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DOUGLAS  BRYMNER,  L.D.D.,  M.R.S.C,  ARCHIVISTE. 


A  llionorable  J.  A.  Ouimet, 

Ministre  intérimaire  de  TAgriculture, 
Etc.,  et^.,  etc. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  sur  les  archives  pour 

1895. 

Depuis  mon  dernier  rapport,  j'ai  reçu  de  Londres  de  nouvelles  copies  de  documents 
se  rapportant  au  Haut-Canada  et  au  Bas-Canada,  et  la  transcription  des  papiers  pour  ces 
deux  provinces  touche  à  sa  fin.  La  correspondance  dans  ce  département  va  toujours  en 
augmentant,  et  on  n'épargne  aucun  eflFort  pour  fournir  les  renseignements  demandés  sur 
des  points  d'intérêt.  Les  sociétés  et  les  gens  d'érudition  continuent  à  nous  envoyer  des 
cftitributioQs,  comme  on  pourra  le  voir  par  la  liste  des  ouvrages  présentés. 

La  liste  des  documents  relatifs  à  la  Nouvelle-Ecosse  qui  avaient  été  examinés  dans 
les  divers  dépôts,  à  Londres  et  ailleurs,  a  été  publiée  dans  le  rapport  pour  1894.  Dans 
le  présent  rapport,  ce  travail  est  continué  ;  on  y  trouvera*  aussi  la  liste  des  documents 
omcernant  les  autres  provinces  maritimes  et  la  Baie  d'Hudson.  Dans  mon  dernier  rap- 
port, je  fais  remarquer  que  les  archives  se  trouvaient  dispersées  dans  les  divers  départé- 
mentfi  d'Etat  et  les  autres  endroits  de  dépôt,  et  j'indique  la  méthode  que  j'avais  adoptée 
poar  arranger  les  transcriptions  de  manière  à  les  rendre  plus  facilement  accessibles  ; 
mutile  donc  de  revenir  sur  cela.  Je  crois  devoir  dire,  pour  faire  disparaître  tout  malen- 
tendu, que  les  transcriptions  des  documents  catalogués  n'ont  pas  encore  été  reçues  et 
qu'avis  sera  régulièrement  donné  de  leur  réception. 

Suivant  la  coutume  suivie  jusqu'ici,  j'ai  fait  un  résumé  des  principaux  événements 
qui  se  sont  déroulés  dans  l'histoire  des  différentes  provinces  ;  pour  avoir  de  plus  amples 
renseignements  sur  les  faits  mentionnés  dans  ce  r^iamé  on  devra  consulter  les  archives. 

En  1769,  il  fut  décidé,  à  la  demande  des  propriétaires,  d'établir  l'Ile  du  Prince- 
Edonard,  alors  appelée  "  Ile  de  Saint-Jean,"  sous  un  gouvernement  séparé,  mais  avant 
c^te  époque,  en  1763  et  1764,  lord  Egmont  avait  proposé  de  diviser  l'île  en  hundreds, 
etc.,  le  tout  devant  être  concédé  à  Sa  Seigneurie,  qui  aurait  distribué  les  terres  en  commun 
socage,  les  tenanciers,  cependant,  devant  être  assujétis  au  service  militaire.  Cette 
proposition  fut  rejetée  ainsi  qu'une  autre  faite  par  l'amiral  Knowles  et  ses  associés,  qui 
croulaient  aussi  que  l'île  leur  fût  concédée  en  entier.  Le  Bureau  du  Commerce,  à  qui  le 
comité  du  conseil  avait  renvoyé  l'affaire,  distribua  les  terres  entre  des  particuliers,  dont 
ime  liste  presque  complète  se  trouve  parmi  les  documents  relatifs  à  la  Nouvelle-Ecosse, 
à  la  date  du  23  mai  1767.  D'autres  documents  se  rattachant  à  ce  sujet  se  rencontrent 
dans  la  même  série  de  documents —juîVi,  juillet  et  août  1767.     Comme  c'était  à  la 

Digitized  by  VjOOQIC 


vi  DÉPARTEMKNT  DE  L'AGRICULTURE, 

demande  des  propriétaires  de  Tîle  que  le  nouveau  gouvernement  avait  ëtë  établi,  tous 
les  frais  d'administration  devaient  retomber  entièrement  sur  eux.  Francklin,  qui  gou- 
verna la  Nouvelle-Ecosse  pendant  Tabsence  de  lord  William  Campbell,  fît  preuve  dans 
les  circonstances  de  plus  de  zèle  que  de  prudence,  et  les  mesures  qu'il  prit  furent  désap- 
prouvées. Le  secrétaire  d'Etat  écrivit  à  lord  William  Campbell  que  Francklin  n'avait 
été  autorisé  qu'à  faire  des  arrangements  temporaires,  et  que  par  conséquent  il  aurait 
psobablement  à  payer  les  dépenses  qui  avaient  été  faites.  Les  arrangements  paraissent 
avoir  été  mal  exécutés  pu  mal  conçus,  car  les  officiers  envoyés  pour  gérer  les  affaires  de 
la  nouvelle  administration  furent  forcés  de  retourner  à  Halifax,  vu  qu'il  n'avait  pas  été 
pourvu  à  leur  soutien. 

Patterson,  qui  fut  nommé  gouverneur  en  juillet  1769,  arriva  à  l'île  le  30  d'août  de 
la  même  anné^  et  prêta  serment  le  19  septembre,  date  où  il  nomma  un  Conseil  exécutif. 
Son  rapport  sur  la  condition  naturelle  de  l'île  fut  favorable,  mais  il  fit  remarquer  qu'il  n'y 
avait  pas  de  maisons  pour  abriter  ceux  qu'on  attendait  ni  de  proW^^ions  pour  les  nourrir  ; 
selon  toute  apparence,  il  n'y  avait  pas  même  une  seule  grange  de  construite,  comme  le 
dit  Patterson  dans  la  lettre  où  il  signale  le  besoin  d  une  église,  d'un  palais  de  justice  et 
d'une  geôle,  et  il  n'y  avait  pas  non  plus  de  chemins.  En  1768,  un  plan,  d'après  lequel 
la  ville  de  Charlottetown  devait  être  bâtie,  fut  préparé  par  Morris,  arpenteur  général  de 
la  Nouvelle- Ecosse,  mais  ce  plan  fut  modifié  par  Patterson  après  son  arrivée.  Les  deux 
plans  seront  copiés. 

Les  propriétaires  de  l'île  qui  s'étaieiit  montrés  si  impatients  d'avoir  un  gouvernement 
séparé  ne  furent  pas  prompts  à  payer  leurs  redevances,  avec  lesquelles  les  dépenses  de 
l'administration  devaisnt  être  couvertes,  de  sorte  que  les  officiers  ne  reçurent  pas  de 
salaires  et  que  les  fonds  nécessaires  pour  l'établissement  de  chemins  furent  contribués 
par  souscription  volontaire.  Des  ordonnances  furent  adoptées  par  le  Conseil  exécutif 
pour  la  perception  des  redevances  et  pour  d'autres  fins,  mais  le  secrétaire  d'Etat  jugea 
que  ces  ordonnances  n'étaient  pas  valides  et  qu'elles  ne  pourraient  être  appliquées  que 
du  consentement  des  habitants.  En  attendant,  les  fonctionnaires  soufiraient  du  non- 
payement  de  leurs  salaires  et  n'avaient  pour  toute  ressource  que  les  fonds  que  le  gouver- 
neur Patterson  leur  avançait  sans  autorisation. 

En  février  1773,  il  fut  résolu  de  convoquer  une  Chambre  d'Assemblée,  ce  qui  fut 
fait,  mais  cette  Chambre  n'exista  pas  longtemps  ;  le  Conseil  exécutif  décida,  le  14  juillet 
de  la  même  année,  de  la  dissoudre.  L'Assemblée  fut  par  conséquent  prorogée  au  l*"" 
avril  suivant,  date  où  elle  devait  être  dissoute.  On  trouvera  des  renseignements  à  ce 
sujet  dans  les  documents  concernai^  les  tentatives  faites  par  le  lieutenant-gouverneur 
Desbrisay  et  d'autres  personnes  pour  coloniser  l'île,  tentatives  qui  p  iraissent  avoir  été 
désapprouvées  par  les  autorités  impériales,  représentées  par  les  secrétaires  d'Etat. 

En  1775,  alors  que  commencèrent  les  hostilités  dans  les  colonies,  les  habitants  de 
la  Nouvelle- Angleterre  firent  des  incursions  dans  l'île,  et  au  cours  d'une  de  leurs 
expéditions  ils  pillèrent  la  maison  du  gouverneur  Patterson,  s'emparèrent  de  Callbeck, 
l'administrateur,  et  de  Wright,  l'arpenteur,  puis  capturèrent  un  navire  venant  de  Lon- 
dres, à  bord  duquel  se  trouvaient  MM.  Spence  et  Higgins,  qu'ils  dépouillèrent  de  tous 
eurs  effets  et  qu'ils  relâchèrent  ensuite,  avec  la  femme  et  les  serviteurs  de  Spence  et  M. 
Desbrisay,  le  chapelain.  Wright  dit  que  les  corsaires  agissaient  d'après  des  ordres  reçus 
de  Washington  et  qu'on  avait  attaqué  Charlottetown  pour  se  venger  de  ce  que  des 
recrues  étaient  levées  sur  l'île  pour  Québec.     Ces  événements  qui  se  déroulèrent  sur  l'île 
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pendant  la  guerre  révolutionnaire  et  las  mesures  de  défense  qu'on  adopta  sont  mentionnés 
dans  les  archives,  de  sorte  qu'il  est  inutile  d'en  parler  ici. 

Patterson,  qui  avait  été  absent  pendant  quelque  temps,  retourna  à  l'île  le  28  juin 
1780,  et  signala  une  forte  augmentation  dans  la  population,  un  sensible  accroissement 
dans  le  nombre  des  bestiaux,  etc.  Il  proposa  pour  éviter  toute  confusion,  de  changer  le 
nom  de  l'île — Saint-Jean — en  celui  de  Nouvelle-Irlande,  et  un  Acte  fut  adopté  à  cette 
fin,  mais  cet  acte  fut  désavoué  parce  que  le  nom  de  Nouvelle- Irlande  avait  déjà  été 
donné  à  une  autre  colonie.  Il  proposa  aussi  un  système  de  routes  militaires,  mais  son 
plan  ne  fut  pas  approuvé  par  lord  George  Germain,  alors  secrétaire  d'Etat,  ce  dernier 
prétendant  que  ces  routes  offriraient  des  facilités  à  un  ennemi,  tandis  qu'en  laissant  l'île 
comme  elle  était  les  habitants,  grâce  à  leur  connaissance  du  pays,  auraient  l'avantage. 

Le  gouverneur  Patterson,  à  son  retour,  accusa  le  lieutenant-gouverneur  Desbrisay 
et  les  membres  du  Conseil  exécutif  d'avoir  profité  de  son  absence  pour  se  procurer  des 
terres  d'une  manière  irrégulière  et  il  les  somma  de  restituer  le  tout  à  la  Couronne. 
Desbrisay  invoqua  ses  pouvoirs  comme  lieutenant-gouverneur  et  prétendit  qu'il  s'était 
conformé  aux  instructions  qu'il  avait  reçues  en  concédant  des  terres  ;  si  le  roi  le  lui 
ordonnait,  il  abandonnerait  les  terres  qu'il  avait  acquises,  mais  il  croyait  que  ce  ne  serait 
pas  juste.  Les  membres  du  Conseil  protestèrent  aussi,  mais  les  lords  du  commerce 
appuyèrent  Patterson  et  exigèrent  que  la  restitution  des  terres  en  question  eût  lieu 
formellement  en  pleine  audience. 

En  janvier  1782,  le  gouverneur  Patterson  fit  rapport  qu'il  était  à  faire  construire 
on  navire  pour  traverser  au  continent,  de  manière  à  mettre  l'île  en  communication  avec 
le  reste  du  monde  pendant  l'hiver,  mais  le  résultat  de  cette  première  tentative  n'est  pas 
indiquée  dans  les  documents. 

C'est  vers  la  fin  de  l'année  1782  que  les  loyalistes  commencèrent  à  émigrer  vers 
Ille,  après  avoir  été  invités  à  le  faire  par  les  officiers  du  corps  des  maîtres  des  forêts  du 
roL  Au  mois  de  juin  1783,  l'agent  Stuart  insista  pour  qu'ordre  fut  donné  de  trans- 
porter de  New- York  à  l'île  de  Saint- Jean  les  loyalistes  qui  voudraient  s'établir  dans  ce 
dernier  endroit,  et  les  concessionnaires  qui  avaient  reçu  de  vastes  étendues  de  terre  sur 
llle  offrirent  d'abandonner  un  quart  de  leurs  propriétés  en  faveur  des  émigrants,  mais  à  la 
fin  de  l'année  Patterson  se  plaignit  qu'il  ne  pouvait  encourager  l'émigration  des  loya- 
listes vu  qu'il  n'avait  pas  été  autorisé  à  leur  fournir  des  provisions,  etc.  A  cause  de 
cela  ou  pour  d'autres  causes,  l'émigration  des  loyalistes  n'avança  pas  très  rapidement, 
malgré  que  le  roi  fût  favorable  à  la  chose,  comme  on  pourra  le  voir  par  la  lettre  du 
secrétaire  d'Etat  au  gouverneur  Patterson  en  date  du  8  juin  1784.  Le  12  juillet,  Pat- 
terson transmit  un  rapport  où  il  indiquait  la  manière  dont  il  avait  distribué  les  terres 
qui  avaient  été  abandonnées  par  les  habitants  de  l'île  en  faveur  des  loyalistes,  et  où  il 
exprimait  l'espoir  qu'il  viendrait  une  foule  d'émigrants  des  Etats  du  centre.  Cet  espoir 
ne  fat  pas  réalisé.  Un  petit  nombre  seulement  de  loyalistes  émigrèrent  dans  l'île  ;  des 
navires  furent  loués  pour  les  transporter  et  des  arrangements  faits  pour  les  pourvoir  de 
provisions,  de  matériaux  de  construction,  d'outils  et  d'instruments  aratoires. 

Sur  ces  entrefaites,  il  fut  décidé  que  I'îIq  de  Saint-Jean  serait  régie  à  l'avenir  par 
un  lieutenant-gouverneur  et  qu'elle  serait  annexée  de  nouveau  à  la  partie  orientale  de 
la  Nouvelle-Ecosse,  tous  en  jouissant  de  sa  propre  constitution  et  en  retenant  sa  propre 
juridiction  (voir,  parmi  les  documents  relatifs  à  la  Nouvelle- Ecosse,  la  dépêche  en  date 
dn  29  mai  1784).     La  nouvelle  commission  délivrée  à  Parr,  gouverneur  de  la  Nouvelle- 
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Ecosse,  le  nommait  gouverneur  en  chef  de  la  Nouvelle- Ecosse,  de  l'île  de  Saint-Jean  et 
du  Cap  Breton,  mais  d'après  la  lettre  du  secrétaire  d'Etat  à  Patterson  en  date  du  27 
septembre  1784,  la  législature  de  l'île  de  Saint-Jean  était  conservée  intacte  et  tout  acte 
officiel  devait  être  exécuté  par  le  lieutenant-gouverneur,  sauf  lorsque  le  gouverneur  en 
chef  serait  présent.  Patterson,  qui  avait  accepté  son  abaissement  en  grade  sans  se 
plaindre,  écrivit  aux  autorités  britanniques  que  l'annexion  de  l'île  de  Saint-Jean  à  la 
Nouvelle-Ecosse  avait  porté  un  coup  fatal  à  la  colonisation  de  l'île,  attendu  que  Parr 
menaçait  de  ne  plus  accorder  de  provisions  à  ceux  qui  iraient  s'y  établir.  Patterson 
explique  la  ligne  de  conduite  de  PaiT  en  disant  que  celui-ci  considérait  l'île  de  Saint- 
Jean  comme  impropre  à  la  colonisation,  et  cela,  après  avoir  commencé  par  affirmer  que 
Parr  agissait  comme  il  le  faisait  par  crainte  que  toute  la  population  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  ne  se  portât  vers  l'île  à  cause  des  avantages  qu'elle  offrait.  La  correspondance 
ne  jette  pas  de  lumière  sur  le  sujet.  Il  est  tout  probable  que  les  querelles  entre  le  gou- 
verneur et  la  législature,  ainsi  que  les  accusations  portées  l'un  contre  l'autre  par  le  gou- 
verneur et  le  juge  en  chef,  ont  contribué  autant  que  tout  le  reste  à  retarder  le  dévelop- 
pement du  pays  ;  à  ajouter  à  cela  le  manque  de  fonds  causé  par  la  négligence  des  pro- 
priétaires de  payer  leurs  redevances.  Les  relations  entre  le  gouverneur  et  la  législa- 
ture étaient  évidemment  peu  amicales.  La  Chambre,  qui  avait  ajourné  ses  délibérations, 
ne  s'étant  pas  rassemblée  à  la  date  fixée,  et  ce,  à  cause  du  mauvais  temps,  au  dire  de»^ 
députés,  Patterson  par  une  proclamation  la  déclara  dissoute  ipao  facto.  Les  députés 
protestèrent  contre  cela  et  en  appelèrent  au  public  ;  des  accusations  furent  formulées 
contre  Patterson  et  une  requête  pour  sa  destitution  fut  rédigée.  Le  Conseil  et  la  Chambre 
prirent  apparemment  parti  l'un  contre  l'autre,  et  Patterson  fut  défendu  avec  beaucoup 
d'énergie  par  son  frère  John,  mais  les  plaintes  devinrent  si  nombreuses  que  son  rappel 
fut  ordonné,  et  le  lieutenant-gouvemeur  Fanning,  qui  se  trouvait  alors  à  Halifax,  fut 
choisi  pour  le  remplacer.  La  lutte  que  fit  Patterson  pour  conserver  sa  place  forme  une- 
intéressante  épisode  dans  l'histoire  de  l'île.  Il  écrivit  au  secrétaire  d'Etat  que  si  on  le 
destituait  ce  serait  la  ruine  de  sa  famille,  et  il  fit  savoir  à  Fanning  qu'il  n'abandonne- 
rait pas  son  poste.  Pour  éviter  des  troubles,  Fanning  décida  de  laisser  les  choses  dans 
le  statu  qiK)  jusqu'à  ce  qu'il  eût  reçu  d'autres  ordres,  et  il  refusa  de  recevoir  une  adresse 
de  la  part  des  habitants  de  l'île  de  crainte  que  cela  n'eût  un  effet  préjudiciable  sur  le- 
sentiment  public.  Il  s'en  suivit  beaucoup  de  confusion,  mais  le  5  avril  1787,  le  secré- 
taire d'Etat  ordonna  péremptoirement  à  Patterson  de  délivrer  à  Fanning  tous  les  docu- 
ments publics  et  instructions  officielles  en  sa  possession,  le  roi  n'ayant  plus  besoin  de  ses 
services.  A  la  même  date,  Fanning  fut  mis  au  fait  du  rappel  de  Patterson,  mais  avant 
cela  Fanning  avait  reçu  des  dépêches  par  voie  de  Halifax,  probablement  de  Dorchester, 
mais  on  n'en  trouve  aucune  trace.  Le  10  avril,  Fanning,  par  proclamation,  publia  sa 
commission  etenjoignit  aux  sujets  de  Sa  Majesté  de  se  conduire  en  conséquence.  Malgré 
cela,  Patterson  ne  voulut  pas  sortir  de  charge  et,  le  5  mai,  il  prorogea  l'Assemblée,  déjà 
dissoute  par  Fanning  le  3.  L'ordre  du  5  avril  était  cependant  trop  clair  pour  être 
dédaigné,  et  Patterson  partit  pour  Québec  dans  le  but  d'exposer  son  cas  à  lord  Dor- 
chester. (Pour  la  lettre  de  Patterson  à  Dorchester,  en  date  du  6  juillet,  voir  Q  28,  p. 
113,  et  pour  le  rapport  de  Dorchester  à  Sydney,  en  date  du  18  août,  voir  le  même 
volume,  p.  111.)  Mais  les  épreuves  du  lieutenant-gouvemeur  Fanning  n'étaient  pas 
finies.  Plusieurs  des  membres  du  Conseil  avaient  résigné  et  il  fallait  les  remplacer.  Il 
se  plaignit  que  les  officiers  militaires  refusaient  de  l'appuyer,  et  le  bruit  courait  que 
Patterson  se  proposait  de  revenir.  A  ajouter  à  cela  le  malaise  causé  par  l'expression 
d'opinion  de  la  part  de  monsieur  le  sous-secrétaire  Nepean  que  Fanning  avait  eu  tort  de- 
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publier  la  prcK;lamation  du  10  avril  tandis  que  Patterson  exerçait  encore  ses  fonctions. 
Mais  les  accusations  portées  contre  Patterson  étaient  trop  sérieuses  pour  être  passées 
sous  sileiice.  Le  14  août  1788,  le  percepteur  des  douanes  fit  rapport  qu'en  essayant  de 
saisir  des  marchandises  de  contrebande  il  avait  été  déjoué  par  les  fraudeurs  employés 
I»r  Tex-lieutenant-gouverneur  et  son  frère  John,  et  en  février  1789  une  accusation 
publiqae  de  même  nature  fut  portée  contre  les  deux  frères.  Les  documents  ne  font  pas 
voir  clairement  quelles  accusations  spécifiques  furent  formulées  contre  Patterson  et  exa- 
minées par  le  Conseil  Privé,  mais  Patterson  se  plaignit  du  résultat  mortifiant  de  l'en- 
quête, et  la  plupart  des  membres  de  son  conseil,  aussi  bien  que  lui-même,  furent  démis 
de  leurs  fonctions,  bien  qu'on  paraisse  avoir  quelque  peu  hésité  à  sévir  contre  les  conseil- 
lers, à  cause  de  la  difficulté  qu'on  craignait  d'avoir  à  remplir  les  charges  vacantes. 

La  première  presse  typographique  qu'il  y  ait  eu  sur  l'île  fut  montée  par  M.  Robert- 
son  en  1  788,  la  seule  allusion  à  ce  fait  se  trouvant  dans  un  document  où  il  est  dit  que 
iL  Robertson  avait  été  chargé  au  mois  de  décembre  de  cette  année-là  d'imprimer  les 
lois.  Celles-ci  étaient  tenues  d'une  manière  très  irrégulière,  de  sorte  que  c'est  avec  beau- 
coup de  difficulté  qu'on  parvenait  à  réunir  les  actes  pour  les  imprimer.  On  pourra  juger 
de  l'état  des  choses  sous  ce  rapport  par  la  dépêche  envoyée  par  Fanning  le  20  mai  1792 
lors<ju'il  transmit  le  recueil  imprimé  des  statuts.  Dans  cette  dépêche  Fanning  dit  qu'on 
n'avait  pu  trouver  que  des  copies  détachées  et  incorrectes  des  lois,  mais  il  ajoute  que  le 
tout  avait  été  revisé  et  corrigé  avec  soin.  Le  métier  d'imprimeur  ne  paraît  pas  avoir  été 
rémunérateur,  car  Robei-tson  partit  immédiatement  après  que  les  actes  de  1798  eurent 
été  imprimés. 

La  correspondance  qui  fut  échangée  à  l'occasion  des  menaces  de  guerre  avec  l'Espa 
gne,  en.  1790,  et  ensuite  lors  de  la  déclaration  de  guerre  par  les  autorités  françaises,  en 
1793,  fait  voir  que  l'île  était  laissée  sans  défense.  Fanning  oifrit,  en  cas  de  guerre  avec 
TEspagne,  de  servir  dans  l'armée,  et  il  suggéra  d'attaquer  la  Floride,  qui  appartenait 
alors  aux  Espagnols,  et  qui,  une  fois  prise,  aurait  servi  d'asile  aux  loyolistes  du  sud,  qui 
ne  pouvaient  supporter  le  froid  du  nord.  Le  traité  de  paix  conclu  en  1790  mit  fin  à  tous 
les  projets  de  ce  genre,  bien  que  Fanning  n'apprît  le  règlement  des  différends  qu'au  mois 
de  juin  de  Tannée  suivante. 

La  guerre  avec  la  France  menaça  d'avoir  de  dangereuses  conséquences  pour  l'île, 
mais  la  prise  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  par  O'Gilvie  diminua  les  risques  d'une  attaque 
de  ce  côt^.  Comme  on  avait  partout  besoin  d'hommes  pour  les  travaux  agricoles,  on 
éprouva  quelque  difficulté  à  rassembler  les  miliciens,  mais  au  mois  de  décembre  la  glace 
constitua  une  défense  sûre  contre  une  attaque  sur  les  côtes.  Au  printemps  de  1794, 
ordre  fut  donné  de  lever  un  corps  de  200  hommes  pour  lesquels  des  armes  devaient  être 
expédiées  de  Halifax,  et  Fanning  ofi*rit  de  payer  de  ses  propres  deniers  les  frais  de  la 
guerre  et  de  donner  100  acres  de  ses  propres  terres  à  chaque  recrue  qui  s'enrôlerait  avant 
le  1**  novembre.  Cette  offre  ne  fut  pas  acceptée  par  le  gouvernement  ;  le  secrétaire 
d^Etat  informa  Fanning  qu'on  n'entendait  pas  faire  peser  sur  ses  épaules  les  charges  du 
service  public.  Dans  l'île  comme  dans  les  autres  provinces,  des  sommes  d'argent  furent 
volontairement  versées  pour  couvrir  les  dépenses  de  la  guerre  ;  une  liste  des  montants 
reçus  fut  transmise  en  octobre  1798.  La  paix  interrompit  la  guerre  pendant  quelque 
temps.  Le  6  décembre  1801,  Fanning  accusa  réception  de  la  dépêche  lui  annonçant  que 
des  préliminaires  de  paix  avaient  été  signés  et  subséquemment  ratifiés,  bien  que  le  traité 
d'Amiens  ne  fût  signé  que  le  27  mars  1802. 
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En  novembre  1798,  un  acte  avec  une  clause  suspensive  fut  adopte  par  la  législature 
provinciale  à  l'effet  de  changer  le  nom  de  Tîle — Saint-Jean — en  celui  de  Prince- Eidouard. 
Cet  acte  fut  ratifié  par  le  roi,  et  Fanning  accusa  réception  de  l'arrêté  du  conseil  à  ce 
sujet  le  13  juin  1799,  date  où  le  nouveau  nom  paraît  avoir  été  employé  pour  la  première 
fois  dans  les  dépêches  officielles  du  gouverneur.  L'acte  se  trouve  dans  le  recueil  des 
statuts  de  Tîle,  39  George  III,  chap.  1. 

Pour  les  autres  événements  qui  se  sont  passés  sur  Tîle,  voir  la  table  des  archives. 

En  1784,  la  province  du  Nouveau-Brunswick  fut  formée  en  détachant  une  partie  de 
la  Nouvelle-Ecosse.  La  raison  pour  laquelle  la  nouvelle  province  fut  établie  est  indiquée 
dans  une  dépêche  du  secrétaire  d'Etat  à  Parr  en  date  du  29  mai  de  cette  année-là,  qu'on 
trouvera  parmi  les  documents  relatifs  à  la  Nouvelle-Ecosse.  Dans  la  même  dépêche  la 
nomination  d'un  gouverneur  général  pour  toutes  les  provinces  fut  annoncée.  Thomas 
Carie  ton,  le  premier  gouverneur  du  Nouveau-Brunswick,  était  le  frère  de  sir  Guy 
Carleton  (lord  Dorchester),  et  avait  fait  le  service  au  Canada  et  à  New- York  pendant  la 
guerre  révolutionnaire.  Il  mourut  à  l'âge  de  85  ans.  Il  arriva  le  21  de  novembre 
1784,  à  Parrtown  (Saint- Jean),  et  le  24  il  fit  rapport  qu'il  avait  publié  sa  commission, 
proclamé  les  frontières,  etc.  Dans  ses  instructions  il  était  dit  que  lui-même  et  le  Conseil 
exécutif  devaient  faire  le  moins  de  lois  possible  et  laisser  le  travail  de  la  législation  à 
une  Assemblée,  qui  devait  être  convoquée  aussitôt  que  la  chose  serait  praticable.  Le 
printemps  suivant  (1785),  il  choisit  la  pointe  de  Sainte- Anne  comme  capitale  de  la 
nouvelle  province,  à  laquelle,  en  l'honneur  du  duc  de  York,  il  donna  le  nom  de  ville  de 
Frédéric,  aujourd'hui  Frédéricton.  Ce  choix  donna  lieu  à  une  contreverse  assez  acrimo- 
nieuse, et  les  représentants  des  comtés  situés  sur  la  baie  de  Fundy,  après  que  l'Assemblée 
eût  été  constituée,  firent  adopter  un  bill  permettant  de  tenir  les  sessions  de  la  cour 
suprême  à  Saint- Jean  et  à  Frédéricton  alternativement,  à  cause  de  l'inconvénient  qu'il 
y  avait  pour  les  habitants  demeurant  sur  la  baie  de  Fundy  de  se  rendre  à  Saint-Jean 
pour  les  affaires  judiciaires.  Le  25  juin  1785,  Carleton  fit  rapport  qu'il  avait  accordé 
une  charte  de  constitution  à  la  ville  de  Saint-Jean,  dont  le  nom  primitif,  Parrtown, 
avait  été  ainsi  changé  sur  la  représentation  des  habitants.  Les  raisons  données  par 
Carleton  pour  avoir  accordé  cette  charte  étaient  l'augmentation  subite  dans  la  population 
et  la  nécessité  de  règlements  municipaux,  mais  le  secrétaire  d'Etat  lui  fit  remarquer  qu'il 
avait  excédé  ses  pouvoirs,  car  avant  de  rien  faire  il  aurait  dû  soumettre  la  chose  au  roi. 

L'Assemblée  dont  je  viens  de  parler  fut  convoquée  pour  le  premier  mardi  de  janvier 
1786,  le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  des  représentants  ayant  été  fixé  à  26. 
L'élection  ne  fut  pas  paisible.  Carleton  se  plaignit  que  les  appels  à  l'esprit  de  parti  et 
l'abus  des  spiritueux  avaient  donné  lieu  à  des  émeutes,  de  sorte  que  la  milice  dut  être 
appelé  sous  les  armes  ;  en  adoptant  cette  mesure,  en  arrêtant  les  meneurs  et  en  fermant 
les  buvettes  on  put  rétablir  l'ordre.  Carleton  comptait  sur  le  concours  des  habitants 
respectables  pour  maintenir  la  paix  dans  la  communauté,  le  corps  des  militaires  étant 
trop  faible  pour  réprimer  des  séditions  tant  soit  peu  sérieuses.  Mais  les  désordres  ne 
cessèrent  pas  tout  à  fait,  car  Carleton  fit  rapport,  dans  une  dépêche  en  date  du  14  mai 
1786,  que  les  candidats  défaits  avaient  attaqué  l'hôtel  de  ville,  puis  l'édifice  du  parlement, 
et  avaient  réussi  à  causer  des  émeutes.  Tous  avaient  été  poursuivis,  convaincus  et  punis. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  session,  un  bill  pourvoyant  au  paiement  d  une  indemnité 
aux  membres  de  l'Assemblée  fut  présenté,  mais  la  chose  fut  fortement  désapprouvée  par 
le  secrétaire  d'Etat,  ce  dernier  prétendant  que  si  les  députés  exigeaient  d'être  payés  pour 
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leurs  services  leur  dignité  serait  abaissée,  et  que  partout  leur  influence  diminuerait.  Le 
bill  en  question  fut  rejeté  par  le  Conseil,  ce  qui  donna  lieu  à  des  disputes  entre  les  deux 
Chambres.  L'Assemblée,  afin  de  forcer  le  Conseil  de  voter  le  montant  demandé  pour 
rémunérer  les  services  des  députés,  Tinséra  dans  le  bill  des  subsides,  mais  le  Conseil  jugea 
la  chose  inconstitutionnelle  et  rejeta  le  bill  en  entier,  laissant  la  province  sans  ressources 
pour  Fadministration  des  affaires.  Le  secrétaire  d'Etat,  dans  une  dépêche  en  date  du  9 
juin  1796,  indiqua  le  mode  constitutionnel  de  procéder  relativement  aux  billspar  lesquels 
des  sommes  d'argent  étaient  votées.  On  pourra  consulter  cette  dépêche.  Ce  n'est  qu'à 
Ift  session  de  1788  que  l'Assemblée  sépara  du  bill  général  des  subsides  l'item  pour  rému- 
nérer les  services  des  députés,  et,  une  fois  ce  changement  fait,  le  Conseil,  dans  le  but 
apparemment  de  mettre  fin  aux  disputes,  résolut  de  céder. 

Au  sujet  de  l'instruction,  on  trouve  dans  les  documents  relatifs  à  la  Nouvelle- Ecosse 
des  propositions  pour  l'établissement  d'un  collège  dans  cette  province  et  pour  la  consti- 
tution de  bourses  dans  les  deux  grandes  universités  anglaises  en  vue  de  permettre  aux 
jenues  gens  de  talent  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  de  compléter  leurs  études. 
Dfô  propositions  de  ce  genre  furent  aussi  communiqués  à  Carleton,  en  ce  qui  concernait 
le  Non  veau-Bruns  wick.  Le  20  août  1790,  Carleton  fit  rapport  que  des  mesures  avaient 
été  prises  pour  fonder  un  établissement  d'instruction  supérieure  au  Nouveau-Bruns  wick 
et  qu'une  charte  pour  un  collège  avait  été  préparée,  mais  avait  été  ensuite  abandonnée 
à  la  suite  d'une  dépêche  reçue  du  secrétaire  d'Etat.  Il  fit  aussi  rapport  qu'une  partie 
de^  terres  mises  de  côté  pour  la  dotation  d'un  collège  avait  été  louée  moyennant  £100, 
le  reste  étant  inculte  et  inproductif  ;  qu'une  institution  classique  avait  été  en  opération 
el  que  les  commissaires  scolaires  espéraient  pouvoir  agrandir  le  plan  d'instruction  Une 
dépêche  en  date  du  8  novembre  1792  informa  Carleton  que  l'institution  classique  ne 
serait  pas  négligée  et  que  les  avantages  qu'offraient  les  bourses  dans  les  universités 
(kraient  s'étendre  à  toutes  les  provinces  de  l'Amérique  du  Nord.  On  lui  demanda  aussi 
de  transmettre  une  copie  de  la  charte  projetée  pour  le  séminaire  public  et  de  donner  des 
détails  au  sujet  de  ce  qui  avait  été  fait  à  l'institution  classique  ;  Carleton  se  conforma  à 
cette  demande  le  9  mars  1793. 

Les  disputes  au  sujet  de  la  frontière  entre  le  Nouveau-Bruns  wick  et  les  Etats-Unis 
commencèrent  peu  de  temps  après  la  fin  de  la  guerre.  Les  autorités  du  Massachusetts 
prétendaient  que  la  rivière  située  le  plus  à  l'est  parmi  les  trois  qui  se  jettent  dans  la  baie 
de  Passamaquoddy  constituait  la  frontière  occidentale  du  Nouveau-Brunswick  (c'est-à- 
dire  de  la  Nouvelle-Ecosse  avant  la  dix  ision)  ;  Carleton  ne  voulut  pas  accepter  cette 
manière  de  voir,  maiç  il  jugea  à  propos  de  remettre  à  plus  tard  la  discussion  de  la  question. 
Les  procès- ver  baux  des  délibérations  des  commissaires  qui  furent  subséquemment  nommés 
pour  déterminer  la  frontière  sont  trop  volumineux  pour  que  je  puisse  en  donner  ici  un 
résumé  satisfaisant.  Tous  les  documente  seront  transcrits,  y  compris  ceux  relatifs  aux« 
négociations  qui  suivirent  le  traité  de  Ghent.  Les  documents  vont  jusqu'à  1850,  une 
permission  spéciale  ayant  été  obtenue  pour  faire  copier  ceux  qui  sont  subséquents  à  1842. 

En  prévision  d'une  attaque  contre  l'Amérique  Britannique  du  Nord  à  la  suite  de  la 
déclaration  de  guerre  par  la  France,  Carleton  reçut  instructions,  le  8  février  1793,  de 
lever  un  corps  de  600  hommes  pour  la  défense  delà  province  et  de  faire  venir  de  Halifax 
les  armes  nécessaire^.  Lors  des  menaces  de  guerre  avec  l'Espagne,  en  1790,  on  avait 
demandé  à  lord  Dorchester  des  armes  pour  la  milice  du  Nouveau-Brunswick,  mais  les 
différends  ayant  été  réglés,  lord  Dorchester  avait  jugé  inutile  de  rien  envoyer,  de  sorte 
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que  les  miliciens  étaient  sans  armes  et  indisciplinés.  Dans  une  dépêche  en  date  du  10 
août  1793,  Carleton  fit  rapport  qu'on  se  préparait  dans  les  Etats-Unis  à  faire  des  incur- 
sions dans  les  provinces,  et  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ne  paraissait  pas  avoir 
assez  d'éner^e  pour  empêcher  la  chose.  Des  ouvrages  de  défense  furent  érigés  à  Saint- 
Jean  sans  frais  pour  le  gouvernement,  et  le  secrétaire  d'Etat  informa  Carleton  qu'un 
escadron  serait  envoyé  pour  protéger  le  port.  L'Assemblée  ne  voulut  pas  admettre  qu'elle 
était  tenue  de  pourvoir  à  la  défense  du  pays,  mais  les  députés  individuellement  se  décla- 
rèrent prêts  à  coopérer  à  mettre  la  province  en  état  de  résister  à  l'ennemi. 

Les  disputes  au  sujet  des  terres  prirent  quelquefois  des  proportions  sérieuses.  Les 
lettres  de  Glenie,  attaquant  indistinctement  tous  les  fonctionnaires,  se  trouvent  aux 
dates  suivantes:  novembre  1789,  janvier  1790  et  mars  1792.  La  violence  de  langage 
et  la  vulgarité  de  ses  attaques  enlèvent  tout  caractère  de  véracité  à  ses  accusations.  Si 
je  parle  de  ces  attaques,  c'est  qu'elles  jettent  de  la  lumière  sur  au  moins  une  des  causes 
de  l'amertume  manifestée  dans  la  politique  locale.  On  se  plaignit  fréquemment  que  la 
colonisation  était  retardée  par  le  système  des  réserves  établies  pour  procurer  du  bois  à 
la  marine  et  par  les  restrictions  imposées  aux  concessionnaire»  de  terres. 

Des  établissements  de  nègres  avaient  été  fondés  par  toute  la  province  pendant  et 
après  la  guerre  révolutionnaire.  Les  colons  nègres  étaient  de  différentes  classes.  Quel- 
ques-uns avaient  fait  le  service  militaire  pendant  la  guerre  révolutionnaire  et  d'autres 
avaient  échappé  à  l'esclavage  après  que  la  guerre  eût  été  finie.  Parmi  ces  derniers  se 
trouvait  un  nommé  Peters,  qui  se  plaignit  de  n'avoir  pas  reçu  les  terres  qu'on  lui  avait 
promises.  La  correspondance  à  ce  sujet  fait  voir  que  les  noirs  qui  avaient  servi  avec 
les  troupes  reçurent  des  concessions  spéciales  de  terres  en  même  temps  que  les  autres 
soldats  débandés,  et  que  les  autres  obtinrent  les  mêmes  concessions  que  les  colons  blancs. 
La  proposition  de  transférer  la  population  noire  de  la  Nouvelle-Ecosse  à  Sierra- Leone, 
dont  je  parle  dans  mon  rapport  préliminaire  pour  1894,  p.  xiv,  s'appliquait  ainsi  au 
Nouveau-Brunswick.  Ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  de  ces  provinces,  la  proposition  en 
question  fut-elle  favorablement  accueillie.  Au  Nouveau-Brunswick,  la  plupart  des  noirs 
étaient  au  service  de  blancs  et  recevaient  des  gages  élevés.  Les  noirs  eux-mêmes 
n'avaient  pas  l'air  de  tenir  à  quitter  la  province,  et  les  autorités  impériales  paraissent 
avoir  tenu  compte  de  cela  ;  mais  avant  que  le  mouvement  pût  être  arrêté  222  noirs  avaient 
été  expédiés  à  Sierra-Leone.  Carleton  reçut  instructions  d'induire  les  nègres  qui  étaient 
restés  dans  la  province  de  s'enrôler  dans  un  corps  pour  faire  le  service  dans  les  Antilles, 
mais  ils  ne  montrèrent  pas  d'empressement  à  accepter  cette  proposition. 

Le  quartier  général  était  à  Halifax.  Des  munitions  furent  expédiées  de  cette  ville 
aux  troupes  du  Nouveau-Brunswick,  ce  qui  entraîna,  au  dire  de  Carleton,  de  fortes 
dépenses.  Carleton  remontra  plus  d'une  fois  au  sujet  du  transfèrement  des  troupes  du 
•  Nouveau-Brunswick  à  la  Nouvelle-Ecosse.  D'abord,  prétendait-il,  le  Nouveau-Bruns- 
wick était  plus  exposé  que  la  province  voisine  ;  et  ensuite,  le  transfèrement  des  mili- 
taires avait  nui  au  progrès  des  établissements  situés  en  amont  de  Frédéricton  :  la  pré- 
sence des  soldats  à  ce  dernier  endroit  était  une  protection  pour  les  colons  contre  les  atta- 
ques des  sauvages,  et  depuis  qu'on  ne  pouvait  plus  compter  sur  cette  protection,  les 
immigrants  n'osaient  pas  s'aventurer  dans  ces  parages.  Certains  changements  dans 
l'administration  du  département  du  payeur  furent  considérés  par  Carleton  comme  des 
empiétements  sur  ses  pouvoirs,  et  il  résigna  ses  fonctions.  Mais  avant  qu'un  successeur 
lui  fût  nommé,  il  revint  sur  sa  décision  et  se  déclara  prêt  à  rester  à  son  poste.  Comme 
il  continua  à  exercer  sa  charge  jusqu'en  1803,  il  est  clair  que  sa  résignation  ne  fut  pas 
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accej^;ée,  A  plusieurs  reprises,  Carleton  exprima  le  désir  d'être  transfère  à  Québec,  désir 
auquel  le  roi  paraissait  disposé  à  se  rendre.  La  correspondance  montre  que  Carleton 
était  bien  vu  du  roi.  Des  faveurs  furent  accordées  à  plusieurs  membres  de  sa  famille, 
ce  qui  excita  la  jalousie  des  aspirants  aux  fonctions  publiques.  Comme  on  jugeait  qu'il 
serait  plus  utile  au  Nouveau-Brnnswick  qu'à  Québec,  on  promit  de  lui  accorder  une  pro- 
motion s'il  n^abandonnait  pas  son  poste.  Carleton  resta  au  Nouveau-Brunswick  et  fut 
promu  au  grade  de  major  général. 

Le  Cap  Breton  fut  partiellement  disjoint  de  la  Nouvelle-Ecosse  en  1784,  mais  con- 
linaa  à  être  régi  par  le  gouverneur  de  cette  province,  tout  en  ayant  une  législature  séparée 
sur  le  même  système  que  celle  de  l'île  de  Saint- Jean  (L P. E.).  Le  7  juillet  1784,  Parr 
fat  informé  que  le  major  Frederick  Wallet  DesBarres  était  nommé  lieutenant-gouverneur 
du  Cap-Breton,  mais  que  l'île  devait  rester  sous  sa  juridiction.  Jusqu'à  l'arrivée  de  Des- 
Barres, Cuyler,  un  loyaliste  et  ex-maire  d'Albany,  devait  remplir  les  fonctions  de  lieute- 
nant-gouverneur, ce  qu'il  fit  pendant  quelque  temps.  Les  documents  ne  font  pas  voir 
clairement  la  date  de  l'année  de  DesBarres.  D'après  ce  que  l'on  peut  voir,  il  arriva  à 
Halifax  quelque  temps  avant  le  16  novembre  1784  et  atteignit  le  Cap-Breton  entre  ce 
jour-là  et  le  22  février  1785,  date  où  l'on  trouve  son  premier  papier  officiel,  savoir,  un 
oïdre  au  <x»mité  du  Conseil  de  faire  inspecter  la  cargaison  du  Blenheim. 

Cuyler,  qui  exerça  la  charge  de  lieutenant-gouverneur  avant  l'arrivée  de  DesBarres, 
paraît  d'après  la  correspondance  avoir  quitté  Albany  pour  se  rendre  à  New- York,  où  il 
fut  employé  pendant  quelque  temps.  En  octobre  1782  on  le  trouve  à  Montréal,  chargé 
de  distribuer  des  provisions  parmi  les  réfugiés  qui  se  trouvaient  dans  ce  district.  Pen- 
dant ce  temps-là,  il  entretint  une  correspondance  suivie  avec  des  amis  d'Albany  dans  le 
but  d'obtenir  des  renseignements  secrets.  Le  24  mars  1783,  il  écrivit  au  major  Mathews, 
secrétaire  du  gouverneur  Haldimand,  que  la  paix  qui  avait  été  conclue  était  hon- 
wase,  et  que  toutes  stipulations  qui  pourraient  être  faites  en  faveur  des  loyalistes  n'au- 
nieût  aucun  effet.     Voici  ses  propres  paroles  : 

"  Je  n'ai  pas  de  doute  que  Sa  Majesté  essayera  de  faire  insérer  dans  le  traité  de 
paix  des  stipulations  de  ce  genre,  mais  je  ne  crois  pas  que  les  loyalistes  honorables  bien 
posés  en  bénéficieront,  car  il  est  clair  pour  moi  qu'ils  ne  pourront  vivre  en  paix  et  en 
sûreté.  En  outre,  ceux  de  leurs  biens  qui  ont  été  confisqués  sont  perdus,  et  si  on  leur 
permet  de  vendre  leurs  propriétés,  elles  ne  rapporteront  pas  le  quart  de  leur  valeur.  Par 
ocaiséquent,  toutes  stipulations  qu'on  pourra  arrêter  ne  serviront  qu'aux  loyalistes  qui 
n'out  aucun  intérêt  à  sauvegarder  et  qui  sont  prêts  à  se  laisser  insulter."  (Archives, 
série  B,  vol.  165,  p.  58.) 

L'opinion  donnée  le  13  février  1784,  par  Alexandre  Hamilton,  avocat  de  New- York, 
sur  la  question  de  savoir  si  Cuyler  pouvait  retourner  en  toute  sûreté  à  New- York  pour 
reprendre  possession  de  ses  biens  montre  que  ce  dernier  avait  raison  de  douter  de  l'efti- 
cadté  des  stipulations  contenues  dans  les  clauses  5  et  6  du  traité  de  1783.  D'après 
Himilton,  il  aurait  été  très  dangereux  pour  Cuyler  de  retourner  à  New-York,  et  il  était 
impossible  qu'on  lui  aurait  restitué  ses  biens.  On  pourra  consulter  la  série  B  des 
Archives,  vol.  165,  pour  ce  qui  concerne  la  correspondance  de  Cuyler  et  ses  négociations 
i  Londres  en  vue  d'obtenir  des  concessions  de  terres  au  Cap-Breton.  A  la  fin  du  même 
Toiame  se  trouve  un  relevé  intitulé  :  "  Liste  des  loyalistes  qui  se  sont  associés  dans  le 
but  de  fonder  un  établissement  sur  l'île  du  Cap-Breton,  conformément  aux  instructions 
de  Sa  Majesté  à  Abraham  Cuyler,  ainsi  que  des  agents  qui  ont  été  nommés  à  cette  tin." 
Cette  liste  indique  les  noms  des  loyalistes  en  question,  le  nombre  des  membres  de  leurs 
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familles,  leur  ancien  lieu  de  résidence  et  leurs  occupations.     Le  nombre  des  personnes 
qui  y  sont  inscrites  se  chiffre  par  141,  dont  80  hommes. 

Cujler  n'était  évidemment  pas  en  bonne  intelligence  avec  Desbarres,  de  la  conduite 
duquel  il  se  plaignait  à  Nepean.  Les  querelles  auxquelles  on  se  livra  à  cette  éfKKjue 
n'offrant  pas  d'intérêt,  sauf  en  ce  qu'elles  jettent  de  la  lumière  sur  quelques-unes  des 
causes  qui  retardèrent  le  progrès  de  l'île.  Je  n'en  dirai  qu'un  mot.  Lors  de  la  nomina- 
tion de  Macarmick,  qui  succéda  à  Desbarres  comme  lieutenant-gouverneur,  Cuyler 
fut  beaucoup  en  faveur  auprès  du  nouveau  titulaire,  et  en  1787  il  fut  nomme  con- 
seiller-assesseur et  conseiller  exécutif,sans  parler  de  diverses  autres  charges  qui  lui  furent 
confiées.  Pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  en  1789,  Macarmick  suspendit  Cujler 
de  ses  fonctions,  puis  il  recommanda  que  celui-ci  fût  définitivement  destitué  et  qu'un 
successeur  lui  fut  nommé.  Le  Conseil  intervint  et  il  s'en  suivit  une  longue  enquête  sur 
la  conduite  de  Cuyler.  Dans  une  lettre  en  date  du  18  mai  1790,  Macarmick  accusa 
Cuyler  d'avoir  été  insolent  à  son  endroit,  mais  les  autorités  impériales  ne  jugèrent  pas  la 
chose  assez  grave  pour  justifier  sa  destitution. 

Le  30  août  1790,  Macarmick  réitéra  la  même  accusation,  mais  il  ajouta  qu'il  aurait 
pardonné  à  Cujler  si  ce  dernier  n'avait  pas  saisi  le  Conseil  de  la  question  de  sa  suspen- 
sion. Cuyler,  qui  était  allé  à  Londres  pour  exposer  son  cas  au  Conseil  Privé,  reçut  ordre 
de  repartir  ;  il  retourna  dans  l'île  en  octobre  1790  et  reprit  l'exercice  de  ses  charges, 
mais,  selon  toute  apparence,  seulement  pour  montrer  qu'il  avait  été  réintégré  malgré  les 
efforts  de  Macarmick  pour  lui  nuire,  car  il  se  démit  presque  aussitôt  de  ses  diverses 
fonctions.  Il  paraît  clair  qu'il  n'aurait  pu  guère  retenir  ses  charges,  surtout  son  siège  au 
Conseil,  pendant  que  Macarmick  était  lieutenant-gouverneur,  vu  que  leurs  rapports 
étaient  excessivement  tendus.  Macarmick  l'accusa  d'avoir  publié  et  mis  en  circulation 
une  brochure  contre  son  administration,  cette  brochure  contenant,  au  dire  de  Macarmick, 
des  accusations  très  injurieuses  pour  son  caractère.  Cuyler,  si  l'on  en  croit  Macarmick, 
quitta  l'île  peu  de  temps  après  son  retour  de  Londres  et  partit  pour  le  Canada,  d'où  il 
ne  revint  pas,  comme  du  moins  le  font  voir  les  documents  allant  jusqu'à  1801. 

DesBarres,  le  premier  lieutenant-gouverneur,  était  très  érudit,  comme  le  prouvent 
les  ouvrages  qu'il  a  laissés,  mais  les  conseillers,  surtout  le  juge  en  chef,  homme  aux  vues 
extrêmes,  lui  firent  faire  fausse  route,  et  il  fut  accusé  de  s'être  arrogé  plus  de  pouvoirs 
que  ne  lui  en  conférait  sa  commission.  Aussi,  le  capitaine  Sawyer,  du  navire  de  Sa 
Majesté  Thishe  rapporta  qu'il  avait  rencontré  un  brick  chargé  de  houille,  qui  déployait 
une  banderole,  marque  distinctive  des  navires  de  la  marine  royale,  en  vertu  d'une  com- 
mission qui,  au  dire  de  Sawyer,  avait  été  délivrée  par  DesBarres.  Le  capitaine  du 
Thishe  ordonna  que  toutes  les  commissions  de  ce  genre  fussent  révoquées  jusqu'à  ce 
que  des  instructions  eussent  été  reçues  de  l'amirauté.  Rien  dans  la  correspondance  ne 
montre  que  DesBarres  ait  expliqué  sa  conduite  sous  ce  rapport  ni  qu'il  en  ait  appelé  de 
l'ordre  donné  par  Sawyer.  Comme  un  seul  navire  était  employé  à  la  fois  pour  le  service 
provincial,  il  n'est  pas  probable  que  plus  d'une  commission  de  cette  nature  fut  délivrée, 
de  sorte  que  l'ordre  du  capitaine  du  Thishe  était  plutôt  une  mesure  de  précaution 
qu'autre  chose. 

Comme  les  provisions  pour  les  soldats  et  les  loyalistes  étaient  expédiées  en  même 
temps  au  lieutenant-gouverneur,  celui-ci,  encouragé  du  reste  par  le  juge  en  chef,  fut 
porté  à  croire  qu'il  avait  l'entier  contrôle  des  vivres  qui  étaient  destinés  aux  troupes  et 
que  lui   seul  pouvait  en  disposer,   opinion  qui   ne  fut  pas  partagée  par  le  général  du 
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district  Ce  dernier  donna  instruction  à  Tofficier  commandant  le  Cap-Breton  de  prendre 
possession  des  provisions,  celles  réservées  aux  loyalistes  devant  être  distribuées  à  la 
d«Dande,  et  non  par  l'ordre  du  lieutenant-gouverneur.  Le  procureur  général  difiéra 
d'opinion  avec  le  juge  en  chef  au  sujet  des  pouvoirs  du  lieutenant-gouverneur  ;  il  refusa 
dlntenter  une  poursuite  pour  le  recouvrement  des  provisions,  et  recommanda  que  la 
question  fût  soumise  à  la  Trésorerie,  recommandation  qui  ne  fut  pas  suivie.  Les  choses 
allèrent  de  mal  en  pis. 

Des  mandats  furent  émis  par  le  lieutenant-gouverneur  pour  l'arrestation  des  officiers 
et  des  soldats  qui  avait  empêché  le  grand-prévôt  de  pi*endre  possession  du  magasin  d'après 
les  ordres  de  Des  Barres.  Le  colonel  Yorke,  commandant  du  détachement  qui  faisait 
le  service  sur  l'île,  et  DesBarres  se  réconcilièrent,  mais  cette  réconciliation  fut  de  courte 
dorée,  et  les  querelles  recommencèrent  de  plus  belle.  Le  lieutenant-gouverneur  et  le 
juge  en  chef  dénoncèrent  dans  le  conseil  la  conduite  du  colonel  Yorke,  qui,  d'après  eux, 
semblait  vouloir  réduire  le  peuple  à  la  famine.  Cela  créa  dans  l'esprit  des  colons  un 
sentiment  d'animosité  envers  les  troupes.  Des  poursuites  furent  intentées  contre  le 
cotenel  Yorke  et  ses  officiers,  et  le  grand  jury  prononça  la  mise  en  accusation  du  colonel. 
A  une  assemblée  du  Conseil  convoquée  pour  étudier  lu  situation,  le  procureur  général  dit 
qull  était  d'opinion  que  Des  Barres,  comme  chancelier,  avait  le  droit  de  lancer  un 
mandat  contre  Yorke,  mais  qu'il  serait  responsable  envers  la  Couronne  des  conséquences 
qui  pourraient  s'en  suivre.  Le  juge  en  chef  prétendit  que  le  lieutenant-gouverneur  avait 
un  pouvoir  absolu  sur  les  autorités  civiles  et  militaires  de  l'île,  et  dans  un  discours  qu'il 
prononça  devant  le  grand  jury,  il  déclara  qu'il  ne  jugerait  aucun  procès  jusqu'à  ce  que 
le?  troupes  eussent  été  rappelées.  Des  adresses  furent  signées,  les  unes  en  faveur  des 
troupes,  les  autres  en  faveur  du  lieutenant-gouverneur  et  du  juge  en  chef.  Le  30 
mivHnbre  1786,  le  secrétaire  d'Etat  écrivit  à  Des  Barres  que  le  roi  était  mécontent 
de  certaines  choses  qu'il  avait  faites  ;  il  lui  ordonna  de  se  rendre  à  Londres  pour  rendre 
compte  de  son  administration  et  de  mettre  à  la  tête  du  gouvernement  le  plus  ancien 
conseilier,  Gibbons,  le  juge  en  chef,  fut  suspendu,  mais  on  le.  réintégra  ensuite  à  cause 
de  son  bon  caractère  tout  en  blâmant  sa  conduite.  Il  mourut  en  France  après  avoir  été 
feit  prisonnier  pendant  qu'il  était  à  bord  d'un  navire. 

Toute  la  correspondance  fait  voir  que  Des  Barres  tenait  à  ce  que  l'île  fût  rapide- 
ment colonisée,  mais  le  gouvernement  impérial  mit  des  entraves  à  l'émigration  vers  les 
colonies.  Par  conséquent,  les  dépenses  considérables  faites  par  Des  Barres  furent,  dans 
une  forte  mesure,  inutiles,  et  malgré  tous  les  effi)rts  qu'il  fit  pour  rentrer  dans  ses  fonds, 
il  ne  put  y  réussir.  Des  accusations  de  toutes  sortes,  inspirées  par  le  violent  esprit  de 
parti  qui  régnait  dans  l'île,  furent  portées  contre  Des  Barres. 

Macarmick,  son  successeur,  ne  réussit  pas  plus  que  son  prédécesseur  à  échapper  au 
blâme.  Il  atteignit  Sydney  le  7  octobre  1787,  mais  ne  débarqua  pas  avant  le  12, 
DesBarres  n'ayant  pas  évacué  Thôtel  du  gouvernenjent.  Peu  de  temps  après  son  arrivée, 
Macarmick  fit  rapport  qu'il  avait  pris  des  mesures  pour  recouvrer  les  terres  possédées 
tn  vertu  des  permis  d'occupation  accordés  par  DesBarres.  Défense  avait  été  faite  de 
concéder  des  terres  d'une  manière  absolue,  ce  qui,  prétendait-on,  empêchait  la  colonisa- 
tion de  l'île,  et  partant  en  retardait  le  progrès.  C'est  alors  que  Des  Barres  s'était  mis  à 
accorder  des  permis  d'occupation.  La  conduite  de  Macarmick  en  cela  fut  approuvée,  les 
permis  furent  déclarés  nuls,  et  Macarmick  fut  formellement  autorisé  à  recouvrer  les 
terres  au  moyen  de  procédures  judiciaires. 
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Je  ne  parlerai  pas  au  long  des  querelles  qui  eurent  lieu  entre  Macarmick  et  les 
autres  fonctionnaires,  querelles  qui  furent  fréquentes  et  violentes.  Je  me  contenterai  de 
dire  que  l'inimitié  d'une  partie  des  habitants  envers  les  militaires,  à  cause  du  contrôle 
exercé  par  le  général  du  district  sur  la  distribution  des  provisions,  ne  s'efiaca  pas.  I^ors 
des  menaces  de  guerre  avec  l'Espagne  à  l'occasion  des  saisies  de  navires  au  détroit  de 
Nootka,  ordre  fut  donné  de  mettre  le  Cap-Breton,  aussi  bien  que  les  autras  colonies,  en 
état  de  défense,  mais  la  paix  ayant  été  presque  aus-itôt  rétablie,  peu  de  dépenses  furent 
faites  pour  l'île  dans  cette  ciroonitance. 

En  1758,  le  fort  de  Louisbourg  fut  pris  par  les  Anglais,  qui  l'occupèrent  de  facto 
jusqu'à  ce  que  la  Nouvelle- Ecosse,  y  compris  le  Cap-Breton,  leur  eût  été  formellement 
cédée  en  vertu  du  traité  conclu  avec  la  France  en  1763.  Le  4"*  article  de  ce  traité  se 
lit  comme  suit  : — 

"  IV.  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  renonce  à  toutes  ses  prétensions  à  la  Nouvelle- 
Ecosse  ou  Acadie,  qu'il  cède  par  les  présentes  au  roi  de  la  Grande-Bretagne.  En  outre, 
Sa  Majesté  Très  Chrétienne  cède  à  Sa  Majesté  Britannique  le  Canada,  avec  toutes  ses 
dépendances,  ainsi  que  l'île  du  Cap-Breton,  etc.,  etc." 

C'était  un  fait  bien  connu  qu'il  existait  de  la  houille  dans  l'île.  Des  concessions 
minières  furent  accordées  par  le  roi  de  France  aux  17""  et  18"^  siècles,  et  dans  son 
journal,  à  la  date  du  11  septembre  1711,  sir  Hovendea  Walker  dit  au  sujet  du  Cap- 
Breton  (Journal,  édition  de  1720,  p.  150)  : — 

"  Ayant  été  informé  par  divers  officiers  qu'une  croix  avait  été  érigée  sur  le  rivage 
avec  les  noms  des  marins  français  qui  étaient  venus  ici,  sans  doute  pour  affirmer  le  droit 
du  roi  de  France  à  l'île,  où  les  Anglais  et  les  Français,  en  temps  de  paix,  se  sont  livrés 
en  commun  à  l'industrie  minière,  la  houille  étant  très  abondante  ici, — je  crus  devoir,  de 
mon  côté,  proclamer  le  droit  de  la  reine  à  ce  pays  ;  je  fis  fixer  à  un  arbre,  dans  un 
endroit  élevé,  une  planche  portant  l'inscription  suivante  : — 
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IX  XOMINE 

PATRIS  FILLII  ET  SPIRITUS  SANCTI 

AMEN 

OMNIBUS  IN  CHRISTO  FIDELIBUS  SALUTEM 

ANNA  DEI  GRATIA 

MAG.  BRITANNIiï: 

FRANCIS  ET  HIBERNI^  REGINA 

TOTIUSQUE   AMERïCiE  SEPTENTRIONALIS 

DOMINA,  FIDEI   DEFENSOR.  &c. 

IN 

CUJUS  HARUM  INSULARUM  VULGO 

CAPE  BRETON 

PROPRIETATIS 

ET  DOMINII 

TESTIMONIUM 

HOC 

EREXIT   MONUMENTUM 

SUiE  MAJESTATIS  SERVUS 

ET  SUBDITUS  FIDELISSIMUS 

D.  HOVENDEN  WALKER  EQUES  AURATUS 

OMNIUM  IN  AMERICA  NAVIUM  REGALIUM 

PREFECTUS  ET  THALASSIARCHA 

MENSE  SEPTEMBRIS 

ANNO  SALUTIS 

MDCCXI. 


Ck»inine  je  l'ai  déjà  dit,  le  traité  par  lequel  le  Cap-Breton  fut  cédé  par  la  France  ne 
fut  signé  que  le  10  février  1763.  L'année  suivante,  le  général  Rowe  et  d'autres  ofiSciers 
<îm  avaient  servi  dans  l'armée  demandèrent  qu'on  leur  concédât  des  terrains  miniers.  Cette 
d^Dande  fut  renvoyée  par  le  Conseil  Privé  aux  Lords  du  Commerce,  le  19  mars  1764. 
Le  26  du  même  mois,  un  mémoire  par  lequel  le  duc  de  Richmond  et  ses  associés  deman- 
daient qu'on  leur  concédât  toute  l'île  fut  aussi  soumis  aux  Lords  du  Commerce  ;  il  n'était 
pM  question  de  houillères  dans  ce  mémoire..  D'autres  demandes  suivirent  relativement 
m  terrains  miniers.  Le  10  de  mai,  sir  Thomas  Fludyer  reçut  instruction  de  se  pré- 
«■ter  devant  le  Conseil  Privé  pour  appuyer  le  mémoire  qu'il  avait  présenté  de  concert 
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avec  d'autres  personnes  et  par  lequel  les  pétitionnaires  demandaient  qu'on  leur  louât 
tous  les  terrains  miniers  du  Cap-Breton.  Sir  Thomas  Fludyer  était  un  échevin  à  Londres 
et  fut  créé  chevalier  par  George  III  en  1761.  Lui  et  son  frère,  sir  Samuel,  créé  baronnet 
en  1759,  demandèrent  par  un  second  mémoire  qu'on  leur  concédât  100,000  acres  de  terre 
dans  le  Cap-Breton  et  qu'on  leur  louât  tous  les  terrains  miniers  compris  dans  les  limites 
de  la  concession  ;  une  carte  accompagnait  ce  mémoire.  D'autres  propositions  au  sujet 
des  terrains  miniers  furent  reçues,  et,  le  10  juillet  1764,  les  Lords  du  Commerce  recom- 
mandèrent au  roi  d'accepter  l'ofifre  de  sir  Samuel  Fludyer  et  de  ses  associés.  On  ne  peut 
voir  par  la  correspondance  ce  que  firent  ces  derniers  ;  un  rapport  de  Francklin,  lieute- 
nant-gouverneur de  la  Nouvelle-Ecosse,  donne  des  renseignements  concernant  les  mines, 
etc.,  de  sorte  qu'il  est  tout  probable  qu'elles  furent  exploitées.  Francklin  fit  rapport 
que  la  veine  avait  12  pieds  d'épaisseur  et  un  demi-mille  de  largeur,  et  que  la  houille 
prête  à  être  transportée  pouvait  se  vendre  12  shillings  et  6  pence,  le  chaudron  sans 
doute  j  les  frais  d'extraction  pour  la  même  quantité  étaient  de  5  shillings,  ce  qui  repré- 
sentait un  profit  considérable  ;  il  insista  pour  que  les  recettes  des  houillères  fussent 
employées  dans  l'intérêt  du  public  et  pour  que  la  houille  fut  expédiée  à  Halifax,  de 
manière  à  fournir  des  cargaisons  d'exportation  aux  navires  apportant  des  marchandises, 
ces  navires  étant  obligés  de  partir  sur  lest.  Puis  suivit  une  adresse  du  Conseil  législatif 
et  de  l'Assemblée  demandant  que  les  recettes  des  houillères  et  les  redevances  pour  les 
terres  concédées  fussent  employées  à  faire  des  améliorations  dans  la  province,  mais  cette 
demande  fut  refusée  à  cause  des  fortes  dépenses  qu'entraînait  l'administration  des  pos- 
sessions américaines,  surtout  celle  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Selon  toute  apparence,  les 
baux  qui  avaient  été  passés  étaient  expirés  le  21  mai  1767,  car  à  cette  date  là  lord 
William  Campbell,  gouverneur  de  la  Nouvelle- Ecosse,  qui  comprenait  alors'  le  Cap-Breton, 
fit  rapport  qu'il  avait  permis  à  ces  marchands  de  Halifax  d'extrairo  de  la  houille, 
c'est-à-dire  qu'il  avait  accordé  des  permis  à  cette  fin  ;  qu'il  avait  réalisé  £500  de  ce 
chef,  et  que,  comme  la  houille  se  trouvait  sur  la  côte  et  facilement  accessible,  ceux 
qui  avaient  obtenu  des  permis  empêcheraient  toutes  autres  personnes  d'en  extraire. 
L'argent  ainsi  réalisé  fut  affecté  à  l'établissement  de  chemins,  chose  qui  fut  désapprouvée 
par  le  roi,  lord  William  Campbell  ayant  été  informé  par  le  secrétaire  d'Etat  que  Sa 
Majesté  ne  pouvait  accorder  les  recettes  des  houillères  ni  les  redevances  agraires  pour 
l'administration  de  la  province,  mais  un  crédit  fut  alloué  pour  recevoir  le  montant 
dépensé  de  ce  chef.  Les  dépêches  ne  font  pas  voir  quand  la  défense  d'extraire  de  la 
houille  pour  usage  général  fut  portée,  mais  une  lettre  de  Francklin  en  date  du  28  mai 
1768  montre  qu'un  ordre  à  cet  effet  avait  été  reçu.  En  transmettant  une  copie  du 
contrat  pour  l'exploitation  des  houillères,  Francklin  envoya  en  même  temps  un  affidavit 
concernant  la  quantité  de  houille  qui  avait  déjà  été  enlevée  ;  il  fit  rapport  que  par  ordre 
de  Sa  Majesté  il  avait  fait  discontinuer  l'exploitation  des  mines  et  que,  suivant  les  ins- 
tructions de  sir  Jeffrey  Amherst,  une  certaine  quantité  de  houille  avait  été  extraite 
pour  les  troupes.  La  défense  d'extraire  de  la  houille  n'aurait  pas,  d'après  Francklin, 
pour  effet  d'empêcher  l'épuisement  des  mines,  mais  bien  au  contraire.  Lord  William 
Campbell  fit  rapport  que  la  translation  du  59°''  serait  suivie  du  dépeuplement  de  Louis- 
bourg,  et  qu'il  serait  impossible  d'empêcher  l'exploitation  des  houillères,  auxquelles 
les  autorités  avaient  défendu  de  toucher.  Le  .«secrétaire  d'Etat  donna  de  nouveau 
ordre  de  ne  pas  renouveler  le  contrat  relatif  aux  mines  dans  une  dépêche  en  date  du 
même  jour  (12  septembre),  et  lord  William  Campbell,  apparemment  en  réponse  à  cette 
dépêche,  indiqua  au  secrétaire  d'Etat  la  nature  du  contrat  concernant  les  houillères  et 
lui  repéta  qu'il  craignait  que  des  conséquences  fâcheuses  ne  s'en  suivissent  si  le  contrat 
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en  qoestion  n'était  pas  renouvelé.  Ce  qui  montre  que  les  craintes  de  Campbell  étaient 
fœidées,  c'est  que,  le  30  juin  1770,  il  fut  rapporta  qu'un  habitant  de  Louisbourg  avait 
extrait  500  tonnes  de  houille  pour  son  propre  avantage,  et  les  cas  de  ce  genre  paraissent 
avoir  été  assez  nombreux.  Une  garde  militaire  fut  chargée  de  surveiller  les  mines,  et 
la  hoaille  qui  avait  été  amenée  à  la  surface  fut  saisie  ;  Campbell  suggéra  d'expédier  cette 
houille  à  Halifax  pour  Tusage  des  troupes,  ou  si  les  frais  de  transport  étaient  jugés  trop 
considérables,  d'en  disposer  d'une  autre  manière  quelconque.  Il  parait  clair  que  Campbell 
aiDÂdérait  l'existence  d'un  contrat  comme  une  garantie  que  les  houillères  seraient  pro- 
t<)fées  par  les  intéressés  sans  que  le  gouvernement  fut  obligé  d'intervenir.  Il  est  évi- 
dent que  la  garde  militaire  était  insuffisante  pour  surveiller  et  protéger  les  dépôts  de 
houille,  qui,  comme  il  vient  d'être  dit,  étaient  facilement  accessibles,  car  Legge,  succes- 
sear  de  Campbell,  attira  l'attention  du  commodore  Shuldham,  le  21  juin  1774,  sur  le 
fait  qu  un  commerce  régulier  de  contrebande  se  faisait  avec  Saint -Pierre  et  Miquelon, 
les  îles  au  large  de  Terreneuve  laissées  en  possession  des  Français,  qui  étaient  appro- 
visionnées de  houille  venant  du  Cap-Breton, — du  vin,  de  l'eau-de-vie  et  d'autres  mar- 
chandises étant  donnés  en  échange.  Ce  commerce,  d'après  le  secrétaire  d'Etat,  ne 
poovait  être  arrêté  que  par  la  vigilance  des  croiseurs,  et  le  27  janvier  1775,  des  ordres 
furent  donnés  pour  empêcher  qu'il  ne  fût  expédié  de  houille  du  Cap-Breton,  sauf  pour 
l'usage  des  troupes  à  Halifax  ou  dans  la  baie  de  Massachusetts. 

La  cause  du  changement  subséquent  de  politique  au  sujet  de  la  protection  des 
boaiUères  n'est  pas  indiquée  dans  la  correspondance.  Le  26  avril  1776,  les  habitants  de 
Halifax  furent  informés  par  le  lieutenant-gouverneur  qu'ils  étaient  libres  d'extraire  de 
li  hoaille  dans  le  Cap-Breton,  et  si  l'on  prit  cette  détermination,  c'est  probablement  dû 
à  «qu'un  grand  nombre  de  soldats  et  de  réfugiés  se  portèrent  vers  Halifax  à  la  suite 
de  Fëvacuation  de  Boston.  Le  8  mars  1785,  le  secrétaire  d'Etat  fit  savoir  à  Parr,  alors 
gtmvemeur  de  la  Nouvelle-Ecosse,  mais  sous  la  juridiction  duquel  se  trouvait  le  Cap- 
Breton,  que  Ton  pourrait  continuer  à  approvisionner  Halifax  de  houille,  mais  que  ce 
privilège  ne  serait  que  t-mporaire.  Pendant  la  durée  de  la  guerre  révolutionnaire,  tout 
ce  que  l'on  trouve  dans  les  archives  au  sujet  des  houillères,  c'est  que  des  tentatives 
furent  faites  de  détruire  les  ouvrages,  et  qu'un  corps  de  militaires  fut  envoyé  pour  les 
défendre,  consistant  en  compagnies  indépendantes  nouvellement  levées,  sous  le  comman- 
dement du  capitaine  Hierlihy.  Informé  que  deux  pirates  se  préparaient  à  faire  une 
descente  dans  les  mines,  le  commandant  naval,  le  capitaine  Fielding,  fit  dépêcher  un 
détachement  de  soldats  pour  repousser  l'attaque. 

Après  que  la  guerre  fut  terminée,  Macarmick  fit  rapport  (23  octobre  1787)  qu'il 
avait  expédié  de  la  houille  à  Halifax,  les  recettes  devant  être  appliquées  à  l'achat  de 
provisions,  et,  le  28  du  même  mois,  dans  une  dépêche  au  secrétaire  d'Etat,  il  informa  ce 
dernier  qu'on  ne  pouvait  s'attendre  à  retirer  un  revenu  appréciable  des  mines,  qui  avaient 
été  une  source  de  fortes  dépenses,  et  il  lui  proposa  de  les  affermer.  On  ne  trouve  pas 
de  réponse  à  cette  dépêche  dans  les  archives.  Le  1"  juillet  1789,  Macannick  fit  de 
nouveau  rapport  que  l'exploitation  des  mines  entraînait  des  frais  considérables  et  que 
Ion  se  proposait  de  lester  avec  la  houille  les  navires  matés. 

La  correspondance  ne  fait  pas  voir  si  les  mines  furent  affermées  ou  non,  mais  une 
dépêche  officielle  de  Mathews,  le  procureur  général,  en  date  du  mois  de  janvier  1792, 
montre  (}u'un  nommé  Moxley  était  alors  en  possession  des  houillères  et  que  Macarmick 
nmlut  l'en  déposséder.  L'attention  du  gouvernement  paraît  avoir  été  attirée,  cette 
anaée-là  (1792),  sur  l'importance  des  dépôts  houillers  du  Cap-Breton  par  une  série  d'obser- 
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rations  par  James  Miller,  et  ordre  fut  donne  à  Macannick  par  le  secrétaire  d'Etat  de 
transmettre  un  rapport  complet  touchant  les  mines.  Conformément  à  cet  ordre, 
Macarmick  transmit  un  relevé  de  la  quantité  de  houille  qui  avait  été  extraite  à  Spanish- 
River  du  10  octobre  1767  au  10  octobre  1792,  avec  une  copie  du  contrat  qui  avait  été 
passé  avec  Tremain  et  Stout,  mais  les  archives  ne  font  pas  voir  ce  que  Moxley  était 
devenu.  Le  contrat  en  question  ne  plut  pas  au  gouvernement,  comme  Macarmick  en 
fut  informé  par  le  secrétaire  d'Etat,  mais  Ton  permit  aux  locataires  des  mines  de  conti- 
nuer à  les  exploiter  aux  conditions  arrêtées,  les  recettes  de  ce  chef  devant  être  portées  à 
un  compte  spécial,  et  le  génénsl  commandant  le  district  ou  le  lieutenant-gouverneur  n'en 
devant  toucher  aucune  partie.  Selon  toute  apparence,  l'industrie  minière  s'était  assez 
développée  pour  justifier  la  construction  d'un  quai  d'expédition,  car  ordre  fut  donné  d'en 
ériger  un. 

James  Miller,  dont  il  vient  d'être  parlé,  fut  nommé  surintendant  des  houillères  du 
Cap-Breton  ;  il  fut  aussi  chargé  d'inspecter  les  houillères  des  diverses  provinces  et  les 
salines  du  Haut-C«nada.  Sauf  une  courte  visite  qu'il  fit  à  la  Nouvelle-Ecosse,  Miller  ne 
paraît  pas  s'être  absente  de  l'île,  où  il  resta  jusqu'à  sa  mort,  A  la  fin  de  l'année  1793, 
il  quitta  l'Angleterre  pour  aller  exercer  la  charge  à  laquelle  il  avait  été  appelé,  mais  il 
dut  remettre  son  voyage  à  cause  du  mauvais  temps  La  date  où  il  atteignit  le  Cap-Breton 
n'est  pas  indiquée,  mais  le  27  août  1794,  il  écrivit  une  lettre  qui  fait  voir  qu'il  était 
arrivé  à  l'île  quelque  temps  avant  ce  jour-là.  Il  transmit  avec  la  lettre  en  question  une 
carte  des  plans  et  des  rapports,  avec  un  mémoire  de  Tremain  et  Stout  pour  permission 
de  hausser  le  prix  de  la  houille.  Il  demanda  qu'on  n'en  vînt  à  aucune  décision  au  sujet 
de  ce  mémoire  avant  d'avoir  pris  communication  d'un  rapport  général  qu'il  était  à  pré- 
parer. L-i  proposition  de  hausser  le  prix  de  la  houille  fut  désapprouvée.  Cette  déter- 
mination ne  plut  pas  à  Miller,  qui  fit  rapport  que  les  fermiers  des  houillères  n'avaient 
réalisé  aucuns  profits.  Il  est  clair  par  la  correspondance  que  les  mines  étaient  pillées 
avec  persistance  par  les  maraudeurs  ;  cela  et  les  menaces  de  concurrence  de  la  part  des 
marchands  de  charbon  d'Angleterre  tendaient  à  faire  tomber  le  prix  de  la  houille  et  à 
diminuer  le  revenu  du  pays  ainsi  que  les  profits  des  fermiers  des  houillères  ;  mais  s'il 
était  presque  impossible  de  réprimer  le  commerce  de  contrebande  et  si  la  concurrence  de 
la  part  des  marchands  de  charbon  de  la  Grande-Bretagne,  qu'il  aurait  été  contraire  à  la 
politique  du  gouvernement  d'entraver,  était  à  craindre,  il  est  difficile  de  voir  ce  que  les 
fermiers  des  mines  du  Cap-Breton  avaient  à  gagner  à  hausser  le  prix  de  la  houille. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  les  différends  qui  subsistèrent  entre  Mathews,  adminis- 
trateur de  l'île,  et  Miller  jusqu'à  l'époque  où  Mathews  fut  remplacé  par  O'Gilvie,  que  l'on 
chargea  de  prendre  des  mesures  pour  la  sécurité  de  l'île  et  de  mettre  un  terme  aux  que- 
relles parmi  les  fonctionnaires,  mais  il  n'y  a  pas  de  doute  que  ces  querelles  tendirent  à 
retarder  le  progrès  de  l'industrie  minière. 

O'Gilvie,  croyant  que  les  fermiers  des  mines  avaient  perdu  de  l'argent  dans  leur 
entreprise,  opinion  partagée  par  Miller,  leur  permit  de  hausser  le  prix  de  la  houille.  La 
correspondance  ne  fait  pas  voir  que  la  concurrence  de  la  part  des  marchands  de  charbon 
d'Angleterre  ne  se  fît  pas  sentir  ni  que  le  commerce  de  contrebande  fût  réprimé,  mais 
O'Gilvie  fit  rapport  que  la  hausse  du  prix  de  la  houille  n'avait  pas  diminuée  la  consom- 
mation, la  demande  ayant  au  contraire  augmenté.  O'Gilvie  ne  resta  que  peu  de  temps 
dans  l'île  et  eut  pour  successeur  le  colonel  Murray,  qui  reçut  le  grade  de  brigadier  géné- 
ral. Avant  de  quitter  Halifax  pour  aller  administrer  le  Cap-Breton,  Murray  suggéra 
un  changement  de  politique  relativement  aux  houillères;  il  proposa  de  les  exploiter  pour 
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le  compte  du  gouvernement,  d'ouvrir  un  commerce  avec  les  Etats-Unis  et  de  permettre 
aox  navires  américains  d'exporter  de  la  houille.  Il  enleva  le  contrôle  des  mines  à  Tre- 
main  et  Stout,  qui  depuis  l'expiration  de  leur  bail  étaient  restés  locataires  à  volonté,  et 
se  querella  avec  eux.  IJ  fit  rapport  que  le  système  qu'il  avait  adopté  pour  l'exploitation 
d«  houillères  avait  produit  d'excellents  résultats  au  point  de  vue  financier,  mais  il  fut 
(arrëment  contredit  en  cela  par  son  successeur,  Despard.  Pour  ce  qui  se  passa  ensuite 
au  sujet  des  mines  jusqu'en  1801,  on  pourra  consulter  les  archives. 

L'histoire  politique  de  l'île  jusqu'en  1801  est  caractérisée  par  l'esprit  de  parti  chez 
les  fonctionnaires  ;  les  destitutions  et  les  suspensions  se  succèdent  sans  interruption,  et 
chaque  nouveau  gouverneur  adopta  une  politique  différente  de  celle  suivie  par  son  prédé- 
cesseur ;  aussi  ne  faut-il  guère  ajouter  foi  aux  accusations  portées  contre  DesBarres,  le 
[H^mier  gouverneur,  et  contre  ses  successeurs  jusqu'à  Despard,  qui  se  trouvait  à  la  tête 
de  l'administration  en  1801,  année  où  finit  la  table  des  archives. 

Dans  l'île  du  Prince-Edouard,  si  on  se  rappeUe  bien,  Patterson  refusa  de  faire  place 
&  Fauning  après  qu'on  lui  eût  enjoint  de  retourner  à  Londres.  Dans  des  circonstances 
à  peu  près  semblables,  Murray  reçut  ordre  de  transférer  l'administration  à  Despard. 
Dans  son  refus  de  reconnaître  Despard  comme  administrateur  civil,  Murray  fut  appuyé 
par  le  juge  en  chef  et  quelques-uns  des  conseillers.  Dès  le  commencement,  on  entretint 
des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  Murray  avait  le  droit  d'exercer  les  fonctions  de 
gouverneur  en  vertu  de  sa  commission,  où  il  était  appelé  *•  Thomas  "  au  lieu  de  "  John  ". 
Cette  erreur  fut  considérée  par  les  membres  du  Conseil  comme  assez  sérieuse  pour  invalider 
tous  les  actes  faits  par  l'administrateur  en  sa  qualité  oiîicielle.  Cette  difficulté  fut 
cependant  surmontée,  mais  lorsque  Despard  fut  choisi  pour  succéder  à  Murray,  celui-ci 
refusa  d'abandonner  l'administration  civile,  prétendant  que  Despard  n'était  investi  que 
da  commandement  militaire.  Comme  les  deux  rois  d^  Brentford,  ils  convoquèrent  des 
assemblées  du  Conseil,  chacun  de  leur  côté,  et  la  plus  grande  confusion  régna.  Murray 
se  plaignit  que  Despard  avait  saisi  les  mines,  l'hôtel  du  gouvernement  ainsi  que  la 
goélette  de  la  province,  et  avait  tout  mis  entre  les  mains  de  la  même  faction  qui  contrôlait 
l'administration  à  son  arrivée.  Il  se  plaignit  aussi  qu'il  avait  été  proscrit  par  proclama- 
tion et  au  son  du  tambour,  de  sorte  que  les  gens  n'osaient  plus  avoir  de  rapports  avec 
lui  Despard  porta  des  accusations  contre  Murray  ;  d'après  les  documents,  celui-ci  ne 
se  serait  pas  rendu  coupable  de  malhonnêteté,  mais  il  aurait  manqué  de  jugement. 
Finalement,  après  avoir  suivi  une  ligne  de  conduite  des  plus  singulières,  Murray,  sur  un 
ordre  positif,  céda  le  pas  à  Despard  et  disparut  de  la  scène. 

Les  archives  concernant  la  Baie  ç'Hudson  sont  comparativement  peu  nombreuses, 
^  que  le  gouvernement  du  territoire  couvert  par  la  charte  de  la  Compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudson  était  exercé  presque  indépendamment  par  les  officiers  de  la  compagnie.  Les 
premiers  documents  se  rapportent  surtout  aux  frontières  et  à  diverses  disputes  entre  la 
Compagnie  et  les  Français.  Deux  journaux  des  voyages  de  Badisson  en  1682-3  et  1684 
s<Mit  publiés  (Note  A.)  ;  le  premier  se  rattache  aux  expéditions  que  Radisson  entreprit 
pour  le  compte  des  Français,  et  le  second  aux  découvertes  qu'il  fit  après  être  rentré  au 
8»nce  de  la  Compagnie  de  la  Baio-d'Hudson.  Son  beau-père,  Desgroseillers,  et  lui 
avaient  déjà  été  employés  par  la  Compagnie  en  1667,  comme  le  fait  voir  le  document 
itttitulé  :  "  Transactions  entre  l'Angleterre  et  la  France  concernant  la  Baie  d'Hudson, 
1687."  Ce  document  est  publié  au  complet  dans  le  rapport  sur  les  archives  pour  1883. 
A  la  page  186  de  ce  rapport  se  trouvent  les  mots  suivants,  contenus  dans  la  réponse  de 
la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  aux  prétentions  des  Français. 
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'^  L'expédition  faite  en  1667  suffit  pour  établir  le  droit  des  Anglais,  et  elle  n'en  est 
pas  moins  valide  parce  que  Groseillers  et  Radisson,  qu'on  prétend  être  des  Français,  y 
prêtèrent  leur  concours.  Les  Vénitiens  pourraient  tout  aussi  bien  prétendre  aux  colo- 
nies anglaises  parce  que  c'est  Cabot  qui  les  découvrit,  et  les  Génois  pourraient  réclamer 
de  l'Espagne  ses  possessions  dans  les  Indes  parce  que  Colomb  est  né  à  Gênes.  Parmi 
les  conquêtes  et  les  expéditions  faites  par  les  divers  peuples,  il  y  en  a  peu  auxquelles  des 
étrangers  n'aient  pas  pris  part. 

Le  vrai  nom  de  des  Groseillers  était  Médard  Chouart,  mais  il  est  aussi  peu  connu 
gous  ce  nom  que  Voltaire  sous  celui  d'Arouet.  On  trouvera  plus  loin  une  copie  de  ses 
journaux,  qui  se  trouvent  reproduits  pour  la  première  fois,  je  crois,  dans  le  texte. 

La  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  fut  constituée  en  corporation  sous  le  nom  de 
**  Le  gouverneur  et  la  compagnie  des  avanturiers  d'Angleterre,  faisant  le  commerce  sur 
la  baie  d'Hudson,"  en  1670,  par  Charles  IL  Le  prince  Rupert  en  fut  le  premier  gou- 
verneur. La  compagnie  ne  jouit  pas  longtemps  en  paix  de  ses  privilèges.  Frontenac, 
qui  avait  été  nommé  gouverneur  de  Québec  en  1672,  dépêcha  des  troupes  pour  occuper 
le  territoire  baigné  par  la  baie,  et  en  octobre  1673  il  y  envoya  le  père  Albanel,  un 
jésuite,  de  la  conduite  duquel  la  compagnie  be  plaignit  en  1676,  l'accusant  d'avoir  essayé 
de  débaucher  Groseillers  et  Radisson  ;  d'avoir,  en  l'absence  des  navires,  arraché  les 
drapeaux  de  Sa  Majesté  ;  enfin  d'avoir  intrigué  parmi  les  sauvages.  Dans  le  document 
se  rapportant  à  cette  plainte  Radisson  est  désigné  à  tort  comme  étant  un  Italien  Des 
accusations  suivirent,  et  ceux  qui  avaient  souffert  des  procédés  de  Radisson  se  plaigni- 
rent. Comme  ces  procédés  sont  détaillés  dans  le  journal  (Note  A),  je  n'en  parlerai  pas 
ici.  Je  me  contenterai  de  dire  que  les  affidavits,  les  plaintes  et  le  récit  de  Radisson 
s'accordent  en  substance,  Une  lettre  de  M.  James  Hages,  en  date  du  26  janvier  1684, 
montre  avec  quelle  facilité  les  deux  beaux-frères  changèrent  de  maîtres.  M.  Hages  dit, 
et  il  n'y  a  rien  dans  les  journaux  pour  jeter  du  doute  sur  son  affirmation,  qu'après  avoir 
été  maltraitée  par  le  gouverneur  de  Québec,  Radisson  et  des  Groseillers  avaient  fait  le 
commerce  des  fourrures  avec  les  habitants  de  la  Nouvelle- Angleterre  et  étaient  ensuite 
entrés  au  service  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson.  Ils  furent  entre  temps  à  l'emploi 
de  la  France,  et  d'après  Radisson  lui-même,  celui-ci  trompait  les  autorités  française 
pendant  qu'il  négociait  avec  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  pour  rentrer  à  son  ser- 
vice. Dans  le  journal  de  1684,  le  nom  d'un  capitaine  qu'on  appelle  Gazer  se  rencontre 
plusieurs  fois.  Le  30  mai  1688,  le  capitaine  Geyer  fut  nommé  commandant  de  la  partie 
septentrionale  de  la  baie  d'Hudson  et  sous-gouverneur  des  terres  situées  dans  le  bas  du 
détroit  d'Hudson.  Il  est  tout  probable  que  le  capitaine  Gazer  mentionné  dans  le  jour- 
nal est  le  capitaine  Geyer  mentionné  dans  la  commission. 

Bien  que  les  hostilités  de  la  part  des  Français  continuassent  et  que  des  convois  pour 
les  navires  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  fussent  néce&saires,  il  ne  s'en  suit  pas 
que  la  protection  demandée  était  pour  repousser  les  attaques  des  Français.  Au  contraire, 
il  est  probable  qu'on  avait  besoin  de  cette  protection  pour  éviter  les  retards  dans  le 
départ  des  navires  qui  auraient  pu  être  causés  par  la  presse  des  matelots. 

Mention  est  fréquemment  faite  dans  le  journal  de  1682-83  du  nom  de  îkl.  Bridgar, 
nommé  gouverneur  de  Port-Nelson.  Les  instructions  que  M.  Bridgar  reçut  lors  de  sa 
nomination  portent  la  date  du  15  mai  1682  et  se  lisent  comme  suit  : — 

"  Ayant  jugé  à  propos  de  fonder  un  établissement  à  Port-Nelson^  sur  la  haie  d'Hudson, 
nous  vous  avons  choisi  parmi  ceux  qui  ont  déjà  servi  notre  compagnie  pour  remplir  les 
fonctions  de  gouverneur  du  nouvel  établissement.     Nous  espérons  que  vous  ne  nous 
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donnerez  jamais  lieu  de  regretter  notre  choix,  mais  qu'au  contraire  vous  remplirez  vos 
devoirs  avec  la  prudence,  Tintëgritë  et  la  diligence  voulues. 

"  A  votre  arrivée  à  Port-Nelson  vous  choisirez,  de  concert  avec  le  capitaine 
Guilham,  un  emplacement  pour  une  maison  et  un  fort.  Vous  pénétrerez  ensuite  dans 
le  pays,  vous  ferez  les  découvertes  que  vous  pourrez,  et  vous  nouerez  des  relations  avec 
les  sauvages  des  environs,  de  manière  à  ce  que  la  fondation  du  nouvel  établissement  soit 
suivie  de  résultats  appréciables." 

Radisson  prétend  qu'il  fut  le  premier  à  fonder,  au  nom  des  Français,  un  établisse- 
ment à  Port-Nelson.  Cette  place  fut  le  théâtre  de  luttes  constantes  ;  elle  fut  prise  et 
r^rise  sans  interruption. 

En  1694,  elle  fut  prise  par  Iber ville  ;  on  crut  que  cela  ferait  tomber  tout  le  commerce 
de  la  Baie  sous  l'entier  contrôle  de  la  France,  mais  comme  la  Compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudson  se  décida,  l'année  suivante,  à  envoyer  4  navires  dans  ces  parages,  il  est  évident 
qu'elle  ne  considéra  pas  la  chose  aussi  sérieuse.  En  1696,  Port-Nelson  fut  cédé  par  les 
França's  ;  le  commandant  français,  de  la  Forest,  se  plaignit  que  les  articles  de  capitula- 
tion navaient  pas  été  observés,  et  une  longue  enquête  fut  tenue  par  les  Lords  du  Com- 
merce au  sujet  de  cette  plainte.  La  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  prétendit  que  les 
tennes  de  la  capitulation  de  1694  avaient  été  violés  par  Iberville,  et  parut  regaixier  les 
procédés  d'Allen  à  l'égard  de  la  Forest  comme  des  actes  de  représailles. 

Par  le  traité  de  Ryswick,  1697,  il  devait  y  avoir  restitution  mutuelle  du  territoire 
pris  de  part  et  d'autre  pendant  la  guerre.  Le  8"*'  article  de  ce  traité  se  lit  comme 
îttit  : — 

"  VII.  Des  commissaires  seront  nommés  de  part  et  d'autre  pour  examiner  et 
déterminer  les  droits  et  prétentions  que  les  deux  souverains  ont  aux  places  situées  sur  la 
baie  d'Hudson  ;  mais  la  possession  des  places  qui  ont  été  prises  par  les  Français  pendant 
la  paix  qui  a  précédé  la  dernière  guerre  et  qui  ont  été  reprises  par  les  Anglais  pendant 
la  dite  guerre  sera  laissée  aux  Français  en  vertu  de  l'article  précédent.  Le  traité  de 
capitulation  du  5  septembre  1696  sera  observé  suivant  sa  forme  et  tenure  ;  les  marchan- 
dises qui  y  sont  mentionnées  seront  restituées  ;  le  gouverneur  du  fort  dont  il  y  est  ques- 
tion sera  mis  en  liberté,  si  ce  n'est  pas  déjà  fait  ;  et  la  valeur  des  marchandises  perdues 
lors  de  la  dite  capitulation  sera  déterminée  par  les  commissaires,  qui,  immédiatement 
^rès  la  ratification  du  présent  traité,  seront  investis  d'une  autorité  suffisante  peur  fixer 
les  limites  et  les  confins  du  territoire  à  restituer  de  part  et  d'autre,  et  aussi  pour  régler 
réchange  de  territoire  dans  l'intérêt  mutuel  des  deux  souverains." 

D'après  un  rapport  des  Lords  du  Commerce  les  conditions  du  traité  ne  furent  pas 
observées  par  les  Français  relativement  à  la  restitution  des  postes  et  à  la  nomination  de 
commissaires  pour  régler  les  réclamations.  Les  pétitions  et  les  mémoires  à  ce  sujet  sont 
Mmbreux.  Les  négociations  commencèrent  en  1699,  mais,  selon  toute  apparence,  elles 
n'eurent  pas  de  résultat  pratique.  Ce  n'est  qu'en  1713  que  les  questions  cencernant  la 
bûe  d'Hudson  furent  réglés  ;  en  vertu  du  traité  conclu  cette  année-là,  il  était  restitué  à 
lardne  de  la  Grande-Bretagne  la  baie  et  le  détroit  d'Hudson,  ainsi  que  tout  le  territoire, 
toutes  les  places  et  toutes  les  rivières  situées  dans  ces  parages. 

Le  traité  d'XJtrecht  fut  signé  le  1 1  avril,  et  le  6  août  suivant  le  roi  de  France 
ordonna  à  Jérémie  de  livrer  la  baie  d'Hudson,  mais  les  réclamations  en  dommages 
restèrent  toujours  en  suspens,  plusieurs  tentatives  ayant  été  vainement  faites  d'en  arriver 
i  on  règlement. 
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On  trouvera  de  précieux  renseignements  en  consultant  le  procès- verbal  des  délibéra- 
tions d'un  comité  de  la  Chambre  des  Communes  de  la  Grande-Bretagne  qui  siégea  en 
1749  ;  une  copie  de  ce  procès- verbal  se  trouve  parmi  les  archives,  dans  la  série  PF.,  vol. 
40.  Outre  les  dépositions  de  divers  témoins,  il  y  a  un  appendice  qui  contient  plusieurs 
documents  importants,  oîi  il  est  question  des  produits,  des  minéraux,  etc.,  du  pays  ;  des 
tentatives  faites  pour  découvrir  un  passage  au  nord-ouest  ;  des  explorations  entreprises  ; 
des  importations  et  exportations  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  et  d'autres 
choses  de  plus  ou  moins  d'importance.  Les  documents  déposés  au  bureau  des  archives 
finissent  à  1789,  mais  il  n'y  a  rien  d'intéressant  après  1759.  Parmi  les  manuscrit€( 
faisant  partie  des  archives  se  trouvent  les  journaux  d'Anthony  Hendey,  juin  1754  à  juin 
1755,  date  où  il  quitta  le  fort  York  et  y  retourna,  respectivement,  et  de  Mathew  Cocking, 
qui  partit  du  même  fort  en  juin  1772  et  y  retourna  en  juin  1773.  Hendey  et  Cocking 
avaient  pour  mission  d'explorer  l'intérieur  du  pays  et  de  développer  le  commerce  de  la 
Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson.  Nous  devons  à  la  courtoisie  de  M.  R.  Miller  Christy, 
du  prieuré  de  Bloomfield,  Angleterre,  des  copies  de  ces  journaux,  qui  sont  reliées 
ensemble  dans  le  volume  190  de  la  série  M  des  archives. 

A  la  note  B  sont  publiées  des  documents  se  rapportant  à  la  proposition  qui 
avait  été  faite  d'établir  sur  l'île  de  Sable  des  familles  qui  auraient  secouru  les  équi- 
pages des  navires  naufragés  et  sauvé  leurs  cargaisons.  Cette  île,  qui  n'est  apparem- 
ment que  le  sommet  des  bancs  de  Terreneuve,  a  reçu  le  nom  de  "  cimetière  de 
l'Atlantique  ",  à  cause  des  nombreux  accidents  accompagnés  de  pertes  de  vies  qui  y 
sont  arrivés.  D'après  les  récits  qui  ont  été  publiés,  l'île  de  Sable  aurait  été  connue 
à  une  époque  très  reculée,  mais  plusieurs  de  ces  récits  sont,  pour  dire  le  moins, 
d'une  authenticité  douteuse.  En  1583,  un  des  navires  de  sir  Humphrey  Gilbert,  qui 
avait  pris  possession  de  Terreneuve  et  se  proposait  de  se  rendre  à  la  Virginie,  fit  nau- 
frage près  de  l'île.  Richard  Whitboume  dans  son  livre  Discourse  aind  Discovery  of 
Newfoundlandy  publié  en  1620,  dit  que  sir  Humphrey  était  arrivé  à  Terreneuve  avec 
deux  bons  navires  et  une  pinasse,  et  qu'après  avoir  pris  possession  de  Terreneuve  il  avait 
fait  voile  pour  la  Virginie.     Voici  ce  qu'il  dit  dans  la  préface  de  son  livre  : — 

"  Par  suite  d'une  mauvaise  direction  donnée  à  sa  route,  le  plus  grand  des  navires 
toucha  les  écueils  sur  la  côte  de  Canadie  {sic)  et  se  perdit.  Pendant  qu'il  (sir  Humphrey) 
était  en  route  pour  l'Angleterre  en  compagnie  de  son  vice-amiral  (le  capitaine  Hayes), 
à  bord  d'une  petite  pinasse  de  20  tonneaux,  cette  dernière  fit  naufrage  au  milieu  d'une 
violente  tempête  et  périt  corps  et  biens." 

Or,  "  le  plus  grand  des  navires  "  ne  sombra  pas  sur  "  la  côte  de  Canadie",  et  le  nau- 
frage du  vaisseau  à  bord  duquel  se  trouvait  sir  Humphrey  Gilbert  eut  lieu  à  une  grande 
distance  du  théâtre  du  premier  accident.  Les  navires,  qui  devaient  se  rendre  à  la  Vir- 
ginie, furent  dirigés  vers  l'Angleterre  parce  que  l'équipage  était  aflfaibli  par  la  faim  et  la 
fatigue. 

Richard  Clarke,  capitaine  du  Delight  un  des  navires  de  Gilbert,  dit  à  ce  sujet  : 

"  Lorsque  nous  fûmes  à  20  lieues  de  l'île  de  Sable,  le  général  (Gilbert)  me  demanda, 
à  moi  Richard  Clarke,  capitaine  de  V Amiral,  quelle  était  la  meilleure  direction  à  sui- 
vre ;  je  lui  dit  que  c'était  la  direction  ouest-sud-ouest,  parce  que  'e  vent  était  sud,  que  la 
nuit  approchait  et  qu'il  y  avait  des  bancs  de  sable  inconnus  s'étendant  à  une  grande  dis- 
tance de  la  côte.  Le  général  me  commanda  de  suivre  la  direction  ouest-nord-ouest.  Je 
lui  fis  remarquer  que  l'île  de  Sable  était  ouest-nord-ouest  et  qu'elle  se  trouvait  à  une  dis- 
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tance  de  15  lieues  seulement.  J'ajoutai  qu'en  prenant  la  route  que  j'avais  indiquée,  on 
uriTerut  en  vue  de  ille  avant  le  jour.  Le  général  me  dit  que  mes  calculs  étaient 
erronés  et  m'enjoignit  au  nom  de  Sa  Majesté  de  lui  obéir.  Je  suivis  ses  ordres,  et  vers 
7  heures  du  matin  le  navire  toucha  et  périt  corps  et  biens." 

Les  souffrances  qu'endura  l'équipage  et  le  naufrage  du  navire  de  sir  Humphrey 
Gilbert  à  la  hauteur  des  Açores  sont  décrits  par  Clarke  et  par  M.  Edward  Haies,  qui 
forent  au  nombre  des  survivants.  Ce  dernier  fait  l'énumération  de  la  flotte  (Hakluyt, 
édition  de  1589,  p.  684).  Clarke  est  désigné  plus  haut  comme  capitaine  du  Ddight, 
mais  s'appelle  lui-même  capitaine  de  V Amiral.  La  liste  qui  suit,  donnée  par  Haies, 
explique  cette  contradiction  apparente  : — 

1.  Le  Delighty  autrement  dit  le  George^  120  tonneaux,  était  le  vaisseau  amiral,  à 
bord  duquel  se  trouvaient  le  général  William  Winter,  co-propriétaire,  et  Richard  Clarke, 
capitaine. 

2.  lie  Batvley,  armé  par  M.  Walter  Rawley,  200  tonneaux,  était  le  vaisseau 
TÏce-amiral,  à  bord  duquel  se  trouvaient  M.  Butler,  capitaine,  et  Robert  Davis,  de 
Bristol,  maître  d'équipage.  ^ 

3.  Le  Golden  Hind,  40  tonneaux,  était  le  vaisseau  contre-amiral,  à  bord  duquel 
se  trouvaient  Edward  Hayes,  capitaine  et  propriétaire,  et  William  Cox,  de  Limehouse, 
nuitre  d'équipage. 

4.  Le  SuxdlatVy  40  tonneaux,  était  commandé  par  le  capitaine  Maurice  Brown. 

5.  Le  Squirrelly  10  tonneaux  ;  William  Andrews  en  était  le  capitaine,  et  un 
Qommé  Cave  le  maître  d'équipage. 

Le  malheureux  sort  des  forçats  laissés  par  de  la  Roche  sur  l'île  de  Sable  est  si  bien 
cMiau  qu'il  est  inutile  que  j'en  parle  ici  Je  mentionnerai,  à  propos  de  cette  île,  certains 
faits  qui  sont  plus  ou  moins  ignorés.  Parmi  ceux-ci,  est  la  perte  d'un  navire  qui  se  rendait 
de  Montréal  à  New- York  avec  un  détachement  de  troupes,  avec  ordre  de  faire  escale 
dans  la  baie  des  Chaleurs  pour  voir  à  ce  que  les  Français  observassent  les  articles  de 
capitulation  signés  à  Montréal.  L'incident  est  si  peu  connu  que  je  citerai  la  plus 
plus  grande  partie  d'une  lettre  écrite  par  le  lieutenant  colonel  Elliot  et  se  rapportait  à 
la  chose.  Cette  lettre  est  datée  à  Halifax,  9  mai  1761-  La  première  partie  en  est  omise  : 

"Quelques  jours  après  avoir  quitté  la  baie  des  Chaleurs,  au  milieu  d'une  forte  tempête, 
noQs  touchâmes  sur  l'île  de  Sable  (situé  à  environ  40  lieues  de  la  baie),  île  déserte  et 
inhabitée,  oii  il  n'y  avait  pas  un  seul  morceau  de  bois,  une  seule  pierre,  une  seule 
pièce  de  terre,  et  qui  représentait  l'aspect  d'un  immense  banc  de  sable.  Après  avoir 
toaché  (c'était  le  15  novembre),  nous  avons  attendu  pendant  48  heures  avant  d'oser 
DOTS  aventurer  sur  la  côte,  la  mer  étant  très  grosse;  nous  nous  attendions  à  tout 
Bïoinent  que  notre  vaisseau  se  briserait  en  pièces.  La  seule  chaloupe  que  nous  avions  se 
perdit  après  que  des  matelots  s'en  furent  servis  pour  se  rendre  sur  le  rivage  et  y  fixer 
im  câble  ;  deux  matelots  se  noyèrent  dans  cette  circonstance.  Comme  il  était  devenu 
impossible  pour  l'équipage  de  rester  à  bord  du  vaisseau,  nous  attachâmes  un  baril  vide 
w  câble  dont  je  viens  de  parler,  et  avec  peine  et  misère  nous  réussîmes  à  nous  faire 
tirer  l'un  après  l'autre  jusqu'au  rivage*" 

Soixante-dix  personnes  débarquèrent  sur  l'île.  Leur  ration  fut  de  5  onces  de  farine, 
»^  une  roquille  de  rhum  ou  de  vin  ;  on  leur  alloua  aussi  4  livres  de  porc  par  six 
personnes,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'ils  eurent  découvert  des  chevaux  et  des  bestiaux,  ce  qui 
wriva  au  bout  de  7  jours.     Ne  s'attendant  pas  à  être  secourus  avant  le  mois  de  mai,  les 
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naufragés  construisirent  des  maisons  avec  les  voiles  et  les  vergues  du  navire,  qui  avaient 
été  poussées  sur  le  rivage,  mais  contrairement  à  leur  attente,  ils  furent  tous  débarqués 
sains  et  saufs  à  Halifax  le  20  janvier.  Dans  V Atlantic  JS^eptune  par  J.  A.  M. 
DesBarres,  publié  en  1781,  et  marqué  B  dans  la  série  géographique  des  archives,  est  une 
vue  séparée  avec  le  titre  : — "  Vue  du  camp  à  l'extrémité  orientale  des  Côtes  de  Sable. 
Vues  sur  la  côte  sud-est  de  l'Ile  de  Sable  ",  qui  correspond  à  la  description  des  maisons 
construites  avec  des  vergues,  des  voiles,  etc.  Bien  que  cette  vue  ne  porte  pas  de  date,  il 
est  presque  certain  qu'elle  représente  le  camp  du  lieutenant-colonel  EUiott,  tel  que 
décrit  dans  sa  lettre. 

Tout  indique  qu'il  y  avait  des  voleurs  d'épaves  qui  exerçaient  leur  infâme  métier 
sur  l'île.  Dans  le  volume  de  V Atlantic  Neptune,  dont  je  viens  de  parler,  se  trouve 
une  vue  d'  "  Un  antre  de  voleur  d'épaves  près  de  l'étang  sur  l'île  de  Sable  ",  avec  une 
maison  en  bois  au  premier  plan,  qui  a  du  être  habitée  subséquemment  au  naufrage  du 
navire  du  lieutenant-colonel  Elliott.  Cette  vue  ne  porte  pas  de  date,  mais  comme  il  ne 
s'est  écoulé  que  20  ans  entre  le  naufrage  rapporté  par  le  lieutenant-colonel  Elliott  et  la 
publication  de  V Atlantic  Neptune,  il  est  probable  qu'elle  représente  l'établissement 
des  gens  qui,  en  1774,  demandèrent  et  obtinrent  la  permission  de  se  fixer  sur  l'île  à 
condition  de  secourir  les  naufragés.  L'île,  cependant,  n'était  pas  surveillée,  et  l'on  a  été 
jusqu'à  dire  que  tous  ceux  qui  avaient  échappé  vivants  des  navires  naufragés  avaient  été 
assassinés  par  les  voleurs  d'épaves.  On  affirme  même  que  de  faux  feux  étaient  déployés 
pour  attirer  les  navires  sur  les  écueils.  Le  relevé,  à  la  note  B,  des  épaves  qui  ont  été 
découvertes  à  mesure  que  les  sables  se  sont  déplacés  sous  l'action  des  vents  et  des  eaux, 
fait  voir  qu'un  nombre  immense  de  navires  se  sont  perdus  sur  ce  fatal  banc.  On  pourra 
trouver  des  renseignements  sur  les  événements  qui  se  sont  passés  dans  les  îles  à  une 
époque  plus  moderne  en  consultant  "  Lecture  on  Sable  Island'',  par  le  Dr  Gilpin,  1858, 
et  "  Sable  Island  and  ils  Attendant  Phenomeiia  ",  par  M.  S.  D.  Macdonald,  1883. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

DOUGLAS  BRYMNER, 

Archiviste, 
•  Ottawa,  31  décembre  1895. 
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NOTE  A. 

{Oripnal,) 

Relation  du  voiage  du  sieur  Pierre  Esprit  Radis- 
son,  Esc.«r  au  nord  de  Lamerique  es  années  1682,  et 
1683, 

Je  me  sens  obligé  de  me  justifier  avant  toutes  choses  sur  la  légèreté,  dont  on  pourroit 
maccuser  quand  on  verra  que  dans  ce  voiage  Jai  agi  contre  les  Interestz  do  Langre  ,  et 
dans  celuy  de  Tannée  1683,  contre  ceux  de  La  franco,  car  sj  je  naves  pas  a  rendre  la 
dessus  de  bonnes  raisons  de  mon  procédé,  Il  y  parais troit  quelque  caprice,  et  beaucoup 
d  Inconstance,  mais  comme  il  y  a  quantité  de  personnes  de  marque  et  de  probité  quj 
servent,  ce  que  le  S»"  Chouard  Desgroiseliers  mon  beau-frère,  et  moy  avons  faict  en 
divers  voiages  pour  mess»^  les  interesses  en  la  compagnie  de  la  Baye  de  hudson  pour  le 
commerce  de  la  traite  du  castor  et  les  justes  sujectz  de  mescontentemenf,  quj  nous  ont 
obligé  de  nous  retirer  tous  deux  en  franco,  je  ne  doibs  pas  aprehander  que  les  engagemens 
ou  je  suis  depuis  Entré,  contre  les  Interetz  de  la  d.  compagnie  puissent  mattirer  les 
reproches  de  légèreté  ou  d  Inconstance,  car  on  scait  que  mon  beaufrere,  nj  moy  navons 
jamais  manque,  a  quoj  que  ce  soit  quj  ayt  peu  despendre  de  nous,  ayant  plusieurs  fois 
Jvnet  lautre  Risqué  nos  vies,  et  faict  humainement  tout  ce  que  des  gens  d  honn-ur,  et 
de  cœur  dévoient  faire  pour  le  bien  et  ladventage  de  la  d.  compagnie,  depuis  Tannée 
1665  Jusques  en  1674,  mais  voians  quon  rejettoit  avec  mespris  tous  nos  advis,  pour  en 
soivre  dautres  qui  tendoient  visiblement  à  la  ruine  de  lestablissement  de  la  traite  et  qu'on 
BOUS  temoignoit  en  toutes  occasions,  que  nous  estions  regardes  comme  des  Gens  Inutiles, 
ésat  on  croioit  navoir  plus  besoin,  et  quj  ne  meritoient  aucune  recognoissance,  toutes 
^manières  d'agir  Et  ces  mauvais  traitements,  nous  firent  Enfin  prendre  la  résolution 
de  retourner  en  franco  après  y  avoir  pourtant  longtemps  résisté,  car  dans  le  fondz  on 
aait  qua  mon  esgard  je  deves  avoir  plus  d'attachement  pour  le  service  Dangre  que  pour 
cela]  de  franco  mes  tant  marié  a  Londres  dans  vne  fainille  honorable  dont  laliance  ma  voit 
encore  plus  fortement  engagé  dans  les  Interetz  de  la  nation,  d'ailleurs  tous  mes  amis, 
scavent  que  Jaimes  tendrement  ma  femme,  et  que  je  leur  témoigné  un  desplaisir  sensible 
âe  me  voir  Réduit  a  la  nécessité  de  labandonner,  Jespere  donc  que  ces  considérations 
Justifieront  ma  conduite  sur  les  differans  partis  que  jay  embrasses,  et  ce  que  je  diraj 
dans  cette  Relation  de  mon  procédé  a  lesgard  des  anglais  en  ce  voiage  dans  la  Rivière,  et 
port  de  nelson,  lannee  1683  me  Justiffiera,  aussi  contre  ce  quj  en  a  esté  raporté  à  mon 
desavantage,  pour  me  rendre  odieux  a  la  nation,  car  on  verra,  quayant  eu  le  Bonheur 
de  faire  et  de  sou»* tenir  mon  establissement,  contre  ceux  que  je  regardes  Lors  comme 
mes  ennemis,  et  de  men  rendre  le  maistre,  en  prévenant  leurs  desseins,  Jai  bien  usé  de 
Ladventage  que  jai  eu  sur  eux,  et  silz  me  vouloient  Rendre  justice  ilz  avoueroient  quilz 
ont  plus  de  suject  de  se  louer  de  moj,  que  de  sen  plaindre,  les  ayans  toujours  traites  fort 
bonnestement,  tant  quilz  ont  vouleu  bien  vivre  avec  moy,  il  est  vraj  que  je  me  suis  servj 
de  toutes  les  ruses  que  j'ai  peu  Imaginer  pour  parvenir  a  mes  desseins.  Et  comme  je 
«avee  tout  ce  que  ces  messieurs  tramoient  contre  moj  Jai  mieux  aimé  les  prendre  que 
denestre  pris,  scachant  fort  bien  que  silz  mavoient  prévenu  Jaurès  plus  mal  passe 
mon  temps  avec  eux  quilz  nont  fait  avec  moj.  Je  viens  au  récit  de  mon  voiage  ne 
croiant  pas  quilz  soit  nécessaire  que  je  parle  Icy  des  campagnes  que  jai  faites  depuis  ma 
wtie  d.angre  sur  larméé  navale  de  franco  Aux  Expéditions  de  Guinée  de  Tabago,  et 
wtres  occasions  ou  je  me  suis  rencontré  auparavant  mon  engagement  pour  ce  voiage. 

Dans  le  temps  que  mon  beau  frère  et  moy  estions  mescontens  de  Mess"  de  la  Com- 
I^gnie  de  la  Baye  De  hudson,  nous  feusmes  plusieurs  fois  solicites  de  la  part  de  feu  mon- 
sieur Colbert  de  retourner  en  franco  avec  des  grandes  asseurances,  que  nous  y  serions 
^  traitées  nous  resistasmes  long  temps,  sans  vouloir  entendre  a  aulcune  des  proposi- 
^  quj  nous  estoient  faites,  sur  cela,  mais  voians  que  nos  affaires  alloient  toujours  de 
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mal  en  pis,  dans  la  compagnie,  sans  aparence  que  nous  en  deussions  attendre  au'cun  bon 
traitement,  nous  acceptâmes  enfin  le  parti  qui  nous  estoit  offert  de  400  louis  dor  argent 
comptant,  d'acquitter  toutes  nos  debtes.  Et  quon  nous  donneroit  de  lemploy,  nous  pas- 
sâmes en  france  après  ce)  conditions  réglées  au  mois  de  déxembre  1674. 

Si  tost  notre  arrivée^  a  paris,  nous  alasme  nous  présenter,  a  feu  monsr  Colbert.  Il 
nous  censura  d'abord  de  ce  que  nous  avions  préféré  le  service  Dangre  a  celuy  de  France, 
neantmoins  après  avoir  entendu  nos  raisons  et  recognu  de  quoy  nous  pouvions  estre 
capables,  par  les  choses  que  nous  luy  dismes  de  nos  découvertes  dans  les  pays  septentrio- 
naux de  lamerique  et  de:5  habitudes  que  nous  y  avions  contractée.^  avec  les  sauvages. 
Il  nous  assura  de  sa  protection,  et  du  pardon  du  passé  de  la  part  du  Roy,  avec  un  entier 
Restablis^einent  au  mesme  estât  que  nous  estions  avant  notre  sortie  de  france,  a  condition 
que  nous  Employerions  nos  soings  et  habitudes  pour  l'utilité  et  le  progrès  du  commerce 
des  traites  du  castor  dans  les  colonies  francoises  du  canada.  Il  nous  confirma  aussj  la 
promesse  quj  nous  a  voit  été  faite  a  londres  d'une  gratification  de  400  louis  dor,  qu'on 
acquiteroit  toutes  nos  debtes  et  que  nous  aurions  de  lemploy,  on  nous  fit  Expédier  dabord 
des  lettres  patentes  de  pardon  et  restablissement,  dans  lesquelles  monsr  Colbert  vouleut 
qu'il  feust  faict  mention  de  la  condition  sous  laquelle  LeRoy  nous  les  avoit  accordées,  a 
scavoir,  demployer  nos  soings  et  de  nous  servir  de  nos  habitudes  avec  les  sauvages  pour 
lavancement  et  utilité  du  commerce  de  la  traite  du  castor  dans  les  colonies  francoises, 
on  nous  fit  payer  comptant  les  400  pistolles  pour  la  gratiffication  et  on  satisfit  a  tout  ce 
quj  avait  esté  promis  d'ailleurs,  a  la  rezerve  de  l'employ,  pour  lequel  on  nous  fit  courir 
fort  longtemps  Tnutillement.  Mais  je  maperceus  le  piemier  dans  la  suitte  de  la  cause  de 
ce  retardement,  et  que  mon  mariage  en  angre  me  rendoit  suspect  par  ce  que  ma  femme 
y  estoit  demeurée,  monsr  Colbert  sen  expliqua  un  Jour  assez  ouvertem»-nt  après  nous 
avoir  remis  plusieurs  fois,  sur  divers  prétextes,  en  me  disant  qu'il  faloit  que  je  fisse 
passer  ma  femme  en  france,  sj  je  voules  quon  eust  une  entière  confiance,  en  moy,  je  luy 
fit  cognoistre  que  Je  n'en  aves  pas  esté  encore  le  maistre,  ma  femme  ayant  un  père  quj 
navoit  pas  vouleu  me  permettre  que  je  la  menasse  avec  moy  en  france,  et  je  promis  que 
Je  feres  tout  mon  possible  pour  ly  attirer,  cependant  Monsr  Colbert  nous  témoigna  qu'il 
seruit  bien  aise  que  mon  beau  frère,  et  moy  fissions  un  voiage  en  canada  pour  voir  avec 
le  gouverneur  ce  quj  sy  pourroit  faire,  nous  asseurant  qu'il  lui  envoyeroit  ses  ordres  en 
notre  faveur,  nous  fismes  ce  voiage,  mais  estans  arrives  a  quebek,  la  Jalousie  et  le  crédit 
de  ceux  qui  avoient  en  ce  temps  la  un  pouvoir  absolu  sur  les  affaires  du  commerce  en 
canada,  et  dont  les  créatures  estoient  Employées,  pour  les  nouvelles  descouvertes,  firent 
que  le  Sr  comte  de  frontenac  Gouverneur  ne  se  mit  pas  en  devoir  de  faire  ce  quon  nous 
avoit  faict  espérer,  de  sa  part,  de  sorte  que  mestant  rebuté,  je  laissé  mon  beau  frère  en 
canada  avec  sa  famille.  Et  je  m'en  retourné  en  france  résolu  de  servir  sur  l'armée  navale, 
Jy  ay  passé  les  campagnes  dont  J'ai  parlé  cy  dessus,  jusquau  naufrage  de  l'isle  d  Anb, 
duquel  mestant  heureusement  sauvé  je  revins  avec  le  reste  de  larméé  a  Brest  au  mois  de 
juillet — ayant  perdu  tout  mon  équipage  dans  ce  malheureux  naufrage. 

Monsr  le  vice  admirai  et  mons^  lintendant  escrivirent  en  cour  en  ma  faveur,  et  sur 
les  bons  témoignages  quils  rendirent  de  ma  conduite,  on  me  fit  donner  de  la  part  du 
Roy  une  gratification  de  100  Louis  dor  pour  me  remettre  en  e>quipage,  et  ces  mrs 
masseurerent  quilz  esperoient  dans  peu,  de  me  faire  donner  le  commandement  d'une 
fregatte.  Je  ne  ci  eus  ras  que  cela  me  d'eustsj  tost  arriver,  cest  pourquoy  je  me  résolus 
de  demander  congé  pour  faire  un  voiage  en  ang",  sous  prétexte  dy  venir  chercher  ma 
femme,  pour  Lemmener  avec  moy  en  france,  Jeus  mon  congé  de  la  cour  la  dessus,  avec 
une  autre  gratification  de  100  Louis  dor  pour  mon  voiage,  on  me  recommanda  de  faire 
diligence,  surtout  damener  ma  femme,  après  quoy,  on  masseuroit  positivement  que 
Jaurès  de  lemploy. 

Je  parti i  donc,  et  arrivé  à  Londres  Le  4e  Juillet,  Je  fis  cognoistre  a  Mr  le  chevr 
Kirke  mon  beau  père  de  quelle  Importance  jl  niestoit  pour  lesta blissement  de  ma 
fortune  en  france  que  jy  fisse  passer  ma  femme  avec  moy,  jl  ny  vouleut  pas  consentir, 
mais  jl  me  pria  descrire  a  mes  amis  en  france  au  suject  dune  prétention  quil  a  contre 
les  habitans  du  canada,  ce  que  je  fis,  je  vouleus  encore  pendant  mon  séjour  à  londres 
tascher  de  pressentir  moy  mesme.  Et  par  mes  amis  sj  Mr»  de  la  compagnie  ne  seroient 
point  en  de  meilleurs  sentimens  pour  moj,  et  sj  je  ne  trouvères  point  quelque  jour  pour 
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pouvoir  renouer  avec  eux,  mes  desmarches  furent  Inutilles  Et  je  ne  trouve  aucune  dispo- 
sition a  pouvoir  parvenir  a  ce  que  je  souhaites — ^je  men  retourné  donc  en  f  rance,  et  Jarrivé 
aBrestlel2'8bre  1679. 

Ayant  faict  entendre  a  monsr  le  vice  admirai,  et  a  monsr  1  Intendant  le  peu  de 
sacc^  que  Javes  eu  en  mon  voiage,  et  qu'il  navoit  pourtant  pas  tenu  a  moy,  jls  me 
donnèrent  ordre  den  aller  rendre  compte  à  monsr  le  marpuis  de  Seignelay,  ce  que  je  lis, 
nuûs  en  lui  aprenant  que  ma  femme  estoit  encores  demeurée  en  angre,  j[  me  fit  reprc^ 
ehes,  quil  voioit  bien  que  javes  tousjours  les  sentimens  anglais,  adjoutant  en  mesme 
(emps  que  je  ne  deves  pas  m'attendre  qu'on  se  fiast  en  moy,  quon  me  donnast  le  moindre 
empioy,  tant  que  ma  femme  demeureroit  en  angre — y  mepromit  pourtant  quil  parleroit 
de  mes  affaires  a  monsr  Colbert  son  père  ce  qu'il  fist.  Et  lestant  aile  voir,  il  meparla  de 
U  mesme  manière  quavoit  faict  monsf  le  marquis  de  Signelay  (sic)  sur  le  suject  de  ma 
femme,  et  me  donna  ordre  daller  chez  le  S»"  Belinzani  son  premier  commis  pour  les 
affaires  du  commerce  qui  me  diroit  ses  intentions.  Estant  aile  ches  le  Sr  Beliuzani,  il 
me  dict  que  monsr  de  colbert  trouveroit  bon  que  jeusse  conférence  avec  le  Sr  de  la 
Chesnaje  marchand  du  canada,  qui  faict  tout  le  commerce  de  ce  pays  la,  et  qui  estoit 
lors  a  paris,  afin  de  prendre  avec  luy  des  mesures,  pour  se  prévaloir  de  nos  descouvertes, 
ei  habitudes  dans  les  pays  septentrionaux  du  canada,  pour  avancer  le  commerce  des 
traites  du  castor,  et  enipescher  autant  quil  seroit  possible,  celles  que  les  étrangers  y 
Todoient  faire  au  préjudice  des  colonies  françoises  le  dit  sieur  Belinzani  me  dict  aussy 
qoe  je  ne  pourres  faire  mieux  ma  cour  auprès  de  monsr  colbert  ni  macquerir  son  amitié 
par  aucun  service  quy  luy  f  ust  plus  agréables  qu'en  mapliquant  fortement  d'attirer 
toutes  les  nations  des  peuples  sauvages  de  ces  pays  septentrionaux,  du  costé  des  francois, 
et  pour  les  destourner  des  estrangers,  massurant  d'une  grande  reconnoissance  pour  le 
service  que  je  rendres  a  l' Estât  en  cette  occasion,  et  que  le  Sr  de  la  Chesnaye  me 
donneroit  en  Canada  toutes  les  choses  nécessaires  pour  Lexecution  des  desseins  que  nous 
pourrions  résoudre  ensemble  ladessus. 

Suivant  ces  nstructions  jallé  ches  le  S^*  de  la  Chesnaye  nous  conferasme  assez 
kogtemps  ensemble,  et  après  plusieurs  questions  sur  1  Estât  des  pays  que  javes  fréquentés, 
a  lay  avoir  commluniqué  mes  mémoires,  jl  me  proposa  d'entreprendre  l'EIstablissement 
due  traité  pour  le  castor  dans  la  grande  baye,  ou  Javes  esté  quelques  années  auparavant 
f«ir  les  anglois,  nous  feusmes  deux  jours  a  concerter  ensemble  sur  les  moyens  de  faire 
c€st  establissement,  nous  en  demeurasmes  enfin  daccord,  et  que  je  ferês  un  voiage  en  angre 
poartascher  d'en  retirer  ma  femme,  et  prendre  langue  en  mesme  temps  sur  larmement 
que  la  compagnie  de  la  baye  de  hudson  pourroit  faire  pour  ce  pays  la.  Je  fis  ce  second 
voiage  à  londres  avec  quelque  reste  desperance  de  meilleure  disposition  en  ma  faveur 
dQ  coste  de  m^s  les  Interesses,  mais  soit  quon  me  regardast  lors  comme  un  serviteur  tout 
a  fait  Inutille,  ou  comme  un  homme  hors  destat  de  pouvoir  nuire,  on  me  Laissa  partir 
sans  ma  voir  faict  témoigner,  la  moindre  marque  de  bonne  volonté,  toute  la  satisfaction 
que  j'eus  en  ce  voiage,  feut  d'avoir  este  favorablement  receu  de  son  Alt.  le  prince 
Kapert,  qui  me  témoigna  avoir  du  desplaisir  de  ce  que  mes  services  estoient  si  mal 
recognus.  Je  pris  le  partj  de  me  consoler  de  cette  disgrâce,  et  men  retourné  en  france 
cpoiant  y  rencontrer  encores  la  chesnaye,  mais  estant  arrivé  a  paris,  je  trouvé  qu'il  estoit 
ptftj,et  je  ne  balancé  pas  a  me  résoudre  de  le  suivre  en  canada  pour  exécuter  ce  que 
ms  avions  arresté  ensemble  a  Paris.  Je  feus  prendre  congé  de  monsr  colbert  en  luy 
communiquant  mon  dessein  quil  aprouva,  jl  me  souhaita  bon  voiage,  en  mencouragant 
de  bien  faire.  Jallé  voir  les  pères  Jesuittes  de  Paris,  comme  Interesses  avec  la  chesnaye 
M  commerce  du  castor,  et  ils  me  donnèrent  de  largent  pour  mon  voiage,  Jallé  membar- 
qwralaRocheUe,  et  Jarrive  a  Quebek  le  25  7bre  2682. 

Si  tost  mon  arrivée  je  ma  bouché  avec  le  Sr  la  chesnaye  qui  témoigna  avoir  beau- 
«wp  de  Joye  de  me  voir,  et  après  quelque  entretien  sur  ce  que  nous  aWofJS  projette  à 
™>  il  me  dit  quil  falloit  y  travailler  Incessemment,  et  comme  jl  avoit  le  secret  de  la 
«wr,  et  quil  en  sçavoit  les  Intentions  pour  nostre  conduite  en  cette  entreprise,  il  me  mena 
d»  le  Gouverneur,  et  moblijea  de  luy  demander  sa  protection  et  les  ordres  dont  nous 
t^  besoin  de  sa  part,  pour  lexecution  de  notre  dessein,  mais  monsr  le  Gouverneur 
*niptrlay  comme  sil  ne  lavoit  pas  aprouvé,  et  sur  cela  la  Chesnaye  lui  demanda  pour 
*Jf  un  congé  pour  repasser  en  Europe,  par  la  nouvelle  angr©  dans  une  barque  du  gou- 
'«Mttrde  laccadye  qui  estoit  lors  a  quebek  preste  a  faire  voile. 
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Ces  desmarches  de  formallittes  estans  faites  la  chesnaye  et  moy  parlasrnes  dafifaires^ 
a  fonds,  nous  deraeurasmes  daccord  du  voiage,  et  de  toutes  les  conditions»  pour  règlement 
de  nos  Intérêts  jl  se  chargea  dedachetter  les  marchandises,  et  toutes  L^  choses  néces- 
saires pour  la  traite,  de  me  fournir  un  bastiment  bien  esquipë,  et  pourveu  de  bonnes 
vituailles,  il  feut  réglé  que  Jaurès  le  quart  de  La  traite,  en  laveur  de  mes  peynes  et 
soins,  et  des  risques  ausquels  je  malles  exposer  pour  Lestablissement,  mon  beau  frère 
dès  grosiliers  qui  estoit  lors  a  quebek  fit  de  son  costë  un  traite  avec  la  chesnaye  pour  le 
mesme  voiage  à  peu  près  mesmes  conditions  que  moy.  Et  toutes  ces  choses  estans 
réglées,  le  Gouverneur  feut  prié  de  me  permettre  d'emmener  avec  moy  trois  hommes, 
jl  scavoit  bien  pourquoy,  mais  jl  trou  voit  a  propos  de  lignorer,  car  jl  nj  a  pas  daparence 
quil  simaginast.  que  je  men  retournes  en  france,  sans  vouloir  rien  faire,  sur  ce  que  la 
chesnaye  et  moy  luj  avions  propoi'ë,  puis  que  je  demandes  ces  trois  hommes  quil 
me  permit  d'emmener,  l'un  estoit  mon  neveu  Jean  baptiste  des  Grosiliers  sur  lequel 
je  f aises  grand  fondz,  ayant  fréquenté  tout«  sa  vie  les  pays  sauvages,  et  contracté 
de  grandes  habitudes  avec  eux  pour  les  traites,  jl  avoit  mis  500  liv.  de  son  fondz 
dans  larmement  que  de  voit  faire  La  chesnaye  pour  notre  voiage,  le  second  homme 
^estoit  pierre  allemend  que  Jemmenes  pour  pilote,  et  le  3™^  Jean  baptiste  go iefroy 
entendant  parfaitement  La  langue  sadvage,  et  qu*^  je  cognoisses  capable  des  traites.  Je 
partis  donc  de  quebek  le  4«  9bre  1682,  avec  mes  trois  hommes  sur  la  barque  du  Gouverneur 
de  L'accadie  ayant  mes  ordres  de  me  trouver  au  printemps  suivant  a  l'Êsle  percée  a  Lem- 
bouchure  du  fleuve  de  St  Laurons  ou  La  Chesnaye  devoit  menvoyer  un  bastiment  munj,  et 
esquipé  suivant  nos  conventions  pour  lexecution  de  lentreprise,  jl  me  promit  aussj  quil 
menverroit  de  plus  amples  Instructions  par  escrit  pour  ma  conduite  quand  je  seres  sur 
les  lieux. 

Nous  arrivasme  a  l'accadie  Le  vingt  six  du  d.  mois  de  9hre  i6'<yx;,  uuub  y  passâmes 
Lhyver,  et  je  me  rendis  a  l'fsle  percée  au  printemps,  le  bastiment  que  J'attendês  arriva, 
mais  non  pas  tel  quun  me  L'avoit  faict  espérer,  car  ce  nestoit  qu'une  vieille  barque  den- 
vivon  50  thonneaux  avec  12  hommes  d'esquipage,  compris  ceux  qui  estoient  avec  moy,  jl 
y  auroit  asses  de  marchandises  pour  la  traite,  mais  peu  de  vituailles,  de  sorte  que  sj  je 
n'eusse  pas  esté  engagé  sj  avant,  que  je  lestes  dans  lentreprisse,  vn  tel  bastiment  auroit 
este  capable  de  men  rebuter,  mais  Larrivee  du  Sr  des  Grosilieres  mon  beau  frère  sur  une 
barque  d'environ  30  thonneaux  avec  15  hommes  d'Esquipage  mencourageai  nous  ne  vou- 
lûmes point  l'un  et  lautre  abandonner  notre  entreprise  mais  nous  eusmes  beaucoup  de 
peyne  a  résoudre  nos  gens  quj  estoient  espouvantes,  de  voir  que  nous  allions  les  exposer 
a  un  voiage  de  900  Lieues,  en  de  sj  petits  l>astiments,  dans  des  mers  rudes,  ou  nous  avions 
encores  a  craindre  les  glaces,  cependant  nos  esquipages  voians  que  nous  nous  Exposions 
nous  mesmes,  et  quilz  suivroit  notre  fortune,  jls  se  résolurent,  a  courir  Les  mesmes  ris- 
ques que  nous,  jl  feut  arresté  entre  mon  beaufrereet  moy,  que  nous  ferions  notre  route  le 
plus  près  que  nous  pourrions  l'un  de  lautre,  pour  pouvoir  astre  plus  tôt  en  estât  de  nous 
Secourir  en  cas  de  besoing,  et  nousmismesa  la  voile  partans  de  l'Isle  percée  le  11©  juillet 
1682. 

Apres  19  Jours  de  navigation,  et  que  nous  eusmes  passé  le  destroit  de  terre  neuve, 
Lesquipage  de  la  barque  de  mon  beau  frère  se  révolta  contre  luj,  ne  voulant  pas  passer 
ouj>re,  craignant  la  rencontre  des  glaces,  et  de  saller  engager  dans  un  pays  Incognu,  ou 
jl  pourroit  manquer  de  vivres  pendant  1  hyver,  nous  apaismes  Les  mutins  par  pro- 
messes, et  par  menaces,  la  veue  dun  navire  par  le  67^  degré  30  minutes  au  nord  sur  la 
coste  de  la  brador,  y  contribua,  chacun  songea  a  leviter,  nous  estions  en  terre  de  luy,  et 
jl  portoit  au  plus  près  sur  nous,  comme  voulant  nous  recog  e  mais  nestans  pas  en  estât 
de  nous  défendre  je  ne  trouvai  pas  a  propos  que  nous  missions  cap  sur  luy,  mais  faisans 
la  mesme  route  nous  gaignasmes  la  coste  ou  jl  ny  avoit  rien  a  craindre,  jl  revira  de 
bord  deux  heures  avant  la  nuict,  et  nous  Le  perdismes  de  veue,  et  comme  jl  y  a  quantité 
de  glaces  sur  ces  mers  quj  dérivent  au  sud  nous  fismes  havre  pour  Eviter  les  dangers,  et 
faire  de  leau,  et  prendre  quelques  autres  rafraichissements  a  la  coste  des  sauvages 
nommes  Esquimos,  les  plus  dangereux  de  tous  ces  peuples,  quand  on  sen  laisse  sur- 
prendre, jls  vindrent  pourtant  a  nos  bords  et  traitèrent  avec  nous  quelque  centaine 
de  peaux  de  loups  marins,  nous  demeurasmes  la  deux-Jours  pendant  lesquelz  jl  y  eut 
encore  une  mutinerie  pour  ne  passer  pas  outre,  mais  japaisé  les  séditieux  et    ayan 
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remis  en  nier,  ladvertis  nos  Esquipages  de  conserver  leau  et  le  bois,  que  nous  venions  de 
Êûre,  parceque  nous  avions  résolu  mon  beau  frère  et  raoy,  que  nous  n'aborderions  point 
a  Terre  qua  notre  port,  a  moins  que  nous  ne  feussions  poursuivis. 

Les  ventz  se  trouvans  favorables  a  notre  navigation  nous  entrasmes  dans  le  destroit 
de  hudson  que  nous  cottoyions  du  côté  du  nord,  il  y  avoit  quantité  de  glaces  sur  lesquelles 
Jes  gens  de  ma  barque  tuèrent  un  ours  dune  grosseur  extraordinaire,  jls  mangèrent  de  la 
cbair  de  cet  animal  avec  Excès,  dont  jls  feurent  tous  malades  a  l'extrémité,  ayant  des 
grandes  douleui-s  de  teste  et  des  desvoyement  sj  violans  que  Je  ne  creûs  pas  quil  en 
rechapast  aucun,  je  feus  obligé  de  faire  signal  a  mon  frère  pour  luy  donner  ad  vis  de  cet 
accident  afin  désire  secouru,  lorvietan  et  les  sueurs  tirèrent  ces  pauvres  malheureux 
dafiaires,  mais  jlz  ont  tous  changé  de  peau,  nous  avons  apris  depui»  par  les  sauvages  que 
cette  espèce  d'ours  blancs,  a  Du  venin  dans  le  foye  qui  se  communique  a  toute  la  chair, 
et  cause  de  pareilz  a<;cidens  quand  on  en  mange. 

Je  maperceus  que  pendant  ce  desordre  qui  nous  estoit  arrive  proche  mile  Island  a 
la  pointe  de  L'ouest,  nous  avions  dérivé  nor  ouest  par  compas,  environ  8  lieues  .en  6  heures 
Ten«  le  cap  henry,  nous  eusmes  beaucoup  de  peyne  a  nous  tirer  des  glaces  et  nous  nous 
rismes  plusieurs  fois  en  danger  dy  périr,  mais  Dieu  nous  fit  la  grâce  den  sortir,  mon 
beau  frère  quj  nosoit  forcer  de  voiles  estoit  demeuré  derrière.  Jarrivé  avant  luy  le  26 
aoust  sur  la  côte  du  ouest  de  la  baye  de  hudson  et  nous  nous  rencontrasmes  ensemble 
le  >  '^'hte  a  lembouchure  de  la  Rivière  nommée  par  les  sauvages  KaKivvaKiouay 
qui  signifie  en  francois,  qui  va  qui  vient. 

Estans  entrés  dans  cette  Rivière  nos  premiers  soins  feurent  de  choisir  un  poste 
pour  mettre  nos  barques  en  seureté,  et  bastir  une  maison,  nous  avançasmes  environ 
quelque  15  mile,  et  nous  nous  arrestasmes  a  un  petit  canal,  ou  nous  tismes  entrer  nos 
barques,  trouvans  le  lieu  assez  propre  pour  y  establir  notre  demeure.  Je  laissé  mon 
beau  frère  occupé  a  faire  bastir  notre  maison,  et  je  partis  le  Landemain  de  notre  arrivée 
pour  aller  dans  les  terres  à  la  descouverte  des  sauvages. 

Je  membarque  dans  ce  dessain  dans  un  canot  avec  mon  neveu,  et  un  autre  homme 
de  mon  Esquipa^e  tous  trois  armes  de  nos  fusilz  et  pistolles,  et  nous  alasmes  pendant  8 
Jours  Environ  40  Lieues  au  hault  delà  rivière  sans  faire  rencontre  dans  les  bois  d'aucun 
aavage,  nj  voir  aucune  marque  fraische  qui  nous  peust  faire  cognoistre  que  des  hommes 
y  eussent  passé  depuis  peu,  nous  Jugions  mesraes  parceque  nous  trouvions  quantité  de 
bois  coupé  par  les  castors  qu'il  y  avoit  peu  d'habitans  aux  environs,  nous  tuasmes  chemin 
faisant  quelque  cerfz. 

Mais  le  8e  Jour  de  notre  départ  estant  le  soir  cabanes  sur  une  Isle  pour  nous  reposer 
et  notre  canot  estant  renversé  sur  le  bord  de  leau  un  sauvage  qui  poursuivoit  un  cerf 
apercevant  notre  canot,  s'imagina  quil  y  avoit  la  les  gens  de  sa  nation,  c'est  pourquoy  je 
sifla  pour  nous  advertir  de  prendre  garde  a  la  beste  quj  avoit  passé  sur  une  petite  Isle  au 
dessus  de  nous,  mon  neveu  ayant  veu  le  premier  ce  sauvage  me  le  dict  aussj  tost,  Je 
coarus  au  b  »rd  de  leau,  sans  songer  au  cerf,  et  appelé  le  sauvage,  lequel  ayant  esté 
longtemps  sans  me  vouloir  respondre  me  dict  en  sa  langue  que  j'entendois  fort  bien, 
quil  ne  mentendoit  pas,  et  se  mit  aussj  tost  a  fuir  au  travers  les  bois. 

Le  rencontre  de  ce  sauvage  me  donna  de  la  Joye,  et  quelque  espérance  que  nous  ne 
serions  pas  longtemps  sans  en  voir  dautres,  nous  feusmes  toute  la  nuit  sur  nos  gardes,  et 
le  lendemain  a  la  pointe  du  Jour,  je  fis  porter  notre  canot  de  Lautre  costé  de  1  Isle  pour 
«ire  tout  prest  a  nous  en  servir,  en  cjis  daccident,  et  je  fis  faire  un  grand  feu  a  100  pas 
de  la,  nous  decouvrisme  le  matin  a  la  pointe  de  l'Isle  neuf  canots  quj  venoient  vers  nous 
w  ans  aproches  a  la  voix  je  parlé  et  demande  aux  sauvages  quj  paroissoient  dans  les 
canots  quj  jls  estoient,  jls  me  respondirent  en  termes  de  bonne  amitié,  je  leur  fis  enten- 
dre le  sujet  quj  ma  voit  mené  en  leur  pays,  et  quj  Jestois,  après  quoj  un  vieillard  arme  de 
a  lance,  sa  massue,  et  son  arc  sestant  levé  tira  une  flesche  de  son  carquois,  dont  ayant 
to  un  signal  de  lorient  a  loccident,  et  du  septentrion  au  midy,  il  La  rompit  en  deux 
Dwceaux,  et  les  jeta  dans  la  Rivière  puis  sadressant  a  ses  compagnons  il  leur  parla  a 
peu  près  ainsy,  jeunesse  vous  naves  plus  rien  a  craindre  le  soleil  nous  est  devenu  favo- 
lâble,  nos  Ennemis  nous  craindront,  puis  que  voicy  L'homme  que  nous  demandions 
<lepuis  que  nos  père  sont  nais,  après  quoy  jlz  nagèrent  tous  vers  moy  a  terre,  et  sortirent 
i  leurs  canots,  je  les  fis  aprocher  de  mon  feu  sans  aucune  armes,  mon  neveu  et  l'autre 
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homme  qui  estoit  avec  moy,  vindrent  en  mesmes  temps,  Jusqua  dix  pas  de  nous,  sans 
quilz  en  feussent  espouvantes,  quojquilz  les  vissent  bien  armes,  je  leur  demande  quj  estoit 
leur  chef,  en  parlant  a  luj  mesmes  sans  le  cognoistre  II  baissa  la  teste,  et  un  autre  me  dit 
tu  Luy  parles,  alors  je  le  pris  par  la  main  et  layant  faict  asseoir,  je  luj  parle  selon  Le 
génie  de  ces  peuples,  auprès  desquelz  jl  est  nécessaire  pour  se  faire  considérer  de  se  vanter 
quon  a  du  courage,  quon  est  puissant  et  en  estât  de  les  secourir,  et  protéger  contre  leurs 
ennemis,  jl  faut  aussi  leur  témoigner  quon  entre  tout  a  fait  dans  leurs  Interestz,  avoir  de 
la  complaisance  pour  eux  sur  tout  leur  faire  dabord  des  presens,  car  cest  entre  eux  le 
Grand  Lien  de  lamitie,  je  voulus  donc  a  cette  première  Entrevue  me  faire  cognoistre.  Et 
Le  chef  de  ses  sauvages  estant  assis,  auprès  de  moy,  je  luj  dis  en  sa  langue  Je  cognois  toute 
la  terre,  tes  amis  seront  mes  amis,  et  je  suis  venu  Ici  laporter  de^  armes  pour  détruire 
tes  ennemis,  tu  ne  mourras  pas  de  faim,  nj  ta  femme,  nj  tes  enfens,  car  je  taporte  des 
marchandises  prend  courage  je  veux  estre  ton  filz,  et  je  t'aj  amené  un  père  il  est  la  bas 
a  faire  bastir  un  fort,  ou  J'ai  deux  Grandz  navires,  jl  faut  que  tu  me  donnes  deux  ou 
trois  de  tes  canots  afin  que  tes  Gens  rendent  visite  a  ton  père,  jl  me  fict  une  Longue 
harangue  pour  me  remercier,  et  masseurer  que  luy  et  tous  ceux  de  sa  nation,  mettroient 
leurs  vies  pour  mon  service,  après  quoy  je  donné  a  chacun  des  sauvages  du  Tabac  et  des 
pipes,  et  mettant  aperçu  quun  dentre  eux  se  ^ervoit  deux  petit  morceau  de  fer  aplaty 
pour  hacher  son  tabac,  je  luj  demandé  ce  morceau  de  fer,  et  le  jette  au  feu  ce  qui  les 
surprit  tous,  parce  quen  mesroe  temps,  je  fis  semblant  de  pleurer  et  dessuyer  mes  larmes, 
leur  disant  que  Javois  de  la  douleur  de  voir  mes  frères  sj  dénués  et  despourveus  de  toutes 
choses,  je  les  assuré  quilz  ne  manqueroient  plus  de  rien  tant  que  je  seres  parmj  eux,  et 
en  mesme  temps  josté  mon  poignard,  que  j'aves  a  mon  costé,  et  le  donné  a  ce  luy  a  quj 
javes  osté  le  morceau  de  fer  je  fis  aussy  aporter  de  mon  canot  quelques  Paquetz  de  petis 
couteaux  que  je  leur  distribué,  je  les  fis  fumer,  et  leur  donné  a  manger,  et  pendant  quilz 
mangeoient  jestalaj  devant  eux  les  presens  que  javes  aporte,  entre  autres,  un  fusil,  de  la 
poudre  et  du  plomb,  pour  leur  chef,  je  luj  dis  en  luj  présentant  que  je  le  prenes  pour 
mon  père,  il  madopta  pour  son  filz,  en  me  couvrant  de  sa  robe,  je  luj  donné  aussy  ma 
couverture  que  je  luj  dis  déporter  a  sa  femme  de  ma  part  la  voulant  prendre  pour  ma 
mère.  Jl  me  remercia  comme  firent  aussi  les  autres  au  nombre  de  26  Lesquelz  pour 
me  marquer  leur  recognoiss  ince  de  mes  presens,  me  Jetterent  tous  leurs  robes  a  mes 
piedz,  et  allèrent  a  leurs  canotz  chercher  toutte  la  pelletterie  quilz  y  avoient,  quils 
maporterent  aussj,  nous  nous  separasmes  après  toute  cette  ceremtmie,  jls  me  promirent 
quavant  midj  ils  menverroient  trois  de  leur  canots,  a  quoy  ilz  ne  manquèrent  pas  ilz  y 
mirent  mes  castorts,  et  nous  nous  en  allasmes  ensemble,  vers  notre  poste  ou  Javois 
laisse  mon  beau  frère.  Jy  arrivé  Le  12  7bre  au  grand  contentement  de  tous  nos  Gens 
leur  ayant  appris  Iheureux  succès  de  mon  voiage  par  la  rencontre  des  sauvages. 

Le  mesme  jour  de  mon  arrivée  de  ce  petit  voiage  un  bruict  de  coups  de  canon  nous 
donna  lalarme.  Les  sauvages  quj  estoient  avec  nous  les  entendirent,  et  je  leur  Dis  que 
ces  coups  de  Canon  estoient  tires  de  nos  vaisseaux  que  nous  avions  sur  La  grande  rivière 
nommée  Kawirinagaw  a  trois  ou  quatre  lieues  de  celle  ou  nous  estions  postes,  mais  voulant 
cependant  mesclaircir  ce  que  ce  pouvait  estre,  je  membarqué  dans  un  canot,  et  jJ&Wé 
Jusqua  l'embouchure  de  notre  rivière,  sans  avoir  rien  descouvert.  Je  crens  que  nous 
nous  estions  tous  trompes,  et  Jenvoyé  mon  neveu  avec  un  autre  françois  de  mes  gens 
pour  aller  avec  les  sauvages  vers  les  nations,  mais  le  soir  mesme  de  leur  despart,  estant 
passes  vis  a  vis  lendroit  dou  nous  avions  cru  entendre  tirer  les  coups  de  canon,  jls  les 
entendirent  encores,  et  de  trop  près  pour  pouvoir  douter  qu'il  ny  eust  pas  la  un  navire, 
jls  retournèrent  donc  sur  leurs  pas  pour  noen  advertir,  et  sur  leur  avis,  je  partis  aussitôt 
pour  aller  encores  moy  mesme  a  cette  descouverte  avec  trois  hommes. 

Apres  avoir  faict  le  trajet  périlleux  de  cette  grande  rivière  de  Kawirinagaw,  qui 
signifie  en  françois  la  meschante,  nous  descouvrisraes  le  16*^  de  grand  mattin  une  tente 
sur  une  isle.  Jenvoyé  aussjtost  un  des  gens  pour  descouvrir  secrètement  ce  quecestoit,  jl 
retourna  vers  moy,  en  peu  de  temps  madvertir,  qu'on  bastissoit  la  une  maison,  et  quil  y 
avoit  un  navire.  Sur  cet  ad  vis  Je  mavancé  le  plus  que  je  peuys,  ne  voulant  pas  pourtant 
estre  descouvert,  et  je  meposté  avec  mes  hommes,  comme  dans  vne  espèce  d'embuscade 
pour  tascher  de  surprendre  quelqu'un  de  ceux  qui  estoient  la,  et  le  faire  prisonnier  afin 
de  scavoir  qu'elles  gens  Ils  pouvoient  estre.  Je  pris  toutes  les  précautions  possibles,  pour 
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feoir  about  de  ce  dessein,  ayant  passé  la  nuit  asses  proche  du  lieu  ou  on  batissoît  la 
nuûson  sans  en  avoir  veu  sortir,  nj  peu  entendre  parler  personne,  jusqu'au  lendemain  a 
Theure  du  disner  que  je  recogneus  que  c'estoient  des  anglois,  et  mestant  avancé  vers 
leur  poste,  encores  plus  près  que  je  naves  fait,  pour  le  mieux  recognoistre.  Je  mes  rem- 
barqué dans  mon  canot  avec  mes  gens,  nous  pareusmes  a  une  portée  de  canon  de  la  maison, 
et  noQS  nous  arrestasmes  comme  sj  nous  eussions  esté  des  sauvages,  quj  auroient  este 
snrpris  de  voir  la  des  hommes,  quj  batissoient  une  maison.  Ils  ne  feurent  pas  longtemps  a 
nous  descouvrir,  et  sj  tost  quils  nous  eurent  veus,  ils  se  mirent  a  crier  vers  nous,  comme 
nous  Invitans  daller  a  eux,  en  prononceans  quelques  mots  en  langue  sauvage  quils 
lisoient  dans  un  livre,  mais  voians  que  nous  navaneions  pas  pour  cequils  nous  disoient, 
jls  viadrent  eux  mesmes  vers  nous  le  long  du  rivage,  et  sestant  arrestes  vis  a  vis  du  lieu 
ou  nous  estions,  je  leur  parlé  en  langaige  du  pays  et  enfrançois  sans  quils  mentendissent, 
mais  enfin  leur  ayant  demaudé  en  anglois,  qui  j  Is  estoient  et  cequ'ils  prétendoient  faire  la, 
jls  me  respondirent  quils  estoient  anglois,  venus  la  pour  la  traite  du  castor,  je  leur  demandé 
ensuite  qui  leur  en  avoit  donné  la  permission,  et  sil.s  avoient  quelque  commission  puur  cela, 
jb  me  dirent  quils  navoint  point  de  commission,  et  quils  estoient  de  la  nouvelle  angi^.  je 
leur  déclaré  que  jestois  establi  dans  le  pays  avant  eux,  pour  la  compagnie  françoise,  et 
avec  des  forces  suffisantes  pour  les  empêcher  de  traiter  à  mon  préjudice,  que  javes  mon 
fort  a  7  lieues  de  la,  mais  que  le  bruict  de  leur  canon  mavoit  obligé  d'aller  vers  eux, 
croiant  qu'un  navire  do  franco  que  j'attendes,  et  quj  devoit  arriver  a  une  Rivière  plus 
nord  que  celle  ou  jls  estoient  y  feust  entre  par  quelque  accident  contre  mes  directions, 
que  jen  avo  s  deux  autre»  arrives  depuis  peu,  de  canada  command  s  par  mon  frère,  et 
qu'ainsi,  je  ne  leur  conseilles  pas,  de  demeurer  la  plus  longtemps,  les  advertissant  quil 
feroient  mieux  de  se  retirer  et  de  faire  au  plus  viste  embarquer  dans  leur  bord  tout 
cequils  avoient  a  terre. 

Javes  faict  aprocher  en  parlant  mon  canot  asses  près  de  terre,  pour  recognoistre 
qui  estoient  ceux  a  quj  je  parles,  et  ayant  apris  que  cestoit  le  jeune  Guilliem,  capitaine 
du  vaisseau,  jen  fus  fort  ayse,  car  je  le  co^noissais  particulièrement,  jl  neust  pas  plus 
îûst  apris  qui  Jestois  quil  minvitta  a  sortir  de  mon  canot,  pour  nous  embras«:er,  je  le  fis, 
il  vint  au  devant  de  moy,  et  nous  nous  fismes  l'un  et  lautre  beaucoup  de  caresses,  il  me 
pria  d'aller  a  son  bord,  pour  me  régaler,  je  ne  vouleus  point  luy  tesmoigner  que  je  me 
defira  de  luy,  en  le  refusant,  mais  pour  ma  précaution  je  fis  descendre  mes  trois  hommes 
de  mon  canot  qui  demeurèrent  a  terre  avec  deux  anglois,  pendant  que  Jallé  abord  avec 
le  capne-  Je  trouvé  encores  dans  le  navire  un  homme  de  la  nouvelle  angre  qui  estoit  de 
ma  cognoissance. 

Avant  que  je  feusse  monté  dans  le  vaisseau  le  capne  avoit  faiet  arborer  le  pavillon 
daogre,  et  sj  tost  que  jy  feus  entré,  il  fit  tirer  quelques  coups  de  canon,  je  ladvertis  quil 
ne^toit  pas  nécessaire,  qu'il  en  fist  tirer  davantage,  de  peur  que  nos  gens  nen  prissent 
Jalousie,  et  quon  n'allast  luy  faire  quelque  insulte.  Il  me  proposa  de  négocier  ensemble, 
je  luy  promis  que  jen  parleres  a  nos  autres  officiers,  et  que  je  feres  en  sorte  de  les 
faire  consentir,  qu'il  passasfc  l'hiver  ou  jl  estoit,  sans  qu'il  luy  faict  aucun  tort, 
puisque  la  saison  estoit  desja  trop  advancée,  pour  (juil  peut  se  retirer.  Je  luy  dis 
mesme  quil  pou  voit  continuer  a  bastir  sa  maison  sans  se  fortifier,  i'asseurant  que 
je  le  garantirois  de  toute  insulte  du  costé  des  sauvages,  sur  qui  javais  un  pouvoir 
absolu,  et  pour  l'asseurer  que  de  mon  costé  il  nauroit  aucune  surprise  à  craindre,  je 
vouleus  avant  nous  séparer  convenir  avec  luy,  du  nombre  dhommes,  dont  je  seres 
accompagné  quand  je  lires  voir,  ladvertissant  que  sil  me  vojoit  aller  vers  luy  avec 
plus  grand  nombre  que  celluy  dont  nous  estion  d'accord,  ce  seroit  une  marque  que 
ttos  autres  officiers  nauroient  pas  consentj  a  la  proposition  de  négocier  ensemble.  Je  luy 
donné  encores  advis  de  ne  faire  plus  tirer  de  canon,  et  quil  ne  souffrît  pas,  que  ses  gens 
sortissent  hors  de  l'Isle,  de  crainto  quils  no  fussent  rencontres  par  les  fran<j'ois  que  javes 
dans  les  bois,  afin  quil  ne  me  blasmat  pas  du  malheur,  qui  luy  pourroit  arriver  sil  ne 
aivoit  mes  advis.  Je  luy  dis  aussj  que  les  sauvages  mavoient  advertj  que  mon  navire 
«toit  arrivé  au  nord,  et  luy  promis  que  dans  15  jours  je  retourneres  vers  luy  pour  lui 
en  dire  des  nouvelles,  de  quoy  jl  feut  bien  ayse,  me  priant  de  me  souvenir  de  luy.  Nous 
MUS  separasmes  après  tout  cela,  fort  contons  lun  de  lautre,  luy  tout  a  faict  prévenu, 
que  Javes  les  forces  dont  je  mes  tés  vanté,  et  moy  résolu  de  lentre  tenir  tousjour  dans 


Digitized  by 


Google 


8  RAPPORT  SUR  LES  ARCHIVES. 

cette  bonne  opinion,  ayant  mes  véues  de  l'obliger  a  se  retirer,  ou  sil  sopiniastroit  a  me 
vouloir  troubler  dans  mes  traites,  dattendre  quelque  occasion  favorable  pour  me  saisir 
du  navire  quj  estoit  de  bonne  prise  na3'atit  aucune  commission  de  france  ni  dangre  pour 
la  traite,  mais  je  ne  voules  rien  entreprendre  a  contretemps  de  crainte  de  manquer  mon 
coup,  surtout  je  voulus  éviter  de  répandre  du  sang.  Mestant  embarqué  avec  mes  gens 
dans  mon  canot  nous  descendismes  vers  le  bas  de  la  Rivière,  avec  toute  la  diligence  que 
nous  peusmes  faire,  mais  a  peyne  eusmes  nous  faict  trois  lieues  de  l'Isle  ou  nous  avions 
laissé  le  navire  de  la  nouvelle  angre  que  nous  en  descou vrismes  un  sous  voUes  quj  entroit. 
Nous  nageasmes  a  terre  au  sud,  et  est.ant  descendus  de  notre  canot,  pour  attendre  le 
na\ire  quj  venoit  vers  nous,  je  fis  faire  une  forte  fumée,  et  le  navire  estant  arrivée  vis  a 
vis  de  nous  il  mouilla  Tancre,.  et  demeura  la  toute  la  nuict,  sans  envoyer  sa  chaloupe  a 
terre,  que  le  lendemain,  nous  avions  veillé  toute  la  nuict  pour  observer  ce  quj  se  passeroit 
et  ayant  veu  le  matin  desborder  la  chaloupe,  et  qu'elle  venoit  vers  nous,  je  fis  poster  mes 
trois  hommes  armes  a  lentree  du  bois  a  15  ou  vingt  pas  de  moy,  et  je  mavancé  seul  sur 
le  bord  de  l'eau,  le  Sr  Bridgar  que  la  compagnie  envoyoit  en  qualité  de  gouverneur  en 
ce  pays  là,  estoit  dans  la  chaloupe,  avec  six  matelotz  du  navire  commandé  par  le 
Sr  Guilliem  père  du  capne  du  navire  de  la  nouvelle  angre  que  J'aves  descouvert  le  jour 
précèdent,  comme  je  lapris  dans  la  suite. 

Voiant  donc  venir  la  chaloupe  vers  moy,  et  quelle  aprochoit  de  terre,  dabord  quelle 
feut  a  la  voix,  je  parlé  un  langage  façon  de  sauvage,  qui  ne  signiâoit  rien,  seulement 
pour  embarrasser  cenx  de  la  chaloupe,  ou  les  obliger  a  parler  afin  de  les  recognoistre,  et 
scavoir  sil  ny  auroit  point  quelqu'un  quj  eust  fréquenté  les  sauvages,  et  sceust  parler 
comme  eux.  Personne  ne  respondit  rien,  mais  la  chaloupe  sestant  eschouéé  a  dix  ou 
douze  pas  de  moy,  et  voiant  un  des  matelotz  quj  se  mettoit  a  leau  pour  venir  a  terre,  je 
luy  présenté  mes  armes  en  luy  défendant  davancer,  et  luy  faisant  entendre  que  personne 
de  la  chaloupe  ne  mettroit  pied  a  terre  que  je  ne  sceusse  qui  ilz  estoient,  et  ayant  bien 
recognu  par  le  navire  et  a  l'air  des  matelotz,  quils  estoient  anglois,  je  parlé  en  leur  langue 
et  Jentendis  que  le  matelot  quj  sestoit  mis  a  leau,  et  que  j'empesch*»s  davancer,  dictasses 
hault,  gouverneur  cest  anglois  quon  vous  parle,  et  sur  ce  que  je  continues  a  demander 
qui  ilzestoient,  quj  commandoit  le  vaisseau,  et  ce  quilz  venoient  chercher  la.  Quelqu'un 
respondit,  quj  est-ce  quj  en  a  a  faire  ?  nous  sommes  anglois,  a  quoy  Je  répliqué  et  moy 
francois,  quj  vous  dis  de  vous  retirer.  Et  ayant  en  mesme  temps  faict  signe  a  mes  gens 
de  paroistre,  ils  se  présentèrent  sur  le  bord  du  bois,  ceux  de  la  chaloupe  qui  croioient 
aparament  quil  y  en  eust  plus  grand  nombre  voulurent  bien  me  respondre  honnesteraent 
et  me  dire  quils  estoient  de  londres,  que  le  navire  apartenoit  à  la  compagnie  de  la  Baye 
de  Hudson,  et  quil  estoit  comman^ie  par  le  capne  Guilliem,  je  leur  fis  entendre  de  mon 
costé  quj  jestois  quils  venoient  trop  tard,  et  que  javois  piis  possession  de  ces  lieux  au 
nom  du  Roy  de  france.  Il  fût  encore  dîct  plusieurs  choses  quil  seroit  inutile  de  rapor- 
ter,  icy,  Les  anglois  soutenans  quilz  a  voient  droit  de  venir  la,  et  moy  que  non,  mais  enfin 
le  Si*  Bridgar  me  faisant  cognoistre  quil  seroit  bienayse  de  mettre  pied  a  terre  avec  trois 
de  ses  hommes,  pour  m'embrasser  je  luy  temoignay  que  Jen  aurois  aussy  beaucoup  de 
joye,  jl  mit  donc  pied  a  terre  et  après  nous  estre  salues,  il  me  demanda,  si  ce  nestoit 
pas  la  rivière  kakiwakiouay.  Je  luy  Dis  que  non,  et  qu'elle  estoit  plus  au  sud,  que  celle 
ou  il  estoit  s'appelloit  Kawirinagaw,  ou  la  meschante,  jl  me  demanda  encore  si  ce  nestoit 
pa-i  la  qu'un  vaisseau  anglois  commandé  par  le  chevallier  thomas  button  avoit  autres  fois 
hiverné.  Je  luy  respondis  que  ouy,  et  luy  montré  le  lieu  au  nord.  Il  m'invitta  ensuite 
d'aller  a  son  bord,  mes  Gens  quj  sestoient  advances  men  destournoient,  particullierement 
mon  neveu,  je  me  résolus  pourtant  d'  aller  après  avoir  pris  deux  otages,  qui  demeurèrent 
a  terre  avec  mes  gens,  car  je  me  défies  du  capne  Guilliem,  quj  sestoit  déclaré  mon  ennemi 
a  londres,  estant  créature  de  ceux  quy  estoient  cause  que  javes  abandonné  le  service 
d'angre.  Je  fis  bien  de  prendre  mes  précautions,  car  jay  seu  depuis,  que  sans  cela,  le 
Sr  Guilliem  mauroit  arresté.  Tout  se  passa  cependant  fort  bien,  nous  disnasmes  ensem- 
ble. Je  parlé  de  mon  establissement  dans  le  pays,  que  jy  avois  quantité  de  francois  dans 
les  bois  avec  les  sauvages,  que  javes  deux  navires,  que  jen  attendes  encore  un  autre, 
que  je  faisois  bastir  un  fort,  enfin  je  dis  au  Sr  Bridgar  tout  ce  que  Javes  dit  au  jeune 
Guilliem  cap"**  du  navire  de  la  nouvelle  angre^  et  encores  audela.  jl  le  creut  de  bonne 
foy,  et  jl  me  fit  plaisir  d'estr*^  crédule,  car  sil  eust  vouleu  se  donner  la  peyne  que  je 
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prenes,  d'aller  40  lieues  au  travers  du  bois,  et  dy  coucher  sur  la  dure,  pour  faire  mes 
descouvertes,  jl  auroit  bien  tost  recognu  mon  faible.  Javes  raison  de  luy  cacher,  et  de 
faire  ce  que  je  faises,  d'ailleurs  nayant  pas  assez  de  gens  pour  en  venir  a  force  ouverte, 
il  fedloit  vser  de  ruses,  jl  est  vray  que  Javes  un  grand  advantage  davoir  les  sauvages  a 
moy,  ce  quj  me  tenoit  lieu  de  grandes  force«,  et  cestoit  aussj  sur  quoj  je  masseures  le  plus. 
Apres  avoir  este  asses  longtemps  dans  le  navire  je  demandé  quon  me  fist  mettre  a 
terre,  et  on  me  renvoya.  Je  fis  les  signaux  a  mes  gens  qui  avoient  mené  les  ostages  dans 
le  bois,  jls  le-i  ramenèrent  jusques  au  bord  de  leau,  et  je  les  renvoyé  a  leur  navire,  ou 
javoue  que  je  mestes  repentj  plus  dune  fois  destre  entré,  car  il  y  avoit  de  la  témérité,  et 
je  feus  heureux  de  me  tirer  daffaire  comme  je  fis.  Avant  sortir  du  vaisseau  je  promis  au 
Si^  bridgar  et  au  capitaine  que  dans  15  jours.  Je  retourneres  Les  voir.  Cependant  ayant 
résolu  d'estre  asseuré,  de  leurs  desmarches  Je  demeuré  deux  jours  dans  les  bois  a  les 
observer  et  ayant  cognu  a  peu  près  leur  dessein,  et  quils  se  mettoient  en  estât  de  bastir 
un  fort,  je  passé  la  rivière  du  costé  du  sud  pour  retourner  trouver  mon  beau  frère,  quj 
devoit  eiître  en  peine  de  moy.  Mais  nestant  rendu  auprès  de  luy,  il  eut  beaucoup 
dejoye  daprendre  tout  ce  quj  sestoit  passé,  et  la  bonne  disposition  ou  Javois  mis 
DOS  affaires.  Nous  concertâmes  ensemble  sur  les  mesures  que  nous  prendrions  pour 
nous  empescher  destre  surpris,  et  nous  soustenir  le  mieux  que  nous  pourrions  dans  notre 
€3tablissement  pour  la  traite,  nous  nous  assurâmes  des  sauvages  qui  nous  promirent  de 
sacrifier  leurs  vies  pour  nous,  et  afin  de  les  engager  encore  daventage  dans  notre  partj, 
je  leur  donné  mon  neveu,  et  un  autre  françois  pour  aller  avec  eux  dans  les  terres  en 
faire  descendre  les  nations  pour  venir  vers  nous,  Et  pour  les  y  obliger,  J'envoyé  des 
presens  pour  les  chefz.  Il  arriva  pendant  mon  voiage  a  la  descouverte  des  deux  navires 
anglois,  un  accidene  fort  fascheux  pour  nous,  nos  gens  avoient  tué  environ  60  cerfz  quj 
cost  esté  une  grande  provision  pour  notre  hiver,  mais  ilz  feurent  tous  entrainés  par  un 
desbordement  extraordinaire  des  eaux,  causé  par  les  pluyes,  ce  quj  arrive  asses  souvent. 
La  perte  feut  assurément  considérable  pour  nous,  car  nous  navions  lors  que  4  barils  de 
porc,  et  deux  barils  de  bœuf,  mais  nos  gens  réparèrent  cela,  ayant  tué  encores  quelques 
«rfz  et  4,000  perdrix  blanches,  plus  grosses  que  celles  de  ce  pays.  Les  sauvages  aporterent 
sasà  des  rafraichissemeuts  de  viandes  bouccanees,  de  divers  endroits  et  fort  esloignes. 

Dix  jours  après  mon  arrivée  de  la  descouverte  des  anglois,  je  pris  cinq  nouveaux 
bîHnines  pour  aller  observer  leur  contenance,  et  ce  qu'ils  faisoient.  Javes  preveu  avant 
partir  que  nous  serions  obligé  d'attendre  quelques  Jours,  le  temps  favorable  pour  traverser 
Lembouchure  de  la  dangereuse  Rivière  de  Kauvirinagaw,  ce  quj  nous  arriva,  par  ce  que 
la  saiâon  commençoit  a  estre  rude,  mais  après  avoir  attendu,  nous  fisme  heureusement 
ce  trajet,  quoy  que  pendant  la  nuict.  Et  nous  nous  rendismes  14  jours  après  notre  despart, 
alâ  veue  du  lieu  ou  estoit  le  Sr  Bridgar.  Nous  aperceumes  dabord  le  navire  eschoué  sur 
les  vases,  a  plus  d'un  mille  de  la  maison  quon  bastissoit.  Nous  estans  aproches  du  vaisseau 
a  la  voix,  nous  apelasmes  plusieurs  fois  sans  que  personne  nous  respondit,  ce  qui  nous 
obligea  daller  vers  terre,  ne  sachans  que  Juger  de  ce  silence,  mais  enfin  un  homme  nous 
appela,  et  nous  fit  signe  de  retourner.  Estant  ailes  vers  luy,  et  luy  ayans  demandé 
camment  on  se  portoit,  il  respondit  un  peu  mieux,  mais  que  tout  le  monde  estait  endormi. 
Je  ne  voulons  point  les  troubler  dans  leur  repos,  et  m'en  allé  seul  a  la  maison,  du 
gouverneur  que  je  trouvai  sortant  du  lict.  Apres  les  compliments  de  bienvenue.  Je 
Duttache  a  examiner  lestât  de  la  maison,  et  Je  maperceus  quil  ny  avoit  rien  a  craindre, 
et  que  jy  pouves  faire  venir  mes  gens.  Je  les  appelle,  et  nous^  entrasme  tous  ensemble. 
Je  fis  passer  un  de  mes  gens  pour  capn^  du  vaisseau  que  Je  dises  mestre  arrivé,  le  S^'  Brid- 
gar le  creut,  et  ce  que  je  trouvé  a  propos  de  luy  dire,  tendant  toujours  a  empescher, 
qall  neut  aucune  cognoissance  de  1  Interloper  anglois.  Nous  tirasmes  plusieurs  coups  de 
fosib  en  beuvant  des  santés,  sans  que  ceux  du  vaisseau  en  prissent  lalarme.  Je  Jugé  par 
K  quilz  estoient  mal  sur  leurs  gardes,  et  qu'ilz  pouvoient  estre  aysement  surpris.  Je 
^^us  voir  leur  estât,  et  leur  contenance,  ayant  dont  pris  congé  du  Sr  Bridgar,  Je  men 
ailé  avec  mes  gens  vers  le  vaisseau,  nous  y  entrasmes  sans  que  personne  nous  en  disputast 
fentrée.  Le  cap^e  parut  pourtant  dabord  estonné  de  nous  voir,  mais  je  l'asseuré  en  luy 
^isan;  que  je  nestois  pas  la  a  dessein  de  lui  nuire,  au  contraire  pour  luy  ofifrir  mes 
services,  et  mes  secours,  en  ce  quil  auroit  besoin  de  moy,  luy  donnant  des  advis  pour  luy 
iaire  prendre  des  précautions  qu'il  ne  prenoit  pas,  pour  se  tirer  du  danger  ou  je  Le  vojois. 
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de  se  perdre  luj  mesnK  et  le  navire,  comme  jl  est  arrivé  dans  la  suitte,  mais  il  receut 
fort  mal  mes  conseils,  en  voulant  me  faire  cognoistre  quil  croyoit  en  sçavoir  plus 
que  moy,  cella  pou  voit  estre  ainsi,  mais  ailleurs  que  dans  le  pays  des  sauvages,  ou  Javois 
plus  fréquenté  que  luy.  Il  me  pria  pourtant  de  luy  envoyer  quelques  Raf raichissemens  de 
temps  en  temps,  pendant  Ihiver,  surtout  de  l'huile  et  de  la  chandelle  dont  il  avoit 
besoin,  ce  que  Je  luy  promis,  et  je  men  suis  aussj  fort  bien  acquitté.  Il  me  fict  présent 
dune  pièce  de  bœuf,  et  de  quelques  bisquits,  estant  donc  esclaircy  sur  tout  ce  que  Javes 
voulu  scavoir,  et  que  je  naves  rien  a  craindre  pour  mes  traites  de  la  part  de  ces  messrâ 
en  l**stat  ou  je  les  voies,  je  pris  congé  du  capû«  pour  aller  voir  ce  qui  se  passoit  du  costé, 
ou  estoit  rinterloper  de  la  nouvelle  angre. 

Jy  arrivé  le  lendemain  après  midj  et  je  trouvé  quilz  avoient  mieux  employé  leur 
temps  que  les  autres,  ayant  faict  un  fort  bien  flanqué  avec  six  pièces  de  canon  en 
batterie.  Je  fis  tirer  un  coup  de  fusil  pour  advertir  ceux  du  fort,  de  mon  arrivée,  et  je 
desbarq  ué  avec  mes  gens  sous  un  cotteau  a  couvert  du  canon.  Le  lieutenant  sortit  avec 
un  autre  homme  tous  deux  bien  armes,  et  Ils  vindrent  pour  nous  recognoistre,  après 
avoir  seu  quj  jestois,  le  lieutenant  me  félicita  sur  mon  arrivée  et  me  demanda  des  nou- 
velles. Je  luy  dis  que  Javois  trouvé  quoy  que  avec  beaucoup  de  danger,  ce  que  jestois 
allé  chercher  et  que  je  retournes  vers  eux  pour  les  viziter,  ayant  pris  dautres  hommes, 
que  ceux  quj  mavoient  accompagné  la  première  fois,  que  lun  de  ceux  quj  estoi^t  avec 
moy,  estoit  capne  du  vaisseau  nouvellement  arrivée,  et  les  autres  quatre  canadiens.  Le 
lieutenant  me  respondit  fièrement,  quilz  soient  40  diables  silz  veulent,  nous  avons  basti 
un  fort,  et  nous  ne  craignons  plus  rien.  Il  minvita  pourtant  d'aller  dans  son  fort  pour 
m j  régaler,  pourveu  que  je  vouleusse  y  entrer  seul,  ce  que  je  refusé,  en  lui  faisant  cognoistre 
quil  auroit  peu  parler  moins  fièrement,  estant  allé  la  pour  les  voir  de  bonne  amitié,  et 
non  pas  pour  leur  faire  la  guerre.  Je  luy  dis  aussj  que  je  voules  mentretenir  avec  son 
capitaine,  quj  auroit  asseu rement  moins  de  chaleur,  et  plus  de  retenue  que  Luy.  jl 
envoya  sur  cela  advertir  le  capne,  lequel  vint  au  devant  de  moy  bien  armé,  et  me  dict  en 
m'abordant  que  je  ne  deves  pas  prendre  d'ombrage  du  fort  quil  avoit  faict  bastir,  que 
cestoit  sans  consequance  pour  moy,  et  que  jen  serois  tousjours  le  maistre,  adjoutant  quil 
ne  me  craignoit  pas  tant  que  les  anglois  de  londrei^,  et  quil»  avoit  fait  bastir  ce  fort  pour 
se  defiendre  contre  les  sauvages,  et  tous  ceux  quj  voudroient  lataquer.  Je  le  remercié 
de  ces  honnestetes  a  mon  Esgard  et  l'assuré  que  je  nestois  pas  allé  la,  pour  luy  témoigner 
que  jeusse  U  mcindre  jalousie,  de  ce  quil  avoit  faict  bastir  son  fort,  mais  au  contraire 
pour  luj  offrir  20  de  mes  hommes  \  our  luj  ayder  a  en  bastir  un,  ayant  a  luy  donner  advis 
que  ceux  dont  il  aprehendoit  sj  fort  l'arrivée  estoient  arrives  luy  offrant  mon  service 
pour  le  deffendre,  et  Tasseurant  que  sil  suivoit  mon  conseil,  je  le  fi:arantirois  de  tout 
accident,  estant  bien  Informe  des  ordres  qu'avoient  les  nouveaux  venus,  et  de  leur 
estât,  je  luy  dis  encore  qua  lesgard  du  différant  quj  estoit  entre  nous  pour  la  traite,  jl 
estoit  remis  a  la  decizion  de  nos  deux  Royx,  que  par  bonheur  pour  luj,  son  père  comman- 
doit  le  vaisseau  quj  estoit  arrivé,  quil  avoit  amené  un  gouverneur  pour  la  compagnie 
angloise,  auquel  je  prétendois  Empêcher  de  prendre  ce  titre  dans  le  pays  ou  jestois 
estably  pour  la  compagnie  françoise,  et  que  pour  luj,  je  voulois  le  faire  passer  pour  fran- 
çois  afin  de  le  mettre  a  couvert  de  toute  Insulte. 

Apres  avoir  dit  tout  cela  au  capne  du  fort,  je  l'obligé  de  faii  e  venir  tous  ses  gens 
auxquels  je  dis  en  sa  pvesence,  quil  ne  falloit  point  quilz  sortissent  du  fort,  nj  quils 
tirassent  de  canon,  quilz  narliorassent  point  leur  pavillon;  quils  couvrissent  le  devant,  et 
le  derrière  de  leur  vaisseau,  et  quilz  ne  permissent  a  aucun  anglois  nj  francois  daprocher 
de  leur  fort  par  eau  ou  par  terre,  et  quilz  tirassent  sur  ceux  de  mes  gens  quj  se  presen- 
teroient,  sans  mes  ordres.  Le  capne  me  promit  de  faire  observer  tout  ce  que  je  venois 
de  dire,  et  il  en  donna  lordre  en  ma  présence  a  ses  gens,  en  me  priant  de  luy  donner  le 
plus  tost  que  je  pourrois  deux  de  mes  hommes,  pour  sauvegardes,  je  luy  apris  la  maladie 
de  son  père  capne  du  navire  de  la  compagnie,  dont  il  parut  fort  affligé,  et  me  pria  de  luj 
donner  les  moyens  quil  peust  le  voir  sans  Inconvénient  pour  luy.  Je  luy  en  dis  la  con- 
séquence, et  la  difficulté.  Cependant,  comme  javés  mes  raisons  pour  souhaiter  que  cette 
Entrevue  du  père  et  du  filz,  se  fist  par  mon  moyen.  Je  Tasseuré  que  Je  ferois  mon 
possible  pour  1"j  donner  cette  satisfaction,  et  que  jesperois  d'en  venir  a  bout,  sil  vouloit 
suivro  mes  advis.     Il  saccorda  a  faire  tout  ce  que  je  luj  proposois  la  dessus,  et  après  y 


Digitized  by 


Google 


NOTE   A.  11 

avoir  resuë,  nous  demeurasmes  d'accord,  qu'il  viendroit  avec  moy  desguisé  en  coureur  de 
boîs^  et  que  je  le  ferois  passer  pour  françois. 

Cela  estant  ainsi  résolu  j'envoyë  le  lendemain  des  la  pointe  du  jour,  mes  gens  a  la 
chasse,  llz  retournèrent  a  10  heures,  et  apportèrent  30,  à  40,  perdrix,  que  je  fis  n  ettre 
dans  mon  canot,  avec  un  baril  dhuille,  et  de  la  chandelle  que  j 'a vois  promis  au  capne 
Ùuilliem  père.  Je  laissé  un  de  mes  homme  pour  ostage  dans  le  fort,  et  je  membarquë 
avec  le  jeune  guillein  pour  le  mener  voir  son  père.  Nous  feusme  obliges  la  marëë  estant 
basse  de  nous  arrester  a  un  mille  du  navire  et  de  mettre  tous  pied  a  Terre  pour  marcher 
vers  le  vaisseau  avec  nos  provizions.  Je  laisse  un  de  mes  hommes  a  garder  le  canot, 
avec  ordre  de  se  tenir  au  large,  et  je  poste  en  approchant  du  vaisseau  deux  de  mes  gens 
les  plus  vigoureux,  entre  la  maison  que  le  Sr  Bridgar  fêsoitbastir,  et  le  bord  de  Teau,  leur 
commandant  de  ne  se  point  descouvrir,  et  de  laisse  passer  le  Gouverneur,  quand  il  irait  au 
va'&^eao,  mais  quilz  se  saizissent  de  luy,  silz  le  voient  revenir  sans  que  je  fusse  sortj  du 
navire. 

Apres  avoir  pris  ces  précautions,  jallë  avec  un  de  mes  hommes,  et  le  Jeune  Guilliem 
dëgaisé  abord  du  vaisseau,  ou  nous  montasme  encores  san»  difficulté.  Je  présenté  au 
capne  Guilliem  les  rafraichissemens  que  je  luy  avois  promis,  et  quil  mavoit  demandés 
dcmt  jl  me  fit  bien  des  remercimens,  je  fis  ensuite  entrer  dans  Fa  chambre  mes  deux 
hommes,  dont  Tun  estoit  son  filz  quil  ne  recogneut  point,  et  je  dis  a  loreille  du  capne  Guil- 
bem  qnil  fit  retirer  deux  de  ses  gens  quj  estoient  auprès  de  luy,  ayant  un  secret  Impor- 
tant a  luj  communiquer,  ce  quayant  faict  je  luy  apris  que  le  secret  que  javois  a  luy  dire 
estoit  larrivée  de  son  filz  que  javois  ammené  avec  moy.  Men  ayant  prié  avec  de  grandes 
Instances,  et  après  luy  avoir  représenté  1  Importance  de  garder  le  secret  et  de  nen  rien 
témoigner  a  cause  des  Inconveniens,  quil  y  avoit  a  craindre  pour  eux  deux,  je  fis  avancer 
le  filz,  et  le  présenté  a  son  père  quj  lembrassa  et  luy  témoignant  beaucoup  de  tendresse, 
et  de  joye,  jl  luy  dict  pourtant  quil  Texpozoit  a  un  grand  danger.  Ils  eurent  ensemble 
quelque  entretien  après  lequel,  le  père  me  pria  en  menbrassant  de  sauver  mon  nouveau 
irancois.  Je  luy  promis  de  faire  mon  debvoir  la  dessus,  et  ladvertis  a  mesme  temps,  quil 
«Dgeât  a  sauver  son  navire,  et  que  rien  ne  serait  capable,  de  me  faire  rompre  avec  luy  que 
k  traite  quil  pourroit  faire  avec  les  sauvages,  jl  me  respondit  que  le  navire  estoit  a  la 
«oaipagnie,  qu'a  lesgard  de  la  traite  je  navois  aucun  subject  de  craindre  de  son  costé,  et 
^e  quand  il  nauroit  pas  un  castor,  jl  ne  sen  mettroit  pas  en  peine  estant  asseuré  de  ses 
giiaes.  Je  Tadvertis  qu'il  ne  souffrît  pas  que  son  monde  sescartat,  sur  tout  quil  nallast 
point  vers  le  fort  de  son  filz,  ce  quil  me  promit. 

Pendant  que  nous  estions  dans  cette  conférence,  le  gouverneur  advertj  de  mon  retour, 
vint  an  navire  en  toute  diligence  et  me  dict  en  arrivant  quil  falloit  que  mon  f(>rt  feust 
pins  près  de  luy,  quil  navoit  creu  puisque  jestois  revenu  sj  promptement.  Je  lui  dis  en 
riant  qae  je  volois,  quand  il  estoit  question  de  servir  mes  amis,  et  que  sachant  quil  avoit 
des  malades,  et  quilz  manquoient  de  rafraichissements,  je  navois  pas  voulu  perdre  le  temps, 
pour  luy  en  aporter,  luy  promettant  que  je  luy  en  donnerois  toutes  les  fois  que  nos 
chasseurs  seroient  heureux.  Dans  ce  temps  la,  le  jeune  Guilliem  déguisé  pensa  estre 
«i€6<xmvert,  par  quelqu'un  quj  le  regarda  de  trop  près,  de  quoy  le  père  et  le  filz  parurent 
fort  embarrasses.  Je  men  formalisé,  et  fis  cognoistre  que  je  ne  trouves  pas  bon  quon 
examinast  ainsj  mes  gens,  on  men  fist  excuse,  et  la  marée  étant  montée  je  pris  congé 
pour  me  retirer.  Le  gouverneur  et  le  capitaine  partagèrent  entre  eux  mes  rafraichisse- 
mens, et  ayant  faict  le  signal  a  mes  deux  hommes  de  se  retirer  de  leur  embuscade,  je 
sortis  du  navire,  et  nous  alasmes  tous  ensemble  ou  nous  avions  laissé  notre  canot,  nous 
BOBS  y  embarquasmes,  et  le  jeune  capne  fut  estonné  de  voir,  qu'un  petit  bateau  faict 
descorce  darbre  peut  résister  a  tant  de  coup  de  glaces,  que  nous  reçûmes  en  nous  en 
retournant.  Nous  arrivasmes  le  lendemain  au  fort,  et  très  a  propos  pour  nous,  car  sj 
iWQs  eussions  tardes  tant  soit  peu  plus  longtemps,  surleau,  nous  aurions  este  surpris  d'un 
foadre  de  vent  de  Nor'  ouast,  et  d'un  furieux  orage  de  neige  quj  nous  auroient  Infailli- 
htement  faict  périr.  La  tempeste  continua  deux  jours,  et  nous  empêcha  de  partir,  pour 
retourner  a  nostre  prétendu  fort  au  hault  de  la  Rivière,  mais  le  temps  estant  venu  au 
hewi,  je  pris  congé,  le  lieutenant  vouloit  venir  avec  nous  pour  nous  accompagner  jusqua 
Mtre  habittation,  mais  je  le  destourné  de  ce  dessein,  ayant  mes  raisons,  par  ce  que  je 
lîwles  cacher  la  route  que  nous  devions  tenir     Nous  montasmes  en  partant  du  fort  vers 
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le  hault  de  Tlsle,  mais  le  soir  venu  nous  retournasmes  sur  nos  pas,  et  nous  nous  trouvas- 
mes  le  lendemain  en  veue  de  la  mer,  ou  il  falloit  entrer  pour  passer  la  pointe,  et  gaigner 
la  rivière  ou  estoit  notre  habitation.  Mais  tout  estoit  tellement  couvert  de  glaces  quil  nj 
avoit  aucune  aparence  de  passer,  plus  avant.  Nous  nous  trouvasmes  mesmes,  fort  engagés 
de  tous  coste^  dans  les  glaces  que  nous  ne  pouvions  nous  en  retirer  ni  avancer  vers  terre, 
pour  desbarquer.  jl  falloit  cepend  int  passer  au  travers  de  ses  glaces  ou  périr.  Nous 
deraeurasmes  en  cet  estât  lespace  de  quatre  heures  sans  pouvoir  avancer  nj  reculer  et  en 
très  grand  danger  de  nos  vies.  Nos  habitz  estoient  gelles  sur  nous,  et  nous  ne  nous 
remuions  qu'avec  grande  peine,  mais  enfin  nous  fismes  tant  defiforts,  que  nous  arrivasmes 
a  terre  notre  canot  estant  tout  brisé.  Nous  prîmes  chacun  notre  bagage,  et  nos  armes,  et 
nous  marchasmes  le  long  du  rivage  tirant  du  costé  de  notre  habittation,  sans  avoir  rien 
trouve  a  manger  pendant  trois  Jours,  que  des  corbeaux  et  des  oyseaux  de  proye  qui  se 
retirent  les  det'niers  de  ce  pays  la.  jl  ny  avoit  point  dautre  gibier  le  long  de  cette  coste, 
qui  estoit  toute  couverte  de  glaces,  et  de  neiges.  Nous  arrivasmes  Enfin  vis  a  vis  notre 
habittation,  quj  estoit  de  lautre  costé  de  Ja  rivière  sans  espérance  de  la  pouvoir  passer, 
estant  couverte  de  glaces,  mais  quatre  de  nos  hommes  risquèrent  de  se  mettre  dans  un 
batteau  pour  nous  venir  secourir.  Hz  pensèrent  périr  par  les  coups  de  glace,  nous  feusmes 
aussj  en  grand  danger,  et  nous  passâmes  cependant,  nonobstant  toutes  ces  difficultés  du 
costé  de  notre  habittation,  ou  nous  eusmes  sujet  de  rendre  grâces  a  Dieu  de  nous  voir 
tous  ensemble  après  avoir  esté  deslivras  de  sj  grands  perilz. 

Pendant  toutes  mes  allées  et  venues  mon  beaufrere  avoit  mis  notre  habittation  en 
bon  ordre  nous  y  estions  en  seureté,  nayans  rien  a  craindre  du  costé  des  sauvages  qui 
estoient  nos  amis,  et  a  lesgard  de  nos  voisins  leur  desordre,  et  le  peu  de  soinquilz  avoient 
de  sesclaircir  de  notre  estât,  nous  mettoit  a  couvert  de  toute  aprehension  de  leur  part. 
Mais  comme  jl  pouvoit  arriver  que  le  Gouverneur  Bridgar  auroit  co;;noissance  que  TJn- 
terloper  de  la  nouvelle  angre  estoit  en  la  mesme  rivière  que  luy,  et  quil  descouvriroit  a  la 
fin  tout  le  mistere  que  je  lui  avois  caché  jusques  la,  que  mesme  il  pourroit  aprendre  que 
nous  navions  pas  les  forces  dont  je  mestois  vanté,  je  voulus  continuer  a  me  precaution- 
ner,  et  je  creus  que  le  meilleur  moyen  estoit  de  masseurer  du  navire  de  la  nouvelle 
angre,  en  men  rendant  le  maistre,  parceque  sj  le  Sr  Bridgar  meut  prévenu  en  cela,  jl  eust 
esté  trop  fort,  et  je  me  voyes  tout  a  faict  hors  destat  de  luy  pouvoir  résister,  et  de  me 
soustenir.  Mais  la  question  estoit  de  trouver  les  moyens  de  réussir  dans  lexecution  de  «^e 
dessein,  ou  je  voies  de  grandes  difficulté^,  mais  jl  faloit  les  vaincre  ou  succomber.  Cest 
pour  quoy  je  mattaché,  tout  entier  a  suivre  cette  entreprise,  laissant  a  mon  beau  frère 
Le  soin  de  notre  habittation  et  de  la  traite.  Voiant  donc  la  Rivière  tout  a  faict  prise 
jenvoyé  de  deux  en  deux  Jours  pendant  15  Jours,  mes  gens  au  travers  les  bois  pour 
apprandre  en  quel  estât  estoit  le  navire  de  la  compagnie,  on  me  rapporta  a  la  fin  quil 
estoit  demeure  eschoue  sur  la  coste,  le  ruisseau  ou  il  devoit  yverner  estant  tout  gellé,  ce 
qui  me  fit  juger  quil  debvoit  périr  infailliblement. 

Jenvoyé  aussi  au  jeune  capne  Guilliem  en  l'Isle  deux  de  mes  hommes  quil  mavoit 
demandes  pour  lui  servir  de  sauvegardes  mais  je  fus  adverty  par  mes  gens  quil  vouloit 
jouer  au  fin  auec  moy,  ayant  contre  ce  quil  mavoit  promis  de  ne  recevoir  personne  en 
son  fort,  que  ceux  qui  auroieiit  mes  ordres  envoyé  son  batteau  pour  prandre  deux  des 
matelotz  du  navire  de  la  compagnie  que  le  sieur  Bridgar  avoit  envoyés  a  la  descouverte 
du  costé  ou  je  lui  aves  dict  que  nous  avions  nos  fortz,  et  pour  voir  aussj  sils  ne  trouve- 
roient  point  des  débris  de  leur  navire.  Mais  ces  deux  hommes  ayant  veu  ceux  du  fort 
sesmouvoir  pour  Tancer  leur  batteau  a  leau,  ilz  creurent  quon  alloit  braquer  du  canon, 
contre  eux  comme  je  leur  avois  dict.  Ils  en  prirent  lespou vente  et  senfuyrent.  Estans 
retournes  vers  le  Sr  Bridgar  jls  raporterent  quil  y  avoit  un  fort,  et  un  navire  francois 
plus  proche  deux,  que  je  ne  leur  avois  dict,  et  sur  cel  ad  vis,  le  d.  Sr  Bridgar  envoya 
deux  hommes  pour  passer  du  nord  au  sud,  pour  savoir  sjl  estoit  vraj  que  nous  y  eussions 
deux  navires,  outre  celuj  quj  estoit  a  1  Isle,  de  quoi  estant  advertj  par  mes  gens  jenvoyé 
par  trois  difi'erens  endroits  pour  tascher  de  prendre  et  me  faire  amener  les  deux 
hommes  que  le  S^  Bridgar  avait  envoyés  a  cette  descouverie,  ayant  pourtant  c^rdonné  a 
mes  gens  de  ne  leur  faire  aucun  mal.  Mes  gens  réussirent  dans  leur  queste,  car  ils 
trouvèrent  ces  deux  pauvres  hommes  a  environ  cinq  lieues  de  nos  maisons  presque  morts 
de  froid,  et  nayans  rien  a  manger,  de  sorte  quils  neurent  pas  grand  peine  a  lesf  prendre. 
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najans  fait  aucune  résistance.  Hz  me  les  amenèrent  à  notre  habitation,  en  les  ayant 
bien  traites,  ilz  ne  témoignèrent  aucun  chagrin  désire  entre  mes  mains.  Jappris  par 
eux  les  ordres  que  le  S^  Bridgar  leur  avoit  donnes  pour  cette  descouverte,  ce  qui  mobligea 
de  me  tenir  encores  plus  sur  mes  gardes  et  de  prendre  de  nouvelles  précautions  pour 
empescher,  que  le  gouverneur  Bridgar  ne  recognut  l'Interloper  de  la  nouvelle  ang»^. 
Jenvoyé  dans  ce  temps  la  des  rafraichissemens  au  d.  Sr  Br  idgar  quj  estoit  en  grande 
nécessite,  et  me  le  vouloit  dissimuler,  jl  me  remercia  par  ses  lettres,  et  ma^seura  quil  ne 
minteromproit  point  et  quil  ne  peimettroit  plus  a  aucun  de  ses  gens  daprocher  des  fortz  qu'il 
crojoit  estre  a  nous,  Jenvoyé  aussi  viziter  le  jeune  Guilliem  pour  observer  ses  desmarches, 
et  voir  en  quel  estât  jl  pou  voit  estre  pour  men  prevalloir.  Les  deux  anglois  que  mes  gens 
avœent  amenés  me  donnèrent  au«sj  advis  que  le  navire  de  la  compagnie  estoit  pery  avec 
lecapn^,  le  lieutenant,  et  quatre  matelots,  sen  estant  sauve  18  quj  par  bonheur  estoient^ 
a  terre.  Cet  advis  mobligea  daller  vers  le  Sr  Bridgar  voir  quelle  contenance  jl  tenoit. 
Je  lui  lis  porter  environ  1 00  perdi  ix,  et  Inj  donné  aussj  quelque  poudre  pour  la  chasse, 
en  iui  offrant  mon  service,  en  tout  ce  qu'il  auroit  besoin  de  moy.  Je  luj  demandé  des 
nouvelles  du  navire,  jl  ne  vouleut  pas  men  advouer  la  perte  et  me  dict  quil  estoit  a 
quatre  lieues  plus  bas.  Je  ne  voulus  pas  le  presser  daventage  la  dessus  et  nous  nous 
seporasme  civillement. 

Jallé  de  la  au  fort  de  llsle  pour  voir  aussi  ce  quj  sj  passoit  et  tacher  de  venir  a 
bout  du  dessein  que  je  mestois  proposé  de  prendre  le  navire,  et  le  fort  ayant  encore  des- 
couvert par  quelques  lettres  interceptées,  que  le  jeune  Guilliem  me  vouloit  faire  pièce, 
et  quil  avoit  résolu  de  me  perdre.  Estant  arrivé  au  fort  de  Tlsle  je  dissimulé  au  jeune 
GuÛliem,  la  mauvaise  nouvelle  de  la  perte  de  son  père,  et  du  navire  de  la  compagnie, 
luj  disant  seulement,  que  son  père  estoit  toujours  malade,  et  quil  navoit  pas  trouvé  a 
propos  de  luy  escrire  de  peur  de  le  faire  descouvrir.  Je  le  disposé  ensuite  a  venir  voir 
notre  habitation,  ce  quil  me  promit,  et  je  men  retourné  sans  avoir  faict  autre  chose  avec 
Lui  ce  jour  la. 

huict  jours  après  je  retourné  voir  le  8r  Bridgar  auquel  je  dis  quil  ne  prenoit  pas 
isses  de  soing  pour  conserver  ses  gens,  et  les  faire  subsister  que  javes  apris  par  deux  de 
ses  hommes  quj  estoient  a  mon  fort,  la  perte  du  navire,  et  jl  en  vouleut  bien  demeurer 
daocord,  je  lui  promis  de  lassister,  et  de  luy  renvoyer  ses  deux  hommes.  Et  ce  quil  me 
demanda,  Je  luj  fis  aussj  offre  dune  de  nos  barques  avec  les  provisions  necessaiie  pour  le 
inener  au  printempt  dans  le  fondz  de  la  Baye,  ce  quil  ne  vouleut  pas  accepter  Je  lasseuré 
que  je  lui  rendres  tous  les  services  que  je  pourres,  voulant  bien  en  user  ainsj  honneste- 
ment  avec  luj  pour  lamitié  que  Jay  tousjours  conservée  pour  la  nation,  car  a  lesgard  du 
Sr  Bridgar  je  naves  point  suject  destre  content  de  luj,  ayant  de  bons  advis,  quil  parloit 
uni  de  moy  en  mon  absance,  et  quil  avoit  dict  hautement  a  ses  gens  quil  ruineroit  ma 
traite,  quand  jl  devroit  donner  six  haches  pour  castor  aux  sauvages,  et  autant  des 
autres  marchandises  a  proportion.  Jaj  lattestation  de  ce  faict  entre  les  mains.  Je 
demeuré  a  ce  voiage  deux  jours  avec  le  S^  Bridgar,  voulant  lors  travailler  sincèrement 
pour  lui  donner  secours,  le  voiant  hors  destat  de  me  pouvoir  nuire,  et  en  men  retournant 
a  notre  habittation  je  passé  au  fort  du  jeune  Guilliem  dans  Tlsle,  ou  je  voules  faire  mon 
coup,  car  il  estoit  temps. 

quand  je  feus  arr.  ve  au  fort  je  dis  au  Jeune  Guilliem  que  son  père  estoit  tousjours 
Indisposé  et  quil  me  remettoit  tout  entre  Les  mains,  et  sur  ce  que  je  luj  dis  de  lestât  de 
son  père,  et  de  sa  resolution,  jl  me  pressa  fort  de  retourner,  et  de  le  mener  avec  moy 
déguisé,  comme  la  première  fois,  pour  le  voir,  mais  je  le  détourné  de  ce  dessein,  et  luj  fis 
venir  lenvie  daller  voir  notre  habittation,  et  en  quel  estât  nous  estions,  je  scaves  quil 
a^oit  eu  la  pensée  de  Le  faire  a  mon  Tnseu,  cest  pourquoy  je  vouleus  satisfaire  sa  curiosité, 
lavant  donc  disposé  par  mes  raisons  a  faire  ce  voiage,  nous  partismes  le  lendemain  de 
grand  matin,  Ensemble,  jl  mena  aussj  son  charpentier,  et  nous  arrivasmes  à  notre  habit- 
tation. Le  Jeune  Guilliem  et  son  homme,  est  ans  fort  fatigues. 

Je  ne  vouleus  point  que  le  Jeune  Guilliem  vist  les  deux  anglois  que  nous  avions 
a  notre  habittation,  je  les  fis  cacher,  et  les  disposé  a  partir  le  lendemain  avec  deux  de 
mes  Gens  pour  sen  retourner  au  travers  les  bois  a  leur  habittation,  ayant  promis  au 
S^  Bridgar  de  luy  renvoyer  ces  deux  homtncs,  je  leur  donné  aussi  du  tabac,  des  bardes 
et  plusieurs  autres  choses  que  le  Sr  Bridgar  mavoit  demandées  et  que  je  luj  aves  pro- 
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mises,  mais  quand  jl  faleut  partir  le  matin,  un  des  deux  angloîs  que  je  voules  renvoyer 
se  jeta  a  mes  piedz,  et  me  pria  Instemment  de  ne  le  point  renvoyer,  je  ne  lui  aurés  pas 
accordé  sans  que  mon  beau  frère  men  pria.  Et  que  je  considéré  aussj  que  cectoit  une 
descharg  pour  le  Sr  Bridgar,  quj  menquoit  de  vivres.  Je  laissé  donc  aller  lautre  anglois 
avec  mes  deux  hommes,  et  leur  ayant  donné  mes  ordres  pour  partir,  je  fis  sortir  le  Jeune 
Guilliem  afin  quil  les  vist,  luj  faisant  entendre  que  je  les  envoyés  a  notre  fort  au  hault 
de  la  rivière. 

Je  demeuré  un  mois  en  repos  traitant  bien  Le  Jeune  Guilliem  mon  nouvel  hoste,  et  avec 
toutes  sortes  de  civillites  dont  jl  abusa  en  plusieurs  rencontres,  car  sestant  apparemment 
aperceu,  que  nous  navi»)ns  pas  les  forces  que  je  luj  aves  dict.  Il  s'mancipa  de  parler  de 
moy  hors  de  ma  présence  en  termes  menaceans,  me  traitant  de  pirate,  Et  disant  quil 
traiteroit  malgré  moy  au  printemps  avec  les  sauvages,  jl  eut  encore  la  hardiesse  de 
f râper  un  de  mes  hommes.  Et  je  ne  vouleus  pas  faire  semblant  de  le  s  avoir,  mais  ayant 
eu  1  Insolence  un  jour  que  nous  discourions  des  privilèges  de  la  Nouvelle  Angi*,  de 
parler  contre  le  Respect  deu  au  meilleur  de  tous  les  Roys,  je  le  traité  d'inHijçne  chien  de" 
tenir  de  telz  discours,  et  luj  dis  que  pour  moy  quj  aves  eu  l'honneur  de  manger  du  pain  a 
son  service,  je  prières  Dieu  toute  ma  vie  pour  sa  majesté,  jl  me  repartit  en  me  mena- 
ceant  quil  sen  alloit  retourner  a  son  fort,  et  que  quand  jl  y  seroit  je  noseres  luj  parler 
comme  je  faises.  Je  ne  pouves  avoir  de  meilleure  occasion  pour  commencer  ce  que 
Javes  résolu  de  faire,  je  dis  donc  a  ce  Jeune  brutal  que  je  l'avês  amené  de  son  fort  et  que 
je  ly  conduirês  moy  mesmes  quand  jl  me  plairoit,  mais  non  pas  quan  I  jl  voudroit.  jl 
dict  encores  plusieurs  Impertinences  quj  mobligerent  de  le  menacer  que  je  le  feres  mettre 
en  Lieu  de  seurté  si!  nestoit  plus  sage,  jl  me  demanda  sil  estoit  donc  prisonnier,  je  lui 
dis  que  Jy  adviseres,  et  que  je  voules  asseurer  ma  traite,  puis  quil  mavoit  menacé  de 
raj  Interrompre.  Je  me  retiré  ensuite  pour  Luy  donner  le  temps  desinstruire  avec  Lan- 
glois,  comme  quoj  son  père  estoit  perj  avec  le  navire  de  la  compagnie  et  du  mauvais 
estât  ou  estoit  le  S""  Bridgar.  Je  laissé  en  leur  compagnie  un  f rançois  qui  entendoit 
lanj^lois  sans  quilz  le  sceussent.  quand  je  feus  sortj  le  Jeune  Guilliem  solicita  langlois 
de  senfuir,  et  daller  vers  son  maître  et  de  lasseurer  de  sa  part  quil  Luy  livreroitsix  barilz 
de  poudres  et  dautres  provisions,  sil  vouloit  enti*eprendre  de  le  tirer  dentre  mes  mains. 
Langlois  ne  respondit  rien,  mais  jl  ne  madvertit  pas  de  la  proposition  quj  luj  avait  este 
faite.  Je  lapris  par  mon  françois  quj  avoit  tout  entendu,  et  je  Jugé  quil  estoit  temps 
dagir  pour  ma  seureté. 

Je  Dissimulé  le  soir  tout  ce  que  je  scavês  de  ce  complot,  mais  allant  me  coucher  je 
demandé  a  nos  gens  sj  les  fusées  que  nous  mettions  la  nuict  autour  de  notre  fort 
pour  nous  garantir  de  laproche  de  ceux  quj  nous  auroient  vouleu  surprendre  estoient 
placées.  A  ce  mot  de  fusées  le  Jeune  Guilliem  quj  ne  scavoit  ce  que  cestoit  en  prist 
Lespou vente,  et  vouloit  senfuir,  crojant  quon  avoit  dessein  de  le  faire  périr,  je  le  fis 
retenir  et  Le  guéris  de  son  aprehension,  mais  le  lendemain  je  Luy  fis  un  compliment 
auquel  jl  ne  sattendoit  pas,  car  je  ladvertis  que  jalles  prendre  son  fort,  et  son  navire,  jl 
me  respondict  fièrement,  que  quand  Jaurès  100  hommes  Je  nen  pourrês  venir  about,  et 
que  ses  gens  en  auroient  tué  plus  de  40  avant  quils  f  eussent  a  la  pallisade.  Cette  fierté 
ne  metonna  pas,  estant  bien  seur  que  je  viendrois  a  bout  de  mon  dessein.  Voicy  com- 
ment je  me  pris  pour  lexecuter. 

Javês  conté  que  je  devês  avoir  deux  de  mes  hommes  dans  ce  fort  pour  ostages, 
mais  comme  ilz  avoieiit  assez  de  liberté  d'en  sortir,  un  deux  estoit  retourné  le  soir  a  notre 
habittation  sans  mon  ordre.  Jeu  fus  fasché,  mais  je  vouleus  dissimuler  mon  ressentiment, 
ayant  mon  Entreprise  en  teste,  pour  laquelle  je  voules  me  servir  plus  tost  de  ruses,  et 
dadresses,  que  de  force  ouverte.  Voiant  donc  la  fierté  avec  laquelle  ce  Jeune  capne  m'avoit 
respondu,  en  me  disant  que  je  ne  pourres  prendie  son  fort  avec  100  hommes,  je  luj 
demandé  combien  jl  en  avoit  dedans,  jl  me  respondit  neuf.  Je  le  prié  den  choisir 
pareil  nombre  des  miens,  et  ceux  quil  voudroit  en  me  contant,  luj  disant  que  je  ne  voules 
pas  un  plus  grand  nombre  de  gens,  pour  luj  rendre  dans  deux  jours  bon  compte  de  son 
fort,  et  de  son  navire,  ne  voulant  pas  quil  eust  la  honte  destre  temoing  de  ce  que  jalles 
faire,  il  me  nomma  effectivement  ceux  de  mes  hommes  quil  vouleut,  et  je  n'en  pris  point 
dautres.  Je  luj  permis  de  macompagner  Jusquau  bord  de  leau,  et  je  partis  moj  neuviesme 
pour  cette  expédition,  avec  un  anglois  du  Sr  Brigard  pour  témoins.  Estans  arrivés  a  une 
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demie  lieue  près  <îu  fort  Jy  laisse  langlois  avec  un  francois,  leur  commandant  de  ne  point 
partir  quilz  neussent  mes  ordres,  jordonné  en  mesme  temps  a  deux  de  mes  hommes  daller 
droit  au  fort,  du  costé  du  sud  de  Tjslet,  et  J allai  me  poster  avec  mes  cinq  autres  h  mmes 
a  la  pointe  de  la  mesme  Isle  du  costë  du  nord,  pour  descouvrir  ce  que  feroient  ceux  que 
javes  Envoyés  vers  le  fort,  jls  furent  àrrestes  par  trois  anglois,  armés  quj  Leur  deman- 
dèrent sjlz  avoient  des  lettres  de  leur  malstre,  mes  gens  leur  respondirent  suivant  mes 
Instructions  quil  venoit  avec  moi,  que  sestant  trouvé  fatigué  nous  estions  demeures 
derrière,  quils  avoient  pris  le  devant  pour  aller  chercher  de  leau-de-vie  quils  soflFrirent 
de  porter,  les  anglois  en  vouleurent  prendre  la  commission  et  mes  deux  hommes  demeu- 
rèrent dans  le  fort,  celuj  qui  estoit  en  ostage,  avoit  ordre,  de  se  saisir  de  la  porte  du 
curps  de  garde,  un  des  nouveaux  arrives  de  la  porte  de  la  mabon,  et  le  troisième  devoit 
entrer  et  sortir  de  temps  en  temps  pour  pouvoir  en  cas  que  le  dessein  fut  descouvert 
Embarrass*îr  la  porte  avec  des  busches  pour  Eu  ipecher  quelle  ne  fust  fermée,  et  me  donner 
lieu  d'y  entrer  pour  les  secourir,  mais  jl  ne  feut  pas  besoing  de  précautions,  car  je  feus 
entré  dans  le  fort  auparavant  que  ceux  quj  le  dévoient  garder  sen  feussent  aperceus.  le 
lieutenant  feut  surpris,  de  me  voir,  et  me  demanda  ou  estoit  son  maistre.  Theure  estoit 
Tenue  qu'il  faloit  sexpliquer  et  agir,  je  respondis  donc  au  Lieutenant  quil  ne«<toit  pas 
question  de  demander  ou  estoit  son  maistre,  mais  de  me  dire  combien  jl  avoit  d'hommes 
t%  de  les  faire  appeler.  Il  satisfoit  a  ce  que  je  luj  demandé,  et  mes  gens  estans  rassembles, 
et  entres  dans  Le  fort,  je  dis  a  ceux  quj  y  estoint  ie  subject  pour  lequel  Jy  estois,  que  je 
pret*'ndèa  estre  la  le  maistre,  et  quil  nestoit  plus  temps  de  raisonner,  je  leur  commande 
demaporter  les  clefz  du  fort,  et  toutes  leurs  armes,  et  de  me  déclarer  silz  avoient  des 
pondra  dans  leurs  cofres,  et  la  quantité  voulant  bien  men  raporter  a  ce  quilz  me 
diroient,  jlz  ne  firent  aucune  résistance.  Hz  maporterent  leurs  armes,  et  a  lEgard  des 
poudres  ilz  me  dirent  quilz  nen  avoient  point.  Je  pris  possession  du  fort  au  nom  du  Roy  de 
france,  et  me  fis  conduire  après  cela  par  le  lieutenant  au  navire  pour  en  prendre  aussj 
possession  au  mesme  nom.  je  le  fis  sans  que  personne  y  résistât,  et  pendant  que  je  faises 
toutes  ces  choses  les  gens  du  Jeune  Guilliem  en  témoignèrent  plus  de  Joie,  que  de  tristesse 
murmurant  contre  luj  pour  les  mauvais  traitemens  quilz  en  avoient  receus  ;  Et  de  ce  quil 
avoit  tué  son  marchand,  mais  un  Escossois  de  l'esquipage  du  Jeune  Guilliem  voulant 
faire  le  zélé,  se  sauva^  Et  courent  vers  la  maison  du  S»"  Bridgar  pour  luj  donner  ad  vis,  de 
ce  qui  se  passoit.  Jenvoyé  deux  de  mes  hommes  les  plus  Légers  pour  courir  après  luj  ; 
mais  jlz  ne  peurent  le  joindre  estant  partj  quatre  heures  devant  eux,  et  jl  arriva  a 
lliabitation  du  S*"  Bridgar,  lequel  sur  lad  vis  de  lescossois  résolut  de  me  venir  surprendre. 

Javes  cependant  envoyé  deux  de  mes  hommes  advei*tir  mon  frère,  de  ce  quj  sestoit 
passé,  et  que  lescossois  sestant  sauvé,  Japrehendes  quil  ne  mattirast  quelque  affaire  du 
costé  du  Sr  Bridgar  et  que  je  ne  me  trouvasse  Embarrassé  sil  ne  menvoyoit  quatre  hommes 
de  secours,  ayant  plus  danglois  a  garder  que  Je  naves  de  francois,  que  je  ne  feus  pas 
trompé  en  ce  que  javes  preveu.  Sur  le  minuict  un  de  nos  chiens,  donna  lalarme  a  notre 
Sentinelle  quj  madvertit  quelle  entendoit  du  bruict  a  bord  du  vaisseau,  je  fis  prendre  les 
armes  a  mes  Gens,  et  enfermer  les  anglois  dans  les  cab  mes,  soubz  la  garde  de  deux 
hommes,  et  je  sortis  moj  cinquième  pour  aller  au  vaisseau.  Jy  trouvé  des  Gens  armes 
ausquelz  je  fis  dabord  commendemant  de  mettre  bas  les  armes,  et  de  se  rendfe.  Il  y  en 
eut  quatre  quj  se  rendirent,  et  quelques  autres  quj  se  sauvèrent  a  la  faveur  de  la  nuict 
Mes  gens  vouloient  tirer,  mais  je  les  en  Empesché,  de  quoj  jlz  murmurèrent  contre  moi, 
je  mené  les  prisonniers  dans  le  fort,  et  les  Interrogé  lun  après  lautre.  Je  recognus  quils 
esuâentdes  gens  du  S"*  Bridgar,  et  quil  avoit  esté  de  la  partie,  mais  quil  estoit  demeurer 
a  demie  Lieue  pour  attendre  le  succès  de  lentreprise,  le  dernier  des  prisonniers  que  jinter- 
roge  feust  Lescossois  quj  s'^n  estoit  fuy,  quand  je  pris  Le  fort,  et  comme  je  scaves  quil 
«toit  seiil  la  cause  que  le  Sr  Bridgar  sestoit  engagé  a  cette  entreprise,  je  vouleus  men 
venger  en  luj  faisant  peur,  et  je  le  fis  attacher  à  un  potteau  et  luj  dis  que  je  voules  le 
faite  pendre  le  lendemain.  Je  fis  cependant  fort  bien  traiter  les  autres  prisonniers  ses 
(amarades,  et  comme  mon  Intention  nestoit  pas  de  faire  dautre  mal  que  la  peur  a  lEcos- 
sai?,  je  luj  fis  conseiller  quil  prias t  le  lieutenant  du  fort  de  me  demander  sa  vie,  ce  quil 
fist,  et  jl  neust  pas  de  peyne  a  lobtenir,  estant  pourtant  lui  mesme  fort  consterné  et  ne 
scachant  ce  que  je  voules  faire  de  luj. 

Les  4  hommes  que  javes  demandé  a  mon  beau  frère  arrivèrent  dans  ces  Entrefaites, 
et  me  trouvant  a- sez  fort  par  ces  secours  pour  résister  à  tout  ce  que  le  S*'  Bridgar  auroit 


Digitized  by 


Google 


16  RAPPORT  SUR  LES  ARCHIVES. 

voulu  entreprendre  contre  moy,  je  luj  escrivis  et  luj  demande  par  ma  Lettre  sil  avouoit 
laction  de  ses  gens,  que  je  tenes  prisonnier,  qu j  avoient  rompu  Les  deux  portes,  et  la  soute 
du  navire  pour  en  enlever  les  poudres,  jl  me  fit  une  response  fort  ambiguë  déclamant 
contre  moj,  que  je  ne  luj  avés  pas  esté  sincère,  luj  ayant  dissimulé  ce  mistere,  Il  me  manda 
aU'SJ  qu'ayant  de  bonnes  Instructions,  pour  prendre  tous  les  vaisseaux  quj  venoient  dans 
ces  lieux  pour  la  traite  jl  se  seroit  joint  avec  moy  pour  prendre  celluj  la,  mais  puisque  la 
partie  mestoit  tombée  entre  les  mains,  jl  en  esperoit  de  moy  par  faveur  quelque  plume, 
cest  le  terme  de  sa  lettre.  Je  renvoyé  ses  trois  hommes  avec  du  tabac,  et  quelques  vivres 
et  je  retins  leurs  armes  en  leur  commandant  de  dire  de  ma  part  au  d.  Sr  Bringar,  que  sj 
Javois  esté  advertj,  quil  eust  voulu  venir  luj  mesme  a  cette  Expédition,  Jaurès  pris  mes 
mesures  pour  Le  recepvoir  avant  quil  f  ust  eu  le  temps  de  se  retirer,  mais  que  je  lavois 
apris  trop  tard,  et  quau  premier  jour  je  l'irois  viziter,  pour  scavoir  quelle  estoit  son 
Intention,  sur  nostre  manière  de  vivre  et  que  puisquil  vouloit  Ignorer  en  quelle  qualité 
jestes  en  ce  pays  la,  jyres  luj  apprendre. 

Je  descouvris  avant  le  despart  des  gens  que  Je  renvoyés  au  Sr  Bridgar  que  quelques 
anglois  avoient  caché  de  la  poudre  hors  le  fort.  Je  les  Interrogé  tous,  pas  un  ne  vouleut 
Lavouer,  mais  enfin  Je  leur  fis  confesser,  et  on  en  trouva  cinq  ou  six  livres  quilz  avoient 
Cachée.  Je  travaillé  après  cela  a  mettre  le  fort  en  seureté.  Jenvoyé  a  mon  frère  4  des 
anglois  du  fort,  et  je  me  disposé  a  descendre  pour  aller  voir  ce  que  faisoit  le  Sr  Bridgar. 
Je  me  rendis  a  sa  maison  et  jy  entré  avant  quil  feust  advertj  de  mon  arrivée.  Il  en  parut 
fort  surpris,  mais  je  luj  parlé  dune  manière  a  luy  faire  cognoistre  que  je  n'aves  aucun 
dessein  de  luj  nuire  et  je  luj  dis  ensuitte  que  son  procédé  en  ce  quil  venoit  de  faire  luy 
ayant  rendu  tous  les  françois  pour  ennemis,  je  me  trouves  fort  embarrassé  comment  je 
pourres  lassister.  je  luv  représenté,  quil  eust  mieux  fait  de  prendre  Le  parti  de  la 
douceur,  en  lestât  ou  jl  estoit,  et  je  luj  dis  que  puisquil  ne  me  tenoit  pas  sa  parole,  je 
scaves  comment  je  deves  agir  avec  luj  mou  Intention  nestoit  pas  pourtant  alors  de  rien 
faire  au  Sr  Bridi(ar.  Je  voules  seulement  l'Intimider  pour  obliger  de  vivres  honneste- 
ment  avec  moy,  en  le  ^courant  de  temps  en  temps  de  ce  quil  auroit  besoin.  Je  voules 
surtout  le  mettre  hors  destat  de  songer  a  la  traite  et  les  réduire  a  la  nécessité  de  se 
retirer  au  printemps. 

Voiant  donc  que  le  Sr  Bridgar  parroissoit  estonné  de  me  voir  accompagne  de  12 
hommes,  et  en  estât  de  luj  pouvoir  faire  pièce,  sj  Jen  avois  eu  le  dessein,  je  vouleus  le 
rasseurer  en  renvoyant  six  de  mes  hommes  a  mon  beau  frère,  et  n'en  gardé  que  six  avec 
moy,  dont  jen  envoyé  quatre  a  la  chasse  pour  tascher  daporter  quelques  provisions  au 
Sr  Bridgar,  je  receus  dans  ce  temps  la,  une  lettre  de  mon  frère  qui  me  blâraoit  de  la 
manière  dont  jagissois  auec  des  gens  qui  sestoient  mis  en  estât  de  me  surprendre  deux 
jours  devant,  me  mandant  que  sj  je  continues  jl  alloit  tout  abandonner,  que  je  feres 
mieux  les  Desarmer  pour  notre  seureté,  et  surtout  que  je  ne  me  chargeasse  daucun  deux 
cestoit  au^sj  le  sentiment  des  autres  françois  quj  estoient  tous  Irrites  contre  le  Sr  Bridgar. 
Ne  voulant  donc  pas  m'attirer  la  haine  de  mes  gens,  au  lieu  de  quatre  anglois  que  Javois 
promis  au  S»"  Bridgar  de  prendre  avec  moy,  pour  quil  peut  mieux  faire  vivre  les  autres, 
je  nen  pris  que  deux  dont  jen  mit  un  au  fort  de  l'Isle,  et  mené  lautre  a  notre  habittation. 
Je  promis  flu  Sr  Bridgar  avant  me  séparer  de  luj  quil  ne  manqueroit  point  de  poudre,  nj 
de  toutes  les  autres  choses  quj  seroient  en  mon  pouvoir,  et  luy  ayant  demandé  combien 
jl  avoit  de  fusilz  de  reste,  et  sceu  de  luj  quil  en  avoit  dix,  dont  jl  y  en  avoit  huict  de 
rompus,  je  pris  ses  huict  fusilz  rompus  et  luj  laisse  le  mien  en  bon  estât,  luj  promettant 
de  faire  accommoder  Les  siens,  jl  m'ofrit  un  petit  pistoUet,  en  me  disant  quil  voyoit  bien 
que  je  voules  desarmer.  Je  luj  respondis  que  ce  nestoit  pas  le  desarmer  de  luj  oster  de 
meschantes  armes  pour  luj  en  donner  des  bonnes.  Je  luj  offris  mes  pistoUetz  quil  ne 
vouleut  pas  accepter.  Je  le  laissé  en  cet  estât,  et  men  aie  a  notre  habittation  rendre 
compte  a  mon  beau  frère  de  ce  que  Javes  fait. 

Je  partis  quelques  jours  après  pour  aller  au  fort  de  l'Isle  voir  sj  tout  y  estoit  en 
bon  estât,  et  après  avoir  pourveu  a  toutes  choses  je  retourné  a  notre  poste  amenant  avec 
moj  le  lieutenant  du  fort  de  l'Isle,  auquel  je  donné  ma  chambre,  et  toute  Liberté  le 
croyant  plus  sage  que  son  capne ,  quon  avoit  esté  obligé  de  res^-errer  en  mon  absence, 
jl  me  remercia  de  mon  honnesteté,  et  m'ayant  prie  quil  se  retirast  avec  son  capne  je  luj 
permis. 
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Jeus  cependant  ad  vis  par  un  de  nos  gens  que  javes  laissé  a  la  garde  du  fort  de 
llsle,  que  le  Sr  Bridgar  y  estoit  allé  contre  la  parolle  quil  m'a  voit  donnëë  accompagné  de 
deux  de  ses  hommes,  et  que  nos  gens  leur  ayant  permis  lentree  dans  le  fort,  Ils  avoient 
retenu  le  Sr  Bridgar,  et  renvoyé  ses  deux  hommes,  après  leur  avoir  donné  du  pain  et 
de  leau  de  vie,  cet  homme  me  rapporta  aussj  que  le  Sr  Bridgar  temoignoit  estre  au  deses- 
poir de  se  voir  arresté,  et  quil  faisoit  le  furieux.  Cet  advis  mobligea  de  partir  pour  aller 
a  ce  Fort,  prévenir  les  surprises  quon  nous  pourroit  faire,  y  estant  arrivé,  je  trouve  le 
S*"  Bridgar  en  pitoyable  estât  ayant  beu  au  delà  de  la  raison.  Celuj  quj  commandoit 
dans  le  fort  avoit  eu  beaucoup  de  paine  dempecher  quil  ne  maltraitast  langlois  quj  avoit 
vouleu  demeurer  avec  nous,  jl  dict  en  ma  présence  mille  choses  contre  moj  me  mena- 
cmt  de  me  tuer,  sj  je  ne  luj  faisois  raison,  mais  après  avoir  longtemps  souffert,  je  feus 
obligé  de  le  prier  de  se  taire,  et  voulnnt  scavoir  quel  pou  voit  estre  son  dessein,  je  luj 
demende  sj  quelques  vns  de  ses  gens  dévoient  venir,  parce  que  javes  veu  des  fumées  en 
traversant  la  rivière,  jl  me  respondit  que'ouy,  et  quil  me  feroit  voir  bien  tost  ce  quil 
scavoit  faire  attendant  14  hommes  quj  luj  dévoient  venir,  outre  Les  deux  que  mes 
gens  avoient  renvoyés.  Je  luj  repondis  que  je  scaves  bien  quil  navoit  pas  tant  de 
monde  ayant  laissé  mourir  plusieurs  de  ses  gens  de  misère  dont  jl  devoit  rendre 
compte,  et  que  dailleurs  je  nestois  pas  espouvante  de  ses  menaces.  Personne  ne  pareut 
cependant,  et  le  Lendemain  je  disposé  honnestement  le  Sr  Bridgar  a  venir  avec  moj  a 
notre  habittation,  a  quoj  jl  ne  peut  f^oposer.  Je  lasseuré  que  moj  nj  aucun  de  mes  gens 
Dirions  ches  lui  en  son  absence,  et  que  quand  je  laures  régalé  ches  moy  huictou  15  jours, 
jl  pourroit  sen  retourner  chez  luj  en  toute  liberté. 

Le  Sr  Bridgar  demeura  15  jours  a  nostre  habittation  sans  sj  trop  ennuyer,  et  jl 
paroiâsoit  a  son  visage  quil  nj  avoit  pas  esté  maltraité,  mais  ne  pouvant  pas  luj  tenir 
tousjours  compagnie,  le  Soin  de  nos  affaires  mappelant  au  dehors,  je  le  laissé  avec  mon 
beau  frère  pour  men  aller  au  fort  de  l'Isle,  voir  ce  quj  sj  passoit,  et  je  dis  en  partant  au 
Sr  Bridgar  qu'il  pouvoit,  s'il  vouloit  se  préparer  a  partir  le  lendemain,  pour  aller  a 
swi  habittation,  remédier  a  quelque  desordre  que  ses  Gens  y  avoient  faict  pour  avoir  des 
rivres,  et  je  luj  promis  que  je  le  rencontreres  en  chemin  pour  y  aller  avec  Luj. 

Apres  avoir  faict  mes  affaires  au  fort  de  L'Isle  jen  partis  de  bonne  heure  pour  arriver 
a  1  habittation  du  Sr  Bridgar  avant  luj,  afin  de  lempecher  qu'il  ne  maltraitast  ses  gens. 
Le  mauvais  temps  mobligea  dentrer  dans  La  maison  sans  lattendre.  sj  tost  que  jy  fus 
entrer  ses  hommes  se  jetterent  a  mes  piedz,  et  me  prièrent  davoir  pitié  deux,  je  Les 
blasmé  de  ce  quilz  avoient  faict,  et  les  exhorté  a  estre  a  lad  venir  plus  obeissans  à  leur 
maistre,  Leur  Promettant  que  je  le  prierois  de  leur  pardonner,  et  quau  printemps  je 
donnerois  passage  a  ceux  qui  voudroient  passer  par  france.  Le  Sr  Bridgar  arriva  peu  de 
temps  api*es  moy,  je  luj  fis  excuse  de  ce  que  jestois  entré  dans  sa  maison  avant  luy, 
lasaeurant  que  jestois  tousjours  dans  les  sentimens  de  le  servir,  et  de  le  secourir  comme 
jl  sen  apercevroit  quand  II  voudroit  avoir  recours  a  moy  pour  de  La  poudre,  et  toutes 
Ips  choses  dont  jl  pourroit  avoir  besoing,  ce  que  je  nay  pas  manqué  de  faire  toutes  les 
fois  que  Jen  aj  esté  solicité,  ou  que  jay  recognu  que  le  S^  Bridgar  estoit  dans  le  besoin. 

Je  partis  de  1  habittation  du  S»*  Bridgar  pour  retourner  a  la  nostre,  et  je  passé  au 
fort  de  1  Isle,  ou  je  mis  uq  autre  francois  pour  commander  en  la  place  de  celluy  que  Jy 
avois  laissé,  voulant  le  faire  travailler  a  nos  barques,  parce  que  Le  printemps  saprochoit. 
Les  anglois  du  fort  de  l'Isle  me  firent  des  plaintes  d'un  de  ceux  du  Sr  Bridgar  que  Jy 
ave?  amené  pour  vivre  avec  eux,  je  fus  obligé  de  Le  renvoyer  pour  les  satisfaire  mais  je 
nose  lenvoyer  a  notre  habittation,  nos  francois  sj  opposant  parce  que  nous  en  avions  desja 
trois. 

Arrivant  à  notre  habittation  Jappris  que  Le  capne  anglois  mal  traitoist  fort  celluy  de 
ses  gens  que  je  retenes  avec  luj  et  quj  Estoit  son  charpentier,  je  fus  moy  mesme  temoing, 
sans  quil  me  vist,  de  ses  emportements  contre  le  pauvre  homme  jen  Blasmé  le  capne^  et  je 
renvoyé  au  fort  de  l'Isle  le  charpentier,  pour  avoir  soing  du  vaisseau,  et  le  tenir  en 
bon  estât. 

Mon  neveu  arriva  dans  ce  temps  là  avec  Les  francois  qui  estoient  avec  luy  pour 
appeller  les  sauvages,  et  deux  jours  après  jl  en  arriva  plusieurs  quj  nous  aporterent  des 
vi?res.  jlz  furent  surpris  de  voir  les  anglois  que  nous  avions  dans  notre  maison,  et  jlz 
nous  firent  ofire  de  200  castortz  pour  leur  permettre  daller  destruire  les  autres,  mais  je 
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leur  tëmoigné  que  jestois  fort  esloigné  dy  consentir  leur  deffendant  au  contraire  de  leur 
faire  aucun  mal.  Et  le  8»*  Bridgar  estant  arrivé  dans  le  mesme  temps  a  notre  habittation 
avec  un  de  ses  gens,  je  ladvertis,  quil  ne  debvoit  plus  sexposer,  sans  avoir  quelqu'un  des 
,miens  avec  luj.  Et  je  le  prié  que  pendant  qu'il  seroit  ches  moy  jl  ne  parlast  point  aux 
sauvages,  jl  le  fict  pourtant  et  je  ne  peus  mempescher  de  luj  en  témoigner  mon  ressenti- 
ment, ce  quj  luj  fit  précipiter  son  despart.  Je  l'accompagné  avec  sept  ou  8  de  mes  gens 
de  crainte  que  les  sauvages  quj  estoient  partis  le  jour  précèdent  ne  luj  fissent  quelque 
Insulte,  je  retourné  Le  lendemain  ayant  apris  qu'une  troupe  de  sauvages  nos  anciens 
alliés  devoist  arriver  et  je  les  trouvé  efifectiveraent  arrives  dans  le  dessein  de  faire  la 
guerre  aux  anglois,  a  la  persuasion  des  sauvages  que  Javés  veu  l'automne  précédente,  et 
avec  Lesquelz  javes  renouvelle  alliance. 

Je  remercié  lôs  sauvages  de  la  bonne  volonté  quilz  nous  temoignoient  en  voulant 
faire  la  guerre  à  nos  ennemis,  mais  je  leur  fis  cognoistre  en  mesme  temps  que  je  navois 
pas  dessein  de  leur  faire  du  mal,  et  que  les  ayant  mis  hors  destat  de  men  faire  jestois 
content,  qu'ainsj,  silz  m'obligeroient  de  ne  leur  rien  dire,  mayant  promis  quilz  sen  Iroient 
au  printemps,  mais  que  silz  retoumoient,  je  leur  permettrois  de  les  destruire.  Les  sau- 
vages me  firent  beaucoup  de  plaintes  des  anglois  du  fondz  de  la  baye,  que  je  ne  veux 
point  raporter  Icy,  ne  voulant  parler  que  de  ce  quj  me  regarde,  mais  je  ne  dois  pas  taire 
qu'entre  les  raisons  quils  malleguerent  pour  mobliger  a  consantir  quilz  fissent  la  guerre 
aux  anglois,  ilz  me  dirent  cecy,  tu  nous  a  faict  faire  des  presens  pour  faire  devenir  tes 
ennemis  les  nôtres,  et  les  nôtres  les  tiens,  nous  ne  voulons  pas  estre  menteurs,  cest 
une  marque  du  fondz  quon  peut  faire  sur  l'amitié  de  ces  peuples  quand  ilz  lont  une  fois 
promise.  Je  leur  respondis  aussj  que  je  les  aimes  comme  mes  frères  les  f rancois,  et  que 
jen  useres  mieux  avec  eux  que  les  anglois  du  fondz  de  la  baye,  et  que  sj  quelqu'un  des 
miens  leur  faisoit  le  moindre  tort  je  le  tuerais  moj  mesmes,  adjoutant  que  jestois  fasché 
de  nestre  pas  mieux  foumj  de  marchandises,  pour  leur  pouvoir  donner  plus  de  marques 
de  mon  Amitié,  que  jestois  venu  ce  voiage  au  despourveu  parceque  je  doutois  sj  je  les 
rencontreres,  mais  que  je  leur  promets  de  revenir  vers  eux  plus  riche,  et  mieux  fourny 
de  tout  ce  quj  leur  seroit  nécessaire,  et  en  estât  de  les  aider  a  destruire  leurs  Ennemis. 
Je  les  renvoyé  aussj  fort  satisfaitz  de  moy  Les  anglois  estans  surpris  de  voir  avec  quelle 
liberté  et  familiarité  je  vives  avec  ces  sauvages. 

Cecy  se  passa  au  commencement  davril  de  lannee  168S  quj  estoit  très  beau.  Je  fis 
préparer  mon  neveu  a  partir  avec  trois  autres  pour  aller  porter  de  la  viande  et  de  leau 
de  vie  a  nos  f  rancois,  et  aux  anglois  du  fort  de  l  Isle,  les  glaces  commencoient  a  devenir 
dangereuses  et  je  prévoies  quil  nj  avoit  plus  daparense  de  se  pouvoir  risquer  a  passer 
pardessus,  après  ce  voiage,  cest  pourquoy  je  dis  a  mon  neveu  quil  feroit  bien,  daller  de 
la  vers  les  sauvages,  a  quj  jl  avoict  promis  de  donner  advis  de  lEstat,  ou  nous  serions,  et 
pour  leur  aprendre  aussj  comme  quoy  nous  estions  venus  about  de  nos  Ennemis. 

Apres  le  départ  de  mon  neveu  pour  ce  voiage,  jl  nous  arriva  la  nuict  du  22  au  23 
avril  un  accident  auquel  nous  pensions  le  moins,  car  ayans  halé  nos  barques  dans  un  petit 
ruisseau,  le  plus  avant  que  nous  avions  peu  dans  le  bois,  et  ou  nous  avions  Eu  beaucoup  de 
peyne  de  les  faire  entrer  deschargees,  nous  les  croyions  fort  en  seureté,  a  labry  dun 
coteau  de  dix  brasses  de  hauteur  ou  nos  maisons  estoient  a  une  EsgaJe  distence  du  bord  de 
la  Rivière.  Cependant  sur  les  dix  heures  de  nuict,  un  bruict  aflfreux  nous  reveilla  tous,  et 
notre  Sentinelle  vint  nous  advertir  que  cestoit  un  desbaclement  des  glaces,  et  que  leau 
enfioit  dune  force  Extraordinaire.  Nous  courusmes  au  bord  de  L'eau,  nous  vismes  ce  que 
la  sentinelUe  nous  avoit  dict,  et  en  peu  de  temps  des  glaces  de  six  a  huit  piedz  d'espais- 
seur  feurent  portées  par  les  Eaux  Jusque  sur  notre  cotteau,  mais  le  pis  feut  que  Les  glaces 
ayant  bouché  lentréé  de  la  Rivière  elles  sarresterent  sur  les  bature  et  refoulèrent  avec 
une  rapidité  surprenante  et  entrèrent  avec  tant  dimpetuosité  dans  tous  les  ruisseaux  qui 
se  desgorgeoient  dans  la  Rivière,  quil  estoit  Impossible  que  nos  barques  peussent  résister, 
elles  furent  aussj  Brisées  en  pièces,  et  jl  ne  resta  rien  que  le  fond  quj  estoit  enfoncé  dans 
les  glaces  ou  dans  la  vase.  Et  sj  cela  eust  continué  deux  heures  davantage  nous  aurions 
esté  obliges  de  monter  sur  des  arbres  pour  sauver  nos  vies,  mais  par  bonheur  le  desbor- 
dement  cessa,  la  rivière  sestant  desbouchéé  par  lescoulement  des  glaces,  nous  aperceusmes 
trois  jours  après  que  les  Eaux  feurent  baissées  le  desordre  ou  estoient  nos  barques,  et  le 
bonheur  que  nous  avions  eu  de  faire  un  sj  grand  voiage  au  travers  les  glaces  sur  ces  mes- 
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chaos  bastimens,  car  lune  quj  estoit  la  mienne  estoit  toute  pourrie,  et  celle  de  mon  beau 
frère  point  chevillée.  Cet  accident  nous  mist  dans  une  grande  corstemation  aprehendans 
quil  en  feust  autant  arrivé  au  navire  de  la  nouvelle  ang»*^les  sauvages  nous  ayant  dict  que 
La  Rivière  estoit  plus  dangereuse  que  la  notre  et  quils  ne  croioient  pas  que  le  vaisseau 
eust  peu  se  sauver  dans  lendroit  ou  jl  estoit.  mais  le  S*"  Bridgar  mayant  sy  devansfaict 
récit  dun  pareil  accident  quy  estoit  arrivé  dans  la  Rivière  de  Kechcchewanau  fondzde  la 
Baye,  et  qu'un  vaisseau  avoit  été  sauvé  par  le  soing  qu'on  avoit  pris  de  faire  couper 
les  Glaces  tout  autour,  Javes  pris  la  mesme  précaution,  et  donné  ordre  quon  coupast  les 
glaces  autour  de  ce  vaisseau,  jusques  soulz  la  quille.  Cest  une  obligation  que  jay  au 
dt  Sr  Bridgar  de  mavoir  donne  cet  advis,  car  il  sauva  le  vaisseau,  il  feut  seulement 
poussé  par  leffort  des  glaces  a  la  costeou  il  demeura  eschoué  avec  peu  de  domage. 

Pendant  que  les  eaux  diminuoient  nous  tinsmes  conseil  entre  nous  pour  Résoudre 
snr  quel  fondz  de  nos  deux  barques  nous  en  pourrions  bastir  une  et  jl  feut  enfin  résolu 
que  ce  seroit  sur  la  miene,  a  quoj  nous  travaillasmes  jour  et  nuict  sans  relâche,  desti- 
nant cette  barque  pour  le  passage  des  anglois  dans  le  fondz  de  La  Baye  ainsy  que  je 
laves  offert  au  Sr  Bridgar,  je  descendis  deux  ou  trois  fois  a  l'emlx^uchure  de  la  Rivière 
pour  voir  qu'a  voit  faict  Le  desbordement  des  Eaux,  et  les  glaces,  et  voir  sj  je  pourres 
passer  la  pointe  pour  aller  dans  lautre  rivière  ou  estoit  le  Sr  Bridgar  et  le  navire  anglois 
an  fort  de  l'isle  car  jl  estoit  impossible  dy  aller  au  travers  Les  bois  qui  estoient  tous 
couvertz  d'eau.  Je  risqués  à  la  fin  de  pa«*ser  et  je  doublé  heureusement  la  pointe  dans 
un  canot  d'Escorce,  quojque  parmj  les  glaces,  quj  nous  obligèrent  en  plusieurs  endroits 
de  porter  notre  canot  par  dessus.  Etant  entré  dans  la  Rivière,  je  costoyé  du  coste  du 
sud  et  Jarrivé  au  fort  de  1  Isle  après  avoir  couru  bien  des  dangers.  Je  trouvé  comme 
je  viens  de  le  dire  le  navire  eschoué  sur  la  costé  en  asses  mauvais  estât,  mais  facile  a 
remédier,  ayant  seulement  le  derrière  brisé,  je  donné  les  ordres  pour  le  faire  reparer,  et 
Jencouragé  les  anglois  dy  travailler  ce  quilz  firent,  et  avec  plus  de  courage  que  les 
françois. 

Ayant  donné  ces  ordres  je  pris  le  petit  batteau  du  vaisseau  pour  descendre  a  1  ha- 
bitation du  sieur  Bridgar,  et  voir  en  quel  estât,  jl  estoit.  Je  trouve  quil  avoit  perdu 
quatre  de  ses  hommes  quj  estoient  morts  de  misère,  outre  deux  quj  sestoient  empoisonnes 
quelque  temps  devant,  pour  avoir  beu  Inconsideremment  d'une  liqueur  quilz  avoient 
prise  dans  le  coffre  du  chirurgien  sans  scavoir  ce  que  cestoit,  un  autre  des  hommes  du 
d.  Sr  Bridgar  avoit  eu  le  bras  cassé  dun  coup  de  fusil  estant  a  la  chasse,  voiant  dans  ce 
desordre  je  me  fis  passer  en  dilligence  au  costé  du  sud  de  la  Rivière  pour  aller  a  nos  maisons, 
dou  je  promis  au  S^  Bridgar  que  je  luj  enverres  son  chirurgien  anglois  quj  estoit  avec 
nous,  de  leau  de  vie,  du  vinaigre,  et  du  Linge  et  des  provisions  autant  que  la  nécessité  ou 
nous  estions  Lors  me  le  pourroit  permettre,  estant  arrivé  a  terre  je  renvoyé  le  batteau  au 
fort  de  risle,  avec  ordre  de  dire  a  mes  deux  hommes  que  Jy  aves  laissé,  de  ramener  mon 
canot  et  de  sen  servir  pour  aller  a  la  chasse,  en  revenant  je  men  allé  par  terre  avec  un 
des  anglois  du  Sr  Bridgar,  que  je  menés  avec  moy  afin  de  luy  renvoyer  avec  le  secours  de 
rafraichissemens,  que  je  luy  aves  promis,  quoj  quil  ne  men  temoignast  guierres  de 
recognoissce  continuant  toujours  ses  menaces,  et  se  vantant  quil  attendoit  des  navires 
quj  Luy  dévoient  arriver  de  bonne  heure,  avec  lesquelz  il  pretendoit  nous  prendre  tous, 
cela  ne  mespouvanta  pas,  et  je  continué  d'aller  toujours  mon  chemin  ne  voiant  plus  le 
Sr  Bridgar  en  estât  de  me  pouvoir  nuire,  mais  comme  jl  estoit  Impossible  que  pendant 
quD  seroit  sur  les  lieux,  jl  me  donnast  de  Lembarras,  je  disposé  mes  affaires  pour  pouvoir 
partir  avec  ce  que  nous  avions  de  pelleterie  et  renvoyé  le  Sr  Bridgar  après  avoir  asseuré 
notre  traite. 

Je  fis  plusieurs  voiages  au  fort  de  l'isle  pour  faire  reparer  le  vaisseau,  et  Jallé  aussj 
diverses  fois  a  1  habitation  du  Sr  Bridgar  pour  luy  faire  porter  des  Rafraichissemens  et 
Iwsister  de  tout  ce  quj  estoit  en  mon  pouvoir  tant  luj  que  ses  gens.  Hz  peuvent  en 
rendre  témoignage,  et  que  sans  moy  jlz  auroient  fort  mal  passé  leur  temps.  Je  courus 
plusieurs  fois  risque  de  périr  en  faisant  ces  voiages,  car  jl  y  avoit  toujours  des  glaces,  et 
le  passage  a  lembouschure  de  la  Rivière  ou  nous  estions  pour  doubler  la  pointe,  et  entrer 
dans  celle  ou  estoient  le  S»*  Bridgar,  et  le  navire,  de  la  nouvelle  angr» ,  est  toujours  très 
daigereux.  Je  nestendraj  point  Icy  ma  Relation  sur  le  récit  des  dangers  auxquelz 
je  mexposé,  nj  de  toutes  les  fatigues  que  Jeus,  dans  ces  allées,  et  venues  pour  nous 
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préparer  a  partir  quand  la  mer  seroit  ouverte,  mais  je  ne  dois  pas  oublier  quentre  les 
honnestetes  que  Javais  faites  au  Sr  Bridgar  je  luy  aves  donné  de  quoj  faire  radouber 
sa  chaloupe  quj  estoit  toute  en  desordre,  des  cordages  et  tout  ce  quj  estoit  nécessaire 
pour  quil  sen  peust  servir.  Mais  jl  en  abusa,  car  contre  la  paroUe  quil  mavait  donnée 
de  naller  point  au  fort  de  Flsle  jl  entreprist  dj  aller,  dans  sa  chaloupe  avec  son  monde, 
et  estant  aproché  du  fort  a  la  partie  du  fusil z  soubs  prétexte  de  demander  de  la 
poudre,  le  commandant  ne  voulant  pas  permettre  qu'il  aprochast  plus  près  et  lobligea 
de  mouiller  au  large.  Jl  envoya  son  batteau  pour  chercher  le  Sr  Bridgar  (juj  entra 
seul  dans  le  fort  quelque  Instance  quil  eust  faite  qu'un  de  ses  gens  ly  accompagnast. 
On  fit  dire  aux  autres  quils  allassent  du  coste  du  nord  de  la  Rivière  a  terre  et  de  sj 
cabanner,  et  on  leur  Envoya  des  vivres.  Le  Sr  Bridgar  ayant  passé  la  nuict  dans  le 
fort  se  retira  le  lendemain.  Javes  veu  le  jour  précèdent,  la  chaloupe  allant  a  plaines 
voiles  vers,  Le  fort  ou  jalles  aussj  moy  mesmes  par  terre,  avec  un  anglois,  en  quj  javes 
beaucoup  de  confiance,  nayant  aucun  autres  de  mes  gens  j'eus  du  soupçon  que  le 
Sr  Bridgar  ne  vouleust  entreprendre  quelque  coup  de  surprise,  mais  je  masseures  sur  le 
bon  ordre  que  Javes  rais,  pour  la  prévenir,  cependant  Japrehendé  fort  que  mon  soub<;on 
ne  fust  verittable,  quand  je  feus  arrivé  près  du  fort  en  voiant  venir  a  moy  le  batteau 
pour  me  prandre  sans  le  commandant  meust  faict  les  signaux,  dont  nous  estions  convenus. 
Cela  membarrassa  extrêmement,  et  je  me  mis  en  Estât  d'un  homme  quj  estoit  effective- 
ment dans  la  deffiance.  Un  de  nos  françois  quj  conduisoit  le  batteau  ou  il  y  a  voit  quatre 
anglois  sen  apercent,  et  jl  me  rasseura  en  me  criant  que  tout  alloit  bien,  et  me  faisan t^ 
le  signal.  Je  le  blasmé  fort,  et  le  commandant,  de  mavoir  ainsj  mis  en  peine  pour  avoir 
manqué  a  faire  les  signaux.  Japris  en  arrivant  au  fort  que  le  Sr  Bridgar  y  estoit  aile,, 
et  ce  que  je  viens  de  dire  de  la  manière  dont  jl  feut  receu,  on  me  dict  encore,  quil  sestoit 
entretenu  en  secret  avec  le  charpentier  du  navire  de  La  nouvelle  angre  que  javes  engagé 
auparavant  de  bonne  amitié  de  prandre  partj  avec  luj  et  de  le  servir,  que  cet  Entretien^ 
avoit  obligé  le  Gouverneur  dobserver  de  près  le  d.  Sr  Bridgar  et  de  se  tenir  sur  ses  gardes. 
Tjescossois  luy  ayant  dict,  dailleurs  quil  nestoit  pas  allé  là  a  bonne  Intention,  de  sorte 
que  le  commandant  du  fort  le  renvoya  le  matin,  après  luj  avoir  faict  donner  des  poids, 
du  Lard,  et  de  la  poudre. 

J  e  donné  mes  ordres  au  fort  et  jen  partis  pour  aller  trouver  le  Sr  Bridgar  estant 
arrivé  ches  luj,  je  luj  fis  reproche  de  ce  quil  avoit  manqué  a  ce  quil  mavoit  promis,  et  je 
luj  desclaré  quil  ny  auroit  plus  de  cartier  sil  y  retournoit  daventage,  et  que  cependant  jl 
fist  son  compte  quil  partiroist  pour  sen  aller  dans  le  fond  de  la  Baye,  aussj  tost  que  les 
glaces  le  pourroient  permettre  dans  la  barque  (juj  nous  restoit,  en  estant  ainsj  convenu 
avec  nos  f rancois,  Lasseurant  quil  auroit  de  moy  tout  ce  quj  luy  seroit  nécessaire  pour  ce 
voiage.  jl  parut  consterné  du  compliment  que  je  luj  fis,  et  il  me  repondit  en  propres 
termes  quil  ny  avoit  qu'une  de  ces  trois  choses  quj  peut  lobliger  a  abandonner  la  place, 
lordre  de  ses  maistres,  la  force,  ou  la  faim.  Il  me  pria  ensuite,  que  sj  le  cap"©  3es  sau- 
vages de  la  rivière  de  neu  saveme  venoit,  jl  le  peust  voir  par  mon  moyen,  ce  que  je  luj 
promis. 

Apres  avoir  ainsj  disposé  le  d.  Sr  Bridgar  a  se  préparer  au  despart,  je  continué  de 
lassister,  et  ses  gens  de  tous  ce  que  je  pouves  pour  leur  Subsistance  a  travailler  pour  nous 
mettre  en  estât  de  partir,  Je  laissé  le  Sr  Bridgar  a  sa  maison,  et  je  men  allé  aux  nôtres 
ou  après  avoir  confère  avec  mon  beau  frère,  nous  resoleusmes  ensemble  qui  falloit  brusler 
Le  fort  de  lisle,  et  nous  asseurer  du  d.  Sr  Bridgar  pour  retirer  nos  Gens  auprès  de  nous, 
et  nous  descharger  de  la  garde  de  ce  fort,  et  de  lembarras  destre  tousjours  a  prendre  des 
précautions,  pour  nous  Garantir  des  surprises  du  costé  du  d.  Sr  Bridgar,  les  Gens 
de  nos  deux  Esquipages  firent  en  ce  temps  la  une  cabale  entre  eux  pour  soposer 
au  dessein,  que  nous  avions  de  donner  ma  barque  aux  anglois  ponr  leur  passage, 
jl  faleut  céder  dabord  par  politique,  sachant  bien  qu'avec  le  temps,  nous  viendrions  a 
bout  des  mutins,  cestoit  le  maistre  de  ma  barque  quj  avoit  suscité  la  mutinerie,  la 
principalle  raison  quj  mobligea  de  faire  semblant  de  céder  feust  que  je  ne  voules  pas 
que  nos  divisions  vinssent  a  la  cognoissance  des  anglois,  quj  auroient  peu  sen  prevalloir, 
nous  en  avions  quatre  parmj  nous  a  quj  Javes  donné  la  liberté  sur  leur  parole.  Mais 
pour  nous  asseurer  de  ceux  de  la  nouvelle  angre,  nous  avions  faict  bas  tir  une  loge  dans  une 
Isle  vis  a  vis  notre  maison,  ou  jlz  estoient  sépares  de  nous,  nous  les  envoyions  viziter  de 
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temps  en  temps,  pour  observer  se  quilz  faisoient.  nous  leur  avions  laissé  un  fuzil  pour 
se  divertir  :  mais  un  jour  ayant  vouleu  se  mettre  en  estât  de  faire  Insulte  à  mon  neveu 
oa  leur  osta  leur  d.  fusil. 

Estant  allé  ensuite  au  fort  de  Flsle  jenvoyé  un  batteau  au  Sr  Bridgar,  luj  mandant 
qoe  le  capne  sauvage,  quil  mavoit  prié  de  luj  faire  voir  estoit  arrivée,  et  quil  pouvoit 
venir  avec  un  de  ses  hommes,  ce  quil  fist,  et  sj  tost  quil  feut  arrivé  je  luj  fis  entendre 
que  pour  nous  asseurer  notre  traité  jestois  obligé  de  masseurer  de  luj,  que  je  le  mettrois 
Entre  les  mains  de  mon  neveu,  auquel  javes  commandé  davoir  grand  soing  de  luj,  et  de 
luj  faire  toutes  sortes  de  civilités,  Luj  donnant  advis  qu'après  que  Jswires  faict  Embarquer, 
dans  le  vaisseau  tout  ce  (luj  estoit  dans  le  fort,  je  descendres  pour  le  faire  brusler.  je 
laj  dis  quil  pouvoit  envoyer  avec  moy  son  homme  en  sa  maison  porter  les  ordres  quil  luj 
plairoit,  et  Je  m j  en  aile  le  jour  mesmes,  je  desclaré  aux  gens  du  S^  Bridgar  que  ne  pouvant 
plus  les  assister  sinon  de  poudre,  et  estant  sur  le  point  de  partir  pour  men  retourner  en 
canada,  jl  falloit  que  ceux  quj  voudroient  demeurer  se  desclarassent,  offrant  le  passage 
a  ceux  quj  voudroient  laccepter,  je  leur  demandé  Leurs  noms  quilz  me  donnèrent  tous  a 
la  rezerve  de  deux,  je  leur  recommandé  davoir  soin  de  tout  ce  quj  estoit  dans  La  maizon 
et  Jy  Laissé  un  fraucois  pour  y  avoir  loeil  et  aller  a  la  chasse,  Les  gens  du  S^  Bridgar  ni 
estans  pas  Exerces. 

Apres  ces  ordres  donnes  je  partis  de  la  maizon  du  Sr  Bridgar,  et  me  fis  passer  du 
costé  du  sud  ou  je  trouvé  deux  de  nos  francois  quj  estoient  a  la  chasse.  Je  les  Renvoyé 
avec  le  gibier  quilz  avoient  au  fort  de  lisle  ou  ilz  estoient  nécessaires  pour  ayder  aux 
autres  a  faire  descendre  le  navire  et  venir  mouiller  vis  a  vis  de  la  maison  du  S*"  Bridgar 
pour  y  faire  embarquer  ses  effetz  ce  quj  fust  Exécuté.  Je  viens  a  lautre  rivière  par 
terre  et  je  trouvé  a  lembouschure,  des  sauvages  quj  mj  attendoient  avec  Impatience  afin 
de  régler  comme  nous  ferions  Ensemble  nostre  traite. 

Hz  avoient  vouleu  obliger  mon  beau  frère  de  leur  traiter  les  marchandises  sur  le 
mesme  pied  que  faisoient  les  anglois  au  fondz  de  la  baye,  et  jlz  esperoient  mesmes  plus 
de  faveur  de  moy,  mais  ceust  esté  le  moyen  de  ruiner  nostre  traite,  cest  pourquoj  je  me 
résolus  de  tenir  ferme  en  cette  occasion,  parce  que,  ce  que  nous  résoudrions  lors  avec  les 
sauvages  pour  notre  commerce  Devoit  estre  une  règle  pour  ladvenir.  Les  sauvages  sestans 
donc  assembles  sj  tost  après  mon  arrivée,  et  ayans  Estalé  en  ma  présence  leurs  presens 
de  queues  de  castorz  ;  de  langues  de  caribou  boucanées  de  vessies,  de  Graisses  Dours 
d'origneaux,  et  cei-fz,  un  des  sauvages  prit  la  parosle,  et  sadressant  a  mon  beau  frère  et  a 
raoy,  nous  parla  ainsj  :  Hommes  quj  prétendes  nous  donner  la  vie  vous  voules  nous  faire 
mourir,  vous  scaves  ce  que  vault  Le  castor,  et  les  peines  que  nous  avons  a  le  prendre, 
vous  vous  dites  nos  frères,  et  vous  jie  voules  pas  nous  donner  ce  que  ceux  quj  ne  le  sont 
pas  nous  donnent  acceptes  nos  presens,  ou  nous  ne  viendrons  plus  vous  rendre  visite,  et 
nous  Irons  vers  les  autres. 

Je  demeuré  quelque  temps  sans  rien  dire  au  compliment  de  ce  sauvage  ce  quj  obligea 
un  des  siens  de  me  presser  de  respondre  et  comme  cestoit  un  coup  de  partie  pour  nous, 
et  quil  falloit  témoigner  de  la  fermette,  je  dis  au  sauvage  quj  me  pressoit  de  parler,  a 
quj  veus  tu  que  je  responde,  jai  ouy  un  chien  abayer,  quand  un  homme  parlera,  jl  verra 
que  je  me  scay  deffandre,  que  nous  aymons  nos  frères  et  que  nous  merittons  destre  aimes, 
estant  venus  Icy  pour  vous  sauver  la  vie,  disant  cela  je  me  levé  tirant  mon  poignard,  je 
pris  par  les  cheveux  le  chef  de  ses  sauvages,  qui  mavoit  adopté  pour  son  filz,  et  je  lui 
demandé  quj  es  tu,  jl  me  respondit  ton  père,  et  bien  luj  dis-je,  sj  tu  es  mon  père,  sj  tu 
maime,  et  sj  tu  es  le  chef  parle  pour  moj,  tu  es  le  maistre  de  mes  marchandises,  ce 
chien  quj  vient  de  parler,  que  vient  jl  faire  Icy  quil  sen  aille  vers  ses  frères,  les  anglois 
au  fondz  de  la  Baye,  mais  je  me  trompe,  jl  na  pas  Loin  a  aller  pouvant  les  voir  dans  1  Isle 
voulant  luj  faire  entandre  que  je  mestois  randu  Le  maistre  des  anglois,  je  scay  dis  je  en 
continuant  de  parler  a  mon  père  sauvage  ce  que  cest  que  des  bois,  dabandonner  sa 
femme,  de  courir  risque  de  mourir  de  faim,  ou  destre  tué  par  ses  ennemis,  vous  évites  tous 
ces  malheurs  en  venant  vers  nous,  ainsj  je  vois  bien  quil  vous  est  plus  avantageux  de  traiter 
avecnous,  quavec  les  autres,  mais  je  veux  pourtant  prendre  pitié  de  ce  malheureux  et  quil 
vive  encores,  quoiquil  veuille  aller  vers  nos  ennemis,  je  me  fis  aporter  une  lame  despéé,  et 
je  dis  en  la  présentant  a  1  harangueux  tiens  va  ten  vers  tes  frères  les  anglois  dis  leur 
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mon  nom  et  que  je  veux  les  aller  prendre.  Il  falloit  que  je  parlasse  ainsi,  dans  cette 
rencontre,  ou  nostre  traite  estoit  perdue,  car  quand  on  a  une  fois  ceddë  aux  sauvages 
Jamais  jlz  ne  reviennent. 

Ayant  dict  tout  ce  que  voules  dire  au  sauvage  je  vouleus  me  retirer  avec  mon  beau 
frère,  mais  nous  feusmes  arrestes  tous  deux  par  Le  chef  quj  nous  encouragea,  en  nous 
disant  que  nous  estions  des  hommes,  que  nous  ne  contraignions  personne,  que  chacun 
avoit  sa  liberté,  et  que  luj  et  sa  nation  vouloient  demeurer  unis  avec  nous,  qu'il  vouloit 
aller  Invitter  les  nations  a  nous  venir  voir,  comme  jl  lavoit  desja  faict  par  les  presens, 
que  nous  luj  avions  envoyés,  nous  priant  daccepter  les  siens,  et  de  traiter  a  notre 
fantaizie,  sur  cela  le  sauvage  Harangueur  a  quj  je  venois  de  donner  Lespéë,  et  quj  estoit 
Indigné  dict  qu'il  tueroit  les  assempoits  silz  descendoient  vers  nous,  et  moy  luj  repondis 
Jirai  dans  ton  pays  manger  de  la  Sagamite  dans  le  test  de  la  teste  de  ta  grande  mère, 
cest  une  grande  menace  entre  ces  Sauvages,  et  la  plus  choquante  quon  leur  puisse  faire  a 
mesme  temps  je  fis  enlever  les  presens,  et  je  distribué,  trois  brasses  de  tabac  noir  aux 
sauvages  quj  vouloient  estre  de  nos  amis,  disant  par  raespris  a  celluj  quj  nous  estoit 
opposé,  qu'il  allast  fumer  au  pays  des  loups  cerviers,  du  tabac  de  femnie.  Jinvitté  les 
autres  au  festin,  après  lequel  les  sauvages  traitèrent  avec  nous  leurs  castorz,  et  nous  le 
renvoyasmes  tous  fortz  contens  de  nous. 

Ayant  faict  mes  affaires  avec  les  sauvages  je  membarqué  sans  perdre  de  temps  pour 
men  retourner,  je  trouvé  Le  navire  de  la  nouvelle  angi"©  mouillé  vis  a  vis  de  la  maison  du 
Sr  Bridgar  comme  j'en  aves  donné  l'ordre.  Jallé  Ensuitte  dans  la  maison  ou  je  fis  faire 
Inventaire  de  tout  ce  quj  sj  trouva.  Je  monté  après  cela  au  fort  de  llsle  ou  Javes 
mandé  a  mon  neveu  de  faire  mettre  le  feu.  Je  ly  trouvé  avec  le  8r  Bridgar  quj  avoit 
vouleu  mettre  luy  mesme  Le  premier  feu  a  ce  fort,  dont  je  feus  bien  ayse,  nayant  plus 
rien  a  faire  la,  Je  descendis  vers  le  navire  ou  je  trouvé  qu'on  avait  tout  embarqué.  Javes 
donné  ordre  a  mon  neveu,  en  partant  qu'il  amenast  le  Sr  Bridgar  a  nos  maisons,  ou 
estant  arrivé  mon  beau  frère  quj  ne  le  cognolssoit  pas  sj  particulièrement  que  moj  Le  fit 
mettre  avec  le  capitaine  de  la  nouvelle  Angre  et  ses  gens  sur  l  Isie,  dont  le  d  8r  Bridgar 
se  plaignit  à  moy  le  lendemain  me  priant  de  len  retirer,  en  me  disant  qu'il  ne  pouvoit 
voir  ces  gens  la  de  bon  œil.  je  luj  promis  et  je  le  fis  en  peu  de  jours  après  le  ramenant 
avec  ses  gens  quil  trouva  en  fort  bon  estât  dans  le  poste  ou  je  les  avés  mis  au  nord  de 
nostre  rivière. 

Et  comme  je  naves  peu  encore  vaincre  l'opiniastreté  de  nos  gens  sur  le  suject  de  La 
barque,  quils  ne  vouloient  pas  consentir  que  je  donnasse  aux  anglois,  le  Si"  Bridgar  me 
proposa  quil  auroit  dessein  de  faire  un  pont  sur  sa  chaloupe,  sj  je  voules  Lassister  de 
tout  ce  quj  luj  seroit  nécessaire  pour  cela,  me  disant  que  sa  chaloupe  étant  bien  racomo- 
déé  et  ponté,  a  une  pointe  jl  risqueroit  volontiers  de  sj  embarquer  pour  sen  aller  au  fondz 
de  la  Baye  plustost  que  daccepter  le  passage  pour  France  sur  lun  de  nos  bastiments.  je 
luj  promis  ce  quil  me  demanda  la  dessus,  et  demeuré  avec  luj  en  attendant  que  le  navire 
que  je  faisois  avance rfust  arrivé. 

Quand  jl  feut  venu  Japerceus  de  la  fumé  a  lautre  bord  je  me  fis  passer,  et  je  trouve 
que  cestoit  mon  père  le  sauvage,  je  luj  teraoingné  ma  Joye  de  le  voir,  et  L  Invité  daller 
a  bord,  luj  disant  quj  allant  de  ma  part,  jl  seroit  bien  receu  par  mon  neveu,  tellement 
quon  tireroit  un  coup  de  canon  a  son  arrivé,  quon  luj  donneroit  a  manger,  et  quon  luj 
feroit  présent  de  biscuitz,  et  de  deux  brasses  de  tabac,  jl  me  dict,  que  je  naves  point 
desprit  de  croire  que  nos  gens  fissent  tout  cela  sans  lentendre.  Jescrivis  avec  du  charbon 
sur  un  morceau  descorse  quil  porta  abord,  et  ayant  vu  quon  avoit  Exécuté  ponctuellement 
tout  ce  que  je  luj  aves  dict  jl  en  fust  fort  surpris,  et  dict  que  nous  estions  des  diables, 
jlz  appellent  ainsj  tous  ceux  quj  font  quelque  chose  quj  les  surpr^^nt.  je  retourné  a  nos 
maisons,  nayant  plus  rien  a  faire  avec  le  Sr  Bridgar. 

Javes  fait  pressentir  le  capne  du  navire  quj  estoit  sur  lisle  vis  a  vis  de  nous,  pour 
scavoir  de  luj  s'y  estant  anglois,  jl  voudroit  me  donner  un  escrit  de  sa  main,  par  lequel  jl 
consentiroit  que  je  mise  le  S»"  Bridgar  en  possession  de  son  navire  ou  sil  aymeroit  mieux 
que  je  le  menasse  a  quebek,  mais  luy  et  ses  gens  me  prièrent  avec  ses  Grandes  Instances 
de  ne  point  les  Livrer  au  Sr  Bridgar,  esperans  quilz  auroient  meilleure  composition  des 
francois  que  des  anglois,  J  advertis  mon  beau  frère  de  sa  resolution,  et  comme  quqj  jl 
vouloit  sabandonner  entièrement  a  notre  volonté. 
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Pandant  que  nous  estions  le  plus  occupes  a  mettre  ordre  a  notre  départ,  je  me 
trouvé  obligé  de  travailler  a  laccomoderaent  dune  Grande  querelle  entre  la  famille  de 
mon  père  adoptif,  et  celle  dune  autre  nation.  J'en  eus  dabord  cognoissance  par  un 
Jeune  enfant  filz  de  mon  père  sauvage  lequel  Jouant  avec  ses  camarades,  quj  saigrirent 
contre  luj,  un  d'eux  luj  dict  quil  seroit  tué  avec  toute  sa  famille  pour  venger  la 
mort  de  celluj  que  son  père  avoit  tué  de  la  famille  de  la  marthe,  car  les  familles 
des  sauvages  sont  distingues  par  des  noms  d'animaux,  et  comme  la  mort  espouvente  fort 
ces  peuples  cet  enfant  vint  ches  moy  fondant  en  larmes  et  me  dict  après  beaucoup  de 
peyne  que  je  prie  a  le  faire  parler,  la  menace  que  son  camarade  luj  avoit  faite.  Je 
craignis  dabord  quil  ny  eust  quelque  autre  chose,  et  que  les  sauvages  ne  fussent  venus 
aux  mains  entre  eux.  voulant  donc  m'interesser  pour  entretenir  La  paix  parmj  eux 
jenvoye  promptement  chercher  le  chef  des  sauvages  mon  père  adoptif,  estant  venu  a  mon 
ordre  je  luj  dis  le  sujet  de  mon  inquiétude  et  ce  que  mavoit  dict  son  enfant  je  neus 
pas  plus  tost  achevé  de  luj  parler  que  sapuyant  contre  un  potteau  et  mettant  les  mains 
sur  son  visage  jl  se  mit  a  pleurer  plus  que  son  filz  navoit  faict  et  layant  Interrogé  après 
quil  eust  essuyé  ses  larmes,  jl  me  dit  quun  sauvage  d'une  autre  famille  ayant  voulu  luj 
enlever  sa  femme  quil  aimoit  fort  jl  l'avoit  tué  et  que  les  nations  quj  vouloient  prendre 
la  vengeance  de  la  mort  de  ce  sauvage  layant  poursuivj,  jl  avoit  abandonné  et  sen 
fâtoit  fuy,  et  que  cestoit  ce  quj  lavoit  fait  trouver  a  ma  rencontre  l'automne  précédente, 
quil  aprehendoit  toujours  le  ressentiment  de  ses  Ennemis,  et  quilz  ne  vinsent  le  tuer. 
Je  luj  dis  ([uil  navoit  rien  a  craindre  Les  francois  estans  ses  Pères,  et  moy  son  filz,  que 
nostre  Roy  quj  mavoit  Envoyé  là,  le  couvroit  de  sa  main,  voulant  quilz  vécussent  tous 
en  Paix,  que  jestois  la  Pour  lestablir,  que  je  voules  Le  faire,  ou  mourir,  que  Jappeleres 
toutes  les  nations  Pour  me  faire  cognoistre,  et  quil  verroit  mon  cœur.  Apres  Luj  avoir 
dict  cela,  je  fis  tirer  de  nostre  magazin  un  fusil,  deux  grandes  chaudières,  trois  Justau- 
corps quatre  lames  d'Espéé  (juatre  tranchés,  six  gratoirs,  six  douzaines  de  couteau,  dix 
Haches,  dix  Brasses  de  Tabac,  deux  couvertures,  pour  femme,  trois  Bonnetz,  de  la  poudre 
et  du  Plomb,  et  je  dis  au  sauvage  mon  Père  adoptif  en  présence  de  ses  allies  quj  Estoient 
venus  :  voicy  quj  fermera  la  Playe,  et  essuyera  les  Pleurs,  et  (juj  fera  vivre  les  hommes. 
je  veux  que  mes  frères  sentraiment,  que  deux  Hommes  dentre  vous  sembaniuent  jncessa- 
ment  pour  Invitter  la  famille  des  marthes  au  festin  d'union,  et  luj  faire  accepter  mes 
Presens  sj  elle  les  refuse  et  quelle  veuille  du  sang,  jl  est  raisonnable  (\\ie  je  donne  ma 
vie  pour  mon  Père  que  Jaime  comme  tous  les  autres  sauvages  nos  alliés,  plus  que  moy 
mesme,  quainsj  jestois  Prest  dexposer  ma  teste  a  recevoir  Le  coup,  en  cas  que  mes  pre- 
sens ne  Peussent  satisfaire,  mais  que  Jincitteres  tous  les  francois  mes  frères  a  aporter  des 
fusilz  pour  maider  a  faire  laguerre  a  cette  famille.  Les  sauvages  partirent  pour  aller 
vers  la  famille  ennemie  de  mon  Père  adoptif  leur  faire  la  proposition  Daccepter  ^es 
presens  et  les  Invitter  de  ma  part  au  festin  d'union.  Je  resté  sj  peu  de  temps  dans  le 
Pays  après  cela,  que  je  ne  peus  achever  de  terminer  cette  affaire.  Je  diraj  en  son  lieu, 
ce  que  Jen  appris  a  mon  dernier  voiage,  men  estant  Enquis. 

Ce  Différant  estant  comme  terminé  on  madvertit  que  le  sieur  Bridgar  contre  la 
ParoUe  quil  mavoit  donnée  quil  nappelleroit  point  les  sauvages  navoit  pas  laissé  den 
appeiler  quelques  uns  quj  estoient  passes  auprès  de  luy,  auxquelz  jl  avoit  tasché  de  faire 
Entendre  que  nous  Estions  des  meschans,  leur  Disant  quil  nous  viendroit  tuer,  quil 
traiteroit  avec  eux  bien  plus  adventageusement  que  nous  et  quil  leur  Donneroit  six 
haches  pour  castor,  et  un  fusil  pour  cinq.  J'en  fis  Reproche  au  d.  Sieur  Bridgar,  et 
j'en  Tensé  aussy  rudement  les  sauvages  quj  me  promirent  quilz  niroient  plus  vers  Luy  et 
que  je  naves  rien  a  craindre. 

Voulant  me  disposer  apartir  je  traversé  Encore  la  meschante  Rivière  pour  aller 
Brasier  hi  maison  du  sr  Bridgar,  ou  jl  ny  avoit  plus  rien,  ayant  retiré  et  fait  Embarquer 
ce  quy  y  estoit  dans  le  navire  de  la  nouvelle  angre ,  après  en  avoir  faict  1  Invantaire. 
Javes  avec  moy  trois  anglois  et  un  francois,  me  fiant  plus  au  anglois,  quj  majmoient, 
parce  que  je  les  traites  bien  qua  mes  propres  gens,  ce  que  je  fis  en  cette  occasion  est 
une  marque  de  la  confiance  que  j'avés  aux  anglois,  car  sj  je  men  estes  tant  soit  peu  défié, 
je  ne  me  seres  pas  exposé  avec  Trois  anglois,  et  un  seul  de  mes  hommes  pour  aller  faire 
brasier  comme  je  fis  I^a  maison  du  S»*  Bridgar  a  onze  lieues  de  nos  maisons.     Nous  cou- 
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rusmes  grand  Risque  de  Périr,  en  Retournant,  et  de  ma  vie  je  ne  me  suis  veu  en  tel 
danger,  ayant  esté  surpris  dun  rude  coup  de  vent,  près  Les  Battures,  les  Brumes  estans 
espaisses  que  nous  ne  pouvions  nous  recognoistre. 

Estant  retourné  a  notre  Habittation  je  trouve  nos  gens  avoient  fait  monter  Le  na\4re 
vis  a  vis  nos  maisons,  et  voiant  que  le  temps  commencoit  a  se  mettre  au  beau,  je  donne 
mes  ordres  a  mon  neveu  pour  continuer  la  traite  après  notre  départ  en  attendant  notre 
retour,  je  luj  laissé  sept  Hommes  quil  devoit  commander  avec  lentiere  disposition  de 
toutes  choses.  Cela  fait  je  fis  embarquer  nos  Pelleteries,  et  avancer  le  navire  Jusqua 
lembouchure  de  la  rivière  pour  mettre  en  mer  au  premier  bon  vent,  cestoit  lendroit  ou 
javes  laissé  Le  sr  Bridgar.  Je  le  trouvé  prest  a  faire  voile  sa  chaloupe  estant  bien 
esquipéé  de  toutes  choses,  que  je  luj  aves  fournies,  mais  après  avoir  faict  quelques  voiages 
de  lune  a  lautre  Rivière,  la  veu  des  glaces  Luy  fist  aprehender  de  sexposer  daller  dans  ce 
Petit  bastiment  au  fondz  de  la  Baye  de  sorte  que  nous  disposons  a  partir  le  20  Juillet,  et 
ayant  faict  appeller  le  Sieur  Bridgar  pour  venir  prendre  ses  Provisions,  Il  me  dict  quil 
se  croiroit  téméraire  de  se  risquer  dans  sa  chaloupe  pour  le  voiage  quil  avoit  a  faire,  et  me 
pria  de  Luj  donner  Passage  dans  nos  vaisseaux,  ayant  bien  Tousjours  creu  que  je  voudres 
Le  forcer  de  sembarquer  pour  france.  je  luj  dis  quil  seroit  le  bien  venu,  et  que  je  ne 
prétendes  le  forcer  a  rien  sinon  dabandonner  la  place,  jl  fut  arresté  quil  sembarqueroit 
avec  mon  beau  frère,  sur  la  barque,  jl  eut  bien  mieux  aymé  entrer  dans  le  vaisseau, 
mais  jl  estoit  juste  que  le  Capitaine  y  demeurast,  et  nous  ne  pouvions  pas  sans  Imprudence 
y  mettre  le  d.  Sieur  Bridgar  ayant  desja,  plus  danglois  a  garder  que  nous  navions  de 
francois. 

Le  27  du  d.  mois  de  juillet  nous  levasme  Lancre,  et  passasme^  heureusement  Les 
battures,  mais  le  lendemain  nestans  encore  qua  Huict  ou  neuf  lieues  du  port  nous 
feusmevS  obligés  d'entrer  dans  les  glaces,  et  comme  nous  faisions  tout  nostre  possible  p)Our 
ne  nous  pas  escarter  les  uns  des  autres,  la  barque  ayant  revire  de  bord  pour  venir  jetter 
ses  Grapins  sur  la  même  Glace  ou  nous  estions  Amarres  se  creva,  jl  fallut  aussj  tost  y 
envoyer  du  secours,  et  desbarquer  ce  quil  y  avoit  dedans  sur  la  glace  pour  la  caraner,  ce 
que  nous  tisme  avec  beaucoup  de  Peyne. 

Nous  demsurasmes  dans  ce  danger  au  milieu  des  glaces  Jusquau  24  aoust,  nous  visi- 
tans  les  uns  les  autres  avec  toute  Liberté,  nous  tenans  pourtant  sur  nos  gardes,  car  langlois 
que  nous  avions  pris  au  commencement  de  l'hiver  sur  les  neiges,  se  souvenant  des  bons 
traitemens  qu'il  avoit  receus  de  moy,  mavoit  donné  ad  vis  d'un  complot  formé  parmj  les 
Anglois  quj  estoient  dans  la  Barque  desgorger  les  francois,  et  qu'ilz  n'attandoient  que 
loccasion,  cest  advis  nous  obliger  de  les  observer  de  plus  près,  nous  les  enfermions  la 
nuict  soubz  clef,  et  le  jour  jlz  avoient  Plaine  liberté. 

Quand  nous  f  usmes  vers  le  sud  au  dessous  du  56  degré,  le  d.  S""  Bridgar  me  pria  de  luj 
donner  la  barque  pour  passer  au  fondz  de  la  Baye  avec  ses  gens,  je  luj  promis  d'en  parler 
a  mon  Beau  frère  quj  ne  sen  estoit  Pas  Esloigné,  jl  nj  avoit  que  le  maistre  et  quelques 
opiniastres  quj  sy  estoient  opposes,  mais  enfin  Jy  fis  consentir  tout  le  monde,  et  nous  aban- 
donnasmes  La  Barque  au  d.  Sieur  Bridgar  après  lavoir  deschargéé  et  jl  men  donna  son. 
Receu. 

Cestoit  de  Bonne  foy  que  javes  ménagé  cela  pour  le  d.  S»"  Bridgar,  et  je  croiois 
quil  sen  Iroit  sur  la  Barque,  car  jl  scait  bien  que  je  luj  aves  offerte  mais  ayant  solicité 
l'Anglois  de  ses  gens  quj  sestoit  donné  a  nouset  auquel  nous  avions  beaucoup  de  confiance, 
de  me  demander  son  congé  pour  le  laisser  aller  avec  le  d.  S^  Bridgar,  nous  Jugeâmes  d'al)ord 
et  nous  ne  nous  trompions  pas,  que  cestoit  a  son  Instigation  que  ce  matelot  avoit  faict 
cette  desmarche,  et  nous  eusmes  quelque  Soupçon  que  le  S^*  Bridgar  pouvoit  avoir  desseia 
de  nous  prévenir  en  retournant  avant  nous  au  port  de  nelson  pour  y  surprendre  nos  gens 
a  quoy  le  matelot  anglois  quj  scavoit  nos  affaires,  luj  eust  peu  beaucoup  servir,  ayant 
donc  raisonné  entre  nous  sur  sa  proposition  nous  résolûmes  de  retenir  Le  Sr  Bridgar  et 
de  lemmener  avec  nous  a  quebek,  nous  le  fismes  descendre  de  la  barque,  et  nous  luj 
dismes  notre  resolution  quj  le  mit  en  de  grandz  Eraportemens,  particullie rement  contre 
moy,  quj  n  en  fus  pas  plus  enieu,  nous  le  fismes  donc  Passer  dans  nostre  vaisseau,  et  nous 
fismes  dire  a  ses  gens  quilz  navoient  qu'a  continuer  Leur  route  sans  luj,  et  qu'il  venoit 
avec  nous,  après  quoy  nous  ievasmes  nos  Grapins  de  dessus  la  glace  voiant  la  mer 
ouverte  au  ouest  et  passage  pour  y  gaigner. 
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Nous  estions  a  environ  120  Lieues  du  fondz  de  la  Baye  quand  nous  nous  separasmes 
de  la  Barque  quj  pou  voit  y  arriver  en  Huict  jours  suivant  la  disposition,  et  jl  y  avoit 
des  %âvrfcs  pour  plus  dun  mois,  scavoir,  un  Barril  d'avoine  moudéë,  42  pièces  de  Bœuf 
doubles  huict  a  Dix  oyes  sallëés,  deux  Pièces  de  Lard,  un  Barril  ou  jl  y  avoit  eu  100 
livres  de  poudre,  plain  de  Biscuitz,  Huict  a  dix  livres  de  Poudre,  et  cinquante  livres  de 
Plomb  je  donné  encores  a  1  Insceu  de  mon  frère  deux  cornés  pleins  de  poudre  et  une 
bouteille  d  eau  de  vie,  outre  un  barril  quilz  avoient  veu  la  veille,  de  nostre  séparation, 
J  obligé  un  des  matelotz  de  la  nouvelle  angre  d  Entrer  dans  la  barque  Pour  fortifier 
Tesquipage  quj  estoit  faible  Plusieurs  estans  malades. 

Iktaus  sortis  des  glaces  avec  un  vent  favorable  nous  arrivasmes  bientost  dans  le 
(lestroit,  ou  par  le  peu  de  soing  et  l'ignorance  de  nos  maistres,  et  matelotz  francois  les 
anglois  nayans  pas  de  liberté  Pendant  la  nuict,  un  orage  de  vent  et  de  neige  nous  jetta 
dans  une  Baye  d'où  nous  ne  pouvions  nous  relever,  nous  donnasmes  a  la  coste  sans  voir 
aacune  aparence  de  nous  pouvoir  sauver,  mais  dans  le  temps  que  nous  attendions  a  tous 
momens  de  Périr  Dieu  nous  fit  encores  La  grâce  de  nous  deslivrer  de  ce  danger  en 
trouvant  entre  les  Roches  ou  nous  estions  un  havre  le  plus  favorable  du  monde,  dans 
lequel  50  navires  auroient  peu  demeurer  en  seurté  sans  cables  nj  ancres  dans  la  plus 
rade  tempeste.  Nous  y  demeurasmes  deux  jours,  et  appres  avoir  faict  quelque  Peu 
deau,  nous  mismes  a  la  voile,  et  eusmes  asses  bon  t,emps  jusqua  quebek  ou  nous  arrivas- 
mes sur  la  fin  d  octobre. 

Si  tost  notre  arrivée  nous  allasmes  rendre  compte  a  mons»*  de  la  Barre  Gouverneur  du 
Canada  de  ce  que  nous  avions  faict,  jl  trouva  a  propos  de  taire  Prendre  le  vaisseau  aux 
fflârchandz  de  La  nouvelle  angre  ,  en  les  faisant  advertir  de  n  en  envoyer  plus  au  lieu 
dou  celui  la  venoit,  le  Sr  Bridgard  sembarqua  dessus  avec  le  Jeune  Guilliem  pour 
Passer  a  la  nouvelle  angre  contre  mon  sentiment  car  je  luj  conseilles  de  bonne  amitié  de 
rembarquer  sur  les  vaisseaux  de  franco  quj  estoient  prestz  a  partir  je  luj  Prédis  ce  quj 
luj  est  arrivé  qu'il  attendroit  l<jngtemps  a  la  nouvelle  angre  ,  nous  nous  separasmes  asses 
bons  amis,  et  jl  pourroit  me  rendre  témoignage  que  je  lui  fis  cognoistre  des  lors  mon 
attachement  pour  L'angr^  et  que  J'estes  encores  dans  les  sentimens  de  faire  de  bon  cœur 
pour  le  service  du  Roy,  et  de  La  nation  ce  que  je  venes  de  faire  pour  La  france. 

Huict  ou  dix  jours  après  mon  arrivée  monsieur  de  la  Barre  Gouverneur  m  envoya 
chercher  f>our  me  communiquer  une  letre  quil  avoit  receue  de  monsr  Colbert  par  une 
frégate  quj  avoit  aporte  des  Troupes,  par  laquelle  jl  luj  mandoit  que  ceux  quj  estois 
partis  l'année  précédente  pour  aller  descouvrir  dans  les  Pays  Septentrionaux  de  lameri- 
que  pouvant  estre  arrives  ou  arriver  bien  toist,  je  souhaitoit  qu  on  luy  en  envoyast  un  - 
pour  Rendre  Compte  a  la  cour  de  ce  qu  ilz  auroient  faict,  et  des  establissemens  qu'on 
pourroit  faire  en  ce  Pays  la,  et  le  d.  Sr  de  la  Barre  après  mavoir  communiqué  la  d. 
lettre  me  dict  quil  falloit  partir  Incessament  pour  satisfaire  Mr  Colbert  la  dessus,  Je  mj 
résolus  sans  Paine,  et  de  laisser  mes  afiaires  aux  soins  du  S»'  de  la  Chesnaye,  quoj  que  je 
ne  fusse  pas  satisfait  de  luj,  en  ayant  usé  fort  mal  Honnestemens  avec  moy,  mais  faisant 
refflection  que  Je  pouves  bien  faire  ma  cour  auprès  du  principal  ministre  de  France  en 
négligeant  mes  propres  Interestz  pour  sa  satisfaction,  je  pris  un  congé  de  monsieur  De 
la  Barre,  et  je  m  embarqué  pour  france  avec  mon  beau  frère  le  ii  9hre  1683  sur  la  fre- 
Etatte  quj  avoit  porté  les  troupes,  et  nous  arrivasmes  a  la  rochelle  le  18<^  W^re  ^  ou 
•T  apris  La  mort  de  monsr  Colbert,  mais  je  ne  Laissé  pas  de  venir  a  Paris  pour  me  présenter 
a  la  cour  et  rendre  compte  de  mes  actions. 

J  arrivé  a  Paris  avec  mon  beaufrere  le  lo  janvier,  ou  j  apris  quil  avoit  esté  faict 
de  grandes  Plaintes  contre  moy  au  conseil  de  france  par  Millord  Vicomte  de  Preston 
Envoyé  Extraordinaire  du  Roy  en  la  d.  cour  au  nom  de  sa  majesté,  touchant  ce  quj 
?estoit  passé  en  la  Rivière  et  Port  de  Nelson.  Et  quon  maccusait  dy  avoir  cruellement 
mal  traité  les  anglois,  volé.  Pillé  et  Bruslé  leur  Habittation,  dont  Millord  Preston  deman- 
dât réparation,  mesmes  quil  f  ust  faict  un  chastiment  Exemplaire  des  coupables.  Pour  la 
Satisfaction  de  sa  majesté,  cest  advis  ne  m  empêcha  pas  de  me  Présenter  devant  M.  Le 
Marquis  de  seignelay,  et  de  luj  apprendre  tout  ce  quj  ses  toit  passé  entre  les  anglois,  et 
moy  pendant  mon  voiage,  jl  ne  trouva  rien  a  redire  dans  toute  ma  conduitte  dont  je  lui 
fis  un  récit  véritable  et  bien  loing  quelle  ayt  este  blasméé  en  la  cour  de  france,  je  Puis 
dire  sans  me  flatter,  qu'on  m'y  a  donné  Des   Applaudissemens,  je  ne  veux  pas  dire  que 
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je  les  aye  merittes,  tuais  seulement  que  Jaj  taschë  en  toutes  mes  desmarches  de  faire  mon 
devoir  en  honneste  homme,  et  que  je  ne  crois  Pas  men  Escarté,  je  laisse  a  Juger  sur  ce 
quj  est  contenu  en  cette  relation,  que  je  Proteste  lidelle  et  sincère  sj  Jaj  meritté  \^ 
accusations  quj  ont  donné  lieu  aux  Plaintes  faites  contre  moy  a  la  cour  I>e  frauce,  et 
ne  croy  pas  devoir  dire  autre  chose  pour  ma  Justiffication  quj  se  trouvera  toute  entière 
dans  la  Relation  du  voiage  que  jay  faict,  par  ordre  de  Ha  Majesté  l'année  dernière 
1ÔS4^  P»ar  La  compagnie  Royalle  de  la  Baye  de  Hudson,  dont  le  succès  et  le  retour 
adventageux  ont  destruict  a  la  confusion  de  mes  Ennemis  toutes  les  mauvaises  Impres- 
sions quilz  avaient  voulu  donner  de  ma  conduitte. 


RELATION  DU  VOIAGE  DE  L  ANNÉE  1684. 

J'ay  estendu  la  relation  de  mon  voiage  des  années  1682  1683  dans  la  Baye  de  hudson 
au  nord  du  Canada  jusque  mon  Arrivée  en  la  ville  de  paris  ou  on  disposoit  toutes  choses 
pour  l'équipement  des  vaisseaux  avec  lesquelz  je  devois  faire  mon  retour  au  nord  du 
canada  cependant  que  je  negotiois  à  la  cour  la  remise  des  quatre  castor  que  le  Roy  très 
chrestien  prenoit  pour  le  droit  de  coutumes  laquelle  m'a  voit  esté  promise  en  considération 
de  mes  descouvertes  volages  et  services  et  duquel  j'espérois  profiter  au  par  dessus  de  me 
Interestz  particulliers  pendant  Les  premières  Années  de  cet  Establissement  c'estoit  aussy 
en  ce  mesme  temps  que  Milord  Vicomte  de  Preston  escuyer  extraordinaire  du  Roy  En 
la  cour  de  france  continuoit  par  ses  Instances  de  me  poursuivre  sur  les  choses  dont 
j'estois  accusé  par  les  mémoires  de  messieurs  de  la  couipagnie  royalle  de  la  Baye  de 
hudson  mes  ennemis  avoient  pris  soin  de  publier  les  Crimes  Enormes  dont  j'estois  chargé 
Et  mes  amis  prenoient  celuy  de  men  entretenir  En  me  donnant  ad  vis  de  ce  quj  se  passoit 
quand  Enfin  ne  pouvant  souffrir  qu'on  imposast  plus  longtemps  à  ma  conduitte  je  me 
creus  obligé  de  desabuser  les  uns  et  les  autres.  Je  me  résolus  donc  de  parler  afin  de 
faire  cognoistre  comme  les  choses  s'estoient  passées  pour  cet  effet  je  fis  chois  de  personnes 
quy  me  faisoient  l'honneur  de  m'aimer,  et  ce  fut  dans  les  entretiens  que  j'eus  avec  elles 
sur  ce  sujet,  que  mon  coeur  peu  porté  a  la  dissimulation  leur  avoua  en  différentes  occa- 
sions le  desplaisir  que  j'avois  d'avoir  esté  obligé  d'abandonner  Le  service  Dangi"*^  A  cause 
des  mauvais  traittemens  que  j'en  avois  receu  Et  que  je  ne  serois  pas  fâché  d'y  reantrer 
estant  plus  en  estât  que  je  ne  l'a  vois  esté  de  rendre  service  au  Roy  et  à  la  nation  sy  on 
estoit  disposé  a  me  rendre  justice  Et  a  recognoistre  mes  services  je  parley  aussy  plusieurs 
fois  de  Testât  ou  j'avois  laisse  mon  nepveu  filz  du  sieur  des  grosilliers  mon  beau  frère 
avec  d'autres  francois  proche  le  port  de  nelson  qu'ilz  y  estoieiit  seulz  maistres  de  La 
traite  du  castor  qu'elle  y  de  voit  estre  considérable  et  qu'il  dependoit  de  moy  d'en  faire 
profitter  Mrs  Les  Anglois. 

Touttes  ces  choses  ayant  esté  raportées  par  un  de  mes  particuliers  amis  a  des  per- 
sonnes quy  sont  dans  les  Interestz  de  la  nation  on  jugea  bien  qu'un  homme  quy  parloit 
de  cette  manière  Et  quj  ne  faisoit  pas  difiiculté  de  dire  le  sentimens  dans  Les  quelz  il 
estoit,  pou  voit  estre  facillement  ramené  en  luy  faisant  justice  dans  un,  party  qu'il  n'avoit 
abandonné  que  par  mécontentement,  je  fus  prié  d'avoir  quelques  conferances  avec  ces 
mesmes  personnes.  J'en  fis  sans  répugnance  la  première  démarche  et  sur  le  rapport  quj 
fut  fait  a  Milord  Preston  des  choses  que  nous  avions  traittées  dans  ces  entrevues  Et  de 
ce  dont  je  pouvois  estre  capable  je  fus  exhorté  de  sa  part  de  rentrer  dans  mes  premières 
engagemens  avec  Mrs  J^s  Anglois  m'asseurant  que  si  je  pouvois  exécuter  ce  que  j  avois 
proposé  je  recevrois  en  Angrt3  de  sa  majesté  et  de  son  Altesse  Royale  de  la  compagnie 
de  la  Baye  de  hudson  et  de  la  nation  toute  sorte  de  bon  traittement  Et  une  Entière 
satisfaction,  qu'au  surplus  je  ne  devois  pas  me  mettre  en  peine  de  ce  quy  regardoit  mes 
Interestz,  ce  ministre  voulant  luy  mesme  se  charger  du  soin  de  mes  Les  conserver  Et  de 
me  procurer  d'autres  avantages  après  que  je  me  serois  mis  en  estât  de  rendre  service  au 
Roy  son  maistre,  on  me  représenta  encore  que  son  altesse  Royale  honorant  la  compagnie 
de  la  Baye  de  hudson  de  sa  protection  elle  passeroit  jusques  a  moy  sy  j'employois  mon 
crédit  Et  mes  soins  Et  les  habitudes  que  j'avois  dans  le  pays  du  nord  pour  L'utillité  et 
avantage  des  affaires  de  cette  Compagnie  ausquelles  son  altesse  Royalle  prenoit  grand 
part. 
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En  ce  mesme  temps  je  receus  a  Paris  des  lettres  du  sr  escuyer  yonge  l'un  des  inte 
ressez  en  La  compagnie  de  retourner  an  Angre  me  donnant  des  assuerance  d'une  bonne 
reception  Et  que  j'aurois  lieu  d'estre  content  du  costé  de  mes  jnterestz  particuliers  aussy 
bien  que  des  avanta^ges  qu'on  me  feroit. 

Ces  lettres  jointes  a  ce  que  my  lord  fPreston  continuoit  ses  jnstances  contre  moy 
au  près  du  Roy  très  chrestien  achevèrent  de  me  déterminer  Et  je  me  rendis  En  lin  de 
moj  mesme  Et  par  le  conseil  d'un  de  mes  amis  A  touttes  ces  solicitations  résolu  de 
lasser  En  Angr«  pour  toujours  et  de  m'engager  sy  fortement  au  service  de  sa  majesté 
El  aux  Intherestz  de  la  nation  qn'aucune  autre  Considération  ne  f ust  jamais  capable  de 
m  en  Détacher. 

Il  n'y  eut  que  milord  Preston,  quelques  uns  de  ses  domestiques  et  se  mien  amj  quy 
m'avoit  conseillé  de  venir  en  Angre  quj  sceussent  mon  dessein  je  pris  soin  de  sauver  les 
apparences  du  soubçon  par  le  danger  ou  je  m'exposois  Et  jusqu'à  la  veille  de  mon  départ 
i eus  des  conférences  avec  les  ministres  de  la  cour  de  France  et  les  personnes  quy  y  ont 
le  département  de  la  marine  et  du  commerce  sur  des  proposition^  d'armement  et  équipe- 
ment de  vaisseaux  pour  le  même  voiage  que  je  venois  de  faire  et  quj  faisoit  l'entretien 
des  deux  nations. 

Le  jour  de  mon  départ  fut  fixé  au  24  avril  1684  mais  afin  que  ceux  avec  les-quelz 
je^oil  obligé  de  conférer  journallement  par  ordre  des  ministres  de  france,  ne  se  doutas- 
sent de  rien  discontinuans  de  me  voir  je  leur  dis  que  j'estois  obligé  de  faire  un  petit 
7»>iage  à  la  campagne  pour  des  affaires  de  famille,  et  je  me  servis  utilement  de  ce  temps 
là  pour  me  rendre  a  londres  ou  j'arrivaj  le  10  maj. 

A  moment  de  mon  arrivée  j'eus  l'honneur  d'aller  voir  Messieurs  l'Ecuyer  yonge  et  le 
chevalier  hayes  intéressez  en  la  compagnie  de  la  Baye  de  hudson,  les-quelz  me  firent  une 
1/jrme  reception,  En  me  témoignant  la  ioye  qu'ilz  avoient  de  mon  retour  et  en  me  donnant 
d*»s  asseurances  que  jaurois  de  leur  part  et  de  celle  de  leur  Compagnie  toute  sorte  de 
satisfaction  je  m  expliquay  ensuitte  avec  eux  sur  le  service  que  je  pretendois  rendre  a 
a  majesté,  a  la  compagnie  et  a  la  nation,  en  establissant  la  traitte  du  castor  et  en 
faisant  profitter  les  Interesses  de  15  ou  20  mille  castors  que  j'esperois  trouver  par  de  la 
entre  les  mains  des  gens  que  j'y  avois  laissés  ce  quj  ne  leur  couteroit  l'interest  que 
;avois  en  la  chose  Et  la  juste  satisfaction  quj  estoit  deue  aux  francois  ([uj  en  avoient 
fâict  la  traitte. 

Ces  messieurs  receurent  agréablement  ma  proposition,  et  me  voulans  donner  des 
marques  de  leur  satisfaction,  jlz  me  firent  l'honneur  de  me  présenter  a  sa  majesté  Et  à 
son  aliesse  Royale  a  quj  je  fis  les  actes  de  ma  soubmission,  l'offre  de  mes  très  humbles 
îenices,  une  sincère  protestation  que  je  ferois  mon  devoir.  Et  qu'au  péril  mesme  de 
ma  lie  j'employerois  tous  mes  soins  pour  l'aventage  des  affaires  de  la  compagnie,  que  je 
œrcherois  toutes  les  occasions  de  donner  des  manques  de  mon  zèle  Et  d'une  fidélité 
Inviolable  sa  majesté  et  son  altesse  Royalle  me  firent  la  grâce  de  m'honorer  des  temoi- 
ïnage  de  leur  satisfaction  sur  mon  retour.  Et  de  me  donner  des  asseurances  de  leur 
[•rtDt^ction. 

È.pres  cela  j'eus  plusieurs  conferances  en  corps  d'assemblée  et  en  particulier  avec 
messieurs  les  intéressez  en  la  compagnie  de  la  Baye  de  hudson,  dans  lesquelles  je  leur 
^  eognoistre  de  quelle  manière  jl  estoit  Nécessaire  de  s'y  prendre  pour  établir  avanta- 
i.'eu>ement  la  traitte  du  castor  au  pays  du  nord,  les  moyens  de  la  bien  soutenir.  Et  d'y 
ruiner  en  peu  de  temps  les  traittes  des  étrangers  que  pour  cet  effet  je  commencerois  par 
h  rendre  maistres  du  fort  et  l'habitation  des  francois  aussy  bien  que  de  toutes  les 
pelletteries  qu'ilz  auroient  traitées  depuis  mon  départ  aux  conditions  que  mes  Interestz 
"broient  a  couvert  et  que  mon  nepveu  que  j'avois  laissé  commandant  dans  le  fort,  et  les 
aatres  francois  seroient  payes  de  ce  quj  leur  seroit  Légitimement  deub  ces  messieurs 
îanirent  contens  de  ce  que  je  leur  disois.  Et  jlz  creurent  avec  justice  qu'ilz  pouvoient 
avoir  une  Entière  confiance  en  moy  c'est  pour  cela  qu'ayant  résolu  de  me  charger  de 
^ir  ordres  pour  aller  avec  leurs  vaisseaux  Esquipes  et  munis  de  toutes  choses  faire  cet 
«^blissement  en  mettant  a  exécution  mes  projetz,  jlz  me  les  donnèrent  avec  pouvoir  de 
^ler  en  mon  ame  et  consciance  les  pretensions  de  mon  nepveu  et  des  autres  francois 
aasseurant  qu'ilz  les  satisferoient  sur  l'Etat  que  je  leur  en  presenterois. 

J'acceptay  cette  commission  avec  la  plus  grande  joye  du  monde  et  je  pressaj  avec 
^t  de  (filligeance  les  choses  nécessaires  a  mon  despart  qu'en  moins  de   huict  jours  je 
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fus  en  estât  de  m'embarquer,  ce  fut  sans  aucune  précaution  a  l'égard  de  mes  interetz  car 
je  ne  voulus  point  faire  de  composition  avec  messieurs  et  je  leur  dis  que  puis  qujlz 
avoient  de  la  confiance  en  moy  je  voulois  aussj  de  ma  part  en  user  généreusement  avec 
eux  Et  remettre  touttes  choses  au  succez  de  mon  voiage.  Et  a  mon  retour  dans  Tesperance 
que  j'avois  qu'ilz  repondroient  à  mon  honnestetë  Et  qu'après  leur  avoir  donné  des 
marques  de  ma  sincérité  en  Exécutant  les  choses  auxquelles  je  m'engageois  pour  leur 
service  ilz  me  rendoient  toutte  la  justice  que  j'avois  Lieu  d'espérer  de  gens  d'honneur  et 
de  probité.  Les  vaisseaux  destines  pour  la  Baye  de  hudson  Et  à  l'exécution  de  mou 
dessein  Estans  prêts  à  faire  voile  et  moy  tout  disposé  a  m'embarquer  je  pris  congé  de 
Mrs  de  la  compagnie  en  leur  donnant  de  nouvelles  asseurance^  du  bon  succez  de  mon 
voiage,  si  dieu  me  faisoit  la  grâce  de  me  garantie  des  dangers  auxquelz  je  m'alois  exposer 
de  quoj  jlz  parurent  sj  contens  que  Mr  le  chev  haynes  n'osant  se  flatter  de  l'aventage 
que  je  leur  promettois  qu'ilz  tireroient  des  15  ou  20  mille  castors  que  j'esperois  trouver 
entre  les  mains  des  francois  me  dit  en  m'embarassant  que  la  compagnie  seroit  satisfaite 
s'il  y  en  avoit  seullement  Cinq  mille,  l'événement  a  justifié  ce  que  j'avois  avan?é,  et  ces 
Mrs  n'ont  point  esté  trompes  dans  les  espérances  que  je  leur  avois  données. 

Je  partis  du  port  de  Gravesin  le  17^  du  mesme  mois  de  maj  dans  le  navire  nommé 
l'heureux  retour  en  compagnie  de  deux  autres  que  ces  M"  envoyoient  aussy  au  port  de 
Nelson  pour  le  mesme  suject  les  vents  nous  ayant  esté  favorables.  Nous  arrivâmes  en  peu 
de  jours  sur  les  costes  du  ouest  de  la  Baye  de  Button  sans  qu'il  nous  fut  arrivé  aucune 
chose  quj  mérite  d'estre  remarqué,  mais  les  vents  et  les  courans  nous  ayant  fait  dériver 
au  sud  du  port  de  Nelson  environ  quarante  lieues  Et  les  glaces  ayant  séparé  le  vaisseau 
dans  lequel  j'estois  des  deux  autres  dans  le  destrôit  de  hudson  je  commenceay  a  douter 
de  la  réussite  de  mon  euterprise  par  l'apprehf^iision  que  j'avois  que  ces  deux  vaisseaux 
estans  arrivés  plustost  que  les  nostres  les  hommes  quy  estoient  dedans  ne  se  bazardassent 
a  faire  quelque  démarche  quy  auroit  tout  gasté  dans  cette  jnquietude  Et  cognoissant  la 
nécessité  qu'il  y  avoit  que  j'arrivasse  le  premier  je  me  résolus  de  m'embarquer  dans  une 
chaloupe  que  nous  avions  portée  pour  estre  Employée  a  ce  quy  seroit  Nécessaire,  je  la 
demanday  au  capne  quj  la  fit  écjuipper  et  quoy  qu'a  plus  de  vingt  Lieues  du  port  de 
Nelson  je  me  mis  dessus  avec  sept  hommes,  et  après  quarante  huict  heures  de  fatigue 
sans  avoir  pu  prendre  aucun  repos  a  cause  des  dangers  qu'il  y  avoit  nous  nous  trouvâmes 
par  le  travers  de  la  rivière,  ce  qu'ayans  reconnu  nous  abordâmes  enfin  la  terre  a  la 
pointe  du  nord  de  la  rivière  ou  je  descendis  avec  un  Anglois  quj  parloit  bon  francois 
duquel  je  me  voulus  faire  accompagner  affin  qu'il  fut  témoin  de  tout  ce  que  je  ferois. 

Apres  avoir  descendu  a  terre  je  cognus  a  de  certaines  marques  que  mon  nepveu 
ayant  Entendu  le  bruit  du  canon  des  vaisseaux  anglois  estoit  venu  a  l'endroit  ou  nous 
Etions  pour  scavoir  sy  son  Père  ou  moy  estions  arrivée  et  qu'il  s'en  estoit  retournés 
après  avoir  reconnu  que  les  navires  estoient  Anglois  ces  mesmes  marques  me  donnèrent 
aussy  a  cognoistre  qu'il  m 'avoit  laissé  plus  loin  celles  que  je  luj  avois  données  lorsque  je 
1  avois  estably  pour  gouverneur  en  mon  absence,  lesquelles  me  dévoient  apprendre  sou 
estât  et  le  lui  ou  jl  estoit  avec  son  monde,  mais  je  ne  trouvaj  point  a  propos  d'aller 
jusqu'à  cet  endroit  la  que  je  n'eusse  appris  au  vray  Testât  des  anglois  quj  estoient  prives 
dans  le  pays  despuis  que  j'en  estois  party,  je  résolus  donc  de  m'embarquer  de  nouveau 
dans  la  chaloupe  pour  en  aller  aprendre  des  nouvelles  j'encourageay  pour  cet  effet  les 
sept  hommes  quj  estoient  avec  moy  lesquelz  firent  tant  de  diligence  que  maigre  le  vent , 
contraire  et  la  marée  nous  arrivasmes  en  fort  peu  de  temps  a  l'embouchure  de  cette 
grande  et  efiroyable  rivière  ou  javois  souhaitté  de  me  voir  avec  tant  d'impatience  que  je 
n'avois  point  songé  un  moment  aux  dangers  ou  nous  nous  Exposions. 

Cette  joye  fut  bien  tost  suivie  d'une  autre  car  je  vis  a  l'enchre  en  ce  mesme  endroit 
deux  navires  dont  l'un  avoit  le  glorieux  pavillon  de  sa  Majesté  arboré  sur  son  grand 
mast  et  que  je  recognus  pour  être  celuy  quj  commandoit  le  capitaine  Outlaw,  que  celuv 
dans  lequel  j'estois  passe  avoit  esté  séparé  des  deux  autres,  a  mesme  temps  je  fis 
approcher  la  chaloupe  Et  j'apperceus  le  nouveau  gouverneur  avec  tous  ses  gens  En 
armes  sur  le  tillac  quj  nous  demenderent  d'où  étoit  la  chaloupe  et  quj  nous  estions 
sur  cela  je  me  fis  cognoistre  Et  j'entraj  dans  ce  navire  ou  j'appris  que  celuj  quj 
estoit  a  costé  estoit  une  fregatte  angloise  quj  avoit  hiverné  au  port  de  nelson  avec  ce  gou 
verneur  lequel  jlz  avoient  abandonné  pour  s'en  retourner  dans  la  crainte  d'y  estre  Insultei 
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par  les  francois  Et  les  sauvages  mais  qu'ayant  esté  rencontré  par  le  capne  Outlaw  au 
sortir  de  la  Baye  jlz  Estoient  revenus  ayans  appris  que  j'estois  au  service  d'angre  et  que 
je\-enois  dans  le  pays  pour  y  rétablir  toutes  choses  a  L'aventage  de  la  nation. 

Mon  premier  soin  fut  après  cela  de  me  faire  jnstruire  de  ce  quj  s'estoit  passé 
Entre  les  anglois  et  les  francois  depuis  mon  départ  Et  leur  arrivée,  Et  par  ce  que  les 
anglois  me  dirent  je  jugeaj  qu'il  estoit  a  propos  de  risquer  touttes  choses  pour  taclier  de 
oindre  au  plus  tost  mon  neveu  et  les  gens  que  je  luy  avois  laissé  afin  de  tacher  de  les 
iaiffner  par  la  douceur  ou  de  les  surprendre  par  finesse  auparavant  qu'ilz  sceussent  a 
quel  dessein  je  venois,  car  cela  Etoit  d'une  extrême  consequance,  ainsy  sans  attendre 
larrivée  du  navire  dans  lequel  jestois  venu  je  résolus  de  membarquer  sur  La  mesme 
chaloupe  quj  fut  nommée  la  petitte  aventure,  ce  que  je  ne  fis  pourtant  pas  le  mesme 
mt  par  ce  que  le  gouverneur  trouva  a  propos  de  remettre  la  partie  au  lendemain  et  de 
rue donuer  d'autres  hommes  a  la  place  des  sept  que  j'avois  amené  et  lesquelz  se  trou- 
vèrent fatigues  je  m'embarquay  le  lendemain  de  bon  matin  avec  le  capne  Gazer  mais  le 
Tent  s'estant  trouvé  contraire  je  me  fis  mettre  à  la  coste  avec  le  capne  Gazer  et  l'anglois 
qoy  parloit  francois  Et  après  avoir  renvoyé  la  chaloupe  avec  Les  autres  hommes  je 
reâlus  d'aller  par  terre  jusqu'au  lieu  je  de  vois  trouver  les  marques  de  mon  neveu  quj 
îse  de  voit  faire  cognoistre  le  lieu  ou  jl  estoit. 

Nous  marchâmes  ensuitte  tous  trois  jusqu'au  lendemain  matin  questans  arrivés  au 
ii*^u  ou  j'avois  dit  a  mon  neveu  de  me  laisser  des  marques  et  les  ayant  levées  j'appris 
que  luj  et  ses  gens  avoient  quitté  nos  anciennes  maisons  et  s'en  estoient  basties  une 
dans  une  isle  au  dessus  du  rapide  de  la  rivière  Hayes,  après  cela  nous  continuâmes 
n-jstre  routte  jusques  vis  a  vis  des  maisons  quj  avoient  este  abandonnées  d'où  j'esperois  que 
!m%  discouvririons  quelque  choze  ou  du  moins  que  nous  nous  ferions  voir  ou  entendre 
ea  tirant  quelques  coups  de  fusilz  et  faisant  de  la  fumée  En  quoy  mon  attente  ne  fut 
pjint  tout  a  fait  vaine  car  après  avoir  resté  quelque  temps  en  cet  endroit  nous  apper- 
ceames  dix  canots  de  sauvages  quj  descendoient  la  rivière  je  creus  d'abord  qu'il  y 
poorroit  avoir  quelque  francois  avec  eux  que  mon  nepveu  auroit  pu  Envoyer  pour 
découvrir  quj  estoient  les  gens  nouvellement  arrivés  ce  quj  mobligea  de  dire  au  Capne 
(Marque  j'allois  descendre  au  bord  de  la  Rivière  pour  leur  parler,  que  le  je  priois  de 
m'attendre  sur  la  hauteur  sans  aucune  aprehension,  et  que  dans  peu  jl  pourroit  rendre 
d«s  témoignages  de  ma  fidélité  pour  Le  service  de  la  compagnie. 

Je  fus  dans  ce  mesme  moment  a  la  rencontre  des  sauvages  Et  du  Bord  de  la  rivière 
;e  leur  fis  Les  signaux  accoutumes  afin  de  les  obliger  a  venir  vers  moy,  mais  m'estant 
âppercjeu  qu'ilz  ne  se  mettoient  point  en  devoir  de  le  faire  je  leur  parlaj  en  leur  langue 
poar  me  faire  cognoistre  ce  quj  fit  qu'ilz  sapprocherent  du  bord  Et  ne  me  cognoissant 
point  jlz  me  demandèrent  avoir  les  marqués  que  j'avois  ce  qu'ayant  fait  jlz  témoignèrent 
par  des  cris  d'allégresse  et  de  postures  de  divertissement  La  joye  qu'ilz  avoient  de  mon 
irrivéé  j'appris  ensuitte  deux  que  mon  nepveu  et  les  autres  francois  estoient  au  dessus 
du  rapide  Eloignes  de  quatre  lieues  du  lieu  ou  j'estois,  et  qu'ilz  leur  avoient  dit  que  mon 
beau  frère  des  groisillié  devoit  aussy  venir  avec  moj  ce  quj  m'obligea  de  leur  dire  qu'il 
^tmt  arrivé  Et  qu'ilz  le  verroient  danâ  quelques  jours,  Ensuitte  je  leur  dis  que  nous 
^  avions  toujours  aimes  comme  nos  frères  et  que  je  leur  voulois  donner  des  marques  de 
ma  amitié  de  quoy  jlz  me  remercièrent  en  me  priant  de  n'estre  point  en  colère  de  ce  que 
^{larune)  avoient  esté  traitter  avec  les  anglois  et  de  ce  que  je  les  trouvois  allans  a  la 
rencontre  de  leur  capne  quj  estoit  allé  au  travers  des  bois  avec  20  hommes  aux  navires 
âfigiois  pour  avoir  de  la  poudre  Et  des  fuzilz  a  quoy  la  fai'ii  qu'ilz  avoient  Endurée 
depuis  un  mois  en  m'attendant  les  avoit  contrains  mais  que  puis-que  j'estois  arrivé  ilz  ne 
fâsseroient  pas  plus  outre  Et  que  leur  chef  qu'ilz  alloient  ad vertir  de  ma  venue  m'en  diroit 
davantage. 

Cependant  j'avois  à  faire  de  quelques  uns  d'entreux  pour  faire  advertir  mon  nepveu 
de  mon  arrivée,  je  leur  demandaj  à  tous  s'ilz  aymoient  le  filz  de  des  grossillié,  et  s'il 
ûavoit  point  de  parants  parmj  eux  sur  quoy  je  y  en  eut  un  quj  me  dit  cest  mon  filz  et 
i^snisprest  a  faire  ce  que  tu  voudras  et  dans  ce  moment  s'estant  desbarqué  je  lui  fis 
fflettoe  son  castor  a  terre  et  après  avoir  appelle  le  capne  Gazer  je  parlaj  en  ses  termes  a 
ce  swvage  En  la  présence  des  autres  j'ay  fait  la  paix  pour  l'amour  de  vous  avec  les 

'  "  ,  vous  Eux  et  moy  ne  devons  estre  désormais  qu'un  embrassé  ce  capne  Et  moy  en 
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signe  de  paix  c'est  ton  nouveau  frère  et  celuj  de  ton  filz  va-t-en  jncessamment  luj  porter 
cette  nouvelle  Et  les  marques  de  la  paix,  Et  dis  luj  qu'il  me  vienne  voir  en  ce  lieu  pen- 
dant que  les  sauvages  de  la  compagnie  Jront  m'attendre  a  Tembouchure  de  la  rivière. 

Ce  Sauvage  ne  manqua  point  d'aller  advertir  son  filz  mon  neveu  de  mon  arrivée  Et 
de  luj  porter  la  nouvelle  de  la  paix  entre  Les  francois  Et  les  anglois  pendant  que  nous 
attendions  sa  descente  vers  le  lieu  ou  nous  estions  avec  jrapatience  cequy  n'arriva  néant- 
moins  que  le  lendemain  sur  Les  neuf  heures  du  matin  je  vis  d'abord  parroistre  mon 
neveu  dans  un  canot  avec  trois  autres  francois  accompagne  de  L'autre  canot  sauvage  que 
j'avois  envoyé  Et  quj  s'estoient  advences  pour  m'advertir  de  l'arrivée  de  mon  nepveu,  je 
promis  a  ce  sauvage  et  a  son  camarade  chacun  un  Capot  et  leur  retournaj  leurs  castors 
avec  ordre  de  m'aller  attendre  avec  les  autres  a  l'embouchure  de  la  rivière. 

Apres  cela  le  capne  Gazer  l'anglois  quj  parloit  francois  et  moy  passâmes  dans  L'eau 
jusqu'à  deraj  Jambe  pour  aborder  une  petite  Isle  ou  mon  nepveu  avec  ses  gens  devoit 
prendre  terre,  jl  y  estoit  arrivé  devant  nous  et  jl  vint  a  nostre  rencontre  me  saluer  fort 
supris  de  l'union  que  j'avois  faite  avec  Mrs  les  anglois  nous  passâmes  ensuitte  tous  ensem- 
ble dans  son  canot  jusqua  nos  anciennes  maisons  ou  je  fis  entrer  les  anglois  Et  les 
francois,  Et  pendant  qu'ilz  s'entre tenoient  de  1ers  fatigues  communes  je  parlaj  en  parti- 
culier a  mon  nepveu  en  ces  termes. 

Il  vous  souvient  sans  doute  d'avoir  entendu  raconter  a  vostre  père  les  paines  Et  les 
fatigues  que  nous  avons  euas  en  servant  la  France  pendant  plusieurs  années  vous  avez 
aussj  appris  de  luy  que  la  recompense  que  Nous  avions  sujet  d'espérer  fut  une  noire  ingra- 
titude, tant  du  costé  de  la  coyr  que  de  celle  de  la  compagnie  du  Canada,  Et  que  cela 
nous  ayans  réduis  a  la  nécessité  de  cercher  a  servir  ailleurs  L'angr^  nous  receut  avec 
de^  témoignages  de  joye  et  de  satisfaction. 

Vous  scavez  aussy  motifs  quj  ont  obligé  vostre  père  et  moy  après  treize  années 
de  service  de  quitter  les  anglois,  la  nécessité  de  subsister  Et  le  refus  que  faisoient  les  mal 
Intentionnés  de  la  compagnie  de  la  Bawe  de  hudson  de  nous  satisfaire  ont  donne  lieu  a 
nostre  Séparation  et  a  l'establissement  que  nous  avons  fait  et  dont  je  vous  aj  laissé  En 
possession  en  partant  pour  france,  mais  vous  Ignorer  sans  doutte  que  le  Prince  quy 
Règne  en  Angre  ait  desadvoué  le  procédé  de  la  compagnie  a  nostre  esgard.  Et  qu'il  nous 
ait  faict  rappeler  a  son  service  pour  y  recevoir  les  effets  de  sa  royale  protection  et  une 
entière  satisfaction  de  nos  mecontentemens  j'aj  laissé  vostre  Père  en  Ang^  plus  heureux 
que  nous  en  ce  qu'il  est  asseure  de  la  subsistance  et  qu'il  commence  a  goutter  du  repos 
pendant  que  je  suis  venu  vous  apprandre  que  nous  sommes  maintenant  Anglois  Et  que 
nous  aurons  préfère  les  bontés  d'un  Roy  clemenr  et  débonnaire.  Ensuivant  nos  jncli- 
nations  quy  de  servir  en  gens  Je  coeur  et  d'honneur  aux  offres  que  celuy  de  France 
nous  faisoit  faire  par  ses  ministres  affîn  de  nous  obliger  a  travailler  indirectement  pour 
sa  gloire. 

J'ay  receu  ordre  avant  partir  de  Londres  de  pendre  soin  de  vous,  et  pe  vous 
obliger  a  servir  la  nation  angloise  ^ous  estes  jeune  et  en  eetate  de  sravailler  utillement  a 
vostre  fortune  s'y  vous  estes  résolu  de  suivre  mes  sentimens  je  ne  vous  abandonneray 
point  vous  recevrez  les  mesme  traitement  que  moy.  Et  je  participeraj  mesmes  aux  despens 
de  mes  Interestz  a  vostre  contentement  j 'aurez  aussj  soin  de  ceux  quj  sont  restes  sur 
ma  parolle  en  ces  lieux  avec  vous  et  je  n'obmettraj  rien  de  tout  ce  quj  pourra  contribuer 
a  vostre  advencement  vous  estes  de  mon  sang  je  saj  que  vous  avez  du  courage  Et  de  la 
resolution  déterminez  vous  promtement  Et  faites  moy  voir  par  la  reponce  que  j'attens 
que  vous  estes  digne  des  bontés  du  prince  clément  que  je  sers  mais  n'oubliés  pas  sur 
toutes  choses  les  Injures  que  les  francois  ont  faites  a  celuy  quj  vous  a  donne  la  vie,  Et 
que  vous  Estes  en  mon  pouvoir. 

Quand  mon  nepveu  Eut  entendu  tout  ce  que  je  venois  de  luy  dire,  jl  me  protesta 
xu'il  n'avoit  point  d'autres  sentimens  que  Les  miens  Et  qu'il  feroit  tout  ce  que  je 
souhaitterois  de  luj  mais  qu'il  me  prioit  d'avoir  soin  de  sa  mère,  a  quoi  je  repondis  que 
je  n'a  vois  pas  oublié  qu'elle  estoit  ma  soeur  Et  que  la  confiance  qu'il  me  temoignoit  avoir 
en  cette  occasion  estoit  un  double  Engagement  quy  m'obligeroit  d'avoir  soin  d'elle  et 
de  luy,  de  quoy  ayant  esté  satisfait  jl  me  remit  le  pouvoir  de  commandement,  et  je  lui 
dis  qu'il  parust  dans  l'assemblée  des  anglois  et  des  francois  aussy  content  qu'il  le  devoit 
estre  Et  de  Laisser  le  rest/e  a  ma  conduitte,  après  quoy  nous  rentrâmes  dans  la  maison 
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Et  je  commandaj  un  de  nos  franchis  d  aller  Incessament  advertir  ses  camaradas  que 
tout  alloit  bien  et  qu'ilz  dévoient  prenLre  une  entière  confiance  en  moy  et  obéir  à  mes 
ordres  quoy  faisant  jlz  ne  manqueroient  de  rien. 

J'ordonnaj  aussy  a  ce  mesme  franoois  d'advertir  Les  sauvages  ee  descendre  et  de 
tra\-ailler  jncessemment  avec  ses  camarades  a  raporter  Les  castors  qu'ilz  avoient  caches 
d&ns  les  bois  (lacune.)  La  maison  nouvellement  bastie  Et  afin  de  le  pouvoir  faire  avec 
plosdediligenje  je  leur  dis  de  doubler  l'ordinaire  Et  de  leur  subsistance.  Ensuitte  je 
dia  a  mon  nepveu  de  passer  du  costé  du  nord  avec  le  francois  quy  luy  servit  d'interprette 
et  d'aller  par  terre  au  rendes  vous  que  j'avois  donne  aux  sauvages  les  jours  precedens 
pndant  que  je  me  rendrois  par  eau  au  mesme  rendes  vous  avec  le  cap"®  Grzer  Et  les 
deux  autres  hommes  quy  me  restoit  avec  lesqulz  m'estant  Embarque  dans  le  canot  de 
mon  neveu  je  descendis  la  rivière  jusqua  l'embouchure  ou  je  trouvaj  les  sauvages  quj 
m'attandoint  avec  jmpatience  lesquelz  ftyant  esté  jointz  Le  landemain  par  trante  autres 
canots  des  sauvages  que  j'avois  fait  advertir  de  descendre  Et  par  leur  capn«  quj  estoit 
veau  vers  moy  par  terre  nous  fusmes  tous  ensemble  dans  Les  canots  sauvages  abord  des 
\^isscax  quj  estoient  eschoues  sur  la  rivière  de  Nelson. 

Ce  fut  en  cet  endroit  que  le  chef  des  sauvages  me  parla  de  beaucoup  de  choses.  Et 
qu'après  avoir  receu  de  mains  des  presens  d'estime  pour  les  chefs  de  ces  nations  jl  me 
dict  que  luy  et  ses  peuples >parleroient  de  mon  nom  a  toutes  les  nations,  pour  les  inviter 
de  venir  vers  moy  fumer  au  calumet  d'union  mais  jl  blâma  fortement  le  gouverneur 
in^lois  de  lui  avoir  dit  que  mon  frère  avoit  este  fait  mourir  que  j'estois  prisonnier  Et 
qu'il  estoit  venu  pour  d'estruire  le  reste  des  francois. 

Ce  chef  des  sauvages  ajoutoit  au  blâme  la  plainte  et  disoit  hautement  que  celuj  la 
Estoit  jndigne  de  son  amitié  et  de  celle  de  leurs  anciens  frères  quj  commençoit  a  s'esta- 
biir  parmi  eux  en  leur  disant  des  mensonges  le  murmure  et  l'emportement  avoient  aussy 
part  a  son  Indignation,  jl  profera  par  plusieurs  fois  des  injures  contre  le  gou'^rneur 
quj  tachoit  de  se  justifier  des  choses  qu'il  avoit  avancées  par  imprudence  contre  la 
veritte  mais  le  chef  des  sauvages  ne  vouloit  Entendre  lien  de  sa  part  nj  de  celle  des 
autres  anglois  tant  luj  etoit  devenu  suspect  cependant  j'appaisaj  ce  différant  par  l'au- 
thorité  que  j'aj  sur  L'esprit  de  ces  nations  Et  ayant  fait  embrasser  Le  chef  sauvage  et 
le  gouverneur  après  Les  avoir  moy  mesme  Embrasses  tous  deux  donnant  a  entendre  au 
sauvages  que  c'estoit  Ensigne  de  paix  je  lui  dis  assy  que  je  voulois  faire  le  festin  de  cette 
mesme  paix  Et  que  j'avois  donné  ordre  que  l'on  fit  a  manger. 

£n  de  pareilles  occasions  les  sauvages  ont  accoutumé  de  faire  précéder  le  festin 
d'une  harangue  quj  conciste  a  recognoistre  pour  leurs  frères  ceux  avec  lesquelz  ilz  font 
la  paix  et  a  louer  leurs  forces  après  avoir  Instruict  le  chef  des  sauvages  de  l'expérience 
force  Et  Valleur  de  la  nation  angloise  jl  s'aquitta  avec  beaucoup  de  jugement  de  cette 
action  Et  jl  fut  aplaudy  des  nôtres  et  des  siens. 

Je  luj  dis  ensuitte  en  la  présence  de  ses  peuples  que  les  francois  n'estoient  point  des 
bons  hommes  de  mer  qu'ilz  apprehendoient  les  glaces  au  travers  desquelles  jl  falloit 
passer  pour  leur  venir  apporter  des  marchandises  d'ailleurs  que  leurs  vaisseaux  estoient 
foibles  et  Incapables  de  résister  dans  les  mers  du  nord  mais  que  pour  les  anglois  jlz 
estoient  robustes  hardis  et  entreprenans,  qu'ilz  avoient  la  cognoisance  de  toutes  les  mers 
Et  des  grandz  Et  fortz  vaisseaux  quj  leur  apartenoient  des  marchandises  En  tout  temps, 
Et  sans  discontinuation  de  quoy  ayans  témoigné  Estre  satisfaitz  le  chef  Sauvage  vent 
diner  avec  nous  pendant  que  ses  peuples  mangèrent  Ensemble  ce  que  je  leur  avois  fait 
donner.  Le  Repas  estant  finj  jl  fust  question  de  commencer  la  traitte  et  comme  j'avois 
formé  le  dessein  d'abolir  la  coutume  que  les  anglois  avoient  introduitte  depuis  que 
j avois  quitté  leur  service  quj  estoit  de  faire  des  presens  aux  sauvages  pour  les  attirer 
dans  leur  partj  ce  quj  estoit  directement  oposé  a  ce  que  j'avois  pratiqué  car  au  lieu  de 
donner  des  presens  je  m'en  faisois  faire,  je  dis  au  chef  des  Sauvages  en  la  présence  de 
ceux  de  sa  nation  quil  me  fit  les  presens  que  je  recevois  d'ordinaire  en  pareille  occasion, 
sur  cela  ilz  parlèrent  entreux  et  ensuitte  jlz  me  présentèrent  soixante  peaux  de  castor 
En  me  disant  de  les  accepter  en  signe  de  notre  ancienne  amitié,  Et  de  considérer  qu'ilz 
p^toient  pauvres  et  bien  éloignes  de  leur  pais  qu'ilz  avoient  jeune  plusieurs  jour  En 
i^enant  et  qu'ilz  seroient  obligés  de  jeûner  en  s'en  retournant  que  les  francois  du  canada 
leur  faisoient  des  presens  pour  le^  obliger  d'ouvrir  leur  paquetz  Et  que  les  anglois  du 
fondz  de  la  Baye  donnoient  a  toutes  les  nations  trois  haches  pour  un  castor. 
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Hz  adjoutoient  a  cela  que  le  castor  estoient  diflScille  a  tuer  et  que  leur  misère 
estoit  digne  de  pitié,  je  leur  repondis  que  j'avois  compassion  de  leur  estât,  et  que  je 
ferois  tout  ce  qui  Estoit  en  mon  pouvoir  pour  les  soulager,  mais  qu'il  estoit  bien  plus 
raissonnable  qu'ilz  me  fissent  des  presens  que  raoy  a  Eux  tant  a  cause  que  je  venois  d'un 
pays  bien  plus  Eloigné  que  le  leur  pour  leur  apporter  des  bonnes  marchandises  que  par 
ce  que  je  leur  espargnois  la  paine  d'aller  a  quebek  Et  quant  a  la  difierance  de  la  traite 
des  Anglois  du  fondz  de  la  Baye  avec  la  notre  je  leur  dis  que  chacun  estoit  le  maistre 
de  ce  quj  luj  appartenoit  et  en  liberté  d'en  disposer  a  sa  volonté  qu'il  n'importoit  peu  de 
traitter  avec  eux  lorsque  j'avois  toutes  les  autres  nations  pour  amis  que  ceux  la  estoient 
les  maistres  de  mes  marchandises  quj  s'en  raportoient  a  ma  générosité  qu'il  y  avoit  trente 
années  que  j'estois  leur  frère.  Et  que  je  serois  a  l'ad venir  leur  père  s'ilz  continuoient  a 
m'aymer  mais  que  ils  estoient  dans  d'autres  sentimens  j'estois  bien  aise  de  les  advertir 
que  je  fairois  appeller  toutes  les  nations  dalentour  pour  les  charger  de  mes  marchandises 
que  î'aventage  qu'elles  recevroient  par  ce  secours  les  rendroit  puissantes  et  les  raettroit 
en  estât  de  disputter  le  passage  a  tous  les  sauvages  quj  habittoient  dans  les  terres,  que 
par  ce  moyen  jlz  seroient  réduis  Eux  mesmes  a  mener  une  vie  languissante  Et  avoir 
mourir  leurs  femmes  Et  leurs  Enfants  par  la  guerre  ou  la  disette  de  quj  leurs  alliez 
quoy  que  puissans  ne  les  pourroient  pas  garantir  par  ce  que  j'estois  advertj  qu'ilz 
n'a  voient  nj  couteaux  nj  fusilz. 

Ce  discours  obligea  les  sauvages  de  se  soumettre  a  tout  ce  que  je  voudrois  de 
manière  que  les  voyans  disposes  a  la  traite  je  leur  dis  que  comme  ils  avoient  un  extrême 
besoin  de  couteaux  Et  de  fusilz  je  leur  donnerois  dix  couteaux  pour  un  castor,  quoy  que 
le  maistre  de  la  terre  le  Roy  mon  maistre  m'eust  donné  ordre  de  n'en  donner  que  cinq 
Et  qu'a  l'égard  des  fusilz  je  leur  en  donnerois  un  pour  douse  castors,  et  ilz  alloient 
accepter  ma  proposition  quand  le  gouverneur  par  crainte  ou  jmprudence  leur  dit  que 
nous  leur  demandions  que  despuis  sept  jusques  a  dix  castors  pour  chaque  fusil  ce  quj 
fut  cause  qu'il  fallut  les  leur  donner  a  ce  prix  la,  la  traite  se  fit  ensuite  avec  toutte  sorte  de 
tranquillité  et  de  bonne  amitié  après  quoy  ces  peuples  prirent  congé  de  nous  fort  satis- 
faitz  selon  toutes  les  apparences  tant  En  gênerai  qu'en  particuUier  de  nostre  procédé  En 
témoignage  de  quoy  jlz  nous  promirent  de  revenir. 

Mais  mon  nepveu  ayant  appris  d'un  des  chefz  des  nations  voisines  quj  estoit  avec 
eux  qu'ilz  ne  reviendroient  point,  jl  tira  a  part  le  chef  sauvage  des  terres  et  luj  dit  qu'il 
avoit  esté  advertj  qu'il  ne  nous  aymoit  pas.  Et  qu'il  ne  reviendroit  plus  de  quoy  ce 
chef  parut  fort  surpris  en  demandant  quj  Luj  avoit  apris  cela,  mon  nepveu  lui  dict  c'est 
le  sauvage  appelle  la  graisse  d'ours  ce  qu'ayant  entendu  jl  fit  a  mesme  temps  ranger  en 
armes  tout  son  monde  parlant  aux  uns  et  aux  autres  aflin  d'obliger  celui  qui  estoit 
accusé  de  se  desclairer  avec  la  fermette  d'un  homme  de  courage  sans  quoy  on  ne  luy 
pouvoit  rien  faire,  mais  la  graisse  d'ours  ne  voulut  rien  repondre. 

La  jalousie  quj  règne  aussy  bien  parmj  les  nations  sauvages  que  parmj  les  chrestiens 
avoit  donné  bien  a  ces  rapports  ausquelz  mon  nepveu  avoit  adjoutté  foy  par  ce  qu'il 
scavoit  qe  la  conduitte  du  gouverneur  Envers  Eux  avoit  donne  autant  de  mécontente- 
ment contre  nous  tous  qu'elle  avoit  causé  de  perte  a  la  compagnie,  Le  génie  de  ses 
peuples  Estant  qu'on  ne  doit  jamais  demander  que  ce  quy  est  juste,  c'est  a  dire  ce  qu'on 
souhaitte  avoir  pour  chaque  chose  qu'on  traite,  et  que  lors  qu'on  se  retracte  on  n'est 
point  homme,  cela  fait  voir  qu'il  nj  proprement  que  ceux  quj  ont  la  cognoissance  des 
meurs  et  des  coutumes  de  ces  nations  quj  soient  capables  de  traitter  avec  elles,  a  quoy 
la  fermeté  Et  la  resolution  sont  aussy  Extrêmement  nécessaires,  je  m'en  servis  encore 
en  cette  occasion  afin  d'appaiser  ce  petit  différant.  Entre  les  sauvages,  Et  leur  reconci- 
liation fut  cause  que  leur  chef  me  protesta  de  nouveau  en  m'appellant  Teste  de  porc 
Espy  qui  est  le  nom  qu'ilz  m'ont  donné  parmj  eux  qu'il  viendroit  toujours  vers  moy  pour 
traiter  et  qu'au  lieu  que  je  ne  l'avois  veu  qu'avec  cent  hommes  de  sa  jeunnesse,  jl 
ameneroit  avec  lui  treize  nations  différentes  Et  qu'il  ne  manquoit  point  en  son  pays  n'y 
d'hommes  nj  castors  pour  mon  service  après  quoy  jlz  nous  quittèrent  et  nous  nous  dis- 
posâmes a  partir  pour  aller  prendre  possession  de  la  maison  de  mon  nepveu  de  la  manière 
que  j'en  estois  convenu  avec  lui. 

Pour  cet  effet  je  partis  avec  le  gouverneur  le  capne  Gazer  et  une  partie  de  nos  gens 
pour  aller  par  terre  jusqu'au  lieu  ou  nous  avions  laissé  un  de  nos  canots  sur  la  rivière  de 
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bayses  pandant  que  l'autre  partie  alloit  par  mer  avec  la  chaloupe  L'aventure  faire  le 
tour  de  la  pointe  nous  Eûmes  le  plaisir  de  considérer  a  nostre  aise  la  haute  du  pais  Et 
de  ses  rivages  dont  le  gouverneur  estoit  charmé  par  la  différence  des  lieux  qu'il  avoit  veu 
sur  La  rivière  de  nelsou,  nous  nous  Embarquâmes  Ensuitte  dans  le  canot  jusqua  l'endroit 
ou  les  f rancois  avoient  baty  leur  nouvelle  maison,  ou  nous  trou vasmes  ceux  quj  y  estoient 
rfôtes  sy  advancés  dans  le  travail  que  je  leur  avois  ordonné  de  faire  que  quoy  que  fort 
inquiets  de  n'avoir  point  eu  de  nouvelles  de  mon  neveu  leur  commandant  nj  de  moy  jlz 
avoient  Entièrement  transporté  tous  les  castors  des  bois  dans  La  maison  Et  ponctuelle- 
ment Exécuté  mes  autres  ordres. 

M'estant  donc  veu  maistre  de  toutes  choses  sans  avoir  este  obligé  d'en  venir  a 
aucune  extrémité  et  tous  les  francois  estant  dans  des  dispositions  de  me  continuer  leur 
obeyssances  je  fis  faire  jnventaire  de  tout  ce  qui  estoit  dans  la  maison  et  je  trouvaj  dans 
239  paquetz  de  castors  le  nombre  de  12000  peaux.  Et  encore  des  marchandises  pour  en 
traitter  jusques  a  sept  ou  huict  mil,  ce  quy  me  donna  beaucoup  de  satisfaction  ensuite 
je  dis  a  mon  neveu  de  commander  de  ma  part  a  ces  mesmes  francois  de  descendre  les 
castors  jusqu'au  lieu  ou  jlz  dévoient  estre  embarques  pour  les  transporter  Ensuitte  aux 
navires  ce  quy  fut  exécuté  avec  tant  de  diligence  qu'en  six  jours  huict  ou  dix  hommes 
firent  maigre  les  difficultés  quy  empêchent  qu'on  ne  peut  aller  en  ce  lieu  que  par  des 
canots  a  cause  de  la  rapidité  et  du  peu  d'eau  qu'il  y  avoit  dans  la  rivière,  ce  que  d'autres 
auraient  eu  de  la  paine  a  faire  en  six  mois  sans  aucune  Exagération  mon  neveu  avoit  en 
mon  absence  choisy  Le  lieu  ou  jl  avoit  baty  une  nouvelle  maison  quy  estoit  pour  ainsy 
dire  jnaccesible,  afin  de  se  garantir  des  entreprises  qu'on  avoit  pu  faire  contre  luy  et 
c'estoit  cela  mesme  quy  empechoit  la  liberté  d'aller  et  d'y  venir  facilement. 

Les  sauvages  avec  lesquelz  nous  avions  fait  La  traitte  n'ayans  point  faict  tant  de 
diligence  dans  leur  route  que  nous  pour  s'en  retourner  en  leur  pais,  ayans  sceu  que 
j'estois  dans  nos  maisons  jlz  m'y  vindrent  voir  pour  me  demander  du  Tabac  parce  que 
je  ne  leur  en  avois  point  donné  de  celuj  quj  estoit  dans  le  navire  a  cause  qu'il  n'es  toit 
pas  bon  m'en  estant  excusé  sur  ce  qu'il  estoit  a  fondz  de  calle,  je  leur  fis  présent  de  celuy 
que  mon  neveu  avoit  de  reste  dont  jlz  furent  satisfaitz  mais  je  fus  surpris  de  voir  sur  le 
sable  en  me  promenant  autour  de  La  maison  avec  le  gouverneur  quentité  de  bout  d'un 
autre  tabac  quy  avoit  este  selon  les  apparences  ainsy  jette  par  indignation  je  repassois 
dans  mon  esprit  ce  quy  pouvoit  avoir  donné  lieu  a  cela  quand  ce  grand  chef  et  capitaine 
des  sauvages  me  vint  dire  que  quelques  jeunesse  de  sa  bande  jrrittée  Encore  par  le  souve- 
nir de  ce  que  les  anglois  Leur  avoient  dit  que  mon  frère  des  groisillie  Estoit  mort,  que 
j'eiois  prisonnier,  Et  qu'ilz  estoient  venus  pour  faire  périr  tous  les  autres  francois  aussj 
bien  que  des  coups  de  canon  qu'ilz  avoient  tires  a  la  balle  dans  les  bois  le  jour  que 
j'estois  arrive  avoit  ainsy  jette  ce  tabsic  quj  venoit  des  anglois  par  mespris  n'en 
Toulant  point  fumer,  jl  m'asseura  aussy  que  cette  jeunesse  avoit  méchant  dessein  sur 
les  anglois  qu'il  m'en  advertissoit  afin  de  les  empêcher  de  sortir  de  la  maison  le  gouver- 
aeur  quj  avoit  peine  a  croire  que  ce  tabac  jette  sur  le  sable  fut  le  présage  de  quelque 
Enterprise  fâcheuse  en  fut  neantmoins  convaincu  par  le  discours  du  sauvage. 

Je  le  priaj  ae  venir  avec  moi  dans  la  maison  et  de  n'en  point  sortir  non  plus  que 
Les  autres  anglois  de  quelque  temps  les  asseurant  neantmoins  qu'ilz  n'a  voient  rien  a 
craindre.  Et  que  tous  les  fi-ancois  Et  moy  péririons  plustost  que  de  souffrir  qu'on  leur 
fit  la  moindre  jnsulte,  après  quoy  j'ordonnaj  a  mon  neveu  de  faire  Incessamment  Embar- 
<]ucr  tous  ces  Sauvages  pour  continuer  leur  routte  jusqu'à  leur  pays  ce  quj  fut  fait  ainsy 
nous  fumes  délivres  de  toutes  sortes  d'aprehensions,  libres  de  travailler  a  nos  affaires. 

Cependant  je  ne  scaves  assez  admirer  la  constance  de  mon  neveu  et  de  ces  gens  en 
ce  qu'ilz  travailloient  eux  mesmes  a  se  desaisir  d'un  bien  en  faveur  des  anglois  leurs 
anciens  Ennemis  sur  lequel  jlz  avoient  de  justes  pretensions  sans  avoir  d'autres  asseu- 
rances  de  leur  satisfaction  que  la  confiance  qu'ilz  avoient  en  mes  parolles,  d'ailleurs  je 
nepouvois  m'empecher  de  faire  Eclater  la  joye  que  j'avois  d'avoir  reussy  a  mon  Entre- 
prise Ec  de  voir  qu'en  commençant  a  donner  des  marques  de  mon  zèle  pour  le  service 
de  la  compagnie  angloise  je  la  faisois  profiter  d'un  avantage  très  considérable  quj  luj 
donneroit  pour  l'advenir  des  asseurances  de  ma  fidélité  et  l'obligeroit  a  avoir  soin  de  mes 
jntberestz  en  me  donnant  ce  quy  m'apartient  légitimement,  Et  en  m'acquitant  Envers 
Bwn  nepveu  Et  les  autres  francois  de  ce  que  je  leur  avois  promis  et  qu'un  long  et 
peuible  travail  leur  avoit  acquis. 
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Apres  cela  c'est  a  dire  pendant  les  trois  jours  que  nous  restâmes  dans  cette  maison 
je  voulus  m'informer  exactement  de  mon  nepveu  et  en  la  présence  de  Mrs.  les  Anglois 
de  ce  quy  s'estoit  passé  entr'eux  depuis  que  j'estois  party  du  [;ays  et  scavoir  comment  et 
de  quelle  manière  jl  y  avoit  eu  deux  anglois  tues  sur  quoy  mon  nepveu  ayant  pris  la 
paroi  le  jl  me  parla  en  ses  termes. 

Quelques  jours  après  vostre  départ  en  Tannée  1683  le  27  juillet  quantité  de  coups 
de  canon  que  nous  entendîmes  tirer  du  costé  de  la  grande  rivière  noua  firent  cognoistre  1 
qu'il  y  avoit  quelque  navire  anglois  quj  estoient  arrives  en  effet  ayant  envoyé  trois  de 
mes  hommes  pour  Je  scavoir  et  tacher  de  découvrir  leur  dessein  j'appris  d'eux  a  leur  retour 
que  c'estoit  deux  navires  anglois  et  qu'ilz  avoient  fait  rencontre  de  trois  hommes  de  cette 
nation  à  une  lieue  de  ses  vaisseaux  mais  qu'ilz  ne  s'estoient  pu  parler  s'estans  contentes 
de  se  saluer  les  unes  les  autres. 

Mais  comme  mon  principal  dessein  estoit  de  découvrir  celuy  des  anglois  et  que  mes 
hommes  n'en  avoient  rien  fait  j'en  renvoyay  trois  autres  pour  s'instruire  de  ce  quy  se 
passoit  ces  trois  derniers  estans  arrives  a  la  pointe  quy  est  entre  les  deux  Rivières  de 
Nelson  et  de  hayes  jlz  firent  rencontre  de  quatorze  ou  quinze  sauvages  charges  de 
Marchandises  ausquelz  ayant  demande  d'où  jlz  estoient  et  d'où  jlz  venoient  jlz  auroient 
respondu  que  leur  Nation  habitoit  le  long  de  la  Rivière  appellée  Meuv  Savern  quj  estoit 
au  sud  de  celle  de  hayes  et  qu'jlz  venoient  de  traiter  avec  leurs  frères  quy  estoient  establis 
au  fondz  de  la  Baye  après  quoy  mes  hommes  leur  avoient  aussj  dict  qu'y  jlz  estoient  et 
ou  jlz  habitoient  en  les  priant  de  venir  fumer  avec  eux  du  tabac  Le  plus  estime  en  ce 
pays  la,  a  quoy  jlz  avaient  volontiers  consenty  en  leur  faisant  paroitre  beaucoup  de 
chagrin  de  n'avoir  pas  sceu  plustost  que  nous  estions  Establis  proche  deux  temoignaos 
qu'ilz  auroient  esté  bien  aise  d'avoir  traitté  avec  nous. 

Dans  ces  entretien-»  jlz  arrivent  ensemble  a  nostre  maison  a  la  rezerve  toutes  fois 
d'un  d'entr'eux  lequel  ayant  prétexté  d'avoir  oublie  quelque  chose  dit  a  ses  camarades 
qu'ilz  l'a  lassent  attendre  a  l'habitation  des  francois  ou  jl  arriva  deux  jours  après  pour 
estre  le  témoin  de  la  bonne  réception  que  j'avois  fait  a  ses  frères  dont  je  le  i-endis  aussy 
participant  en  luj  donnant  du  Tabac  mais  ce  scélérat  avoit  eu  un  tout  autre  dessein  que 
celly  d'aller  cercher  ce  qu'il  supposoit  d'avoir  perdu  je  compris  en  l'entandant  parier 
avec  les  autres   sauvages  qu'il  avoit  esté  trouver  les  anglois,  et  qu'il  estoit  chargé  de 
leur  part  de  faire  quelque  meschante  action,  en  quoy  je  ne  fus  pas  trompé  car  œ  mal- 
heureux m'ayant  veu  tout  seul  et  sans  armes  jl  m'avoit  pris  par  la  main  et  en  me  disant 
que  je  ne  valois  rien  par  ce  que  je  n'aimois  point  les  anglois  et  que  je  ne  luj  avois  pas 
payé  par  presens  la  possession  du  pays  que  j'habittois  a  luy  quy  estoit  le  chef  de  touttes 
les  nations  et  l'ami  des  Anglois  du  fondz  de  la  Baye,  jl  laissa  tomber  sa  robe  quj  le 
couvroit  et  demeurant  tout  nud  me  porta  »n  coup  de  son  poignard  que  je  paraj  heureu- 
sement avec  La  main  ou  je  receus  une  légère  blessure  quj  ne  m'empêcha  point  de  le 
saisir  par  un  collier  qu'il  avoit  au  col  et  de  le  jetter  a  terre  ce  quj  m'ayant  donne  le 
loisir  de  prendre  mon  cspéé  et  de  me  reconnoistre  je  vis  que  les  autres  sauvages  avoient 
au<sy  le  poignard  a  la  main  a  la  rezerve  d'un  quy  s'écria  ne  tues  pas  les  francois,  car 
leur  mort  sera  vangée  par  les  nations  d'en  haut  sur  touttes  nos  familles,  le  mouvement 
que  j'avois  fait  pour  prendre  mon  epée  ne  m'avoit  point  empêché  de  tenir  le  pied  sur  la 
gorge  de  mon  ennemj  et  soit  que  cette  posture  ou  mon  epée  eust  espouvanté  les  autres 
conjures,  jl  nj  en  eust  point  quj  m'osassent  aprocher  au  contraire  jlz  sortirent  tous  de 
la  maison  ayans   toujours  leurs  poignards  a  la  main  ce  que  quelques  francois  quy  estoient 
proches  de  nous  ayant  apperceu  jlz  coururent  en  furie  droit  a  la  maison  ou  estant  arrives 
les  sauvages  jetterent  L^urs  poignards  a  terre  en  nous  disant  que  les  anglois  avoient 
prorais  à  leur  chef  un  Barril  de  poudre  et  d'autres  marchandises  pour  tuer  tous  les 
francois,  mais  que  leur  chef  estant  mort  car  jlz  cryoient  en  effet  qu'il  le  fut  jlz  n'a  voient 
plus  rien  a  craindre  par  ce  qu'ilz  estoient  des  hommes  de  courage  abhorrant  les  meschantes 
actions,  mais  mes  gens  ayant  veu  que  j'estois  blessé  vouloient  faire  main  basse  sur  les 
sauvages  ce  que  j'empechay  voulant  par  cette  générosité  et  en  donnant  la  vie  a  leur 
chef  donner  des  marques  de  mon  courage  et  que  je  n'apprehendois  nj  les  angl'ûs  nj  eux 
après  quoy  jlz  se  retirèrent  et  nous  résolûmes  de  nous  tenir  mieux  sur  nos  gardes  a 
l'avenir. 
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Quelques  jours  après  les  sauvages  nos  alliez  et  bons  amis  advertis  par  la  fumëé  de 
Qos  feax  quj  estoient  nos  signaux  ordinaires  arrivèrent  a  vostre  maison  sellon  leur  cou- 
tume lesquelz  ayant  appris  mon  aventure  sans  nous  rien  dire  coururent  après  les  autres 
et  les  ayantz  joins  jlz  les  Invitterent  au  festin  pour  scavoir  d'eux  la  vérité  des  chases 
d<mt  ayans  esté  jnforniés  mon  beau  frère  adopté  dit  au  chef  quj  m'a  voit  voulu  assassiner 
ainsj  que  cela  m'a  este  raporté,  tu  n'es  point  un  homme  puis  qu'avec  15  des  tiens  tu 
nas  pu  venir  a  bout  de  tuer  un  seul  homme,  a  quoy  l'autre  respondit  fièrement  et  avec 
imprudence,  jl  est  vrai  mais  sy  je  l'ay  manque  cette  automne  avec  15  hommes  jl  n'es- 
chapera  point  ce  printemps  a  moy  seul,  jl  faut  donc  répliqua  mon  beaufrere  adopté  que 
ta  me  ^isse  mourir  le  premier  car  sans  cela  j'empecheraj  ton  méchant  dessein  sur  quoj 
en  estaas  venus  aux  mains  le  Chef  Sauvage  receut  un  coup  de  bayonette  dans  l'estomac, 
et  un  coup  de  hache  sur  la  teste  jl  tomba  mort  sur  la  place  et  a  L'esgard  des  autres  jlz 
nerecevrent  aucun  mauvais  traitement,  et  en  les  laissa  partir  avec  toutte  sorte  de 
li  erté  en  leur  disant  que  s'jlz  estoient  dans  le  dessein  de  venger  La  mort  de  leur  chef 
jlz  n'avoient  qu'a  parler  et  qu'on  leur  desclareroit  la  guerre. 

Apres  cette  expédition  ces  mesmes  sauvages  se  partagèrent  en  deux  corps,  et  sans 
noas  communiquer  leurs  desseins  jls  descendirent  au  lieu  ou  les  anglois  faisoient  leur 
cstablissement  les  attaquèrent  et  en  tuèrent  quelques  uns,  de  quoy  jlz  me  vinrent  In- 
former en  me  disans  qu'ilz  avoient  tué  une  grande  partie  de  mes  ennemis  pour  me  venger 
delà  conjuration  qu'ilz  avoient  faite  contre  moy  et  mes  frères  et  qu'ilz  estoient  prez  de 
sacrifier  leurs  vies  pour  mon  service,  en  reconnoissance  de  quoy  je  les  remerciay  et  leur 
as  un  festin  Les  priant  de  n'en  tuer  pas  davantage  et  d'attendre  le  retour  de  mon  père 
et  de  Mon  oncle  quj  se  vangeroient  sur  les  anglois  de  l'insulte  qu'ilz  m'avoient  faite  faire, 
pendant  que  de  leur  part  jlz  cerchoient  a  châtier  les  sauvages  amis  des  anglois  de  leur 
perfidie. 

Nous  estions  cependant  tousjours  dans  la  défiance  et  nous  appréhendions  d'estre 
surpris  a  l'endroit  ou  nous  estions  tant  de  la  part  des  anglois  que  de  celle  des  Sauvages 
I^urs  amis,  c'est  pourquoy  nous  résolûmes  de  nous  venir  establir  au  lieu  ou  nous  sommes 
présentement,  et  quy  est  comme  vous  voyez  d'asses  difficile  accez  pour  tous  ceux  quy 
n'ont  point  esté  élevés  comme  parmj  les  Sauvages  nous  y  batimes  cette  maison  en  peu 
de  jours  avec  l'assistance  des  Sauvages  et  pour  plus  grande  seureté  nous  obligeâmes 
plusieurs  d'entr'eux  de  passer  l'hiver  avec  Nous  a  condition  de  les  nourrir  ce  quy  fu'» 
cause  que  nous  jeusnames  partie  de  Lesté. 

Pendant  l'hiver  il  ne  se  passa  rien  d'extraordinaire  sj  ce  n'est  que  les  sauvages 
firent  plusieurs  Jonglerice  pour  scavoir  de  leur  manitou  quj  est  un  esprit  famillier  parmj 
eux  8J  mon  père  et  mon  oncle  viendroient  au  printemps,  lequel  leur  repondit  qu'ilz  nj 
manqueroient  pas  et  qu'ilz  apporteroient  avec  eux  toute  sorte  de  marchandise  et  de  quoy 
se  venger  de  Leurs  ennemis. 

Au  commencement  d'avril  1684  des  sauvages  du  costé  du  sud  arrivèrent  a  nostre 
nouvelle  habitation  pour  traiter  de  fusilz,  mais  comme  nous  n'en  avions  point  jlz  allèrent 
aux  anglois  lesquelz  a  ce  que  j'ay  appris  dans  la  suitte  leur  firent  des  presens  Et  leur 
pFoniirent  beaucoup  d'autres  choses  s'ilz  vouloient  entreprendre  de  me  tuer  avec  celuj 
de  mes  hommes  que  vous  voyez  encore  blessé  Et  quj  parle  naturellement  la  langue  du 
pajs,  ces  sauva;res  encourages  par  l'espérance  du  gain  acceptèrent  la  proposition  et 
promirent  de  l'exécuter  pour  ce  effet  jlz  trouvèrent  moyen  de  gaigner  un  des  Sauvages 
quj  estoient  parmj  nous  Lequel  leur  servit  d'espion  et  les  avertissoient  de  tout  ce  que 
nous  disions  cependant  jlz  n'osoient  nous  attaquer  a  force  ouverte  par  ce  quilz  nous 
apprehendoient  et  ce  fut  la  raison  pour  laquelle  jlz  en  usèrent  autrement  et  voyez 
coomient. 

Le  francois  que  vous  voyez  blessé  estant  allé  par  Mes  ordres  avec  un  de  ses 
camarades  à  l'endroit  ou  les  Sauvages  nos  amis  faissoient  boucan  des  cerfs  qu'ilz  avoient 
tues,  pour  leur  dire  de  m'en  apporter  tomba  en  poursuivant  un  cerf  sur  le  canon  de  son 
foal  et  le  férule  ça  de  manière  qu'il  n'en  pouvoit  tirer  sans  au  préalable  l'avoir  redresse 
ce  qu'ayant  fait  après  estre  arrivé  au  lieu  ou  les  sauvages  estoient  jl  voulut  En  faire  le 
preuve  en  tirant  au  blanc  a  quelques  distances  de  leurs  cabanes,  mais  pendant  qu'il  se 
di^)osoit  a  cela  un  des  Sauvages  quj  avoient  promis  aux  anglois  Sa  perte  et  la  mienne, 
«t  quj  estoit  incognu  avec  plusieurs  de  ses  camarades  parmj  les  autres  luy  tira  un  coup 
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de  fusil  et  Luy  perça  Tespaulle  d'une  balle  aussy  tost  il  cria  qu'on  Tavoit  tué  et  que 
c'estoit  aux  hommes  quj  aimoient  les  francois  a  vanger  sa  mort,  ce  que  les  sauvages  quj 
nous  estoient  amis  ayant  entandu  jlz  sortirent  de  leurs  cabanes  et  poursuivèrent  Le 
Coupable  sans  que  ses  adhërans  ozassent  sedesclarer  mais  cela  fut  Inutille,  car  il  se  sauva 
dans  les  bois  après  avoir  jette  son  fuzil  et  pris  en  place  ^on  arc  et  son  carquois. 

Ce  procédé  surprit  extrêmement  les  sauvages  de  nostre  alliance  et  les  obligea  d'en 
jurer  En  leur  manière  La  vengeance  tant  contre  cette  nation  sauvages  que  contre  les 
anglois  mais  n'ayant  point  assez  de  fusilz  pour  une  entreprise  de  cette  conséquence  jlz 
résolurent  d'attendre  que  mon  père  et  mon  oncle  fusse  venus  cependant  jlz  envoyèrent 
soliciter  touttes  les  nations  qui  avoient  juré  amitié  à  mon  père  et  à  mon  oncle  de  descendre 
pour  faire  la  guerre  aux  anglois  Et  aux  sauvages  du  costé  du  sud  leur  remontrans  qu'elles 
estoient  obligés  de  prendre  nostre  party  puis  qu'elles  avoient  autres  fois  pris  nos  presens,  en 
signe  de  paix  et  de  bonne  amitié  qu'au  reste  Nous  Estions  tousjours  des  hommes  de 
courage  Et  Leurs  frères. 

Aussj  tost  que  ces  nations  eurent  receu  avis  de  Testât  auquel  nous  estions  elles 
résolurent  de  nous  secourir  de  toutes  leurs  forces  et  en  attendant  le  retour  de  mon  père 
ou  de  mon  oncle  de  nous  envoyer  En  ostage  et  pour  marque  de  leur  courage  deux  de 
leurs  jeunes  enfans,  un  des  chefz  des  plus  considérable  fut  député  pour  me  les  amener, 
je  le  receus  comme  je  devois,  c'estoit  Le  père  adopté  de  mon  oncle,  Et  un  des  meilleurs 
amis  des  francois  duquel  je  trouvaj  a  propos  de  me  servir  pour  ménager  une  Entreveue 
avec  les  anglois  afin  de  scavoir  qu'elle  pou  voit  estre  enfin  leur  Résolu*  ion. 

Pour  cela  je  deputay  ce  chef  Sauvage  vers  Les  anglois  pour  les  persuader  de 
souffrir  que  je  les  vizitasse  et  afin  de  prendre  leur  parolle  quil  ne  me  seroit  point  fait 
d'insulte  nj  chez  eux  nj  le  long  de  la  routte,  de  quoy  ce  chef  demeuroit  garant  les  anglois 
acceptant  la  proposition  et  je  leur  fis  visitte  avec  un  de  mes  francois  quy  apportoit  Les 
presens  que  j'avois  envie  de  leur  faire  a  La  manière  sauvage,  et  qui  en  receut  aussy 
deux  pour  moj  selon  la  coutume. 

Nous  ne  traittames  rien  dans  cette  entreveue  touchant  nos  affaires  parceque  je 
recognus  que  les  anglois  attribuoient  directement  a  quj  nous  avoit  esté  fait,  et  ce  quj 
a  voit  esté  fait  contreux  au  sauvages,  tout  l'aventage  que  je  receus  de  cette  démarche 
fut  de  faire  traitter  par  des  sauvages  mes  amis  des  fusilz  dont  il  me  manquoit  quoy  qu'ilz 
me  coûtassent  chers  par  la  grattitication  que  j'estois  obligé  de  faire  a  ceux  que  j'employois 
a  cela  ,  mais  jl  estoit  important  que  j'en  eusse  afin  d'empêcher  les  sauvages  quy  des- 
cendoient  des  terres  pour  en  traitter  de  passer  jusqu'aux  anglois. 

La  fin  de  cette  visitte  fust  que  je  promis  a  lasolicitationdu  gouverneur  des  anglois 
de  les  visitter  encore  une  fois  avec  mon  chef  après  quoy  nous  nous  retirâmes  a  nostre 
maison  ou  je  fus  adverty  par  quelques  sauvages  mécontents  de  n'aller  plus  voir  les 
anglois  par  ce  qu'ilz  avoient  résolu  ou  de  m'arretter  prisonnier  ou  de  me  faire  tuer,  ce 
que  mon  chef  ayant  aussy  appris  jl  medict  qu'il  ne  vouloit  plus  estre  garant  de  la  parolle 
d'une  nation  quy  n'en  avoit  point,  ce  quy  fut  cause  que  nous  restâmes  chez  nous  un  peu 
mieux  qu'auparavant  sur  nos  gardes. 

Dans  ce  mesme  temps  la  rivière  de  hayes  estant  devenue  libre  plusieurs  deta<;he- 
mens  des  nations  quj  nous  etoient  amies  arrivoient  pour  nous  secourir.  Les  assinipoetes 
seulz  faisoient  plus  de  400  hommes  jlz  estoient  des  descendans  des  grandz  cristionaux 
de  l'ancienne  connoissance  de  mon  oncle  Et  tous  prêts  a  faire  la  guerre  aux  anglois.  Mais 
je  ne  trouvaj  pas  apropos  de  les  y  Intéresser  directement  n'y  jndirectement  parceque 
je  voulois  me  tenir  sur  la  défensive  En  attendant  le  retour  de  mon  Père  ou  de  mon 
oncle.  Et  que  d'ailleurs  je  scavois  que  plusieurs  autres  nations  quj  aimoient  les  francois 
plus  particulièrement  que  celle  cy  voleroient  a  nostre  secours  au  moindre  signal. 

Cependant  le  chef  des  assinipoetes  ne  voulant  point  nous  quitter  jl  se  campa  au 
tour  de  nostre  maison  résolu  d'attendre  jusqua  L'extrémité  le  retour  de  mon  oncle  dont 
jl  parloit  jncessemmant  faisant  Eclater  la  joye  qu'il  auroit  de  le  voir  par  mille  postures 
différantes  et  jl  repetoit  sou  vaut  qu'il  vouloit  faire  voir  qu'il  avoit  estoit  digne  des 
presens  que  le  gouverneur  de  canada  luj  avoit  faits  autres  fois  en  donnant  des  marques 
de  son  zèle  pour  le  service  des  francois. 

La  nécessité  des  vivres  quj  arriva  dans  leur  Camp  empêcha  en  partie  l'effet 
de  cette  Louable  resolution  et  obligea  le  chef  des  Assenipoetes  de  renvoyer  en  son  Pays- 
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40  canots  dans  lesquelz  jl  avoit  fait  embarquer  200  de  ses  hommes  les  plus  foibles  Et  les 
moins  résolus,  Et  il  en  resta  avec  luy  un  parreil  nombre  des  plus  robustes  Et  de  ceux 
qoj  estoient  faitz  a  la  fatigue  Et  a  la  faim  les  ayant  déterminés  a  se  passer  de  certaines 
petits  fruits  quj  commencoient  a  meurir  pour  leur  subsistance  afin  d'attendre  la  lune 
dans  laquelle  l'esprit  des  autres  sauvages  avoit  prédit  l'arrivée  de  mon  oncle,  ce  qu'ilz 
croyoient  jnfaillible  par  ce  que  leur  coutume  supertisieuse  est  d'ajouter  foy  a  tout  ce  que 
leur  manitou  a  prédit. 

Il  demeurèrent  en  cest  estât  jusqua  la  fin  de  premier  quartier  de  la  lune  dans 
laquelle  jl  avoit  esté  prédit  que  mon  oncle  arriveroit  mais  ne  voyant  nulle  apparence  a 
cela  jlz  crurent  leur  manitou  menteur  et  résolurent  Entreux  de  se  joindre  avec  nous  et 
de  se  partager  en  deux  corps,  pour  aller  attaquer  Les  anglois  et  les  Sauvages  du  sud  et 
qu'en  cas  qu'ilz  m'enqua^^sent  leur  coup  j!z  yverneroient  pour  biusler  pendant  l'hiver  les 
navires  anglois  aifin  d'en  avoir  au  printemps  meilleure  marche,  ce  quj  contribua  beaucoup 
à  cette  délibération  fut  un  advis  quj  leur  fut  donné  que  les  anglois  avoit  fait  dessein  de 
venir  serrer  les  francois  pour  les  tuer. 

Une  telle  imprudence  de  la  part  des  anglois  estoit  capable  de  produire  des  meschans 
effets,  Le  génie  des  sauvages  estant  de  n'attendre  jamais  l'ennemj  mais  au  contraire 
de  Taller  serrer,  le  chef  des  assinipoetes  sur  cet  advis  se  disposoit  a  marcher  contre  les 
anglois  avec  partie  de  son  monde  quand  dix  ou  doux  personnes  furent  veues  du  cost^  du 
nord  de  la  rivière  de  hayes  cerchans  de  ces  mésraes  fruits  dont  les  Sauvages  vivoient 
depuis  quelque  temps,  jlz  crurent  que  c'estoit  l'avant  garde  des  anglois  et  des  Sauvages 
du  sud  qu'ilz  suposoient  les  avoir  jointz. 

En  mesmes  temps  jl  fit  prendre  l'arc  et  la  flèche  a  tous  ses  hommes  et  nous  ayant 
fait  appeler  jl  les  rengea  en  battaille  et  leur  dit  mon  dessein  est  de  passer  la  rivière  avec 
deux  des  plus  courageux  d'entre  vous  pour  aller  attaquer  l'ennemj  et  de  vous  disposer 
de  manière  que  vous  soyez  en  estât  de  me  secourir  ou  de  me  recevoir  pendant  que  les 
francois  feront  le  corps  de  reserve,  et  que  nos  femmes  chargeront  dans  nos  canots  tous 
leurs  effetz,  et  qu  elles  brusleront  leurs  habitations  en  cas  que  la  nécessité  le  veuille, 
mais  auparavant  que  d'entrependre  cette  expédition  je  souhaitte  que  vous  fjissies  e élec- 
tion d'un  chef  pour  vous  commander  en  mon  absence  ou  en  cas  de  mort  ce  qu'ayant  esté 
fait  dans  le  mesme  moment  ce  brave  chef  nous  dit  de  nous  camper  sur  le  bord  du  bois 
avec  nos  fusilz  pour  empêcher  l'approche  a  l'ennemj  Et  ensuite  jl  fit  marcher  ses  hommes 
sur  Le  bord  de  l'eau  afin  qu'ils  fussent  en  Estât  de  passer  pour  le  soutenir  ou  de  le  rece- 
voir selon  la  nécessité  après  (}uoy  ayant  passé  la  rivière  avec  deux  hommes  de  plus 
hardis  de  sa  troupe  lesquelz  s'estoient  graissez  depuis  les  piedz  jusqu'à  la  teste  aussy 
bien  que  Luj  ayant  chacun  seulement  deux  poignardz  pour  arm^s,  jlz  résolurent  d'aller 
droit  au  chef  des  anglois  luy  présenter  une  pipe  de  tabac  pour  marque  d'union,  et  que 
s'il  la  refusoit  jlz  tacheroient  de  le  tuer  et  de  se  faire  passage  au  travers  de  ses  hommes 
avec  leurs  poignards  jusqu'au  lieu  ou  jlz  pourroient  passer  la  Rivière  pour  estre  soutenus 
de  leurs  hommes. 

Mais  après  avoir  marché  jusqu'à  l'endroit  ou  estoient  les  personnes  qu'ilz  avoient 
veues  jlz  reconnurent  que  c'estoient  des  femmes  auxquelles  ayant  parlé  jlz  revinrent  sur 
leur  pas  en  nous  disant  que  c'estoit  une  fausse  alarme  ce  procédé  de  leur  part  nous  donna 
des  preuves  de  leur  courage  Et  de  leur  Amitié  Et  nous  avions  une  telle  confiance  En 
leur  secours  que  nous  n'appréhendions  aucune  chose  de  la  part  des  anglois  nj  de  celle  des 
Sauvages  du  sud,  quand  Dieu  est  L'autheur  de  toutes  choses  Et  quj  en  dispose  sellon 
son  bon  plaisir  a  fait  la  grâce  a  mon  oncle  d'arriver  en  ce  pays  pour  arrêter  le  cours  de 
cei  desordres  Et  travailler  a  nostre  reconciliation  cet  ouvrage  tant  désiré  de  part  et 
d'autre  est  achevé  jl  ne  tiendra  point  a  moj  qu'il  ne  soient  perdurable  vivons  désormais 
comme  frère  en  bonne  union  Et  sans  jalousie  car  pour  moy  je  suis  résolu  quoy  qu'il 
puisse  arriver  de  sacrifier  ma  vie  pour  la  gloire  du  Roy  de  la  grande  Bretagne  pour 
rinterest  de  la  nation  et  l'adventage  de  la  compagnie  angloise  de  la  Baye  de  Hudson. 

J'ay  trouvé  a  propos  de  raporter  le  récit  que  mon  neveu  nous  fit  de  ce  quj  sestoit 
passé  Entre  les  anglois  luj  et  les  sauvages  leurs  amis  parceque  cela  fait  voir  le  véritable 
Estât  dans  lequel  estoient  les  deux  parties  lors  de  mon  arrivée  le  besoin  que  les  anglois 
«voient  d'estre  secourus  Et  la  nécessité  que  les  francois  avoient  de  vivres  et  de  Marchan- 
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dises  Et  sur  touttes  chozes  de  fusil  ce  quj  ne  leur  pouvoit  venir  que  par  mon  moyen, 
mais  jl  est  temps  de  reprendre  le  soin  de  nos  afiRa.ires  et  de  continuer  a  rendre  comte  de 
nostre  conduitte. 

Nos  gens  travailloient  tousjours  avec  une  grande  application  a  transporter  les  castors 
une  demie  lieue  au  travers  des  bois  car  c'etoit  le  chemin  qu'il  falloit  faire  de  la  maison 
jusqu'au  lieu  ou  on  les  embarquoit  dans  des  canots  quj  s'en  deschargoient  au  lieu  ou 
estoient  les  chaloupes  et  celles  cy  les  portoient  a  la  petitte  f regatte  quj  ensuitte  les  aportoit 
aux  navires,  j'estois  tousjours  présent  au  travail  afin  d'animer  tous  nos  gens  lesquelz  ne 
se  donnèrent  point  de  relâche  que  tout  ne  fut  fait,  Et  cela  contre  l'espérance  des  capitaines 
de  nos  navires  auxquelz  on  avoit  fait  accroire  que  cela  traineroit  de  long  mais  estant 
descendu  vers  eux  je  les  assuraj  que  s'ilz  estoient  prestz  jlz  pourroient  Lever  lanchre  le 
lendemain. 

Les  choses  ainsj  disposées  jl  ne  s'agissoit  plus  que  d'exécuter  un  ordre  secret  que  la 
Compagnie  m'avoit  donné  s'en  raportant  neantmoins  a  ma  prudence  c'estoit  de  retenir  a 
son  service  mon  nepveu  Et  quelques  autres  francois  Et  sur  tout  celuj  qui  parloit  natu- 
rellement sauvage  quj  estoit  le  blesse  Et  de  les  obliger  a  rester  dans  le  pays  en  mon 
absence  ce  que  je  n'osois  me  prometre  cependant  je  me  résolus  d'en  faire  La  proposition 
a  mon  nepveu  croyant  qu'après  l'avoir  gagné  je  viendrois  facillement  a  bout  des  autres 
je  fis  assembler  pour  cet  effet  cinq  ou  six  sauvages  des  plus  considérables  du  pays  avec 
le  gouverneur  Et  en  leur  présence  je  luj  dis  que  pour  La  gloire  du  Roy  et  l'aventage  de 
la  compagnie  jl  estoit  nécessaire  qu'il  restât  dans  le  pais  a  quoy  jl  répugna  d'abord  mais 
le  gouverneur  L'ayant  assuré  qu'il  le  iraitteroit  comme  son  propre  nepveu  Et  qu'il  parta- 
geroit  l'authorité  qu'il  avoit  avec  luy,  jl  fut  Ebranlé  de  manière  que  luy  ayant  reproché 
qu'il  manquoit  au  serment  d'obéissance  qu'il  m'avoit  jurée  jl  se  détermina  en  Nous 
asseurant  qu'il  estoit  près  de  faire  ce  qu'on  souhaitteroit  de  luy,  a  quoy  contribua  beau* 
coup  les  discours  que  les  sauvages  luy  firent  en  luy  disant  que  je  Le  laissois  parmj  eux 
pour  recevoir  En  mon  absence  les  marques  de  l'amitié  qu'ilz  m'avoit  jurée  Et  qu'ilz  le 
regarderoient  tousjours  comme  le  nepveu  de  celuj  quj  avoit  aporté  la  paix  aux.  Nations 
Et  fait  L'union  des  anglois  et  des  francois  En  les  rendant  par  ce  moyen  les  frères  des 
uns  et  des  autres. 

Ce  dernier  succez  dans  mes  affaires  me  fut  une  preuve  de  l'authorité  que  j 'a vois  sur 
Les  francois  et  sur  les  sauvages  car  mon  nepveu  n'eust  pas  plustost  desclaré  qu'il  se  sou- 
mettroit  a  faire  ce  que  je  voudrois  que  tous  les  autres  francois  s'offrirent  a  l'envy  de 
rester  dans  le  pais  quoj  mon  dessein  fut  de  n'en  laisser  que  deux.  Tous  mes  castors 
s'estans  trouves  embarques  je  me  résolus,  après  avoir  mis  toutes  choses  dans  un  estât 
tranquille  et  assuré  de  faire  mon  retour  en  angre  ou  ma  présence  etoit  absolument  néces- 
saire pour  faire  cognoistre  a  Mrs.  de  la  compagnie  de  quelle  manière  jl  en  falloit  a^r 
pour  profiter  adventageusement  de  l'establiiîsement  solide  que  je  venois  de  faire  Et  les 
choses  qu'il  estoit  d'une  nécessité  jndispensable  d'avoir  dans  le  pays  pour  faciliter  la 
traitte  des  sauvages  Et  les  empêcher  d'en  faire  aucune  avec  des  étrangers  c'est  a  dire  avec 
les  francois  du  canada. 

Je  fus  donc  pour  la  dernière  fois  avec  mon  nepveu  a  l'habittation  de  nos  francois 
afin  d'y  Laisser  quelques  anglois,  ou  je  trouvaj  quantité  des  sauvages  arrives  pour  me 
venir  visiter  I^esquelz  furent  appeler  mon  nepveu  Et  moy  dans  une  de  leurs  cabanes  et 
un  vénérable  vieillard  prenoit  la  parole  me  parla  en  ces  Termes  Teste  de  porc  epy  ton 
cœur  est  bon,  et  tu  as  grand  courage  d'avoir  faict  la  paix  avec  les  anglois  pour  l'amour 
de  nous,  voicy  nous  sommes  venus  vers  toy  vieux  Et  jeunes  femmes  Et  filles  et  petits 
enfans  pour  t'en  remercier  et  te  recognoistre  pour  nostre  père,  nous  voulons  Estre  tes 
enfans,  et  adopter  pour  nostre  filz  ton  nepveu  que  tu  aimes  tant  et  afin  de  donner  une 
marque  éternelle  de  l'obligation  que  nous  t'avons  nous  ne  pleurons  plus  désormais  sy  ce 
n'est  la  mémoire  de  ceux  dont  tu  relevés  le  nom,  après  quoy  ayant  dit  a  un  des  jeunes 
de  parler  jl  tomba  comme  en  pâmoison  Et  l'autre  parla  de  cette  manière. 

Hommes  et  femmes  jeunesse  et  Enfans  mesme  ceux  quj  sont  a  la  mammelle 
recognoissez  celluj  cy  pour  vostre  Père  jl  est  meilleur  que  le  soleil  quj  vous  Eschaufife 
Et  vous  trouvères  En  luy  tousjours  un  protecteur  quj  vous  assistera  dans  vos  nécessites 
Et  vous  consolera  dans  vos  afflictions  hommes  recognoissez  qu'il  vous  donne  des  fusilz 
pendent  le  cours  de  l'année  pour  vous  deffandre  contre  vos  Ennemis  Et  pour  tuer  des 
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bestes  quj  vous  nourissent  vous  et  vos  familles  femmes  considères  qu'il  vous  donne  des 
haches  et  des  couteaux  avec  lesquelz  vous  bannissez  la  faim  de  vostre  pays,  filles  et 
enfans  ne  craignes  plus  rien  puis  que  celuy  quj  est  vostre  père  vous  aime  tousjours  et 
qu'il  vous  donne  de  temps  en  temps  tous  ce  quj  vous  est  nécessaire  pour  avoir  vostre 
snbsistenoe  nous  tous  ensemble  ne  pleurons  plus,  mais  au  contraire  témoignons  par  des 
cris  nostre  allegraisse  de  ce  que  nous  avons  veu  l'homme  de  courage  Et  en  mesme  temps 
jlz  se  mirent  a  crier  de  toutes  leurs  forces  pleurant  amèrement  et  disant,  nous  avons 
perdu  nos  pères  mais  voicy  celuy  que  nous  adoptons  pour  nostre  Père,  nous  avons  perdu 
nos  enfans  voicy  le  nepveu  de  nostre  père  sera  nostre  filz  jl  reste  avec  nous.  Et  il  aura 
s(Hn  de  ses  mères  après  cette  pitoyable  musique  jlz  vinrent  les  uns  après  les  autres 
recognoistre  nostre  adoption  par  des  presens  et  nous  couvrirent  de  robes  blanches  de 
castor,  nous  donnant  quantité  de  queues  de  castor,  quelques  vessies  pleines  de  moelle  de 
cerf  et  plusieurs  langues  de  ce  même  animal  boucannëés,  ce  quj  est  le  plus  exquis  pour 
le  manger  parmj  eux,  jlz  nous  présentèrent  aubsy  deux  grandes  chaudières  pleines  de 
viande  boucannéé,  Et  bouillie  de  laquelle  nous  mangeâmes  tous  ensemble  cest  a  dire  eux, 
les  anglois,  Et  nous  Et  c'est  ce  quj  est  appelle  festin  parmj  ces  nations. 

Apres  cela  je  leur  dis  adieu  et  ayant  fait  charger  dans  la  maison  ce  quj  devoit 
^tre  Embarqué  dans  les  vaisseaux  je  descendis  a  l'embouchure  de  la  rivière  ou  le  capne 
Gazer  travailloit  a  faire  bâtir  un  fort  au  mesme  endroit,  ou  l'année  précédente  le  sr  bridgar 
avoit  faict  construire  la  chaloupe,  c'estoit  la  situation  la  plus  avantageuse  qu'il  en  put 
couver  Et  je  reconnus  qu'il  faisoit  toute  la  diligence  possible,  mais  il  avoit  des  hommes 
quy  par  leur  délicatesse  estoyent  Incapable  de  respondre  a  sa  vigilance,  je  fais  cette 
observation  par  ce  que  je  tiens  pour  maxime  qu'on  ne  doibt  employer  que  des  hommes 
robustes  entendus  et  capables  de  servir  et  que  ceux  quj  sont  d'une  compl^xion  foible,  ou 
quj  se  flattent  d'avoir  de  la  protection  et  de  la  faveur  doivent  estre  congédies. 

Ensuitte  nous  passâmes  a  l'endroit  ou  estoient  le-s  navires  parce  que  mon  dessein 
estoient  d'obliger  par  ma  présence  les  capitaines  de  rendre  leurs  vaisseaux  prêts  a  faire 
voile,  mais  je  ne  fus  pas  plus  tost  arrivée  qu'un  sauvage  me  vint  advertir  que  mon  père 
adopté  que  je  n'a  vois  pu  voir  a  cause  qu'il  estoit  a  la  guerre  m'attendoit^  au  lieu  ou  le 
capitaine  Gazer  faisoit  bâtir  le  fort  dont  je  viens  de  parler,  c'est  pourquoy  je  résolus  d'y 
aller  Et  je  fis  mesme  espérer  au  Sauvage  que  je  renvojaj  pour  en  donner  ad  vis  a  mon 
père  que  le  gouverneur  viendroit  avec  moy  pour  luj  faire  des  amitiés  et  le  protéger  en 
mon  absence,  c'estoit  du  consentement  de  ce  gouverneur  Et  sur  sa  parolle  que  je  luj  avois 
dit  cela  cependant  jl  me  manqua  de  parolle  et  je  fut  pour  la  première  fois  trouvé  men- 
teur parmj  les  sauvages  ce  quj  estoit  d'une  dangereuse  concequence  car  ces  natons  ont 
an  abomination  ce  vice,  néanmoins  jl  ne  m 'arriva  rien  de  fâcheux  et  je  ne  receus  pas 
mesme  un  reproche. 

Quand  je  fus  arrivé  au  rendez-vous  on  me  dict  que  mon  père  adopté  en  etoit  party 
ce  quj  fut  cause  que  j'envoyaj  un  sauvage  après  luj  pour  l'advertir  que  j'estois  venu  Le 
voir,  ce  sauvage  l'ayant  rencontré  l'obligea  a  revenir  quoy  que  fort  triste  d'une  nouvelle 
quil  avoit  apprise  en  ch^ min  quj  estoit  que  I-e  chef  de  la  nation  quj  habite  le  haut  de 
la  rivière  de  Neu  savern  nomme  le  barbu  Et  un  de  ses  filz  quj  estoient  ses  parans 
avoient  esté  tues  en  allant  jnsulter  ceux  d'entre  les  sauvages  quj  s'estoient  mis  en  devoir 
de  soutenir  le  francois  quj  avoit  esté  blessé  par  un  sauvage  gagné  par  les  anglois  après 
qu'il  m'eut  embrassé  Et  appris  les  circonstances  de  cette  affaire.  Et  les  suittes  qu'elle 
pouvoit  avoir,  j'escrivois  au  gouverneur  de  se  rendre  au  lieu  ou  nous  estions  afiin  d'em- 
pêcher la  continuation  de  ces  desordres  En  vertu  du  traitté  de  paix  et  d'union  que 
j'avois  fait  en  la  présence  des  Sauvages  entre  les  francois  et  les  anglois.        ^ 

Le  Gouverneur  estant  arrivé  je  luy  presentaj  mon  père  adopté  et  luy  dis  que  comme 
c'estoit  le  chef  quy  commandoit  la  Nation  quy  habitoit  au  lieu  ou  on  batissoit  le  fort  je 
luj  avois  fait  faire  quelques  petis  presens  par  le  capne  Gazer,  et  qu'il  Estoit  aussy 
tpropos  qu'il  luy  en  fit,  par  ce  que  je  luj  en  avois  promis  l'année  précédente  que  je  ne 
luj  avois  point  donné  ce  que  le  gouverneur  trouva  fort  mauvais  et  jl  s'irrita  mesme 
contre  ce  chef  sans  aucun  sujet  sj  ce  n'est  qu'il  estoit  mon  père  adopté  et  que  j'aj  appris 
depuis  qu'il  estoit  fâché  de  ce  que  lors  que  j'estois  arrivé  je  n'avois  pas  donné  a  un 
simple  sauvage  quj  luj  servoit  d'espion  quj  estoit  filz  de  ce  chef  appelle  barbu  de  presens 
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ce  quj  estoit  une  Extravagance  horrible,  car  outre  ce  que  le  gouverneur  m'etoitjnferieur 
je  n'estois  point  obligé  en  arrivant  de  cognoistre  son  favorj  outre  que  je  n'aj  Jamais  fait 
des  presens  qu'aux  chefz  de  ces  nations. 

Bailleurs  ce  n'estoit  point  à  ce  gouverneur  a  censurer  ma  conduitte  j 'a vois  des 
ordres  san  dependence  quj  me  mettoient  en  droit  de  me  ressentir  de  l'outrage  qu'il 
m'a  voit  fait,  mais  s'agissant  du  service  de  mon  Roy  Et  de  celuy  de  la  compagnie  je 
passay  Le  tout  sous  silence  {lacune)  que  sj  j'avois  dit  mes  sentiments  ouvertement  a  un 
homme  quy  après  mon  départ  devoit  commander  sur  tout  ceux  quy  re-toient  dans  le  pays, 
cela  lui  auroit  pu  attirer  du  mépris,  je  me  contentaj  donc  de  luy  faire  cognoistre  les 
inconveniens  ([\xy  pouvoyent  arriver  de  l'indifiference  qu'il  affectoit  d'avoir  pour  les  chefs 
des  Nations  sauvages,  et  je  l'exhortay  mesme  de  changer  sur  l'heure  de  cunduitte  à 
regard  de  mon  père  adopté  non  pas  par  cette  considération  mais  parcequ'il  estoit,  comme 
je  L'aj  dit  chef  de  la  nation  quj  habitoit  a  l'endroit  ou  nous  nous  prétendions  établir  ce 
qu'il  me  promit  de  faire  après  quoy  je  me  rendis  abord  de  nos  navires. 

Mon  nepveu  qui  estoit  reste  au  fort  avec  le  gouverneur  ayant  appris  que  les  Navires 
Estèrent  prêts  a  partir  se  rendit  auprès  de  moy  avec  les  francois  que  j'avois  résolu  de 
laisser  en  canada  pour  me  Dire  a  Dieu  Et  ce  f  ust  a  la  compagnie  de  ce  Gouverneur  qu'ilz 
firent  la  routte  pendant  laquelle  a  ce  que  j'ay  appris  de  mon  Nepveu  jl  leur  témoigna 
plus  d'amitié  qu'il  n'avoit  encore  f  ai  et  les  asseurant  qu'ilz  ne  manquereroit  jamais  de  rien 
Et  qu'a  ma  considération  jlz  recevroient  le  mesme  traittement  que  Luy. 

La  conduitte  que  mon  nepveu  Et  les  autres  francois  avoient  tenue  ne  leur  donnoit 
point  sujet  de  douter  de  la  sincérité  de  ces  protestations,  jls  ne  croy oient  point  non  plus 
qu'on  a  eust  avoir  aucun  soubçon  de  méfiance  sur  eux,  mon  nepveu  Et  son  jnterprete 
avoient  esté  sollicites  de  rester  dans  le  pays  pour  le  service  de  la  Compagnie  et 
ilz  y  avoient  consenty  sans  murmure  par  ce  que  je  m'etois  chargé  du  soin  de  leurs 
jnteretz  en  Angre  cela  s'estoit  passé  en  la  présence  Et  par  les  persuasions  du  gouverneur 
cependant  voicy  un  changement  surprenant  quy  arrive  par  le  caprice  l'inconstance  Et  la 
méchante  conduite  de  ce  mesme  gouverneur,  je  me  disposois  a  partir  avec  les  autres 
francois  quand  le  gouverneur  estant  allé  abord  de  la  petite  fregatte  fit  faire  un  signal 
pour  tenir  conseil  de  guerre  sur  cela  les  capitaines  des  vaisseaux  et  moy  nous  rangeâmes 
a  bord  ou  mon  nepveu  nous  suivit  restant  sur  la  Lunette  pendant  que  Ifs  ofl&ciers  et 
moy  estions  dans  la  chambre  ou  ce  gouverneur  nous  demanda  d'abord  sj  nous  avions 
quelques  raisons  valable  pour  Empêcher  qu'il  ne  renvoyast  dans  les  vaisseaux  tous  les 
francois  quj  estoient  dans  le  pays  a  quoy  tous  les  autres  n'ayant  rien  dict  je  fus  obligé  de 
parler  en  ces  termes. 

A  mon  départ  d'Angre  je  receus  un  ordre  verbal  de  la  compagnie  et  en  particulier 
du  sre  James  hayes  de  laisser  dans  le  pays  ou  nous  sommes  autant  de  francois  que  je 
trouverois  a  propos  pour  le  bien  et  avantage  de  la  compagnie,  j'ay  sur  cela  résolu  d'engager 
mon  nepveu  et  son  jnterprette  d'y  rester,  et  j'en  suis  venu  a  bout  par  me  soins  du 
consentement  du  gouverneur  quj  demande  aujourdhuy  qu'ilz  soyent  renvoyez  comme  des 
gens  quj  apparemment  luy  sont  devenus  suspectz  en  bien  faisant  j'ay  toujours  creu  et  le 
croy  encore  que  leur  présence  en  ce  pays  etoit  utile  Et  mesme  nécessaire  à  la  compagnie 
Et  qu'il  Estoit  difficile  de  se  pouvoir  passer  d'eux  parcequ'ils  sont  cognus  de  touttes  les 
nations  c'est  aussy  sur  eux  que  j'aj  fondé  la  seureté  des  marchandises  quj  sont  restées  a 
L'habittation  des  francois  parceque  sans  leur  assistance  ou  leur  présence  elles  seront 
Exposées  au  pillage  cependant  je  ne  prétend  point  de  m'opposer  au  dessein  que  le 
gouverneur  a  de  faire  exécuter  la  proposition  qu'il  vint  de  nous  faire  jl  est  libre  de  faire 
ce  qu'il  voudra,  mais  jl  ne  me  fera  point  souscrire  a  ses  resolutions  tant  que  je  verraj 
qu'elles  seront  directement  opposées  a  celles  de  la  compagnie  a  mes  jnstructions  Et  a 
mon  Expérience,  au  contraire  je  protesteraj  devant  Dieu  Et  devant  les  hommes  contre 
tout  ce  qu'il  fera  par  ce  qu'après  ce  qu'il  nous  a  dit,  jl  est  jmpossible  qu'il  produise 
rien  davantageux  pour  ses  maistres  et  c'est  en  vain  qu'on  luy  donneroit  de  bons  conseilz, 
car  il  n'a  pas  l'esprit  de  les  concevoir  qu'il  fasse  encore  un  coup  ce  qu'il  voudra  je  ne 
m'oppose  a  rien. 

Cette  déclaration  auroit  fait  sans  doute  quelque  jmpression  sur  un  esprit  non  pré- 
venu d'une  qualité  imaginaire  de  gouverneur.  Mais  celuj  cy  tout  au  contraire  se  fortiffia 
dans  sa  resolution  Et  me  pria  de  dire  a  mon  neveu  de  s'embarquer  avec  les  autres  francois 
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sans  considérer  qu'il  n'avoit  point  assez  de  temps  pour  aller  cercher  ses  hardes  ny 
plusieurs  obligations  quj  luj  sont  devés  En  canada  quj  estoient  restées  a  la  maison  des 
francois  et  que  je  luj  fis  abandonner  pour  obéir  quoy  que  je  fusse  en  estât  de  luy  faire 
feire  raison  Et  cela  dans  lesperance  que  la  compagnie  la  luj  f eroit  toute  entière. 

Le  conseil  alloit  finir  après  cela,  mais  le  gouverneur  appréhendant  de  n^estre  point 
(kj  des  francois  voulut  donner  un  ordre  aux  cap"©»  de  se  saisir  de  tous  Et  de  les 
Embarquer  jl  eut  mesme  l'insolence  de  me  metttre  le  premier  dans  sa  liste  comme  sj  j'estois 
soapconné  ou  coupable  de  quelque  chose,  de  (juoy  le  capitaine  Bond  s'estant  appercu  jl 
lu?  dit  qu'il  ne  se  chargeroit  point  de  son  ordre  que  je  n'en  fusse  Excepte  par  ce  qu'il 
n'avoit  rien  reconnu  en  moy  que  beaucoup  d'attachement  pour  le  service  de  ses  maistres, 
et  qu'on  devoit  a  mes  soins  L'establissement  que  nous  avions  fait  et  Les  avantages  qui 
en  revenoient  à  la  compagnie,  cela  obligea  de  faire  une  autre  liste,  et  ainsy  finit  un 
conseil  de  guerre  tenu  contre  les  Intherests  de  ceux  quj  avoient  donne  le  pouvoir  de 
l'assembler. 

Beaucoup  de  personnes  quj  auront  la  cognoissance  des  nations  sauvages  du  Nord 
Et  du  préjudice  que  la  conduitte  de  cet  Imprudent  gouverneur  aura  sans  contredit  causé 
a  la  compagnie  attribueront  son  procédé  au  défaut  d'experiance,  ou  a  quelque  haine, 
particulière  qu'il  pouvoit  avoir  contre  les  francois  quoy  qu'il  en  soit  je  ne  suif»  point  de  ce 
sentiment  La,  et  je  croy  que  sa  timidité  Et  son  man([ue  de  courage  ont  ^onné  lieu  a  tout 
ce  qu'il  a  fait  par  appréhension  qu41  a  Eu  que  les  francois  n'entreprissent  quelque  chose 
cDntre  Luj  et  ce  quj  me  confirme  dans  cette  pensée  Elst  la  précaution  qu'il  a  eue  d'empê- 
cher que  les  francois  ne  parlassent  a  personne  depuis  le  jour  de  conseil  car  jl  les  fit 
observer  du  moment  que  nous  en  fumes  sortis  Et  je  recognus  mesme  qu'il  n'auroit  point 
nwuiqué  de  faire  mettre  aux  fers  mon  nepveu  s'il  en  avoit  eu  le  moindre  prétexte  mais 
oonnaissaDt  son  méchant  dessein  je  luj  fis  entendre  aussy  bien  qu'a  tous  les  autres 
francois  que  nous  allions  En  Angre  et  qu'il  ne  falloit  point  sortir  du  vaisseau  par  ce  que 
Qos  estions  a  tout  momant  pretz  a  partir. 

Quoy  que  changement  surprit  mon  nepveu  et  son  jnterprete  neantmoins  jlz  n'en 
parurent  pas  mescontans  sur  tout  quand  je  les  eu  asseurés  aussy  bien  que  les  autres 
francois  qu'ilz  recevroient  toute  sorte  de  satisfaction  en  Angre  et  qu'ils  ne  leur  seroit 
fait  aucun  tort  en  leurs  personnes  nj  en  leurs  prétentions,  je  les  quittay  ensuitte  dans 
le  na\ire  et  m'estant  embarqué  dans  la  fregatte  nous  fumes  eschouer  a  deux  lieues  de 
l'endroit  ou  jlz  estoyent  a  l'anchre  pour  prendre  quelques  effets  quj  estoient  restes  a 
terre  avec  plus  de  diligence  que  nous  n'aurions  pu  faire  avec  les  vaisseaux  ce  qu'ayant 
reussj  heureusement  nous  vinsmes  rejoindre  les  navires  au  lieu  ou  jlz  estoient  a  l'anchre 
dans  l'un  Desquels  mon  nepveu  Et  les  autres  francois  estoient  restes  pendant  ce  temps 
la  sans  avoir  fait  la  moindre  démarche  quoy  qu'ilz  fussent  en  état  de  tout  entreprendre 
pajt»  qu'ilz  pouvoient  facilement  se  rendre  maistres  des  deux  navires  Et  Le^  brusler  nj 
ayant  partout  que  deux  hommes  Et  un  garçon  de  chambre  dans  chacun  après  quoy  jlz 
pouvoient  aussy  sans  danger  passer  a  terre  du  costé  du  sud  avec  les  canot  sauvages  quy 
estoient  au  bord  du  costé  du  Nord  Et  ensuitte  se  rendre  les  maistres  de  leur  maison  et 
de  leurs  marchandises  quj  n'estoient  gardées  que  par  deux  hommes.  Mais  pour  en  venir 
la  jl  falloit  douter  de  tout  ce  que  je  leur  avoit  dit  Et  estre  aussy  mal  jntentionnes 
pour  le  service  de  la  compagnie  que  l'estoit  le  gouverneur  Et  c'est  de  quoy  jlz  n'estoient 
poient  capables  n  j  les  uns  nj  les  autres  après  s'estre  soumis  et  avoir  preste  le  serment  de 
àielité  comme  jl  avoit  fait. 

Enfin  après  avoir  souflfert  en  mon  honneur  Et  en  ma  probité  beaucoup  de  choses  de 
la  part  du  gouverneur  Et  bien  des  fatigues  d'incommodités  de  peines  El  des  soins  en 
ma  personne  pour  venir  a  bout  de  mon  dessein  ayant  heureusement  reussy  a  tout  ce  quj 
devoit  estre  Embarqué  dans  les  Navires  Estant  abord  nous  fismes  voile  le  4  jour  7bre  1684 
Et  arrivâmes  aux  dunes  sans  qu'il  nous  arrivast  aucune  chose  quj  mérite  d'estre  raporté 
le  23  Octobre  de  la  mesmes  année. 

L'Impatience  que  j'avois  d'apprendre  a  Messieurs  de  la  compagnie  l'heureux  retour 
de  leurs  vaisseaux  et  que  je  m'estois  acquité  pour  le  service  du  Roy  et  leur  propre  Inte- 
rest  de  tous  les  engagemens  dans  lesquelz  j'etois  entré  m'obligea  de  monter  a  cheval  le 
mesme  jour  pour  me  rendre  a  londres  ou  j'arrivey  a  l'heure  de  Minuict  ce  quj  ne  m'em- 
pwha  point  de  faire  avertir  de  toutes  choses  le  S»*  escuyer  Yong  l'un  des  jnterressez  en 
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cette  compagnie  lequel  m'estant  venu  prendre  a  mon  logis  le  Lendemain  il 
rhonneur  de  me  présenter  a  sa  Majesté  et  à  son  altesse  Rojalle  a  quy  je  ri 
de  ce  que  j'avois  fait  et  en  témoignage  de  la  satisfaction  de  mon  zèle  et  de  ii 
leur  service  ces  grands  princes  donnèrent  ordre  au  Sr  Escuyer  Yong  de  dir-l 
pagnie  d'avoir  soing  de  moy  et  de  recognoistre  mes  services  tant  a  Tegard  de  ni 
que  du  costë  de  la  recompense  que  j'avois  Justement  méritée. 

Ensuite  de  cela  je  me  retiray,  et  quelques  jours  après  croyant  recevoiil 
des  Interestz  en  la  compagnie  une  aprobation  generalle  je  fus  surpris  d'ap  1 
rhonneur  que  j 'a vois  eu  de  faire  la  révérence  au  Roy  et  a  son  Altesse  Rcl 
offensé  quelques  membres  de  cette  compagnie,  lesquelz  continuent  encore  de  s'o  l 
resolutions  qu'il  est  nécessaire  de  prendre  pour  la  gloire  de  sa  Majeté  Et 
de  la  compagnie  et  de  la  nation. 


Digitized  by 


Google 


► 


43 


'Wl 


Digitized  by 


ment 

.pied 

^our- 

tiner 

kanse 

pclu- 

ma  le 

■trie- 

irage- 

tvant 

roba- 

B  qai 

irati- 

i  tous 

aines 

Iten- 

3B  l'ait 

Iride, 

rrive 

frôte; 

rie— 

?  par 
lisser 
k  les 
jDspi- 
tque 
bnre, 

dmps 
>  l'île 

Google 


a 


ce 
l'h 
d« 
Im 
p« 
qa 

de 
Vb 
ofl 
r« 
de 


b 


Digitized  by 


Google 


NOTE   B.  43 


NOTE  B. 


Observations  sar  un  établissement  qu'on 
propose  de  fonder  sur  Tîle  de  Sable,  pour 
secourir  les  naufragén  et  préserver  les  biens. 

tte  île,  par  la  position  qu'elle  occupe,  avec  ses  battures  cachées  et  s'étendant 
distances  qui  peuvent  surprendre  les  vaisseaux  durant  la  nuit,  eu  pendant  les 
llards,  en  plein  jour,  avant  que  Ton  puisse  apercevoir  Tile  du  haut  du  mât, 
dire  fatale  pour  un  grand  nombre  de  vaisseaux  allant  de  l'Europe  à  TAméri- 
ord  et  des  Ai^tiiles  aux  colonies  britanniques  ;    exposée  à  divers  accidents  et 
t0,  qui  trop  souvent  occasionnent  une  différence  fatale  entre  la  position  réelle 
isseau  et  celle  constatée  par  le  point  relevé  de  la  manière  ordinaire  dans  la 
e  marchande.     Renvoyant  aux  faits  qui  fournissent  un  récit  lamentable  et  une 
le  liste  de  vies  et  de  biens  qui  ont  péri  et  ont  été  totalement  perdus  sur  cette 
le  manque  d'aide  et  de  secours  opportuns; — et  cotte  liste  augmente  évidem- 
et  devra  augmenter  à  mesure  que  les  échanges  et  la  navigation  augmenteront 
les  pays  de  l'Europe  et  ceux  de  l'Amérique, "et  entre  l'Amérique  britannique  et 
itîlles,  sur  la  ligne  sur  laquelle  se  trouve  l'île  de  Sable,  qui  si  souvent  a  causé 
iorruption  fatale— où  jusqu'à  ce  qu'un  établissement  permanent  soit  fondé  en 
de  règlements  convenables — et  qui  malheureusement  pourraient  ôire  jetés  sur 
tes.     L'humanité  et  la  prudence,  ainsi  que  la  politique,  s'unissent  pour  recom- 
îr  une  telle  mesure.    En  l'adoptant,  il  faudra  prondre  bien  soin  que  le  con- 
de  ce  qu'on  se  propose  ne  se  produise  pas. 
FLe  premier  pas  à  faire  dans  une  entreprise  de  cette  nature  devra  être  d'engager 
I  familier  à  i-ét«ider  dans  Tîlc,  au  moyen  d'encouragement  sous  forme  de  paiement 
salaire  et  de  provisions  par  le  gouvernement.    Si  ces  familles  étaient  sur  un  pied 
'égalité  ou  à  peu  près,  soit  en  intérêt  ou  en  autorité,  les  meilleures  intentions  pcur- 
nientêtre  frustrées,  si  non  produire  un  effet  contraire.     Le  public  ne  peut  donner 
00 encouragement  suffisant  pour  engager  d'autres  que  des  familles  de  la  plus  basse 
ebsaeà  se  résignera  un  bannissement  aussi  solitaire  et  aussi  ennuyant,  et  à  une  réclu- 
condo  monde,  été  comme  hiver,  et  quelques  soins  et  jugement  qu'on  exerce  dans  le 
bix  de  gens  ayant  joui  d'une  bonne  réputation  dans  la  société — quelques  restric- 
ioroque  leur  imposent  leurs  instructions — et  quelque  libéral  que  soit  l'encourage- 
'ient  que  puisse  leur  donner  le  gouvernement— cependant,  ces  gens  se  trouvant 
loBglemps  éloignés  de  la  société,  assurés  de  n'être  pas  découverts  de  suite,  ou  proba- 
btement  de  ne  pas  l'être  plus  tard,  et  amenés  par  leur  situation  à  songer  à  tout  ce  qui 
t'était  passé  et  à  en  parler  ;    et  ce  qu'ils  pourraint  imaginer  comme  étant  plus  prati- 
|Deet  plaâ  sûr  dans  leur  situation  d'insulaires,  on  pourrait  craindre  que  malgré  tous 
1^  encouragements  à  bien  se  conduire,  ils  se  relâchassent  un  peu  dans  certaines 
•etasionn  ;  et  que  par  degrés  imperceptibles,  ils  succombassent  finalement  à  la  ten- 
tation suprême  d'acquérir  la  richesse  de  la  manière  la  plus  rapide,  qui  se  présenterait 
Uazà  an  moment  où  ils  seraient  fatigués  de  leur  résidence  isolée  sur  une  île  aride, 
H  lorsqu'ils  attendraient  avec  implEitienco  leur  retour  dans  la  société.     Il  arrive 
alhoareuseroent  trop  souvent  que  peu  de  personnes  arrivent  vivantes  sur  la  côte  ; 

f telles  sont  meurtries,  blessées  et  épuisées,  et  donnent  parfois  peu  de  signes  de  vie — 
e»  personnes  dans  un  tel  état  de  misère  (au  lieu  d'être  abandonnées  à  mourir  par 
^ite  de  la  négligence  de  ceux  qui  pourraient  considérer  de  leur  intérêt  de  laisser 
ipirer  ce««  malheureux  plutôt  que  de  les  voir  se  rétablir)  exigent  les  efforts  les 
'^J6 actifs  le  plus  tôt  possible  et  une  fidèle  continua* ion  de  bontés  et  de  soins  hospi- 
tâlierit,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  les  ramener  de  l'île.  Afin,  donc,  d'assurer  autant  que 
>«ible,  la  réussite  effective  de  l'objet  qu'on  espère  d'un  établts^ement  de  ce  genre, 
itflttrès  respectueusement  soumis  à  la  considération  : — 

Qu'un  gentleman  jouissant  d'une  réputation  respectable,  et  étant  en  même  temps 
p  homme  d'affaires  ou  au  moins  un  bon  comptable,  soit  nommé  commandant  de  l'île 
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avec  Tautorité  nécessaire  que  lai  conférera  le  gouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et 
un  iraiteraent  de  deux  cento  louis  par  année  avec  rations  complètes. 

Le  commandant  aura  sous  ses  ordres  six  hommes  engagés  à  Tannée,  avec  salaire 
de  cinquante  louis  et  rations  pour  chacun. 

Le  commandant  sera  nommé  durant  bon  plaisir  et  sera  responsable  de  lacon- 
duile  des  nix  hommes,  qu*il  pourra,  atin  de  s'assurer  de  leur  obéissance,  engager, 
renvoyer  et  remplacer  à  sa  volonté,  et  les  devoirs  du  commandant  seront  une  obser- 
vance stricte  et  fidèle  de  tous  les  ordres  qu'il  pourra  recevoir, avec  un  mandat  d'ins- 
tructions générales  de  tempn  à  autre,  de  la  part  du  gouverneur  delaNouvolIe-Eco?so, 
auquel  il  devra  rendre  compte  et  faire  des  rapports  de  la  manière-  prescrite  par  ses 
instructions  ou  autrement. 

Tous  les  biens  sauvés  du  naufrage  devront  être  gardés  dans  un  entrepôt  d'une 
manière  distincte  et  régulière  afin  d'empêcher  la  confusion  et  Tincerlitude  de  mêlei^ 
les  chargements  des  différents  vaisseaux,  et  le  gouvernement,  faisant  les  frais  do  cet 
établissement,  aura  droit  à  un  droit  de  sauvetage  sur  tous  les  biens  qui  seront  uinsi 
sauvés;  soit  qu'ils  appartiennent  à  des  assureurs  ou  à  des  propriétaires  individuels^ 
et  soit  qu'aucune  personne  soit  sauvée  ou  non  du  naufrage.  Et  tous  biens  non  récla^ 
mes  après  avoir  été  annoncés  dans  les  journaux  d'Halifax  pendant  un  certain  tempi^j 
seront  vendus  en  entier  pour  l'usage  du  gouvernement.  ' 

Un  bâtiment  sera  construit  sur  l'île,  contenant  trois  apartements  convenables  ave^ 
cheminées  dans  chacune,  un  pour  le  commandant,  et  pour  recevoir  les  voyageurr 
et  les  capitaines  des  vaisseaux  qui  pourraient  être  jetés  sur  l'île;  un  autre  pour  le^ 
six  hommes  et  pour  recevoir  les  équipages  des  vaisseaux;  et  le  troisième  pourrecevoil 
les  femmes,  les  enfants  et  les  famillles  ;  ces  apartements  auront  une  cuisine  convenablej 
De  plus  un  entrepôt  pour  emmagasiner  les  provisions  et  les  biens  qu'on  pourrai! 
sauver  des  vaisseaux  échoués  à  la  côte.  Quatre  bateaux  de  différentes  grandeurs  ;  ol 
de  construction  bien  comprise  et  très  habilement  construits  dans  ce  port  pour  lei 
différents  usages  qu'exigeront  les  occasions.  Jl  devrait  y  avoir  aussi  une  légère  voiture 
sur  roues  basses  et  larges,  avec  harnais  pour  quatre  chevaux  (qu'on  pourrait  attrapel 
et  dompter  sur  l'île), et  aussi  douze  râteliers  pour  les  armes  et  des  munitions  propor 
tionnées,  pour  permettre  au  commandant  avec  ses  six  hommes  et  ceux  que  le  malheui 
pourrait  mettre  80u>  sa  protection,  do  repousser  les  attaques  des  maraiideurs  alléché 
par  la  perspective  du  pillage — et  il  serait  bon  d'avoir  en  magasin  douze  costumes  d< 
matelots,  avcii  bonnets  chauds,  grands  manteaux  et  mitaine-»,  prêts  à  endosser  selon  lei 
circonstances  lorsqu'il  faudrait  travailler  dans  les  gros  temps  froids;  ces  habillementi 
pourraient  servir  temporairement  aux  hommes  qui  pourraient  être  jetés  nus  sur  l 
rivage,  et  qui  se  trouvant  confortablement  vêtus  pourraient  non  seulement  ne  pai 
souffrir  du  froid  mais  encore  rendre  des  services  en  aidant  au  sauvetage  d'autre 
personnes  ou  à  préserver  les  bien-.  Il  serait  aussi  nécessaire  d'avoir  une  petit 
cave  de  cordiaux  et  quelques  médicaments. 

Les  intérêts  commerciaux  de  la  (xrande- Bretagne,  et  les  nouveaux  vaisseaux  d 
guerre  et  transports  de  troupes,  de  provisions  et  de  matériel  de  toutes  sortes,  qui  aug 
mentent  annuellement,  suggèrent  que  cet  établissement  soit  sous  le  oontrôlo  et  soi 
créé  et  entretenu  parla  Grande-Bretagne;  plus  spécialement  p.irce  que  l'île  se  trouv 
dans  le  domaine  britannique,  étant  un  appanage  ou  une  dépendance  de  la  provint 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  d^oxi  el'e  devra  être  meublée,  approvisionnée,  soutenue  et  goi 
vernée.  sous  les  instructions  des  ministres  de  Sa  Majoté,  à  qui  des  rapports  devror 
être  faits  par  l'entremise  du  gouverneur  de  ^'Ctte  province.  Le  bénéfice  d'un  établie 
sèment  de  ce  genre  s'étendrait  aux  Etats  de  l'est  de  l'Amérique,  en  portant  secoui 
à  leurs  citoyens,  et  la  protection  dos  biens  de  leurs  marchands  fait  qu'il  est  probabl 
qu'ils  consentiraient  à  défrayer  une  paitie  de  la  dépense;  si  les  ministres  de  S 
Majesté  approuvent  cette  association  dans  ce  but-là. 

A  part  les  salaires  annuels  eu  le  coût  des  provisions  accordées  en  rations,  U 
dépenses  imprévues  atteindraient  ]robablement  quatre  cents  louis  par  année.  L< 
frais  de  construction  do  bâtiments,  de  fournitures  des  bateaux,  des  armes,  des  mun 
tions,  des  médicuments,  des  vêtements  de  rechange,  de  la  voilure  et  autres  article 
de  cette  nature,  ainsi  que  le  transport  et  l'installation  des  colons  sur  l'île,  se  montJ 
raient  probablement  à  quinze  cents  livres.     Quel  serait  le  montant  des  sauvetage 
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el  antres  biens  vendus  pour  lo  compte  du  gouvernement,  voilà  où  est  l'incertain  ; 
I  ma>âd'après  l'histoire  des  naufrages  et  lecompte  de-*  cargaisons  précieuses  totalement 
I  perdues  sur  Tilo,  dont  la  plus  grande  partie  pourrait  être  sauvée  si  Ton  créait  un 
i  établissement  de  ce  genre,  on  croit  bien  généralement  que  le  gouvernement  u*éprou- 
I  rerait  en  définitive  aucune  perte  par  celte  bienfaisante  entrepri^e.  Le  droit  do 
I  saavctage  habituel  sur  la  partie  qu'on  aurait  pu  sauver  des  précieuses  cargaisons 
'  quo  Ton  sait  avoir  été  totalement  perdues  sur  l'île  depuis  plusieurs  années,  aurait 
'  n>mboursé  les  frais  de  création  de  cet  établissement  et  l'aurait  soutenu  depuis  ce 
i  temps. 

Si  l'on  créait  la  colonie  proposée,  l'île  elle-même  accorderait  quelque  encourage- 
ment à  sa  continuation  par  l'établissement  d'autant  de  familles  qu'il  y  aurait 
d'hommes  employés  dans  cette  entreprise  ;  familles  qui  pourraient  subvenir  à  leurs 
besoins  en  cultivant  et  améliorant  ces  parties  déterre  qui  produisent  du  foin  sau- 
vage et  du  bon  trèfle,  et  qui  produiraient  des  pommes  de  terre,  des  navets,  des  pois 
etaatres  légumes;  l'i-au  douce  y  abonde.  Autrefois,  on  trouvait  sur  lîle  du  gros 
bétail,  des  nioutons  et  des  chèvres,  aussi  bien  que  des  chevaux,  qui  trouvaient  une 
nourriture  abondante  sur  l'île.  Durant  la  dernière  guerre,  loub  ces  aiiimaux,  à  part 
les  chevaux,  ont  été  volés  ou  détruits  par  les  maraudeurs.  Les  chevaux  subsistent 
encore  et  sont  très  gras  en  été.  Deux  hommes  laissent  par  accident  sans  ressources 
inr  nie,  ont  vécu  depuis  septembre  jusqu'à  mai  dernier,  de  chair  de  cheval,  de 
canneberges  et  d'oiseaux.  Outre  ce  que  l'on  pourrait  produire  par  la  culture  et 
l'engraissement  du  gros  bétail,  des  moutons,  des  porcs  et  des  volailles,  il  y  a  une 
petite  mais  profitable  pêche  au  phoque,  et  des  bénéfices  considérables  à  recueillir 
des  plumes  à  cause  de  la  grande  quantité  d'oiseaux  de  mer  qui  se  jettent  sur  l'île  à 
certaines  É^aîson8  particulières;  on  peut  auhsi  tirer  parti  de  la  capture  de  la  morue 
et  autre  poisson  à  une  petite  distance  du  rivage  ;  et  s'il  y  avait  ^u  un  établissement 
comme  celui  qu'on  propose,  il  aurait  été  tellement  de  leur  intérêt  oi  leur  devoir  de 
i  «ortir  avec  leurs  bateaux  qu'il  est  presque  ceriain  qu'ils  auraient  été  aperçus  par  le 
I  Transport  Francis  avant  la  tempête  qui  a  cauté  sa  destruction  et  la  perte  de  tant 
■  (io  biens  et  d'un  grand  nombre  de  vies  piécieuses. 

J'ai  récemment  envoyé  quelques  chèvres  et  des  porcs  sur  l'île,  et  j'ai  intention, 
aussitôt  que  possible,  d'y  ajouter  quelques  moutons  et  du  gros  béiail,  pour  former 
on  troupeau  d'élevage,  afin  de  secourir  ceux  qui  pouri  aient  y  faire  naufiage. 

Les  sables  du  tour  de  l'île  sont  déplacés  par  chaque  tempête,  et  fréquemment 
découvrent  quarante  vieilles  épaves  ou  plus,  qui  étaient  complètement  enfoncées  le 
/lur  précédent  ;  et  de  temps  à  autres,  découvrent  de  nombreuses  épaves  sur  tontes 
les  partioci  de  la  plage.  Que  l'on  puisse  utilement  bâtir  un  phare  sur  une  partie 
quelconque  de  l'île  et  à  quel  endroit,  l'expérience  et  les  obscrvatioas  pourront  seules 
!e  déterminer,  selon  les  circonstances.  A  présent,  on  pense  qu'à  plusieurs  endroits 
I  Ifô navires  sciaient  pris  avant  de  pouvoir  apercevoir  une  lumière  sur  n'importe 
laelle  partie  do  l'île.  Cependant  un  phare  pourrait  être  utile  dans  certains  cas,  dans 
lécasoù  l'équipage  prendrait  les  chaloupes  et  par  hasaid  arriverait  en  vuedu  phare, 
—il  pourrait  alors  reconnaître  ^a  position — c'est  encore  là  une  circonstance  qui  sera 
éiadiée  plus  tard  et  qui  ressortira  des  renseignements.  On  peut  ee  fiera  l'exposé 
k  faits  contenus  dans  le  document  ci-inclus,  n°  24,  comme  étant  exact,  l**quel,  ainsi 
^ue  les  observations  qui  précèdent,  sont  humblement  et  très  respectueusement 
wQmis. 

J.  WENTWORTH. 

Exposé  de  faits  relatifs  k  l'île  de  Sable. 

Depuis  que  le  commerce  de  l'Amérique  a  commencé  à  prendre  un  développement 
reipectablo,  il  ne  s'est  guère  passé  d'années  que  des  navires  d'une  espèce  ou  d'une 
iBtre  ne  se  soient  perdus  sur  l'île.  Dantj  ces  dernières  années  le  commerce  des  colo- 
BÎes  britanniques,  qui  augmente  rapidement,  a  beaucoup  souffert  de  désabtres  de  cette 
Bttoro.  Pour  remédier  à  ce  mal,  des  hommes  humains  ont  à  différentes  époques  fait 
débarquer  des  animaux  sur  l'île,  pour  la  subsistance  des  malheureux  qui  pourraient 
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sarvivre  au  naufrage  de  leui-H  navires.    Au  premier  rang  de  ceux  d'entre  eus  qui 
méritent  lu  reconnais*^ance  des  malheureux  pour  de  tels  actes  spontanés  de  bienfai-   < 
Banco,  no  trouvait  M.  Thomas  Hancock,  ci-devant  un  très  respectable   marchand  de 
Boston.     Ce  gentleman  gréa  une  goélette  il  y  a  plus  de  quarante  ans,  à  bord  de 
laquelle  il  mit  des  chevaux,  des  vaches,  des  moutons,  des  chèvres,  des  cochons  et  des   | 
animaux  qui  pourraient  vivre  dans  l'île.    Ils  furent  débarqués  dans  Tîle,  et  en  général 
répondirent  très  bien  à  ce  qu'on  on  espérait.     Aucune  grande  déprédation  n'eût  lieu   I 
jusqu'au  commencement  de  la  guerre  américaine,  au  cours  de  laquelle  des  corsaires   . 
et  des  personnes  sans  foi  ni  loi  do  toutes  sortes  débarquèrent  fréquemment  sur  l'île    ! 
et  à  la  tin  de  la  guerre  il  ne  restait  plus  d'animaux  sur  l'île  à  part  quelques  chevaux. 
Ces  chovuux  ont  servi  de  nourriture  à  un  gi^nd  nombre  de  malheureux  qui  ont  été 
jetés  sur  l'île  depuis  ce  temps-là.     Mais  si  cruels  et  si  dénués  de  sentiments  humains 
ont  été  un  certain  nombre  de  misérables  dans  ces  dernières  années,qu'il  sont  pris  des 
chargements  de  ces  chevaux  dans  l'île  et  sont  allés  les  vendre  dans  les  Antilles.    Un 
grund  nombre  de  ces  chevaux  ont  été  tués  sans  nécessité  par  des  personnes  qui  ont 
hiverné  dans  l'île  à  la  suite  de  naufrages,  et  les  peaux  ont  été  apportées  dans  cette 
ville  et  dans  d'autres  parties  de  la  proviooe  pour  être  vendues.     Par  des  moyens  de 
co  genrOk  la  plus  grande  partie  de»  chevaux  a  été  détruite,  et  si  l'on  ne  trouve  pas  un 
remède,  ce  dernier  espoir  des  malheureux  marins  sera  complètement  détruit. 

11  y  a  quelques  années  un  brick  de  l'île  du  Prince-Edouard,  M.  Benjamin  Chad-  l 
woll,  patron,  fui  pondant  une  violente  tempête  do  vent  jeté  sur  l'île. — La  tempête  se 
calmu  pou  après  qu'il  eut  touché;  le  navire  ne  se  brisa  pas  en  pièces  immédiatement, 
et  l'équipage  non  seulement  se  sauva,  mais  après  de  grands  efforts  conserva  8  ton- 
neaux de  rhum,  une  quantité  de  sucre  et  une  variété  d'autres  articles. — Le  naufrage 
eût  lieu  vers  Noël.  A  cette  époque  le  capitaine  Chadwell  supposait  qu'il  y  avait  au 
moins  300  chevaux  sur  l'île,  et  ils  trouvèrent  plusieurs  jeunes  chevaux  qu'ils  abatti- 
rent pour  s'en  nourrir  dans  le  mois  de  janvier,  et  qui  étaient  si  gras  que  la  viande 
était  bonne. — Le  capitaine  Chadwell,  étant  un  observateur,  employa  son  temps 
durant  l'hiver  à  explorer  l'île. — Il  avait  habitude, immédiatement  après  une  tempête, 
d'examiner  la  partie  de  l'île  où  la  tempête  s'était  fait  particulièrement  sentir.  En  ; 
faisant  cela,  il  a  compté  plus  de  40  épaves,  que  la  tempête  avait  découvertes  et  dont 
pas  une  seule  n'était  visible  avant  le  commencemout  de  la  tempête.  La  coque  de 
quelques-uns  de  ces  navires  paraissait  entière  ot  reposait  dans  toutes  les  positions. — 
Le  plus  grand  nombre  ne  montraient  que  des  parties  d'épave^. — Do  plusieurs  d'entre 
elles,  ils  retirèrent  des  articles  qui  leur  furent  utiles. — Quelques  joui*s  après,  une 
autre  tempête  venant  d'une  direction  opposée  couvrait  ces  épaves  de  sable  et  en 
découvrait  un  aussi  grand  nombre  d'autres.  En  continuant  cette  exploration  de  l'île 
après  les  tempêtes,  il  trouva  qu'il  n'y  avait  pas  une  teule  partie  de  l'île  qui  en  fût 
exempte,  et  qu'elle  était  littéralement  entourée  d'épaves.  Donc,  lorsque  l'on  consi- 
déré que  Tîle  a  30  milles  de  long  et  que  bien  que  sa  largeur  paraisse  petite  sur  la 
carte,  mais  que  cependant  les  sables  qui  l'entourent  arrêtent  les  navires  en  certains 
endroits  à  plus  de  12  milles  de  l'île,  l'esprit  est  frappé  d'horreur  à  la  pensée  des  vies 
qui  ont  été  perdues  dans  ces  naufrages  dont  les  restes  sont  encore  visibles,  et  plus 
encore  lorsqu'au  nombre  do  ces  épaves  visibles  on  ajoute  la  multitude  de  navires  qui 
se  sont  perdus  ici,  qui  se  sont  brisés  en  pièces  et  dont  les  épaves,  par  un  changement 
de  vent,  au  lieu  d'être  poussées  sur  1  île,  ont  été  emportées  vers  la  mer  sans  laisser  de 
traces. 

Lo  capitaine  Chadwell  ayant  sauvé  quelques  outils,  a  employé  son  équipage 
durant  l'hiver  à  construire  une  petite  goélette  avec  du  bois  îiiédes  épaves.  Ils  la 
terminèrent  nu  printemps,  embarquèrent  les  restes  delà  cargaison  qu'ils  avaient 
sauvés,  et  arrivèrent  en  sûreté  dans  ce  port.  Ayant  été  jetés  sur  le  rivage  en  hiver, 
ils  souffrirent  beaucoup  avant  de  pouvoir  recueillir  du  bois  pour  construire  des  habi- 
tations. Quelle  consolation  c'eût  été  pour  eux  s'ils  avaient  trouvé  quelque  établis- 
sement confortable  sur  le  rivage — quelque  ami  pour  les  consoler  ! 

Dans  l'automne  do  1796,  un  navire  de  Glasgow,  à  destination  de  New-York  se 
perdit  sur  cette  île.  L'équipage  se  sauva  et  y  resta  quelque  temps.  A  la  fin  le 
second  arriva  dans  une  des  chaloupes  du  navire  et  uu  navire  fut  envoyé  pour  ramener 
le  reste  de  l'équipage.    Ils  passèrent  leur  temps  à  vendre  par  la  ville  des  articles 
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qa'  Is  avaient  sauvé  du  naufrage.  Une  partie  considérable  de  la  cargaison  fut  trou- 
vée par  des  peraonnes  qui  étaient  sur  l'île  cet  hiver-là,  et  quelques-uns  de  ces  articles 
fnroDi snbséqnomment  offerts  en  vente: — Ce  navire  ne  se  brisa  en  pièces  que  long- 
temps api-ès  avoir  touché,  et  s'il  y  avait  eu  à  cet  époque  un  établisbement  régulier 
sur  llle,  la  plus  grande  partie  do  cette  cargaison  aurait  pu  être  sauvée  pour  les 
asaoreurs.    Ce  navire  était  assuré  en  Angleterre  pour  au  delà  de  £30,000. 

Daûs  l'automne  de  1798  le  brick  Lord  Duncan,  capitaine  Wyat,  de  Londres  à  ce 
port,  se  perdit  sur  cette  île.  D'api  es  son  calcul,  il  se  croyait  à  plus  de  50  lieues  à 
Test  de  llle,  et  il  ne  pouvait  croire  en  être  proi^he  avant  que  la  lumière  du  matin  ne 
le  lai  démontrât.  Il  avait  été  trompé  par  un  fort  courant  dont  il  n'avait  pas  tenu 
compte  dans  son  oaicul,  bien  qu'il  eût  fait  depuis  vingt  ans  le  commerce  entre  Lon- 
dres et  ce  port.  Les  deux  jours  qui  suivirent  celui  où  son  navire  toucha  le  sable,  le 
temps  fut  bejiu,  et  l'équipage  s'occupa  de  transporter  à  terre  les  bagages,  les  provi- 
gions,  etc.,  et  une  foule  d'autres  article-*,  et  s'il  y  avait  eu  sur  le  rivage  des  cabestans 
convenables  et  des  chaloupes  de  construction  commode,  la  plus  grande  partie  de 
cette  cargaison  aurait  pu  être  sauvée.  Le  troisième  jour  il  s'éleva  une  tempête  qui 
brisant  le  navire  on  jeta  des  morceaux  ainsi  qu'une  partie  de  la  cargaison  sur  le 
rivage.  Une  partie  de  la  cargaison  fut  apportée  ici  et  vendue  sous  la  direction  de 
ramirauté.  De  ce  brick  et  du  navire  parti  de  Glasgow  on  aurait  pu  facilement 
sauver  dos  biens  pour  une  valeur  de  £20,000,  si  l'île  n'avait  pas  été  laissée  dans  l'état 
d'abandon  où  elle  se  trouve. 

Depuis  ces  accidents,  plusieurs  petits  navires  appartenant  aux  Etats-Unis  se 
sont  perdus  sur  l'île,  mais  les  détails  de  ces  désastres  ne  sont  pas  parvenus  jusqu'ici. 
Aees  faits,  l'on  pouvait  ajouter  le  récent  malheureux  naufrage  du  transport  Francis, 

Le  Francis  était  un  senau  d'environ  280  tonneaux  de  jauge — nom  du  capitaine 
Let§om.  Il  fit  voile  le  25  octobre  dernier  de  Portsmouth,  chargé  principalement  de 
chevaux  et  approvisionnements,  meubler,  vêtements  et  équipements  d'officiers  pour 
Son  Altesse  royale  le  duc  de  Kent.  Il  voyageait  de  conserve  avec  V America,  bâti- 
ment à  mfits — sous  la  conduite  du  vaisseau  de  Sa  Majesté  Bonetta.  Une  succession 
de  bourrasques  les  suivit  après  leur  départ.  UAmerica,  démâté,  revint  à  Portsmouth, 
et  le  Bonetta^  avec  grande  difficulté,  arriva  à  Lisbonne.  Le  Francis^  apparemment 
pins  heureux  que  les  autres,  avait  traversé  l'Atlantique  et  était  presque  arrivé  à 
destination,  lorsque  son  voyage  fut  arrêté  par  ces  fatals  sables  mouvants  qui  entou- 
rent c^tte  île  destructrice. 

Ce  navire  manquait  depuis  si  longtemps,  et  aucune  nouvelle  de  lui  n'étant  arrivée, 
le  cotre  Trepassey^  au  commencement  de  mai,  étant  sur  le  point  de  mettre  à  la  voile 
de  ce  port  pour  'Perreneuve,  le  lieutenant  Scnmble  (sic),  qui  le  commandait,  reçut 
instruction  d'arrêter  à  Tîle  de  Sable,  pour  obtenir,  si  possible,  des  nouvelles  du 
Francis  ou  de  tout  autre  navire  malheureux  qui  aurait  pu  y  faire  naufrage  dans  le 
c^'Ors  de  l'hiver,  et  pour  y  débarquer  quelques  animaux  que  l'humanité  de  Son 
Excellence  sir  John  Wentworth  avait  confiés  à  ses  soins.  La  lettre  suivante  contient 
ie rapport  de  ce  gentleman  sur  le  sujet: — 

Cotre  de  Sa  Majesté  Trepassey, 

A  Sydney,  17  mai  1800. 

MoNSiKUB, — Conformément  à  vos  instructions  je  me  suis  rendu  à  l'île  de  Sable, 
et  mardi  matin  le  13  mai  je  descendis  à  terre  et  débarquai  la  brebis,  la  chèvre,  la 
traie  et  les  deux  cochons  envoyés  par  sir  John  Wentworth;  apiès  être  resté  près 
d'nne  heure  dans  l'île  sans  découvrir  personne,  et  voyant  une  goélette  à  l'ancre  dans 
le  bras  N.  E..  à  une  certaine  distance  du  cotre,  je  retournai  à  bord  dans  l'intention  de 
me  rendre  à  Tendroit  où  elle  était,  mais  le  courant  m'en  empêcha,  il  étaitde  2^  milles 
à  l'heure,  S.  O.  par  S. — Vers  4  heures  de  l'après-midi,  je  la  découvris  sous  voiles 
-je  levai  immédiatement  l'anere,  fis  force  voile  et  la  hélai  ;  c'était  la  Dolphin  de 
Barrington,  chargée  de  jwisson,  de  peaux  de  phoques  et  d'huile  de  phoque —  elle 
iTaità  bord  plusieurs  malles  très  en<iommagées  qui  paraissaient  avoir  été  jetées  par 
l'eau  sur  le  rivage — une  des  malles  était  adressée  Mis  Royal  Highness  Prince  Edward^ 
Jfe.2.  Une  autre  adressée  Capitaine  sterling  of  tke  ^th  Régiment  foot,  toutes  deux 
rides.  De  plus  une  malle  contenant  deux  capotes,  la  livi*<^e  portée  par  les  serviteurs 
de  Son  Altesse  Royale.   Le  patron  do  la  goélette  m'informa  qu'il  avait  eu  deux  hom- 
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lÀes  sur  rtle  pendant  cet  hiver,  pour  faire  la  chasse  aux  phoqaes,  qu'ils  avaient  cons- 
truit une  hutte  sur  la  partie  est  de  l'île — ces  deux  hommes  étant  à  bord,  j'appris  par 
eux  que  vers  le  2  décembre,  après  une  très  forte  bourrasque  du  S.  E.,  ils  trouvèrent 
une  femme  qui  avait  été  rejetée  sur  le  rivage  sur  le  côté  sud  de  l'île  ;  ainsi  que  les 
deux  malles  ci-dessus  nommées,  douze  chevaux,  deux  vaches,  un  taureau  et  deux 
moutons,  tous  noyés  (les  chevaux  élliient  ferré-»),  et  des  parties  de  trois  chaloupes 
sur  lesquelles  on  ne  pouvaitdistinguer  aucuns  noms.  Le  patron  do  la  goélette,  dont  le  ' 
nom  est  Reynolds,  me  do.:na  quelques  papiers,  que  je  vous  ai  envoyés  par  le  pilote.  , 

L'île  est  couverte  d'une  sorte  d'herbe  grossière  qui,  séchée,    ressemble   au  foin, 
et  de  grandes  étendues  do  plante-s  vertes  qui  ressemblent  au  cresson.    Je  n*ai  pas  vu  i 
de  chevaux,  mais   le   patron   m'informa  qu'il  y  en   avait  sur  l'île,  et  des  rata  en  | 
abondance. 

Je  suis,  monnieur, 

Votre  très  obéissant  et  très  humble  serviteur, 

JOSEPH  SCAMBLER,  lieutenant. 
M.  Robert  Murray, 

Capitaine  du  vaisseau  do  Sa  Majesté  Asia,  etc.,  etc. 

Outi*e  les  renseignements  contenus  dans  la  lettre  ci-dessus,  le  pilote  du  Trepassey 
arrivé  ici  avec  la  lettre  du  lieutenant  Scamble,  informe — que  les  hommes  qui  ont 
hiverné  dans  l'îîe  lui  ont  appris  que  le  2  décembre  ils  observèrent  un  grand  senau  à 
une  faible  distance  du  banc  S.  E. — Il  essaya  de  s'éloigner  toute  cette  journée  là. — 
Le  temps  était  remarquablement  beau  pour  une  journée  d'hiver,  mais  le  vent  était 
extruordinairement  léger  et  déconcertant,  et  à  la  nuit  il  n'avait  pas  fait  beaucoup  de 
progrès.  Comme  le  jour  tombait  le  brouillard  cx)mmença  à  s'épaissir  et  fut  bientôt 
suivi  d'une*  effrayante  bourasque  du  S.-B.,  qui  continua  à  souffler  avec  violence  toute 
la  nuit.  Pendant  cette  tempête  le  Francis  a  dû  être  chas>é  sur  les  sables,  et  dans  le 
cours  du  la  nuit  s'être  bri^é  en  pièces.  Peu  après  que  la  tempête  se  fut  apaisée  le 
corps  de  la  femme  ci-dessus  mentionnée  fut  trouvé.  Klle  portait  un  anneau  au  doigt, 
mais  n'ayant  pu  le  lui  enlever,  les  hommes  ont  déclaré  l'avoir  enterré  avec  elle.  Un 
bon  nombre  d'articles  furent  sauvés  et  furent  envoyés  à  Barrington. 

Voici  les  noms  des  malheureux  passagers  qui  ont  péri  avec  ce  navire  : 


Docteur  Copland, 
Madame  Copland, 
Deux  enfunls  du  Dr  Copland   et  une 

servante. 
Capitaine  Holland,  44**  régiment. 
Capitaine  Sterling,  7^  régiment. 


Lieu  t.  Mercer,  artillerie  royale, 
Lieut.  Sutton,  7"  régiment, 
Lient.  Roebuck,  7*  régiment, 
Volontaire  Oppinshaw,  7*  régiment, 
Sergent  Moore. 


Soldat  Thomas  King, 

Abbott,  16**  dragons  lég. 

Judd,  cocher  du  duc  de  Kent. 


Nicholson, 
Johnson, 
Gardner, 
Bloomfield. 


Palefreniers  de  Son  Altesse 
Royale  le  duc  de  Kent. 


L'équipage  se  composait  de  dix-neuf  personnes,  de  sorte  que  le  nombre  total  de 
vies  perdues  dans  cette  occasion  s'élève  à  40. 

Chaque  année  augmente  les  désastres  occasionnés  par  cette  redoutable  île,  et 
démontre  la  nécessité  d'un  établissement  quelconque  sous  le  contrôle  du  gouverne-; 
ment.  Depuis  quelques  années  une  quantité  considérable  de  biens  a  été  jetée  sur  l'île. 
Une  grande  partie  a  été  sauvée  et  a  été  emportée  par  des  personnes  qui  ne  visitent 
cette  île  que  pour  recueillir  des  épaves.  Il  s'est  perdu  un  grand  nombre  do  vies 
qu'on  aurait  pu  sauver  si  elles  avaient  eu  une  aide  convenable.  Et  même  lorsque 
des  vaisseaux  et  leurs  équipages  sont  complètement  perdus,  comme  dans  le  cas  du 
Francis,  comment  serait  grande  la  satisfaction  de  connaître  avec  certitude  le  sort  qui 
les  attendait. 
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Dans  Pétat  d'abandon  où  cette  île  a  été  laissée  depuis  longtemps,  on  a  exposé  les 
malheureux  qui  ont  été  jetés  sur  elle  à  la  merci  des  gens  sans  loi  et  sans  pitié  qui 
pourraient  hiverner  dans  l'île;  et  il  est  tellement  de  leur  intérêt  de  cacher  les  biens 
qu'ils  sauvent,  que  ce  n'est  en  général  que  grâce  à  une  <lécouvorte  accidentelle  que  le 
gouvernement  connaît  ces  circonstances.  Pour  empêcher  cetttî  découverte,  on  a 
raison  de  craindre  que  quelques  per-onnes  qui  ont  échappé  au  naufrage  ont  perdu  la 
vie  de  la  main  d'êtres  ayant  moins  de  pitié  que  les  vagues. 

Une  autre  circoustance  est  bien  digne  de  l'atteniiou  du  gouvernement  et  des 
assureurs.  C'est  le  nombre  de  vaisseaux  perdus  sur  l'île,  et  que  l'on  a  toute  raison 
de  supposer  avoir^élé  poussés  à  la  côte  dans  le  but  de  frauder  les  assureurs  et  d'enri- 
chir les  canailles  qui,  connaissant  les  parties  de  l'île  sur  lesquelles  ils  pouvaient  se 
jeter  avec  le  moins  de  danger,  y  ont  débarqué  la  principale  partie  de  leur  cargaison  et 
l'ont  cachée  dans  le  sable  jusqu'à  ce  qu'il  leur  fut  convenable  de  l'enlever.  Un  éta- 
Dliflseraent  sur  l'île  arrêterait  efficacement  ce  mal,  parce  qu'il  fournirait  les  moyens 
de  découvrir  ces  canailles  et  de  les  faire  punir. 

Enfin,  considérant  l'utilité  d'un  établissement  sur  l'île  de  Sable,  soit  au  point  de 
vue  humanitaire,  soit  au  point  de  vue  de  la  sûreté  qu'il  offrirait  au  commerce  considé- 
rable qui  se  fait  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Amérique  ainsi  qu'avec  les  Antilles, 
et  au  point  de  vue  de  la  conservation  d'immenses  quantités  de  biens  qui  sont  ou 
totalement  perdus  maintenant  ou  sont  gaspillés  par  des  vauriens,  tout  s'unit  pour 
encourager  cet  établissement. 

John  JSowe, 

Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  11  juin  1811. 
A  Seth  Coleman,  de  Dartmouth,  dans  la  Nouvelle-Ecosse. 

Attendu  que  l'on  m'a  représenté  qu'un  navire  ou  vaisseau  avait  été  récemment 
jeté  sur  le  rivage  et  avait  fait  naufrage  sur  l'île  de  Sable  avec  sa  précieuse  cargaison 
de  farine  et  autres  biens:  vous  êtes  en  conséquenoe  autorisé  par  les  présentes  et  prié 
devons  rendre  avec  toute  diligence  possible  dans  la  goélette  ou  chaloupe  i4n^e/tc, 
dont  Simon  Fougère  est  patron,  nolisée  à  cette  fin  par  Jonathan  Tremain  d'après 
mes  ordres,  à  l'île  de  Sable,  pour  donner  toute  assistance  pour  sauver  n'importe 
quelles  personnes  et  biens  que  vous  pourrez  y  trouver: — 

Si  vous  y  trouvez  quelques  biens  sous  les  soins  ou  la  charge  du  patron,  du 
propriétaire  ou  du  commis  du  vaisseau  naufragé,  vous  vous  consulterez  avec  cette 
personne  sur  la  meilleure  manière  d'être  utile;  et  quelques  marchandises  que  vous 
receviez  à  bord  vous  en  donnerez  un  reçu  convenable,  au  patron,  oa  propriétaire  ou 
au  commis  ou  à  toute  personne  laissée  en  charge  ou  agissant  pour  eux  ou  pour  l'un 
d'eux,  afin  de  les  délivrer  (sauf  les  risques  de  la  mer  et  des  ennemis)  à  Jonathan 
Tremain,  à  Halifax,  pour  l'uhage  des  propriétaires  légitimes: — 

Si  vous  trouvez  plus  de  marchandises  que  la  goélette  ne  peut  en  rapporter,  et 
si  vous  pouvez  vous  procurer  là-bas  un  autre  navire,  vous  conviendrez  défaire  trans- 
porter CCS  marchandises  sur  ce  navire  à  Halifax  au  prix  n'excédant  pas  un  dollar 
pir  baril  de  farine,  et  dans  la  même  proportion  pour  les  autres  marchandises,  qui 
devront  être  livrées  à  Halifax  à  Jonathan  Tremain,  écuyer,  tel  que  ci-dessus  men- 
tionné. Mais  si  une  personne  était  légalement  en  charge  des  effets,  vous  n'agirez 
alors  que  comme  son  aide  et  vous  ne  le  remplacerez  pas  dans  ses  droits  ou  engage- 
ments, à  moins  que  ces  derniers  ne  paraissent  évidemment  extravagants  et  extorqués 
de  lui,  en  détresse,  dans  lequel  cas  vous  offrirez  les  meilleurn  moyens  en  votre  pouvoir 
pour  le  soulager  et  pour  l'avantage  de  tous  ceux  qui  pourraient  avoir  des  intérêts 
dans  aucun  des  biens  que  vous  pourrez  trouver. 

Vous  ferez  tout  en  votre  pouvoir  pour  obtenir  des  renseignements  sur  toutes 
les  circonstances  relatives  au  naufrage  et  à  celles  qui  l'ont  précédé. 

Vous  ferez  les  meî Heures  observations  possibles  sur  l'utilité,  la  situation,  la  pos- 
sibilité et  le  mode  de  construction  d'un  phare  sur  l'île.  Pour  cela  il  faudra  exami- 
ner le  sol  et  si  Ton  peut  installer  sur  ou  dann  ce  sol  des  fondations  convenables  à 
l'érection  d'une  construction  de  cette  nature. 
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Vous  examinerez  s'il  y  a  des  sourceb  oa  autres  moyens  de  se  procurer  de  l'eau 
fraîche,  et  quelles  herbes  on  légumes  croîtront  sur  ce  sol.  Aussi  quels  animaux  il  y 
a  sur  Tîle  ou  pourraient  y  être  utilement  envoyés.  Quelles  pêches  peuvent  faire  les 
résidants  sur  Tîle. 

Quel  nombre  de  chevaux  il  y  a. 

Quels  gens  s'y  réunisHent,  à  quelle  époque  et  dans  quel  but. 

On  m'a  représenté  qu'an  homme  et  une  femme  de  mauvaise  réputation  ont  été 
débarqués  sur  l'île  dans  le  but  infâme  et  inhumain  de  piller,  voler  et  causer  des  nau- 
frages : — Vous  devrez  à  tout  événement  chasser  de  l'île  cet  homme  et  cette  femme 
et  tout  ce  qui  leur  appartient,  parce  que  ce  sont  des  violateurs  de  propriété  de  la 
pire  espèce  qui  seront  poursuivis  pour  leurs  délits  en  autant  que  les  preuves  contre 
eux  le  justifieront. 

Vous  donnerez  avis  à  toutes  les  personnes  que  vous  trouverez-Ià  et  vous  les 
avertirez  qu'elles  ne  peuvent  rester  dans  l'île  sans  avoir  au  préalable  obtenu  per- 
mission de  ce  gouvernement,  et  que  les  poursuites  les  plus  sévères  seront  instituées 
contre  les  maraudeurs  en  défaut. 

Comme  ce  navire  ou  goélette  doit  être  sous  vos  ordres,  vous  maintiendrez  avec 
diligence  et  fidélité  une  économie  raisonnable  de  la  part  de  ce  gouvernement. 

(Signé)  J.  WENTWORTH. 

Eeçu  une  copie  des  instructions  ci-dessus,  auxquelles  je  me  conformerai. 

(Signé.)  SETH  COLBMAN. 

Rapport 

de  Seth  Coleman  à  sir  John  Wentworth,  lieutenant-gouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Conformément  aux  instructions  datées  du  11  du  courant,  je  me  rendis  à  l'île  de 
Sable,  mais  par  suite  de  vents  contraires  et  de  temps  calmes  je  n'y  arrivai  que  le  24. 
Après  mon  débarquement,  mon  premier  soin  a  été  de  trouver  l'épave  qui  avait  été 
récemment  jetée  sur  l'île  pour  donner  tout  l'aide  possible  pour  sauver  les  biens  et 
soulager  les  naufragés,  mais  à  mon  grand  désappointement,  après  avoir  découvert 
l'épave  et  la  hutte  que  l'équipage  avait  habité,  je  ne  rencontrai  qu'un  jeune  garçon 
qui  avait  fait  partie  de  l'équipage  du  navire  et  prenant  soin  d'une  petite  partie  de  la 
cargaison  et  de  quelques  épaves  qui  avaient  été  sauvées  du  naufrage,  et  ayant  ordre 
de  rester  là  jusqu'au  retour  du  navire  qui  avait  emporté  la  plus  grande  partie  de  la 
cargaison. 

Désappointé  dans  mon  principal  but  à  atteindre,  j'ai  consacré  mon  attention  à 
l'exploration  de  l'île  pour  trouver  un  endroit  convenable  à  la  construction  d'un  phare, 
qui  si  on  le  construit  protégera  les  navires,  et  je  suis  convaincu  qu'une  construction 
en  bois  pourrait  être  assez  solidement  bâtie  sans  reposer  sur  une  fondation  en  pierre. 
L'endroit  où  il  devra  s'élever  est  entièrement  de  sable,  mais  bien  protégé  contre  le 
vent  par  une  épaisse  couche  d'herbes  mélangée  de  pois  sauvages.  Il  n'y  a  pas  de 
source  en  deçà  d'un  mille  et  demi,  mais  je  n'ai  aucun  doute  qu'on  pourrait  obtenir  de 
la  bonne  eau  en  creusant  un  puits  d'une  profondeur  modérée.  Comme  j'ai  dit  qu'à 
mon  avis  un  phare  était  nécessaire,  permettez-moi  d'exposer  comme  principe  général 
à  l'appui  de  mon  opinion  que  cette  nécessité  se  trouve  prouvée  à  l'évidence  par  les 
circonstances  du  récent  naufrage,  le  navire  étant  à  destination  de  l'Angleterre  devait 
naturellement,  si  le  vent  était  bon,  se  diriger  d'après  la  boussole  presque  vers  Test  ; 
dans  le  présent  cas  pour  passer  en  vue  du  lieu  du  naufrage,  et  en  même  temps  de 
l'emplacement  du  phare  projeté  que  j'ai  eu  occasion  de  relever  d'une  manière  exacte, 
il  a  dû  passer  à  pas  plus  d'un  mille  et  demi  de  l'endroit  où  je  recommanderais  de 
construire  le  phare  ;  ou  bien,  admettant  que  le  vent  soufflait  de  l'est  et  vers  la  terre, 
la  distance  où  il  se  trouve  actuellement  ne  pouvait  pas  dépasser  quatre  milles,  d'où 
par  un  temps  clair  il  aurait  pu  apercevoir  le  phare  et  éviter  la  catastrophe. 

Je  ne  pourrais  oser  offrir  une  opinion  formelle  sur  l'opportunité  de  construire 
nn  phare  sur  l'extrémité  est  de  l'île,  parce  qu'à  cause  du  peu  de  temps  que  j'ai  passé 
là  je  n'ai  pas  eu  l'occasion  de  me  former  complètement  une  opinion  sur  un  sujet  de 
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cette  importance,  mais  en  môme  temps  je  ne  peux  m*empêcher  de  penser  que  si  on 
établissait  nn  phare  à  cet  endroit  ce  serait  peut-être  le  moyen  de  sauver  la  vie  de 

Sloëieurs  personnes,  car,  d'après  les  pièces  de  bois  de  construction  et  autres  articles 
éoonverts  dans  rî!e,  il  ne  reste  aucun  doute  dans  mon  esprit  qu'il  s'est  fréquem- 
ment perdu  des  vaisseaux  dont  rien  n'a  été  sauvé  pour  raconter  leur  mal  heureux  sort. 
Le  sol  en  général  est  presque  partout  le  même,  excepté  sur  les  terres  hautes,  où 
il  est  principalement  de  nature  à  produire  le  foin  de  grève  mêlé  de  pois  sauvages,  et 
sotoar  du  bord  de  l'étang  il  y  a  une  espèce  de  foin  plus  an,  mais  à  peu  près  do  même 
qualité,  et  j'ai  découvert  quelques  petits  endroits  couverts  de  foin  d'Angleterre;  sur 
le  bord  de  l'étang  on  pourrait  cultiver  des  légumes,  si  on  y  faisait  des  jardins,  en 
quantité  sufllsante  pour  fournir  plusieurs  familles,  et  je  n'ai  aucun  doute  qu'on  pour- 
rait cultiver  le  maïs,  mais  pas  en  grandes  quantités.  Aucun  colon  ne  tenterait,  je 
suppose,  d'autre  amélioration  du  solque  pour  des  jardins  pour  leurs  familles,  à  cause 
delà  diflSculté  de  se  procurer  du  bois  pour  les  clôtures  et  des  engrais.  Les  seuls 
animaux  maintenant  sur  l'île  sont  quelques  chevaux  sauvages,  dont  je  n*ai  pu  savoir 
le  nombre;  neuf  ont  été  vus  ensemble  quelques  jours  avant  mon  arivée,  mais  durant 
le  temps  que  j'ai  passé  là  le  brouillard  était  trop  épais  pour  faire  les  découvertes 
que  j'aurais  désirées.  Je  crois  que  l'île  peut  nourrir  cinq  ou  six  cents  chevaux,  et 
dans  la  même  proportion  des  bêtes  à  cornes  si  on  pouvait  les  hiverner  sans  soins, 
mais,  que  l'on  puisse  le  faire  ou  non,  je  n'ai  pu  le  déterminer.  Les  moutons  pros- 
péreraient bien  ;  je  ne  connais  qu'une  seule  objection,  mais  je  ne  la  considère  pas  très 
sérieuse,  la  possibilité  de  les  voir  enterrer  sous  le  sable  dans  les  grands  vents;  si  l'on 
pouvait  remédier  à  cela,  Tîle  pourrait  en  nourrir  quatre  ou  cinq  mille.  Je  suis  con« 
Taincu  que  les  cochons  prospéreraient  tiès  bien,  parce  qu'ils  trouveraient  une  partie 
de  leur  nourriture  dans  l'étang,  mais,  d'après  leur  manière  de  se  nourrir,  ils  pour- 
raient, en  mangeant  les  racines,  faire  un  plus  grand  tort  au  sol  que  les  résidants  ne 
retireraient  d'avantages  de  leur  introduction.  Les  chèvres  prospéreraient  très  bien, 
et  bcraient,  à  mon  avis,  profitables,  tant  par  leur  lait  que  par  leur  chair  lorsqu'elles 
sont  jeunes,  et  feraient  vivre  un  grand  nombre  de  gens.  Sur  l'île,  il  y  avait  une 
grande  quantité  de  rats.  Il  ne  paraît  pas  y  avoir  de  pêche  vala6t  la  peine  d'être 
Élite,  excepté  celle  du  phoque,  qui,  je  suppose,  pourrait  se  faire  sur  un  assez  grand 
pied  pour  entretenir  deux  phares  et  défrayer  les  dépenses  occasionnées  par  les  filets, 
etc.  Cette  pêche  serait  de  grande  importance  dans  le  cas  où  l'on  bâtirait  dos  phares; 
car  l'huile  de  phoque  ne  le  cède  en  fait  d'excellence  qu'à  l'huile  de  baleine,  et  épar- 
gnerait les  frais  de  transport  d'Halifax  ou  d'aucun  autre  port  plus  rapproché.  Il  n'y 
a  à  présent,  outre  le  jeune  garçon  nauvé  du  n'aufrage,  qu'un  homme  du  nom  de  King^ 
ea  femme  et  ses  trois  enfants.  King  m'informa  qu'il  était  employé  par  le  patron  du 
navire  pour  sauver  les  biens,  et  qu'il  lui  allouait  un  certain  droit  de  sauvetage,  et 
qu'il  s'occupait  alors  de  recueillir  et  faire  sécher  le  coton,  et  ces  affirmations,  étant 
eonfirméea  par  le  jeune  américain,  j'ai  cru  que  dans  les  circonstances  il  n'était  pas 
prudent  de  ramener  King  et  sa  famille  de  l'île.  Ayant  pris  tous  les  renseignements 
que  je  pouvais,  vu  la  température  et  le  peu  de  temps  à  ma  disposition,  et  le  vent 
menaçant  de  tourner,  nous  quittâmes  l'île  sans  retard,  d'après  l'avis  des  pilotes. 

SETH  COLBMAN. 
4  juin  1801. 

A  Son  Excellence  sir  John  Wentworth,  baronnet,  L.L.D.,  lieutenant-gouverneur 
«commandant  en  chef  de  la  province  de  Sa  Majesté  do  la  Nouvelle-Ecosse,  et  ses 
dépendances,  etc.,  etc. 

L'adresse  de  la  Chambre  des  représentants  réunis  en  assemblée  générale. 
Plaise  à  Votre  Excellence  : 

Le  grand  nombre  d'accidents  pitoyables  qui  ont  eu  lieu  par  le  naufrage  de 
^œeaux  et  les  pertes  de  vies  et  de  propriétés  de  valeur  sur  l'île  de  Sable,  nn 
spanage  de  cette  province  ayant  induit  la  Chambre  d'Assemblée  à  accorder  une  très 
trieuse  considération  pour  trouver  les  moyens  d'apporter  un  remède  à  ces  maux  ; 
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Après  mûre  délibération,  ia  Chambre  d^Apserablée  est  d'opinion  que  rétablisse- 
ment de  trois  familles  de  bonne  réputation  sur  cette  îie,  sous  l'autorité  Immédiate  et 
la  direction  de  ce  gouvernement,  pourrait  non  seulement  sauver  un  grand  nombre 
de  vies  et  de  biens  d'une  perte  totale;  mais  aussi,  dans  bien  des  cas,  tendrait  à  assurer 
contre  les  naufrages  les  navires  qui  autrement  seraient  exposés  à  ce  désastre. 

Fortement  convaincue  de  la  nécessité  et  de  l'opportunité  de  prendre  quelques 
mesures  dans  ce  sens,  la  Chambre  ci-oit  de  son  devoir  de  recommander  à  Votre 
ExcellôYice  de  faire  publier  une  annonce  demandant  des  per^onnes  qui  consentiraient 
à  s'établir  comme  colons  sur  l'île  de  Sable;  grâce  à  ce  moyen  Votre  Excellence  pour- 
rait choisir  trois  hommes  bien  qualifiés  et  dignes  de  confiance,  ayant  des  familles» 
pour  les  y  établir  pendant  un  certain  nombro  d'années;  et  aussi  qu'il  plaise  à  Votre 
Excellence  établir  un  système  de  règlements  que  Votre  Excellence,  avec  l'avia 
de  son  conseil,  jugera  convenables  pour  leur  gouverne. 

La  Chambre  estd'opinion  que  leur  assurer  un  terme  de  possession  et  le  privilège 
exclusif  de  certains  avantages  qu'offre  Tîle,  constituerait  pour  certaines  personnes 
un  grand  eccouragement  à  s'établir  à  l'endroit  projeté;  mais  un  établissement  de  cette 
nature  devant  entraîner  quelques  dépenses,  la  Chambre  pourvoira  volontiers  à  ces 
dépen-es,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  n'excédant  pas  six  cents  livres,  que  la 
Chambre  conçoit  devoir  être  suffisante  pour  atteindre  l'objet  en  vue. 


RICHARD  JNO.  UNIACKE, 

Orateur. 


Chambre  d'Assemblée,  1 
25  juin  1801.  j 
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-  décembre.  Requête  d'Egmont  demandant  la  conceBsion  de  toute  Tîle.  La  requête 
contient  un  plan  pour  la  gouverne  et  les  lois;  rétablissement  des  terres, 
etc.    A  la  page  21  de  la  première  partie  se  trouve  un  sommaire  intitulé  : 

"  Tenuro  relative  à  l'administration  (mais  en  commun  socage). 
"  1  comte  pour  tout  le  comté. 
'^  40  seigneurs  principaux  de  quatre  mille. 
"  400  seigneurs  de  seigneuries. 
"  800  francs  tenanciers. 

"  Pour  assurer  la  dite  tenure 800,000  acres. 

"  Tenure  des  bourgs. 

"  Pour  rétablissement  de  centres  de  commerce  dans  les  lieux  les 
plus  convenables  de  Tîle. 

"  1  chef-lieu 15,200  acres. 

"  40  bourgs  munis  d'un  marché 20,000      ** 

"  400  villages 40,000      " 

75,200  acres. 

*•  Tenure  en  général  (en  commun  socage)  à  titre 
'*  de  fonds  pour  permettre  aux  entrepreneurs, 
*'  et  à  titre  d'encouragement,  de  terminer  ce 
"plan." 1,124,800  acres. 

2,000,000 

w  janvier.  Deux  lettres  de  Mure  et  ses  associés  et  de  Lee  et  ses  associés.    Ap- 

prouvent le  plan  d'Egmont  et  demandent  la  permission  de  se  joindre  à  Sa 
Seigneurie. 

^  janWer,  Saunders  et  ses  associés.     Lettre  semblable  aux  précédentes. 

Londres. 

23  février.  Rapport  des  lords  du  commerce  sur  la  première  requête  du  comte 

WTiitehall.  d'Egmont.  Kecommande  pour  des  raisons  énoncées  que  la  requête  ne 
soit  pas  accordée. 

Seconde  requête  (pas  de  rapport).     Une  note  dit  :    **  Il  n'y  a  pas  eu 
de  réponse  officielle  à  cette  requête." 

Troisième  requête  (pas  de  date)   d'Egmond  "  en  son  nom  et  au  nom 
"  de  ses  neuf  enfants  et  d'un  grand  nombre  d'officiei's  de  terre  et  de 
"  mer,  et  d'autres  personnes  de  distinction  dont  les  noms  se  trouvent  sur 
"  l'autre  page  de  ce  document." 
3 mars,  **  Rapport  du  bureau  de  commerce  à  la  suite  de  la  troisième  requête 

Whitehall.  du  comtc  d'Egmont  à  Sa  Majesté."  Le  rapport  signale  les  objections 
qui  s'offrent  aux  propositions  de  Sa  Seigneurie. 

Observations  sur  le  rapport  (pas  de  date)  transmises  au  comité  du 
conseil. 
■'mai.  Arrêté  du  conseil  décrétant  qu'il  ne  doit  pas  être  fait  de  concessions 

Simt-James.    g^p  yi\Q  Saint-Jean,   d'après  d'autres  principes  que  ceux  énoncésjdans 

le  rapport  des  lords  du  commerce, 
i^ioai.  Requête  de  l'amiral  Knowles  et  ses  associés.     La  proposition  d'Eg- 

mont n'ayant  pas  été  approuvée,  la  requête  demande  une  concession  de 
toute  l'île  Saint-Jean,  qui  sera  divisée  en  lots  de  20,000  acres  chacun , 
et  ils  s'engagent  à  terminer  l'établissement  de  l'île  dans  dix  ans. 

80—1 
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1764 
14  mai, 
Whitehall. 


17()9. 
28  juin, 
Saint-Jair 


7  juillet, 
Whitehall. 


13  juillet, 
Whitehall. 


13  juillet, 
WhitehaU. 

14  juillet. 
Saint- James. 


Le  comité  du  conseil  renvoie  les  requérants  (Knowles,  etc.)  aux  lords 
du  commerce,  auxquels  ils  devront  faire  séparément  leurs  demandes. 
(Tous  les  documents  qui  précèdent,  de  décembre  1763  et  suivants,  se  trou- 
vent, dans  un  état  imprimé,  au  nombre  des  papiers  de  lord  Dartmouth). 

Notes  (sur  un  morceau  de  papier)  au  sujet  de  20,000  acres  de  terre 
dans  rile  Saint-Jean,  primitivement  concédées  à  John  Dickson,  et  à  son 
décos  à  David  Dickson.  Papiers  de  Dartmouth. 

Arrêté  du  conseil  décrétant  qu'un  gouvernement  séparé  doit  être  cons- 
titué dans  l'île  Saint-Jean.  Le  rapport  du  comité  du  conseil  sur  la 
requête  des  pi*opriétaire8  et  les  remarques  sur  les  recommandations  des 
lords  du  commerce  sont  consignés  dans  l'arrêt. 

**  B.  T.,  St.  J.",  vol.  1,  p.  1 

(Extrait  (répéta)  au  pp.  119  et  123). 

Incluses,  Estimation  des  frais  annuels  du  gouvernement  que  l'on  se 
propose  d'établir.  9 

Estimation  de  la  somme  qu'il  faut  pour  défrayer  les  dépenses.  11 

Arrêté  ordonnant  la  préparation  d'un  projet  de  commission  et  d'instruc- 
tions. 127 

(Pour  la  lettre  qui  transmet  le  projet  d'instructions,  avec  le  projet  du 
10  juillet  1769,  voir  "  B.  T.,  St.  J.",  vol.  4,  pp.  1,  2,  la  lettre  et  le 
projet  d'instructions  générales  sont  datés  du  27  juillet,  pp.  27,  29.  Ins- 
tructions relatives  au  commerce,  même  date,  p.  78.  Les  commissions  et 
les  instructions  sont  dans  des  collections  séparécB.) 

(Les  copies  de  l'arrêté  et  de  l'estimation  sont  au  "Col.  Off.,  St.  J.",pp. 
1  et  2). 

Le  secrétaire  d'Etat  (Hillsborough)  à  Higgins.  On  l'informe  qu'Higgins 
doit  s'embarquer  sous  peu  de  joui-s  pour  l'île  de  Saint- Jean,  qui  doit  être 
érigée  en  gouvernement  séparé,  mais  il  estdoutoux  que  l'organisation 
nécessaire  puisse  prendre  effet  avant  le  printemps  prochain.  Il  aura  la 
garde  de  tous  les  approvisionnements  de  Sa  Majesté,  etc.,  dont  une  liste 
est  annexée  ;  toui  ce  qui  n'est  pas  d'une  nature  périssable  devra  être  mis 
en  réserve,  et  des  instructions  subséquentes  seront  données  à  leur  égard  ; 
on  disposera  les  provisions  le  mieux  possible. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  L,  vol.  1,  p.  1. 

(Copie  au  " Col.  Off.,  St.  J.",  p.  13.) 

Compte  des  provisions  et  des  vivres.    **  Col.  Off.,  St. J.",  p.  15. 

Edifices  à  Charlottetown.  17 

Lettre  du  30juin,deFrancklin,  explique  les  deux  états  qui  précèdent.  19 

Le  secrétaire  d'Etat  (Hillsborough)  à  l'amirauté.     Pour  donner   les 

Îouvoirs    ordinaires  à  ratterson,    nommé  gouverneur    de  l'île  Saint- 
ean.  20 

Le  même  à  lord  Chamberlain,  le  priant  de  donner  des  instructions 
pour  que  l'on  fournisse  le  service  oi*diuaire  à  Patterson.  20 

Arrêté  du  conseil  qui  approuve  le  projet  de  commission  destinée  à 
Walter  Patterson  nommé  gouverneur  do  l'île  Saint-Jean. 

»*  B.  T.,  St.  J.",  vol.  1,  p.  131 

Le  môme  jour  on  ordonna  de  faire  un  sceau  pour  l'île,  dont  un  dessin 
doit  être  fait  suivant  une  description  pour  être  ensuite  soumis  au  conseil. 
La  description  dit:  "Sur  une  face  on  représentera  un  grand  chêne  qui 
déploie  bcs  branches,  ayant  au  pied  des  arbustes  avec  au  bas  la  légende 
ou  devise  Parva  sub  Ingenti  et  autour  de  la  circonférence  se  liront  les 
mots  qui  suivent  Sigillum  Insulœ  Sancti  Johannis  in  America,  et  au  revers 
les  armes,  la  couronne,  et  la  jarretière  de  Sa  Majesté."  Sur  la  circonférence 
devaient  se  lire  les  titres  de  Sa  Majesté  en  latin  ;  ces  titres  sont  inscrits 
au  long.  (Rapport  des  lords  du  commerce  sur  le  sceau  projeté  eu  date  du 
10  juillet  1769,  au  "  B.  T.,  St.  J.",  vol.  4,  p.  26,  "B.  T.,  St.  J.",  vol.  1,  p. 
135  (voir  aussi  *'Col.  Off.,  St.  J.",  p.  21). 
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1769. 
4  août, 
Saint-James. 


8  août, 
Wbiteball. 


10  novembre, 
Halifax. 


4  décembre. 
Ile  Saint-Jean 


1770. 
23  mai, 
Londres  (?). 


fô  mai, 
WhitehalL 


16  juin. 
Trésorerie. 


24  octobre, 
CharlottetowTi 


Divers  arrôté  du  conseil  concernant  le  nouveau  gouvernement,  l'insti- 
tution d'une  cour  de  vioe-arairauté,  etc. 

»*  B.  T.,  St.  J.",  vol.  1,  p.  139,  143,  147,  151. 

Pownall  fcirculaire)  à  Desbrisay,  Budd,  Monsell  et  Al lanby,  enjoignant 
à  toutes  les  personnes  nommées  à  des  charges  à  l'île  Saint-Jean  d'être 
prêtes  à  partir  en  même  temps  que  le  gouverneur. 

"  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  45 

Moreau  à  Francklin.  Il  transmet  une  liste  des  articles  d'approvision- 
nement, en  y  joignant  des  observations.  Sa  solde  est  arriérée.  Destruc- 
tion du  quai  par  la  glace. 

'^B.  T.,  P.  E.  I.',  vol.  1,  p.  5 

Incluse.    Liste  des  vivres  de  diverses  sortes.  9,  15,  27 

Instructions,  8  octobre  1768,  relativement  à  la  manière  de  distribuer 
les  approvisionnements  de  l'Etat  à  Charlottetown. 

**  B.  T.,  P.  E.  I.",  vol.  1,  p.  25 

Higgins  à  Pownall.  Il  transmet  un  état  des  provisions  et  des  vivres 
qni  he  trouvent  à  Charlottetown,  le  désappointement  que  Patterson 
éprouvera  en  présence  de  ce  qui  manque.  On  devra  remettre  au  prin- 
temps prochain  l'envoi  de  vivres  à  Tatamagouche,  mais  si  elles  ne  valent 
pas  mieux  que  celles  qui  se  trouvent  à  Charlottetown  elles  ne  valent 
guère  la  peine  d'être  apportées.  29 

(Double  dans  "  A.  &  W.  1.",  vol.  413,  p.  2) 

Inclus,    Etat  des  vivres,  etc.,  remises  à  Higgins  le  24  sept,  1769.    33 

Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Hillsboroughs.)  Il  demande  ce  qu'il 
doit  faire  relativement  aux  personnes  qui  n'ont  pas  encore  pris  des 
lettres  patentes  pour  les  concessions  de  terre,  lettres  patentes  qui 
devaient  se  demander  le  l*'  mai  1769. 

(Double  dans  "A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  2.)  35 

Le  secrétaire  d'Etat  (Hillsborough)  à  Patterson.  Il  devra  confirmer 
les  titres  de  ceux  qui  n'ont  pas  obtenu  de  patentes  du  gouverneur  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  en  par  eux  se  conformant  aux  conditions  qui  se  trouvent 
à  l'article  20  de  ses  instructions.  39 

(Copie  au  "Col.  Off.,  St-J.",  p.  46.) 

èrey  Cooper  à  Pownall.  Il  transmet  une  requête  des  propriétaires  de 
terrains  dans  l'île  Saint-Jean  pour  qu'elle  soit  soumise  à  Hillsbo- 
rough. 43 

(Double  dans  "  A.  &  W.  L",  vol.  413,  p.  3.) 

Incluse,  Requête  demandant  la  construction  d'une  église,  d'une  cour 
de  justice  et  d'une  prison  à  Charlottetown,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de 
fonds  dans  l'île  pour  cet  objet. 

Patterson  au  secrétaire  d'Etat  Hillsborough.  Il  est  arrivé  le  30  août. 
Il  s'est  occupé  à  terminer  une  maison.  La  bonne  qualité  du  sol,  des 
grains,  des  i*acines,  etc.  Le  bois  aux  environs  de  Charlottetown  ne  peut 
guère  servir  ;  dans  d'autres  parties  il  y  a  du  chêne  et  de  gros  pins  en 
abondance  ;  les  baies  et  les  Dois  abondent  de  gibiers.  Parmi  les  bêtes 
on  remarque  surtout  l'ours,  le  renard,  la  loutre,  le  chat  sauvage  d'une 
très  forte  taille,  le  lièvre,  la  martre,  l'écureuil  et  le  vison;  ces  derniers  ont 
ravagé  la  plus  grande  partie  du  grain  qu'on  avait  essayé  de  cultiver  ;  ils^ 
viennent  en  abondance  une  fois  tout  les  sept  ans  ;  il  croit  cepondant 
que  c'est  grâce  à  l'hiver  exceptionnellement  doux  s'ils  ont  augmenté  en 
nombre.  Rareté  du  poisson  près  de  Charlottetown,  sauf  au  printemps; 
présentement  il  n'y  a  que  du  nomard  et  des  huîtres,  tous  deux  de  qualité 
médiocre.  Le  climat  est  bon.  Les  Français  qui  habitent  l'île  sont  au 
sei*vice  de  quelques  sujets  britanniques  pour  le  compte  desquels  ils  font 
la  pêche,  recevant  en  retour  des  vêtements,  du  rhum,  de  la  poudre  et  du 
plomb,  ce  qui  leur  permet  de  faire  la  chasse  à  l'ours,  au  phoque  et  au 
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1770. 


20  octobre, 
Charlotte  town 


25  octobre, 
Charlottetown 


1771. 
2  janvier, 
WhitehaU. 


6  mars, 
WhitehaU. 


5  avril, 
Old  Jewry. 


gibier,  chasse  qui  leur  donne  la  nourriiure,  de  sorte  qu'ils  négligent 
ragriculture.  Le  sol  est  fertile  si  Tîle  était  l'objet  de  soins  voulus.  Arrivée 
de  familles  d'Ecosse.  Permission  a  été  accordée  à  Duport  d'aller  passer 
l'hiver  à  Halifax.  Il  attend  l'arrivée  de  vaisseaux  de  Londi-es  avec  des 
passagers,  et  un  d'Irlande  avec  De  Brisay  et  sa  famille,  ce  qui  est  mal- 
heureux, attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  maisons  qu'ils  poissent  habiter,  et  à 
moins  qu'ils  ne  soient  pourvus  de  provisions  pour  jusqu'au  printemps  ils 
mourront  de  faim.  51 

(Double  dans  «A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  3,  voir  aussi  "*B.  T.,  St.  J.", 
vol.  1,  p.  23.) 

Pattertfon  au  secrétaire  d'Etat  Hillsborough.  Aussitôt  que  possible 
il  a  réuni  certains  des  principaux  habitants,  il  leur  a  fait  la  lecture  de  sa 
commission,  et  il  a  nommé,  Phillips  Callbeck^  John  Eossell  Spence 
Thomas  Wright  et  Patrick  Fergus  membres  du  conseil;  Wright  ne  passe 
que  l'hiver,  mais  il  a  arpenté  l'île  avec  flolland,  de  sorte  qu'il  l'a  pris  pour 
porter  le  conseil  à  sept,  Desbrisay  n'étant  pas  arrivé.  Lui-même  a  été 
assermenté  le  19  septembre.  Pour  empêcher  dee  contestations  entre 
Gridley,  qui  demeure  aux  îles  de  la  Madeleine,  et  les  pêcheurs  de  l'île 
Saint-Jean,  concernant  le  morse,  a  fait  passer  un  acte  pour  en  réglementer 
la  pêche.  b9 

(Double  dans  "  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  8;  voir  aussi  "  B.  T.,  St.  J.»*, 
vol.  p.  31.) 

Inclus,  Acte  réglementant  la  pêche  du  morse,  "  B.  T.,  P.E.L",  vol. 
l,p.63 

Patterson  au  secrétaire  d'Etat  Hillsborough.  Il  insiste  sur  le  grand 
besoin  d'une  église,  d'une  cour  de' justice  et  d'une  prison.  Il  n'y  a  pas 
même  de  granges  où  l'on  puisse  se  réuuir  pour  le  culte.  Nécessité  dcH 
autres  bâtiments,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  maisons  qui  conviennent  à 
l'incarcération  d'un  homme  pendant  une  heure.  Besoin  de  routes,  descrip- 
tion des  moyens  de  transport;  pour  £500  il  pourra  faire  faire  60  milles 
de  chemin.  Besoin  de  soldats;  en  permettant  à  un  certain  nombre  d'entre 
eux  de  travailler  on  diminuerait  considérablement  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  et  l'on  pourrait  ainsi  exécuter  les  travaux  publics  à  beaucoup 
moins  de  frais.     Avantages  en  cas  de  guerre. 

(Double  dans  "A.  &  W.  1.",  vol.  413,  p.  11,  voir  aussi  "  B.T.,  St.  J.", 
vol.  1.  p.  13,  extrait,  et  p.  35,  où  se  trouve  la  lettre  entière.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Hillsborough)  à  Patterson.  Il  approuve  les  dis- 
positions que  ce  dernier  a  prises  pour  donner  exécution  aux  mesures 
relatives  à  l'établissement  de  l'île  Saint- Jean  et  pour  empêcher  la  des- 
truction de  la  pêche  du  morse.  Il  ne  fait  pas  d'objections  aux  règle- 
ments, si  les  permis  ne  doivent  pas  être  un  fardeau  pour  les  pêcheurs. 
Un  arpenteur  général  n'est  pas  jugé  nécessaire;  si  l'on  en  avait  besoiifc 
d'un,  Wright  devra  s'adresser  à  lui  (Hillsborough).  Il  va  tâcher  de 
pourvoir  à  la  construction  d'une  église,  d'une  prison  et  d'une  cour  de 
justice,  ainsi  qu'à  la  construction  des  chemins.  73 

(Copie  au  **  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  47.) 

Le  même  au  même.  Il  transmet  une  estimation  budgétaire  pour  la 
Nouvelle-Ecosse,  estimation  qui  fait  voir  la  somme  accordée  pour  la  cons- 
truction d'une  cour  de  justice  et  d'une  prison.  Il  ne  devra  pas  commencé 
les  travaux  avant  de  recevoir  une  autre  lettre  qui  contiendra  les  plans, 
etc.  77 

(Copie  au  "Col.  Off.,  St.  J.",  p.  49.) 

Mémoire  de  Samuel  Smith,  agent  pour  l'île  Saint-Jean.  Du  moment 
que  l'île  sera  constituée  en  gouvernement  séparé  les  propriétaires  sont 
prêts  à  verser  la  moitié  de  la  rente,  à  compter  du  premier  mai  1769, 
au  lieu  de  la  Saint-Michel,  cinq  années  de  la  date  de  leur  concession,  et  ils 


Digitized  by 


Google 


PAPIERS    D*ÉTAT — ILE    DU    PRlNCE-ÉDOUARD.  S 

1771. 

demandent  pour  cette  raison  qu'un  autre  délai  soit  accordé  pour  le  ver- 
bernent  de  l'autre  moitié.  **B.  T.,  St.  J,'\  vol.  1,  p.  79 

23 avril,  Duport  au  secrétaire  a'Etat  (Hillsborough).     Il  transmet  un  rapport 

Hulifax.  gQj.  l'jjg    ^  Magpec,  Saint-Pierre  et  Trois-Eivières  existent  de  petite*  éta- 

blissements anglais  avec  des  pêcheries  peu  importantes,  et  à  Troiâ- Rivières 
il  se  fait  un  peu  d'exploitation  de  bois,  exploitation  qui  peut  se  dévelop- 
per, attendu  que  le  bois  est  remarquablement  bon  ;  le  sol  de  l'île  est  fertile. 
Arrivée  d'émigrants  envoyés  par  Montgommery,  procureur  général,  par 
Stuart  et  par  Eichardson.  Arrivée  et  assermentation  do  Patter^on  ;  la 
cour  suprême  s'est  ouverte  le  2^  septembre.  Actes  adoptés  par  l'Assem- 
blée. Il  a  été  à  l'île  au  mois  de  mai,  apportant  avec  lui  six  mois  de  pro- 
visions. La  récente  arrivée  du  lieutenant-gouverneur  lu  empêché  de 
faire  venir  des  provisions,  et  comme  ce  qu'il  avait  était  à  peu  prés  épuisé 
il  obtint  la  permission  de  retourner  à  Halifax  avec  sa  famille^  attendu 
qu'il  n'y  avait  pas  de  vivres  sur  l'île  ;  le  non-paiement  des  eifets  escomp- 
tés pour  son  traitement  l'a  placé  dans  une  très  pénible  poHitLon.  Il 
demande  une  augmentation  de  traitement,  avec  prière  que  des  dispoâi- 
tions  convenables  soient  prises  pour  en  efi^ectuer  le  paiement.  81 

23  mai,  Patterson  au  même.     Il  a  reçu  la  circulaire  relative  à  la  conduite 

Charlottetown  violente  du  gouverneur  du  Buenos  Ayres  et  les  circulaires  subséquentes 
disant  qu'un  arrangement  pacifique  avait  été  lait.  Les  avantages  qui  en 
résulient  pour  Vîle,  qui  est  dépourvu  de  défense.  91 

(Double  dans  ''  A.  &  W.  L",  vol.  413.  p.  17.     Voir  aussi  ''  B.  T.,  St,  X", 
vol.  1,  p.  43.) 
^mai,  Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Hillsborough).    Le  plaisir  qu'il  éprouva 

CharlottetowTi  ^^  ^^jj.  ^^  conduite  approuvée.  Le  rapport  avantageux  qu'il  a  ftiit  du 
chenal  est  confirmé.  Au  printemps  il  a  fait  des  expériences  en  agiieutturA 
et  en  jardinage.  Observations  sur  l'ordonnance  relative  à  la  pêche  du 
morse.  Difficultés  de  se  rendre  compte  des  bornes  des  lobe  do  terre  ; 
besoin  d'un  arpenteur.  Wnght,  qu'il  a  recommandé,  écrira  lui  même. 
Nécessité  d'une  église,  d'une  cour  de  justice  et  d'une  prison;  il  espôre 
qu'on  enverra  un  détachement  de  troupes.  "  B.  T.,  St.  J.",  voK  1,  p.  95 
(Double  dans  **A.  &W.  I.",  vol.  413,  p.  79.  Voir  aus^i  ^'B.T.,St. 
J.  ",  vol.  1,  p.  47.) 
1er  juin,  Patterson  au  secrétaire  d'Etat.    Il  transmet  une  ordonnance  règle- 

Charlottetown  sentant  la  vente  des  spiritueux,  pour  protéger  contre  les  abas  dans  le 
paiement  des  journaliers,  etc.,  ainsi  qu'une  ordonnance  pour  empêcher 
les  serviteurs  et  les  débiteurs  de  quitter  l'île  sans  le  contre ntemeut  doB 
créanciers  et  des  maîtres.  Il  transmet  les  procès- ver  baux  du  conseil  et 
la  copie  des  commissions.  99 

(Double  dans  "A.  &W.  I.",  vol.  413,  p.  23.     Voir  aussi   '*B.  T.,St. 
J.**,  vol.  1,  p.  51.    Les  doubles  des  formules  de  commission  se  trouvent 
aux  pp.  55  à  67,  et  une  autre  copie  de  la  commission  de  Callbeok  en  qua- 
lité de  substitut  à  la  page  95.) 
Inclus.    Formule  de  la  commission  du  juge  en  chef.  Iftl' 

Formules  des  commissious  des  juges  de  paix.  lOT 

TLes  noms  des  premiers  juges  furent  Thomas   Desbrisay^  PhiUipa 
Callbeck,  Thomas  Wright  etCreorge  Burns. 

Formule  de  la  commission  de  substitut  et  de  juge  de  la  cour  de  vérifi- 
cation. 

Commission  du  préposé  aux  passeports,  conformément  à  Fordonnance 
qui  défend  au  capitaine  de  vaisseaux  d'amener  des  personnes  de  Tîle 
sans  passeport. 
Journal  du  conseil,  du  19  septembre  1770  au  premier  juin  1771, 
(Autre  copie  dans  "  B.  T.  Can."  (Q),  vol.  79,  p.  95.) 
Ordonnances.  125,  143 
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3  juillet,'  Le  secrétaire  d*Etat  (Hillsborough)  à  Du  port.     Son  retour  à  Halifax 

WhitehalL  gemble  avoir  été  inévitable.  Il  espère  que  Smith  pourra  percevoir  suffi- 
samment de  redevances  pour  payer  les  fonctionnaires.  11  ne  peut  pré- 
sentement recommander  une  augmentation  des  appointements  de  Duport. 

87 
(Copie  au  "  Col.  Off.,  St-J.",  p.  51.) 
ni  ^^ll^iv^«r«      Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Hillsborough).     Il  est  heureux  de  voir 
'"'"**"*"'""  dans  les  estimations  budgétaires  destinées  à  la  Nouvelle-Ecosse  la  somme 
de  £1,500  accoixlée  par  le  parlement  et  qui  est  une  partie  des  £3,000 

?our  la  construction  d'une  église,  d'une  cour  de  justice  et  d'une  prison. 
*e  bon  effet  de  ce  crédit,  qu'il  administrera  avec  économie.  Il  est  peiné  de 
voir  qu'il  n'y  a  pas  d'octroi  pourries  roules  publiques.  Il  a  tracé  à  ses 
propres  risques  un  chemin  pour  Princetown.  Il  a  modifié  le  plan  de  la 
ville  et  il  transmet  copie  de  ce  qu'on  se  propose  de  faire.  Son  avantage 
au  point  de  vue  du  climat  dans  une  région  septentrionale.  Il  ne  concé- 
dera pas  un  lot  complet  à  chaque  personne,  mais  il  doublera  les  lots  à 
pâturage,  afin  de  permettre  aux  colons  do  se  procurer  du  lait,  du  beurre, 
des  racines,  etc.  151 

(Double  dans   "  A..  &  W.  I.",  vol,  413,  p.  25.    Voir  au^si  **  B.  T.,  St.  J.", 
vol.  1,  p.  69. 
Inclus.    Plan  de  Charlottetown.  155 

(Un  plan  a  été  dressé  par  Morris,  en  1768,  lequel  a  été  modifié  par  le 
X)lan  actuel.     Les  deux  sont  reproduits  à  titre  de  comparaison.)   Le  plan 
Je  Morris  est  au  nombre  des  cartes  de  la  chambre  de  commerce,  dossier 
38,  n°  21. 
2  août,  Adresse  du  premier  grand  jury  de  l'île  Saint-Jean. 

Charlottetown  a  j^   &  ^   j  "^  y^l  413^  p^  3g 

3  septembre,         Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Hillsborough).    Transmet  l'ordonnance 

Charlottetown  relative  au  recouvrement  des  rentes.     Observations  sur  ce  qu'elle  stipule 

et  les  raisons  qui  ont  motivé  sou  adoption.     ** B.  T.,  St.  J.",  vol.  1,  p.  157 

(Double  dans  ''  A.  &  W.  L",  vol.  413,  p.  30.    Voir  aussi  "  B.  T.,  St.  J,", 

vol.  1,  p.  91.) 

Incluses,  Ordonnances  relatives  au  recouvrement  efficace  de  certaines 
rentes  de  Sa  Majesté  dans  l'île  de  Saint-Jean. 
3  septembre,  Duport  au  secrétaire  d'Etat.  Il  est  revenu  d'Halifax.  Il  n'est  pas 
Fort-Amherst  arrivé  de  colons  cet  été,  à  l'exception  de  Burns  et  sa  famille  et  de  17 
personnes  amenées  par  McDonald.  Stewart  en  attend  500  à  Magpec, 
mais  s'ils  arrivent  ils  rencontreront  de  grandes  difficultés,  vu  l'époque 
avancée  de  l'année.  Au  premier  terme  de  la  cour  de  justice  trois  per- 
sonnes convaincues  de  félonie  ont  été  condamnées  à  la  flagellation.  Des 
chemins  seront  ouverts  grâce  aux  avances  faites  par  le  gouverneur  et 
d'autres  messieurs  entreprenants.  Mesures  prises  à  l'égard  des  rentes  ; 
demande  que  jusqu'à  ce  qu'elles  puissent  se  percevoir  régulièrement,  on 
puisse  établir  un  système  pour  le  paiement  des  émoluments  des  fonc- 
tiopnuires. 

"  B.  T.,  St.  J.",  vol.  1,  p.  169 
(Double  dans  "  A.  &  W.  L",  vol.  413,  p.  31,  où  ce  document  est  daté 
du  2  septembre.     Voir  aussi  "B.  T.,  St.  J.",  vol.  1,  p.  73.) 
Incluse.    Adresse  du  premier  grand  jury,  voir  août  12. 

17 septembre,       Pownall  à  Patterson.     Dépêches  reçues.  "Col.  Off.,  St.  J.",  p.  52 

WhitehalL  IV  »  1  r 

29  septembre,       Patterson  au  secrétaire  d'Etat   (Hillsborough).     Dépêches  et  leurs 
Charlottetown  incluses  reçues.  "  B.  T.,  St.  J.",  vol.  1,  p.  193 

2  octobre,  Pownall  à  Patterson.     Dépêches  reçues.  "  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  52 

15  octobre,  Duport  au  même.     Le  remercie  au  sujet  de  ce  qu'il  dit  de  l'augmenta- 

Fort-Amherst  tion  de  son  traitement,  lorsque  l'île  sera  en  position  de  le  justifier.    Neuf 
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i7n. 


IS  octobre, 
Charlotietown 


3  novembre, 
Churlottetown 


4  d*^mbre, 
Whit^-hAll. 


1772. 

Il  janvier, 
Whitehall. 


A  mars. 
Trésorerie. 


zî  mars, 
\\Tiitehall. 


28marï«, 
Charlottetown 


personnes  envoyées  par  Desbrisay  sont  arrivées,  et  environ  10  personnes 
venuesd^elles-mêmessont  arrivées  à  Magpec.     "B.T.,St.  J.",vol.  1,  p.  185 

(Double  dans  **  A.  &  W.  L",  vol.  413,  p.  89.) 

Patterson  à  Duport.  Naufrage  d'un  vaisseau  à  boi-d  duquel  se  trou- 
vaient Fergus,  conseiller,  et  sa  famille  ;  tout  le  monde  à  bord  ont  péri. 
Sa  mort,  et  le  fait  que  Wright  s'occupe  de  l'arpentage,  a  réduit  le  conseil 
à  cinq  ;  a  nommé  John  Paiterson  et  George  Burns.  Résultats  favorables 
do  ses  espérances  en  agriculture.  L'immense  augmentation  des  pommes 
de  tene  que  signalent  deux  des  fermiers  de  Holland.  Pas  de  réponse 
de  Gage  à  la  demande  do  troupes.  189 

(Uonble  dans  "A.  &  W.  1.",  vol.  413,  p.  37.) 

Le  même  au  même.  Demande  la  perm.ssion  d'apporter  de  Cap-Breton 
des  matériaux  pour  les  édifices  publics.     "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  2,  p.  5 

(Double  dans  ''  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  40.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Hillsborough)  à  Patterson.  Dépêches  reçues. 
D'après  les  nouvelles  favorables  de  l'île,  il  espère  que  les  propriétaires  ne 
refuseront  pas  plus  longtemp--  l'appui  qu'ils  sont  tenus  en  honneur  de 
donner  au  gouvernement  établi  à  leur  propre  demande.  On  ne  peut 
rien  faire  au  sujet  des  ordonnances  tant  que  la  chambre  de  commerce 
n'aura  pas  fait  de  rapport  à  leur  égard.  Il  espérait  que  grâce  aux  plans 
complets  il  n'y  aurait  pas  eu  besoin  d'arpenteur.  Toutefois,  à  la  suite 
des  représentations  qu'on  a  fait  il  a  recommandé  la  nomination  de  Wright, 
laquelle  a  été  sanctionnée  par  le  roi.  La  modificatiou  du  plan  de  Char- 
lottetown est  laissée  à  sa  discrétion,  attendu  que  la  chose  exige  la  con- 
naissance des  lieux  ;  pour  la  même  raison  on  ne  peut  envoyer  des 
plans  pour  les  édifices  publics.  Vol.  1,  p.  179 

(Cîopie  au  "  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  53.) 

Le  même  au  même.  D'après  les  nouvelles  favorables  du  sol,  etc.,  il 
espère  que  les  propriétaires  rempliront  leurs  engagements.  La  question 
de  l'envoi  de  troupes  est  laissée  à  la  discrétion  de  (iage.  Ne  peut  donner 
des  espérances  d'un  crédit  pour  lu  construction  de  chemins.     Vol.  2,  p.  1 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  53.) 

Eobison  à  Pownall.  Envoie,  pour  la  considération  des  lords  du  com- 
merce, une  requête  des  propriétaires  de  l'île  Saint-Jean  demandant  de 
l'aide   pour   la   construction   de   chenains   publics. 

"  B.  T.,  St.  J.",  vol.  p.  79 

Incluse,  Eequête  qui  fait  voir  les  misères  des  colons  à  cause  de 
l'absence  des  chemins.  Les  pins  nécessaires  sont  ceux  de  Charlottetown  à 
Princeton,  35  milles,  à  Saint-Pierre,  environ  30  milles,  et  à  Georgetown, 
environ  35  milles.  Le  prix  de  revient  de  ces  chemins,  y  compris  les 
ponts,  est  porté  à  £5  du  mille  ;  demande  du  secours  à  cause  de  l'impossi- 
bilité où  se  trouvent  les  habitants  de  prélever  la  somme  nécessaire.      83 

Le  secrétaire  d'Etat  (Hillsborough)  à  Patterson.  Des  instructions 
ont  été  envoyées  à  Campbell  pour  permettre  que  des  matériaux  soient 
pris  au  Cap-Breton,  mais  la  permission  ne  doit  pas  s'étendre- à  toute  l'île, 
attendu  qu'on  n'a  pas  encore  pris  de  décision  au  sujet  de  Louisbourg.  La 
moitié  seulement  du  coût  total  des  édifices  publics  a  été  mise  dans  les 
estimations  budgétaires  de  1772,  on  pourvoira  au  reste  plus  tard. 

"  B.  T.,  St.  J.",  vol.  1,  p.  9 

(Copie  au  **  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  57.) 

Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Hillsborough).  Transmet  copie  de 
doux  ordonnances,  avec  observations.  L'hiver  a  de  nouveau  démontré 
la  nécessité  des  chemins.     Le  beau  temps  de  l'hiver  dernier.  13 

(Double  dans  "  A.  &  W.  L",  vol.  413,  p.  41;  voir  aussi  "B.  T.,  St.  J.", 
vol.  1,  p.  3,  et  vol.  3,  p.  17.) 

Incluses.    Ordonnance  relative  aux  procès  des  criminels,  etc.  25 
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1772. 

Ordonnance  décrétant  d'ouvrir  et  <le  rendre  passable  pour  les  traîneaux 

le  chemin  de  Georgetown  entre  Charlottetown  et  le  bourg  de  Saint-André, 

appelé  Ti-ois-Eivières.  29 

10  avril,  rownall  à  Robinson.    Les  lords  du  coramerce  font  rapport  que  Ton 

WhitehalL       ne  doit  pas  acquieiieer  à  la  requête  des  propriétaires  de  l'île  Saint-Jean, 

demandant  un  octroi  pour  des  chemins.         "  B.  T.,  St.  J.",  vol.  4,  p,  131 

14  mai,  Patterson  au  secrétaire  d*Ëtat  (Hillsborough).   Les  nouvelles  que  Ton 

Charlottetown  donn^  du  climat  ne  sont  pas  plus  favorables  que  celui-ci  le  mérite.     Le 

besoin  d'un  arpenteur  pour  mesurer  les  terres  conformément  au  plan. 

Son  désappointement  de  ce  qu'il  n'a  pas  reçu  de  plans  ni  d'estimation 

pour  les  édifices  publics.  21 

(Double  dans  "A.  &  W.  [.",  vol.  413,  p.  45.      Voir  ausM  *-B.  T.,  St. 

J.",  vol.  1,  p.  107.) 

14  mai,  Le  même  à  Pownall,     On  Ta  informé  qu'on  a  reçu  ses  lettres  ;  aucune 

Chariottetown  réception  de  la  circulaire  ordonnant  le  deuil  pour  la  mort  de  la  princesse 

douairière  de  Galles.  37 

(Double  dans  **  A.  &  W.  L",  vol.  413,  p.  47.) 

29  mai.  Requête  de  Jones  Mon tgomery,  procureur  général  d'Ecosse,  demande 

la  concession  des  îles  Panmure,  Boughton  et  Lenox,  voisines  de  sa  pro- 
priété dans  l'île  Sainte  Jean.  "  B.  T.,  St.  J.",  vol.  1.  p.  87 
(La  requête  ne  porte  pas  de  date  ;  elle  a  été  lue  par  les   lords  du  com- 
merce à  la  date  inscrite  en  marge.) 
14  juillet,            Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Hillsborough).  Transmet  Tordonnance 
Charlottetown  relative  au  recouvrement  des  dettes  de  pas  plus  de  40  chelins,  avec 
observations.  41 
(Double  dans  "  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  47.) 
7  août,                Le  secrétaire  d'Etat  (Hillsborough)  à  Patterson.     Transmettra  à  la 
Whitehall.       chambre  de  commerce  les  deux  oi*donnances  expédiées  le  28  mars.    Leur 
unique  valeur  se  repose  sur  Tacceptation  volontaire  des   habitants.      17 
(Copie  au  "  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  58.) 
27  août,              Desbrisay  à  Dartmouth.    Transmet  une  requête  de  Samuel  Smith, 
Dublin.           agent  pour  Saint-Jean,  demandant  des  chemins  sur  l'île  et  un  détache- 
ment de  troupes  pour  aider  aux  travaux  publics.  Suit  une  requête  corres- 
pondante à  celle  dont  parlent  les  lettres,  mais  datée  du  30  décembre 
1772.                           s                                              Papiers  de  Dartmouth. 
26  septembre,       George  Fead  à  John  Pownall.  Il  faisait  partie  partie  d'une  compagnie 
Dumfries.        d'artillerie  dans  la  Floride  ouest  loraque  les  terres  de  l'île  Saint^Jeah 
ont  été  divisées,  de  sorte  qu'il  a  perdu  l'occasion  d'en  demander.  Patter- 
son lui  a  promis  Tîle  Panmure.  Demande  à  Pownall  d'exercer  son  influence 
dans  l'espèce.                                                     "  B.  T.,  St.  J.",  vol.  1,  p.  97 
Incluse,    Bequête  demandant  la  concession  de  l'île  Panmure.          103 

30  septembre,       Duport  au  Secrétaire  d'Etat  (Hillsborough).     A  déménagé  de  Fort- 
Charlottetown  Amherst  à  Charlottetown.  Les  frais  qu'il  a  faits  pour  l'installation  d'une 

maison  ;  il  demande  qu'en  dédommagement  on  lui  cède  la  maison  et  le 
lot  de  teiTe."  "  Col.  Cor.,  P.E.L",  vol.  2,  p.  49 

(Double  dans  "  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  48.     Foir  aussi  "  B.  T.,  St.  J.", 
vol.l,  p.  115.) 
4  novembre  ^^  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth)  à  Patterson.     Dépêches  reçues.     Il 

Whitehall.  '  cspèrc  que  les  avantages  de  l'île  pourront  bientôt  justifier  le  but  commer- 
cial pour  lequel  l'administration  séparée  a  été  établie.  Il  regrette  que 
l'efficacité  des  ordonnances  doit  dépendredu  consentement  des  habitants. 

^  Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  2,  p.  45 


(Copie  au  "  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  60.) 
Pa 


27  novembre,        ratterson   aux  lords  du  commerce.     Relativement  à  la  reqaête   du 
UeSamt-Jean.  procureur  générol  demandant   la  concession  de  trois  petites  îles,  il  dit 
que  Hillsborough  était  d'avis,  ainsi  qne   la   majorité  des   propriétaires. 
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1772. 


27  iKivembre, 
CharlottetottTi 


San*  date. 


1773. 
3  février, 
WhitehalL 


3  février, 
\Vhitehall. 


17  février, 

îie  Saint- Jean. 


qne  le  meillear  moyen  de  vendre  les  trois  petites  îles  était  de  les  vendre 
aa  plus  hant  enchérisseur,  ufin  de  prélever  un  fonds  pour  le  service 
public,  tout  en  donnant  préférence  à  ceux  dont  les  terres  avoislnent  les  île^. 
Il  n'a  donc  rien  fait,  dans  Tespoir  que  racoroisssement  de  la  population 
lui  permettrait  de  vendre  les  île^  avec  avantage,  mais  il  n'en  a  pas  une 
perspective  qui  justifierait  de  retarder  la  concession  à  ces  messieurs  qui 
])Ourraient  les  coloniser.  Zèle  du  procureur  général  à  promouvoir  le  bien 
public  de  Saint-Jean.  Descriptions  des  trois  îles.  Demande  des  instruc- 
tions quant  à  la  vente  des  autres.  **  B.  T.,  St.  J.",  vol.  1,  p.  155 
Pailerson  au  secrétaire  d'Etat  (Dartraoutb).     Félicite  Sa  Seigneurie 


10  avril, 
WhitehalL 


21  avriL 


ISniai, 
Londrei*. 


*2d  mai, 
Litchfield. 


3)  mai, 
!LeSaint-«Tean. 


sur  sa  nomination 

(Double  dans  "  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  50. 
vol.  1,  p.  163.) 

Ee()uête  de  Micbael  Swan 
accordé  Callbeck,  procureur 
avancés;  Callbeck,   à  raison 


61 
Fotr  aussi  '' B.  T.,  St.  J.", 


pour  le  paiement  d'un  compte  que  lui  a 

général  de  l'île  Saint-Jean,  pour  deniers 

de   sa  position,  est  à  l'abri  de  poursuit^ 

qui  pourraient  sans  cela  lui  être  intentée?^.  Papiers  de  Dartmouth. 

Secrétaire  d'Etat  (Dartmoutb)  àPatterson.  La  maison  entre  les  mains 
de  Duport  devra  servir  de  résidence  au  jufçe  en  chef. 

»*nol.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  2,  p.  53 

rCopie  au  "Col. Off.,  St.  J.",  p.  61.) 

Le  même  à  Dupori.  Patterson  a  été  prié  défaire  f^ervir  à  la  résidence 
du  juge  en  chef  la  maison  dont  il  (Duport;  à  pris  possession.  57 

(Copie  au  "Col.  Ofif.,  St.  J.",  p.  61.) 

Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth).  Transmet  procès-verbal 
du  conseil,  avec  des  observations  sur  l'ordonnance  pour  le  recouvrement 
des  petites  sommes,  les  raisons  qui  l'ont  motivée  ont  déjà  été  transmises. 
Résolution  relative  à  l'organisation  d'une  Chambre  d'Assemblée  corn- 
pasée  de  18  membres.  87 

(Double  au  "A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  58.) 

Inclus.  Procès-verbaux  du  conseil,  du  7  juillet  1772  au  17  février 
1773. 

Le  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth)  à  Patterson.  Le  remercie  pour  ses 
félicitations.  65 

(Copie  au  "Col.  Off.,  St.  J.",  p.  62.) 

Eequête  de  Desbrisay  demandant  un  traitement  comme  lieutenant- 
gouverneur,  à  même  le  surplus  des  rentes.     "  B.  T.,  St.  J.",  vol.  1,  p.  159 

(Pas  de  date.  Déposé  devant  les  lords  du  commerce  à  la  date  inscrite 
en  marge.) 

Desbrisay  à  Dartmouth.  Présente  une  proposition  pour  peupler  l'île 
Saint- Jean. 

Incluse.  Proposition  imprimée  du  Manuel  Lutterloh  d'envoyer 
4,000  familles  s'établir  comme  fermiers  et  colons  sur  des  propriétés 
dans  l'île. 

La  lettre  et  ce  qu'elle  contient  sont  dans  les  documents  de  Dartmouth. 

Desbrisay  à  Dartmouth.  Il  offre  d'acheter  un  lopin  de  terre  sur  l'île 
Saint-Jean.  Christie  à  offert  de  vendre  le  sien;  il  offre  d'agi»'  comme 
agent  pour  l'achat  et  l'administration  sans  frais;  le  revenu  auquel  on 
s'attend.  Papiers  de  Dartmouth. 

Patterson  au  même.  Dépêches  reçues;  d'après  les  avantages  qu'offre 
l'île,  il  n'a  pas  de  doute  que  des  colons  seront  attirés  en  assez  grand  nom- 
bre pour  justifier  le  but  pour  lequel  elle  a  été  constituée  en  gouvernement 
séparé.  Les  dures  diflScultés  des  fermiers  colons;  position  lamentable 
des  fonctionnaires  à  moins  que  des  mesures  ne  soient  prises  pour  payer 
leurs  traitements,  les  rentes  étant  absolument  insuffisantes.  Ils  n'auraient 
pu  vivre  sans  des  avances  non  autorisées  qu'il  (Patterson)  a  faites  et  qui 
ne  lui  seront  peut-être  pas  remboursées.     A  moins  que  l'on  n'adopte  des 
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mesuicB  pour  payer  les  traitements  il  devra  se  démettre,  attendu  qn*il  à 
déjà  dépensé  une  fortune  qui  lui  aurait  permis  de  vivre  indépendant 
ailleurs.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  2,  p.  103 

(Double  dans  *' A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  60.) 
21  mai,  Paicerson  à  Dartmouth.      Conformément  aux  instructions,  il  a  fait 

île  Saint- Jean,  servir  la  maison  de  Dufort  à  la  résidence  du  juge  en  chef  pour  le 
moment.  107 

(Double  dans  "A. &  W.  i:\  vol.  413.  p.  64.) 
G  juin,  Le  même  au  même.     Description  d'une  cale  construite  à  Charlotte- 

Charlottetown  town  pour  faciliter  le  chari^omcnt  et  le  déchargement  des  marchandises, 
et  l'embarquement  et  le  débarquement  des  passagers.  111 

(Double  dans  **  A.  &  W.  L",  vol.  413,  p.  65.) 
7  juin.  Le  môme  au  môme.     Il  n*a  pu  obtenir  une  offre  pour  la  construction 

Charlottetown  ^j^g  édifices  publics;  forco  lui  sera  peut-être  d'entreprendre  les  travaux 
lui-même.  115 

(Double  dans  "  A.  &  W.  L",  vol.  413,  p.  69.) 

14  juin.  Les  lords  du  commerce  au  roi.     Les  îles  démandées  par  le  procureur 
Whiteh.ill.       général  ne  doivent  pas  ôire  concédées  avant  qu'on  ait  reçu  un  rapport 

du  gouverneur  Pattoi-son.  *'  B.  T.,  St.  J.",  vol.  4,  p.  132 

15  juin,  Dufort  au  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth).     Le  remercie  pour  la  déci- 
Uharlottetown  gj^^^  prise  relativement  à  la  maison  ;  comme  elle  doit  servir  de  résidence 

à  un  fonctionnaire  public,  il  demande  le  remboursement  des  argents 
qu'il  a  dépensé  pour  cette  maison.  77 

(Double  dans  ''  A.  &  W.  I.",  vol.  13,  p.  52.) 
14  juillet,  Patterson  au  même.     Vacances  dans  le  conseil  créées  par  Tabsem  e  de 

île  Saint-Jean,  membres;  réintégration  de  Wright.  La  dissolution  de  l'Assemblée  réso- 
lue par  le  conseil  ;  la  construction  des  chemins  est  absolument  néces- 
saire ;  ces  travaux  donneraient  do  l'ouvrage  nux  colqns  pauvres  nouvel- 
lement arrivés;  les  fonds  pour  cet  objet  seront  pris  à  môme  le  crédit 
destiné  aux  édifices  publics,  ce  qui  sera,  il  l'espère,  sanctionné  par  le 
parlement.  119 

(Doublé  dans  **  A.  &  W.  L",  vol.  413,  p.  69,  qui  porte  la  date  du  15.) 

16  juillet,  Journaux  du  Conseil  législatif  du  7  au  16  juillet.     **  B.  T.".  Can.  (Q), 
Charlottetown  ^^j   jg^  p   53^     ^Q^g  documents  feront  partie  de  la  collection  générale 

de  journaux.) 

Inclus.     Procès-verbaux  du  conseil,  du  5  au  12  juillet. 

123,  127 

(A  la  page  123  se  trouve  la  liste  des  membres  avant  la  constatation 
de  vacances,  et  à  la  page  133  celle  des  membres  après  cette  constata- 
tion.) 

11  août,  Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth).     Transmet  treize  actes 
île  Saint-Jean,  adoptés  par  l'Assemblée  générale;  il  en  donne  les  titres  avec  des  obser- 
vations.    La  Chambie  d'Assemblée  est  ajournée  au  premier  avril  ;  il  se 
proposée  de  la  dissoudre  à  cette  date.  159 

(Double  dans  "  A.  &  W.  L",  vol.  413,  p.  76.) 

Les  actes  se  trouvent  dans  une  collection  imprimée  |»armi  les  archives 
jusqu'en  1817. 

Les  ordonnances  du  conseil  antérieurement  à  1773  se  trouvent  dans 

les  actes  **  B.  T.",  vol.  395,  et  dans  les  volumes  1  et  2  de  **  Col.  Cor.,  P. 

E.  I."     Il  n'y  a  pas  encore  de  copies  des  oi-donnances  dans  les  archives. 

19  août,  Patterson   au  secrétaire  d'Etat    (Dartmouth).     Il  a  nommé  Wright 

ile Saint- Jean,  arpenteur  général,  tel  qu'ordonné;  relativement  à  son  traitement.         73 

(Un  double  en  date  du  20  se  trouve  à  la  page  135.    Copies  dans  "A. 

&  W.  I.",  vol.  413,  p.  51,  en  date  du  19,  et  à  la  page  73,  en  date  du  20.) 

19  août,  Dufort  au  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth).     Il  fait   un  exposé  de  ses 

Charlottetown  gervices  depuis  1749,  et  il  demande  une  augmentation  de  traitement  afin 

de  maintenir  la  dignité  de  la  position  déjuge  en  chef.  81 
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177a 

5^  août. 


2  septembre, 
u'Samt-Jean. 


^4  jîeptenibre, 
Cbarlottetown 


k  'ictobre, 

Prt«inouth, 

X.H. 


''"Tr-mbre, 


Ç^aovfmbre, 
'•Sunt-Jean. 

î  novembre. 


-:ïn«nbre. 


Souble  dans  "  A.  &  W.  L",  vol.  13,  p.  53.) 
bbrisay  à  Dartmonth.  Il  transmet  des  formules  de  procuration  et 
de  baux  relativement  à  des  terres  dans  l'île  Saint-Jean,  pour  servir 
do  modèle  pour  les  terres  de  Sa  Seigneurie  en  Floride.  Sir  Charles 
Saunders  a  offert  de  lui  (à  Desbrisay)  vendre  ses  terres  dans  l'île 
Saint-Jean,  qu'il  oôVe  de  transporter  à  Sa  Seigneurie  pour  le  prix  qu'il 
doit  payer  à  sir  Charles,  et  de  les  reprendre  au  cas  où  l'achat  ne  serait 
pas  avantageux  pour  Sa  Seigneurie. 

Incluse.    Formule  de  procuration,  etc. 

(La  lettre  et  son  contenu  se  trouvent  parmi  les  papiers  do  Dartraouth.) 

Patterson  au  .secrétaire  d'Etat  (Dartmouth).  Le  ministre  destiné  à 
Charlottetown,  bien  que  nommé  depuis  près  de  quatre  ans,  n'est  pas 
encore  venu,  de  sorte  qu'on  trouve  beaucoup  à  redire  de  ce  qu'il  n'y  a 
pas  d'ordonnances  religieuses.  Si  Caulfield  ne  prend  pas  possession  de 
sa  cure  on  devrait  en  nommer  un  autre. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  2,  p.  139 

(Double  dans  "A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  75.) 

Requête  du  juge  en  chef  Dufort,  du  procureur  général  Callbeck,  du 
grand  prévost  AUanby,  et  du  greffier  de  la  couronne  John  Budd,  allé- 
guant que  l'Ile  a  été  conntituée  en  gouvernement  séparé  et  distinct  de  la 
Nouvelle- Ecosse,  à  la  condition  que  les  propriétaires  payeraient  des 
rentes  suffisantes  pour  faire  face  aux  dépenses  ;  que  ces  rentes  n'ont  pas 
été  payées,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  de  fonds  pour  leurs  appointements,  ce 
qui  a  été  pour  eux  la  cause  de  graves  difficultés,  ayant  rempli  leur  charge 
respective  durant  quatre  années.  Les  requérants  prient  que  leui*s  appoin- 
tements soient  garantis  en  la  manière  que  Sa  Majesté  jugera  le  mieux. 

Papiers  de  Dartmouth. 

Thoman  Wright  au  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth).  Il  remercie  Sa 
Seigneurie  pour  son  avis  relativement  à  sa  demande  d'appointements 
d'arpenteur  dans  l'île  Saint-Jean.  Holland  l'a  employé  au  relevé 
hydrographique  du  Saint-Luurent  afin  d'en  faire  un  dessin  général,  et  il 
s'est  arrêté  à  Charlottetown  en  route.  Soucis  de  Patterson  à  cause  du 
retard  qu'éprouve  l'exécution  de  ses  fonctions  dans  l'île  Saint-Jean; 
confusion  parmi  les  colons  par  suite  de  l'absence  de  bornes  convenables. 
Sur  les  assurances  que  lui  a  données  Patterson  à  l'endroit  d'un  traite- 
ment, il  a  promis  de  revenir  à  l'automne.  Comme  c'est  pour  le  service 
de  l'Etat  qu'il  s'absente  de  l'arpentage  général,  il  espère  que  l'on  ne 
mettra  pas  fin  à  son  traitement  avant  que  celui  de  l'île  commence.  Il 
espère  qu'il  sera  protégé.  *'  B.  T.,  St-J.",  vol.  1,  p.  167 

Pownall  à  Desbrisay.  Le  roi  a  ordonné  de  cesser  les  annonces  pour 
l'encouragement  de  l'émigration  d'Angleterre  à  l'île  Saint-Jean. 

"Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  2,  p.  69 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  63.) 

ratterson  au  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth).  Il  répondra  aux  ques- 
tions au  sujet  de  l'île  à  la  première  occasion.  Vol.  3,  p.  6 

Desbrisay  à  Pownall.  Il  est  peiné  de  ce  que  ses  annonces  demandant 
des  fermiers  pour  ses  terres  dans  l'île  Saint-Jean  aient  créé  du  mécon- 
tentement; n'a  jamais  pris  un  fermier  du  nord  de  l'Irlande  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  ou  de  l'agent  des  terres.  Il  a  rois  fin  à  ses 
annonces.  Vol.  2,  p.  147 

(Double  dans  "A.  &  W.  L*',  vol.  413,  p.  81.) 

Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth).  Il  a  mis  fin  à  ses  annon- 
ces demandant  des  fermiers  pour  ses  terres  dans  l'île  Saint-Jean  à 
cause  du  mécontentement  de  Su  Seigneurie.  Il  ne  voulait  pas  essayer 
d^obtenir  des  fermiei^  sans  la  permission  des  propriétaires,  et  transmet 
une  note  de  l'agent  de  loi*d  Hertford  comme  preuve  de  ceci. 

Papiers  de  Dartmouth. 
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1773. 
26  novembre, 
Whitehall. 


1er  décembre, 
Whitehall. 


Sans  date. 


1774. 
8  janvier, 
Whitehall. 


20  ianvier, 
Old  Jewry. 


Le  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth)  à  Gaulfield.  S'il  ne  se  rend  pas  à  sa 
cure  à  Charlottetown,  un  adjoint  sera  nommé  avec  la  solde  complète.      : 

"  Col.  Cor.,  P,  E.  L",  vol.  2,  p.  id 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  65.)  ! 

Le  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth)  à  Patterson.  Il  exprime  sa  sati»^ 
faction  de  ce  qu'une  législature  complète  a  été  organisée  pour  l'île  d^ 
Saint-Jean,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  d'objection  sérieuse  à  l'élection  d^ 
représentants  à  l'As&emblée  :  il  espère  que  la  législature  adoptera  deé 
mesures  pour  la  perception  efficace  des  rentes.  La  lettre  écrite  par  Des^: 
brisay  concernant  la  construction  de  chemins  n'était  pas  autorisée  et  ell^i 
ne  justifiait  pas  non  plus  l'emploi  d'un  fonds  destiné  à  un  objet  différentj 
Il  ne  peut  recommander  de  paiements  en  sus  de  la  somme  provenant  deé 
rentes.  Il  ne  peut  que  faire  rapport  à  la  Trésorerie  des  dépenses  faitetj 
pour  le  quai,  avec  l'cHpoir  que  le  peu  d'importance  de  la  somme  enga- 
gera Leurs  Seigneuries  à  y  pou- voir.  La  conduite  répréhensible  de  Caul 
field,  pour  laquelle  il  ne  peut  être  remplacé,  mais  les  émoluments  peai 
Vent  être  donnés  à  la  personne  qui  officie.  Il  ne  peut  recommander  de; 
traitement  en  faveur  de  Wright  comme  arpenteur  général,  attendu  que 
le  publia}  ne  doit  pas  être  appelé  à  défrayer  des  dépenses  pour  l'établissoi 
ment  du  gouvernement  civil.  Les  lords  du  commerce  peuvent  en  ôéov 
der  autrement,  et  si  Wright  désire  demeurer  dans  cotte  incertitude  sur 
l'île,  il  peut  le  faire,  attendu  que  le  traitement  pour  l'autre  administra^ 
tion  (la  Nouvelle-Ecosse)  peut  se  continuer,  et  il  pourra  reprendre  sea 
fonctions  dans  Halifax  si  sa  demande  ne  réussit  pas. 

"Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  2,  p.  151 

(Copie  au  »*  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  65.) 

Eequêtes  des  propriétaires  faisant  voir  les  désavantages  résultant  de 
l'absence  d'un  arpentage  convenable  de  l'île,  ce  qui  retarde  la  coloni- 
sation, etc.,  et  demandant  qu'un  arpenteur  résidant  soit  nommé  à  cettf 
charge.  Papiers  de  Dartmouth. 

^'Suggestions  au  sujet  de  l'île  Saint-Jean  en  Amérique  Septentri(^ 
nale.  Les  ti'aitements  des  fonctionnaires  devraient  être  payés  à  mêmti 
les  ventes  ;  ceci  n'a  pas  été  fait,  et  ils  demandent  que  le  gouvernement  le^ 
paye.  Los  propriétaires  disent  que  les  ventes  sont  trop  élevées.  Il  sug; 
gère  qu'une  réunion  de  l'Assemblée  soit  convoquée,  et  qu'elle  adopte  une 
loi  pour  autoriser  la  vente  des  terres  pour  le  paiement  des  rentes.  L^ 
gouverneur  se  plaint  de  l'insuffisance  ae  son  traitement,  et  a  présenté  ot 
présentera  une  requête  à  la  commission  du  Trésor  pour  en  obtenir  dt 
secours.  La  cause  des  frais  extraordinaires  quant  à  lui  pi*ovient  du  faij 
qu'il  loge  des  étrangers,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  d'hôtel  dans  la  capitale,  ei 
les  dépenses  augmenteront  si  une  réunion  de  l'Assemblée  est  convoquée; 
On  a  besoin  de  £500  pour  faire  des  chemins.  Le  préposé  au  commerce 
maritime  n'a  pas  de  traitement;  jusqu'à  ce  que  le  commerce  justifia 
l'imposition  de  droits,  il  devrait  toucher  un  traitement. 

Il  semble  y  avoir  une  lacune  dans  le  document  qui  précède.  Toui 
deux  se  trouvent  dans  les  papiers  de  Dartmouth. 

(L'Assemblée  a  été  convoquée  pour  la  première  fois  en  1773,  de  sort< 
que  la  date  des  documents  qui  précèdent  ne  peut  être  antérieure  à  cett< 
année-là.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth)  à  Patterson.  Il  a  transmis  \ei 
actes  de  la  législature  à  la  chambre  du  commerce,  et  il  enverra  aussi  ui; 
rapport  sur  l'état  misérable  des  fonctionnaires,  par  suite  de  l'insuffisance 
du  n)nds  qui  sert  au  paiement  de  leur  traitement. 

*'Col.  Cor.,  P.E.I.",  vol.  3,  p.  I 

(Copie  au  «  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  70.) 

Demande  de  la  requête  des  propriétaires  de  l'île  Saint-Jean:  quf 
n     prolonge  les  délais  pour   le  paiement  de  la  deuxième  moitié  de£ 
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1774. 


1^  fêTrier, 
l>oblin. 


ISniATS. 


Smars. 


31  mars, 
raitehalL 


-•Dm. 
j'>amt-Jean. 


kmai, 
fVtadiUy. 


rontos,  en  considération  da  paiement  d'une  moitié  à  compter  du  1er  mai 
1767,  an  lieu  de  la  Saint-Michel,  cinq  ans  après  les  concessions,  et  de 
l'organisation  de  l'île  en  gouvernement  séparé.  Annexée  est  une  liste 
des  propriétaires,  indiquant  les  sommes  vergées  et  celles  qui  restaient  à 
verser  le  premier  mai  l1*J4.  "  B.  T.,  St.  J.",  vol.  1,  p.  171 

(  Voir  aussi  pp.  235,  237,  où  se  trouve  une  copie  qui  diffère  dans  quel- 
ques détails.) 

Desbrisay  à  Dartmouth.  Il  se  serait  rendu  à  Londres  avant  aujour- 
d'hui n'eut  été  une  attaque  de  fièvre  scarlatine.  Pour  aider  à  Sa  Sei- 
gneurie à  vendre  ses  terres  dans  la  Floride  Orientale,  il  transmet  ses 
conditions  pour  la  vente  de  ses  terres  dans  l'île  Saint-Jean,  et  les  pro- 
positions de  Lutterloh  pour  leur  affermage.  Le  vendeur  de  20,000  acres 
réalisera  £10,000  dans  cinq  ans,  et  l'acquéreur,  en  avançant  £2,102,  tou- 
chera £2,000  à  jamais.  Depuis  qu'on  lui  a  défendu  de  prendre  des  fer- 
miers dans  le  Hoyaume-Uni,  il  a  adopté  ce  mode  pour  coloniser  ses 
terres.  Papiers  de  Dartmouth. 

Les  propositions  incluses  de  Lutterloh  sont  les  mêmes  que  celles  trans- 
mises le  13  mai  1773,  avec  en  outre  uu  certificat  de  sa  position. 

Proposition  de  Desbrisay  pour  la  vente  et  l'affermage  du  lot  31,  indi- 
quant le  prix  de  revient  pour  l'acquéreur  et  les  bénéfices. 

Barrington  à  Pownal.  Il  transmet  une  demande  d'Adair,  médecin, 
pour  la  dépo-er  devant  Dartmouth.  Une  demande  (non  datée)  d'Adair 
est  incluse,  pour  la  concession  d'un  petit  lopin  de  terre  près  de  George- 
town, à  un  quart  de  mille  de  sa  propriété,  devant  servir  à  des  objets  de 
pêche.  Papiers  de  Dartmouth. 

Opinion  de  l'avocat  Jackson  sur  des  actes  adoptés  dans  l'île  Saint- 
Jean,  en  juillet  1773.  Trois  sont  désapprouvés  pour  les  motifs  indiqués, 
savoir  :  "Acte  pour  le  recouvrement  officace  des  rentes  ;  "  *•  Acte  pour 
faciliter  les  procès  des  criminels  ;  "  et  "  Acte  pour  la  construction  de 
chemins  publics".  Les  autres  ne  contiennent  rien  qui  offre  matière  à 
objection  au  point  de  vue  de  la  loi.  **  B.  T.,  St.  J.",  vol.  1,  p.  175 

Les  lords  du  commerce  à  Pownall.  Transmettent  un  rapport  sur  les 
lois  de  l'île  Saint-Jean,  adoptées  en  juillet  1773  ;  le  rapport  énonce  les 
objections  essentielles  qu'offrent  trois  de  ces  lois,  et  il  le  prie  de  recom- 
mander à  la  législature  l'adoption  de  lois  qui  les  modifient. 

"B.T.,  St.  J.",  vol.  4,  p.  135 

Le  général  Worge  à  Dartmouth.  Il  te  plaint  que  les  terres  qu'il  a  vendu 
à  Desbrisay  l'ont  été  par  ce  dernier  de  telle  façon  qu'il  se  trouve  dans 
l'impossibilité  do  recouvrer  une  hypothèque.  Papiers  de  Dartmouth 

ftequête  de  Bobert  Adair,  demandant  la  concession  de  l'île  Savage, 
dans  la  paroisse  d'Egmont,  cette  île  lui  étant  avantageuse  pour  ses  pêches. 
(Sans  date  ;  copie  transmise  à  Patterson  à  la  date  portée  en  marge.) 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  3,  p.  9 

Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth).  Béponse  à  la  demande 
de  renseignements  sur  l'île  Saint-Jean.  Chaque  question  est  repro- 
duite et  répondue  séparément. 

(Double  dans  "  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  84.) 

Suit  un  tableau  comparatif  de  la  température  à  Anticosti,  Québec, 
Portsmouth  (Nouvelle- Angleterre),  île  Saint-Jean  et  Londres.  33 

Desbrisay  au  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth).  Il  a  réglé  avec  le  géné- 
ral Worge  à  la  satisfaction  de  celui-ci.  Il  remercie  pour  la  recomman- 
dation qu'il  attend  au  sujet  du  traitement  de  £200  comme  lieutenant- 
gouverneur,  mais  il  fait  des  instances  pour  obtenir  une  décision. 

Papiers  de  Dartmouth. 

Le  même  au  même.  Transmet  la  démission  du  rév.  M.  Caulfield.  Il 
serait  reconnaissant  si  son  fils  était  choisi  pour  remplacer  le  chapelain  du 
gouverneur.  Papiers  de  Dartmouth. 
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1774. 
15  mai. 


2Vniai, 

île  Saint- Jean. 


24  mai, 

lie  Saint- Jean. 


15  juin, 

île  Saint- Jean. 


16  juin, 

île  Saint -Jean. 


6  août, 
Londres. 


18  août, 
Londres. 


20  août, 

île  Saint- Jean. 


2  septembre, 
île  Saint- Jean. 


20  octobre, 
îleSaint-Jean. 


26  octobre, 
lie  Saint- Jean, 


10  novembre, 
lie  Saint  Jean 


20  novembre, 
île  Saint- Jean. 


10  décembre, 

Somerset- 

Hoiwe. 


Démission  incluse,  en  date  du  12  avril,  Dublin. 

Bequôte  de  Desbrisay  demandant  la  nomination  de  son  fils  comme 
chapelain  du  gouverneur  de  Tîle  Saint-Jean.    La  date  est  au  verso. 

Papiers  de  Dartmouth. 

Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth).    Mort  du  juge  en  chef 

Du  port  après  de  grandes  souffrances.     Il  a  nommé  trois  personnes  pour 

remplir  la  charge,  à  titre  de  mesure  temporaire,  et  il  demande  quan 

avocat  compétent  soit  nommé.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  3,  p.  35 

(Double  dans  "  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  102.) 

Incluse.  Commission  conférée  à  Kobert  Stewart,  John  Bussell  Spenco 
et  Thomas  Wright  pour  remplir  la  charge  de  juge  en  chef.  39 

Patterson  au  secrétaire  d'Ëtat  (Dartmouth).  La  satisfaction  qu'il 
éprouve  de  voir  approuvé  le  mode  qu'il  a  adopté  pour  compléter  la  légis- 
lature. Il  n'a  pas  cru  que  la  lettre  de  Desbrisay  était  officielle,  mais  il 
était  heureux  de  voir  que  son  désir  defairedes  chemins  était  l'objet  d'un 
appui  collatéral.  Il  n'y  a  pas  encore  de  ministre;  il  demande  la  nomi- 
nation de  Edward  Patteition,  auquel  on  pourrait  verser  le  traitement  de 
Caulfield.  Il  remercie  Sa  Seigneurie  de  ce  qu'elle  veut  bien  reconnaître 
qu'il  désire  être  utile.  43 

(Double  dans  "  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  104.) 

JÈ^atterson  à  Pownall.     Dépêches  et  leur  contenu  reçus. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  3,  p.  47 

(Double  dans  "A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  106.) 

Patterson  à  Knox.  Le  discours  du  roi  et  les  adresses  des  deux  cham- 
bres du  parlement  en  réponse  reçues.     "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  3,  p.  51 

(Double  dans  "  A.  &  W.  L".  vol.  413,  p.  107.) 

Desbrisay  au  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth).  Il  transmet  en  faveur 
de  son  fils  un  certificat  signé  par  l'évêque  Waterford  et  autres.  Si  son 
fils  était  recommandé  à  la  fonction  de  chapelain  la  chose  sera  acceptée 
avec  gratitude.     Le  certificat  est  inclus.  Papiers  de  Dartmouth. 

Loni  W.  Campbell  au  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth).  Il  recommande 
Gibbons  pour  succéder  à  Duport  comme  juge  en  chef  de  l'île  Sain^Jean. 

Papiers  de  Dartmouth. 

Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth).  Il  accuse  Desbrisay  de 
manœuvres  illégales.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  3,  p.  59 

(Double  dans  **  A.  <&  W.  T.",  vol.  413,  p.  108.) 

Patterson  au  secréiaire  d'Etat  (Dartmouth).    Il  demande  un  congé. 

^*  Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  3,  p.  63 

(Copie  au  "  B.  T.,  St.  J.",  vol.  2,  p.  41.) 

Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth).  Il  transmet  des  actes 
adoptés  par  la  législature,  en  les  accompagnant  d'observations,  et  les  rai- 
sons pour  lesquelles  il  les  a  sanctionnés.    **Col.  Cor.,  P.E.I.",  vol.  3,  p.  79 

(Double  dans  ''  A.  &  W.  L",  vol.  413,  p.  112.) 

Putierson  à  Knox.  Il  a  reçu  et  publié  les  actes  du  parlement.  (On  n'y 
trouve  pas  de  titres.)  *  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  3,  p.  71 

A  la  même  date  une  lettre  semblable  est  adressée  à  Pownall.  75 

Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth).  Il  transmet  les  procès- 
verbaux  du  conseil,  du  18  février  au  Y  novembre.  87 

(Double  dans  "A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  118.) 

Inclus.    Procès-verbaux  du  conseil. 

Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth). 
Savage  à  Adair,  tel  qu'indiqué. 

(Double  dans  "  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  118.) 

Desbrisay  au  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth). 
tion  de  deux  lopins  do  terre  dans  l'île  Saint-Jean,   faite  par  Clarke,  un 
quaker  qui  est  allé  s'y  établir.  Il  recommande  de  nouveau  à  Sa  Seigneurie 
de  les  acheter  à  titre  de  placement. 


91 

Ordre  de  concéder  l'île 

121 

II  transmet  la  desctip- 
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1774. 


-  décembre. 


S&ns  date. 


1775. 
7  janvier, 
^Hiitehall. 


3«  janvier, 
Saint^ames. 

l'T  février, 
\\'hitehall. 


12  fêmer, 
>  Saint- Jean. 


l'ï  mai. 


^ojum. 


3  juin, 
HcmerBet- 

Eooae. 


Udo  courte  description  sons  forme  de  tablean  est  ioclnse. 

Papiers  de  Dartmouth. 

Le  comte  de  Warwick  au  secrétaire  d'Etat  (Dartmonth).  Il  transmet 
une  requête  demandant  la  nomination  do  Peter  Stewart  comme  juge  en 
chef  de  Tîle  Sain^Jean. 

Incluse»    La  requête.  Papiers  de  Dartmouth. 

C.  Greville  au  secrétaire  d*Etat  (Dartmouth).  Léducation  de  Peter 
Stewart  en  matière  de  loi  ;  c'est  un  grand  propriétaire  dans  Tîle  Saint- 
Jean  ;  il  a  dépensé  une  somme  considérajble  à  la  culture  de  sa  propriété, 
et  il  a  expédié  environ  200  personnes  qui  sont  établies  depuis  plus  de 
deux  ans.  Il  fait  des  excuses  de  mentionner  Stewart  après  avoir  recom- 
mandé Grant.  S*il  le  nomme,  le  gouvernement  n'aura  pas  une  pei'sonne 
plus  digne  à  son  emploi,  à  raison  de  ses  qualités,  qui  sont  énumérées. 
(La  lettre  a  été  écrite  en  réponse  à  une  demande  de  renseignements  sur 
la  compétence  de  Stewart  à  remplir  la  fonction.  Lord  Dartmouth  fut 
secrétaire  des  colonies  du  mois  d'août  1772  au  mois  de  janvier  1776. 
Stewart  fut  nommé  juge  en  chef  en  1775,  de  sorte  que  la  lettre  a  été 
écrite  à  la  fin  de  1774,  ou  au  commencement  de  1775.) 

Papiers  de  Dartmouth. 

Le  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth)  àPatterson.  Il  le  remercie  pour  ses 
réponses  précises  aux  questions  qu'il  lui  a  envoyées.  Il  insistera  de  nou- 
veau pour  qu'une  somme  soit  mise  dans  les  estimations  budgétaires  pour 
secourir  les  fonctionnaires  incapables  de  se  faire  payer  leur  traitement; 
ne  voit  pas  d'objection  aux  dispositions  actuelles  prises  à  l'égard  de  la 
charge  de  juge  en  chef;  il  espère  envoyer  bientôt  une  personne  compé- 
tente. Il  a  nommé  un  fils  de  Desbrisay,  ministre  de  Saint-Jean,  à  la 
Elace  de  Caulfield.  Quant  à  accorder  un  congé  à  Allanby  la  cbose  est 
tissée  à  la  discrétion  de  Patterson. 

"  Col.  Cor.,  P.  B.  [.",  vol.  3, 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  72.) 

Mandat  accordant  un  congé  à  Patterson.     "  B.  T.,  St.  J.",  vol.  2, 

Le  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth)  à  Patterson.  Congé  accordé 

"Col.  Cor.,  P.  E.I.",vol,  3, 

(Double  dans  "B.  T.,  St.  J.",  vol.  2,  p.  45.     (Copie  au  "  Col.  O 
J.",  p.  74.) 

Patterson  au  secrétaire  dJEtat  (Dartmouth).  Par  suite  de  froids 
hfttifs,  le  vaisseau  par  lequel  il  avait  l'intention  d'envoyer  des  dépêches 
est  pris  dans  les  glaces.  Il  essaie  d'engager  des  hommes  à  tentjr  de  se 
rendre  à  la  Nouvelle-Ecosse  dans  un  petit  canot.  Si  la  chose  réussit  cela 
ouvrira  une  communication  avec  l'île  en  hiver. 

"  Col.  Cor.,  P.E.I.",  vol.  3,  p.  125 

Etat  général  des  rentes  de  Tîle  Saint-Jean. 

"  B.  T.  St.  J.",  vol.  1,  p.  191 

Sans  date  ;  l'état  de  compte  est  fait  jusqu'à  date  en  marge.  Un  second 
état  se  trouve  à  la  page  203.  Les  deux  premières  colonnes  de  chaque 
compte  s'accordent;  Ta  troisième  colonne,  "Eentes  dues  et  à  percevoir, 
1*  mai  1775  ",  donne  dans  le  premier  (p.  191)  £6,023  2s.  8d.,  et  dans  le 
second  £5,966  98.  4^. 

L'honorable  John  Yorke  au  secrétaire  d'Ktat  (Dartmouth).  Il  rappelle 
à  Sa  Seigneurie  une  promesse  que  Desbrisay  croit  lui  avoir  été  faite  sur 
la  demande  de  sir  John  Yorke. 

La  copie  de  la  réponse  est  incluse,  et  dit  que  cette  promotion  se  fera 
selon  que  sa  compétence  la  justifiera.  Papiers  de  Dartmouth. 

Desbrisay  au  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth).  Demande  d'être  nommé 
à  la  Grenade  ou  à  tout  autre  gouvernement.  Il  transmet  une  requête. 

La  requête  de  la  même  date  ofi^re  de  lever  un  bataillon  de  500  hommes 
pour  aller  servir  en  Amérique.  Papiers  de  Dartmouth. 


55 


p.  44 


67 
St. 
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1775. 
30  juin, 
Saint-Janies. 


18  juillet, 
Dublin. 


24  juillet, 
Charlotte  toMTi 


27  juillet, 
Somerî*et- 
House. 


2  ac.ût, 
Charlott«*t<nvn 


Août 
Charlt>tt**town 


2  octobre, 
Charlottetown 


2  octobre, 
Charlottetown 


13  novembre, 
Londres. 


23  novembre, 
Canso. 


Décret  du  conseil  renvoyant  aax  lord»  du  commerce,  pour  que  ceux-ci 
l'examinent  et  en  fassent  rapport,  la  requête  de  Desbrisay  demandant 
des  îles  adjacentes  à  l'île  Saint-Jean.  »*  B.  T.,  St.  J.",  vol.  1,  p.  193 

La  requête  est  annexée.  195 

Lord  Ligonier  à  Desbrisay.  Il  est  incapable  de  l'aider  auprès  de 
Dartmouth,  ne  connaissant  pas  Sa  Seigneurie.  Lui  recommande  de 
s'adresser  à  sir  Joseph  Yorke.  Papiers  de  Darmonth. 

Wright  au  Becrétaire  d'Etat  (Darlmouth).  Patterson  a  une  requête 
(de  Wright)  à  présenter  ;  les  dommages  que  sa  famille  éprouvera  s'il  lui 
faut  quitter  l'île.  Tiransmet  un  plan  des  terres  de  la  Couronne  réservées 
pour  des  villes.  '*  Col.  Cor.,  P.  E.  1.",  vol.  3,  p.  137 

.(Double  dans  papiers  de  Dartmouth  et  autre  copie  dans  "  A.&  W.  L", 
vol.  413,  p.  122.) 

Desbrisay  au  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth).  Callbeck  l'a  informé 
que  Patterson  n'a  pas  l'intention  de  quitter  l'île  cette  année.  Cela 
signifie  pour  lui  (Desbrisay)  la  perte  de  la  moitié  du  traitement  de  gou- 
verneur, et  sans  appointements  attachés  à  sa  charge  de  lieutenant-gou- 
verneur et  sans  fortune  personnelle,  il  serait  pitoyable  d'aller  dans  une 
île  déserte.  Il  demande  en  conséquence  la  permission  de  rester  une 
année  dans  l'espoir  d'obtenir  un  gouvernement,  ou  bien  encore  il  peut 
lever  un  bataillon  de  500  hommes  à  ses  frais,  à  la  condition  d'en  être 
nommé  le  commandant,  de  nommer  ses  propres  officiers  pris  parmi  les 
officiers  à  demi-solde.  Il  lui  fait  peine  de  voir  que  lord  Ligonier  ne 
connaît  pas  Sa  Seigneurie  (Dartmouth)  ;  il  transmet  sa  lettre.  (  Voir  18 
juillet).  Papiers  de  Dartmouth. 

Etats  de  l'emploi  des  fonds  accordés  pour  les  édifices  publics. 

"  B.  T.,  St.  J.",  vol.  l,  p.  187 

Callbeck  au  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth).  Départ  du  gouverneur 
Patterson;  en  sa  qualité  de  conseiller  le  plus  ancien,  il  ((-allbeck)  a  pris 
la  charge  d'administrateur.    Transmet  les  procès-verbaux  du  conseil. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.',  vol.  3,  p.  129 

(Double  dans  "  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  120.) 

Inclus,    Procès-verbaux  du  3  août.  133 

Callbeck  au  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth).  Il  a  appris  la  mort  de  la 
reine  du  Danemark.  "  Col.  Cor.,  P.  Ë.  I.",  vol.  3,  p.  209 

(Double  dans  "  A.  &  W.  L",  vol.  413,  p.  160.) 

Callbeck  à  Pownall.  Il  a  recule  discours  du  roi  et  copie  d'un  acte 
relatif  aux  pêcheries.  "Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  3,  p.  213 

(Double  dans  **  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  160.) 

Opinion  de  l'avocat  Jackson  sur  les  actes  adoptés  en  octobre  17Y4. 
Il  signale  de  nouvelles  objections  à  l'acte  (modifié)  relatif  aux  chemins 
publics;  l'acte  relatif  aux  honoraires,  en  ce  qu'il  a  trait  aux  douaniers, 
est  incompatible  avec  les  actes  du  parlement.  L'acte  pour  empêcher 
l'absence  des  représentants  offre  matière  à  objection,  en  ce  qu'il  donne 
aux  juges  de  paix  le  pouvoir  de  condamner  à  l'amende  les  représentants 
absents.     Les  autres  actes  n'offrent  pas  d'objection. 

"B.  T.,  St.  J.",  vol.  1,  p.  181 

Spence  au  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth).  Il  annonce  qu'il  est  tombé 
entre  les  mains  de  goélettes  américaines  armées  qui  sont  venues  à  l'île 
Saint-Jean  et  ont  enlevé  Callbeck.  Il  a  été  remis  en  liberté  avec  sa 
femme  et  ses  domestiques,  mais  tous  ses  effets  ont  été  pris,  à  l'exception 
de  ses  vêtements  et  de  sa  literie.  Le  chapelain  Desbrisay  a  aussi  été 
rerais  en  liberté.     Il  a  loué  une  goélette  pour  les  transporter  à  lîle. 

"Col.  Cor.,  P.  E.  E.",  vol.  3,  p.  146 

Les  loitis  du  commerce  au  roi.  Ils  recommandent  le  désaveu  de  l'acte 
relatif  aux  honoraires,  adopté  à  l'île  Saint-Jean  en  octobre  1774. 

Vol.  4,  p.  137 
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1775. 
25  novembre, 
Charlottetown 


Sdéoembre, 
CSuirlottetown 


15  décembre, 
Halifax. 


Sans  date. 


1776. 
5  janvier, 
Halifax. 


15  janvier, 
Halifax. 


H  janvier, 
Whitehall. 


Budd  au  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth).  Pénible  état  de  la  population 
de  l'île;  capture  de  Oallbeck,  etc.  Position  déplorable  des  fonctionnaires, 
dont  les  appointements  n'ont  jamais  été  soldés.  Yol.  3,  p.  251 

(Double  dans  "A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  161.) 

Stewart  au  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth).  Arrivée  de  deux  goélettes 
armées  de  la  Nouvelle-Angleterre,  dont  les  équipages  ont  pillé  la  maison 
de  Patterson,  n'emparant  des  papiers  d'un  intérêt  public  et  particulier,  ont 
arrêté  Callbeck  et  Wright  et  les  ont  amenés.  Ils  ont  depuis  capturé  un 
vaisseau  venant  de  Londres,  et  à  bord  duquel  se  trouvaient  Spence  et 
Higgins,  auxquels  ils  ont  enlevé  tous  leurs  effets.  L*îlo  est  sans  défense, 
et  demande  que  des  troupes  soient  envoyécb  pour  la  protéger. 

"Col.  Cor.,  P.  E.  1.",  vol.  3,  p.  247 

(Double  dans  "A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  171.) 

Wright  au  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth).  Callbeck  et  lui  ont  été  faits 
prisonniers  par  des  hommes  armés  de  deux  ooi*saire8  américains  qui  ont 
pillé  et  enlevé  tout  ce  qu'ils  ont  voulu,  y  compris  les  objets  du  culte. 
Leur  malheur;  les  corsaires  ont  agi  d'après  les  instructions  du  général 
Washington,  avec  ordre  de  croiser  à  l'embouchurt»  du  Saint-Laurent  pour 
intercepter  les  vaisseaux  portant  des  vivres  à  l'armée  de  Boston.  Il  croit 
que  l'attaque  sur  Charlottetown  a  été  faite  pour  se  venger  de  ce  que  des 
recrues  ont  été  engagées  sur  l'île  pour  Québec.  149 

(Double  dans  "A.  &  W.  L",  vol.  413,  p.  123.) 

Bequête  de  Desbrisay  demandant  un  traitement  comme  lieutenant- 
gouverneur  (deux  copies).  Papiers  de  Dartmouth. 

Bequête  de  Desbrisay  offrant  de  lever  une  compagnie  devant  se  com- 
poser d'un  capitaine,  de  trois  lieutenants  et  de  100  hommes,  qui  seront 
employés  durant  sept  ans  à  faire  des  chemins  publics,  à  la  condition 
d'être  capitaine  et  qu'il  choisisse  les  trois  lieutenants. 

Papiers  de  Dartmouth. 

Callbeck  au  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth).  Le  succès  qu'il  a  obtenu 
dans  la  levée  de  recrues  pour  la>^défense  de  Québec.  Attaque  des  cor- 
saires américains  qui  ont  agi  comme  des  pirates,  pillant  en  outre  tout 
ce  qui  pouvait  avoir  de  la  valeur  ;  ils  ont  menacé  d'égorger  madame 
Callbeck  parce  qu'elle  était  la  fille  de  Coffîn,  de  Boston,  loyaliste,  mais 
elle  était  absente,  heureusement;  ils  ont  tout  volé,  vêtements,  provisions, 
bijoux,  etc.  Wright  est  allé  à  Londres  plaider  ses  intérêts  ;  il  (Callbeck) 
va  tâcher  de  retourner  à  son  gouvernement,  et  consoler  sa  femme,  mais 
il  est  sans  moyen  et  épuisé.  Il  a  été  nommé  procureur  général  il  y  a 
six  ans,  maio  tant  à  ce  titre  et  qu'en  considération  de  ce  qu'il  devrait 
recevoir  dans  sa  position  actuelle,  il  n'a  jamais  touché  autre  chose  qu'une 
année  de  traitement,  et  il  a  épuisé  sa  fortune  personnelle.  Il  a  été  remis 
en  liberté  à  Salem  et  a  pu  se  rendre  à  Halifax.  Bapport  sur  l'étai  des 
affaires  parmi  les  Américains  et  la  jalousie  entre  le  Nord  et  le  Sud. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  3,  p.  153 

(Double  dans  "  A.  &  W.  L",  vol.  413,  p.  126.) 

Callbeck  au  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth).  Bésumé  de  sa  lettre  du  5. 
Il  propose  des  moyens  de  défense  pour  les  îles.  Si  on  ne  doit  pas  y 
pourvoir,  il  recommande  l'enlèvement  ou  la  destruction  des  pièces  d'ar- 
tillerie qui  peuvent  servir.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  3,  p.  165 

(Double  dans  "  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  146.) 

Les  ecrétaire  d'Etat  (Germain)  au  gouverneur  de  l'île  Saint-Jean. 
Acte  désavoué;  les  raisons  en  sont  transmises  pour  l'information  parti- 
culière du  gouverneur.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  3,  p.  141 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  75.) 

(Décret  du  conseil  désavouant  **  l'Acte  réglementant  les  honomîres.") 

76 
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26  janvier, 
Halifax. 


25  janvier, 
Halifax. 


30  janvier, 
WhitehalL 


1er  février, 
Whitehall. 


20  février, 
Whitehall. 

2  mars, 
Halifax. 


4  marb, 
Whitehall. 


20  mars, 

Leicester- 

Square. 


Callbeck  au  secrétaire  d'Etat  (Dartmoath).  Indigence  de  Badd,  ooro- 
ner  et  grefSer  de  la  coar  suprême.    Appréhende  la  famine  sur  Tîle. 

*'  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  3,  p.  173 

(Double  dans  "  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  154.) 

Callbeck  à  Pownail.  Dépêche  reçue.  Il  demande  de  la  papeterie,  ce 
qu'il  en  avait  a  été  enlevé.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  3,  p.  177 

(Double  dans  "  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  156.) 

Les  lords  du  commerce  au  comité  du  Conseil.  Font  rapport  que  Ton 
peut  recommander  au  roi  d'accorder  les  petites  îles  voisines  de  l'île 
Saint-Jean  à  Dosbrisay,  tel  que  demandé  dans  sa  requête. 

"  B.  T.,  St.  J.",  vol.  4.  p.  139 

Les  mômes  à  la  Trésorerie  (Cooper).  Transmettent  un  rapport  sur 
les  rentes  transmises  par  Patterson,  qui  désii^e  que  le  receveur  verse  la 
somme  qui  est  entre  ses  mains  et  les  derniers  perçus  à  l'avenir  entre  les 
mains  de  Patterson.  Les  lords  demandent  que  la  Trésorerie  donne  à  ce 
sujet  telles  instructions  qu'elle  jugera  à  propos.  142 

Les  mêmes  au  roi.  Ils  recommandent  que  l'acte  pour  Ja  perception 
des  rentes  soit  sanctionné.  143 

Callbeck  au  secrétaire  d'Etat  (Dartmouth).  Il  a  reçu  des  réponses  de 
l'amiral  Shuldham  et  du  général  Howe  relativement  à  la  défense  de  l'île 
Sainl-Jean  ;  va  essayer  de  retourner  dans  le  but  d'exécuter  leurs 
désirs.  Dans  le  but  de  pouvoir  recruter  des  hommes,  il  a  tiré  sur  le 
trésor  £824  2s.  4d.  Transmet  deux  plans  préparés  pour  la  défense  de 
l'île;  on  pourra  en  choisir  un  des  deux.   "  Col.  Cor^  P.  B.  I.",  vol.  3,  p.  189 

(Double  dans  "  A  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  157.) 

Inclus,  Sir  W.  Howe  à  Callbeck,  6  février.  Approuve  son  retour  à 
l'île  et  sa  proposition  de  lever  100  hommes,  ce  que  Callbeck  croit  suffisant 
pour  la  défense  de  l'île,  avec  le  vaisseau  de  guerre  que  Shuldham  doit 
envoyer.  Ne  peut  se  prononcer  sur  les  dépenses  que  nécessiteront  des 
mesures  défensives,  l'île  Saint-Jean  étant  en  dehors  de  son  comman- 
dement. 193 

Estimation  de  ce  que  coûtera  la  construction  d'une  redoute,  etc., 
d'après  le  plan  n^  1.  197 

Estimation  semblable  quant  au  plan  n^  2.  201 

Plans.  205,  207 

Le  comité  du  Conseil  renvoie  aux  lords  du  commerce  pour  examen  et 
rapport  la  requête  des  propriétaires  de  l'île  Saint-Jean,  demandant 
que  Sa  Majesté  leur  fasse  une  part  de  ses  faveurs  de  la  môme  façon  que 
la  Floride,  attendu  que  les  rentes  ne  suffisent  pas  pour  défrayer  les  frais 
du  gouvernement  civil  de  l'île.  "  B.  T.,  St.  J.",  vol.  1,  p.  205 

Une  annexe  renferme  des  observations  sur  l'île  Saint-Jean.  Ce 
document  ^'expose  succinctement  les  avantages  qui  doivent  résulter  de 
sa  colonisation  pour  l'Angleterre,  et  donne  des  raisons  pour  qu'à  cette 
phase  il  soit  particulièrement  avantageux  de  donner  un  encouragement 
extraordinaire",  etc.  215 

(Un  double  qui  se  trouve  parmi  les  papiers  de  Dartmouth  porte  à  son 
verso  les  mots  **  Observations  du  gouverneur  Patterson  sur  l'île  Saint- 
Jean.") 

Un  document  portant  à  son  verso  les  mots  :  "  Observations  sous  forme 
d'annexé  de  la  requête  des  propriétaires  de  l'île  Saint-Jean."  Il  est 
adressé  à  Kichard  Cumberland  et  il  propose  certaines  modifications  dans 
lo  cas  où  l'on  jugerait  leurs  demandes  excessives.  227 

Estimation  pour  le  gouvernement  civil  de  l'île  Saint-Jean,  s'élevant 
à  £3,000.  231 

Patterson  à  Dartmouth.  Il  a  confiance  en  la  bonté  de  Sa  Seigneurie, 
pour  que  celle-ci  le  sauve  de  la  ruine  avec  sa  famille.  Toutes  ses  affaires 
sont  arrêtées  à  la  Trésorerie,  et  il  semble  que  tout  va  en  rester  là  oo 
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être  décidé  contre  lui.    Il  demande  à  Sa  Seigneurie  d^ntervenir  et  il  ira 
la  voir  pour  donner  plus  de  détail».  Papiers  de  Dartmouth. 

1er  avril  Le  Secrétaire  d'Etat  (Germain)  àCallbeck.    Dépêche    du  25  janvier 

Whitehiil.  reçue.  La  flotte  de  Terreneuve  renforcée  pour  surveiller  le  Saint-Lau- 
reut  et  défendre  la  côte  de  la  Nouvelle-Ecosse,  etc.  C'est  sur  cette  flotte 
que  l'île  Saint-Jean  doit  compter  pour  sa  sûreté,  mais  il  (Callbeck)  ne 
doit  pas  négliger  d'autres  moyens  de  défense.  Il  est  heureux  d'appren- 
dre que  l'île  peut  fournir  des  vivres  à  la  flotte  et  à  l'armée  ;  ce  marché 
assuré  pour  ses  produite  devraient  la  rendre  florissante.  L'indigence 
des  fonctionnaires  et  les  pertes  causées  par  les  déprédations  des  insurgés 
méritent  et  feront  l'objet  de  son  attention,  mais  l'île  a  été  constituée  en 
gouvernement  séparé  à  condition  que  les  frais  ne  devaient  pas  être  un 
fardeau  pour  le  public.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  3,  p.  181 

(Copie  au  "  Col.  Ofl".,  St.  J.",  p.  78,   à  laquelle  est  joint  un  décret  du 
Conseil  sanctionnant  l'acte  pour  le  recouvrement  des  rentes.) 
1er  mai,  Callbcck  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).  Il  a  été  informé  de  sa  nomi- 

Charlottetown  nation  ce  dont  il  le  félicite.  217 

(Double  dans  "A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  162.) 
lermfti,  Callbeck  au  secrétaire  d'Etat  (Grermain).    Il  est  arrivé  aujourd'hui 

ChM-lottetown  après  avoir  été  remis  en  liberté  par  les  insurgés.  Il  récapitule  le  contenu 
de  ses  lettres  du  10  et  du  15  janvier  à  Dartmouth.  221 

(Double  dans  "  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  163.) 
2  mai,  Callbeck  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).     Il  a  reçu  le  discours  du  roi 

Cfharlottetown  et  les  adresses  en  réponse.  225 

(Double  dans  "  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  165.) 
5  mai,  Callbeck  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).  lia  reçu  l'acte  et  les  instruc- 

Charlottetown  tions  défendant  tout  commerce  et  tout  rapport  avec  les  colonies  insurgés. 

229 
(Double  dans  "A.  &  W.  L",  vol.  413,  p.  165.) 
9  mai,  Callbeck  à  Pownall.    Il  a  reçu  et  publié  la  proclamation  du  roi  pour 

Oiarlottetown  la  suppression  de  la  révolte  et  de  la  sédition.  233 

(Double  dans  "A.  &  W.  L",  vol.  413,  p.  166.) 
is  mai,  Callbeck  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).  Il  a  reçu  le  décret  désavouant 

Charlottetown  un  acte  (il  n'en  donne  pas  le  titre).  Il  attire  l'attention  sur  deux  actes, 
l'un  pour  lu  perception  des  rentes  et  l'autre  pour  venir  en  aide  aux  Qua- 
kers, inexécutifs  jusqu'à  ce  que  le  roi  les  ait  sanctionnés.  Brackele,  greffier 
du  Conseil,  noyé  ;  Budd  nommé  jusqu'à  nouvel  ordre.  237 

(Double  dans  "  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  166.) 
20  mai,  Uallbcck  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).    L'île  est  sans  moyen  de 

Charlottetown  défense  ;  les  habitants  de  race  anglaise  sont  loyaux,  mais  tous  les  Fran- 
çais sont  mécontents.  Leur  principal  moyen  d'existence  est  la  chasse, 
ils  sont  tous  armés,  mais  ils  n'ont  heureusement  que  peu  de  munitions  ;  il 
croit  que  s'ils  en  avaient  ils  extirperaient  le  reste  de  la  population.  Il 
craint  nne  invasion  au  nord  de  la  Nouvelle-Ecosse  tout  autant  que  de  la 
Nouvelle- Angleterre.  Shuldham  a  promis  d'envoyer  une  frégate  et  des 
armes,  des  munitions,  etc.  Il  demande  instamment  que  des  mesures 
soient  prises  pour  la  défense  de  l'île  et  que  des  provisions  soient  envoyées  ; 
il  peut  réunir  immédiatement  100  hommes  valides.  241 

(Double  dans  "  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  168.) 
4  juin,  Howe  à  Callbeck.  Dépêche  incluse  dans  la  lettre  du  25  juin  de  Callbeck 

Boeton. 

Mjjiiin,  Les  lords  du  commerce  au  comité  du  Conseil.    Eapport  sur  la  requête 

Whitehall.  dos  propriétaires  de  l'île  Saint-Jean,  exposant  leur  impuissance  à 
maintenir  le  gouvernement  civil  et  demandant  que  l'île  partage  dans  les 
faveurs  de  Sa  Majesté,  comme  le  font  actuellement  la  Nouvelle-Ecosse,  la 
Floride  de  l'est  et  la  Floride  de  l'ouest,  etc.  Lo  rapport  donne  un  histo- 
rique de  la  constitution  de  l'île  comme  gouvernement  séparé,  l'insuccès 
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da  plan,  mais  l'issue  heureuse  de  rexpërienoe  ;  la  valeur  de  Tîle  pour  la 
Grande-Bretagne.  Ils  recommandent  qu'une  somme  soit  votée  pour  le 
maintien  du  gouvernement  civil  conformément  à  l'estimation  transmise 
par  les  propriétaires.  **  B.  T.,  St.  J/',  vol  4,  p.  144 

25  juin,  Callbeck  au  secrétaire  d'Etat  (Grermain).    Le  remercie  pour  sa  lettre 

Charlottetown  du  i«  avril  ;  sa  gratitude  pour  les  secours  promis.  Il  est  heureux  de 
ce  qu'on  l'ait  approuvé  de  s'être  adrest^é  à  Shuldham  et  Howe.  Arrivée 
d'an  brick  armé  qui  doit  rester  pour  protéger  l'île  jusqu'à  ce  qu'oi)  ait 
envoyé  une  frégaie.  Il  transmet  une  lettre  de  Howe  pour  faire  voir  le 
changement  de  son  idée  au  sujet  d'une  levée  d'hommes  dans  l'île  ;  il 
représente  la  nécessité  de  lever  et  maintenir  une  troupe.  Il  diflfère  d'avis 
avec  Sa  Seigneurie  quant  à  la  probabilité  d'une  autre  attaque  ]  la  brutalité 
de  celle  de  l'automne  d 'rnier  ;  ses  pertes  personnelles,  etc. 

*•  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  3,  p.  263 
(Double dans  "  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  173.) 

Inclus,  Sir  W.Howe  à  Callbeck,  4  juin.  Shuldham  envoie  une  frégate  ; 
cela  suffira;  on  devra  enlever  les  canons  de  l'île,  et  la  troupe  dont  il  parle 
ne  devra  pas  être  levée.  267 

11  juillet,  Journal  du  Conseil  législatif,  du  26  juin  au  11  juillet. 

CharlottetoMTi  u  £  rj.^  Qaébec,  (Can.)  ",  vol.  19,  p.  101 

Journal  de  l'Assemblée  pour  la  même  période.  195- 

12  juillet,  Callbeck  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).     Il  transmet  six  actes.     La 
Charlottetown  Iqh^q  contient  les  titres,  accompagnés  de  remarques. 

"  Col.  Cor.,  P.  B.  I.",  vol.  3,  p.  271 
(Double  dans  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  178;  autre  copie  au   "  JB.  T., 
St.  J.",  vol.  1,  p.  279.) 

12  juillet,  Journal  du  Conseil  exécutif.    "  B.  T.,  Québ-c,  (Can.)  ",  vol.  19,  p.  125 
Charlottetown      Callbeek  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).    Envoie  journaux  du  Conseil 

13  juUlet,         et  de  l'Assemblée.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.,"  vol.  3,  p.  275 
Charlottetown 

(Double  dans  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  183.) 
15  juillet,  Callbeck  au  secrétaire  d'État  (Germain).     Il  transmet  les  procès-ver- 

Charlottetown  baux  du  Conseil  (exécutif)  du  25  juin  au  12  juillet.  Il  a  assermenté- 
Peter  Stewart  comme  juge  en  chef  et  lui  a  donné  une  commission  à  cet 
effet,  et  l'a  nommé  membre  du  Conseil.  Blennerhasset  nommé  gi-effîer 
du  Conseil  à  la  place  de  Budd,  démissionnaire.  Autres  observations  sur 
les  procès-verbaux,  au  sujet  de  la  convocation  de  l'Assemblée,  du  retai*d 
dans  la  perception  des  rentes,  etc.  279 

(Double  dans  '*  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  184.  Il  y  en  a  un  extrait 
dans  "  B.  T.,  St.  J.",  vol.  1,  p.  275.) 

Inclus.    Procès-verbaux  du  Conseil.  283 

7  août,  Procès-verbal  de  la  Trésorerie  contenu  dans  la  lettre  du  6  novembre  de 

Trésorerie.        Robinson. 

10  octobre,  Callbeck  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).    Il  transmet  les  procès-ver- 

Charlottetown  \y^yx^  (ju  Conseil  du  14  août  au  13  septembre,  avec  observations  sur  les 
délibérations.  "  Col.  Cor.,  P.  B.  I.",  yol.  3,  p.  275 

(Double  dans  "  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  188.) 

Inclus.    Requête  du  Conseil  et  des  représentants  à  loi  d  Howe,  deman- 
dant qu'un  bâtiment  de  guerre  stationne  pour  la  défense  de  l'île.    301, 307 
(Il  y  a  deux  copies  de  la  même  date,  12  avril,  et  dans  le  même  sens, 
mais  rédigées  différemment.) 
Procès-verbaux  du  Conseil.  31 1 

2  novembre.  Requête  de  Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Germain)  et  aux  lords  du 
commerce,  accusant  Desbrisay  d'une  conduite  déshonorante. 

"B.  T.,  St.  J.",  vol.  1,  p.  255 
6  novembre,  Robinson  à  Cumberland.  Par  ordre  de  la  Trésorerie,  il  transmet,  pour 
Trésorerie.       l'examcn  des  lords  du  commerce,  un  procès-verbal  sur  des  documents 
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relatifs  à   l'Ile  SainWean,  et  demande  aux  lords  da  commerce  de  pré- 
parer une  estimation  pour  les  frais  du  gouvernement  civil.  243 
Inclus,    Procès-verbal  de  la  Trésorerie,  en  date  du  7  août.              245 
Wh  tehSt^'        Les  lords  du  commerce  (Cumberland)  à  la  Trésorerie  (Robinson).  lis 
^               transmettent  une  estimation  pour  le  gouvernement  civil  de  l'île  Saint- 
Jean,  pour  devant  être  soumise  à  la  Trésorerie.  154 
Estimation.  153 
(Une  autre  copie  se  trouve  à  la  page  155.) 
14  décembre,        Èobinson  à  Cumberland.    Les  lords  de  la  Trésorerie  approuve  l'esti- 
Trésorerie.       mation    p<  ur   le  gouvernement  civil  de  l'île   Saint-Jean,   du  premier 
janvier  1777  au  premier  janvier  1778.  151 
Sans  date.            "  Description  do   l'île  Saint-Jean,  dans  le  golfe  Saint- Laurent,   Amé- 
rique Septentrionale."     La  description  consiste  en  un  volume  lelié,  les 
renseignements  s'y  trouvent  sous  forme  de  tableaux,  avec  note  sur  la  qua- 
lité du  sol  de  chaque  lopin  de  terre;  les  bornes  des  lots  sont  indiquées, 
j^-_          et  une  liste  des  propriétaires  se  trouve  à  la  fin. 
1er  janvier,          Sommaire  des  arrérages  de  traitement  dus  aux  fonctionnaires  du  gou- 
ile&ûnt-Jean.  vernement  civil. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  1.",  vol.  11,  p.  843 

Détails  des  rentes  perçues  par  le  gouverneur  Patterson.  845 

Autres  documents  relatifs  aux  rentes,  y  compris  une  accusation  portée 

contie  Nisbett  pour  malversation.  847  à  852 

19  février,  Jourual  du  Conscil  exécutif  du  27  novembre  1776  au  19  février  1777. 

Charlottetown  «  B.  T.,  Québec,  (Can.)  ",  vol.  19,  p.  131 

(On  le  trouvera  dans  la  collection  générale.) 
21  février,  Callbeck  au  secrétaire  d'Etat  (Grermain).   En  vain  il  a  essayé  d'envoyer 

Charlottetown  ^j^g  dépêches  depuis  le  10  octobre,  quelques-unes  ont  été  saisies  par  les 
insurgés  de  la  Nouvelle-Ecosse,  d'autres  jetées  par-dessus  bord,  et  un 
vaisseau  qui  devait  mettre  à  la  voile  en  décembre  a  été  pris  dans  les  glaces. 
Essayera  d'induire  un  ou  deux  hommes  de  tenter,,  avec  Stewart,  de  tra- 
verser k  la  Nouvelle-Ecosse  en  canot,  ce  qui  a  été  fait  par  Patterson.  Si 
la  chose  réussit,  on  aura  fait  disparaître  l'objection  que  dans  l'île  on  est 
si  longtemps  isolé  du  reste  du  monde.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  1.",  vol.  3,  p.  319 
(Double  dans  "  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  195.) 
22 février,  CalIbeck  au   secrétaire  d'Etat   (Germain).     Arrivée    de  la  frégate 

Charlottetown  s.untery  le  13  décembre,  avec  armes  et  munitions;  la  vie  et  la  propriété 
des  loyaux  sujets  du  roi  ont  été  sauvées  par  la  venue  de  ces  secours.  Il 
a  prédit  ce  qui  a  eu  lieu  dans  la  Nouvel  le- Ecosse  et  comment  on  aurait 
pu  l'éviter.  Le  capitaine  Boyle,  du  Hunter^  a  consenti,  sur  les  représenta- 
tions du  Conseil,  de  rester  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rappelé.  li  transmet  les 
représentations  du  Conseil  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  défense  de 
l'île.  Il  s'est  mis  à  compléter  la  compagnie  de  100  hommes;  a  nommé 
Macdonald  et  Stewart  lieutenants.  Il  a  demandé  au  commandant  de  la 
flotte  à  Halifax  de  garder  constamment  un  bâtiment  à  l'île.  323 

(Double  dans  "A.  &  W.  L",  vol.  41%  p.  198.) 

Inclus,  Davidson  à  Callbeck,  en  date  de  New-London,  I.  P.-E.,  28 
octobre  1770*.  Il  signale  les  intentions  hostiles  des  sauvages  contre 
plusieurs  endroits,  y  compris  l'île  du  Prince- Eidouard. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  3,  p.  329 

Procès-verbaux  du  Conseil,   21  février,  contenant  des  dépositions  au 

sujet  des  attaques  faites  par  les  corsaires  américains.  331 

Adresse  du  Conseil,  20  février,  sur  l'absence  des  moyens  de  défense  de 

l'île.  339 

Adresse  du  grand  jury,  de  la  même  date  et  sur  le  même  sujet.  343 

Adresse  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  législative;  même  date 

et  même  sujet.  347 
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1777. 
24  février, 
Charlottetown 


15  mars, 
New- York. 

10  avril, 
WhitehaU. 


1er  juillet, 
Charlottetown 


9  juillet, 
Trésorerie. 


16  juillet, 
New-Inn. 


23  juillet, 
Whitehall. 


5  août. 


16  août, 
WhitehaU. 


18  août, 
Whitehall. 


Callbeck  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).  Il  transmet  l'adresse  colieo- 
tîve  du  Conseil  législatif  et  de  TAssemblée  sur  les  malheurs  des  habi- 
tants depuis  le  commencement  de  Tinsurrection.  351 

(Double  dans  "A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  203.) 

Howe  à  Callbeck.  Cette  lettre  se  trouve  dans  celle  de  Callbeck  du  21 
novembre  1*777. 

Le  secrétaire  d'Etat  (Germain)  à  Patter.<^on.  La  somme  de  £3.000  a 
été  votée  pour  le  gouvernement  civil  de  Tîle  Saint-Jean,  que  devront 
rembourser  les  habitants  et  les  propiiétaires.  Patterson  devra  retourner 
immédiatement  à  ses  fonctions.  **  Col.  Cor.,  P.  B.  I.",  vol.  3,  p.  255 

(Double  dans  "  B.  T.,  St.  J,",  vol.  2,  p.  53.  Copie  au  "  Col.  Off.,  St.  J.", 
p.  85.) 

Incluse.    Estimation  du  1er  janvier  1777  au  1er  janvier  1778.  259 

(Copie  au  »*  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  87.) 

Callbeck  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).  Depuis  sa  lettre  du  22 
février,  il  a  levé,  armé  et  accoutré  de  60  à  70  hommes  valides,  et  son  cadre 
sera  au  complet  en  septembre.  11  a  aussi  organisé  au  complet  une 
batterie  de  sept,  trois  et  deux  canons,  et  il  a  commencé  à  construire  des 
casernes  pour  loger  les  troupes;  il  a  tiré  sur  la  Trésorerie  pour  les 
dépenses;  obéira  aux  instructions  du  général  Howe. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  3,  p.  369 

(Double  dans  "  A.  &  W.  I",  vol.  413,  p.  204.) 

I^obinson  à  Cumberland.  11  transmet  aux  lords  du  commerce,  pour 
examen  et  rapport,  une  requête  de  Desbrisay  déclarant  que  son  nom  a 
été  omis  dans  l'état  des  appointements  payables  à  même  le  produit  des 
rentes,  parce  qu'il  s'est  absenté  sans  permission.  Le  congé  du  roi  sera 
produit  si  c'est  nécessaire.  "  B.  T.,  St.  J.",  vol.  1,  p.  259 

Mémoire  de  Samuel  Smith,  agent  pour  l'île  Saint-Jean,  demandant 
conseil  quant  à  la  distribution  des  appointements  sur  la  li&tedu  gouverne- 
ment civil.  Savoir  s'il  doit  payer  la  totalité  des  appointements  respectifs 
aux  fonctionnaires  qui  résident  en  Angleterre,  ou  s'il  doit  en  réserver,  et 
combien,  pour  le  maintien  des  députés  en  activité.  263 

Les  lords  du  commerce  (Cumberland)  à  la  Trésorerie  (Robinson).  Ils 
transmettent  un  rapport  sur  la  requête  de  Desbrisay  alléguant  que  son 
nom,  comme  secrétaire  de  Saint-Jean,  aété  omis  dans  l'état  des  arrérages 
d'appointements  pavables  à  même  les  rentes.  Nul  fonctionnaire  n'a  droit 
au  traitement  s'il  n  est  ré-idant  ou  absent  muni  d'un  congé.  Desbrisay 
ne  réside  pas  dans  Tlle  et  n'a  pas  produit  de  congé.  Ils  demandent  à  la 
Trésorerie  si  l'on  doit  s'écarter  des  règlements  établis. 

"B.  T.at.  J.",vol.  4,  p.  156 

Consul tf^tion  de  l'avocat  sur  les  actes  adoptés  à  l'île  Saint>«rean  en 
juillet  1776.  *•  B.  T.,  St.  J.",  vol.  1,  p.  267 

(Sans  signature,  mais  de  l'écriture  de  R.  Jackson.) 

Knox  à  Cumberland.  Transmet  copies  de  lettres  de  Callbeck  à  Germain, 
pour  qu'elles  soient  soumises  aux  lords  du  commerce.  271 

Inclus.  Copie  de  la  lettre  du  12  juillet,  et  extrait  de  la  lettre  du  15 
juillet,  en  1776  toutes  deux.      Voir  aux  dates  respectives. 

Le  secrétaire  d'Etat  (Germain)  à  Callbeck.  Les  dépêches  à  compter 
du  25  juin  1776  n'ont  é^é  reçues  que  le  22  juillet  dernier,  avec,  celles  du 
25  février  1777.  11  sympathise  avec  les  misères  des  fonctionnaires  du 
roi  ;  on  devra  s'enquérir  de  la  conduite  d'Allanby.  Les  fonctionnaires 
ne  sont  plus  à  la  merci  du  produit  précaire  des  rentes  pour  leui*s  appoin- 
tements. Il  craint  que  sir  William  Howe  ne  puisse  envoyer  du  renfort 
avant  l'hiver  ;  transmet  copie  d'une  lettre  d'instructions  lui  enjoignant 
d'envoyer  un  détachement  de  100  hommes;  on  ordonne  de  nouveau  à 
Callbeck  de  lever  une  compagnie  d'autant  d'hommes. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  3,  p.  365 
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(Copie  au  **  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  88.) 

2 septembre,        CaDbeck  au  secrétaire  d'Etat  rGermain).    Les  casernes  seront  prêtes 

Charlottetown  ^  recevoir  les   troupes  avant  Vhiver  ;  il  a  maintenant  au  delà  de  80 

hommes,  sa  compagnie  sera  bientôt  au  complet;  il  a  tiré  sur  la  Trésorerie 

pour  le  défraiement  des  dépenses.  Il  a  demandé  des  armes  pour  en  fournir 

'     aux  habitants.     Un  bâtiment  de  guerre  est  insuffisant  sans  cette  aide. 

Raisons  de  craindre.  373 

(Double  dans  '*  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  208.) 

Incluse.  Eequête  des  propriétaires  et  colons  demandant  que  les 
pêcheries  et  le  commerce  de  bois  soient  protégés.  377 

27  octobre.  Carleton  à  Callbeck.    Cette  lettre  est  incluse  dans  celle  de  Callbeck  en 

date  du  21  novembre  1777. 

17  novembre,        Callbeck  àu  secrétaire  d'Etat  (Germain).    Il  transmet  une  adresse  au 
Charlottetown  roi  et  une  à  Sa  Seigneurie»  du  Conseil  législatif  ot  de  l'Assemblée,  pour 

témoigner  de  leur  loyauté  et  de  leur  attachement. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  4,  p.  1 
(Double  dans  "A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  210.) 

Incluses.    Adresse  à  Germain.  5 

Adresse  au  roi.  9 

21  novembre,        Callbeck  au  Secrétaire  d'Etat  (Germain).     Il  transmet  une  requête  du 
Charlottetown  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  demandant  que  l'on  continue  de  pro- 
téger l'île.  Conformément  au  désir  de  la  législature,  il  indique  les  moyens 
de  défense  à  prendre.  17 

rOouble  dans  "  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  212.) 

Inclus.  Howe  à  Callbeck,  en  date  du  15  mars  1777,  New- York.  Il  a 
envoyé  un  bâtiment  pour  la  défense  de  l'île  et  il  espère  que  le  Hunter  est 
arrivé  à  temps,  le  brick  qu'on  avait  envoyé  ayant  été  retardé.  23 

Cafi'leton  au  même,  27  octobre.  Impossible  de  lui  donner  du  secours. 
Massey,  qui  commande  à  Halifax,  pourra,  croit-il,  faire  ce  qui  est 
nécessaire.  27 

Liste  des  vivres  nécessaires  pour  l'approvisionnement  de  110  hom- 
mes levés  pour  la  défense  de  l'île.  31 
Liste  des  armes,  etc.,  pour  armer  100  hommes  et  la  milice,  aussi  liste 
de  munitions  d'artillerie.  35 
Eequête  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  demandant  des  moyens 
de»  défense.  39 
30 décembre,        Desbrisay  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).     Il  transmet  une  requête 
BrUtoL           offrant  de  lever  500  hommes  à  ses  frais  pour  n'importe  quel  service,  les 
officiers  devant  être  pris  parmi  ceux  à  demi-solde  et  de  l'armée. 

**Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  3,  p.  381 

1778.  Incluse.    Eequête.  385 

1er  janvier.  Estimation  budgétaire  du  gouvernement  civil-  de   l'île    Saint-Jean, 

du  1"  janvier  1778  au  V'  janvier  1779.  ««B.  T.,  St.  J.",  vol.  4  p.  158 

7  mai.  Le  secrétaire  d'Etat  (Germain)  à  Patterson.     Il  devra  immédiatement 

WhitehaU.       retourner  à  son  gouvernement.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  4,  p.  43 

(Copie  au  »*  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  81)  ;  double  dans  "  B.  T.,  St.  J.",  vol.  2, 

p.  57.) 

18  mai,  Callbeck  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).     lia  accepté  la  démission 
harlottetown  ^^  Mellish,  adjoint  du  grand  prévôt  Allanby,  qui  est  absent  depuis  près 

de  quatre  ans.  Mellish  a  démissionné  en  prévision  d'une  exécution  qui 
doit  avoir  lieu  bientôt,  et  vu  qu'il  n'a  pu  trouver  personne  pour  la  faire. 
Du  consentement  du  Conseil  il  a  nommé  Eobert  Stewart  à  cette  chargre. 

"Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  4,  p.  55 
(Double  dans  "A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  217.) 
Inclus.    Procès-verbal  du  Conseil  concernant  Mellish,  etc. 

''  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  4,  p.  59 
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1778. 


18  août, 
Charlotte  town 


4  septembre, 
île  Saint- Jean. 


12  septembre, 
New-York. 

4  novembre, 
Whitehall. 


1779. 
1er  janvier. 


26  avril, 
PaU-Mall. 


6  mai, 
Whitehall. 


23  juin, 
Suflfolk-Street. 


10  juillet, 

île  Saint- Jean. 


23  juiUet, 
Whitehall. 


24  juillet, 
Whitehall. 


Edox  au  gouverneur  de  Tîle  Saint-Jean.  Transmet  les  estimations 
budgétaires  pour  1778.  "  Col.  Cor.,  St.  J.",  p.  90 

Incluses,    Estimations  budgétaires.  91 

Callbeck  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).  Autre  attaque  contre  Tîle 
par  deux  corsaires  des  insurgés;  pillage  des  équipages;  ils  ont  faitfea 
à  plaisir  sur  les  bestiaux  et  les  moutons,  et  en  ont  emporté  quelques-uns 
avec  eux.  Ils  ont  fui  avant  que  les  troupes  qu'on  avait  envoyées  contre 
eux  fussent  arrivées.  A  tiré  sur  la  Trésorerie  pour  les  frais  des  fortifica- 
tions et  des  casernes.    Se  conformera  aux  instructions  de  Howe. 

"Col.  Cor..  P.  E.  L",  vol.  4,  p.  4'î 

(Double  dans  "  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  220.) 

Callbeck  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).  L'informe  de  nouveau  qu'il 
a  tiré  sur  la  Trésorerie.  Il  a  en  grande  partie  terminé  les  travaux  néces- 
saires de  défense  et  il  a  de  très  bonnes  casernes  pour  les  troupes. 

«*Col.Cor.,P.  E.  I.",  vol.4,p.  51 

(Double  dans  ''  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  218.) 

Clinton  à  Hierliby.  Licencier  la  compagnie  de  Callbeck.  Letti*e 
incluse  dans  celle  de  Desbnsay  en  date  du  15  août  1780. 

Le  secrétaire  d'Etat  (Germain)  à  Callbeck.  La  démission  de  Mellish, 
grand  prévôt,  a  été  régulièrement  acceptée.  La  nomination  de  Stewart 
approuvée.     L'on  va  s'enquérir  de  l'absence  persistante  d'Allanbv. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  4,  p.  63 

(Copie  au  "Col.  Off.,  St.  J.",  p.  93.) 

Estimation  budgétaire  pour  le  gouvernement  civil  de  l'île  Saint- Jean, 
du  1"  janvier  1779  au  V  janvier  1780.  159 

£equête  de  Nathaniel  Coffîn,  agent  pour  Callbeck.  Demande  le  traite- 
ment dû  à  Callbeck,  pour  avoir  rempl\  les  fonctions  de  sous-registmire 
et  de  secrétaire  de  l'île  Saint-Jean. 

**B.T.,  St.  J.",  vol.  2,  p.  1 

Le  secrétaire  d'Etat  (Germain)  à  Callbeck.  La  Trésorerie  a  donné 
ordre  de  solder  les  comptes  que  Callbeck  a  présentés  pour  les  casernes, 
etc.,  mais  à  l'avenir  les  dépenses  de  cette  nature  ordonnées  par  le  com- 
mandant en  chef  devront  être  soldées  par  ce  dernier. 

"Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  4,  p.  67 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  95.) 

Eequête  de  Samuel  Smith,  agent  pour  l'île  Saint-Jean.  Donne  les 
raisons  pour  lesquelles  il  n'a  pas  payé  la  part  des  appointements 
dus  au  registraire  et  au  secrétaire,  réclamés  par  CoflSn  pour 
Callbeck. 

"  B.  T.,  St.  J.",  vol.  2,  p.  5 

Eequête  de  Patterson,  donnant  un  état  de  ses  services  comme  gouver- 
neur de  l'île  Saint-Jean,  et  ce  sans  traitement  durant  cinq  années,  et 
demandant  du  secours.  9 

Le  juge  en  chef  Stewart  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).  L'état  de 
ruine  de  la  maison  occupée  par  feu  le  juge  en  chef,  maison  qui,  depuis 
son  décès  a  servi  d'église, de  prison,  de  caserne,  de  Chambre  d'Assemblée 
et  de  cour  de  justice.  Comme  propriété  de  la  couronne,  la  maison  devrait 
être  réparée  aux  frais  de  l'Etat,  ou  il  serait  prêt  à  le  faire  lui-même  si 
on  lui  en  faisait  la  concession. 

"Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  4,  p.  75 

(Double  dans  "  A  &  W.  L",  vol.  413,  p.  221.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Germain)  à  Desbrisay.  D'après  l'état  des  choses, 
son  absence  ne  doit  plus  durer;  il  doit  immédiatement  se  rendre  à  l'île 
Saint-Jean.  "  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  97 

Le  même  à  Allanby.  Ordre  de  partir  immédiatement  pour  l'île 
Saint-Jean.  97 


Digitized  by 


Google 


PAPIERS  d'État — île  du  prince-édouard. 


25 


1779. 
24  juillet, 
Londres. 


27  août, 
Chariottetowu 


15  septembre, 
Halifax. 


20  octobre, 
Charlotte  town 


4  novembre, 
Whitehall. 


4  DOTembre, 
WhitehaU. 


7  décembre, 
Chariottetown 


15  décembre, 
Londres. 


1780. 
la  janvier. 

2  janvier- 


20mar% 
Lcndre*. 


Patterson  à  de  Grey.  Allanby,  grand  prévôt,  a  été  absent  pendant 
près  de  cinq  ans.  Demande  qu'on  obtienne  l'avis  de  Germain  sar  la  ques- 
tion de  savoir  si  Allanby  ne  doit  pas  retourner  à  ses  fonctions. 

'*  Col.  Off.,  P.  B.  I.",  vol.  4,  p.  71 

Hierlihy  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).  N'ayant  que  la  solde  de 
major,  cela  ne  suffit  pas  pour  faire  vivre  ^a  femme  et  sa  famille  qui, 
espère-t-il,  vont  être  remises  en  liberté  par  les  insurgés  ;  il  demande  la 
propriété  qui  a  été  concédée  sur  l'île  à  Charles  Lee,  lequel  s'est  joint  aux 
insurgés,  ce  serait  en  même  temps  quelque  compensation  pour  les  deux 
propriétés  qu'il  a  perdaes  dans  le  Connecticut. 

"  Col.  Cor.,  P.  B.  T.",  vol.  4,  p.  79 

(Double  dans  "  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  224.) 

Desbrisay  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).  Son  arrivée;  il  va  immé- 
diatement partir  pour  Chariottetown.  Ses  embarras  de  ce  que  ses  appoin- 
tements ne  lui  ont  pas  été  payés;  il  demande  un  traitement  comme 
lieutenant-gouvei'neur.  107 

Incluse.  Bequête  demandant  le  paiement  des  arrérages  de  ses  appoin- 
ments  comme  secrétaire  de  l'île  Saint-Jean.  111 

Journal  du  Conseil  législatif  du  8  au  20  octobre. 

"B.  T.,  St.  J.",  vol.  6,  p.  1 

Journal  de  l'Assemblée  législative.  95 

(Une  assemblée  régulière  de  cette  dernière  a  eu  lieu  le  30  juillet,  pour 
examine?  les  rapports  de  Téleetion.) 

De  Grey  à  Hierlihy.  Germain  est  sensible  aux  malheurs  des  loyalistes, 
mais  n'a  pas  le  pouvoir  de  concéder  de  la  propriété  particulière,  tel  que 
demandé  dans  la  lettre  du  27  août.      "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  4,  p.  103 

(Copie  au  "Col.  Off.,  St.  J.",  p.  99.) 

Le  même  au  juge  en  chef  Stewart.  Germain  est  peiné  de  voir  qu'il 
ait  été  et  qu'il  soit  si  mal  logé,  mais  ne  sait  comment  donner  des  ordres 
qui  puissent  satisfaire  à  sa  demande;  sur  réception  d'un  rapport  exact 
du  gouverneur  il  (Germain)  apportera  toute  l'aide  possible. 

"  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  98 

Desbrisay  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).  Arrivé  le  10  octobre;  il 
s'est  mii  aux  affaires;  la  législature  a  adopté  des  lois  dont  il  donne  une 
liste,  avec  observations.  Arrivée  du  Camilla  et  d'un  transport  ayant  à 
bord  cinq  officiei*s  et  200  hommes  du  corps  Knyphausen,  en  route  pour 
New-York,  mais  qui  ont  dû  débarquer  à  cause  du  mauvais  état  du  trans- 
port. Les  officiers  sont  bien  logés  ;  les  hommes  ont  construit  des  huttes 
confortables,  et  il  y  a  un  bon  approvisionnement  de  vivres  et  de  rhum 
pour  jusqu'au  milieu  de  juin.  "  Col.  Cor.,  P.  B.  L",  vol.  4,  p.  87 

(Double  dans  **  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  233.) 

Nisbett  à  de  Grey.  Eelativement  aux  comptes  présentés  par  Callbeck 
à  la  Trésorerie  et  protestés,  le  Conseil  a  décidé  que,  d'après  les  instruc- 
tions, les  comptes  faits  pour  la  levée  d'une  compagnie,  devaient  être  pré- 
sentés à  sir  William  Howe.  115 

Inclus,  Etat  de  la  compagnie  provinciale  de  l'île  Saint- Jean  et  des 
fortifications  et  des  casernes  à  Chariottetown.  Etat  dressé  par  Nisbett, 
gardien  des  casernes.  119 

Estimation  budgétaire  du  gouvernement  civil  de  l'île  Saint-Jean, 
du  1"  janvier  1780  au  P^  janvier  1781.  "  B.  T.,  St.  J.",  vol.  4,  p.  160 

Ecquête  de  William  Nisbett,  demandant  de  la  literie,  etc.,  pour  les 
troupes,  et  sa  solde  comme  gardien  de  casernes. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  4,  p.  13 

Estimation  des  vivres  requis.  15 

John  Pattei'son  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).  Le  gouverneur  Pat- 
terson approuve  la  nomination  de  Nisbett  comme  gardien  de  caserne 
faite  par  Callbock,  ec  il  espère  qu'elle  sera  approuvée.    Par  erreur. 
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25  mars, 
Charlotte  town 


1er  niai, 
Charlottetown 


1er  mai, 
Charlottetown 


19  mai, 
WhitehaU. 


80  mai, 
WhitehaU. 


0  juin, 
Charlottetown 


Nisbett  n'a  paa  été  nommé  à  une  charge  qui  lai  était  destinée  et  qai  a 
été  donnée  à  un  autre,  de  sorte  qu'il  souffrirait  si  sa  nomination  au  poste 
qu'il  occupe  maintenant  n'était  pas  approuvée.  123 

Journal  du  Conseil  législatif  du  13  au  25  mars. 

**B.T.,St.J.",vol.  5,  p.  25 

Journal  de  l'Assemblée  législative  pour  la  môme  période.  127 

Desbrisay  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).  Il  représente  qu'en  sa 
qualité  de  lieutenant-gouverneur  il  est  obligé  de  payer  loyer  ;  les  deux 
seules  maisons,  propriétés  de  la  couronne,  ont  été  concédées,  l'une  à  Pat- 
terson  à  titre  de  propriété  particulière,  et  l'autre  sert  de  résidence  au  juge 
en  chef.  Il  attend  l'arrivée  de  Patterson,  sous  lequel  il  ne  peut  servir, 
et  demande  une  position  de  gouverneur  ou  celle  de  lieutenant-gouver- 
neur de  la  Nouvel le-£cosse.  Toutefois,  s'il  lui  faut  rester,  il  demande  un 
traitement  comme  lieutenant-gouverneur,  payable  à  môme  les  rentes. 
L'insuffisance  de  ses  appointements.  Il  demante  qu'oi*dre  soit  donné 
aux  agents  de  lui  payer  les  arrérages  qui  lui  sont  dus. 

*'Ck>l.Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  4,  p.  91 

(Double  dans  "  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  225.) 

Desbrisay  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).  Observations  sur  la 
teneur  de  divers  actes  dont  il  donne  les  titres.  Il  demande  un  octroi  de 
£500  à  même  les  rentes  pour  faire  des  chemins.  95 

(Double  dans  *' A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  228.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Germain)  à  Callbeck.  Il  a  été  informé  de 
comptes  présentés.  Les  dépenses  pour  lesquelles  ces  comptes  ont  été  pré- 
sentés à  la  Trésorerie  auraient  dû  être  défrayées  par  le  commandant  en 
chef  en  Amérique,  tel  qu'oi*donné,  mais  quand  bien  même  cet  ordre 
n'aurait  pas  été  donné,  aucun  compte  ne  doit  être  présenté  sans  pièce 
juHtificative,  etc.  On  n'a  envoyé  ni  feuille  d'appel  ni  autre  document  à 
l'égard  de  la  compagnie  qu'il  organise,  et  qui  ne  semble  pas  être  com- 
plète. On  devrait  aussi  envoyer  den  détails  sur  les  compagnies  indé- 
pendantes de  Hierlihy,  expédiées  de  New-York  par  sir  W.  Howe,  les- 
quelles sont  arrivées  le  16  juillet  1778.  Un  état  complet  et  détaillé  des 
dépenses  devra  être  transmis  à  sir  Henry  Clinton,  retenant  les  origi- 
naux des  pièces  justificatives.  Patterson  est  allé  reprendre  ses  fonc- 
tions. Il  espère  que  lorsque  les  comptes  seront  réglés  on  verra,  malgré 
l'absence  de  régularité,  à  ce  que  les  deniers  publics  soient  fidèlement 
appliqués.  127 

(Copie  au  ^'Col.  Off.,  St.  J.",  p.  100.) 

Le  même  à  Patterson.  Nitsbett  lui  donnera  des  détails  an  sujet  d'une 
flotte  qui  doit  partir  de  Brest,  sous  le  commandement  de  Ternai,  et  qui  se 
compose  de  sept  vaisseaux  de  ligne,  un  64,  armé  en  flûte,  2  frégates,  et  de 
20  à  25  transports,  ayant  en  tout  5,200  hommes  d'infanterie,  en  destina- 
tion d'Halifax,  de  Terreneuve  ou  de  Québec.  Il  a  écrit  à  Haldimand  le 
8  avril,  que  la  flotte  se  compose  de  12  vaisseaux  de  ligne,  deux  50,  et  de 
12,000  hommes  Tpour  cette  lettre  voir  les  archives  canadiennes,  série  B., 
vol.  44,  p.  32)  ;  il  doit  détromper  Haldimand  s'il  en  a  l'occasion.  Graves, 
avec  un  renfort  de  six  vaisseaux  de  ligne,  est  parti  pour  aller  rejoindre 
Arbuthnot  à  New- York,  qui  doit  suivre  la  flotte  française  partout  où  elle 
ira,  de  sorte  que,  si  elle  s'aventure  dans  le  Saint-Laurent,  Haldimand  sera 
muni  contre  toute  surpnse.  Une  flotte  a  fait  voile  do  Cadix  le  28  avril, 
elle  se  compose  de  12  vaisseaux  espagnols  de  ligne,  avec  10,000  hommes 
de  troupes,  mais  il  n'est  pas  possible  que  sa  destination  soit  la  partie  du 
monde  où  demeure  Patterson.  135 

(Copie  au  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  104.) 

Eequête  du  Conseil  et  de  l'Assemblée,  représentant  la  misère  qui  existe 
dans  l'île  à  cause  du  manque  de  marchandises  européennes.  Demande  de 
bâtiments  de  guerre.  317 
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38  juin, 
Londres. 


tî  juillet, 
>SuDt>Jean. 


>jTullet, 
Whitehall. 


ITjniUet, 
ChârloCtetown 


»  juillet, 
deS&int-Jean. 


15  août, 
Cbirlottetown 


Bffptembre, 


Requête  de  John  Patterson,  procureur  de  Walter  Patterson,  demandant 
d'être  entendu  au  nom  de  ce  dernier  au  sujet  de  sa  demande  d'être  payé 
de  RCB  appointements  au  complet,  à  rencontre  de  la  réclamation  de  Call- 
beck.  "  B.  T,,  St.  J.",  vol.  2,  p.  17 

Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).  Il  est  arrivé  le  28  juin, 
après  plusieurs  voyages  fatigants  qui  ont  duré  huit  mois  du  jour  du 
départ  au  jour  de  l'arrivée,  dont  six  en  mer.  L'amélioration  de  l'île 
durant  son  absence;  la  population,  croit-il,  a  doublé  durant  les  six  der- 
nières années  ;  il  y  a  de  grands  troupeaux  de  bestiaux,  et  les  choses 
nécessaires  à  la  vie  abondent.  La  bonne  part  de  ces  améliorations  est 
due  aux  efforts  de  Callbeck.  Sa  gratitude  envers  Germain  pour  son 
attention  envers  lui  et  la  province.       **Col.  Cor.,  P.  B.  I.",  vol.  4,  p.  141 

(Double  dans  "  A.  &  W.  L",  vol.  413,  p.  236.) 

Knox  au  gouverneur  de  l'île  Saint- Jean.  Il  transmet  les  estimations 
budgétaires  pour  1780.  "  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  106 

Estimations  budgétaires.  107 

Adresse  du  Conseil  et  de  l'Assemblée  au  secrétaire  d'Etat  (Germain), 
le  remerciant  pour  ses  faveurs  passées  et  demandant  de  bien  vouloir  ne 
pas  prêter  attention  aux  fausses  représentations  concernant  les  habitants 
de  rîle.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  4,  p.  321 

Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).  Transmet  les  titres  des 
actes  adoptés  à  la  dernière  session  de  la  législature,  avec  remarques.  Un 
des  actes  a  pour  but  de  changer  le  nom  de  l'île  Saint-Jean  en  celui  de 
Nouvelle-Irlande.  Par  suite  des  erreurs  constantes  occasionnées  parla 
similitude  de  nom,  des  gens  s'en  vont  même  à  Terreneuve,  croyant  être 
en  route  pour  l'île  Saint-Jean,  et  la  confusion  dont  souffre  la  corres- 
pondance est  inconcevable.  **  Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  4,  p.  145 

(Double  dans  "A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  239;  autre  copie  au  "  B.  T., 
St.  J.",  vol.  2.  p.  31.) 

Desbrisay  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).  Arrivée  de  Patterson,  qui 
lui  propose  de  prendre  le  commandement  de  la  compagnie  de  Callbeck, 
à  la  condition  que  Desbrisay  abandonne  en  fiaveur  de  Callbeck  une  de  ses 
charges  dans  le  service  civil.  D'autres  conditions  imposées  auxquelles 
il  ne  peut  acquiescer;  il  suppose  en  conséquence  que  Callbeck  sera 
recommandé.  La  compagnie  organisée  par  Callbeck,  avec  la  permission 
de  Howe,  mais  que  Clinton  a  ordonné  de  licencier,  ordre  auquel  on  n'a 
pas  obéi.  Si  la  compagnie  en  projet  était  levée,  il  demande  que  Sa  Sei- 
gneurie recommande  sa  (à  Desbrisay)  nomination  comme  capitaine. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  4,  p.  205 

(Double  dans  "  A.  &  W.  T.",  vol.  413,  p.  251.^ 

Inclus,  Clinton  à  Hierlihy,  12  septembre  1778,  ordonnant  de  licen- 
cier la  compagnie  de  Callbeck.  211 

Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).  Pendant  que  la  flotte  était 
au  large  de  Charles  Town  (Charlottotown),  il  a  essayé  de  faire  disparaître 
les  fausses  impressions  de  l'esprit  d'Arbuthnot  relativement  à  l'île.  Il 
n'a  aucun  espoir  d'aide  du  côté  de  la  marine,  soit  pour  l'île  ou  pour 
Québec,  tant  qu'Arbuthnot  commandera  la  flotte.  Il  a  promis  d'envoyer 
deux  bâtiments  pour  la  défense  de  l'île,  mais  ils  ne  sont  jamais  venus.  Les 
navires  destinés  à  la  protection  du  Saint-Laurent  devraient,  à  son  avis, 
parjser  l'hiver  à  Charlottetown,  et  non  à  Québec,  attendu  qu'ainsi  ils  pour- 
raient être  à  leur  poste  un  mois  plus  tôt  au  printemps  et  rester  deux 
mois  plus  tard  en  automne.  Les  extrémités  nord  et  sud  du  Cap-Breton 
sont  les  lieux  où  l'on  doit  croiser,  car  si  ces  deux  passes  étaient  surveil- 
lées, les  vaisseaux  de  l'ennemi  ne  tenteraient  pas  d'entrer  dans  le  Sainte 
Laurent.  Comment  le««  corsaires  des  insurgés  opèrent.  Les  capitaines 
Graves  et  Perry  sont  tous  deux  convaincus  des  services  qu'ils  rendraient 
en  croisant  pendant  deux  mois,  cependant  comme  ils  sont  tenus  à  aller 
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20  septembre, 
lie  Saint- Jean. 


20  septembre, 
lie  Saint- Jean. 

21  septembre, 
lie  Saint- Jean. 


21  septembre, 
Charlotte  town 

28  septembre, 
île  Samt-Jean. 

30  septembre. 


10  octobre, 
Halifax. 
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à  Qaébec,  il  leur  faut  partir  immédiatement.    Le  capitaine  Gravée,  qui 
remeitia  cette  lettre,  pourra  donner  des  détails  à  ce  sujet. 

**  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  4,  p.  151 

(Double  dans  »*  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  242.) 

Fatterson  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).  Accuse  Desbrisay  de 
fausses  représentations  et  de  mensonge  dans  ce  qu'il  dit  du  changement 
projeté  du  commandement  de  la  compagnie  de  Callbeck. 

"Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  4,  p.  159 

(Double  dans  "  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  245.) 

Quittance  de  Callbeck  à  Patterson.  Incluse  dans  la  lettre  de  John 
Patterson,  en  date  du  12  janvier  1781. 

Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).  Mellish  a  résigné  sa  charge 
d'adjoint  d'Allanby  dans  les  fonctions  de  percepteur  des  douanes  et  de 
receveur  de  rentes  ;  il  a  nommé  Nisbett  à  la  place,  et  John  Eussell  Speoce 
greffier  du  Conseil  à  la  place  de  Nisbett.   •*  Col.  Cor.,  P.  E.  1.",  vol.4,  p.  163 

(Double  dans  "A.  &  W.  L",  vol.  413,  p.  246.) 

Inclus.  Moi lish  à  Patterson,  même  date.  Comme  ses  comptes  pour 
appointements  ont  été  protestés,  il  refuf^e  d'agir  davantage  pour  Allaobj. 

167 

Bequête  de  Desbrisay  demandant  un  traitement  comme  lieutenant- 
gouverneur.  **Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  4,  p.  309 

PatterBon  à  de  Grey.     Présente  John  Stuart,  nommé  agent  pour  l'île. 

Eequêto  de  John  Hill  Winbott,  procureur  de  Callbeck,  demandant  le 
paiement  d'une  partie  du  traitement  qui  lui  revient  pour  le  temps  qu'il 
a  commandé  l'île  Saint-Jean.  **  B.  T.,  St.  J.",  vol.  2,  p.  23 

Note  de  la  somme.  21 

(Pas  de  date  ;  soumis  aux  lords  du  commerce  à  la  date  en  marge.) 

ratlerbon  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).  Il  s'est  absenté  de  son  gou- 
vernement pour  quelques  i)urs  pour  aifaire  publique.  N'a  pas  encore 
reçu  de  réponse  du  général  McLean,  qui  va  probablement  s*adresserà 
Clinton  et  peindre  ainsi  une  saison.  11  recommande  que  la  compagnie  de 
Callbeck  soit  inscrite  sur  le  contrôle;  les  avantages  de  cette  mesure. 

"Col.  Cor.,  P.  E.  1.",  vol.  4,  p.  171 

(Double  dans  "  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  248.) 

Inclus.  Description  et  estimation  de«»  routes  militaires  qu'il  faudra 
faire  dans  l'île  Saint-Jeau  pour  permettre  à  la  milice  de  se  réunir  avec 
suffisamment  de  facilité  pour  la  défense  de  Tîle.  175 

(CiLq  routes  sont  proposées,  une  vers  le  Cap  Traverse,  35  milles  ; 
an  Cap  Nord,  70  milles,  à  Saint-Pierre  et  à  la  Pointe  de  l'Est,  62  milles, 
d'un  point  vis-à-vis  Charlottetown  à  Georgetown,  28  milles;  du  point  ou 
cette  dernière  se  partage  à  Georgetown,  un  embranchement  jusqu'à  la 
côte  entre  la  Pointe  Primet  le  Cap  à  l'Ours,  20  milles;  total,  215  milles. 
Tous  les  établissements,  etc.,  auxquels  ces  routes  donneraient  des  voîes; 
de  communication,  sonténumérés.  I  e  total  du  prix  de  revient  du  défri- 
chement de  16  pieds  au  centre  d'une  largeur  projetée  de  60  pieds,  de 
l'enlèvement  dcH  souches,  etc.,  est  porté  à  £3,225.) 

Patterson  à  McLean,  10  octobre.  Il  a  examiné  l<^  plan  adopté  jusqu'ici 
pour  la  défense  de  l'île  Saint-Jean,  et  il  ne  l'approuve  pas.  Transmet 
le  compte  des  dépenses  de  la  garnison  et  le  coût  du  parachèvement  des 
fortifications,  casernes,  etc.  Le  nombre  d'hommes  requis,  l'insufilsance 
des  mesures  de  défense  ;  même  si  les  plans  étaient  mis  à  exécution,  la 
capitale  seule  serait  défendue.  Son  idée  est  que  pour  prévenir  une  atta- 
que on  devrait  donner  à  l'île  une  apparence  inoffensive,  avoir  une  milice; 
bien  disciplinée,  quelques  troupes,  quelques  batteries  pour  défendre  le  fort 
de  Charlottetown,  et  un  blockhaus  pour  prévenir  toute  surprise.  L'ac- 
croissement de  la  population  u  produit  un  corps  formidable  d'hommes 
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capables  de  porter  les  armes,  et  la  législature  a  adopté  une  loi  relative  à 
la  milice.  Alors  ou  doit  faire  des  chemins  et  on  a  besoin  de  300  fusils. 
Le  nombre  de  milles  de  chemin  qu'il  faut.  Si  ces  chemins  sont  faits, 
que  la  milice  soit  armée  et  organiser  et  qu'un  blockhaus  soit  constrait, 
il  ne  demandera  pas  d'autres  secours  pour  la  défense  de  l'île  que  la  com- 
pagnie de  Callbeck,  Transmet  une  estimation  du  prix  de  revient  des 
chemins  et  d'un  blockhaus,  mais  il  croit  que  les  travau^c  pourraient 
être  exécutés  pour  £3,000,  y  compris  le  parachèvement  d'édifices  publics 
pour  loger  100  hommes  et  leurs  officiers.  Transmet  le  calcul  des  dépenses 
d'une  année  pour  la  compagnie  de  Callbeck,  indiquant  l'économie  consi- 
dérable que  l'on  ferait  pour  les  troupes  seulement,  un  corps  de  cinq  com- 
pagnies engagées  pour  le  service  actif  et  les  dépenses  du  service  du 
génie  seraient  réduites.  179 

Estimation  du  coût  du  parachèvement  des  fortifications  etc.,  pour  la 
défense  de  Charlottetown.  191 

Calcul  des  dépenses  des  volontaires  de  Saint-Jean  durant  une  année, 
£3,555  3s.  lOd.  195 

Calcul  des  dépenses  annuelles  de  six  compagnies  en  garnison  à  Saint- 
Jean,  £11,009  18s.  9d.  199 
Cartes  de  Saint-Jean,  indiquant  les  comtés,  provinces,  etc.                203 
(Série  géographique,  vol.  E,  des  archives  canadiennes.) 
4aoTeinbre,          De  Grej  à  Desbrisaj.     Il  est  peiné  de  le  voir  si  mal  logé,  mais  Germain 
™«^»ll-       ne  voit  pas  comment  on  peut  y  remédier.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  [,*',  vol.  4,  p.  99 
(La  lettre  est  datée  en  1779,  mais  celle  qui  fait  l'objet  de  la  réponse 
est  datée  du  l*'  mai  1780.  Desbrisay  n'arriva  à  Charlottetown  que  le  10 
octobre  1779  ;  voir  sa  lettre  du  7  décembre.) 
lOnovembre         Besbrisay  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).      Demande  un  congé  d'une 
OiâriottetoTO  année.                                                     "  Col.  Cor.,  P.  E,  I.",  vol.  4,  p.  235 

(Double  dans  A.  &  W.  T.",  vol.  413,  p.  254.) 
JSnovembre,  I)e8bris:iy  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).  Patterson  a  demandé 
Chirbuetown  aux  membres  du  CJonseil  de  remettre  à  la  couronne  les  concessions  de 
terres  qu'ils  ont,  ce  qu'ils  ont  refusé  de  faire.  Ses  pouvoirs  comme 
lieutenant-gouverneur;  il  a  obéi  aux  instructions  en  concédant  des  terres. 
Transmet  déclaration  solennelle  du  nombre  de  lots  qu'il  possède.  Si  le 
roi  Tordonne  où  si  c'est  le  désir  de  Sa  Seigneurie  qu'il  remette  ces  terres 
il  le  fera,  mais  c'est  dur,  croit-il.  Transmet  une  plainte  officielle  contre 
Patterson,  pour  qu'elle  soit  déposée  devant  le  roi. 

"Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  4,  p.  219 

Incluse,    Accusation  de  Desbrisay  contre  Patterson,  componant  que 

les  £3,000  reçus  en  1773  et  1774  pour  la  construction  d'une  église,  d'un 

palais  de  justice  et  d'une  prison,  n'ont  jamais  été  appliqués  à  cet  objet. 

227 
Certificat  du  nombre  de  concessions  de  terres  consignées  sur  les  regis- 
tres durant  le  terme  d'office  de  Patterson  et  de  Callbeck.  231 
SnoTraibre,        Hierlihy  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).     Expose  les  circonstances 
Pttriottetown  dans  lesquelles  il   a  acquis  des  lots  à  titre  de  concession  et  d'achat,  et 
la  demande  de  Patterson  pour  que  les  membres  du  Conseil  abandonnent 
leurs  lots  achetés,  détruisant  ainsi  toute  garantie  pour  la  possession  de  la 
propriété  dans  l'île.  247 
«novembre,        Procès-verbaux  du  Conseil  exécutif,  du  7  août  1779  au  26  novembre 
Cbriottetown  1780.                                                                   "  B.  T.,  St.  J,",  vol.  5,  p.  39 
(Double  dans  •' B.  T.,  Can.   (Québec",  vol.  19,  p.  143.     Le  dernier 
procès-verbal  est  daté  du  11  novembre.) 
ÏDorembre,        Patterson  aux  loi'ds  du  commerce.   Il  dit  qu'un  monopole  honteux  des 
StSwit^ean.  lots  de  ville  et  de  pâturage  a  été  exercé  dans  la  royauté  de  Charlotte- 
town durant  son  absence,  contrairement  à  l'esprit  des  instructions  qui 
sont  citées.                                                         "  È.  T.,  St.  J.",  vol.  2,  p.  8i 
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1780. 


16  décembre, 
WhitehaU. 


16  dffcembre, 
WhitehaU. 


1781. 
10  janvier, 
WhitehaU. 


12  janvier, 
Londonderry . 


16  janvier, 
WhitehaU. 


23  janvier. 


26  janvier, 
Portsmouth. 


6  février, 
WhitehaU. 


16  février, 
Spithead. 


28  février, 
WhitehalL 


Inclus.  Etat  du  nombre  de  lots  de  ville  et  de  pâturage  ooncédés 
dans  Cbarlottetown  depuis  qae  la  ville  a  été  tracée,  et  sons  Tadministra- 
tion  de  qai  ils  ont  été  concâés.  85 

Etat  da  nombre  de  lots  de  ville  et  de  pâturage  dans  la  royauté  de 
Cbarlottetown,  et  qui  en  sont  les  propriétaires.  89 

Grey  Elliott  à  Knox.  Une  demande  de  Jobn  (ce  devrait  être  Walter) 
Patterson,  gouverneur  de  Tîle  Saint-Jean,  a  été  faite  à  la  Trésorerie 
au  sujet  de  la  façon  dont  on  doit  disposer  de  son  traitement  durant  son 
absence.  Les  loixis  de  la  Trésorerie  désirent  avoir  une  copie  de  la  cor- 
respondance relative  au  congé.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  4,  p.  137 

(Copie  au  "  B.  T.,  St.  J.",  vol.  4,  p.  160,  bis  en  date  du  14,  erreur  du 
copiste.  L'extrait  qui  précède  est  de  l'original  dont  la  date  est  celle  qui 
est  porlée  en  marge.) 

Elliott  à  Wirabott.  Palterson  devra  se  faire  entendre  par  procureur 
devant  les  lords  du  commerce  relativement  à  la  réclamation  de  Callbeck 
ponr  une  partie  du  traitement.  Wimbott  -poorra  aussi  se  faire  repré- 
senter par  procureur  au  nom  do  Callbeck.       **  B.  T.,  St.  J.",  vol.  4,  p.  161 

Knox  à  Elliott.  Par  ordre  de  Germain,  il  transmetdes  copies  attestées 
de  neuf  actes  adoptés  à  l'île  Saint-Jean,  et  copie  d'une  lettre  de  Pat- 
terson,  le  tout  pour  être  soumis  aux  lords  du  commerce. 

**  B.  T.,  St.  J.",  vol.  2,  p.  27 

Inclus.    Patterson  à  Germain,  30  juillet  1780. 

Jobn  Patterson  à  Elliot.  Il  est  informé  que  Callbeck  a  donné  au  gou- 
verneur Patterson  quittance  complète  de  sa  réclamation  pour  une  partie 
des  appointements,  et  il  ignoi-ait  absolument  la  réclamation  faite  par 
Coffln  en  son  nom.     La  quittance  a  été  envoyée  à  Stiiart,  agent  pour  l'île. 

"  B.  T.,  St.  J.",  vol".  2,  p.  61 

Incluse.    Copie  de  la  quittance  consentie  par  Callbeck.  65 

Knox  à  Elliott.  Par  ordre  de  Germain,  transmet  copie  de  la  corres- 
pondance avec  Patterson  au  sujet  de  son  congé. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  3,  p.  37 

Inclus.    Patterson  à  Dartmoutb,  2  septembre  1774. 

Dartmouth  à  Patterson,  1"  février  1775. 

Congé  accordé,  20  janvier  1775. 

Germain  à  Patterson.  10  avril,  1777. 

Le  même  au  même,  7  mai  1778. 

(Pour  les  pièces  incluses,  voir  à  leur  date  respective.) 

Estimation  budgétaire  du  gouvernement  civil  de  l'île  Saint-Jean,  du 
V'  janvier  1781  au  1«  janvier  1782.  "  B.  T.,  St.  J.",  vol.  4,  p.  165 

Eequête  de  Eichard  Williams,  disant  qu'il  a  conclu  un  arrangement 
avec  Pattersoiï  au  sujet  de  2,000  acres  de  terre  dans  l'île  Saint-Jean 
pour  des  colons  de  la  Galles  méridionale.  Prie  qu'on  lui  permette  de 
demander  un  congé  à  l'amirauté  afin  qu'il  puisse  terminer  ses  arrange- 
ments. "B.  T.,  St.  J.",  vol.  2,  p.  69 

Elliot  à  Williams.  Les  lords  du  commerce  n'ont  pas,  de  Patterson, 
de  renseignements  sur  l'arrangement  transmis  le  26  janvier.  Il  serait 
beureux  de  le  voir  pour  en  obtenir  de  plus  amples  détails 

"  B.  T.,  St.  J.",  vol.  4,  p.  162 

Williams  aux  lords  du  commerce.  A  raison  du  mauvais  temps  les 
bateaux  n'ont  pu  voyager.  Il  renouvelle  sa  prière  pour  que  l'on  demande 
à  l'amirauté  de  leur  accorder  un  congé.  "  B.  T.,  St.  J.",  vol.  2,  p.  73 

Le  secrétaire  d'Etat  (Germain)  à  Patterson.  Il  apprend  le  contente- 
ment de  Patterson  à  lu  vue  du  développement  accompli  par  la  colonie 
pondant  son  absence.  Il  espère  que  le  développement  se  continuera  grâce 
à  l'accroissement  naturel  et  à  l'arrivée  de  colons^  venus  des  colonies 
insurgées,  mais  ne  donne  pas  à  espérer  que  des  émigrants  partiront  des 
possessions  britanniques  en  Europe,  la  population   étant  trop  épuisée 
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1er  mars, 
lieSaint-Jean 


lermare, 
TOtehall. 


Snare, 
iminnté. 

*l  avril 


1781. 

pour  qu'elle  puisse  aller  peupler  dos  territoires  éloignes.    Le  nom  de  la 

Nouvelio-Irlande  qu'il  propose  de  donner  à  Tîle  a  déjà  été  pris,  mais  il 
n'y  a  pas  d'objection  de  changer  le  nom  de  l'île  en  celui  de  New-Guernsey 
ou  New-Anglesca.  L'étonnement  que  lui  cause  lo  prix  de  £11,000  pour 
la  garnison,  attendu  qu'on  ne  voulait  envoyer  que  100  hommes;  approuve 
la  proposition  de  porter  la  compagnie  deCalIbeckà  100  hommes, pourvu 
que  IcH  autres  cinq  soient  retirées.  Désapprouve  l'étendue  des  travaux 
déterminés  par  l'indiscrétion  de  l'ingénieur.  Envoie  300  armes  comme 
cadeau  de  la  part  du  roi  à  la  milice.  L'ouverture  des  chemins,  bien  que 
permettant  à  la  milice  de  se  réunir,  donnerait  à  l'ennemi  les  moyens 
d'attaquer  de  partout,  et  dans  l'état  actuel  de  Tîle,  on  aurait  un  avantage 
sur  l'ennemi,  grâce  à  la  connaissance  (|ue  les  habitants  ont  du  pays.  A 
mesure  que  la  population  augmente,  les  chemins  seront  ouverts,  naturelle- 
ment. "  Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  4,  p.  239 
(Copie  au  "Col.  Off„  St.  J.",  p.  108.) 

Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).    A  convoqué  l'Assemblée  le 

20  février,  qui  a  adopté  plusieurs  actes,  dont  suit  une  liste  avec  des 

observations.  251 

(Double  dans  "  A.  &  W.  l.",  vol.  413,  p.  255.    Une  autre  copie  au  "  B. 

T.,  St.  J.",  vol.  2,  p.  107.) 

Elliott  à  Slephens.  Demande  à  l'amirauté  d'accorder  à  Williams  la 
permission  de  se  présenter  devant  les  lords  du  commerce. 

"  B.  T.,  St.  J.",  vol.  4,  p.  163 
Stephens  à  Elliott.  Permission  accordée  à  Williams  de  venir  à  Londres 
et  se  présenter  aux  lords  du  commerce.  "  B.  T.,  St.  J.",  vol.  2,  p.  77 

Opinion  de  Tavocat  (Jackson)  sur  neuf  actes,  adoptés  à  l'île  Saint- 
Jean,  en  juillet  1780.  Objection  à  "  l'acte  relatif  à  la  procédure  en  matière 
d'usui'jpation  d'héritage";  "acte  relatif  à  l'enregistrement  de  tous  les 
actes  de  vente,  de  transport  et  d'hypothèque  "  ;  "  acte  pour  changer  le 
nom  de  l'île  Saint-Jean  en  celui  de  Nouvelle-Irlande  "  ;  lacunes  de 
l'acte  de  la  milice,  quoique  cette  loi  vaut  mieux  que  de  n'en  pas  avoir. 
Les  autres  actes  n'otl're  pas  matière  ù,  objection. 

"  B.  T.,  St.  J.",  vol.  2,  p.  99 
(Pas  de  date.     Soumise  aux  lords  du  commerce  à  la  date  portée  en 
marge.) 

Thompson  à  Elliott.     Par  ordre  de  Germain,  transmet  pour  l'examen 

des   lords  du  commerce  neuf  actes  récemment  reçus  du  gouverneur 

Patterson.  91 

Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).     Partie  des  prisonniers  de 

Cbriottetown  guerre  débarqués  pour  dégager  le  Danaœ  et  le  Pandora.  Il  doute  que  la 

colonie  puisse  fournir  des  provisions  aux  prisonniers. 

**  Col.  Cor.,  P.E.I.",  vol.  4,  p.  259 
(Double  dans  "  A.  &  W.  L",  vol.  413,  p.  259,  où  on  lit  les  mots:  "  Pas 
de  signature  et  pas  do  date.") 

Elliott  à  Thompson.  Transmet  la  letttre  de  Patterson  avec  son  contenu, 
pour  l'information  de  Germain.  "B.  T.,  St.  J.",  vol.  4,  p.  164 

Opinion  de  l'avocat  (Jackson)  sur  neuf  actes  adoptés  à  l'île  Saint- 
Jean  en  1779  et  1780.  Objections  à  "l'acte  pour  déterminer  les  privilèges 
des  membres  de  l'Assemblée  générale  et  de  leurs  serviteurs  et  du  mode 
dos  élections  générales  et  partielles  "  ;  "  Acte  donnant  aux  juges  de  paix 
le  pouvoir  de  s'enquérir  et  de  régler  les  prix  des  provisions  de  toutes 
sortes  et  des  prix  exigés  par  les  maisons  publiques  à  logement  et  les 
auberges";  "l'acte  pour  empêcher  l'accaparement  du  marché".  Les 
autres  actes  n'offrent  pas  d'objection.  "  B.  T.,  St.  J.",  vol.  2,  p.  95 

Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).  Dépêche  reçue;  le  remercie 
pour  les  armes.  N'a  pas  envisagé  l'ouverture  des  chemins  comme  le  fait 
Sa  Seigneurie,  mais  admet  la  valeur  de  l'argument.    Ne  sait  comment 
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1781. 


20  juin, 
Whitehall. 


20  juin, 
Whitehall. 


20  juin, 
Whitehall. 


24  juin, 
Charlottetown 

25  juillet, 
New-York. 

2  août, 
WhitehaU. 


14  août, 
Whitehall. 


11  septembre, 
lie  Saint-Jean. 


autoriser  le  changement  de  nom  de  Ttle  ;  la  loi  adoptée  dans  ce  bat  ne  doit 
prendre  effet  qu'après  sa  sanction  ;  les  difficultés  qu'il  éprouve  relative- 
ment aux  formules  des  lois  à  cause  de  son  inexpérience  et  de  celle  du 
Conseil.  N'a  pas  donné  d'encouragement  aux  émigrants,  mais  il  a  donné 
à  un  délégué  de  la  Galles  les  conditions  auxquelles  il  vendiait  ses  terres  ; 
il  e6t  peiné  d'apprendre  que  cet  homme  a  créé  des  embarras  au  bureau 
du  commerce.  **  Col.  Cor.,  P.  B.  I.",  vol.  4,  p.  263 

(Double  dans  "  A.  &  W.  L",  vol.  413,  p.  260.) 

Les  lords  du  commerce  au  roi.  Ils  rapportent  que  les  raisons  données 
par  Patterson  pour  la  sanction  qu'il  a  donnée  à  '*  l'acte  pour  changer  le 
nom  de  l'île  de  Saint-Jean  en  celui  de  Nouvelle-Irlande",  adopté  le  17 
juillet  1780,  semblent  bien  fondées,  mais  l'acquiescement  aux  dé:^irs  des 
habitants  de  l'île  est  laissé  an  bon  plaisir  de  Sa  Majesté. 

"B.T.,  St.  J.",  vol.4,  p.  166 

Les  mêmes  an  même.  Ils  recommandent  lo  désaveu  de  divers  actes, 
savoir  :  "  Acte  pour  déterminer  les  privilèges  des  membres  de  l'Assemblée 
générale  et  de  leurs  servi  teut*8",,etc.,  et  "  Tacte  relatif  à  la  procédure  en 
matière  de  bris  de  maison  ".  167 

rPour  l'opinion  de  l'avocat  sur  ces  actCR,  voir  31  mai.) 

Les  lords  du  commerce  à  Patterson.  Conduite  inconvenante  du  lieu- 
tenant-gouverneur en  l'absence  de  Pattei*son,  en  se  faisant  des  conoesaions 
injustifiables  de  lots  de  ville  et  de  pâturage  ainsi  qu'aux  membres  du 
Conseil  ;  auraient  recommandé  le  renvoi  du  lieutenant-gouverneur  et 
la  censure  des  membres  du  Conseil  qui  l'ont  approuvé,  mais  ils  ont 
proposé  que  chaque  personne  de  leur  famille  garde  un  lot  et  que  les  autres 
soient  remis  à  la  couronne.  Comme  ils  s'en  sont  remis  à  la  décision  de 
Germain,  il  ne  sera  pas  pris  d'autres  mesures  jusqu'à  ce  qu'on  ait  reçu 
une  réponse  à  cette  lettre.  On  s'attend  à  ce  que  les  intéressés  se  confor- 
ment à  la  proposition  de  Pattei*6on,  à  ce  que  nulle  personne  autre  que 
les  femmes  et  les  enfants  des  concessionnaires  ne  soit  comprise  dans  la 
distribution,  à  ce  que  la  remise  se  fasse  cour  tenante,  et  que  le  titre  et  la 
description  de  chaque  lot,  avec  le  nom  de  la  partie  faisant  remise,  soient 
inscrits  au  registre  du  tribunal  et  dans  les  procès-verbaux  du  Conseil,  afin 
d'empêcher  toute  contestation  à  l'avenir.  Bemarques  sur  neuf  actes 
adoptés  pendant  que  Desbrisay  était  lieutenant-gouverneur  en  l'absence 
de  f  atte'rson.  Le  contentement  qu'ils  éprouvent  de  l'accroissement  des 
colons  dans  l'île.  Williams  a  dit  qu'il  avait  conclu  un  arrangement  avec 
Patterson  pour  amener  des  colons  de  la  Galles,  les  frais  de  leur  transport 
devant  être  à  la  charge  de  l'Etat,  mais  cette  condition  ne  se  trouve  pas 
dans  l'arrangement.  On  n'a  pas  l'intention  d'encourager  l'émigration 
de  ces  royaumes  à  l'île  Saint-Jean,  et  il  n'y  a  pas  de  fonds  pour  le 
transport.  "  B.  T.,  St.  J.",  vol.  4,  p.  1 70 

Liste  des  volontaires  et  des  compagnies  indépendantes. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  4,  p.  357 

Clinton  à  Patterson.  Cette  lettre  est  incluse  dans  celle  de  Patterson, 
du  18  septembre. 

Le  secrétaire  d'Etat  (Germain)  à  Patterson.  Transmet  décret  du 
Conseil  désavouant  deux  actes.  **  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  112 

Décret  du  Conseil  désavouant  "  l'ucte  pour  déterminer  les  privilèges 
des  membres  de  l'Assemblée  générale  ",  etc.,  **  l'acte  relatif  à  la  procédure 
en  matière  d'usurpation  d'héritage,  etc". 

Knox  au  gouverneur  de  l'île  Saint-Jean.  Transmet  estimation  bud- 
gétaire pour  1781. 

(Note  au  bas:  **  Même  estimation  que  l'année  précédente.)  115 

Patterson  aux  lords  du  commerce.  A  reçu  les  dépêches  avec  l'infor- 
mation des  changements  faits  par  les  commissaires  du  commerce  et  des 
plantations.  "  B.  T.,  St.  J.",  vol.  2,  p.  117 
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16  septembre, 
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4  octobre. 


7  octobre, 
Htli^. 

14  octobre, 
Charlottetown 


Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).  Il  a  reçu  les  dépêches  avec 
leur  contenu.  "  Cîol.  Cor.,  P.  B.  L",  vol.  4,  p.  291 

(Double  dans  "  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  2630 

Pattei*6on  au  général  de  brigade  Campbell.  Cette  lettre  se  trouve  dans 
celle  de  Patterson  du  18  septembre. 

Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).  Dépêches  reçues  ;  trans- 
met copie  d'une  lettre  du  commandant  en  chef  (Clinton)  disant  qu'il  ne 
lui  convient  pas  d'obéir  aux  ordres  du  roi.  Il  a  écrit  à  ce  sujet,  met 
copie  de  sa  lettre  sous  ce  pli.  "  Col.  Cor.,  P.  B.  L",  vol.  4,  p.  295 

(Double  dans  "  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  266.) 

inclus,  Clinton  à  Patterson,  25  juillet.  Comme  il  ne  considère  pas 
l'île  Saint-Jean  dans  le  domaine  de  sa  juridiction,  il  doit  décliner  de 
sanctionner  les  nominations  et  les  dépenses.  Cet  avis  est  partagé  par 
sir  W.  Howe,  comme  le  démontre  sa  lettre  à  Callbeck  en  1776.  Il  a  dit 
à  Campbell,  qui  commande  dans  la  Nouvelle- Ecosse,  de  faire  revenir  le 
corps  d'Hierlihy  à  la  Nouvelle-Ecosse,  et  a  autorisé  Callbeck  de  porter 
sa  compagnie  à  100  hommes,  conformément  à  la  lettre  de  Germain.    299 

Patterson  au  général  de  brigade  Campbell,  16  septembre.  Il  a  soumis 
au  Conseil  la  lettre  de  Germain,  autorisant  Ca  11  becK  de  porter  sa  compa- 
gnie à  100  hommes  ainsi  que  la  construction  d'un  blockhaus,  après 
quoi  les  cinq  compagnies  d'Hierlihy  devaient  se  retirer;  il  a  aussi 
soumis  la  correspondance  au  Conseil,  qui  n'a  pas  jugé  que  la  retraite  des 
troupes  était  compatible  avec  la  sûreté  de  l'île.  Une  flotte  française  est 
au  large  de  la  côte  en  destination  de  New-Tork  ou,  sinon,  d'Halifax.  Si 
la  nouvelle  du  retrait  des  troupes  se  répandait,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
l'île  serait  attaquée.  En  outre,  l'intention  semble  être  que  le  blockhaus 
doit  être  érigé  et  la  compagnie  organisée  au  complet  avant  que  les  troupes 
se  retirent.  Il  y  a  encore  cet  automne  assez  de  temps  pour  ériger  le 
blockhaus,  et  il  espère  que  des  ordies  seront  donnés  à  cette  fin  à  Tingé- 
nieur.  Transmet  copie  de  la  lettre  de  Cargenven,  les  officiers  craignant 
que  le  fait  d'être  retenus  les  empêche  d'être  versés  dans  les  corps,  mais 
leur  crainte  est  disparue.  Besoin  de  vêtements  et  de  literie,  fiecom- 
mande  les  frères  Wheaton  à  la  promotion.  303 

Bequête  de  John  Stuart,  agent  de  l'île  Saint-Jean,  demandant  des 
navires  de  guerre  pour  protéger  l'île.  313 

Campbell  à  Patterson.  Cette  lettre  se  trouve  dans  celle  de  Patterson, 
en  date  du  21  octobre. 

Btat  hebdomadaire  relatif  à  la  compagnie  de  Callbeck.  355 


21  octobre, 
He  Saint-Jean. 


Patterson  au  secrétaire  d'Btat  (Germain).  Il  envoie  copie  de  la 
réponse  de  Campbell  à  sa  lettre  du  16  septembre.  Si  Patterson  a  fait 
erreur,  c'est  après  mûre  considération.    "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  4,  p.  329 

Incluse,  Campbell  à  Patterson,  7  octobre.  Ne  peut  donner  des 
ordres  pour  la  construction  d'ouvrages  sur  l'île  Saint  Jean.  Il  espère 
que  les  compagnies  d'Hierlihy  seront  expédiées  par  les  transports  qui 
portent  les  armes,  etc.,  pour  la  milice.  333 

Cargenven  au  secrétaire  d'Btat  (Germain).  Donne  des  détails  sur  les 
Chtrlottetown  mig^reQ  auxquelles  sont  exposées  les  compagnies  indépendantes  par  suite 
du  fait  qu'elles  sont  en  garnison  à  l'île  Saint-Jean.  349 

(Double  dans  "  A.  &  W.  I.",  vol.  413,  p.  270.) 

Desbrisay  au  secrétaire  d'Btat  (Germain).  Il  est  peiné  de  ce  qu'il  n'a 
pas  reçu  de  réponse  à  ses  lettres,  vu  que  particulièrement  Callbeck  en 
a  reçu  une,  le  remerciant  pour  sa  bonne  conduite  alors  qu'il  avait  le 
commandement.  Durant  les  neuf  mois  qu'il  (Desbrisay)  a  commandé, 
il  a  passé  plus  de  lois  que  ne  l'a  fait  Callbeck  durant  ses  quatre  années; 
il  est  blessé  de  ce  que  Callbeck  lui  soit  préféré  pour  le  commandement 
d'une  compagnie,  qui  est  incomplète  et  indisciplinée  ;   échangerait  sa 
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Î7  octobre, 
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1781. 


27  octobre, 
lie  Saint- Jean. 

28  octobre, 
Charlottetown 


30  octobre, 
lie  Saint- Jean. 


Octobre  (?). 

6  novembre, 
Whitehall. 


9  novembre, 
Charlottetown 

18  novembre, 
Charlottetown 


19  novembre, 
Ue  Saint- Jean. 


22  novembre, 
lie  Saint- Jean. 

1782. 
1er  janvier. 

25  janvier, 
île  Saint- Jean. 


charge  avec  Callbeck  pour  le  commandement  de  la  compagnie.  Ceci  a 
été  convenu  Tannée  dernière,  mais  rompu,  vu  que  Pattereon  a  insisté 
pour  que  le  sous-secrétaire  ait  £50  par  année.  La  raison  pour  laquelle 
il  n'cbt  pas  en  bons  termes  avec  Pattei-son.  Construction  défectueuse  des 
casernen,  etc.,  sous  la  surveillance  de  Callbeck,  nommé  par  Spry,  ingé- 
nieur d'Halifax.  Les  frais  exhorbitants,  dont  les  comptes  ont  été  rejeté^ 
par  le  brigadier  McLean.  271 

(Double  à  la  p.  277,  Une  autre  en  date  du  28  dans  ''  A.  &  W.  T.", 
vol.  413,  p.  276,  et  une  autre  copie  en  date  du  27  dans  **  A.  &  W.  L",  vol. 
414,  p.  1.) 

Nisbett  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).     Demande  un  congé.         365 

Patterson  à  Campbell.  Lettre  du  7  octobre  reçue;  ne  peut  se  dispenser 
des  troupes  tant  que  les  ordres  que  donne  la  lettre  de  Germain  n'auront 
pas  été  exécutés,  c'esl-à-dire,  la  construction  d'un  blockhaus  et  l'organi- 
sation complète  de  la  compagnie  de  CuUbeck.  337 

Requête  du  juge  en  chef  Stewart,  disant  les  pertes  qu'il  a  éprouvées 
par  le  naufrage,  au  grand  malheur  de  sa  famille  et  de  lui-même.  A  cause 
de  cela  et  vu  les  prix  exhorbitants  de  tous  les  articles,  il  ne  peut  soutenir 
sa  famille  et  lui  avec  son  traitement  actuel,  qui  est  moindre  que  le  ttraite- 
ment  qu'on  donne  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Canada,  bien  que  la  vie 
dans  ces  provinces  ne  soit  pas  aussi  chère  qu'à  l'île  Saint-Jean. 

"  B.  T.,  St.  J.",  vol.  2,  p.  113 

Requête  d'Allanby,  grand  prévôt,  résignant  sa  charge  et  demandant 
que  William  Falcon  le  remplace.  **  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  4,  p.  325 

Fisher  à  Cumberland.  Par  ordre  de  Germain,  il  transmet  seize  actes 
(dix-sept  sont  énumérés  dans  le  document  qui  les  accompagne).  Ils 
devront  être  soumis  à  l'examen  des  lords  du  commerce. 

**  B.  T.,  St.  J.",  vol.  2,  p.  103 

Inclus,     Patterson  au  secrétaire  d'Etat,  V  mars  1781. 

Procès-verbaux  du  Conseil  exécutif  du  26  novembre  1780  jusqu'à  la 
date  en  marge.  "  B.  T.,  St.  J.",  vol.  5,  p.  155 

Desbrisay  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).  Transmet  requête  deman- 
dant un  traitement  comme  lieutenant-gouverneur,  à  prendre  à  même  les 
rentes,  tous  les  autres  fonctionnaires  ayant  des  traitements. 

"  Col.  Cor.,  P.E.L",  vol.  4,  p.  283 

P.  S.  A  écrit  à  Townshond,  grand  maître  de  l'artillerie,  relativement 
à  la  conduite  de  Callbeck.  285 

(Double  dans  •*  A.  &  W.  I.",  vol.  414,  p.  7.) 

Incluse.    Requête.  287 

Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).  Alexander  Richardson 
nommé  instituteur  à  la  place  de  William  Patterson,  décédé.  Il  ne  désire 
pas  que  cette  nomination  soit  confirmée,  vu  que  Richardson  ignore  le 
latin,  mais  cela  suffit  pour  le  moment,  vu  qu'il  connaît  bien  l'anglais. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  4,  p.  341 

(Double  dans  "  A.  &  W.  L",  vol.  413,  p.  268.) 

Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).  Il  a  présenté  ses  comptes 
pour  les  dépenses  imprévues.    Donne  des  détails  et  des  explications.  345 

(Double  dans  "A.  &  W.  L",  vol.  413,  p.  268.) 

Estimations  budgétaires  pour  le  gouvernement  civil  du  1**  janvier 
1782  au  P'  janvier  1783.  **  B.  T.,  St.  J.",  vol.  4,  p.  1 79 

Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Germain).  Il  est  à  construire  un  bateau 
pour  traverser  au  continent  ;  si  son  plan  réussit,  l'île  se  trouvera  en 
communication,  en  hiver,  avec  le  reste  du  monde.  Vols  commis  depuis 
le  moment  où  les  compagnies  indépendantes  sont  arrivées;  un  homme 
condamné  à  être  pendu,  mais  on  n'a  pu  trouver  personne  pour  agir  comme 
bourreau  ;  le  grand  prévôt  a  démissionné,  pei*sonne  n'a  voulu  accepter 
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1782. 


2  février, 
Charlottetown 

2S  février, 
UTiitehaU. 


Smars. 


Avril  (?). 


22  juin, 

Ue  Saint-Jean. 


Zi  juin, 
WTiitehaa 


22  août, 
\\TiitehaU. 


U  septembre, 
WhitehaU. 


19  octobre, 
Londres. 


S  octobre, 
Londres. 


30  novembre, 
Charlottetown 


la  charge,  de  sorte  qu'an  sursis  a  été  accordé  au  condamné,  qui  reçut 
subséquemment  son  pardon.  Les  aveux  du  prisonnier  ont  amené  la 
découverte  d'autres  délinquants.  A  nommé  Spence  grand  prévôt,  avec 
Tentcnte  catégorique  qu'il  accomplira  ou  fera  accomplir  tous  les  devoirs 
de  la  charge.  "  Col.  Cor.,  P.  B.  L",  vol.  5,  p.  1 

(Double  dans  "  B.  T.,  St.  J.",  vol.  2,  p.  127.) 

Trocès-verbaux  du  Conseil,  1"  décembre  1782  (1781)  jusqu'à  la  date 
en  marge.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  5,  p.  7 

El  lis  à  Pattercfon.  Dépêches  reçues;  confusion  dans  le  numérotage. 
La  disposition  suspensive  qu'il  a  insérée  dans  les  actes  douteux  approu- 
vée. Il  est  surpris  que  l'on  ne  se  soit  pas  conformé  à  Tordre  d'envoyer 
les  compagnies  indépendantes  à  Halifax  ;  on  n'a  jamais  eu  l'intention  de 
garder  un  détachement  aussi  nombreux  sur  l'île  ;  observation  sur  le  prix 
de  revient  des  travaux  de  défense  ;  il  devra  envoyer  toutes  les  troupes  à 
Halifax,  à  l'exception  de  la  compagnie  de  Callbt^ck.  Les  dépenses  impré- 
vues pour  le>quelles  un  compte  a  été  présenté  devraient  être  à  la  charge 
de  la  province.  "Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  4,  p.  359 

(Copie  au  "Col.  Off.,  St.  J.",  p.  116.) 

Opinion  de  l'avocat  (Jackson)  sur  les  actes  transmis  conformé- 
ment à  la  lettre  de  Fisher,  du  6  novembre  1781. 

"  B.  T.,  St.  J.",  vol.  2,  p.  121 

Compte  rendu  fait  par  Charles  Berry  des  délibérations  du  lieutenant- 
gouverneur,  du  Conseil  et  de  l'Aasemblée  au  sujet  de  la  perception  des 
rentes.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  6,  p.  353 

Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (North).  Félicite  Sa  Seigneurie  sur  sa 
nomination.  "Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  5,  p.  17 

JN'epean  au  gouverneur  do  Tîle  Saint-Jean.  Transmet  les  estima- 
tions budgétaires  pour  1782.  "  Col.  OfiP.,  St.  J.",  p.  119 

Estimations.  120 

Le  secrétaire  d'Etat  (Townshend)  au  gouverneur  de  l'île  Saint-Jean. 
Transmet  copie  d'une  lettre  du  21  juin  1781  de  l'ancien  bureau  du  com- 
merce, qui  n'a  pu  lui  arriver.  Devra  envoyer  un  état  des  importations 
et  des  exportations  pour  les  quatre  années  précédentes.  L'acte  relatif 
à  la  saisie  des  biens  et  effets  des  débiteurs  absents  sera  modifié  conformé- 
ment aux  instructions.  Les  actes  expédiés  en  dernier  lieu  n'étaient  pas 
dûment  authentiques  ;  il  faudra  veiller  à  cela  ;  autrement  ils  ne  pourront 
être  admis  en  preuve. 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  121.) 

Nouvelles  instructions. 

Le  secré  aire  d'Etat  au  gouverneur  de  Saint-Jean.  Transmet  deux 
instructions  additionnelles,  l'une  d'envoyer  des  copies,  l'autre  pour  la 
réglementation  de  sa  conduite  envers  les  personnes  qui  occupent  des 
charges  par  lettres  patentes.  126 

Bequête  du  capitaine  MacDonald,  84""  régiment,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  d'autres  officiera,  demandant  la  suspension  du  décret  relatif  à  la 
perception  des  rentes,  et  la  remise  des  terres  vendues  pour  arrérages. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  6,  p.  337 

(La  requête  ne  porte  pas  de  date  ;  pour  la  date  probable  voir  la  lettre 
de  MacDonald,  du  25  octobre.) 

MacDonald  à  Nepean.  Explique  ce  qu'à  son  avis  devraient  décréter 
les  instructions  relatives  aux  concessions  de  terres,  de  manière  à  inclure 
les  officiers  de  la  marine  et  de  l'armée.  1 

Lettre  des  officiers  des  gardes-forestiers  du  roi  aux  loyalistes  qui  ont 
l'intention  d'aller  s'établir  dans  les  colonies  du  nord,  le  printemps  pro- 
chain, faisant  voir  les  avantages  de  l'île  Saint-Jean;  ils  attirent  l'atten- 
tion sur  les  fausses  représentations  au  sujet  de  Tîle,  et  leur  demandent  de 
venir  et  de  juger  par  eux«mêmes. 
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7  décembre,  Patterson  à  Stewart,  agent  de  Tîle  Saînl-Jean.  Il  transmet  des 
lie  Saint-Jean,  extraits  des  lettres  du  2  novembre,  et  du  l*'  et  du  7  décembre.  (Les 
extraits  ne  portent  pas  de  date.)  Sa  manière  d'agir  à  l'égard  des  rentes. 
Progrès  de  l'île  malgré  les  embarras  résultant  de  la  guerre;  augmenta- 
tion des  produits  et  des  exportations;  l'île  offre  un  i*efuge  heureux  pour 
les  loyalistes.  Le  défaut  des  actes  adoptés  et  ses  causes.  Demande  des 
troupes  lorsque  la  paix  aura  été  conclue.  Les  difficultés  que  lui  causent 
les  nouveaux  colons  qui,  comme  tous  ceux  qui  arrivent  dans  un.  pays 
neuf,  sont  généralement  d'un  caractère  grossier  et  intraitable.  105 

10  décembre,        Le  même  au  roi  (?).     Lettres  a'intéiêt  particulier  et  d'intérêt  public 
Ue Saint- Jean^  reçues.     Il  s'occupera  de  Stupitz  et  des  messieurs  dont  parle  la  lettre 
privée.     Instructions  additionnelles  reçues,  y  portera  attention. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  5,  p.  21 

23  décembre,        Grey  ElHott  à  Samuel  Smith.    Envoyer  les  comptes  et  les  pièces  justi- 

Whitehall.       ficatives  pour  l'emploi  de  l'octroi  annuel  pour  le  gouvernement  civil  de 

l'île  Saint-Jean.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  6,  p.  9 

17S3.  Annexée  est  une  remarque  sur  la  somme  de  £170.  Il 

1er  mai,  Patterson  à .   Décès  de  Higgins,  officier  de  marine.     En  attendant 

ileSamt-Jean.  jj  ^^  nommé  Thomas  Wright  à  sa  place;  ses  qualités,  recommande  sa 
nomination  permanente.  "  Col.  Cor.,  P.E.  I.",  vol.  5,  p.  25 

2  mai,  Haydeu  au  secrétaire  d'Etat  (Townshend).     Transmet  une  requête 

Charlottetown  demandant  la  charge  d'officier  de  marine,  fait  le  récit  des  pertes  qu'il  a 
faites  à  cause  de  sa  loyauté,  et  donne  copie  d'un  certificat  des  officiei*s  des 
volontaires  de  New-Jersey.  **Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  6,  p.  i:^ 

Incluse,    Requête.  17 

Chajîottetown      Lettre  semblable  à  Nepean,  avec  certificat,  etc.     "  A.  &  W.  I.",  vol.  682 
12  mai,  Le  Secrétaire  d'Etat  (North)  à  Patterson.    A  raison  des  plaintes  à 

Whitehall.  l'égard  de  l'opération  de  l'acte  relatif  à  la  perception  des  rentes,  il  lui  est 
enjoint  de  ne  prendre  aucun  procédé  contre  les  terres  qui  doivent  des  arré- 
rages de  rente,  et  les  procès  qui  sont  commencés  doivent  être  arrêtés. 
Comme  l'intérêt  de  la  couronne  est  seul  en  jeu  au  sujet  de  ces  rentes, 
on  transmettra  un  projet  de  loi  relatif  à  leur  réglementation  pour  qu'il 
soit  adopté.  On  s'attend  à  une  réponse  au  sujet  des  concessions  répré- 
hensibles  des  réserves  faites  par  Desbrisay  à  lui-même  et  à  d'autres  fonc- 
tionnaires de  la  couronne,  et  si  l'Assemblée  a  adopté  un  acte  pour  expli- 
quer et  modifier  l'acte  pour  la  saisie  des  biens  et  effets  des  débiteurs 
absents.  "  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  126 

Instructions  additionnelles  concernant  les  rentes.  129^ 

12  mai,  Patterson  à  Stewart.    Il  n'est  pas  surpris  d'apprendre  que  les  proprié- 

Ue Saint- Jean,  taires  dont  les  terres  ont  été  confisquées  pour  le  non-paiement  des  rentes 
se  plaignent;  il  suppose  qu'il  sera  le  principal  sujet  de  blâme.  Il  justifie 
au  long  sa  manière  d'agir.  ''  Col.  Cor.,  P.  B.  I",  vol.  6,  p.  110 

23  mai,  Bequête  des  fonctionnaires  du  gouvernement  civil  se  plaignant  de  la 

Charlottetown  (jQ^cliiite  (Je  Samuel  Smith,  agent  de  l'île  Saint-Jean,  qui  suspend  le 
paiement  de  leurs  appointements  sous  le  plus  futile  prétexte.  317 

23  mai.  Budd  À .    Demande  la  charge  de  préposé  au  commerce  maritime 

à  l'île  Saint-Jean  ;  a  fait  Jpart  au  juge  en    chef   Stewart  de  l'échange 

qu'il  veut  faire  de  sa  présente  position.  "A.  &  W,  I.",  vol.  616 

28  mai.  Le  Secrétaire  d'Etat  au  lord  président  du  Conseil.     On  a  préparé  un 

Whitehall.       projet  de  loi  qui  sera  soumis  à  l'Assemblée  de  l'île  Saint-Jean,  au  sujet 

de  la  perception  des  rentes,  abrogeant  l'acte  maintenant  en  vigueur,  et 

dégrevant  les  propriétaires  dont  les  terres  ont  été  vendues  sous  l'empire 

de  cet  acte.     Il  prie  que  le  nouvel  acte  soit  soumis  au  roi  en  conseil, 

de  manière  que,  s'il  est  approuvé,  on  puisse  transmettre  au  gouverneur 

des  instructions  à  ce  sujet.  "  B.  T.,  St.  J.",  vol.  3,  p.  27 

(Une  copie  non  signée  mais  apparemment  de  la  même  lettre  que  la 

précédente  se  trouve  dans  "A.  &  W.  I.",  vol.  597,  p.  244.) 
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1783. 
11  juin, 
Chârlottetown 


18  juin. 
Amirauté. 


19  juin, 
Londrt». 


29  juin, 
Londres. 


U  juillet, 
Cbârlottetou-n 

16  juillet, 
Ke  de  Stunt- 
Jean. 


18  juillet. 
De  de  Saint- 
Jean. 


24  juillet, 
SAuit-James. 


34juillet, 
WhitehalL 


22  août, 
Whitehall. 


Bequête  de  Desbrisay.  Il  se  plaint  de  ce  que  Callbeck,  qui  a  rempli 
les  fonctions  de  gouverneur  à  compter  du  jour  du  départ  de  Patterson 
jusqu'à  Tarrivée  de  Desbrisay,  a  été  nommé  ingénieur  adjoint,  bien  qu'il 
ne  connaisse  rien  de  ses  fonctions,  et  qu'il  a  exécuté  des  ouvi*ages  inutiles 
et  coûteux.  Il  a  aussi  retiré  des  sommes  considérables  pour  la  compagnie 
qu'il  a  organiî^ée,  bien  qu'elle  ne  se  composait  que  d'officiers  et  de  sous- 
offîciers  et  de  six  ou  sept  simples  soldats.  Autres  plaintes  contre  Callbeck 
de  ce  que  celui-ci  a  fait  des  comptes  exhorbitants,  etc. 

**  A.  &  W.  L",  vol.  616 

George  Eogei*s  à  ÎTepean.  Il  est  disposé  à  céder  une  partie  de  ses  terres 
dans  l'île  Saint-Jean  pour  l'avantage  des  loyalistes. 

"A.  &  W.I.",  vol.  682 

Stuart  à  Nepean  (?)  Nécessité  de  transmettre  immédiatement  des 
ordres  à  New -York  pour  expédier  aussitôt  que  possible  les  loyalistes  à 
l'île  Saint-Jean.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  6,  p.  21 

Copie,  certifiée  par  Stuart,  de  la  proposition  faite  par  les  propriétaires 
de  terres  à  l'île  Saint-Jean  offrant  de  céder  le  quart  de  leurs  terres  aux 
loyalistes.  Les  noms  des  propriétaires  et  le  nombre  des  terres  de  chacun 
sont  consignés  dans  la  proposition.  25 

Procès-verbaux  du  Conseil,  du  4  mai  1782  à  la  date  en  marge. 

*^  Col.  Cor.  ,P.  E.  I.",  vol.  5,  pp.  29  à  103 

Patterson  aux  lordn  du  commerce.  Il  est  à  prendre  des  mesures,  tel 
que  requis,  pour  recouvrer  en  faveur  de  la  couronne  lès  lots  de  ville  et 
de  pâturage  concédés  contrairement  aux  instructions.  Il  donne  des 
détails  à  ce  sujet.  105 

Le  mdme  au  secrétaire  d'Etat  (NortL).  Les  habitants  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  sont  bien  parti.n  pour  détruire  la  pêche  au  morse.  Ils  se 
réclament  d'un  droit  exclusif  de  pêcher  sur  les  îles  de  la  Madeleine  que 
leur  avait  donné  Gridley,  qui  n'est  enfui  à  Boston  pour  se  soustraire  à  une 
arrestation;  tant  qu'il  est  resté  il  a  empêché  les  habitants  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  d'empiéter;  maintenant  ils  ne  rencontrent  plus  de  barrière. 
Les  habitudes  de  la  femelle,  grâce  auxquelles  les  pêcheurs  peuvent  les 
abattre,  quittant  les  jeunes  périr.  Il  n'y  a  pan  de  mâles  avec  elles  au 
printemps,  lorsque  la  pêche  se  fait,  bien  que  le  bon  moment  soit  l'au- 
tomne, époque  où  ils  donnent  plus  d'huile,  où  tous  sont  ensemble,  mâles  et 
femelles,  et  ou  les  jeunes  peuvent  se  nourrir  eux-mêmes.  Les  pêcheurs 
américains  les  poursuivent  et  les  effraient,  de  sorte  qu'ils  sont  si  dimi 
nues  qu'il  ne  vaut  guère  la  peine  de  s'en  occuper.  La  quantité  d'huile 
qu'il  donne  à  une  époque  convenable;  on  doit  trouver  dans  une  bonne 
peau  20  paires  de  traits  qui  n'exigeront  pas  d'autre  préparation  que  de 
les  faire  sécher  au  soleil.  115 

Instructions  additionnelles  concernant  la  proposition  des  propriétaires 
de  terres  dans  l'île  Saint-Jean,  offrant  de  transporter  une  partie  de 
leur  terres  aux  loyalistes. 

"B.  T.,St.  J.",  vol.4,  p.  180 

(Ce  document  est  inclus  dans  le  recueil  d'instructions.  Une  autre 
copie  se  trouve  au  **  B.  T.,  N.  S.",  vol.  40.  p.  280.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (North)  au  gouverneur  de  Saint-Jean.  Il  trans- 
met copie  d'un  arrêté  du  conseil  concernant  les  terres  sur  lesquelles  il  y  a 
des  arrérages  de  rentes  et  un  projet  de  loi  à  ce  sujet  ;  explication  sur  la 
procédure  à  suivre.     Il  attendra  des  nouvelles  des  mesures  qui  ont  été 

f)rises  à  l'égard  des  terres  concédées  par  le  lieutenant-gouverneur  pendant 
'absence  de  Patterson.  **  Cof.  Off.,  St.  J.",  p.  135 

Nepean  au  même.    Transmet  les  estimations  budgétaires  pour  1783. 

"Col.  Off.  S. J.",  p.  141 
Estimations.  '  142 
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1er  octobre,         Patterson  à  Stuart.    Il  a  été  informé  du  dësavœa  de  Pacte  relatif  à  la 
île  Saint-Jean,  perception  des  rentes,  etc.     Baisons  qui  militent  contre  cette  décision, 
avec  des  observations  sur  ce  qu'il  faudrait  faire  à  ce  sujet. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  1.",  vol.  6,  p.  116 

14  octobre,  Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (North).  Il  a  reçu  la  dépêche  contenant 
îleSamt-Jean.  ]^g  propositions  des  propriétaires.  Il  désire  vivement  avoir  des  instruc- 
tions ;  il  a  fait  savoir  partout  sur  le  continent  la  quantité  de  terre  offerte 
ainsi  que  les  gracieuses  intentions  de  Sa  Majesié  à  Tégard  des  réfugiés. 
L'île  se  ressent  des  bons  effets  de  la  paix  et  voit  arriver  chez  elle  des 
cultivateurs,  des  pêcheurs  et  des  marchands.  S'il  mentionnait  le  nombre 
de  bâtiments  pécheurs  dont  la  construction  devra  se  faire  avant  le  mois 
de  mai,  la  chose  semblerait  fabuleuse.  On  verra  que  Tîle  sera  pour 
l'Angleterre  aussi  avantageuse  qu'il  l'a  toujours  dit,  et  sera  une  excel- 
lente école  pour  les  marins.  **  Col.  Cor.,  P.  B.  I.",  vol.  5,  p.  121 

15  novembre,        Le  même  au  même.     Il  a  reçu  les  dépêches  concernant  la  perception 
îleSaintJean.  des  rentes  ;  on  a  mis  fin  à  tout  procédés  en  attendant  qu'elles  arrivent. 

Lorsqu'on  aura  reçu  le  projet  de  loi  à  ce  sujet,  on  agira  en  conséquence. 
Il  a  fait  part  aux  lords  du  commerce  de  ce  qui  a  été  fait  à  l'égard  des 
teiTOs  concédées  par  le  lieutenant-gouverneur.  L'Assemblée  ne  s'est  pas 
réunie  depuis  qu'on  a  reçu  la  nouvelle  du  désavœu  de  l'acte  relatif  à  la 
saisie  des  biens,  etc.,  des  débiteurs  absents,  la  chose  sera  soumise  k  la 
législature  et  la  loi  sera  modifiée  tel  que  requis.  N'a  pu  envoyer  un  état 
des  importations  et  des  exportations  ;  il  n'a  pas  été  apparemment  tenu 
de  livres  pendant  l'absence  d'Allanby,  il  y  a  maintenant  neuf  années. 
A  donné  la  position  de  receveur  des  douanes  à  Nisbett,  mais  sans  appoin- 
tements ;  sa  nomination  n'a  pas  été  confirmée  ou  refusée  par  la  Tréso- 
rerie, ni  peut-il,  non  plus,  avoir  de  réponse  ;  il  y  a  plusieurs  exemples  de 
ce  genre,  entre  autres  celui  du  grand  prévôt  ;  comment  il  a  été  obligé  de 
surmonter  la  difficulté  ;  autres  cas  cités,  ce  qui  lui  donne  l'apparence 
d'une  ombre  sans  pouvoir.  125 

21  novembre,        Le  même  au  même.   II  transmettra  les  procès-verbaux  du  Conseil,  qui 
îleSaint-tTean.  feront  voir  toutes  SCS  transactions  publiques.  135 

17  décembre.  Le  même  à  Stuart.  Il  a  reçu  des  instructions  et  dépêches  auxquelles  il 
lie  Saint- Jean,  n'a  pas  le  temps  de  répondre  par  le  vaisseau  qui  est  sur  le  point  de 
mettre  à  la  voile.  L'absence  d'instructions  à  l'égar-d  de  la  distribution 
de  vivres,  etc.,  aux  loyalistes,  frustrera  les  intentions  des  propriétaires  à 
leur  égard.  Autres  difficultés  amenées  par  le  manque  de  fonds  pour 
payer  les  arpenteurs  et  leurs  honoraires.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  6,  p.  29 
26  mars,  Stuart  à  Nepean.     Il  suggère  les  instructions  qu'on  pourrait  donner  à 

Londres.  l'égard  de  lu  distribution  de  vivres  aux  loyal iste^.  121 

Mar8(?).  Mémoire  demandant  des  renseignements  sur  le  paiement  des  appoin- 

tements aux  fonctionnaires  nommés  à  des  charges  vacantes  en  attendant 
que  l'on  connaisse  la  volonté  du  roi.  125 

—  mars.  Eequête  de  Walter  Berry,  qui  a  accepté  des  effets  pour  les  appointe- 

ments de  la  plupart  des  fonctionnaires  et  qui  n'ont  pas  été  honorés,  il 
demande  du  secours.  305 

4  avril,  Pattcrson  au  secrétaire  d'Etat  (North).     Dépêches  reçues  trop  tard 

îleSaint-Jean.  pour  y  répondre.  Le  minutieux  examen  qu'il  a  fait  du  projet  de  loi 
concernant  les  rentes,  projet  de  loi  qu'il  soumit  au  Conseil  ainsi  que  la 
correspondance.  Il  répond  au  long  aux  fausses  représentations  qui  ont, 
à  son  avis,  amené  l'adoption  du  projet  de  loi,  et  transmet  un  document 
traitant  de  ces  fausses  représentations.  La  lettre  est  la  narration  de 
tout  ce  qui  a  été  fait  à  l'égard  des  concessions  primitives  des  terres,  de 
l'établissement  des  rentes,  etc.  Ce  à  quoi  a  servi  le  produit,  de  sorte 
qu'il  n'y  a  pas  d'argent  pour  le  service  entre  les  mains  du  trésorier. 

"Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  5,  p.  143 
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178i 
13»\Til, 

Charlottetown 


ISaTril, 

île  Saint-Jean. 


22  avril, 
Loodree. 


Avril  (?), 
Charlottetown 


t  mai, 
Londres. 


14  mai, 
Londrçfi. 


ISmai, 
Londres. 


23  mai, 
Charlottetown 

2  juin, 

Ue  Saint- Jean. 


piuin, 
Whitehall. 


Bjuin, 
\Vhitehall. 


Journal  do  la  Chambre  des  représentants,  du  6  mars  à  la  date  en  marge. 
Il  y  a  à  la  fin  un  avis  donné  au  public  par  les  membres  d'alors  contre  la 
dissolution  de  l'Assemblée.  41 

Patterson  au  Secrétaire  d'Etat  (North).  Il  a  dissous  l'assemblée  pour 
donner  aux  nouveaux  colons  l'occasion  de  voter  ou  d'être  élus.  Les 
taxes  qu'il  se  propose  d'imposer.  Efforts  de  Stewart,  fils  du  juge  en  chef, 
de  faire  élire  des  hommes  qu'il  avait  choisis,  ce  à  quoi  il  a  réussi.  La 
ligne  de  conduite  Illégale  suivie  par  l'Assemblée  lui  a  fait  la  dissoudre. 
Transmet  copie  d'un  document  affiché  sur  la  place  publique  de  Charlotte- 
town pour  mire  voir  l'état  d'esprit  de  l'Assemblée  et  de  Stewart,  qui  a 
signé  comme  président  (^speaker)  de  la  Chambre,  bien  que  l'Assemblée  fut 
dissoute.  Soumet  à  l'examen  de  Sa  Seigneurie  sa  manière  d'agir  au 
sujet  de  la  dissolution.  **  Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  5,  p.  161 

Incluse.  Motion  proposée  par  Budd,  greffier  de  la  couronne,  qu'une 
recommandation  soit  faite  en  faveur  d'un  supplément  aux  appointements 
du  juge  en  chef.  179 

Eequdte  de  Stuart  concernant  le  paiement  des  appointements  des  fonc- 
tionnaires nommés  par  le  gouvernement  de  l'île  Saint-Jean  aux  char- 
ges vacantes,  jusqu'à  co  que  la  volonté  du  roi  soit  connue. 

"  A.  &  W.  I.",  vol.  682 

Accusations  portées  par  l'Assemblée  de  l'île  Saint-Jean  contre  le 
lieutenant-gouverneur  Patterson.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  0,  p.  333 

(La  date  en  marge  est  supposée,  on  s'est  guidé  sur  l'avis  public  donné 
par  les  membres  de  l'Assemblée,  à  la  fin  du  jouroal  du  13  avril.) 

Stuart  à  Napean.  Il  transmet  un  document  sur  ce  qui  a  fait  le  sujet 
de  leur  conversation.  *'  Col.  Cor.,  P.  E.  1.",  vol.  6,  p.  129 

Incluse.  Observations  sur  l'arrangement  relatif  aux  loyalistes  qui 
vont  à  l'île  Saint-Jean.  133 

Stuart  à  Nepean.  Il  a  mis  par  écrit,  tel  que  requis,  les  propositions 
relatives  aux  loyalistes  qui  vont  s'établir  à  l'île  Saint-Jean,  mais  n'a 
pas  reçu  la  réponse  promise.  Il  croit  savoir  que  40,000  sont  arrivés  dans 
la  Nouvelle-Ecosse,  et  un  bon  nombre  désirent  s'établir  à  l'île  Saint- 
Jean;  très  peu  sont  allés  au  Canada;  peut-il  faire  part  à  John  Patterson 
des  plaintes  portées  contre  son  frère,  attendu  qu'il  peut  probablement  y 
répondre.  "  A.  &  W.  I.",  vol.  682 

Le  même  au  même.  Il  demande  une  réponse  aux  propositions  faites 
en  faveur  des  réfugiés  qui  ont  l'intention  de  s'établir  à  l'île  Saint-Jean, 
afin  que  cette  réponse  soit  soumise  aux  propriétaires.  A  cette  saison  de 
l'année  un  retai-d  équivaudrait  à  un  refus.  Vol.  682 

Patterson  à  Parr,  concernant  les  loyalistes.  Cette  lettre  se  trouve  dans 
la  dépêche  au  secrétaire  d'Etat  du  20  novembre. 

Le  juge  en  chef  Stewart  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Il  accuse 
Patterson  de  séduire  sa  femme  et  d'essayer  à  le  dépouiller  de  sa  fonction. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  6,  p.  137 

Le  secrétaire  d'Etat  (North)  à  Patterson.  Dépêches  reçues.  La  pêche 
du  morse  n'a  pas  été  d'un  grand  avantage  pour  le  pays,  tout  de  même  on 
devra  prendre  des  précautions  pour  le  protéger  et  empêcher  les  habi- 
tants de  la  Nouvel  le- Angleterre  de  détruire  les  jeunes  morses  ;  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  l'amiral  Campbell  donnera  les  instructions  nécessaires 
à  ce  sujet.  Les  bonnes  intentions  du  roi  envers  les  loyalistes  qui  dési- 
rent s'établir  à  l'île  Saint-Jean.  Il  transmet  des  extraits  de  lettres  à 
Parr  sur  cette  question.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  I",  vol.  6,  p.  139 

Le  même  au  même.  Les  arrangements  pour  la  division  de  la  Nou- 
velle-Ecosse à  peu  près  terminés.  L'île  Saint-Jean  sera  administrée 
par  un  lieutenant-gouverneur  et  de  nouveau  annexée  à  la  région  orien- 
tale de  la  Nouvelle-Ecosse,  mais  elle  conservera  sa  propre  constitution 
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16  juin, 
Londres. 


30  juin, 
Halifax. 

12  juillet, 
île  Saint- Je 


16  juillet, 
L^adree. 


17  juillet. 
Londres. 


et  sa  propre  juridiction.    Si  Patterson  ne  peut  accepter  ce  changement, 
il  (North)  serait  heureux  d'avoir  Toccasion  de  lui  être  utile.  183 

H.  Mowat  à  Nepean.  Il  transmet  des  documents  relatifs  à  l'île  de 
Saint-Jean,  documents  qui  devront  être  renvoyés. 

"  A.  &  W.  I.",  vol.  682 

Incluse,  Proclamation  de  Patterson,  13  avril  1784,  déclarant  que 
TAssemblëe  ne  s'ëtant  pas  réunie  conformément  à  Tajournement,  est  ipso 
facto  dissoute,  de  sorte  qu'il  n'y  a  plus  d'Assemblée. 

Avis  de  l'Assemblée  au  public  déclarant  que  le  retard  apporté  à  la 
réunion  a  éié  causé  par  le  mauvais  temps,  et  que  s'étant  réunie  le  10,  la 
proclamation  est  inconstitutionnelle  et  nulle. 

Parr  à  Patterson  au  sujet  des  loyalistes.  Cette  lettre  se  trouve  dans 
celle  de  Pattei-son  au  secrétaire  d'État  du  20  novembre.  (Avoir.) 

Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (North).  Il  transmet  les  procès-verbaux 
•  du  Conseil  qui  font  voir  les  mesures  prises  pour  distribuer  aux  loyalistes 
les  terres  que  les  propriétaires  ont  cédé  en  leur  faveur;  le  contente- 
ment général  ;  on  en  attend  un  nombre  considérable  des  Etats  du  centre; 
bi  on  permettait  de  donner  de  l'encouragement  à  l'émigration  comme  dans 
les  autres  colonies,  l'île  rivaliserait  bientôt  avec  les  plus  anciennes  dans 
le  commerce  et  l'agriculture.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  5,  p.  187 

(Dans  la  lettre  du  10  avril,  il  est  dit  que  cette  lettre-ci  est  datée  du  30.) 

Eequête  do  John  Patterson,  au  nom  de  Walter  Patterson,  que  dans  la 
nouvelle  distribution  des  provinces  on  le  conserve  comme  gouverneur, 
au  lieu  de  le  réduire  au  rang  de  lieutenant-gouverneur. 

"Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  6,  p.  141 

John  Patterson  à  Nepean.  D'après  l'estimation  budgétaire  pour  l'île 
de  Saint-Jean,  le  traitement  de  £150  pour  le  secrétaire,  le  registrateur, 
et  le  greffier  du  Conseil  indiquerait  que  les  charges  sont  réunies,  mais 
Desbrisay  en  occupe  deux  et  Nisbett  une  à  raison  de  £80,  en  considéra- 
tion de  quoi  il  a  fait  venir  sa  famille  dans  l'île  et  est  devenu  colon.  Ka- 
rement  les  charges  de  greffier  et  de  registrateur  ont  comporté  un  traite- 
ment, les  honoraires  en  font  des  charges  lucratives.  Les  trois  charges 
n'ont  été  réunies  dans  aucune  colonie.  Nisbett  a  été  percepteur  des 
rentes  durant  12  années  sans  appointements,  il  demande  en  conséquence 
que  le  traitement  de  £50  soit  donné  à  la  charge  de  greffier  du  Conseil. 

"  A.  &  W.  I.",  vol.  682 

Patterson  à  Parr  au  sujet  des  loyalistes.     Incluse  dans  la  lettre  au 
Charlottetown  secrétaire  d'Etat  du  20  novembre.     (A  voir.) 

Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Le  30  juillet  il  a  envoyé  les 
procès-verbaux  du  Conseil  à  North.  (La  lettre  en  question  est  datée  du 
12  juillet.)  Il  a  appris  depuis  la  nouvelle  de  sa  nomination.  On  a  donné 
aux  soldats  licenciés  et  aux  réfugiés  les  mêmes  privilèges  que  dans  les 
autres  provinces.  Pour  empêcher  les  abus  résultant  du  fait  que  les  offi- 
ciers ne  commandent  plus  les  troupes  licenciées,  il  a  nommé  McMillan 
agent  pour  ces  troupes  et  pour  les  réfugiés,  et  c'est  sur  son  rapport  que 
se  fait  la  distribution.  De  semblables  nominations  ont  été  faites  dans 
les  autres  provinces  à  raison  d'une  guinée  par  jour  ;  comme  les  travaux 
sont  moindres  sur  l'île  il  a  accordé  deux  dollars;  le  major  général 
Campbell  approuve  l'arrangement  et  il  espère  qu'il  sera  sanctionné.  Les 
irrégularités  commises  par  Hayden  et  les  autres.  Depuis  la  guerre  les 
militaires  n'ont  pas  fait  preuve  de  l'attention  que  l'efficacité  du  service 
exige,  les  exceptions  sont  les  brigadiers  Fox  et  Pattison. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  5,  p.  191 

John  Patterson  à  Nepean.  Il  a  transmis  à  Stuart  un  mémoire  en 
faveur  de  Nisbett.  Il  renouvelle  ses  instances  pour  que  l'on  fournisse  au 
gouverneur  Patterson  copie  des  plaintes  que  l'on  porte  contre  lui. 

"  A.  &  W.  L",  vol.  682 


30  juillet, 


10  août, 

lie  Saint-Jean. 


11  août, 
Tunbridge. 
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i3ioût,  Stuart  au  mémo.  Il  transmet  une  requête  de  John  Patterson  en  faveur 

L««*^         de  Nisbett.  Vol.  682 

Hioût,  Patterson  au  secrétaire  d*Etat  (Sydney).    Il  attire  de  nouveau  Tatten- 

îieSatnt-Jean.  ^.^^  ^^^  j^  ^^^^  ^^^  ^es  appointements  des  fonctionnaires  ne  sont  pas 
payés,  et  particulièrement  alors  le  cas  de  John  Ropsell  Spenoe. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  5,  p.  203 

20  août,  Townshend  au  gouverneur    de   l'île  Saint-Jean.      Il     transmet    les 

Whit^haU.       estimations  budgétaires  pour  1784.  "  Col.  Off.,  P.  E.  I.,"  p.  143 

Note  :  "  L'estimation  budgétaire  est  la  même  que  celle  de  l'année 

dernière." 

:  septembre,         Documents  relatifs  à  la  poursuite  intentée  contre  les  propriétaires  du 

Chwlottetown  jj^rk  de  Luncuburg,  y  compris  le  registre  de  décembre  1782,  et  autres 

témoignages  écrits.  "Col.  Cor.,  N.  S.",  vol.  6,  pp.  341  à  351 

septembre,         Hayden  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).     Les  raisons  qui  ont  motivé 

Ch»lott€town  g^  démission  comme  membre  du  Conseil.     McMillan  congédié  par  une 

cour  martiale,  il  avait  produit  une  procuration  forgée  pour  obtenir  des 

terres.    Il  (Hayden)  a  craint  d'être  accusé  d'avoir  consenti  à  des  actes 

illégaux,  etc.  151 

Useptembre,       Le  secrétaire  d*Etat  (Sydney)  à  Patterson.    Il  transmet  la  requête  de 

vviutehall.        Clarke  et  autres  propriétaires  dans  l'île  Saint-Jean,  et  il  désire  avoir 

un  exposé  complet  des  raisons  pour  lesquelles  le  projet  de  loi  relatif  aux 

rentes  n'a  pas  été  adopté  malgré  les  instructions  catégoriques  à  cet  effet. 

"Col.  Cor.,  P.Ë.r.",  vol.  5,  p.  207 
(Copie  au  "Col.  Off.,  St.  J.",  p.  144.) 
34  septembre,       Patterson  à  Parr  concernant  tes  loyalistes.    Cette  lettre  se  trouve  dans 
Cbarlottetown  celle  au  secrétaire  d'Etat  du  20  novembre  ;  à  voir, 
27 septembre,       Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  Patterson.    Il  Ta  informé  que  l'île 
^TiitehAlL        devait  être  annexée  à  la  Nouvelle-Ecosse,  et  qu'elle  serait  administrée 
par  un  lieutenant-gouverneur.    Il  transmet  copie  de  la  commission,  etc., 
envoyée  à  Parr,  comme  gouverneur  en  chef  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  les 
îles  Saint-Jean  et  du  Cap^Breton.     La  législature  de  l'île  Saint-Jean 
est  conservée  intacte  et  tous  les  actes  d'administration  seront  exécutés 
par  le  lieutenant-gouverneur,  sauf  lorsque  le  gouverneur  en  chef  se 
trouvera  sur  les  lieux,  à  part  cela  il  no  doit  pa» intervenir.  Le  gouvei*ne- 
ment  civil  se  continuera  tel  qu'il  est  jusqu'au  V  janvier,  et  comme   les 
traitements  comportent  des  modiques  honoraires,  il  en  établira  un  tableau. 
Toutes  les  terres  de   l'île   Saint-Jean  étant  concédées,  à  l'exception  des 
lots  de  ville  et  les  pâturages,  les  règlements  généraux  relatifs  aux  con- 
cessions ne  s'appliqueront  pas.     Observations  sur  Teâtimation  budgé- 
taire. "  Col.  Off.,  St.  J.,"  p.  149 
Estimation  budgétaire  pour  1785.  153 
1er  octobre,          ^^  même  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).    11  a  fait  sortir  Hayden  du 
ileSaint-Jean.  Conseil,  la  mauvaise  nature  des  officiers  militaires  envoyés  de  New- York 
et  l'insubordination  dont  ils  ee  sont  rendus  coupables. 

"Col.  Cor.,  P.  E.  I.,"  vol.  5,  p.  207 
14  octobre,  Trois  accusations  portées  contreJohnStewart.    Ce  document  se  trouve 

Chtrlottetown  dans  la  lettre  de  Patterson,  en  date  du  29  juin  1765.     (A  voir.) 
K octobre,  Patterson  à  Nepean.     Arrivée  et  mort  de  Breen,  qui  laisse  une  veuve 

t^Saint^eaD.  dans  la  misère.     Il  a  de  nouveau  nommé  Spence  à  la  position  de  grand 
prévôt. 

"  Col.  Cor.,  P,  E.  I.",  vol.  5,  p.  219 
^octobre,  Parr  à  Patterson,  au  sujet  des  "  loyalistes".    Cette  lettre  se  trouve 

Hibfax.  ^^pg  ç^jj^  ^^  Patterson,  du  20  novembre  ;  à  voir. 

5  octobre.  Requête  de  George  Burns  demandant  de  l'aide,  vu  qu'on  lui  exige  le 

3èS»int-Jean.  paiement  d'arrérages  de  rentes,  accumulés  durant  sont  absence  à  l'armée. 

"  A.  et  W.  I.",  vol.  682 
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4  novembre,         Budd  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).    Il  transmet  «ne  requête  dans 
île  Saint-Jean,  laquelle  il  exprime  la  crainte  de  perdre  ea  position. 

"  Col.  CoT.,  P.  B.  I.",  vol.  6,  p.  165 
Bequête.  159 

16  novembre,        Eequôte  de  Thomas  Wright  demandant  qu'on  lui  continue  ses  appointe- 
Charlottetown  ments  comme  arpenteur  général.  187 

20  novembre,  Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Eend  compte  de  sa  conduite 
île  Saint- Jean.  ^  l'égard  des. loyalistes.  Les  mesures  qu'il  a  prises  à  la  suite  de  la  lettre 
de  l'agent,  dans  le  but  de  fournir  des  terres  aux  loyalistes,  pour  noliser 
des  vaisseaux  afin  de  les  amener  à  l'tle,  dont  il  a  soldé  le  nret  par  des 
effets  tirés  sur  son  agent.  La  nouvelle  que  Parr  avait  reçu  instruction 
de  fournir  des  vaisseaux  pour  les  loyalistes  est  arrivée  trop  tard  pour 
permettre  à  Patterson  d'annuler  son  ordre,  déjà  quelques  vaisseaux 
étaient  arrivés  et  avaient  été  payés,  et  la  distance  de  Shelbourne  trop 
considérable  pour  permettre  do  contremander  des  ordres.  Transmet  la 
lettre  à  Parr  à  ce  sujet  et  sa  réponse  ;  son  seul  remède  est  de  présenter 
les  comptes  à  la  Trésorerie.  Il  a  écrit  à  Parr  pour  en  obtenir  des  instruc- 
tions, mais  avant  de  recevoir  une  réponse  il  a  pris  des  dispositions,  avec 
le  consentement  du  conseil,  pour  la  distribution  des  effets  donnés  par  Sa 
Majesté.  Objections  au  plan  qui  existe  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  plan 
qui  conviendrait  à  des  troupes  en  garnison,  mais  non  à  des  troupes 
licenciées  dont  les  soldats  sont  disséminés  à  des  milles  de  distance.  Parmi 
les  articles  envoyés  il  y  avait  rareté  d'articles  utiles  et  une  abondance 
d'articles  inutiles;  comment  il  a  essayé  à  y  remédier.  Comment  on  a 
distribué  les  planches  entre  les  personnes  mariées  et  non  mariées;  il 
espère  que  dans  les  circonstances  on  tiendra  compte  de  ce  qu'il  a  fait 
pour  les  loyalistes,  il  ne  donnera  pas  autant  de  bois  aux  soldats  licenciés 
qu'aux  loyalistes.  Les  instructions  données  à  Parr  décrètent  que  les 
frais  d'arpentages  seront  soldés  à  môme  les  rentes,  mais  comme  on  leur 
a  défendu  d'appliquer  la  loi  relative  aux  rentes  il  s'en  suit  que  ce  fonds 
n'offre  aucun  moyen.  Nécessité  de  tracer  les  terres,  les  honoraires  du 
procureur  général,  des  secrétaires  et  les  siens  seront  retenus  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  indiqué  un  mode  de  paiement,  mais  il  y  a  d'autres  dépenses  aux- 
quelles il  faut  faire  face.  Il  se  plaint  de  ce  qu'il  n'a  pas  reçu  d'instruc- 
tions comme  les  autres  gouverneurs.  Les  frais  d'organisation  dans  l'île 
Saint-Jean  peuvent  sembler  plus  considérables  que  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,  bien  qu'il  ne  soit  pas  certain  de  ceci,  mais  dans  l'île  les  dépenses 
sont  finies  ;  dans  la  Nouvelle-Ecosse  la  chose  n'est  pas  réglée,  et  tout  est 
dans  la  confusion,  de  sorte  qu'il  est  difficile  d'y  retenir  les  loyalistes,  à 
noins  qu'on  leur  fournisse  immédiatement  des  terres.  Il  n'a  pas  l'inten- 
tion de  blâmer  la  conduite  de  Parr,  dont  les  sentiments  sont  honnêtement 
exprimés. 

"Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  5,  p.  223 
Inclus,    Patterson  à  Parr,  24  septembre.     Il  transmet  un  extrait  de 
la  lettre  de  Sydney  à  Parr  et  désire  savoir  si  le  transport  du  fret  et  des 
passagei's  doit  être  porté  au  compte  de  Parr.  241 

Parr  à  Paterson,  20  octobre.    Toutes  les  dépenses  de  chaque  province 
doivent  être  tenues  séparément.  245 

Patterson  à  Parr,  23  mai.     Il  a  été  informé  de  l'arrivée  à  Halifax  des 
aiticles  destinés  à  l'usage  des  loyalistes  ;  on  a  besoin  d'outils,  etc.,  pour 
les  loyalistes  qui  sont  établis  à  l'île  de  Saint-Jean  ;  il  demande  des  ins- 
tructions au  sujet  de  leur  distribution.  249 
Le  même  au  même,  30  juillet.     Il  demande  une  réponse  à  sa  lettre  du 
23  mai.  253 
Parr  à  Patterson,  30  juin.   Il  transmet  des  extraits  des  instructions  et 
des  règlements  concernant  les  concessions.  257* 
Outils  à  distribuer.  261 
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Procès-verbaux  da  Conseil  du  21  join,  au  sujet  de  la  distribution  de 
vivres  aux  réfugiés  et  aux  soldats  licenciés.  Procès-verbanx  du  28  octobre 
1783  au  6  novembre  1784,  contenant  les  noms  des  loyalistes  et  des 
soldats  licenciés  qui  sont  arrivés  et  qui  pe  sont  établis.  271 

(Le  procès-verbal  du  21  juin  (p.  265)  a  été  omis  des  autres  procès-ver- 
baux.) 

Offre  des  propriétaires  de  céder  une  partie  de  leurs  terres  aux  loya- 
listes. 319 

(Le  double  de  cette  offre  se  trouve  dans  "  B.  T.,  St.  J.'*,  vol.  3,  p.  73.) 
2 décembre,  Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Dépêches  reçues  avec  les 
fleSamt-Jean.  documents  qu'elles  contiennent, au  nombre  desquels  setrouvesa  commis- 
sion de  lieutenant-gouverneur  de  l'île  par  suite  du  changement  de  système; 
il  Ta  lue  dans  le  conseil,  a  prêté  le  serment  voulu  et  nommé  un  nouveau 
conseil,  qui  est  le  même  que  l'ancien,  avec,  en  outre,  Townshend, percep- 
teur de  la  doanne  et  préposé  à  la  marine,  mettant  Desbrisay  de  côté.  Il 
offre  de  céder  la  moitié  de  ses  appointements  à  titre  de  contribution  au 
soulugement  de  son  pays;  il  ne  regrette  pas  la  perte  de  son  rang.  Le 
succès  qu'il  a  obtenu  à  sortir  l'Ile  du  chaos  et  ce,  en  grande  partie  à  ses 
dépens.  L'inimitié  de  la  Nouvelle-Ecosse  envers  l'ilo,  à  cause  de  sa  supé- 
riorité en  avantages  naturels,  ce  qui,  craignent-ils,  enlèvera  ses  habitants 
à  la  Nouvel  le- Ecosse.  Tentatives  prématurées  de  faire  venir  des  émigrants 
d'Irlande  et  d'EcoshC,  et  insuccès  de  la  pêche  et  du  commerce  sous  la 
gouverne  d'agents  incompétents,  avec  détails.  On  avait  surmonté  ces 
difficultés  et  d'autres  lorsque  l'annexion  de  l'île  à  la  Nouvelle-Ecosse  est 
venu  faire  plus  de  mal  que  toutes  les  autres  causes  mises  ensemble,  Parr 
ayant  menacé  la  population  de  Shelbourne  que  s'ils  allaient  à  l'île  il  ne 
leur  donnerait  plus  de  provisions.  N'eût  été  cela,  il  y  aurait  2,000  habitants 
de  plus  qu'aujourd'hui,  mais  il  ne  blâme  pas  Parr,  vu  que  probablement 
il  (ratterson)  aurait  fait  de  même,  parce  que  Parr  croit  le  pays  aussi 
misérable  que  l'Ecosse  décrite  par  Churchill.  Il  regrette  le  changement, 
non  pat»  pour  lui,  mais  pour  les  fonctionnaires  que  ce  changement  a  mis 
dans  des  difficultés.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  6,  p.  323 

4d«embre,         Le  Comité  de  l'Assemblée  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Transmet  des 
JeSaint-Jean.  accusatious  Contre  Patterson.  163 

Inclus,  Exposé  des  accusations,  emploi  illégal  des  déniera  publics, 
prise  de  possession  de  terres,  etc.  171 

Sommaire  des  faits.  183 

lOdécembre,        Stewart  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Travail  de  Patterson,  qui  cher- 

ileSaint-Jean.  q\^q  ^  porter  des  accusations  contre  lui,  Stewart;  transmet  l'affaire  à  Sa 

Seigneurie.  199 

Inclus.  Déclaration  assermentée  de  Stewart  disant  que  les  témoins 
défavorables  à  sa  cause  n'ont  pas  voulu  répondre  lorsqu'ils  ont  été 
interrogés  contradictoirement,  à  moins  que  les  questions  n'aient  été  écrites 
pour  leur  permettre  de  les  examiner.  209 

Procès-verbaux  du  Conseil  du  4  décembre.  213 

il  u  i         u  231 

u  u  6        «(  247 

'*  3        "  263,271 

(Ce  sont  des  extraits  du  Journal  dans  la  collection  séparée.    Ils  ren- 
ferment les  témoignages  relatifs  à  l'accusation  d'intervention  illégale  à 
l'élection  précédente.) 
i^s^tj^        Accusations  contre  le  juge  en  chef  Stewart.  329 

12 décembre,        Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).    Il  n'a  pas  de  doute  qu'on  a 

fleSaint-Jean.  rapporté  le  malheureux  différend  entre  lui  et  le  juge  en  chef  Stewart. 

C'est  une  histoire  fausse  et  honteuse,  inventée  par  les  enfants  de  Stewart 

pour  se  débarrasser  d'une  belle-mère.    Hostilité  ouverte  du  juge  en  chef; 
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15  décembre, 
Charlottetown 


16  décembre, 
Charlottetown 


31  décembre, 
Charlottetown 


Décembre  (?). 


Sans  date. 


1785. 
12  janvier. 


16  février, 
Londres. 


23  février, 
Londres. 


23  février, 
Londres. 


18  mars, 
Londres. 


22  mars, 
Londres. 


il  serait  peut-être  de  l'intérêt  public  de  Téchanger  avec  le  juge  en  chef  du 
Cap-Breton.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  5,  p.  337 

Stewart  au  secrétaire  d'Etat,  Explique  pourquoi  le  gouverneur  et  lui 
n'ont  pas  envoyé  à  TAssemblée  le  projet  de  loi  modifié  relatif  à  la  per- 
ception des  rentes.  **  Col.  Cor.,  P.  E.  I.*',  vol.  6,  p.  295 

Certificat  des  roembi-es  du  CouBcil  au  sujet  de  la  conduite  du  gouver- 
neur à  la  dernière  élection,  etc.  Ce  document  se  trouve  dans  la  lettre  de 
John  Patterson  du  29  juin  1785.    A  voir. 

Procès-verbaux  du  Conseil  exécutif,  du  7  avril  1784  à  la  date  en  marge. 

"  B.  T.,  St.  J.",  vol.  3,  p.  31 

(Une  partie  de  ces  procès-verbaux  sont  des  copies;  comparez  les  docu- 
ments que  contient  la  lettre  de  Patterson  du  20  novembre  1784.  "  Col. 
Cor.,  P.  E.  I.,  vol.  5  ;  les  procès-verbaux  commencent  à  la  p.  217.) 

Desbrisay  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Les  graves  embarras  que 
lui  cause  la  réduction  de  sou  traitement,  et  le  fait  qu'il  est  tenu  de  rem- 
plir, sans  appointements,  la  charge  de  greffier  du  Conseil,  et  que  son  nom 
a  été  omis  de  la  liste  des  conseillers  sans  qu'on  lui  ait  donné  de  raison. 
Il  craint  qu'on  ait  fait  de  fausses  représentations  nur  son  caractère  à  Sa 
Seigneurie;  il  demande  que,  s'il  en  était  aiuHi,  on  l'informe  des  accusa- 
tions. La  raihon  pour  laquelle  Patterson  l'a  privé  de  la  présidence  du 
Conseil  est  qu'il  (Patterson)  voulait  que  Callbeck  eut  le  commandement 
durant  l'absence  de  Patterson.  Il  transmet  le  procès-verbal  pour  faire 
voir  les  moyens  que  Patterson  a  pris  pour  mettre  le  commandement 
entre  les  mains  de  Callbeck.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  6,  p.  191 

Incluse  :  Copie  d'une  motion  faite  par  Desbrisay  dans  le  Conseil  le  12 
avril..  197 

Bequête  d'Alexander  et  de  James  Robertson  aux  commissaires  chargés 
de  s'enquérir  des  pertes  des  loyalistes  américains.  Cette  requête  se 
trouve  dans  la  lettre  de  Fanning,  en  date  du  6  décembre  1788  ;  à  voir. 

L'affaire  de  Nisbett  soumise  à  l'examen. 

**Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  6,  p.  299 

(Le  mémoire  ne  porte  pas  de  date;  il  a  été  transmis  au  secrétaire  d'Etat 
à  la  date  en  marge.) 

John  Patterson  à  Nepean.  Il  fait  des  excuses  du  retard  apporté  dans 
l'envoi  des  papiers  du  gouverneur  Patterson,  Il  met  en  contraste  sa 
conduite  ouverte  et  franche  avec  celle  de  ses  ennemis.  Difficulté  de 
répondre  à  l'allégué  que  le  juge  en  chef  Stewart  a  subi  des  dommages.  Il 
demande  une  entrevue.  **  A.  &  W.  I.",  vol.  (182 

Stewart  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Il  envoie  la  requête,  les  affi- 
davits  et  l'opinion  du  juge  on  chef,  le  tout  transmis  par  le  lieutenant- 
gouverneur  et  le  Conseil  de  l'île  Saint-Jean,  expliquant  pourquoi  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  rentes  n'a  pas  été  présenté  à  l'Assemblée  ;  il  cite  dos 
lettres  antérieures  à  ce  sujet.  Le  ConHoit  espère  que  l'on  donnera  une 
interprétation  favorable  à  sa  conduite,  et  que  les  raisons  seront  jugées 
une  justification  suffisante  de  ce  qu'il  a  fait.  Sinon,  il  demande  d'être 
entendu  avant  qu'on  arrive  à  une  décision. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  1.",  vol.  6,  p.  301 

Le  même  à  Nepean.  Il  le  prie  de  soumettre  la  requête  du  lieutenajit- 
gouvorneur  et  du  Conseil  de  l'île  Saint-Jean  au  secrétaire  d'Etat,  et  il 
désire  savoir  si  Sa  Seigneurie  entend  présenter  l'affaire  au  comité  du 
conseil.  "  A.  &  W.  L",  vol.  682 

Requête  de  Eobert  Macky,  agent  pour  Pattereon,  se  plaignant  des  obs- 
tacles que  Samuel  Smith,  agent  de  l'île  Saint-Jean,  met  au  paiement 
du  traitement  du  gouverneur.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  6,  p.  309 

Sam.  Towhsend  à  Nepean.  Il  apprend  qu'on  a  soulevé  de  nouveaux 
obstacles  dans  l'affaire  de  Nisbett  ;  il  fait  des  instance:*  pour  que  la  chose 
soit  examinée  d'un  œil  favorable.  "  A.  &  W.  I,",  vol.  682 
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23  mars,  Eobert  Maoky  à  Nepean.    La  justice  de  la  réclamation  de  PattersoD, 

koïdres.         ^^j  demande  que  les  dépenses  imprévues  soient  approuvée»,  il  espérait 

que  ces  dépenses  et  ses  appointements  auraient  été  soldés.    Toutefois  sa 

demande  a  été  refusée  jusqu'à  ce  qu'on  ait  envoyé  la  requête  à  Smith  en 

Irlande  et  qu'on  en  ait  reçu   la  réponse;  le  retard  qui  s'en  suivra;  il 

demande  qu'ordre  soit  donné  de  faire  disparaître  cet  obstacle.    Yol.  682 

4 avril,  Le  même  au  même.    Il  lui  demande  s'il  a  vu  ËUioti  relativement  au 

Londres.         refus   de   Smith  de  payer  à  Patterson  les  dépenses  imprévues  de  l'île 

Saint-Jean.    Si  des  ordres  ne  sont  pas  donnés  il  (Macky)  retirera  la 

garantie  qu'il  a  donnée  au  gouvernement.  Vol.  682 

9 avril,  Adresse  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  au  roi. 

Charlottetown  «  Col.  Cor.,  P.  B.  1.",  Vol.  6,  321 

9a\Til,  Macky  à  Nepean.    Il  sera  heureux  de  recevoir  une  lettre  officielle  rela- 

I/Mdree.         tivement  aux  appointements  de  Patterson,  vu  qu'il  est  à  lui  écrire  à  ce 

sujet.  **A.  &W.  I.",  vol.  682 

soavril,  Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).     Il  a  lancé  un  bref  pour  une 

ileSâint-Jean.  nouvelle  élection,  et  le  19  mars  l'Assemblée  s'est  réunie;  ladéputation  est 

la  plus  respectable  qui  ait  été  encore  élue  dans  l'île.     Il  transmet  une 

liste  des  lois  sanctionnées  le  14  avril,  date  de  la  prorogation.    Les  titres 

sont  cités,  avec  des  observations. 

"  Col.  Cor.,  P.  B.  L",  vol.  5,  p.  343 
lermai,  Le  même  au  même.    Transmet  les  procès-verbaux  du  Conseil  exécutif, 

UeSaint-Jean.  du  7  août  1784  au  25  avril  1785,  et  les  journaux  du  Conseil   législatif  et 
de  l'Assemblée  pour  la  dernière  session.  35T 

Inclus.    Procès-verbaux  du  Conseil  exécutif.  361  à  434,  485  à  718 

(Partie  de  ces  documents  en  double  au  **  B.  T.,  St.  J.",  vol.  3,  p.  79.) 
Procès-verbaux  du  Conseil  législatif.  437 

(Double  au  "  B.  T.,  St.  J.",  vol.  3,  p.  167.) 
Journaux  de  l'Assemblée.     *'  B.  T.,  St.  J.",  vol.  3,  p.  107. 
jmM,  Les  propriétaires  de  l'île  Saint- Jean  au  secrétaire  d'Etat   (Sydney). 

Advenant  le  rappel  de  Patterson,  ils  recommandent  la  nomination  du 
capitaine  Henry  Mowatt,  M.B.,  au  poste  de  lieutenant-gouverneur. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  6,  p.  325 
îOiMi,  John  Patterson  à  Nepean.    Il  désire  avoir  copie  de  l'adresse  qui  a  été 

présentée  aux  propriétaires  de   l'île  Saint-Jean  pour  la  signer,  et  qui 
ont  refusé.  "  A.  &  W.  I.",  vol.  682 

î^m  Stewart  au  même.    Modification  qu'il  suggère  de  faire  au  projet  de  loi 

Londrw.         relatif  à  la  perception  des  rentes.  "  Col.  Cor.,  P.  B.  L",  vol  6,  p.  35T 

^join,  John  Patterson  au  même.     Il  transmet  des  documents  en  défense  du 

"^'^         lieutenant-gouverneur  Patterson  contre  Jes  attaques  portées  par  John 
Stuart  (Stewart),  président  de  l'ancienne  Assemblée.  361 

Inclus,  Certificat,  en  date  du  16  décembre  1784,  des  membres  du 
Conseil  concernant  le  caractère  du  témoin  produit  en  faveur  de  la  con- 
duite du  juge  en  chef  lors  de  la  dernière  élection,  et  que  l'attitude  du  gou- 
verneur a  été  conforme  à  la  justice,  à  l'honneur  et  à  l'impartialité.  365 
Dénonciation,  en  date  du  14  octobre,  de  Wright,  assesseur,  contre  le 
lieutenant  John  Stewart.  369 

Même  date,  dénonciation  de  Curtis,  J.  P.  (377),  et  de  John  Eussell 
Spence  (385)  contre  Stewart.  377,  385 

IJ^A  Nepean  au  lieutenant-gouverneur  de  Saint-Jean.    Il  transmet  les  esti- 

ï^bitehau.       mations  budgétaires.  "  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  154 

Estimations  budgétaires.  154 

i^août,  Patterson   au  Secrétaire  d'Etat  (Sydney).    Dépêches,  avec  incluses 

^âamt-Jean.  ^^^^^  u  Col.  Cor.,  P.  B.  I.",  Vol.  7,  p.  ^ 

17 août,  Stuart  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).    Une  adresse  au  roi  a  été  trans- 

WdwB.         naise  par  le  Conseil  et  l'Assemblée  pour  qu'elle  soit  présentée,  et  elle 
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atteDd  la  réponse  de  Sa  Seigneurie.  On  est  à  préparer  pour  les  trans- 
mettre les  journaux  des  deux  chambres  ainsi  que  les  actes. 

"  A.  &  W.  I.".  vol.  682 
20  août,  Kequâto  des   propriétaires  de   l'île  Saint-Jean   demandant  que  Pat- 

Londres.  tcrsoû  soit  maintenu  à  son  poste.  "  A.  &  W.  I.",  vol*  616 

27  août,  Stuart  à  Nepean.     Il  est  désappointé  de  ce  que  l'adresse  au   roi  du 

Londres.  Conseil  et  de  l'Assemblée  de  l'île  Saint-Jean  n'ait  pas  été  publiée  dans 

la  Gazette^  comme  c'est  la  coutume,  croit-il.  **  A.  &  W.  I.",  vol.  682 

25  octobre,  Desbrisay  au  secrétair  ;  d'Etat  (Sydney).     Renouvelle  sa  demande  de 
Charlotteto^\^l  congé.     Il  se  plaint  de  la  perte  de  la  commission  et  du  grade  do  lieute- 
nant-gouverneur, ce  pourquoi  il  avait  quitté  son  grade  dan?  l'armée. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  6,  p.  3S9 
(Double  dans  le  vol.  7,  p.  603.) 

26  octobre,  PattcrMon   au   secrétaire  d'Etat  (Sydney).     Dépêches,   avec  incluses, 
îleSaint.Jean.  reçues.  **  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  7,  p.  17 
26  octobre            Mémoire  sur  la  conduite  de  Paiterson  à  l'égard  des  rentes  et  sa  déso- 
béissance aux  ordres  du  roi.  615 

—  octobre,  Patterson  à  son  frère  (extrait).     Son  inquiétude  à  l'égard   des  dépê- 

ile Saint- Jean,  ches  et  du  projet  de  loi  relatif  aux  rentes.  Les  raisons  pour  lesquelles 
il  a  dissout  l'Assemblée,  ce  dont  on  s'est  récrié;  l'esprit  de  faction  des 
membres,  établi  par  le  fait  que  le  jeune  Desbrisay  a  déposé  devant 
Sydney  une  plainte  grave  contre  son  propre  père.  Il  a  une  réponse 
entière  aux  accusations.  611 

«décembre,  Eoberts  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).     Il  transmet  les  plaintes  d'ha- 

Londres.  bitants   importants   de   l'île  Saint-Jean,  concernant  la  mauvaise  admi- 

nistration au  gouvernement.  **  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  6,  p.  393 

Des  candidats  à  l'Assemblée  à  Boberts,  20  mai  1785;  ils  se  plaignent 
de  la  conduite  du  lieutenant-gouverneur  et  transmettent  copie  du  protêt 
remis  à  l 'officier-rapporteur  lors  de  l'élection.  397 

Kemise  du  protêt  contre  les  actes  du  shérif  lors  de  l'élection  en  mars 
1785.  '*  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  6,  p.  405 

Liste  des  documents  remis  à  Sydney.  418 

Accusation  de  partialité  contre  le  shérif.  419 

Copie  des  votes  donnés  les  15,  16  et  17  mars.     Tous  les  noms  sont 
cités,  et  déclaration  solennelle  attestant  de  l'exactitude  du  rapport.    423 
31  décembre.        Observations  météorologiques  pour  les  années  1783  et  1785  prises  pour 
Charlottetown  Tîle  Saint-Jean   par  Thomas   Wright  à  Charlottetown.     Les  tableaux 
indiquent  les  dégrés  moyens  du  thermomètre  et  les  degrés  extrêmes  du 
baromètre,  tous  deux  hebdomadairement. 
I7gg  ''  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  10,  p.  657 

10  ianviêr,  Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Sj'^dney).     Il  n'est  pas  arrivé  autant  de 
île  Saint- Jean,  colons  qu'on  l'espérait.     La  rareté  des  vivres  ont  empêché  les  loyalistes 

de  venir,  il  n'en  est  arrivé  qu'environ  200,  ainsi  que  quelques  familles 
du  Ehode-Island,  qui  n'ont  pas  besoin  d'aide  et  qui  en  attendent  plusieurs 
autres  à  cause  des  taxes  onéreuses  et  de  l'absence  du  commerce  aux 
Etals-Unis.  Il  a  continué  à  payer  les  passages  des  loyalistes,  n'ayant 
pas  reçu  d'instructions  à  l'encontre.         **  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  7,  p.  21 

11  janvier,  ^®  même  à  Nepean.    Le  remercie  de  son  obligeance,  surtout  à  cause 
lie  Saint- Jean,  des  attaques  portées  conti'c  son  caractère.  27 

24jan\ner,  Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).    Il  a  reçu  copie  d'un  acte 

lie  Saint- Jean,  nommant  des  commissaires  chargés  de  s'enquérir  des  pertes  essuyées  par 

les  loyalistes.     Nécessité  de  prolonger  la  période,  sinon  les  loyalistes 

établis  sur  l'île  se  trouveront  exclus  des  dispositions  de  l'acte  à  cause  des 

difficultés  de  communication,  etc.  31 

12  avril,  Stewart  au  président  de  l'Assemblée,  au  sujet  du  biil  pour  donner 
Charlottetown  force  de  loi  à  la  vente  de  certains  lots  de   terre.    Ce  document  se 
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trouve  dans  la  lettre  de  Fanning  du  17  novembre  1786;  avoir,     (Une 
autre  correspondance  en  date  du  18  et  du  19  avril  sur  le  même  sujet,  se 
trouve  dans  la  môme  lettre.) 
lermai,  Patterson  au  Hecrétttire  d'Etat  (Sydney).     L'harmonie  qui  existe  dans 

HeSaintJean.  ^Assemblée.  11  donne  une  liste  des  lois  adoptée?-,  et  les  raisons  pour  les- 
quelles il  les  a  sanctionnées.  Ses  observations  sur  la  loi  relative  aux 
terres  vendues  pour  arrérage  de  rentes  sont  élaborées,  et  embrassent  des 
extrîiits  du  rappoit  du  comité  du  conseil  et  des  requêtes  des  loyalistes  et 
des  propriétaires  priraitifn,  avec  une  longue  hihtoire  très  détaillée  de 
toutes  les  transactions  relatives  aux  terres,  pour  prouver  la  fausseté  des 
dédai'ations  que  contiennent  les  requêtes  des  propriétaires  primitifs  et 
pour  justifier  le  fait  qu'il  a  réservé  le  projet  de  loi  relatif  à  la  perception 
des  rentes  et  qu'il  a  annulé  les  veiiten.  **  Col.  Cor.,  P.  E.  1.",  vol.  7,  p.  187 
Incluses:  Déclaration  solennelle  d'Alexandor  McMillan,  qui  dit  que 
lorsqu'il  était  grand  prévôt  il  a  cédé  à  son  adjoint  tous  les  appointements 
et  les  honoraires  de  sa  charge.  253 

Déclaration  solennelle  de  John  Russell  Sponce,  qui  dit  que  lorsqu'il 
était  grand  prévôt  il  a  donné  à  son  adjoint  £10  par  année  et  tous  les 
honoraires.  257 

Adresise  de  la  Chambre  des  représentants  à  Patterson.  261 

Mise  en  demeure  des  propriétaires  de  lots  d'avoir  à  comparaître  devant 
la  Chambre  des  représentants  s'ils  désirent  s'opposer  au  projet  de  loi  vali- 
dant la  vente  de  certains  lots  de  terre.  265 
Eequête  de  John  Cambridge,  agent  de  Robert  Clarke,  en  date  du  1"' 
avril,  en  opposition  au  projet  de  loi.  269 
Deuxième  requête,  du  7  avril,  avec  exposé  de  faits,  et  demandant  la 
permission  de  faire  entendre  des  témoins.  273 
lermai,              Macdonald  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).    Après  que  le  comité  eut, 
GajrVlnn.      ^^ns  l'affaire  des  propriétaires  de  l'île    Saint-Jean,   exprimé   sa  désa- 
probation  des  fonctionnaires  et  du  Conseil  intéressés  dans  la  vente  et 
l'acquisition  des  terres,  on  a  espéré  qu'ils  seraient  congédiés  ;  désappoin- 
tement des  propriétaires  de  ce  que  cela  n'a  pas  été  fait.     Nouveaux  ren- 
seignements transmis  en  manuscrit,  etc.                  "  A.  &  W.  I.",  vol.  616 
Inclus:    Documents  relatifs  à  ce  sujet.     Observations  de   lord   Tow^n- 
sbend  sur  les  rentes  et  sur  la  garantie  des  propriétés  tenue  par  les  cod- 
cessionnairos. 
^mai,               Desbrisay  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).     Il  a  appris  de  Londres  que 
Charlottetown  j^  propriétaires  de  l'île  avaient  l'intention  de  présenter  une  adresse 
demandant  le  nippel  du  lieutenant-gouverneur  et  du  Conseil,  pour  avoir 
désobéi  aux  ordres  du  roi  à  l'égard  du  projet  de  loi  relatif  aux  ventes. 
Il  en  est  froissé,  attendu  que  le  premier  jour  où  les  documents  ont  été 
mis  devant  le  Conseil,  il  a  insisté  pour  qu'ils  soient  envoyés  à  l'Assemblée 
qui  siégeait  alors;    autres  démarches  faites  dans  le  même  but  à  des 
séances  subséquentes.    S'il  était  nommé  lieutenant-gouverneur  de  l'île,  il 
pourrait  démontrer  que  Patterson  a  trompé  les  intentions  de  Sa  Majesté 
et  que  l'île  a  été  volée  de  £5,000,  et  peut-être  £10,000. 

"Col.  Cor.,  P.  E  L",  vol.  7,  p.  641 

Sjoin,  Jobn  Patterson  à  Nepean.     Il  accuse  le  comité  de  l'Assemblée,  qui  a 

Undres.         porté  des  plaintes  contre  le  lieutenan^gouverneur  Patterson,  de  duperie, 

d'avoir  envoyé  des  extraits  tronqués,  etc., de  documents  qui  établiraient 

leur  propre  culpabilité;  accusations  de  faux.     Le  cas  que  Patterson  fait 

de  son  honneur  est  bien  plus  important  que  celui  qu'il  fait  de  ses  intérêts 

pécuniaires.  649 

»jmn,  Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  Patterson.     Lui  ordonne  de  venir 

WhiiehâlL       rendre  compte  de  sa  conduite,  qui  a  donné  des  sujets  de  plaintes.  Le  col. 

Fanning,  ex-lieutenant-gouverneur  de  la   Nouvelle-Ecosse,  prendra   la 

direction  des  affaires  durant  l'absence  de  Patterson,  et  tous  les  documents 
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devront  lui  être  remis  dès  son  arrivée.  S'il  était  retena  après  la  réception 

de  cette  lettre,  l'administration  de  l'île  devra  être  remise  entre  les  mains 

du  fonctionnaire  le  plus  élevé  on  grade  après  Patte t*son.  1 

(Copie  au  "Col.  Off.,  St.  J.",  p.  156.) 

30  juin,  Le  secrétaire  d'Etat  à  Fanning.    Patterson  est  rappelé;  Fanning  le 

Whitehall.       remplacera  durant  son  absence  et  devra  immédiatement  se  rendre  à  l'île 

Saint-Jean,  de  manière  à  ce  que  Patterson  puisse  partir  à  l'automne.    5 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  N.  S.",  vol.  2,  p.  20,  et  dans  la  "  Col.  Cor.,  K  S.", 

vol.  2,  p.  273,) 

21  juillet,  MacDonald  à  Nepean.    Il  ne  peut  écrire  à  lord  Sydney  après  ce  qui 
Londres.          g'^st  passé  ;  s'ctft  cru  obligé  de  resler  afin  de  continuer  son  travail  dans 

son  intérêt  et  celui  d'autres  personnes.  Nomination  reçue  de  sir  George 
Yonge  comme  équivalent  de  sa  demi-solde.  Son  congé  expiré  on  Ta 
remplacé  par  un  autre,  ce  dont  il  bl&me  Sydney,  ainsi  que  pour  la  négli- 
gence des  réclamations  des  propriétaires,  dont  il  aura  à  répondre  une  fois 
déchu.  653 

25  juillet,  Nepean  au  lieutenant-gouverneur  de  l'île  Saint-Jean.    Il  transmet  les 

Whitehall.       estimations  budgétaires.  "  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  155 

Note.   "  Les  estimations  budgétaires  sont  les  mêmes  que  celles  de  l'an- 
née dernière." 
5  septembre,        Curtis,  gardc-magasin,  à  Patterson,  relativement  à  ce  qu'il  doit  faire 
Charlottetown  ^^  certains  articles  envoyés  pour  les  réfugiés;  cette  lettre  se  trouve 
dans  celle  de  Patterson,  en  date  du  10  août  1790  ;  à  voir.    La  réponse  du 
8  septembre  se  trouve  dans  la  même  lettre. 
14  octobre,  Fanning  au  secrétaire  d'état  (Sydney).     Il  a  reçu  sa  commission  de 

Halifax.  lieutenant-gouverneur  de  l'île  Saint-Jean  ;  il  se  mettra  en  route  dès  que 

le  vent  le  permettra  et  annoncera  son  arrivée.    Ses  remerciements. 

"  Col.  Cor.,  P.E.L",  vol.  7,  p.  13 
rDouble  dans  "  Col.  Cor.,  N.  S.",  vol.  12,  p.  275.) 

22  octobre,  Curtis  à  Patterson.    Il  a  vendu  des  articles  à  Marsh,  etc.   Cette  lettre 
Charlottetown  g^  trouve  dans  celle  de  Patterson,  en  date  du  10  août  1790,  qui  contient 

la  réponse,  les  comptes,  etc. 
28  octobre,  Wright  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).    Ses  services  d'arpenteur;  sa 

Charlottetown  ^lisère  par  le  fait  de  ne  pas  toucher  ses  appointements  ;   demande  du 
secours.  "  Col.  Cfor.,  P.  E.  L",  vol.  7,  p.  657 

5  novembre,  Patterson  au  même.  Arrivée  de  Fanning  apportant  l'ordre  à  Pattereon 
île  Saint- Jean,  d'^n^i.  i^ndrc  ox)mpte  de  sa  conduite.  Il  ne  peut  partir  cet  hiver,  ce  serait 
la  ruine  de  sa  famille.  Il  a  répondu  à  toutes  les  attaques  antérieures,  et 
son  ipse  dixit  ne  peut  ajouter  aucun  poids  ;  s'il  y  a  de  nouvelles  accusa- 
tions, la  preuve  pour  les  démolir  existe  dans  l'île.  S'il  pouvait  partir 
avant  l'arrivée  des  froids,  il  le  ferait.  Fanning  passera  l'hiver,  mais 
comme  il  ne  doit  agir  qu'en  l'absence  de  Patterson,  il  conservera  le  com- 
mandement. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  7,  p.  35 
8  novembre,  Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney").  A  quitté  Halifax  le  16  octobre 
Charlottetown  ^^  ^j^  n'^gt^  qu'avec  de  grandes  diflScultés  que  parti  de  Pictou  le  4 
novembre  il  a  atteint  l'île.  Il  a  remis  à  Patterson  copie  des  instructions 
officielles,  lui  demandant  de  convoquer  le  Conseil.  Transmet  la  lettre 
de  Patterson  pour  faire  voir  les  obstacles  que  l'on  offre  à  l'exécution  des 
ordres  de  Sa  Seigneurie.  Afin  d'empêcher  des  perturbations  il  a  cessé 
toute  contestation  avec  Patterson,  et  a  exprimé  Tintention  d'attendre  de 
nouvelles  instructions.  En  attendant  il  a  demandé  aux  habitants  de  l'île 
d'abandonner  l'esprit  de  parti,  et  toutes  les  classes  devraient  désirer  le 
bon  ordre.  41 

Incluse.  Patterson  à  Fanning,  7  novembre.  Ne  se  croit  pas  justi- 
fiable de  remettre  le  grand  sceau,  etc.,  et  communiquera  ses  raisons  au 
secrétaire  d'Etat.  45 
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SnoTembre,         Fanning  ail    secrétaire  d'Etat   (Sydney).    Il  a  apprU  Tarrivée  de 

Chariottetown  Dorchester  à  Québec,  loi  enverra  dcH  copies  de  dépêches.  49 

9 novembre,         Le  même  au  même.    On  est  à  préparer  une  adresse  qui  lui  sera  pré- 

Chariottetown  genlée  ;  il  a  demandé  qu'on  se  privât  de  cette  marque  d'égard  qu'on  avait 

l'intention  de  lui  témoigner  dans  le  cas  où  la  chose  serait  de  nature  à 

troubler  l'harmonie  publique  ;  ce  à  quoi  on  s'est  rondu,  à  lu  condition 

que  l'adresse,  telle  qu'elle  est,  soit  expédiée  comme  preuve  de  la  loyauté 

et  de  l'attachement  des  habitants.  53 

Inclus.    L'original  de  l'adresse  avec  les  signatures.  57 

9iioveinè>re,         Desbrisay  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).     Arrivée  de  Fanning  ;  niais, 

ChArlotfcetown  yn  un  malentendu  entre  les  deux  relativement  aux  instructions,  Patterson 

conserve  le  commandement.     La  sagesse  du  choix  de  Fanning  pour  la 

charge.  661 

'  16 novembre,        Fanning  à  Nepean.     Les  dépenses  qu'il  a  été  obligé  de  faii^  dans  la 

Chailottetown  Nouvdile-Ecosse  en  sus  de  ses  appointements.     La  peine  qu'il  éprouve 

de  ce  que  ses  comptes  ont  été  refusés.     Les  frais  considérables  nécessités 

par  son  déplacement  à  l'île  Saint-Jean  et  l'absence  de  confort  là.     Il 

demande  que  l'on  représente  sa  situation  au  secrétaire  d'Etat.  7*7 

i6novein  Stewart  à  Fanning.     Cette  lettre  se  trouve  dans  celle  de  Fanning  en 

Charlotretown  date  du  17  au  secrétaire  d'Etat  ;  à  voir. 

17  novembre,  Fanning  au  Secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Convocation  de  l'Assemblée 
Chariottetown  p^j.  Pattersoo,  la  raison  alléguée  est  de  démontrer  le  désir  qu'il  a  d'obéir 
à  l'ordre  de  présenter  un  projet  de  loi  à  l'Assemblée,  projet  de  loi  qui  se 
trouve  en  sa  possession  et  qu'il  n'a  pas  croit-ou  l'intention  de  sanction- 
ner tel  qu'on  le  lui  a  transmis,  et  que  c'était  une  des  raisons  pour  lesquelles 
il  a  refusé  de  remettre  le  gouvernement  à  Fanning.  Il  a  cru  de  son  devoir 
de  s'abstenir  d'intervenir.  *  81 

17 novembre.        Le  môme  au  même.  Il  transmet  les  papiers  que  Stewart  lui  a  remis.  85 
Chariottetown      Inclus.    Stcwart  au  président  de  l'Assemblée,  12  avril    1786.     Il  fait 
remarquer  que  le  projet  de  loi  pour  légaliser  la  vente  de  certains  lots  est 
contraire  aux  désirs  des  ministres  du  roi,  expressément  signifiés.     La 
moitié  du  lot  n°  18  qu'il  (Stuart)  a  achetée  d'Allanby  doit  être  exceptée. 

89 

Le  président  de  l'Assemblée  à  Stuart,  18  avril.   S'il  désire  remettre  la 

moitié  du  lot  à  AUanby,  le. moyen  convenable  serait  de  lui  consentir  un 

désistement  avant  que  le  projet  de  loi,  maintenant  présenté  à  l'Assemblée, 

ne  Boit  adopté,  comme  preuve  de  la  sincérité  de  ses  intentions.  91 

Stuart  au  président  de  l'Assemblée,  19  avril.     Sa  lettre  du  12  était 

claire  ;  il  le  remercie  de  ses  conseils,  mais  en  fait  de  transport  il  en  sait 

plus  qu'eux  tous  réunis.  95 

Le  même  à  Fanning,  16  novembre.    Il  parle  du  projet  de  loi  pour 

légaliser  la  vente  ^des  terres  :  il  demande  que   la   moitié  du   lot   18 

soit  exceptée,   et  il  relate  ses  transactions  avec  Allanby  à  ce  sujet. 

99 
17  novembre,  Patterson  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Dépêches  et  leur  contenu 
ae  Saint-  reçuB.  Il  a,  en  janvier,  signalé  l'arrivée  de  familles  respectables  venues 
^^  de  Ehode-Tsland,  il  en  est  arrivé  quelques  autres,  elles  ont  prêté  le  ser- 

ment d'allégeance  et  se  sont  établies.  D'autres  sont  venus  examiner 
l'île  et  s'en  sont  retournés  dans  l'intention  de  ramener  leurs  familles,  de 
sorte  que  l'été  prochain  il  devra  y  avoir  un  nombre  considérable  de  nou- 
veaux colons.  Le  désir  qu'il  a  de  promouvoir  les  intérêts  de  l'empire 
dans  son  interprétation  des  lois  relatives  au  commerce.  Les  peraonnes 
qui  se  proposent  de  venir  méritent  de  l'encouragement,  attendu  qu'elles 
sont  traitées  très  injustement  là  où  elles  sont;  il  leur  a,  en  conséquence, 
permis  d'apporter  leurs  effets,  et  certains  d'entre  eux  ont  apporté  un  peu 
de  rhum,  de  mélasse  et  de  tabac,  articles  prohibés,  mais  que,  dans  lescir* 
constances  on  a  laissé  débarquer;  on  a  aussi  accoi*dé  quelques  permis  de 
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19  novembre, 
île  Saint- 
Jean. 


6  décembre, 
île  Saint- 
Jean. 


23  décembre, 


1786. 

navigation.  Ceux  qui  viendront  l'été  prochain  s'attendent  à  recevoir  les 
mômes  privilèges,  ce  qui  est  de  l'intérêt  de  TAngleterre  d'accorder. 
Autres  raisons  de  sa  ligne  de  conduite  sans  attendre  d'instructions. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  7,  p.  287 
Patterson  au  t^écrelaire  d'Etat.  Le  retard  à  convoquer  la  législature  né- 
cessité par  la  moisson  et  d'autres  travaux  agricoles.  Arrivée  de  Fanniug. 
à  la  demande  duquel  il  (Patterson)  a  prorogé  la  législature  pour  deux 
jourti.  Elle  s'e^t  réunie  le  8  et  le  projet  de  loi  relatif  aux  rentes  aété  soumis 
à  r Assem  blée,  mais  il  avait  peu  d'espoir  de  le  voir  adopter  tel  que  transmis, 
ainsi  que  le  résultat  Ta  prouvé.  Il  a  prorogé  l'Assemblée  au  mois  de  mai. 
L'acte  tel  qu'adopté  décrète  la  résiliation  des  ventes  de  lots  qu'il  a  achetés 
et  qu'ont  achetés  tous  ceux  sur  qui  il  a  pu  exercer  son  influence.  Obser- 
vations sur  le  projet  de  loi  et  le  désintéressement  de  sa  conduite.  297 
Le  même  au  même.  Il  en  a  assez  de  répondre  aux  accusations  portées 
contre  lui  sans  se  charger  des  affaires  des  autres.  Il  n'a  reçu  que  depuis 
2  joui*s  les  délibérations  de  TAssemblée  générale  tenue  en  mars  dernier, 
et  il  ne  fait  que  recevoir  les  procès- verbaux  du  Conseil  de  mai  1785  à  mai 
1786  ;  il  n'y  a  pas  de  sa  faute.  305 

Inclus:  Procès-verbaux  du  Conseil  exécutif  du  12  mai   1785   au  26 
avril  1786.  309 

Journaux  du  Conseil  législatif  du  15  mars  au  22  avril  1786.  361 

Les  mêmes  du  8  au  18  novembre.  409 

Journaux  de  l'Assemblée  législative  du  15  mars  au  22  avriljl786.     433 
Témoignagnes  pris  devant  l'Assemblée  au  sujet  de  la  vente  des  terres 
en  1780  et  en  1781.  503 

Journaux  de  l'Assemblée  du  8  au  18  novembre.  587 

Fanning  à  Nepean.  Il  est  encore  ici  sans  letti^e  de  Dorchester  depuis 
Charlotteto\\Ti  gQn  arrivée,  ou  du  ministère  depuis  le  30  juin.  Patterson  pei-siste  à 
refuHcr  la  remi^e  du  grand  seau  et  des  papiers;  il  s'en  suit  du  méconten- 
tement dans  l'île,  attendu  que  l'on  croit  qu'il  n'ira  pas  en  Angleterre  et 
qu'il  ne  remettra  pas  les  papiers,  et  sa  conduite  justifie  cette  idée.  11 
est  impossible  de  croire  qu'un  tel  mépris  des  ordres  soit  toloré.  Il  désire 
savoir  par  qui  est  nommé  l'agent  préposé  à  la  réception  de  l'octroi  parle- 
mentaire. Est-ce  que  Nepean  ne  voudrait  pas  agir  comme  agent?  103 
^  ^T^7-  Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).     Le  fait  que  Patterson  a 

CharîottetowTi  encore  en  main  les  rênes  du  gouvernement  crée  du  malaise  parmi  la 
population  en  ce  qui  est  des  affaires  publiques.  Il  a  dépêché  un  courrier 
à  Halifax  dans  l'espoir  d'y  trouver  une  dépêche  de  Dorchester  ou  de  Sa 
Seigneurie.  Il  transmet  une  adresse  pour  faire  voir  l'état  d'esprit  de  la 
population,  on  est  à  préparer  d'autres  adresses.  S'il  avait  la  bonne 
fortune  de  recevoir  une  dépêche  lui  donnant  plus  ample  pouvoir  il  lancei*a 
une  proclamation  publiant  sa  commissiqp.  Sa  singulière  situation.  107 
Incluse:  Adresse  à  Fanning.  lll 

Budd  à  Nepean.  Il  ne  croit  pas  qu'il  puisse  se  fier  sur  la  promesse 
que  lui  fait  Patterson  dans  la  lettre  ci-jointe.  Il  transmet  une  requête 
pour  qu'elle  soit  présentée.  "Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  7,  p.  665 

Inclus: — Patterson  à  Budd,  2  janvier.  Il  transmet  un  extrait  des 
estimations  budgétaires  comportant  qu'en  sa  qualité  d'ex-greffier  de  la 
Couronne  il  (Budd)  touchera  £90  par  année.  Combien  faudra-t-il  de 
temps  pour  préparer  les  archives  pour  un  successeur  ?  669 

Eequête  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  demandant  que  sa  présente 
annuité  soit  convertie  en  rente  viagièie.  673 

Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).    L'insuccès  de  la  tentative 
Charlottetown  q^^  j»Qn  ^  faite  pour  traverser  de  l'île  à  la  terre  ferme  lui  permet  de  lai 
envoyer  des  copies  de  lettres  que  Desbrisay  lui  a  adressées  ainsi  qu'à  Sa 
Seigneurie.    Ces  lettres  sont  expédiées  pour  démontrer  l'état  de  désorga- 


6  février, 
île  Saint- 
Jean. 


28  février. 
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nisation  des  affaires  publiques  et  la  nécessité  de  plus  en  plus  grande  du 
déplacement  de  Patterson.  115 

Inclus.  Desbrisay  à  Fanning,  27  février.  Ne  peut  lui  laisser  voir 
les  archives,  attendu  qu'elles  sont  toutes  entre  les  mains  de  Patterson. 

119 

Fanning  au  secrétaire  d*Et4it  à  la  même  date.  Eefus  de  Callbeck, 
procureur  général,  de  lire  la  demande  de  Fanning  de  voir  les  archives. 
Immédiatement  après  qu'on  eut  demandé  la  remise  des  archives, 
l'adjoint  de  Desbrisay  les  a  toutes  transportées  à  Patterson.  Il  suggère 
d'informer  Sydney  de  l'affaire,  attendu  qu'il  soupçonne  qu'on  veut 
recourir  à  des  actes  criminels.  123 

8  mars.  Le  même  au  même  (Sydney).  Ne  sachant  pas  si  Patterson  à  trans- 
Charlottetown  ^jg  faete  relatif  à  la  vente  des  terres  pour  non-paiement  des  ren- 
tes, il  en  envoie  une  copie,  vu  qu'il  importe  peut-être  aux  propriétaires 
primitifs  d'en  être  bientôt  informés.  Le  peu  de  temps  que  l'avis  donne 
aux  propriétaires  primitifs  pour  se  prévaloir  de  l'acte,  et  d'autres  circons- 
tances, semblent  faire  voir  une  apparence  spécieuse  plutôt  qu'une  inten- 
tion réelle  d'apporter  un  secours  véritable  aux  cessionnaires  primitifs. 
ÎSon  idée  de  l'opération  de  l'acte.  143 

Inclus,    Acte  pour  abroger  l'acte  relatif  à  la  vente  de  certaines  terres. 

147 
Adresse  (sans  date)  de  la  population  à  Fanning.  153 

(Copie  avec  copies  des  signatures). 
Eéponse  de  Fanning,  5  mars.  163 

9  mare,  Desbrisay  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).     Il  transmet  le  rapport  fait 
Charlottetown  ^  Callbeck,  procureur  général,  de  la  conduite  extraordinaire  de  Swan, 

adjoint  de  Desbrisay.  Il  a  lui-même  été  pratiquement  évincé  de  sa  charge 
par  Patterson.  On  désire  univei-selleraent  de  voir  Fanning  prendre  les 
rênes  du  gouvernement,  alors  justice  sera  faite,  croit-il.  Son  adjoint, 
Swan,  a  gardé  tous  les  honoraires  d'une  année  et  neuf  mois,  sauf  douze 
schelllings  et  six  deniers.  127 

Inclus,  Kapport  de  Desbrisay  à  Callbeck,  20  février,  sur  sa  position 
vis-à-vis  Swan,  son  adjoint,  qui  garde  toutes  les  archives  et  n'a  pas  rendu 
compte  des  honoraires.  Il  demande  ce  qu'il  doit  faire  pour  obtenir  les 
archives.  131 

Callbeck  à  Desbrisay,  6  mars.  Il  renvoie  le  rapport  du  20  février, 
attendu  qu'il  n'entre  pas  dans  les  attributions  du  procureur  général  de 
donner  avis  sur  le  sujet.  135 

Desbrisay  à  Swan,  17  févi-ier.  Il  a  demandé  devant  témoin  les  archi^ 
ves  de  l'île  que  détient  Swan  en  qualité  d'adjoint,  charge  dont  il  a  été 
renvoyé  le  30  novembre  dernier.  Il  demande  de  nouveau  par  écrit  la 
remise  des  documents  ;  s'il  ne  s'y  conforme  pas  d'autres  mesures  plus 
désagréables  devront  être  prises.  Des  comptes  d'intérêt  particulier 
entre  eux  ne  constituent  pas  un  motif  pour  retenir  les  archives,  et  il  est 
prêt  à  signer  un  engagement  mutuel  pour  le  règlement  des  comptes.  139 
5^^j^  Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  Patterson.     Il  a  reçu  la  lettre  du  5 

WbitehaU.  novembre,  qui  donne  les  raisons  pour  lesquelles  il  n'a  pas  obéi  à  l'ordre 
de  remettre  le  gouvernement  à  Fanning.  Sa  Majesté  n'a  plus  besoin  do 
ses  services,  et  il  devra  remettre  à  Fanning  tous  les  documents  publics  et 
les  instructions  en  sa  possession.  61 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  157.) 
5amL  Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  Fanning.     Dépêches  reçues.     En  rai- 

Whitekall.  son  de  la  conduite  extraordinaire  de  Patterson,  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos 
de  le  congédier  et  de  le  nommer  (Fanning)  au  poste  de  lieutenant-gouver- 
neur.    Ordre  a  été  donné  à  Patterson  de  remettre  tous  les  documents. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  7,  p.  65 
(Copie  au  "  Col.  Off.  St,  J.",  p.  159.) 
Sa— 4i 
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10  mai,  Fanning  au  secrétaire  d*Ëtat  (Sydney;.    Eo  conséquence  des  dépêches 

Charlottetown  reçues  par  voie  d'Halifax,  il  a  lancé  le  10  avril  une  proclamation  qui 
publie  sa  commission  et  enjoint  aux  sujets  de  Sa  Majesté  de  se  conduire 
en  conséquence.  Deux  jours  plus  tard  Patterson  a  publié  un  avis,  mais 
les  trois  conseillers  qui  lui  étaient  restés  fidèles  et  qui  ont  refusé  d'agir 
sous  les  ordres  de  Fanning,  n'ont  pas  apposé  leui*6  noms,  bien  qu'on  aie 
tout  fait  pour  les  engai^erà  le  faire.  Il  (Fanning)  est  entré  en  fonction 
ayant  l'approbation  générale,  sauf  de  quelques-unes  qui  avaient  des  char- 
ges sous  Patterson.  La  nature  impérative  de  l'oi-dre  donné  à  Patterson 
d'avoir  à  quitter  l'île  à  l'arrivée  de  Fanning,  ou  sinon  de  remettre  la 
direction  des  affaires  au  plus  ancien  fonctionnaire.  Le  5  courant  Patter- 
son à  prorogé  l'Assemblée  en  la  convoquant  pour  le  4  juin,  lorsque  cepen- 
dant Fanning  l'avait  dissoute  le  3.  Les  occasions  que  Patterson  a  eues 
de  quitter  l'île  depuis  qu'il  a  reçu  ordre  de  partir.  Il  refuse  obstinément 
encore  de  remettre  le  grand  sceau  ;  l'arrivée  de  Dorchester  qu'on  attend 
sous  peu  rétablira  la  paix  sans  doute.  167 

Inclus.    Proclamation  de  Fanning  du  10  avril.  175 

Avis  do  Patterson  du  12  avril.  179 

limai,  Fanning  à  Nepean.    Son  embarras  de  n'avoir  pas  reçu  de  dépêches 

Charlottetown  depuis  sa  commission.  Les  moyens  pris  par  Patterson  pour  rester  en 
charge  sont  presque  indescriptibles,  tout  de  môme  ces  moyens  tombent 
d'eux-mêmes  de  jour  en  jour.  183 

17  mai.  Nepean  à  Fanning.    Ce  dernier  devra  s'enquérir  des  terres  concédées 

Whitehall.       (ians  T'îlo  Saint-Jean  à  Townahend  et  faire  rapport.  69 

Inclus,  Townshend  à  Nepean,  14  mai.  Il  est  prêt  à  solder  les  arré- 
rages de  rentes  sur  ses  terres  à  l'île  Saint-Jean,  dont  il  a  cédé  un  quart 
aux  loyalistes.  73 

22  mai  Nepean    au    lieutenant-gouverneur  de   l'île   Saint-Jean.      Transmet 

WhitefiaU.       les  estimations  budgétaires  pour  1787.  '*  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  161 

Note  : — *'Le8  estimations  sont  les  mêmes  que  celles  de  l'année  dernière." 
10  juin,  Fanning  au  secrétaire  d'Etat   (Sydney.)     Patteraon   est  parti  pour 

Charlottetown  Québec,  avcc  Ordre  de  remettre  le  grand  sceau  lorsque  le  vaisseau  mettra 
à  la  voile,  ainsi  que  les  papiers  dont  il  inclut  une  liste.  Patterson  s'en 
va  à  Québec  pour  soumettre  à  Dorchester  certaines  choses  relatives  à 
son  gouvernement;  Fanning  a  écrit  à  Dorchester  par  le  même  vaisseau, 
transmettant  les  procès-verbaux  du  Conseil,  dont  copie  est  ci-jointe;  ces 
procès-verbaux  feront  voir  les  obstacles  qu'il  lui  a  fallu  surmonter  et  les 
nom»  des  messieurs  ajoutés  au  Conseil  pour  remplir  les  vacances  créées 
par  les  démissions.  Transmet  la  correspondance  avec  le  lieutenant 
Stewart.  Les  embarras  causés  par  le  refus  des  officiers  de  l'appuyer. 
La  droiture  de  ses  intentions. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.",  vol.  8,  p.  9 

Inclus,    Liste  des  documents  laissés  par  Patterson  à  Fanning.        15 

Procès- verbaux  du  Conseil  exécutif  du  10  avril  au  22  mai.  19 

Le  lieutenant  Stewart  à  Fanning,  3  mai,  oifrant  sa  démission  comme 

membre  du  Conseil,  sur  les  représentations  de  ses  compagnons  officiers. 

99 
Fanning  à  Stewart,  même  date,  acceptant  sa  démission,  qu'il  regrette. 

103 

22  juin,  Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).     Arrivée  des  dépêches  adres- 
Charlottetown  g^es  à  Pattcrson  ;  ouvertes  par  son  ami  et  montrées  à  Fanning.    On  dit 

que  Patterson  doit  revenir.    Le  remercie  de  sa  nomination  comme  lieu- 
tenant-gouvernenr,  et  des  égards  qu'on  a  pour  lui.  107 

23  juin,  Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).     En  réponse  à  la  lettre  trans- 
Charlottetown  mettant  procès-verbaux  du  Conseil,  a  reçu  de  Dorchester  une  lettre  mon- 
trant que  Son  Excellence  approuve  sa  conduite  (de  Fanning). 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  T.",  vol.  8,  p.  111 
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Incluse.  Lettre  de  Dorchester  à  Fanning,  en  date  du  14  juin.  Est  sur- 
pris qu'un  officier  militaire  aii  refusé  d*obéir.  Aussitôt  que  possible, 
transférera  le  détachement  où  il  pourra  le  moins  nuire  ;  envoie,  pour  la 
destitution  du  commandant,  un  ordre  dont  il  (Fanning)  pourra  faire 
usage  ou  non,  à  son  gré.  A  eu  raison  de  suspendre  tous  les  fonctionnaires 
civils  qui  s'étalent  soustraits  à  leui^  devoir,  ^e  remplacera  pas  Stewart  ; 
cela  doit  être  réglé  par  les  autorités  impériales.  115 

^  juin,  Fanning  à  Nepean.     A  reçu  copie  de  la  convention  entre  la  France  et 

Chariottetowii  j^  Grande-Bretagne,  signée  à  Versailles  le  15  janvier.  121 

23  juin,  Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  A  reçu  copie  du  discours  du 
Charlottetown  ^^j  ^^  ^^^  adresses  en  réponse.  125 

24  juin,  Le  même  au  même.  A  reçu  copie  de  l'adresse  des  deux  chambres,  et 
Charlottetown  ^q  |a  réponse  du  roi,  au  sujet  du  traité  de  commerce  et  de  navigation 

avec  la  France.  129 

Oi^fïteto*'  ^®  raôme  au  même  A  reçu  actes  concernant  l'audition  des  comptes 
publics  et  à  l'effet  de  réglementer  le  commerce  avec  les  Etats-Unis,  avec 
instructions  auxquelles  il  se  conformera.  133 

Incluse,  Note  au  sujet  des  appointements  et  bénéfices  accidentels  de 
Patterson.  363 

12 septembre,  Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Discute  l'effet  probable  de 
Oiârlottetown  rétablissement  de  distilleries  pour  la  production  de  rhum  inférieur  à 
celui  des  Indes  Occidentales.  Suggère  qu'une  prime  soit  donnée  aux 
exportateurs  de  tout  rhum  envoyé  des  Antilles  aux  colonies  américaines 
du  roi,  que  toutes  distilleries  soient  prohibées  sur  l'île,  et  qu'un  droit, 
équivalant  à  la  prohibition,  soit  imposé  par  la  législature  provinciale  sur 
tout  rhum  américain.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  8,  p.  137 

12 septembre,  Le  même  à  Nepean.  A  reçu  avis  (avec  aperçu  ces  besoins)  que  la 
Charlottetown  Chambre  des  Communes  a  voté  £1,900  pour  la  liste  civile  de  l'île.  147 
iSKDtembre,  Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  A  reçu  copie  de  trois  actes 
Chwlottetown  concernant  l'Amérique.  151 

•20 septembre,       Le  Secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  Fanning.    N'a  pas    eu  de  réponse, 
\\hitehall.       m^ig  ^  [[^^  ^q  croire  qu'il  a  reçu  lalettrede  démission,  vu  que  Putterson 
est  rendu  à  Québec.    Les  actes  passés  durant  l'administration  de  Patter- 
son sont  actuellement  en  délibération.    Sa  Majesté  espère  qu'on  fera  tous 
ses  efforts  pour  mettre  fin  aux  dissensions  dans  l'île. 
(Copie  dans  Col.  Off.,  St.  J.,  p.  162.) 
^septembre,       Nepean  au  môme  (personnelle).    Espère  qu'il  peut  mettre  fin  aux 
Whitehall.       querelles.     Pense  qu'il  a  eu  tort  de  lancer  la  proclamation  pendant  que 
Patterson  tenait  les  rênes  du  gouvernement.     Ne  sait  pas  ce  qu'il  y  a  à 
faire  au  sujet  de  ses  émoluments  pour  le  temps  écoulé  entre  son  départ 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  moment  où  il  est  entré  dans  Texercice  de  ses 
fonctions  actuelles.    Ne  peut  pas  accepter  la  charge  d'agent,  mais  recom- 
mande un  fils  de  Fisher,  secrétaire  du  bureau  d'accise,  si  l'agent  actuel 
doit  être  déplacé.     Troubles  sur  le  continent;  espère  que  les  craintes  de 
guerre  passeront.  "Col.  Cor.,  P.  E.  1.,"  vol.  8,  p.  5 

^septembre,       Andcrson  à  Napien  (Nepeen).     Désire  savoir  à  qui  il  faut  payer  le 
Londres.         traitement,  etc.,  du  îieutenant.gouverneur,  attendu   que  Patterson    et 
Fanning  prétendent  tous  deux  y  avoir  droit. 

"Col.  Cor., P.  E.  I.,"  vol.  8,  p.  355 

3 octobre,  Fanning  au  secrétaire  d'Etat    (Sydney).    Envoie  procès-verbaux  du 

Charlottetown  Conseil,  lesquels  sont  si  clairs  qu'ils   n'ont   pas  besoin   d'explication. 

Demande  à  Sa  Seigneurie  de  lire  les  procès-verbaux  des  17  et  18  juillet 

et  20  août,  relativement  à  une  adresse  présentée  après  que  Patterson  fût 

revenu  de  Québec,  laquelle  adresse  a  été  une  manœuvre  électorale.      155 

Inclus.    Procès- verbaux  du  Conseil  exécutif,  du  4  juin  au  1er  octobre. 

159 
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3  octobre,  Panning  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).    Avait,  suivant  instructions, 

Charlottetown  r^îgé  un  brevet  de  grands  prévôt  à  Winter  ;  mais  il  a  été  passé  un  acte 

restreignant  ses  pouvoirs,  etc.  ;  envoie  copie  de  cet  acte.  24Î 

Incluse,    Copie  de  l'acte  en  question.  253 

3  octobre,  Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).    N'a  pas  encore  vu  les  ins- 
Charlottetown  tructions  qu'on  dit  avoir  été  envoyées  à  son  prédécesseur  relativement 

aux  ventes  de  terre  pour  non-paiement  de  rentes.  A  fait  des  recherches  ; 
envoie  copie  de  la  correspondance.  Ne  peut  trouver  trace  des  procé- 
dures judiciaires  dans  la  cour  suprême.  Donne  des  exemples  de  l'irré- 
gularité des  ventes;  une  action  intentée  par  l'un  des  propriétaires  devant 
la  cour  suprême  réglerait  rafPaire  en  faveur  du  demandeur,  selon  lui. 
Ne  doute  pas,  dans  tous  les  cas,  que  l'acte  sera  désavoué,  vu  qu'en  le 
passant  la  législature  a  enfreint  les  instructions.  265 

Inclus.  Fanning  à  Budd,  greffier  de  la  cour  .suprême,  20  août,  deman- 
dant copie  de  toutes  les  procédures  judiciaires  dans  les  poursuites  pour 
le  recouvrement  des  rentes.  275 

Budd  à  Fanning,  même  date.  A  passé  toutes  les  pièces  du  procès  au 
procureur  général,  qui  ne  les  a  pas  renvoyées.  279 

Acte  de  transport  par  Curtis  (grand  prévôt  adjoint).  283 

Bref  du  lieutenant-gouverneur  Patterson,  8  février  1785,  pour  l'élec- 
tion des  membres  de  r Assemblée,  avec  résultat  en  date  du  18  mars.   287 

4  octobre,  Fanning  au   secrétaire  d'Rtat  (Sydney).     Demande  des  instructions 
Charlottetown  gy^.  \^  manière  de  s'y  prendre  pour  concéder  des  terres  aux  "loyalistes". 

Kétrocession  distincte  par  les  propriétaiies  d'un  quart  de  leurs  terres,  à 
être  réparti  entre  les  "  loyalistes  "  par  le  gouverneur  et  le  conseil.  Pré- 
tentions maintenant  élevées  par  les  propriétaires,  et  conditions  qu'ils 
imposent  aux  "  loyalistes  ",  et  auxquelles  le  gouvernement  ne  peut  jamais 
consentir.  A  moins  que  les  concessions  ne  soient  faites  aux  mêmes  con- 
ditions que  dans  la  Nouvello-Rcosse,  tout  le  mal  qu'on  ne  donne  et  les 
dépenses  qu'on  fait  tourneront  au  désappointement  (sinon  à  quelque 
chose  de  pire)  des  "  loyalistes  ".  S'ils  pouvaient  tenir  leurs  terres  direc- 
tement de  la  Couronne,  nulle  partie  des  possessions  britanniques  ne  se 
coloniserait  plus  vite  que  l'île  Saint-Jean.  291 

Incluse,  Copie  d'acte  de  transport  de  l'agent  du  lot  24  au  capitaine 
Dalrymple.  299 

4  octobre,  Fanning  à  Nepean.     Récit  de  son  voyage  autour  de  l'île,  avec  rapport 

Charlottetown  g^j.  j^g  établissements.  Si  les  terres  y  avaient  été  concédées  comme  dans 
la  Nouvelle-Ecosse,  aucune  partie  des  possessions  anglaises  en  Amérique 
ne  se  serait  colonisée  aussi  vite  que  celle-là,  tenant  compte  de  son  éten- 
due; actuellement,  il  n'y  a  que  500  familles,  y  compris  celles  de  toutes 
nationalités.  Envoie  pétitions  d'habitants  français  demandant  des  permis 
d'occuper  des  terres  appartenant  aux  lords  Milton  et  Townshend, 
demande  à  laquelle  il  a  été  accédé  aux  mêmes  conditions  que  celles  impo- 
sées à  d'autres  colons  établis  sur  les  terres  de  propriétaires  absents  qui 
avaient  des  agents  sur  l'île.  Publications  d'un  comité  de  propriétaires 
résidants  et  d'agents  qui  entendent  gouverner  eux-mêmes  leurs  propres 
affaires.  Si  les  propriétaires  absents  veulent  que  le  Conseil  et  lui  leur 
aident  à  avoir  des  colons,  espère  de  recevoir  bientôt  des  instructions  ; 
espère,  dans  tous  les  cas,  que  les  propriétaires  permettront  aux  gouver- 
neur et  au  Conseil  de  signer  des  lettres  patentes  pour  le  quart  rétrocédé 
en  1783.  Sinon,  il  ne  faut  pas  s'attendre  à  attirer  des  colons  ;  il  y  en  a 
même  qui  s'en  iront  à  la  Nouvelle  Ecosse  et  au  Cap-Breton,  sur  les  terres 
offertes  gratuitement,  sauf  les  cens  et  rentes.  Augure  mal  du  comité 
récemment  constitué,  à  moins  que  les  propriétaires  résidants  n'adoptent 
un  plan  libéral.  **  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  8,  p.  307 

Inclus.  Pétition  des  habitats  français  de  la  Baie-Fortune.  Il  y  a 
quatre  nommés  Bourke,  quatre  nommés  White,  un  nommé  Peters,  un 
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Il  octobre, 
HampBtead. 


15  octobre, 
Londres. 


^octobre, 
Londreg. 


Iw  novembre, 
Cbarlottetown 


1er  novembre, 
Charbttetown 


25  Dovembi'o, 
Cbarlottetown 


nomme  Michelle,  un  nommé  D*Agle,  un  nommé  Doucette  et  un  nommé 
Long  Apé — treize  en  tout. 

Une  seconde  pétition,  dont  chaque  signataire  a  fait  sa  marque,  porto 
les  noms  qui  sont  probablement  les  vrais  :  Bourg  pour  Bourke,  Michel 
pour  Micbelle,  Leblanc  pour  White  et  Douces  pour  Doucette;  mais  il 
n'y  a  que  9  noms  au  lieu  de  13.  319 

(La  première  énonce  les  travaux  que  les  signataires  ont  fait  sur  la 
promesse  d*un  bail  qu'ils  n'ont  jamais  obtenu,  et  demande  un  meilleur 
titre  qu'un  simple  permis  d'occupation.  Dans  la  deuxième,  les  pétition- 
naires font  appel  à  la  bienveillance  du  gouverneur,  sans  quoi  ils  seront 
forcés  d'émigrer  à  l'une  des  autres  provinces.  La  première  est  sans  date  ; 
la  eeconde  porte  celle  du  4  juin.) 

Eéponse,  30  juin,  portant  qu'il  leur  sera  donné  des  baux  à  perpétnité. 

321 

Procès-verbaux  du  Conseil,  31  juillet  et  20  août,  concernant  les  terres 
des  propriétaires.  325 

Avis  (imprimé)  des  propriétaires  exposant  les  avantages  d'un  plan 
systématique  do  colonisation.  334 

Stuart  à  Nepean.  Désirait  le  voir  au  sujet  de  17  actes  de  l'Assemblée 
et  du  traitement,  etc.,  de  Patterson,  qui  assurément  devrait  lui  être 
payé;  mais  Anderson,  agent  de  la  couronne  par  intérim,  veut  savoir  ce 
qu'il  (Nepenn)  en  pense.  359 

Isaao  Swan  à  lord  Pembroke.  Eeprésente  ses  services,  et  sollicite 
l'influence  de  Sa  Seigneurie  pour  obtenir  d'être  confirmé  dans  sa  charge 
de  greffier  du  Conseil.  ''  A.  &  W.  T.",  vol.  682 

Certificats  inclun. 

Andei-son  à  Pollock.  Présente  Swan,  qui  peut  donner  des  renseigne- 
ments sur  le  départ  de  Patterson  de  l'île  Saift-Jcan. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  8,  p.  379 

Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  A,  avec  la  sanction  préala- 
ble de  Dorchester,  rétabli  Wright  dans  sa  charge  d'arpenteur  général, 
ainsi  que  Callbeck,  Wright  et  Burns  dans  leurs  sièges  au  Conseil,  après 
qu'ils  eussent  donné  de  satisfaisantes  garantie  de  leur  conduite  à  venir. 
Espère  que  ces  réinstallations  serons  approuvées. 

-Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  9,  p.  1 

Fanning  à  Nepean.  Transmet  lettre  concernant  les  terres  et  copie 
des  conditions  offertes  par  des  propriétaires  résidants  aux  loyalistes  et 
Boldaîs  licenciés  qui  s'étaient  établis  sur  des  terres  rétrocédées,  mais 
iians  litre.    Effet  que  cela  aura  sur  la  population  de  la  Baie-Fortune. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  8,  p.  335 

Inclus.  Edward  Allen  à  Mainwaring,  28  octobre.  Il  est  temps  d'ar- 
river à  quelque  décision  au  sujet  des  terres.  Lui  et  d'autres  sur  le  lot 
47  sont  décidés  à  ne  pas  accepter  les  conditions  offertes  par  John  Pat- 
terson. Les  gens  de  la  Baie-Fortuine  (Fortune)  sont  revenus  d'une 
visite  au  Cup- Breton  ;  ils  sont  tous  décidés  à  parliî-,  vu  que  la  commis- 
sion de  propriétaires  a  ruiné  toute  chance  de  jamais  avoir  de  colons. 
Suggère  la  formation  d'un  comité  de  cultivateurs  pour  arrêter  les  condi- 
tions qu'ils  accepteraient.  339 

Conditions  auxquelles  Patterson  loueraient  des  terres  sur  le  lot  ou 
township  47.  343 

Avis  (imprimé)  de  la  commission  de  propriétaires,  portant  que  ces 
derniers  sont  prêts  à  parfaire  tous  titres  de  colons,  mais  non  de  ceux 
qui  ont  négligé  de  s'établir  sur  leurs  terres  et  de  les  cultiver.  350 

Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  A  été  informé  du  remplace- 
ment de  Townshend,  receveur  des  douanes,  qui  a  demandé  un  congé.  Sa 
bonne  réputation  et  conduite;  s'il  n'a  pas  agi  comme  il  faut  ce  n'est  pas 
intentionnellement.  **Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  9,  p.  5 
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26  novembre,  Perry  à  Nepean.  L'esprit  de  parti  avait  nui  à  la  prospérité  de  llle, 
CharlottetowTi  toute  discussion  se  faisant  avec  acrimonie.  Aujourd  hui,  sous  Fanning, 
les  choses  ont  bonne  mine.  Townsend,  le  receveur,  va  justifier  sa  con- 
duite au  sujet  des  terres  tombées  en  déshérence;  apprend  d'amis  et 
d'ennemis  qu'il  a  été  innocemment  entraîné  dans  l'affaire.  A  entendu 
dire  que  DesBarres  est  parti  pour  Guernsey  deux  ou  trois  jours  après 
l'arrivée  de  Ma-^armick  ;  qu'il  avait  emporté  le  grand  sceau  à  bord  et 
Tavait  renvoyé  au  nouveau  gouverneur  une  fois  le  bâtiment  en  marche. 

"  Col.  Cor.,  P.  B.  I,",  vol.  8,  p.  383 
26  novembre,  Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Avait  fait  rapport  sur  l'intérôt 
Charlottetown  ^^^  propriétaires  et  les  espérances  des  "  loyalistes  "  ;  n'a  pas  été  moins 
attentif  aux  intérêts  de  la  Couronne.  Création  de  revenus  et  leur  encais- 
sement ;  rîle  n'est  pas  en  état  de  pourvoir  amplement  à  la  liste  civile,  et 
la  population  ne  paraît  pa?«  le  vouloir  non  plus.  Appropriation  erronée 
de  £8,000  de  rentes  foncières,  alloués  pour  bâtir  église,  palais  de  justice 
et  prison.  Nécessité  de  nommer  un  receveur  général  pour  encaisser  les 
rentes  foncières  ;  a,  par  conséquent,  nommé  le  capitaine  Gray,  dont  il 
fait  connaître  les  aptitudes.  **  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  9,  p.  9 

30  novembre,        Pétition  de  Callbeck  demandant  congé.  35 

Charlottetown        j^^^^^      Certidcat  do  santé. 

8  décembre,         Fanning  à  Nepean.  Les  dernières  lettres  qu'il  a  reçues  de  lui  (Nepean) 
Charlottetown  Q^  ^u  bureau  portent  les  dates  du  24  et  du  28  mai,  et  il  n'en  attend  pas 
d'autres  avant  le  dernier  jour  de  mai  ou  le  premier  de  juin.  15 

29  décembre,  Le  môme  au  même.  Regrette  qu'une  partie  de  sa  conduite  n'ait  pas 
île  Saint- Jean.  ^^^  satisfaisante,  et  que  ses  devoirs  publics  (de  Nepean)  l'empêcbent  de 
remplir  les  fonctions  d'agent  pour  la  province  ;  doute  que  la  demande 
pour  Fisbor  puisse  être  couronnée  de  succès.  Remerciements  pour  l'avis 
concernant  la  circulaire  secrète  ;  autrement  il  aurait  pu  commencer  des 
travaux  de  dépense  dispendieux.  19 

29  décembre,        Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).     A  reçu,  par  exprès,  lettre 
Charlottetown  du  20  septembre.     Est  heureux  de  voir  qu'il  connaîtra   bientôt  le  bon 
plaisir  de  Sa  Majesté  au  sujet  des  acte^  transmis.    Obéira  à  l'ordre  de 
mettre  fin  aux  dissensions,  qui  se  sont  grandement  calmées,  au  point 
qu'il  espère  de  voir  bientôt  l'harmonie  rétaolie.  23 

29  décembre,  Le  mêmeau  même.  A  reçu  circulaire  secrète  du  21  septembre.  En 
Charlottetown  hiver,  l'île  est  à  l'abri  de  toute  attaque,  mais  après  le  milieu  de  mai  elle 
serait  sans  défense  et  sans  ressources.  Le  seul  moyen  de  défense  consis- 
terait en  2  compagnies  d'infanterie  et  dans  la  convocation  de  la  milice  ; 
il  n'y  a  ni  forts  ni  batteries,  ni  aucun  matériel  de  guerre.  Fera  rapport 
au  gouverneur  Carleton,  et,  sans  doute,  il  sera  envoyé  des  munitions, 
etc.,  aussi  à  bonne  heure  que  possible  au  printemps,  et  l'on  fera  la  défense 
que  le  nombre  d'hommes  et  les  moyens  permettront.  27 

1788.  Inclus,     Inventaire  do  munitions  de  guerre.  31 

13  janvier,  L'amiral  Allen  à  Nepean  (?).    Recommande  l'affaire  de  WmNisbett, 

^^àres.  a  A.  &  W.  I.",  VOl.  698. 

15  janvier,  Eobcrts  à  Nepean.    Offre  les  remerciements  de  la  population  de  l'île 

Cheltenham.    Saint-Jean,  avec  les  siens,  pour  sa  politesse  (de  Nepean),  etc. 

"  Col.  Cor.,  P.  B.  I.",  vol.  9,  p.  443 
10  ianvier.  Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  aulord  président  du  Conseil,     Transmet 

Whitehall.       actes  passés  dans  l'île  Saint-Jean,  le  22  avril  1786,  pour  ratification. 

'*B.T.,  St.  J.",  vol.  3,  p.  283 
8  février,  Arrêté  du  conseil  renvoyant  aux  lords  du  commerce,  pour  qu'ils  en 

Saint-James,    délibèrent,  3  actes  passés  da^s  l'île  Saint-Joan  en  avril  1786.  281 

21  février,  Résolution  de  romercîraents  par  l'Assemblée  à  Wright.     (Double  ;  la 

Charlottetown  résolution  fait  partie  des  délibérations  de  l'Assemblée  de  cette  date.) 
15  avril,  Fanning  au   secrétaire  d'Etat  (Sydney).     Reçu  seulement  le  21  du 

Charlottetown  mois  dernier  instructions  relatives  à  concessions  aux  "  loyalistes."    Sug- 
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gère  que,  comme  les  propriétaires  sont  pour  accorder  les  concessions, 
ils  donnent  procuration  au  lieutenant-goueerneur  de  signer  les  actes  en 
leur  nom,  ce  qui  ferait  disparaître  les  obstables  à  l'établissement  des 
"  loyalistes".  S'ils  ne  font  pas  cola  on  ne  donnent  pas  instructions  à  leurs 
agents  d'obéir  aux  ordres  du  lieutenant-gouverneur,  on  ne  peut  pas 
espérer  de  voir  augmenter  la  population. 

«  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  9,  p.  59 
WaTTil,  Fanning  au  secrétaire  d'Etat,  Transmet  le  seul  acte  passé  à  la  dernière 

Charlottetown  geggion,  aussi  son  discours,  les  adresses  et  réponses,  publiés  dans  la  Gazette 
et  insérés  dans  les  journaux  des  deux  chambres,  présentement  envoyés. 
Eegrette  que  l'ancien  esprit  d'animosité  ait  trop  percé  dans  l'Assemblée 
pendant  la  session.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  L,"  vol.  9,  p.  63 

Inclus.     Gazette  avec  discours,   adresses,  etc.,  dont  copie  dans   les 
journaux,  qui  suivent.  69 

A  la  tin  de  la  Gazette  est  un  avis  des  "  loyalistes  "  au  public. 
Journaux  du  Conseil  législatif,  du  22  janvier  au  21  février.  Tl 

Journaux  de  l'Assemblée  législative  pour  la  même  session.  103 

(Doubles  de  ces  journaux  au  "  B.  T.,  St.  J.",  vol.  3,  p.  251  et  p.   507, 
respectivement.) 
I6aml,  Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).    A  reçu  ciiculaire  annonçant 

Charlottetown  j^g  dispositions  pacifiques  des  cours  d'Angleterre  et  de  France,  et  portant 
qu'il  est  innopportun  de  pousser  plus  loin  les  travaux  de  défense.  Avait 
lait  rapport  qu'il  était  impossible  de  procéder  à  ces  travaux  en  hiver, 
mais  avait  retenu  du  bois  de  service  dont  il  y  aura  moyen  de  se  défaire 
bans  perte.  Nécessité  de  faire  des  afPùts  neufs  et  de  réparer  la  battene  de 
Charlottetown  pour  mettre  la  ville  à  l'abri  d'un  coup  de  main.  Envoie 
inventaire  des  bouches  à  feu  et  plan  de  la  batterie.  La  somme  de  £500 
devrait  être  suffisante  pour  cela.  La  construction  de  grands  et  coûteux 
travaux  serait  une  mesure  de  défense  mal  avisée  et  ineiËoace,  vu  qu'il  y 
a  tant  de  baies  et  de  rivières  où  l'ennomi  pourrait  débarquer.  Des  batteries 
de  campagne,  des  armes  portatives,  des  munitions  et  des  vivres  judicieu- 
sement répartis  contribueraient  plus  que  de  coûteux  et  gros  forts  à  la 
sûreté  des  établissements.  **  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  9,  p.  175 

Inclus.    Inventaire  des  bouches  à  feu  et  munitions  de  guerre.  181 

Plan  de  la  batterie  de  Charlottetown.  485 

30i^vr  Fanning  à  Ncpean.    Le  prie  de  lui  continuer  ses  bons  offices.    Espère 

Charlottetown  plus  de  paix,  d'après  les  assurances  de  Walter  Patterson  et  de  son  parti 
et  du  parti  de  Stewart;  leur  ancienne  rancune;  accord  rétabli,  sauf 
chez  un  très  petit  nombre.  Envoie  Gazette  avec  discours,  etc.;  demande 
qu'on  le  lui  dise  si  quelque  chose  n'a  pas  été  fait  comme  il  faut.  189 

Inclus,    Double  de  la  Gazette  envoyé  le  16  avril.  191 

-avril.  Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  Fanning.    Transmet  lettre  d'Hudson, 

Whitehall.  (J©  la  douaue,  contenant  rapport  des  inspecteur  généraux  sur  la  conduite 
de  Townsend,  receveur  des  douanes,  et  l'immixtion  intempestive  de  l'ex- 
lieu tenant-gouverneur  Patterson,  et  du  procureur  général,  qu'il  désap- 
prouve. Il  faut  laisser  les  douaniers  accomplir  leurs  devoirs  suivant  ta 
foi  et  les  rèç^lements.  43 

Inclus.    Hndbon  à  Eose  (Trésorerie).    Au  sujet  de  Townsend  et  de 
l'ingérence  du  lieutenantrgouverneur  et  du  procureur  général,  et  deman- 
dant que  pareille  immixtion  soit  empêchée.  47 
17 mai.                Extrait  du  rapport  des  inspecteurs  généraux  de  la  douane  sur  la  con- 
CWlottetown  duite  de  Townsend.  51 
2j\iin,                Desbrisay  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).     Demande,  pour  sa  charge, 
Whitehall.       des  suppléments  semblables  à  ceux  qui  sont  accordés  dans  d'autres  pro- 
vinces.    L'injustice  d'avoir  à  payer  un  adjoint  pour  remplir  les  fonctions 
de  greffier  du  Conseil,  auxquelles  il  n'est  pas  attaché  de  traitement,  et  la 
très  faible  somme  touchée  en  honoraires.                                                455 
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(Double  à  p.  465,  daté  22  août.) 
2  iiiin,  Nepean  à  Fanning.     Envoie  aperça  des  besoins  pour  1788. 

Whitehall.  a  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  164 

15  juin,  Fanning  aux   loi-ds  du  commerce.     So  conformera  aux  instructions 

Charlottetown  gm»  |a  manière  de  transmettre  les  actes  passé-».  Il  n'y  avait  pas  d*impri- 
meur  dans  l'île  avant  son  arrivée  (de  Fanning).  Une  collection  des  lois 
est  maintenant  entre  les  mains  de  l'imprimeur. 

**  B.  T.,  N.  B.,  vol.  1,  p.  805 

Le  seul  acte  passé  à  la  dernière  session  précède  la  lettre.     Discours  et 

adresses  à  l'ouverture  de  l'Assemblée,  le  22  janvier.  (  Voir  16  avril). 

28  juin,  Certificat  de  l'amiral  Sawyer  et  de  ses  officiers  quant  à  la  valeur  de  la 

île  Saint-Jean,  earte-marine  do  Wright,  dont  la  publication  contribuerait  à  la  sûreté  de 

la  navigation  en  destination  ou  provenant  du  Saint- Laurent. 

**Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  p.  169 
1er  juillet,  Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).     Arrivée  de  l'amiral  Sawyer 

Charlottetown  ^y^^  ^jjjjq  vaisseaux.  Sa  bonne  opinion  de  la  profondeur  d'eau,  de  la  faci- 
lité d'accès,  et  de  la  eûreté  du  port,  a  donné  beaucoup  de  satisfaction; 
renvoie  à  lui  pour  rapport  sur  l'île.    Bonne  impression  faite  par  l'amiral. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  9,  p.  195 

2  juillet,  Le  même  au  môme.     A  reçu  copie  de  l'acte  à  l'efîet  de  réfflemonter  lo 
Charlottetown  commerce  entre   les  colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  les  îles  des  Indes 

Occidentales,  les  Etats-Unis  et  les  îles  étrangères  des  Indes  Occidentales. 

199 

3  juillet,  Le  même  au  même.     A  reçu  proclamation  interdisant  aux  marins  de 
Charlottetown  servir  des  princes  ou  Etats  étrangers^  laquelle  proclamation  il  a  publiée. 

203 
20  juillet.  Le  même  au  même.     A  reça,  le  1"  du  courant  seulement,  la  dépêche 

du  27  septembre  17S4  à  Patterson,  dans  laquelle  les  pouvoirs  relatifs  à  la 
juridiction  de  l'amirauté  sont  formellement  restreints.  Inclut  copie  de 
lettre  de  Dorchester  à  ce  sujet.  Mauvais  effet  du  retard  apporté  à  la 
délivrance  do  cette  dépêche.  207 

Inclus,  Fanning  à  Dorchester.  Ce  qu'il  a  fait  pour  constituer  une 
cour  de  vice-amirauté  au  sujet  de  la  saisie  de  deux  navires  avant  qu'il 
eut  reçu  la  dépêche  à  Patterson  restreignant  ses  pouvoirs.  Patterson  ne 
lui  a  remis  cette  dépêche  que  la  veille  du  jour  où  le  procès  devait  com- 
mencer. Le  Conseil  est  unanimement  d'avis  qu'il  (Fanning)  a  excédé 
ses  pouvoirs,  recommandant  de  révoquer  la  commission.  Les  navires 
sont  par  conséquent  détenus  jusqu'à  ce  que  Sa  Seigneurie  constitue  une 
cour.   Recommande  ceux  qui  devraient  être  nommés.  211 

14  août,  H.  Townshend  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).     Envoie,  par  permis- 

Charlottetown  gion,  Un  Compte  rendu  de  ce  qui  s'est  pa8*«é  depuis  son  retour.  Rapport 
de  la  confiscation  de  marchandises  introduites  en  fraude  par  l'ex-lieute- 
nant-gouverneur  et  son  frère  John,  et  de  la  résistance  de  ces  derniers, 
qui  l'ont  fait  prisonnier  avec  le  contrôleur  et  les  soldats.  Seconde  saisie, 
les  marchandises  transportées  à  Charlottetown  et  le  bâtiment  dénoncé  à 
la  cour  de  l'amirauté;  le  capitaine  a  montré  ses  instructions  écrites  de  la 
main  de  John  Patterson  et  sur  lesquelles  il  se  propose  de  baser  une 
demande  d'indemnité;  ces  instructions  étaient  de  mouiller  en  dehors  du 
port  et  de  laisser  le  res;e  à  Tex-lieutenant  gouverneur  Patterson.  Il 
(Townshend)  s'est  assuré  des  noms  do  ceux  qui  ont  repris  les  marchan- 
dises, et  le  solliciteur  général  se  prépare  à  poursuivre  ;  ses  raisons  pour 
laisser  le  procureur  général  de  côté.  477 

18  août,  Fanning  au  même.     Transmet  procès-verbaux  du  Conseil  exécutif,  du 

Charlottetown  39  octobre  1787  au  30  juillet  1788.  217 

Inclus.    Procès-verbaux.  221 

Journal  de  l'Assemblée,  22  janvier  au  21  février  1788;  voir  16  avril. 
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:  octobre,  FanninîT  aux  lords  du   commerce.     Envoie  exemplaires  des  journaus» 

Charbttetown  ^q  TAssembiée.    Les  actes  ne  sont  pas  encore  imprimés. 

^*  B.  T.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  813 
7 octobre.  Le  même  à  Nepean.     A  reçu  avis  que  le  parlement  a  voté  £1,900  pour 

Charlottetown  la  liste  Civile  de  l'île,  avec  aperçu  des  besoins  sur  lequel  est  fondée  cette 
subvention.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  9,  p.  293 

;  octobre,  Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).     A  reçu  exemplaire  du  traité 

Châriottetown  ^^j^jq  3^  Majesté  et  les  Etats-Généraux,  signé  à  la  Haye  le  15  avril.    353 
:  octobre,  Le  même  au  môme.     Envoie  procès- ver  baux  du  Conseil,  au  sujet  du 

Charlottetown  retard  apporté  à  l'octroi  do  lettres  patentes  à  John  Patterson,  agent  de 
Stephen  Sullivan,  pour  les  lots  ou  townships  9,  22  et  61,  et  ûemandant 
des  instructions.  357 

Inclus,    Procès-verbaux  du  Conseil  exécutif  pour  les  3  et  8  septembre 
et  6  octobre.  361 

5 octobre,  Desbrisay  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).     En  cas  que  Patterson  Tac- 

CWlottetown  cuserait  de  ne  pas  avoir  transporté  aux  propriétaires  primitifs  les  terres 
qu'il  avait  achetées,  explique  qu'il  en  a  toujours  agi  ainsi,  sauf  dans  les 
cas  où  il  n'avait  pas  de  procuration  des  personnes  qui  en  étaient  en  pos- 
session. 473 
:  novembre,  Fanning  à  Nepean.  N'a  pas  eu  de  dépêches  depuis  longtemps  et 
HeStint-Jean.  craint  qu'elles  n'aient  fait  fausse  route.  Demande  que  dépêches  et  doubles 
soient  envoyés,  au  printemps,  par  Bowley,  qui  vient  s'établir. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  9,  p.  373 
îTnovenibre,  Pattei'son  au  même.  Représente  qu'Anderson  refuse  de  payer  son 
Londres.  traitement,  selon  qu'il  en  a  icçu  Tordre,  pour  la  raison  que  Desbrisay  a 

revendiqué  la  moitié  de  ce  traitement  pour  le  temps  de  son  absence  (de 
Patterson).  Eaisons  pour  lesquelles  il  ne  reconnaît  pas  la  validité  de  la 
réclamation  de  Desbri»ay.  459 

«décembre,  Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).     Avait  constaté  en  arrivant 

Charlottetown  qQ'ii  n'y  avait  jamais  eu  de  presse  typographique  sur  l'île,  que  les  journaux 
et  les  actes  n'avaient  jamais  été  imprimés,  que  certains  de  ces  derniers 
avaient  été  perdus,  et  que  de  certains  autres  on  ne  pouvait  trouver  que 
des  manuscrits  imparfaits.  A  par  conséquent  encouragé  l'imprimeur 
Robertson  à  venir  s'établir  à  Charlottetown.  Envoie  copie  de  pétition  à 
Dorchester  demandant  que  Robertson  soit  nommé  imprimeur  du  roi, 
avec  les  mêmes  appointements  que  ceux  de  l'imprimeur  du  Nouveau- 
Brunswick — laquelle  pétition  Dorchester  a  transmise.  Par  ordre  des 
lords  du  commerce,  une  collection  complète  imprimée  des  lois  devra 
leur  être  envoyée.  Robertson  est  actuellement  à  l'oeuvre,  et  vers  le  prin- 
temps des  exemplaires  des  lois  seront  envoyés  aux  lords  du  commerce. 
A  moins  que  Robertson  ne  touche  des  appointements  il  lui  faudra  quitter 
l'île,  attendu  qu'il  ne  gagne  pas  assez,  avec  sa  presse,  pour  soutenir  sa 
famille.  377 

Inclus,    Robertson  à  Fanning,  6  décembre.    Lui  demande  de  trans- 
mettre au  secrétaire  d'Etat  les  adresses  du  Conseil  et  de  l'Assemblée.  381 
Adresse  du  Conseil  et  de  l'Assemblée  demandant  que  Robertson  soit 
nommé  imprimeur  du  roi.  385 

Mémoire  d'Alexander  et  James  Robertson,  1784,  aux  commissaires 
1789.         chargés  de  s'enquérir  des  pertes  des  "  lovalistes  "  américains.  389 

^février,  Wright  à  Nepean.     Regrette  qu'il  doute  de  la  régularité  des  prix  de- 

LMnbeth.  mandés  pour  arpentage,  lesquels  sont  les  mêmes  que  dans  les  autres  pro- 
vinces, le  compte  ayant  été  fait  sous  la  direction  de  Morrice  (Morris), 
arpenteur  général  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  approuvé  par  Fanning.  qui 
autrefois  était  arpenteur  à  New- York.  483 

13 février,  "  Observations  faites  à  la  hâte  sur  un  mémoire  qu'un  parti  s'appelant 

Udres.  "  '  sKLECT  MEETING  of  thc  Proprietors  of  tho  Island  of  St,  John's  in  the 
**  Gixlîof  St.  Lawrence,  under  the  auspices  of  Walter  Patterson,  Esq, 
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1789. 


12  mars, 
Londres. 


19  mars, 
Temple. 


11  mai, 
Londres. 


14  mai, 
Horse-Guards 


19  mai, 
Londres. 

3  juin, 
Whitehall. 

6  iuin, 
Cnarlotteto\ni 


23  juin, 
Londres. 


10  juillet, 
Charlottetomi 

15  juillet, 
Charlottetowu 


''  the  late  Lieutenant'Goyernov\  projette  d'adresser  aa  parlement  pour 
'^  demander  la  suspension  des  lois  de  navigation.*' 

(Exposé  détaillé  de  Taccusation  de  contrebande  portée  contre  Walter 
et  John  Patterson  ;  raison  contre  l'abrogation  des  lois  de  navigation  ; 
destruction,  par  les  pêcheurs»  américains,  des  morses  qui  avaient  coutume 
de  venir  par  bandes  sur  les  îles  Saint-Jean  et  de  la  Madeleine,  et  de 
fournir  des  cargaisons  d'huile.) 

Walter  Patterson  à  Nepean.  Envoie  copie  de  pétition  àôtre  présentée 
au  gouvernement.  Il  doit  aussi  être  signé  une  pétition  demandant  que 
les  droits  de  douanes  à  l'île  Saint-Jean  soient  réglées  comme  à  Québec. 

615 

Incluse,  Pétition  demandant  4d  laisser  entrer  dans  l'île  de  Saint-Jean 
les  effets  des  colons  venant  des  Etats-Unis.  519 

Opinion  d'un  avocat  (Coddington)  sur  la  validité  d'une  procuration 
donnée  par  le  juge  en  chef  Stewart,  de  l'île  Saint-Jean,  à  Eoss  et  Milne, 
les  autorisant  à  toucher  son  traitement  jusqu'à  ce  que  certaines  dettes 
soient  payées.  "Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  8,  p.  367 

Incluse.  Procuration  en  date  du  1^  août  1775,  déposée  à  la  cour  des 
comptes  le  4  juin  1788.  373 

Andorson  à  Nepeau.  En  réponse  à  la  demande  pourquoi  il  n'a  pas 
payé  £480  à  l'agent  du  juge  en  chef,  il  a  payé  iè300  aux  agents  de 
Bobertson,  de  Glasgow,  en  vertu  d'une  cession.  Les  £180  seront  payés 
au  reçu  d'un  certificat  portant  que  le  juge  était  vivant  ot  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  le  31  décembre  dernier. 

"Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  9,  p.  625 

D.  Thomas  à  Nepean.  Concernant  le  traitement  du  juge  en  chef 
Stewart.  Inclut  lettre  do  son  fils,  et  opinion  d'avocat  portant  que  les 
paiements  faits  par  Anderson  aux  agents  de  Bobertson  ne  sont  pas  jus- 
tifiables. "  Col.  Cor..  P.  E.  I.",  vol.  9,  p.  529 

Inclus,  John  Stewart  à  Thomas,  12  mai.  Son  père  n'a  jamais  fait 
de  cession  à  Hobertson  ;  il  en  a  été  fait  une  à  Eoss,  qui  est  mort.  Bobert- 
son n'a  jamais  rendu  compte  au  juge  en  chef  de  créances  s'élevant  à 
£680  mises  entre  ses  mains  pour  recouvrement.  537 

(Pour  opinion  d'avocat,  etc.,  voir  19  mars.) 

Patterson  à  Nepean.  Demande  un  ordre  à  Ander&on  de  lui  payer  (à 
Patterson)  son  traitement.  541 

Nepean  à  Fanning.     Envoie  apeiou  des  besoins  pour  1789. 

"Col.  Off.,St.J.",p.  164 

Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  A  reçu  avis  de  la  guérison  du 
roi,  avec  formule  de  prière  et  actions  de  grâces.  A  fixé  le  27  mai  pour 
jour  d'actions  de  grâces,  qui  a  été  conséquemment  observé. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.'\  vol.  9,  p.  393 

Patterson  à  Nepean.  Appointements  de  maître  d'école  pour  2^  ans 
(à  compter  de  1777)  payés  à  William  Paterson,  qui  est  mort  avant  d'ar- 
river à  l'île.  Il  y  a  9  ans  William  Craig  a  touché  un  an  de  salaire  à 
£50,  qu' Anderson  refuse  de  lui  payer  (à  Patterson)  sans  un  ordre.  Il 
détient  $75,  dont  £25  appartenant  à  Bichardson,  qui  était  maître  d'énole 
avant  que  l'allocation  ne  fût  supprimée  ;  inclut  sa  pétition.  545 

Incluse,    Pétition  de  Bichardson.  549 

Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Transmet  adresse  du  grand 
shérif  et  du  grand  jury  au  sujet  du  la  guérison  du  roi.  401 

Le  même  au  même.  Progrès  dans  les  villes,  en  agriculture  et  dans  la 
pêche,  principalement  dus  à  Tarrivée  de  cultivateurs  laborieux  et  à  leurs 
bonnes  méthodes;  une  autre  influence  est  le  soin  que  prend  la  marine 
d'empêcher  tout  commerce  illicite,  ce  qui  a  protégé  les  pêche ui*s  et  en- 
couragé des  marchands  à  s'établir  ici.  Jusqu'à  quel  point  la  récente 
nomination  d'un  surintendant  du  commerce  et  des  pêcheries  à  Canso 
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1789. 


18  juillet. 
Loôdres. 


23hiillet, 
ChÂriottetown 


aOjaillet, 
Loadres. 


31  juillet, 
LcÊidr^. 


Weymouth. 

30»oât, 
Chariottetown 

y»  août, 
Chariottetown 

2lM>Ût, 

Cbarlottetowii 


lêf  septembre, 

WhitehalL 


2»ei)teiubre, 
Whitehall. 


îieptembre, 
WbteliaU. 


12  octobre, 

Ltmdres. 


peat  contribuer  à  pousser  les  pécheurs  américains  et  ceux  qui  font  un 
commerce  illicite  sur  la  côte  de  Tîle  Saint-Jean,  c'est  ce  qu'il  est  difficile 
de  dire.  Bonnes  qualités  de  Léonard  pour  cette  charge  ;  demande  que 
l'île  Saint-Jean  soit  comprise  dans  les  limites  de  sa  commission.  405 

Patterson  à  Nepean.  Humiliant  résultat  de  l'affaire  de  l'île  Saint- 
Jean  portée  devant  le  Conseil  privé  ;  tous  ses  moyens  de  défense  étaient 
prêts  quand  il  fut  destitué.  Tort  fait  à  sa  réputation  ;  demande  conseil 
sur  ce  qu'il  aura  à  faire  pour  obtenir  justice.  Avait  demandé  une  sus- 
pension de  jugement,  pour  le  cas  où  l'on  aurait  eu  l'intention  de  le  cen- 
surer, afin  d'avoir  une  chance  de  se  défendre.  553 

Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Svdney).  A  cause  de  la  disette,  le  Con- 
seil a  recommandé  de  profiter  de  la  permission  d'importer  des  vivres  des 
Etats-Unis.  A  par  conséquent  lancé  une  proclamation.  415 

Incluse,    Proclamation.  415 

Pattei-son  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Expose  les  raisons  pour 
lesquelles  il  n'a  pas  quitté  l'île  Saint-Jean  dans  l'hiver  de  1786  et  cédé 
le  commandement  à  Fanning.  Si  c'est  une  erreur  de  sa  part,  espère  qu'il 
sera  disculpé.  559 

(La  lettre  entre  dans  les  détails  de  la  situation  où  le  trouva  l'ordre  de 
quitter  l'île  et  expose  les  embarras  dans  lesquels  cela  le  mettait  lui  et  sa 
famille.) 

Patterson  à  Nepean.  Espère  que  les  documents  inclus  le  convaincront 
qu'il  (Patterson)  n'a  jamais  intentionnellement  mal  agi.  Envoie  copie  de 
ce  qu'il  avait  écrit  à  Grenville.  (  Voir  30  juillet.) 

Arrêté  du  conseil  désavouant  deux  actes  relatifs  à  la  confiscation  et  la 
vente  de  terrains.  "  Col.  OflT.,  St.  J.",  p.  195 

Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Le  félicite  de  sa  nomination. 

''  Col.  Off.,  P.  E.  I.",  vol  9,  p.  423 

Le  même  au  même.  A  reçu  avis  de  la  subvention  de  $1,900  et  de 
l'aperçu  des  besoins  sur  lequel  elle  a  été  basée.  427 

Le  même  au  même.  A  reçu  copie  de  l'arrêté  du  conseil  permettant 
d'importer  des  vivres  des  Etats-Unis  à  Terreneuve  pendant  la  présente 
saison  seulement.  431 

Accuse  aussi  réception  de  l'arrêté  permettant  aux  sujets  britanniques 
d'importer  des  Etats-Unis  dans  les  territoires  confinant  au  golfe  Saint- 
Laurent  et  à  la  côte  du  Labrador,  dans  des  bôtiments  anglais  naviguant 
suivant  la  loi,  des  vivres  pour  approvisionner,  durant  la  saison,  le  monde 
employé  à  la  pêche.  435 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Fanning.  Transmet  arrêté  du  conseil 
désavouant  deux  actes.  "  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  167 

(Pour  l'arrêté,  voir  8  août.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Fanning.  Transmet  arrêté  du  con- 
seil ordonnant  que  Peter  Stewart  soit  rétabli  dans  sa  charge  de  juge  en 
chef.  168 

Lettre  de  même  date  à  Stewart,  lui  annonçant  sa  réinstallation.        169 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Fanning.  Les  accusations  portées 
contre  Callbeck,  Wright,  Nesbitt,  Townsend.  Burns  et  Spence  sont  prou- 
vées, à  l'exception  de  celles  qui  regardent  Townsend  ;  à  l'exception  de 
ce  dernier  ils  devront  être  bannis  de  ce  conseil  ;  Callbeck  destitué  de  la 
charge  de  procureur  général  ;  dans  le  cas  de  Nisbett,  faisant  les  fonc- 
tions de  receveur  général,  cette  charge  dépendant  du  conseil  de  la  Tré- 
sorerie, rapport  a  été  fait  à  ce  Conseil.  170 

Avis  de  sa  destitution  donné  le  même  jour  à  Callbeck.  173 

John  Stewart  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Se  plaint  qu'Ander- 
son,  agissant  pour  l'agent  du  roi,  a  payé  à  Hoberteon  £300  à  même  et 
sur  le  traitement  du  juge  en  chef. 

«  Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  9,  p.  533 
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1789. 
20  octobre,  Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Fanning.    Le  plaisir  qu'il  a  d'ap- 

Whitehall.  prendre  que  l'agriculture  et  la  pêche  font  des  progrès  ;  espère,  par  con- 
séquent, qu'il  ne  sera  plus  nécessaire  de  profiter  de  la  permission  d'im- 
porter des  vivres  des  Etats-Unis.  La  pétition  demandant  de  reculer  les 
limites  de  Léonard  renvoyée  aux  lords  du  commerce.  La  pétition  con- 
cernant les  terres  de  Sullivan  est,  avec  d'autres,  en  délibération.  Il  n'y 
a  pas  d'objection  à  ce  que  Eobertson  soit  nommé  imprimeur  du  roi,  mais 
il  ne  peut  pas  être  attaché  d'appointements  à  cette  charge.  417 

(Copie  au  »*  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  174.) 

27  octobre,  Nisoett  à  Nepean.     Malheur  où  le  jette  la  privation  de  son  emploi  ; 
Londres.          Tacte  qu'on  lui  reproche  a  été  fait  par  autorisation  du  gouverneur  et  du 

Conseil.    Sollicite  une  avance  d'appointements,  ou  toute  autre  assistance 
qu'il  (Nepean)  croira  le  mieux.  577 

2  novembre,         Ij©   même  au   même.     Le  prie  d'appuyer  sa  pétition  et  i*éitère  sa 
Londres.  demande  de  secoure.  585 

16  novembre,        Le  même  au  même.    Sollicite  instamment  du  secoui's.    L'amiral  Allen 
Londres.  a  fortement  recommandé  son  affaire.  589 

23  novembre,        Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).     A  reçu  arrêté  désavouant 
Charlottetown  deux  actes,  lequel  arrêté  il  a  publié.    Satisfaction  que  cause  ce  désaveu. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  10,  p.  1 

24  novembre.  Le  même  au  même.  N'a  pas  eu  de  réponse  à  la  dépêche  n**  25  (du  20 
Charlottetown  novembre  1787),  dont  il  envoie  un  double.  Eecommandait  alorale  capi- 
taine (maintenant  major)  Gray.  Espère  que  lorsque  certaines  affaires, 
qui  font  le  sujet  de  cette  lettre,  seront  réglées,  on  pourra  s'occuper  des 
questions  du  recouvrement  des  rentes  foncières  et  de  la  nomination  d'un 
receveur  général.  A,  })ar  conséquent,  confié  cette  lettre  au  major  Gray, 
qui  peut  donner  d'amples  renseignements  sur  l'île,  et  qu'il  recommande 
fortement  pour  la  charge  de  receveur  général,  ou  pour  quelque  autre 
charge,  s'il  ne  peut  pas  obtenir  celle-là.     "  Col.  Cor.,  P.  E.  T.",  vol.  10,  p.  10 

Incluse.  Copie  de  la  lettre  du  26  novembre  1787. 
24  novembre,  Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Parce  qu'on  se  plaignait 
Charlottetown  ^^  ^^  lenteur  des  jugements  de  la  cour  suprême,  avait,  en  attendant  que 
la  volonté  du  roi  fût  connue,  rétabli  Stewart  dans  la  charge  de  juge  en 
chef,  qui  lui  avait  été  ôtée  il  ne  sait  pas  pourquoi.  En  justice  pour 
Stewart,  dit  que  depuis  trois  ans  qu'il  le  connaît  il  a  tout  lieu  d'être  sa- 
tisfait de  sa  conduite  publique  et  privée.  Le  major  Gray  le  renseignera 
sur  la  nécessité  de  la  mesure  en  question.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  10,  p.  17 

28  novembre,        Le  même  au  même.     Envoie  procès-verbaux  du  Conseil  (exécutif)  du 
Charlottetown  5  janvier  au  23  novembre.  21 

Inclus.    Procès- ver  baux  du  Conseil.  25,71 

(La  dernière  inscription  est  du  27  août.) 

30  novembre,        Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).    Transmet  pétition  d'Aplin, 

Charlottetown  ^^qq  forte  recommandation  en  sa  faveur.  189 

Incluse,    Pétition  de  Joseph  Aplin,  solliciteur  général,  exposant  ses 

services  durant  la  guerre  de  la  révolution,  et  demandant  qu'un  traitement 

soit  attaché  à  la  charge  de  solliciteur  général.  193 

1er  décembre,       Nisbett  à  Nepean.     Pressante  demande  de  secours;  inclut  ordre  sur 

Londres.  Samuel  Smith  de  payer  la  somme  de  £30  à  Quintin  Dick,  pour  pareil 

montant  avancé  sur  ses  appointements  de  greffier  du  Conseil  de  l'île 

Saint-Jcan.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.,"  vol.  9,  p.  593 

23  décembre,        Fanning  aux   lords  du  commerce.     Après  beaucoup  de  travail  et  de 

CharlottetowTi  difficulté  (beaucoup  de  bureaux  publics  ne  contenant  pas  de  copies)  les 

actes  ont  été  rassemblés  et  imprimés  ;  exemplaire  transmis. 

"  B.  T.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  829 
Inclus,    Actes  imprimés,  jusqu'à  1788. 

(Un  exemplaire  des  actes  jusqu'à  1817  se  trouve  parmi  la  collection 
imprimée  dans  les  archives.) 
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1789. 
San."  date. 

17ÎK). 
7  janvier, 
Londres. 


19  janvier, 
Londres. 

tîmarb, 
Londres. 

29inar«, 
Londres. 


30»\-riL 
rharlotteto\ni 


21»\Til, 
Cbarlottetown 


10  mai, 
Charlotteto\*Ti 


24m&i, 
Irtidres. 


3  mai, 
Whitt'hall. 

24  juin, 
Umdres. 


la  juillet, 
CWlottetown 

•*jaillet, 
ûndre*. 


Pétition  de  John  Badd,  greffier  dos  cours  et  de  la  Couronne,  demandant 
un  congé.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.,"  vol.  10,  p.  451 

AndeiBon  à  Nepean.  Demandant  des  instructions  quant  au  paiement 
de  6  mois  du  traitement  de  Nisbett,  qui,  à  ce  que  Ton  comprend,  a  été 
destitué  en  même  temps  que  Callbeck.  645 

Pétition  de  Nisbett  demandant  que  Ton  continue  à  lui  payer  son 
traitement.  653 

John  McDonald  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Demande  que  -^Ipin 
soit  nommé  procureur  général.  661 

Patierson  à  Nepean.  Ne  peut  trouver  les  documents  justifiant  sa 
suspension  do  la  charge  de  juge  en  chef;  renvoit  à  sa  lettre  du  30  janvier 
1786,  qui  les  contenait,  et  envoie  liste  do  ces  documents.  665 

Incluse,  Liste  des  documents  et  des  témoignages  qui  accompagnaient 
Taccusation  portée  contre  Peter  Stewart.  669 

Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Mort  de  Callbeck  ;  Alpin 
nommé  procureur  général.  Eenvoie  à  lettre  du  80  novembre  quant  à 
son  opinion  du  mérite  d'Alpin,  et  recommande  que  sa  nomination  soit 
ratifiée.  197 

Le  même  au  même.  Pour  les  raisons  exposées,  avait  dissous  TAssem- 
blée  et  lancé  de  nouveaux  brefs  d'élection  d'une  Assemblée  qui  s'est  réunie 
le  22  du  moib  dernier.  Envoie  copie  de  son  discours,  avec  adresses  et 
réponses  ;  aussi  les  journaux  des  deux  chambres,  par  lesquels  on  verra 
que  l'harmonie  a  régné.  Envoie  liste  des  actes  qu'il  a  sanctionnés,  avec 
remarques.  201 

Inclus.    Copies  de  discoure,  adresses  et  réponses. 

(Ce  sont  des  extraits  de  journaux.) 

Journaux  du  Conseil  législatif,  du  22  mars  au  5  avril.  217 

Journaux  de  l'Assemblée  législative  pour  la  même  période. 

"Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  10,  p.  249 

Actes  de  l'Assemblée  générale. 

(Les  actes  sont  en  collection  imprimée  parmi  les  archives.) 

Fanning  aux  lords  du  commerce.  Envoie  exemplaires  du  journal  de 
l'Assemblée  et  des  actes  passés  à  la  dernière  session,  avec  remarques. 

*^B.  T.,N.  B.",  vol.  1,  p.  1089 

(Les  docun^ents  inclus  font  partie  de  ceux  que  contient  la  lettre  du  21 
avril  au  secrétaire  d'Etat.) 

Thomas  Wright  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Les  conditions  aux- 
quelles il  a  été  nommé  à  l'emploi  d'arpenteur  général  de  l'île  Saint- 
«Tean.  La  réduction  de  ses  appointements  fixés  à  dix  schellings  par  jour 
semble  avoir  été  une  erreur  du  secrétariat  d'Etat.  Espère  que  l'acte 
erroné  d'un  membre  du  Conseil  dans  une  affaire  qui  n'avait  pas  de  rapport 
avec  sa  charge  ne  sera  pas  puni  par  la  privation  de  son  emploi. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  10,  p.  673 

S.  B.  à  Wright.  A  instruction  du  secrétaire  d'Etat  de  dire  que  son 
compte  ayant  été  réglé,  il  est  inutile  d'y  revenir.  677 

Wright  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Si  l'on  doit  faire  une  nou- 
velle province  du  Haut-Canada,  demande  a  y  être  nommé  arpenteur 
général.  681 

Inventaire  de  munitions  et  instruments  de  guerre  (inclus  dans  la  lettre 
de  Fanning  du  20  avril  1793,  laquelle  voir). 

D.  Thomas  et  W.  Robertsau  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Transmet 
pétition  du  Conseil  et  de  l'Assemblée  de  l'île  Saint-Jean  pour  être  présen- 
tée au  roi. 

**Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  10,  p.  686 

Incluse,  Pétition  exposant  que  la  somme  de  £3,000  a  été  votée  par  le 
parlement  pour  bâtir  église,  palais  de  justice  et  prison,  mais  qu'elle  n'a 
jamais  été  employée  à  cela  par  Patterson,  qui  l'a  touchée.    Les  revenus 
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de  Tîle  sont  actaellement  obérés  par  le  paiement  de  lojera  de  b&timente 
servant  à  ces  fins;  demande  redressement  de  co  grief.  689 

sjuillet,  Nepean  à  Fanning.    Envoie  aperça  des  besoins  pour  1790. 

Whitehall.  «  (5ol.  Off.,  St.  J.",  p.  177 

6  iuillet.  Fanning  à  Ogilvie.    Situation  exposée  de  l'île.     (Inclus  dans  la  lettre 

Charlottetown  ^q  Fanning  du  20  avril,  laquelle  voir,) 

10  juillet,  liC  même  au  secrétaire  d*Etat  (Gren ville).     A.  reçu  copie  de  messages 

Charlottetown  au  Parlement  sur  les  différends  avec  TEspagno. 

"Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  10,  p.  315 
10  juillet,  Le  môme  au  même.     A  reçu  circulaire  secrète,  et  correspondu  avec 

Charlottetown  Qgilvie  sur  l'élat  des  défenses  de  l'île.  Si  la  paix  n'est  pas  maintenue, 
espère  qu'on  lui  enverra  des  munitions  et  des  armes.  319 

15  juillet,  Le  môme  au  même.  A,  après  un  long  retard,  reçu  le  rapport  du  comité 

Charlottetown  (Jq  Conseil  sur  une  pétition  de  propriétaires  de  terrains,  accusant  de 
délits  certains  membres  du  Conseil  exécutif.  Callbeck  est  mort  avant  que 
ce  rapport  ait  été  reçu  ;  quant  à  Wright,  Nisbett,  Burns  et  Spenee,  on 
leur  a  fait  comprendre  qu'ils  seront  bannis  du  Conseil.  Recommande 
certaines  personne»  pour  les  remplacer  ;  nombre  restreint  de  personnes 
compétentes,  comme  elles  devraient  Têtre,  et  ne  demeurant  pas  trop  loin 
pour  pouvoir  être  convoquées  tout  de  suite,  au  besoin.  Aptitudes  des 
personnes  qu'il  a  recommandées.  323 

15  juillet.  Le  même  au  même.    A  reçu  du   roi  l'ordre  de  rétablir  Peter  Stewart 

Charlottetown  dang  g^n  emploi,  ce  qu'il  a  fait.  329 

15  juillet.  Le  même  au  même.  Le  remercie  d'avoir  approuvé  sa  conduite  relative- 

Charlottetown  ment  à  la  demande,  par  Sullivan,  de  lettres  patentes  pour  les  lots  9,  21 
et  61.  333 

15  juillet.  Le  même  au  même.  A  reçu  copie  du  discours  du   roi  à  l'ouverture  du 

Charlottetown  Parlement,  et  des  adresses  en  i-éponse.  337 

25  juillet.  Le  même  au  même.     Avant  que  sa  dépêche  (de  Gren  vil  le)  du  1"  mars 

Charlottetown  ne  fût  reçue,  les  lois  relatives  aux  saisies  avaient  été  abrogées.     A  la 
prochaine  session,  quand  il  sera  présenté  un  bill  modifiant  les  saisies,  on 
s'occupera  des  nouvelles  instiuctions.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  10,  p.  311 
25  juillet,  Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).     A  reçu  copie  des  instruc- 

Charlottetown  tious  supplémentaires    à  Dorchester,    restreignant   toutes   concessions 
ultérieures  de  terres  dans  la  Nouvelle-Ecose,  l'île  Saint-Jean  et  le  Cap- 
Breton.  345 
25  juillet,             I^ô  môme  au  même.    Transmet  liste  des  conseillers  et  continuera  à  le 
Charlottetown  faire  tous  les  six  mois.  349 
Incluse,    Liste  des  conseillers.                                                              353 
25  juillet.             Le  même  au  même.  A  reçu  acte  modifiant  deux  actes  à  l'effet  de  régle- 
Charlottetown  meuter  le  commerce  entre  les  colonies  de  l'Amérique  du  Nord  et  des 
Indes  Occidentales  et  les  Etats-Unis.                                                        357 
4  août.                 Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Fanning.    Dépêches  reçues.     Aplin 
Whitehall.       confirmé  dans  la  charge  de  procureur  général.     Le  receveur  des  cens  et 
rentes  est  dans  la  division  de  la  Trésorerie;   le  renvoie  à  lui.  Sa  Majesté 
voit  avec  plaisir  que  l'harmonie  règne  dans  la  législature.                    311 
(Copie  au  "Col.  Off.,  S.  J.",  p.  178.) 
10  août,               Patterson  à  Nepean.     Décrit  la  manière  dont  les  approvisionnements 
Londres.          envoyés  en  1784  pour  les  **  loyalistes  "  ont  été  distribués  et  les  articles 
hors  d'usage  vendus,  conformément  à  une  pétition  supposée  être  de  la 
part  de  "  loyalistes  "  affligés  et  de  soldats  licenciés,  et  aux  résolutions  du 
Qonseil.    Regrette  que  le  lieutenant-gouverneur  ne  puisse,  par  sa  propre 
conduite,  obtenir  assez  de  crédit  dans   le  pays  sans  le  dénigrer,  lui, 
Patterson.  693 
Inclus,    James  Curtis,  garde-magasin,  à  Patterson,  le   6   septembre 
1786.   Fait  rapport  de  l'offre  de  Marsh  pour  l'achat  des  articles  reçus 
pour  les  "  loyalistes  ",  mais  qu'il  avait  été  autorisé  à  vendre.                699 
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PattersoQ  à  Cartis,  8  septembre.  L'aatorlse  à  a<'cepter  l'offre  de 
Harsh,  sans  quoi  la  roaille  et  le  loyer  da  magasio  auront  bientôt  mangé 
tous  les  articles.  703 

Curtis  à  Patterson,  22  octobre.  A  vendu  à  Marsh  une  certaine  quan- 
tité d'effet*.  Avait  pris  quelques-unes  des  serrures,  mais  la  plupart 
étaient  tellement  endommagées  qu'elles  ne  valaient  paK  le  prix  coûtant; 
Marsh  offre  de  les  vendre  à  commission.     Demande  des  ordres.  707 

Pattei*son  à  Curtis,  même  date.    Livrer  à  Marsh  autant  de  serrures 
qu'il  en  voudra  prendre,  obtenant  les  meilleures  conditions  possibles.  71 1 
Suivent  des  comptes  contre  Marsh.  716  à  725 

LmSi»,  Mémoire  de  Patterson  expliquant  pourquoi  il  n'a  pus  quitté  l'île  lors- 

qu'il en  a  reçu  l'ordre;  raconte  la  manière  dont  il  a  été  destitué  et  privé 
de  son  emploi,  et  demande  assistance.  729 

Ciurlottetown  Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  A  reçu  ordre  de  ne  pas 
détenir  les  paquebots  au  delà  du  temps  oi*dinaireoùils  mettent  à  la  voile, 
excepté  dans  les  cas  d'extrême  urgence.  361 

SioAt,  Nepean  à  Lewis,  ageat  pour  l'île  Saint- Jean.     Le  priant  de  retenir 

WbitehalL      entre  ses  mains,  pour  Kobert  Gray,  la  moitié  des  appointements  de  l'ar- 
penteur général.  735 
Inclus,    Certificat  portant  que  Gray  a  rempli  les  fonctions  d'arpenteur 
général  sur  l'île  Saint-Jean  du  4  juin  au  4  décembre  1789.                     739 
^^^.           Le   secrétaire  d'Etat   (Grenville)  au  lieutenan^gouverneur    de  l'île 
Saint-Jean.    Transmet  arrêté  du  conseil  sanctionnant  deux  actes. 

**  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  179 

Titres.  180 

>octobre,  Patterson  à  Nepean.    Il  a  été  vendu  des  effets  destinés  aux  "  loyalistes  " 

L™<1««-        jusqu'au  22  octobre  1786,  alors  qu'il  en  restait  une  quantité  considérable 

qui  a  été  laissée  à  Fanning  avec  un  compte  de  la  dépense. 

"  Col.  Cor..  P.  E.  I.",  vol.  10,  p.  74^ 
isoctobre,  Fanning  au  seci*étaire  d'Etat  (Grenville).    A  reçu  deux  actes,  l'un  à 

ChMïottetown  l'effet  d'encourager  les  nouveaux  colons,  l'autre  à  celui  de  permettre  l'im- 
portation des  Indes  Occidentales  et  l'exportation  à  ces  îles,  et  de  régle- 
menter le  commerce  avec  les  pays  confinant  au  Saint-Laurent.  A  déjà 
reçu  des  demandes  par  application  du  premier  de  ces  actes,  qui,  a-t-il 
raison  de  croire,  favorisera  la  colonisation  de  l'île. 

'*  Col.  Cor.,  P.  E.  1.",  vol.  10,  p.  365 

l^crtobre,  Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).     A  reçu  dépêche  annonçant 

i   t^»rfott«towii  qQQ  Iq  parlement  a  voté  £1,840  pour  la  liste  civile  de  l'île,  avec  aperçu  des 

1  besoins  sur  lequel  est  basée  cette  subvention.  369 

*t<tobre,  Nisbett  à  Nepean.    Demande  de  lui  venir  en  aide,  et  envoie  une  péti- 

I    '*^*^-        tion  dont  il  sera  fait  ce  qu'il  (Nepean)  voudra.  649 

(Suit  une  pétition  en  date  du  19  janvier  1790,  mais  il  n'y  a  rien  pour 

montrer  que  c'est  celle  dont  il  est  question  dans  la  lettre.     On  trouvera 

la  pétition  à  sa  propre  date.) 

î2iioreinbre,       Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  A  reçu  copie  d'une  dépêche 

•^iïriottetown  de  Tara baHsadeur  à  Madrid,  annonçant  arrangement  pour  règlement  do 

l'affaire  de  Nootka  Sound.    Espère  que  la  paix  en  résultera,  mais  ce  n'est 

pas  encore  sûr  ;  prendra  les  mesures  de  défense  nécessaires. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol  10,  p.  377 
^«ivembre,  Le  même  au  même.  A  reçu  dépêche  sanctionnant  doux  actes  passés 
^^^**^^  en  avril  1786.  381 

^■orembre.       Le  même  ao  même.    Sa  satisfaction  de  voir  que  ses  dépêches  ont  été 
f^iriotteto^Ti  reçues  et  sa  conduite  approuvée.  373 

%»îembre,       Le  même  à  Nepean.    Offre  ses  services  militaires  en  cas  de  guerre 
^J*ntJe«L  avec  l'Espagne.    Comme  cela  ne  lui  donnerait  pas  un  grade  plus  élevé, 
cette  offre  est  désintéressée.    En  cas  de  guerre,  suggère  une  attaque  sur 
la  côte  méridionale  de  l'Amérique  espagnole  ;  perspective  de  succès.     A 
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autrefoia  servi  avec  les  natioDS  crise  et  cherokie,  et  n'aarait  pas  d'ob- 
jection à  servir  de  nouveau.  Bravoure  et  fidélité  de  ces  sauvages.  S'il 
le  fallait,  il  lèverait  une  brigade,  commandée  principalement  par  des 
officiers  réformés,  et  sur  le  même  pied  que  les  nouveaux  corps  levés  en 
Angleterre  pour  le  service  à  l'étranger.  Avantages  à  retirer  de  la  pos- 
session des  Florides,  et  aise  avec  laquelle  elles  pourraient  être  peuplées. 
Tendance  des  émigrants  à  se  porter  du  nord  au  sud,  et  comment  la  colo- 
nisation s'est  faite  sur  le  continent  américain.  Si  la  Géorgie  et  les  deux 
Florides,  ou  ces  dernières  seulement,  avaient  été  gardées  par  la  Gi*aDde- 
Bretagne,  elles  auraient  été  peuplées  par  des  gens  maintenant  dans  les 
Etats-Unis  qui  auraient  fait  de  fidèles  sujets.  Beaucoup  de  "  loyalistes  " 
venus  à  la  Nouvello-Ecosee  en  ont  été  cbasbés  par  le  froid,  etc.,  et  s'en 
sont  allés  dans  les  Etats  du  Sud  ;  d'autren  sont  allés  aux  pays  des  Cris  et 
des  Cherokis.  Si  l'on  s'emparait  des  Floridos  ils  se  porteraient  là  en 
foule.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  guerre,  la  prést-nto  lettre  sera 
une  preuve  de  son  désir  de  prendre  du  service  militaire.  385 

25  novembre,        Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Grenvillo).  Envoie  procès-verbaux  du 
Charlotteto^Ti  Conseil  (exécutif)  jusqu'à  ce  jour.  393 

Inclus.    Procès-verbaux  du  Conseil  du  14  janvier  au  29  septembre.  397 

26  novembre,        Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Envoie  copie  de  son  discours,  - 
Charlottetown  des  adresses,  etc.  ;  aussi  copie  dos  journaux  du  Conseil  et  do  l'Assemblée. 

Une  harmonie  parfaite  a  régné.  465 

Inclus.    Copie  de  discours,  etc.     (Extraits  des  journaux.) 

Journal  du  Conseil  législatif,  du  10  au  20  novembre.  477 

Journal  de  l'Assemblée  pour  la  même  période.  521 

Pétition  du  juge  en  chef  Stewart  demandant  les  arrérages  de  son 
traitement  pour  1775  et  177<s  dus  depuis  15  ans.    *•  A.  &  W.  I.",  vol.  616 

(Stewart  avait  été  nommé  en  1775,  de  sorte  que  sa  pétition  doit  dater 
soit  de  la  fin  de  1790  ou  du  commencement  de  1791.) 

Eoberts  à  Nepean.  L'Assemblée  de  l'île  Saint- Jean  est  blessée  de  ce 
que  les  £3,000  voté-*  pour  construire  église,  palais  do  justice  et  prison, 
n'aient  pas  été  employés  à  ces  tins.  Demande  réponse  à  adresse  à  oe 
sujet,  délivrée  l'année  dernière.  **Col.  Cor..  P.  E.  I.",  vol.  10,  p.  747 

Townshend  à  Nepean.  A  présenté  à  Grenville  la  pétition  des  proprié- 
taires de  terrains  dans  l'île  Saint-Jean  au  roi;  Sa  Seigneurie  a  promis 
de  donner  une  copie  de  l'acte  en  comité.  "  A.  &  W.  I.",  vol.  682 

Inclus.    Hill  à  l^ewis  Tsans  date). 

Fanning  au  même.    Nest  pas  sûr  si  on  aura  la  paix  ou  la  guerre;  a 
Charlottetown  envoyé  une  patache  voir  s'il  est  arrivé  des  dépêches  à  la  Nouvelle-Ecosse. 
Son  vif  désir  d'être  employé  en  cas  de  guerre  est  la  raison  pour  laquelle 
il  a  envoyé  un  double  de  la  lettre  du  20  novembre.  Ecgrette  que  le  secré- 
taire ne  le  connaisse  pas  personnellement. 

"Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  10,  p.  555 

Lo  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Fanning.  La  proposition  d'accroître 
le  nombre  des  conseillers,  et  les  noms  de  ceux  recommandés,  ont  été 
envoyés  au  président  du  Conseil.  Le  plaisir  que  lui  cause  l'harmonie 
dans  le  Conseil.  551 

(Copie  au  "Col.  Off.,  St.  J.",  p.  180.) 

Fanning  à  Nepean.  Townshend  l'a  informé  des  plaintes  portées  contre 
lui  par  les  propriétaires.  S'il  en  est  porté  d'autres,  il  (Townsend) 
demande  à  connaître  ses  accusateurs  et  ce  qu'ils  lui  reprochent,  et  qu'on 
ne  passe  pas  jugement  avant  d'avoir  eu  ses  réponses.  559 

Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).     Envoie  exemplaire  d'actes. 


Sans  date. 


1791. 
19  février, 
Londres. 


26  février, 
Londres. 


18  avril, 


30  avril, 
Whitehall. 


6  mai^ 

île  Saint- Jean. 


23  mai, 
Chariottetown 


24  mai, 


Inclus.    Actes. 

Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville). 


Charlottetown  Conseil  (exécutif) 


567 

570 

Envoie  procès-verbaux  du 

593 
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Inclus.    Procès-verbaux,  6  octobre  1790  ao  21  mai  1791.  597 

25  juin,  FaDDÎng  au  secrétaire  d'Etat.  A  reçu  circulaire  annonçant  la  mort 
Charlortetown  ^j^  ^^^  ^^  Cumberland.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  11,  p.  21 
^juin,  Lo  même  au  même.  A  reçu  six  cartes  de  ports  d'Irlande.  25 
oiariottetown  j^  même  au  même.  A  reçu  avis  que  le  24  octobre  il  a  été  fait  avec 
Oiariottetowii  l'Bspagne  une  convention  mettant  fin  aux  diflféiends.                              29 

26  juin  ^®  même  au  même.  A  reçu  exemplaire  de  la  convention  avec  l'Espagne, 
Charlottetovi-n  signéc  le  28  octobre,  et  i'a  publiée.  33 
26  juin.              J^®  même  au  même.    A  reçu  copie  du  discours  du  roi  et  des  adresses 

en  réponse.  37 

38  juin,  Townshend  àNepean.    Demande  d'envoyer  l'acte  par  lequel  certaines 

Londres.  terres  dans  l'île  Saint-Jean  sont  confisquées  au  secrétaire  du  comité  des 
propriétaires  de  Saint-Jean,  vu  qu'il  n'ira  plus  à  ce  comité.  Inclut  lettre 
de  Taylor.  "  A.  &  W.  I.",  vol.  «82 

Inclus.  Taylor  à  Townshend.  L'acte  à  l'off'et  de  confisquer  les  terres 
des  propriétaires  dans  l'île  Saint-Jean  n'a  pas  encore  passé  dans  l'Assem- 
blée, mais  l'on  n'y  a  pas  renoncé.  Nepean  a  promis  d'envoyer  une  copie 
de  cet  acte  à  Sa  Seigneurie;  demande  que  le  comité  soit  renseigné  sur 
ce  sujet. 
5 août,  Townshend  àNepean.     Reçu  dépêche  accusant  réception  d'avis  que 

Charlottetown  ses  dépêches  avaient  été  présentées  au  roi,  ei  que  la  proposition  d'aug- 
menter le  nombre  des  conseillers  avait  été  renvoyée  au  Conseil  privé.  Le 
remercie  de  sa  promptitude  à  le  renseigner. 

"Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  11,  p.  41 
3  septembre,  Camden  à  Dundas  (?)  Souci  que  loi  causent  les  accusations  portant 
Brighton.  que  le  gouvernement  exécutif  opprime  l'île  Saint-Jean  et  prive  l'As- 
semblée de  ses  pouvoirs.  Cela  demande  une  intervention  immédiate, 
et  si  le  Conseil  privé  était  sur  les  lieux  et  qu'il  fut  autorisé  à  agir,  tous 
les  coupables  pourraient  être  suspendus,  mais  doute  que  pour  le  moment 
il  serait  bon  de  les  appeler  tous  en  Angleterre  ou  de  les  suspendre,  ne 
sachant  pas  qui  mettre  à  leur  place.  S'il  y  avait  moyen  de  trouver  des 
gens  honorables  et  capables,  on  pourrait  saspendre  les  coupables,  mais 
il  ne  faudrait  pas  en  agir  ainsi  sans  faire  leur  procès  et  entendre  leur 
défense.  Il  ne  devrait  pas  être  difficile  d'avoir  des  preuves,  puisque 
Parker  dit  qu'il  est  prêt,  et  que  tous  les  pétitionnnaires  sont  en  Angle- 
terre. Suggère  que  si  certaines  accusations  sont  prouvées  le  lieutenant- 
gouverneur  et  le  juge  en  chef  soient  immédiatement  rappelés.  La  sus- 
pension des  conseillers  présente  plus  de  difiicultés. 

"  A.  &  W.  I.",  vol.  616 

^septembre,        Parker  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).    Les  propriétaires  de  terrains 

bralW-Street.  Bur  l'île  SaintJean,  qui  ont  signé  la  pétition,  lui  ont   de  l'obligation 

pour  sa  prompte  attention.     Ils  soumettent  un  résumé  des  preuves,  et 

ils  le  prient  de  leur  accorder  une  audience.  vol.  616 

Inclus.    Pétition. 

Hésumés  (deux)  qui,  apparemment  par  inadvertance,  ont  été  marqués 
18  novembre. 

Résumés  d'accusations,  aussi  marqués  18  novembre,  mais  apparem- 
ment envoyés  avec  la  lettre  ci-dessus  du  5  septembre. 

fCee  résumes  sont  des  doubles  de  papiers  qui  sont  dans  "  Col.  Cor.,  P. 
E.  ï.",  vol.  10.  pp.  751  à  761,  marqués  comme  reçus  le  7  sentembre.  Ils 
sont  placés  ici  comme  contenu  de  la  lettre  du  5  septembre.) 

13 septembre,       B.  Molesworth  à .     Demande  la  charge  de  lieutenant-gouver- 

KeMin^ton      neur  de  l'île  Saint-Jean,  s'il  y  a  vacance. 

14  h  Parker  au  secrétaire  d'Etat   (Dundas).     Les  propriétaires   laissent 

itS^sTre^!  ^^^^^  ses  mains  la  question  du  redressement  de  leurs  griefs.     Plaintes 

contre  le  receveur  des  douanes  sur  l'île  Saint- Jean  ;  on  est  prêt  à  prouver 

qu'il  a  abusé  de  sa  charge.  **  A.  &  W.  I.",  vol.  616 

8a -6  J 
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14  septembre, 
Whitehall. 


20  septembre, 
Charlottetown 


15  octobre, 
Londres. 


8  novembre, 
Charlottetown 


8  novembre, 
Charlottetown 
11  novembre, 
Charlottetown 


18  novembre, 
Drake  Street. 

18  novembre, 
Drake  Street. 


26  novembre, 
Halifax. 


1er  décembre, 
Halifax. 

2  décembre. 


Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  àFanning.  Des  plaintes  ont  été  portées 
contre  lui  par  les  propriétaires  et  par  les  membres  da  Conseil.  Il  devra 
les  communiquer  ^à  Stewart,  Aplln  et  Townsbend,  et  il  faudra  qu'il  y 
soit  répondu  pur  le  retour  du  navire  qui  porte  la  présente  dépêche. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  10,  p.  563 

(Copie  dans  "  Col.  Cor.,  St.  J.",  p.  181.) 

Wright  à  Grenville.  Expose  de  nouveau  son  affaire  dans  Vespoir  d'ob- 
tenir qu*on  redresse  ses  griefs  en  le  nommant  arpenteur  au  Canada. 

"  Col.  Cor.,  P.  B.  I.",  vol.  11,  p.  735 

Parker  à  Nepean.  La  demande  des  propriétaires  et  marchands  de 
l'île  Saint-Jean  a  été  signalée  au  lord  président,  qui  était  d'avis  qu'il 
ne  pouvait  être  rien  fait  de  plus  que  ce  qui  avait  été  déj  j  ordonné,  pour 
le  moment.  Demande  qu*il  soit  enjoint  au  major  Farmer  de  se  rendre  à 
Londres  pour  rendre  témoignage.  "A.  &  W.  L,"  vol.  682 

Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Le  félicite  de  ce  qu'il  ait  été 
nommé  à  Ta  place  de  Grenville,  appelé  au  département  des  affaires  étran- 
gères. "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  10,  p.  629 

Le  même  à  Nepean.  A  reçu  aviir-  que  le  parlement  a  voté  £1,840  pour 
la  liste  civile,  avec  aperçu  des  besoins.  633 

Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  A  reçu  dépêche  du  16  sep- 
tembre, avec  arrêié  du  Conseil  privé,  et  a  communiqué  à  Stewart,  Aplin 
ut  Townshend  l'injonction  qu'elle  contenait  ;  réponses  seront  envoyées 
aussitôt  que  possible.  Eegrelte  d'être  attaqué  avec  tant  d'acharnement, 
mais  espère  qu'il  pourra  défendre  sa  réputation.  637 

Parker  au  même.  Courte  lettre  renvoyant  aux  accusations  contenues 
dans  lettre  de  même  date,  laquelle  suit.  "A.  &  W.  I.",  vol.  616 

Le  même  au  même.  Expose  au  long  les  plaintes  des  propriétaires  de 
terrains  dans  l'île  Saint-Jean  : — perception  forcée  de  renies  viagères, 
déshérence  de  leurs  terres,  et  incertitude  de  la  tenure — toutes  choses  qui 
ont  retardé  la  colonisation  de  l'île.  Eemôdes  suggérés  :  (1)  Un  acte  à 
l'effet  de  ratifier  les  titres  et  de  rendie  les  terres  tombées  en  déshérence 
causerait  beaucoup  de  retard  et  d'incertitude  ;  il  faudrait  l'ordre  de  déli- 
vrer de  nouvelles  lettres  patentes  ou  un  acte  du  parlement  ratifiant  les 
concessions  primitives.  (2)  Modification  de  la  constitution,  comme  au 
Canada,  de  façon  à  ce  que  les  gens  ne  possédant  pas  les  conditions  d'éligi- 
bilités  requises  ne  puissent  pas  faire  partie  du  Conseil  ni  de  l'Assemblée. 
(3)  Modification  des  lois  de  navigation.  (4)  Nomination  d'un  directeur 
des  postes  et  malles  régulières  entre  l'île  et  le  Royaume-Uni.  Dans  le 
cas  où  un  acte  du  parlement  serait  jugé  nécessaire,  un  projet  de  loi  sera 
préparé  et  soumis  aux  propriétaires.     "  Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  10,  p.  767 

Bulkely  à  Fanning.  Annonce  la  mort  de  Parr,  arrivée  le  matin  de  ce 
jour-là.  Incluse  dans  lettre  de  Fanning  au  secrétaire  d'Etat,  en  date  du 
2  décembre,  laquelle  voir. 

Farmar  à  Winchester.  Incluse  dans  celle  de  Parker  du  29  décembre, 
laquelle  voir. 

Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  A  reçu  avis  officiel  de  la 
mort  de  Parr,  lieutenant-gouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse;  inclut  lettre 
de  Bulkeley  sur  ce  sujet  et  la  réponse.  Lorsque  les  réponses  aux  accu- 
sations portées  contre  lui  et  d'autres  seront  complétées,  il  partira  pour 
la  Nouvelle-Ecosse  ;  espère  q\i'il  ne  sera  pas  démis  une  seconde  fois  de 
la  charge  de  lieutenant-gouverneur  de  la  Nouvelle- Ecosse. 

'^  Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  11,  p.  5 

Incluse.  Bulkeley  à  Fanning,  25  novembre.  Mort  de  Parr  ce  matin- 
là;  comme  plus  ancien  lieutenant-gouverneur,  il  (Fanning)  lui  succède.   9 

Fanning  à  Bulkeley,  2  décembre.  Rapport  de  la  mort  de  Parr  reçu  ; 
se  rendra  aussitôt  que  possible  à  Halifax  pour  se  mettre  à  la  tête  de 
l'administration.  13 
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lodéoembre.       AcoGsations  oontre  William  Townshend,   receveur  des  douanes,  et 
Charlottetown  i-^ponse.    Fannîng,  le  juge  en  chef  et  le  procureur  général  sont  impliqués 
dans  oes  accusations.    A  la  suite  de  la  réponse  viennent  des  affidavits. 

**Col.  Cor.  P.E.  L,"  vol.  13,  p.  363 
(La  défense  paraît  avoir  été  préparée  par  des  avocats  de  Londres  dans 
le  printemps  de  1792,  après  que  Eobert  Gray  y  fût  aiTivé  le  4  février  ; 
mais  les  papiers  ne  portent  pas  de  date  postérieure  à  celle  qu41  y  a  en 
marge.    Les  aflSdavits  annexés  à  la  réponse  sont  de  différentes  dates.) 
29 décembre,       Parker  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).    Transmet   lettre  du  major 
D«ke  Street  Parmar  à  Winchester  montrant  les  persécutions  exercées  par  les  fonc- 
tionnaires contre  madame  Cambridge.    Eaisons  de  madame  Callbeck 
pour  quitter  Itle  Saint-Jean,  de  peur  d'être  traitée  de  la  même  maniôre. 

"  A.  &  W.  L",  vol.  616 
Inclus.    Le  major  Farmar  à  Winchester.     La  protection  que  lui  et 
d'antres  ont  accordée  à  madame  Cambridge  pour  empêcher  les  lonction- 
naires  de  la  maltraiter. 
1792.  (Cette  lettre  précède  celle  qui  la  contient.) 

u^^tj"^'  Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).     A  cause  de  l'importance  de 

^^'  l'affaire  pour  lui-même  et  d'autres  fonctionnaires  contre  lesquels  il  a  été 
porté  dos  plaintes,  a  envoyé  les  réponses  p^r  son  secrétaire,  le  major 
(xray,  qui  est  en  mesure  de  fournir  des  détaiU  qu'il  connaît  p'^rsonnelle- 
ment,  et  dont  le  caractère  doit  donner  du  poids  à  son  témoignage.  Par 
un  mémoire  de  John  Clark,  agent  des  propriétaires,  on  peut  voir  quel 
ennui  cela  pourra  lui  causer  (à  Dundas)  si  l'on  ajoute  trop  facilement 
foi  à  ses  plaintes.  "  Col.  Cor.,  F.  E.  1.",  vol.  11,  p.  17 

krjanWer.  Extrait  d'un  inventaire  des  terres  do  Fanning  dans  la  Nouvelle-Ecosse 

et  l'île  Saint-Jean.     Inclus  dans  lettre  de  Knox  en  date  du  19  mars  1800, 
laquelle  voir. 
5 janvier.  Le    secrétaire  d'Etat   (Dundas)   à  Fanning.     Dépêches   reçues.     Il 

wtùtehall.  (Fanning)  sait  la  nécessité  de  transmettre  sa  propre  réponse  et  celles 
des  fonctionnaires  contre  lesquels  il  a  été  porté  plainte.  Le  remercie  de 
ses  félicitations.  "  Col.  Cor.  P.  E.  L",  vol.  11,  p.  1 

§  janvier,  Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).     Dans  sa  d(^pêche  publique 

ChiriottetoMu  (Jq  jcr  courant  a  eu  seulement  le  temps  de  dire  que  copie  d'un  mémoire 
avait  été  mis  entre  ses  mains  par  Clark,  agent  des  propriétaires. 
Eemarques  sur  la  manière  dont  il  a  été  dressé  et  la  préparation  des 
affidavits  dans  l'espoir  qu'on  ne  pourrait  pas  les  découvrir  quand  on  en 
viendrait  à  entendre  les  plaintes,  ou  que  le  parjure  ne  ])Ourrait  pus  être 
puni.  Inclut  la  liste  de  noms  qui  lui  a  été  remise  par  Clark  et  qu'il  croit 
différente  de  celle  annexée  à  la  pétition.  Les  procédés  malhonnêtes  des 
pétitionnaires,  qu'un  fonctionnaire  de  princij)es  ne  saurait  imiter,  leur 
donnent  un  avantage  sur  lui,  attendu  que  rien  ne  les  arrête.  Expose  les 
faits  qui  se  rattachent  à  la  division  du  communal  en  lots  à  pâturage  ; 
envoie  liste  des  concessionnaires,  montrant  que  les  concessions  l'ont  pas 
été  faites  à  des  favoris,  comme  on  le  prétend.  Plusieurs  d'entre  eux 
avaient  signé  une  pétition  pour  modifier  les  rues  et  agrandir  les  lots  de 
ville,  et  tous  étaient  convaincus  de  l'utilité  de  la  mesure  qu'ils  ont  main- 
tenant l'effronterie  de  réprouvvT.  Transmet,  comme  preuve,  copie  des 
première  pétitionr*.  (La  lettre,  qui  est  volumineuse,  parle  encore  de  la 
manière  d'agir  des  pétitionnaires,  du  désir  du  changement  en  question, 
et  de  la  réserve  d'un  terrain  équivalant,  en  étendue,  au  communal 
primitif.)  "  Col.  Cor.,  P.  E.  T.",  vol.  11,  p.  45 

Inclus.    Liste  des  pièces  mentionnées  dans  la  lettre. 
(1.)  Liste  des  signataires  de  la  copie  d'une  pétition  concernant  les 
rues  et  la  commune  de  Charlottetown  ;  présentée  à  Fanning  le  1*' janvier  ; 
certifiée  par  Clark.  76 

(2.)  Plan  de  la  commune  de  Charlotte town.  79 
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(3.)  Liste  des  solliciteurs  et  des  propriétaires  de  lots  du  morceau  de 
terre  autrefois  désigné  sous  le  nom  de  "  commune."  81 

(4.)  Pétition  de  James  Curtis  demandant  un  lot  de  la  commune  quand 
elle  sera  divisée.  83 

(La  pétition  demandait  le  lot  24,  mais  ces  chiffres  ont  été  en  partie 
efPacés,  soit  à  dessein  soit  par  accident.) 

(5.)  Pétition  de  John  Clark  demandant  n'importe  lequel  des  lots  mar- 
quée 17,  27  ou  30,  ou  n'importe  quel  autre  que  le  lieutenant-gouverneur 
pourra  juger  à  propos.  87 

(6.)  Pétition  de  John  Patterson,  agissant  pour  Walter  Patterson,  de- 
mandant le  lot  22.  91 

(7.)  Pétition  de  David  Eoss  demandant  un  lot  de  12  acres  sur  la 
commune,  quand  elle  sei*a  divisée,  95 

(8.)  Pétition  de  John  Clark  demandant  le  lot  22  ou  27.  99 

(9.)  Pétition  de  John  Patterson  demandant  le  lot  '^3.  103 

no.)  Pétition  de  John  Bowley,  fils,  demandant  un  lot  (non  désigné). 

107 

(Le  demi-lot  n°  10  lui  a  été  concédé). 

(11.)  Pétition  de  Peter  Magowan  demandant  le  lot  30.  111 

(12.)  Pétition  de  propriétaires  demandant  la  modification  des  rues  de 
Charlottetown.  115 

(13.)  Copie  d'un  bail  par  le  lieutenant-gouverneur  Patterson,  sur  une 
résolution  du  Conseil,  d'un  terrain  entre  les  lots  de  pâturage  et  la  com- 
mune, à  Phillips  Callbeck  et  Thomas  Wright,  en  date  du  17  décembre 
1781.  127 

(14.)  Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil,  relatifs  à  la  concession 
des  lots.  119 

(Les  mémoires  et  procès-verbaux  sont  tous  datés  de  février  et  mars 
1789.) 

(L'extrait  des  proc6s-verbaux  suivant  le  n^  12  est  donné  dans  la  liste 
comme  le  n^  14,  mais  n'est  pas  numéroté  sur  le  aocument  même.) 

(15.)  Affidavit  de  John  Chambers  portant  que  John  Clark  a  déclai'é 
publiquement  que  le  terrain  réservé  à  la  place  do  la  commune  primitive 
était  à  6  ou  7  milles  de  Charlottetown.  131 

(16.)  Inierro/^^atoire  de  Simon  Gallant,  apparemment  pour  prouver 
qu'on  a  obtenu  les  signatures  apposées  à  la  pétition  contre  le  lieutenant- 
gouverneur  et  le  Conseil  en  tenant  les  signataires  dans  l'ignorance  de  son 
contenu.  133 

Parker  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Les  propriétaires  qui  se  plai- 
gnent l'ont  prié  de  demander,  en  face  de  la  dénégation  des  accusations 
de  Fanning,  que  les  portions  de  ses  lettres  ayant  trait  aux  affaires  publi- 
ques do  l'île  Saint-Jean,  soient  envoyées  au  Conseil  pour  être  comparées 
aux  plaintes.  *»  A.  &  W.  I.",  vol.  616 

Lettre  de  la  même  date  et  pour  le  même  objet,  adressée  à  King,  sous- 
secrétaire. 

Eobert  Gray  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  En  cas  de  soupçon  de 
négligence  ou  de  retard,  expose  les  circonstanccH  de  son  arrivée  et  de  la 
préparation  de  la  défense  du  lieutenant-gouverneur  Fanning,  du  juge  en 
chef,  du  procureur  général  et  du  receveur  des  douanes,  opposée  aux  accu- 
sations portées  contre  eux.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  13,  p.  401 

Fanning  au  Conseil  privé.  Fait  allusion  à  la  lettre  du  l®' janvier  der- 
Cbâriottetown  nier,  concernant  les  copies  inautheutiques  des  dépositions  des  plaignants, 
auxquelles  il  n'avait  pas  alors  le  temps  de  répondre.  A  depuis  eu  le 
temps  de  les  examiner  et  les  trouve  encore  plus  critiquables  que  simple- 
mant  inexactes  et  inauthentiques.  Envoie  procès-verbaux  du  Conseil, 
dépositions,  etc.,  avec  remarques  au  long — la  dépêche  couvrant  69  pages. 

*'  Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol,  11,  p.  671 


26  janvier, 
Drake-Street. 


18  mars, 
Londres. 


5  avril, 
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Londres. 

20  mai, 
Charlottetown 


30  juin, 
Charlottetown 


23  juin. 


6  août, 
Whitehall. 

7  août, 
WhitehaU. 


3  septembre, 
Londres. 


22  septembre, 
Lanaies. 


3  octobre, 
Saint-James. 


15  octobre, 
Charlottetown 


Inclus.  Documents  relatifs  aux  plaintes  portées  contre  lui  (Fanning), 
le  juge  en  chef,  le  procureur  général  et  le  receveur  des  douanes,  à  savoir  : 
Adresses  à  Fanning  (avec  réponses)  de  la  part  des  habitants  de  la  Cherry- 
Valley  et  de  la  rivière  Yeruon,  des  établissements  de  la  rivière  Hills- 
borough,  de  la  baie  de  Bedford,  du  havre  au  Sauvage  (^Savage  Harbouf) 
et  de  Saint-Pierre,  ainsi  que  du  grand  jury  de  l'île  Saint- Jean.    499  à  506 

Procès-verbaux  du  conseil  contenant  dépositions  et  autres  documents 
suivant  liste  en  tête.  511  à  670 

(Ces  derniers  sont  parmi  la  collection  de  procès-verbaux.) 

J.  S.  Mackenzie  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Sollicite  pour  Thomas 
Wright  et  suggère  des  emplois  auxquels  il  est  propre.  739 

Fanning  au  même.  Transmet  collection  complète  des  lois,  dont  il 
n'avait  trouvé  que  des  copies  éparses  et  inexactes  en  la  possession  de 
différentes  personnes,  mais  qui  ont  été  réunies,  revisées  et  imprimées. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  11,  p.  137 

(La  collection  réimprimée  en  1817  est  dans  les  archives  canadiennes.) 

Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  A  reçu  règlements  imprimés 
relatifs  à  la  continuation  des  fortifications  et  autres  services  militaires, 
ainsi  que  circulaire  du  8  septembre  ;  s'y  conformera.  183 

Barwell  à .    Au  sujet  de  Mme  Callbeck  et  de  sa  prétention  au 

lot  28  sur  l'île  Saint-Jean.     (Probablement  envoyé  à  Dundas.)  827 

Nepean  à  Samuel  Smith.  Ordre  de  payer  à  Winter,  grand  prévôt,  la 
moitié  de  ses  appointements  au  30  juin  dernier.   **  Col.  On.,  St.  J.",  p.  182 

Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Fanning.  Transmet  ordonnance  ren- 
voyant les  plaintes  des  propriétaires  contre  lui,  le  juge  en  chef,  le  pro- 
cureur général  et  le  receveur  des  douanes. 

**  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  11,  p.  141 

(Copie  au  "  Col.  Off.  St.  J.",   p.  182.) 

Bapport  sur  lequel  est  fondée  l'ordonnance. 

"Col.Cor.,P.  B.L",vol.  11, p.  146 

(Ce  rapport  paraît  avoir  été  publié  par  les  accusés  pour  montrer  ce 
que  le  roi  et  ses  ministres  pensent  de  leur  conduite.) 

Thomas  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Transmet  liste  des  actes  passés 
dans  l'île  Saint-Jean  en  1790,  lesquels  ne  peuvent  entrer  en  vigueur 
qu'après  avoir  été  sanctionnés  par  le  roi,  et  demande  qu'ils  soient  soumis 
à  l'approbation  de  ce  dernier.  743 

Incluse.    Liste.  747 

L'agent  des  cens  et  rentes  à  lord  Frederick  Campbell.  Il  y  a  aujour- 
d'hui des  arrérages  au  montant  de  £34,840,  qui  se  sont  accumulés  depuis 
22  ans  et  qu'il  n  y  a  pas  moyen  de  faire  rentrer.  Suggère  de  réduire  le 
taux  à  deux  schellings  les  cent  acres.  La  grande  erreur  a  été  de  concéder 
des  terres  à  dos  non-résidants.  S'il  était  établi  un  cens  modique,  et  que 
l'on  en  exigeât  le  paiement,  ils  seraient  forcés  de  coloniser  pour  se  rem- 
boui*8er.  751 

Arrêté  du  (Jonseil  renvoyant  aux  lords  du  commerce,  pour  qu'ils  en 
délibèrent  et  fassent  rapport,  la  lettre  du  secrétaire  d'Htat  (Dundas) 
transmettant  trois  actes  de  l'île  Saint-Jean,  dont  deux  concernant  les 
terres  et  l'autre  à  l'effet  d'apaiser  les  esprits  des  sujets  protestants. 

'*B.  T.,  N.B.",  vol.  1,  p.  1173 

Incluse.  Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  au  président  du  Conseil,  6 
septembre  1792.  Transmet,  pour  qu'il  en  soit  délibéré,  trois  actes  repré- 
sentés par  jurisconsulte  comme  inattaquables  au  point  de  vue  du  droit. 

»*B.T.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  1175 

Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  A  reçu  dépêche  avec  ordon- 
nance renvoyant  les  plaintes  portées  contre  lui  et  d'autres.  Regrette  que 
les  preuves  additionnelles  n'aient  pas  été  reçues  avant  que  le  Conseil  ne 
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fit  rapport,  vu  qu'elles  auraient  démontré  la  malignité  des  accnsatears. 

*'Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  11,  p.  187 
20  octobre,  Extraits,  pétition,  etc.,  concernant  la  prétention  de  Mme  Callbeck  au 

Charlottetown  1^^  28.  "^  '         '  *'  &jl  à  840 

20  novembre,       Wright  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Sollicite  de  nouveau  le  rodres- 
Charlottetown  somont  do  ses  griofs.  ÎTÔ 

24  novembre        Eanning  au  même.    L'Assemblée  générale  s'est  réunie  le  6.    Envoie 
Charlottetown  copio  de  discours,  adresses  et  journaux.    Donne  la  liste  des  actes  sanc- 
tionnés, avec  remarques  et  récit  des  événements  relatifs  à  la  confiscation 
des  terres  appartenant  aux  propriétaires  primitifs.  91 

Incluse.    Discours,  adrdsses,  etc. 
(Extraits  dos  journaux,  lesquels  voir.) 

Journal  du  Conseil  législatif,  du  6  au  17  novembre.  211 

Journal  de  l'Assemblée  législative  pour  la  même  période.  241 

14  décembre,        Stcwart  au  secrétaire  d'Etal  (Dundas).    Inclut  lettre  du  président  de 

Londres.  la  cour  de  l'échiquier  Montgomery.    Lorsqu'il  lui  plaira  (à  Dundas)  de 

commencer  à  étudier  les  affaires  de  l'île  Saint- Jean,  il  (Stewart  est 

prêt  à  fournir  tous  renseignements.  759 

Incluse,    Lettre  du  président  de  la  cour  de  l'échiquier  Montgomery, 

disant  que  Stewart  est  prêt  à  répondre  à  toutes  questions  concernant  l'île 

Saint-Jean.  763 

1793.  Eobert  Gray  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).    Offre  de  lever  un  corps 

10  février,        pour  la  défense  de  l'île  Saint-Jean.  7o3 

Londres.    . 

5  mars  ^'  ^'  ^ûckenzie  à  Nepean  (?)  Inclut  un  exposé  de  l'affaire  de  Wright, 

Londres.  et  demande  qu'en  justice  il  soit  rétabli  dans  sa  charge.  787 

Incluse,  Bref  exposé  de  l'affaire  do  Thomas  Wright.  791 

(Double  dans  le  vol.  13,  p.  479.) 
17  avril,  Fanning  à  Mopcan.    A  cause  d'un  rude  accèi  de  scorbut  il  a  demandé 

île  Saint- Jean,  un  COngé.  271 

^^avn^  ^  Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).    A  reçu  dépêches  des  8  dé- 

„.,i^^*^^  cerabre  et  7  janvier  îe  15  du  courant— première  communication  avec  le 
continent  depuis  le  milieu  dedécembre.  A  préalablement  divisé  la  milice 
en  trois  bataillons,  avant  de  dresser  les  états  demandés.  L'hostilité  à 
une  loi  de  milice  fait  qu'il  est  douteux  qu'on  puisse  obtenii*  les  données 
nécessMrcs,  mais  cela  ne  vient  pas  d'un  manque  de  fidélité.  En  cas  de 
guerre,  a  confiance  que  les  habitants  se  réuniront  pour  défendre  la  colo- 
nie et  résister  aux  ennemis  du  roi.  Envoie  états  de  situation  et  cones- 
pondance  pour  montrer  combien  l'île  manque  de  munitions  et  quelles 
démarches  il  a  faites  pour  en  obtenir  un  approvisionnement.  Mesures 
nécessaires  pour  se  défendre  contre  l'ennemi.  Inutilité  de  bâtir  des  forts 
sur  des  points  particuliers,  vu  qu'il  y  a  tant  de  rivières,  de  baies  et  de 
havres  où  l'ennemi  peut  descendre.  Une  artillerie  de  campagne,  des 
armes  portatives  et  dos  munitions,  un  corps  do  miliciens  ou  provinciaux, 
et  la  milice  seraient  les  meilleurs  moyens  de  défense.  Il  faudrait  station- 
ner une  frégate  ou  un  vaisseau  de  guerre  durant  la  saison  de  navigation 
pour  protéger  les  havres  et  la  côte.  276 

Inclus.  Etats  de  situation  de  l'armement  au  l*"  juillet  1790  et  au  7 
mars  1793.  281  à  285 

Fanning  à  Ogilvie,  6  juillet  1793.  Envoie  état  de  situation  de  l'arme- 
ment pour  montrer  comme  l'île  est  peu  protégée.  289 

Le  même  au  même,  17  avril  1793.  Le  détachement  du  2V  est  embar- 
qué. Inclut  demande  de  matériel  de  guerre  à  Sawyer.  Regiette  que  le 
détachement  maintenant  retiré  ne  puisse  pas  être  remplacé,  vu  que  l'île 
est  partout  exposée  an  débarquement  d'un  ennemi. 

**  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  11,  p.  393 
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Fanning  à  Sawyer,  même  date.  L'Ile  se  trouvant  sans  défense,  de- 
mande un  approvisionnement  de  tout  ce  dont  il  peat  disposer  en  fait  de 
munitions,  etc.  297 

(Sans  date  :  pour  la  date  voir  lettre  de  Sawyer.) 
Sawyer  à  Fanning,  17  avril.    Envoie  toutes  les  munitions  dont  il  peut 
disposer,  sans  laisser  sa  goélette  sans  défense.  301 

io  avril,  Fanning  au  secrétaire  d*Etat  (Dundas).    Envoie  procès-verbaux  du 

Chariottetown  Conseil  exécutif  allant  jusqu'au  l'^  janvier  1793.  305 

Incluse.    Procès-verbaux.  311 

iprmai,  Desbrlsay  à  Sandwich.     Inclut  pétition,  qu'il  prie  Sa  Seigneurie  de 

Charlottetown  présenter  et  recommander.  807 

Incluse,  Pétition  exposant  ses  serves  et  demandant  à  être  nommé 
gouverneur,  ou  lieutenant-gouverneur,  dans  l'Amérique  du  Nord  ou  les 
Indes  Occidentales.  811 

1er  mai,  Desbrisaj  au  Secrétaire  d'Etat  (Dundas).    Inclut  pétition  demandant 

Chariottetown  charge  de  lieutenant-gouverneur,  pour  qu'elle  soit  présentée  au  roi. 

"  Col.  Ck)r.,  P.  E.  1.",  vol.  13,  p.  40 

Incluse.    Pétition.  •  41 

'mal  Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).    A  reçu  circulaire  annonçant 

Chariottetown  qQ^  ceux  qui  exercent  le  pouvoir  suprême  en  France  ont  déclaré  la 

guerre.     L'a  publié,  avec  l'assurance  du  roi   que  ceux  de  ses  sujets  qui 

prendront  des  vaisseaux,  etc.,  français  auront  droit  à  la  part  de  prise  du 

souverain.  **  Col.  Cor.,  P.  E.  I.*',  vol.  11,  p.  331 

;n»i.  Le  même  à  King.    A  reçu  copie  du  message  du  roi  et  de  l'adresse  en 

Chariottetown  réponse.  335 

27 mai.  Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).    A  reçu  nouvelle  du  brillant 

Chariottetown  guccès  de  l'armée  alliée  dans  le  territoire  des  Provinces-Unis,  et  du  départ 

de  la  flotte  pour  les  Indes  Occidentales.    Sa  satisfaction.  345 

îTmai,  Le  même  à  King.    A  reçu  dépêche  annonçant  que  le  parlement  a  voté 

Oiariottetown  £1,900  pour  la  liste  civile  de  l'île,  avec  les  prévisions  budgétaires      349 

Mémoire  de  Fanning,  du  juge  en  chef  Stewart,  du  pi*ocureur  général 

Aplin,  et  du  receveur  des  douanes  Townshend,  exposant  les  frais  ruineux 

qu'a  entraîné  la  défense  opposée  aux  plaintes  sans  fondement  portées 

contre  eux,  et  demandant  indemnisation.  795 

17  juillet.  Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Fanning.    Transmet  arrêté  approu- 

Whitehall.        ysLiït  l'acte  à  l'effet  d'appaiser  les  esprits  des  sujets  protestants  dissidents 

de  Sa  Majesté.  ''  Col.  Gif.,  St.  J.",  p.  182 

*  juîUet,  Fanning  à  Eing.    A  reçu  copie  de  l'acte  à  l'effet  d'empêcher  toute  cor- 

CWiottetowB  respondance  de  traîtres  avec  les  ennemis  du  roi. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  11,  p.  353 
^)jmllet.  Le  même  au  même.     A  reçu  Gazette  contenant  nouvelles  du  succès  en 

Charkjttetowii  Flandre  et  de  la  prise  de  Tobago.  357 

^ipût.  Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Fanning.    Envoie  arrêté  approuvant 

WhitehalL       deux  act^s.  *»  Col.  Off.,  St.  5.",  p.  183 

8»o6t,  Winchester  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).    Se  plaint  de  la  persécution 

^^''***^*^-  à  laquelle  M™*  Carabridffe  est  exposée  dans  l'île  Saint-Jean,  de  la  part  de 

Fanning  et  autres  fonctionnaires.       **  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  11,  p.  799 
^'août.  Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Fanning.     Ordre  a  été  donné  d'en- 

«Tiit«halL  voyer  des  armes  et  des  munitions  d'Halifax;  sa  demande  à  la  goélette 
Chatham  (Sawyer)  approuvée.  Ne  doute  pas  que  la  milice  sera  suffi- 
sante pour  repousser  une  attaque,  dont  la  cbance  est  amoindrie  par  la 
prise  do  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Ne  peut  pas  lui  accorder  de  congé 
dans  le  moment  critique  actuel.  339 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  184.) 
2«eptemlwe,         Ôgilvie  à  Fanninfif.     Une  batterie  va  être  dressée  tout  près  de  la 
^*^^  Pointe  Plaisante.     (Incluse  dans  la  lettre  de  Knox,  en  date  du  19  mars 

1800,  laquelle  voir.; 
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20  septembre,  Fanning  ûu  Secrétaire  d'Elat  (Dundas).  Son  chagrin  d'être  devenu 
Charlottetown  pQm»  j^  geconde  fois  un  sujet  de  plainte.  Expose  les  raisons  pour  les- 
quelles il  a  accepté  des  lettres  de  substitution  de  propriétaires  absents, 
de  façon  à  pouvoir  nommer  des  agents  pour  gérer  leurs  terres,  ce  que  6a 
position  l'empêchait  de  faire  ;  a  ainsi  empêché  des  colons  de  devenir 
victimes  des  fraudes  commises  par  des  pers  )nnes  agtssant^sans  autorisa- 
tion. A  refusé  d'accepter  quelque  rétribution  que  so  soit  pour  sa  peine. 
Pour  se  justifier  des  accusations  de  Mme  Callbeck,  envoie  différents 
documents  concernant  des  transactions  entre  le  major  Holland  et  Coffin, 
père  de  Mme  Callbeck.  JRépond  en  détail  aux  accusations  de  Mme  Call- 
beck, et  pour  preuve  renvoie  aux  documents  transmis. 

p  "  Col.  Cor.,  P.  B.  I.",  vol.  11,  p.  361 

Incluses  :  (1.)  Copie  authentique  des  lettres  patentes  originales  du  lot 
ou  township  28  délivrées  îiu  major  Holland.  Au  dos  se  trouve  un  plan 
du  lot.  383 

(2.)  Obligation  de  Nathaniel  (Joffin,  procureur  do  Callbeck,  à  Holland, 
promettant  de  payer  les  cens  et  rentes  du  lot  28  à  partir  du  P' janvier 
1773.  385 

(3.)  Plan  auquel  il  est  renvoyé  dans  l'obligation.  38d 

(4.)  ConHcntement  à  une  unique  division  générale  du  lot  28  avec  Na- 
thaniel Coffin,  de  la  part  de  Callbeck.  391 
(5  à  8.)  Procuration  de  Holland  à  Fanning,  et  lettres  à  ce  sujet. 

395,  392,  403,  407 
(9.)  Certificat  de  Desbrinay,  régistrateur,  poruint  qu'il  ne  peut  trou- 
ver aucun  titre  translatif  do  biens-fonds  de  Nathaniel  Coffin  à  Phillips 
Callbeck  ou  Mme  Callbeck,  soit  avant  soit  après  la  mort  de  Callbeck. 

411 
(10.)  Paragraphe  de  la  Gazette  de  l'île.  413 

(11.)  Certificat  de  John  Lord,  portant  qu'il  a  payé  ses  rentes  à  Mme 
Callbeck  jusqu'au  l^'  mai  1793.  414 

(12.)  Copie  authentique  de  concession  en  date  du  1"  mai  1790,  de  la 
part  de  Mme  Callbeck  à  John  Foy.  415 

(Un  résumé  de  la  défense  se  trouve  dans  "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  13, 
p.  415.) 
8  octobre,  Fanning  à  King.    A  reçu  Gazette^  avec  récit  de  la  prise  de  Valen- 

Charlottetown  ciennes.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  11,  p.  419 

10  octobre  ^®  même  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).     A  reçu  arrêté  ratifiant  l'acte 

Charlottetown  à  l'effet  d'apaiser  les  esprits  des  dissidents  protestants.  423 

10  octobre  -^^  même  au  même.     A  reçu  ordonnance  ratifiant  deux  actes  (dont  les 

Charlottetown  titres  ne  sont  pas  donnés).  427 

13  octobre  "^  même  au  même.     Est  heureux  de  voir  qu'on  l'approuve  d'avoir 

Charlottetown  demandé  des  armes  au  Ghatham  et  à  Ogilvie.  A  reçu  200  fusils  et  acces- 
soires avec  munitions  pour  la  milice,  mais  pas  d'artillerie  de  campagne 
ni  d'autre  approvisionnement  de  munitions  pour  les  bouches  à  feu.  Est  par 
conséquent  heureux  qu'ordre  ait  été  donné  à  Halifax  d'envoyer  des  armes 
et  des  munitions,  qui,  espère-t-il,  comprendront  de  l'artillerie  de  campa- 
gne ;  on  dit  maintenant  qu'il  y  a  sur  la  côte  des  vaisseaux  armés  qu'on  ne 
pourrait  pas  repousser  avec  des  armes  portatives.  Accepte  de  bon  cœur  le 
refus  d'un  congé  j  ne  s'attendait  pas  à  la  guerre  quand  il  l'a  demandé,  et 
était  alors  très  malade,  mais  est  maintenant  bien  rétabli.  431 

7  novembre,         Sandwich  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).    Transmet  une  lettre  qui 
Londres.         était  sans  doute  destinée  à  feu  son  père  (de  Sandwich).  803 

Incluse.    Lettre  et  pétition  de  Desbrisay  à  Sandwich,  en  date  du  1*^ 
mai — lesquelles  voir. 
1er  décembre,       Fanning  à  King.     A  reçu  Gazette.    E«»pôre,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
île  Saint- Jean,  une  autre  Campagne,  qu'une  partie  des  troupes  nouvellement  levées  pour- 
ront être  envoyées  à  l'île,  vu  que  les  miliciens  ne  peuvent  pas  faire  le 
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1793. 


Sansdftte. 


irw. 

9  janvier. 


Sljuner, 
Londres. 


SféTrier, 
Whitehall. 


6  février, 
Londres. 


12  février, 
WhitehaU. 


28  février, 
Londres. 


13  mai, 
ChariottetoMm 


service  roilitaire  sans  ruiner  leurs  familles.  L*île  est  sauve  jusqu'au 
printemps,  alors  qu'il  comptera  sur  l'aide  des  troupes  et  d'un  vaisseau 
armé.  "Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  Il,  p.  435- 

Incluse.    Etat  de  situation  de  la  milice.  439 

Sans  date,  ni  adresse,  ni  signature.  Recommandation  que  la  propo- 
sition de  Fanning  d'envoyer  les  officiers  à  Georgetown,  et  de  coloniser 
l'île  Saint-Jean  avec  des  Allemands,  etc.,  soit  adoptée.  767 

Incluse.    Explication  et  proposition  pour   peupler  l'île  Saint-Jean. 

**Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  ll,,p.  7T1 

Pétition  de  Thomas  P.  Winter.  Anderson,  qui  fait  les  fonctions 
d'agent  de  la  Couronne  pour  l'île  Saint-Jean,  refuse  de  lui  payer  1© 
demi-traitement  qui  lui  est  dû  (à  Winter)  sans  un  ordre  du  bureau  du 
secrétaire  d'Etat  ;  demande  que  cet  ordre  soit  donné.  815 

Thomas  à  King.  Fanning  l'a  prié  de  solliciter  l'envoi  de  troupes  à 
l'île  Saint-Jean.  Si  l'on  pouvait  disposer  d'une  partie  des  troupes  de 
la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Canada,  il  paraît  qu'il  y  aurait  moyen  de  lever 
200  hommes  sur  l'île  à  des  conditions  comme  celles  auxquelles  le  corps 
a  récemment  été  levé.  Fanning  croit  que  s'il  y  a  lieu  de  craindre  une 
attaque  quoique  part  ce  sera  à  l'île  Saint-Jean  qu'elle  aura  lieu.      819 

Lo  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Fanning.  Ordre  de  lever  un  corps 
de  200  hommes,  à  être  divisé  en  deux  compagnies  avec  les  officiers  ordi- 
naires, et  dont  le  lieutenant-gouverneur  aura  le  commandement  sans 
solde — les  officiers  ne  devant  pas  avoir  de  grade  dans  l'armée  ni  avoir 
droit  au  traitement  de  réforme.  La  solde  et  la  subsistance  du  corps  seront 
les  mêmes  que  dans  l'armée  régulière;  il  tirera  sur  le  Trésor  pour  la  gra- 
tification d'entrée  en  campagne  et  la  subsistance.  Ordre  sera  envoyé  à 
Halifax  de  fournir  les  armes  et  munitions  nécessaires;  il  va  être  envoyé 
des  effets  d'habillement.  La  gratification  d'entrée  en  campagne  ne  devra 
pas  dépasser  2  guinées  par  homme,  qui  seront  autant  que  possible  affec- 
tées à  l'achat  d'effets  de  petit  équipement,  indépendamment  de  l'habille- 
ment. 441 

(Copie  au  "Col.  Off.,  St.  J.",  p.  186.) 

Barwell  à .    Expose  les  faits  de  la  cause  dans  le  procès  de  Clark 

et  de  M"*Oallbeck;  découverte  de  pièces  qui  réfutent  le  sermenc  de 
Clark;  saisie  do  la  maison,  des  meubler  et  des  effets  de  M"''  Callbeck,  et 
conduite  tyrannique  de  la  cour  de  l'île  Saint-Jean,  devant  laquelle  la 
cause  a  été  plaidée.  853 

Le  secrétaire  d' fêtât  (Dundas)  à  Fanninfi^.  Dépêches  reçues;  ordre  a 
été  donné  d'envoyer  d'Halifax  des  munitions  pour  les  bouches  à  feu  en 
état  de  servir.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  1.",  vol.  11,  p.  449 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  190.) 

Barwell  à  King.  Envoie  exposé  de  la  cause  de  M"*  Callbeck,  que 
Dundas  devrait  lire,  vu  qu'il  dévoile  la  défense  artificieuse  et  embrouillée 
du  gouverneur  Fanning.  865 

Inclus.  Eemarques  sur  la  réponse  du  gouverneur  Fanning  au  mémoire 
de  Mme  Colbeck  865 

"Faits  sur  lesquels  M"''  Callbeck  fonde  sa  demande  à  M.  le  secrétaire 
Dundas,  en  réplique  à  la  réponse  arrogante  du  gouverneur  Fanning."     881 

(Ces  **  faits  "  sont  des  extmits  de  lettres  de  différentes  dates.) 

Copie  d'obligation.  885 

W.  Winter  à  Napine  (Nepean).  A  fait  naufrage  au  Cap-Breton.  Lui 
demande  de  le  faire  nommer  (Winter)  grand  pi*évôt,  afid  qu'il  puisse 
retourner  ou  aller  à  Québec.  Un  grand  prévôt  ne  fait  pas  l'affaire  de  ce 
gouvernement,  qui  a  nommé  shérif  un  officier  cassé  on  présence  de  son 
régiment  à  Halifax.  Enverra  deux  tonneaux  de  bière  d'épinette  blancbe, 
excellent  remède  pour  la  pierre  et  la  gravelle.  823 
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1794. 
Ch™îh;teto  Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Dandas).    A  l'eçu  ordre  d'ouvrir  des 

1.  ar  o       wn  j-^i^^^j^^g    commerciales   avec    Saint-Domingue  ;    a    rendu    cet    ordre 
public.  453 

20  mai,  Fanning  à  Eing.    A  reçu  copie  des  prévisions  budgétaires  pour  le 

Charlottetown  gouvernement  civil.  457 

20  mai,  Lo  mdme  au  même.    A  reçu  la  déclaration  du  roi,  en  date  du  29 

Charlottetown  octobre.  461 

20  mai,  Fanning  à  King.    A  reçu  récit  de  la  prise  de  Toulon  par  Hood.     465 

Charlottetown      Jjq  môme  au  secrétaire  d'fitat  (Dandas).    A  reçu  Tordre  de  lever  un 

ChM-îottetown  ^^'T'*»  ^^  envoie  copie  de  l'avis  qu'il  a  publié.  469 

wn      ificlus.  Avis  énonçant  les  conditions  d'enrôlement  et  offrant  100  acres 

de  ses  propres  terres  (de  Fanning)  à  quiconque  s'enrôlera  avant  le  1" 

novembre.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  1.",  vol.  11,  p.  473 

23  mai,  Fanning  au  s  crdtaire  d'Rtat  (Dandas).    Le  remerciant  de  la  prompte 

Charlottetown  attention  donnée  &  ses  dépêches.  475 

}^u  ^Y*ll*^'f  ^®  môme  au  même.    A  contracté  pour  la  subsistance  du  corps  sur  le 

Charlottetown  ^.^^  ^^  ^.^^  ^^^^^  ^^  ^^^.  ^^^  nation.  479 

13  août,  Desbrisay  au  même.    Envoie  plan  pour  former  en  un  petit  bataillon 

Charlottetown  j^  Q^^ps  qu*on  cst  actuellement  à  lever;  Téconomie  que  cela  effectuera; 

offre  de  servir  comme  lieutenant-colonel  sans  solde  ni  grade  dans  l'armée 

plutôt  que  de  ne  pas  servir  du  tout.  483 

Inclus.    Plan  intitulé  ** Corps  d'infanterie".  487 

^^hit^riL  ^^  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Fanning.  A  confiance  qu'il  (Fanning) 

^  ^  **         fera  ha  part  pour  lever  le  corps,  mais  quant  à  l'offre  de  ses  propres  terres 

à  ceux  qui  s'enrôlent,  on  n'eniend  pas  qu'il  soit  pourvu  au  service  de 

5  ma^^*         ^^  Majesté  à  ses  frais  (de  Fanning).  491 

Whitêhall  I^i"g  ^  Fanning.  Envoie  prévisions  budgétaires  pour  1796. 

»*  Col.  Off,  St.  J.",  p.  193 
Chwîottetown  Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Le  remerciant  do  lui  avoir 
fait  promptement  savoir  que  ses  dépêches  avaient  été  soumises  au  Roi, 
aussi  bien  que  de  la  confiance  qu'a  Sa  Seigneurie  dans  les  efforts  qu'il 
(Fanning)  fait  pour  compléter  le  corps  ;  raison  pour  laquelle  il  a  offert 
une  partie  de  ses  biens  pour  atteindre  ce  but. 
.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  12,  p.  1 

Charîottetown      ^  même  au  même.    A  reçu  copie  du  discours»  du  roi  et  des  adresses 
du  parlement.  5 

Chsw^îottetown      ^^  même  au  même.  A  réuni  la  législature  le  16  février,  et  l'a  proi*ogée 
le  4  mars.  Envoie  copie  do  son  discours  et  des  adresses.  Envoie  aussi  les 
journaux,  par  lesquels  on  verra  que  tout  s'est  passé  harmonieusement.   9 
Inclus.    Exemplaires  de  discoui-s  et  adresses.     Extraits  des  journaux, 
lesquels  voir. 
Journal  du  Conseil  législatif  du  16  février  au  4  mars.  19  à  47 

Journal  de  l'Assemblée  pour  la  même  période.  51  à  71 

Charîottetown      Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Portland),    Transmet  prooôi-verbaux 
du  Conseil  exécutif  allant  jusqu'au  27  avril.  73 

Inclus.    Procès-verbaux  à  partir  du  10  septembre  1793.  77  à  87 

Les  mêmes  du  30  novembre  1793  au  10  juin  1794.  89  à  109 

Ch"^?\tP  Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).    Transmet  cxamplaires  des 

aro    town  j^j^  passées  à  la  dernière  session,  avec  ampliations  manuscrites  revêtues 
du  grand  nceau.     (La  lettre  contient  une  liste  des  actes,  avec  obser- 
vations.) 121 
^^  .  .                  (La  collection  imprimée  de  ces  actes  est  dans  les  archives  canadiennes.) 
Charlottetown      Fanning  à  King.  A  reçu  Gazette  contenant  récit  du  mariage  du  prince 
do  Galles  avec  la  princesse  Caroline  do  Brunswick.  113 
(Un  double  à  p.  253.) 
Charlouetown      Fanning  à  King.     A  reçu  avis  que  le  parlement  a  voté  £1,900  pour  la 
liste  civile,  avec  prévisions  budgétaires.                                                   129 
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1796. 
5 août,  Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  FaDoing.  Plaisir  que  lui  cause  Tatten- 

WhitebalL      hq^  pleine  de  zèle  que  Fanning,  secondé  par  le  Conseil  et  TAssemblée, 
porte  aux  intérêts  de  Sa  Majesté  et  à  ceux  de  l'île,  lesquels  sont  insé- 
parables. "  Col.  Oflf.,  St.  J.",  p.  193 
s  septembre        Pétition  de  Desbrisay,  exposant  ses  services  et  demandant  a  être 
Chwlottetown  nommé  lieutenant-gouverneur  soit  dan»  TAmérique  du  Nord  soit  aux 
Indes  Occidentales.                               "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  12,  p.  133 
8  novembre,        Pétition  de  Fanning,  exposant  ses  pertes,  ses  dépenses  et  ses  souffran- 
Oarlottetown  ces,  et  demandant  que  son  absence  en  service  ne  porte  pas  préjudice  à 
son  droit  à  l'indemnité  que  le  parlement  a  en  vue. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  13,  p.  431 

Documents  relatifs  à  ces  services.  439 

lodécembre,       Fanning  au  secrétaire  d*Etat  (Portland).    Son  sentiment  de  la  satis- 

ifeSamt-Jean.  faction  Causée  à  Sa  Grâce  par  l'attention  que  le  Conseil  et  lui  ('Fanning) 

ont  portée  aux  intérêts  de  Sa  Majesté  et  à  ceux  de  l'île,  lesquels,  comme 

1796.         ^®  ^*^  Sa  Grâce,  sont  inséparubles.       **  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  12,  p.  I4l 

isfévrier,  Le  secrétaire  d'Etat   (Portland)   à  Fanning.      Envoie    ordonnance 

WhitehaU.       ratifiant  acte.  "  Col.  Gif.,  St.  J.,"  p.  194 

12 juin,  Fanning  au  secrétaire  d'Etat.  La  législature  s'est  assemblée  le  2  février  ; 

Oarlottetown  envoie  copie  de  discours  et  adresses,  avec  journaux  tîes  deux  chambres. 

Envoie  aussi  liste  des  actes,  avec  observations. 

*'  Col.  Cor.,  P.E.  I.",  vol.  12,  p.  145 
Incluse.    Copies  du  discours  de  Fanning  et  des  adresses.     (Extraits 
des  journaux.) 

Journal  du  Conseil  législatif,  depuis  !e  2  jusqu'au  13  février.  159  à  185 

Journal  de  l'Ansemblée,  pour  la  môme  période.  193  à  210 

Actes  passée  à  la  dernière  session.  213 

(Collection  imprimée  dans  les  archives  canadiennes.    Doubles  de  ces 

actes,  du  discours  de  Fanning,  etc.,  aux  pages  449-463  du  vol.  13.) 

39jnin,  Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).     A  reçu  dépêche  concernant 

Charlottetown  la  délivnmce  de  lettres  de  marque  contre  les  Provinces-Unies  de  Hollande 

et  que  le  produit  de  toutes  les  captures  sera  distribué  comme  part  de 

prise.  233 

»|um.  Le  même  au  même.     A  reçu  copie  du  discours  du  roi  ainsi  que  des 

Charlottetown  adresses  en  réponse.  237 

30  juin,  Le  même  au  même.    A  reçu  ordre  ratifiant  acte  à  l'effet  de  refoudre 

Charlottetown  \q^  actes  relatifs  au  cautionnement,  etc. 

ïijuin.  Le  môme  à  King.    A  reçu  Gazette  annonçant  qu'il  est  né  une  prin- 

Chariottetown  cesse  au  princc  et  à  la  princesse  de  Galles.  245 

(La  princesse  Charlotte,  née  le  7  janvier  1796,  épousa  le  prince  Léopold 
de  Saxe-Coburg  Saalfield  (plus  tard  roi  des  Belges)  le  2  mai  1816,  et 
mourut  le  6  mars  1817,) 
îDjam,  Fanning  à  King.    A  reçu  avis  de  la  subvention  accordée  par  le  parle- 

Cbarlottetown  ^ent  pour  le  gouvernement  civil.  249 

Jjoctobre,  Le  même  au  même.     A  reçu  copie  du  discours  du  roi,  prononcé  le  19 

Charlottetown  ^^^  ^  j^  prorogation  du  parlement.  257 

2^-embre,         Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Portland.)     Pas  reçu  d'effets  d'habille- 
ottetown  ^gQ|.  depuis  le  20  mai  1794,  pour  le  corps  de  200  hommes  levé  pour  la 
défense  de  l'île.  261 

Unov^nbre,       Le  même  au  même.    A  reçu  des  ordres  qu'il  a  publiés  ;  correspondra 
Chariottetown  avec  les  commandants  sur  mer  et  sur  terre,  afin  qu'il  puisse  être  pris  des 
mesures  pour  la  i>ûretéde  l'île.     La  saison  où  il  y  aura  peu  à  craindre 
d'une  attaque  approche  rapidement.  265 

décembre.         Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Fanning.    Les  actes  passés  à  la  der- 
Whitehall.       nière  session  sont  approuvés.     Satisfaction  de  Sa  Majesté  do  la  bonne 
entente  qui  règne  entre  lui  et  le  Conseil  législatif  et  l'Assemblée  légis- 
lative. 229 
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1797. 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  195  ) 
23  mars,  Pétition  de  rAssomblée  demandant  une  enquête   législative  sur  les 

Charlottetown  causes  de  Témigration  de  l'île.     (Incluse  dans  lettre  de  Fanning  en  date 

du  30  septembre,  laquelle  voir.) 
25  mars.  Aplin   à  Macdonald.      Il  serait  inopportun   de  poursuivre  l'auteur 

€harlottetovt-n  (j'^n  article  envoyé  par  lui   (Macdonald).      (Incluse  dans   lettre  de 

Fanning  en  date  du  30  septembre,  laquelle  voir.) 
15  mai,  Fanning  au  Secrétaire  d'Etat  (Portland).    A  reçu  dépêche  annon- 

■Charlottetown  çant  que  les  hostilités  sont  ouvertes  avec  l'Espagne  ;  qu'il  sera  délivré 
des  lettres  de  marque  comme  d'habitude,  et,  qu'en  attendant,  il  faut 
donner  aux  propriétaires  de  vaisseaux  armés  l'assurance  qu'ils  auront 
priorité  de  droit  sur  les  bâtiments  espagnols,  etc.,  qu'ils  prendront. 

"  Col.  Cor.,  P.  B.  L,  vol.  12,  p.  273 
15  mai,  Le  même  au  même.    A  reçu  dépêche  contenant  le  discours  du  roi  et 

€harlottetown  cligant  que  les  adresses  seraient  transmises  par  le  prochain  paquebot. 

**  Col.  Cor.,  P.  B.  L",  vol.  12,  p.  277 
15  mai,  Lo  même  à  King.    A  reçu  aperçu  des  besoins  pour  le  gouvernement 

Charlottetown  civil,  281 

2  juin.  Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).     Est  heureux  que  sa  con- 

Charlôttetown  duite  et  celle  de  la  législature  aient  l'approbation  de  Sa  Ôrâce,  qu'il 

remercie,  et  d'apprendre  que  Sa  Majesté  est  contente  de  l'harmonie  qui 

règne  parmi  les  différentes  branches  de  la  législature.  285 

2imn,  Le  môme  à  King.    A  reçu  documents  relatifs  au  différend  avec  l'Es- 

Cnarlottetown  pagne.  289 

12  juin,  Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Fanning.    Ordre  a  été  donné  à  la 

Whitehall.  Trésorerie  d'envoyer  toui  do  suite  des  effets  d'habillement  pour  200 
hommes  ;  en  attendant  il  peut  leur  procurer  des  vestes  et  pantalons  à 
aus8i  bon  marché  que  possible.  269 

(Copie  au  ''Col.  Off.,  St.  J.",  p.  196.) 
12  août,  Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).    La  législature  s'est  réunie 

Charlottetown  le  11  juillet.    Envoie  copies  des  journaux  du  Conseil  législatif  et  de  l'As- 
semblée, et  titres  des  actes  passés,  avec  observations.  293 
Inclus.    Copies  du  discours  et  des  adresses  extraits  des  journaux. 
Journaux  du  Conseil  législatif,  du  11  au  22  juillet.                             303 
Journaux  de  l'Assemblée  législative  pour  la  même  période.  327 
(Les  actes  passés  à  cette  session  sont  dans  **  Col.  Cor.,  P.  B.  I.",  p.  465; 
il  y  en  a  une  collection  imprimée  dans  les  archives  canadiennes.) 
23  août.               Stem  à  Lyman.     Dépréciation  des  terres  de  Fanning  à  la  Pointe  Plai- 
Hahfax.          santé.  (Incluse  dans  la  lettre  de  Knox  en  date  du  19  mars  1800,  laquelle 
voir.)    La  note  ne  porte  pas  de  date;  on  lui  en  assigne  une  d'après  celle 
de  la  lettre  de  Ljman  à  Fanning,  dans  laquelle  elle  était  incluse.) 
25  août,               Lyman  à  Fanning.     Le  duc  de  Kent  recommandera  sa  réclamation  au 
Halifax.          sujet  de  la  Pointe  Plaisante.     (Incluse  dans  la  lettre  de  Knox,  en  date 

du  19  mars  1800,  laquelle  voir.) 
27  septembre,       Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).     Apprend  avec  plaisir  qu'il 
Charlottetown  va  être  envoyé  des  effets  d'habillement  pour  le  corps,  et,  en  attendant, 
procurera  des  vestes  et  des  pantalons  aux  hommes,  ainsi  qu'il  a  reçu 
instruction  de  le  faire.  **  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  12,  p.  347 

30  sentembre,       Le  même  au  même.     Transmet  procès-verbaux  du  Conseil  exécutif. 
Charlottetown  Le  grand  espace  qu'occupent  les  lettres  de  Macdonald  ;  observations  à 
leur  endroit  ainsi  que  sur  les  délibérations  du  Conseil  exécutif  et  de  l'As- 
semblée législative  au  sujet  de  ces  lettres.    Inclut  documents  relatifs 
aux  accusations  de  MacDonald.  351 

Inclus,  Aplin,  procui  eur  général,  à  MacDonald.  25  mars,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'auteur  de  l'article  envoyé  par  lui  (Macdonald)  peut 
être  poursuivi  ou  non  ;  il  ne  serait  pas  opportun  de  le  poursuivre,  vu  que 
cela  aurait  pour  effet  de  l'élever  plutôt  que  de  l'abaisser  dans  ropinion 
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1797. 

publique,  et  ainsi  ferait  manquer  le  but  qu'on  se  propose.  Si  Ton  a 
rintention  de  demander  l'avis  du  procureur  général  d'Angleterre,  il 
(Aplin)  préfère  attendre  qu'on  Tait  reçu.  355 

Mémoire,  22  mars,  des  membres  de  la  Chambre  des  représentants  signa- 
lant l'émigration  qui  dépeuple  la  province,  et  demandant  une  enquête 
législative  sur  ses  causes.  359 

Extrait  du  journal  de  l'Assemblée  législative  (sans  date)  concernant 
la  conduite  emportée  et  réfractaire  du  capitaine  John  Macdonald  et  le 
congédiant.  (L'extrait  est  tiré  du  journal  du  22  juillet  1797,  séance  de 
Taprès-midi). 

Procès-verbaux  du  Conseil  exécutif,  du  23  mai  1795  au  4  septembre 

1797.  367 

Double  du  journal  de  l'Assemblée  pour  juillet  1797.  509 

30»i)tembre,       Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).    Modification  de  la  loi  de 

Chariottetown  ^ji^^q^  ^yl  ^^j^  impopulaire.     Refus  des  hommes  de  Princetown  de  se 

rassembler;  mesures  prises  avec  succès  pour  les  contraindre  à  obéir;  les 

hommes  ont  reconnu  qu'ils  avaient  été  induits  en  erreur  et  ont  ensuite 

obéi  de  bon  cœur.     Même  désobéissance  pareillement  domptée  à  Grand- 

Eustico.    Cause  due  à  quelques  individus  remuants  qui  montrent  un 

vicieux  espnt  de  fausseté  et  de  calomnie  contre  l'autorité  constituée. 

"Col.  Cor.,  P.  B.  I.",  vol.  12,  p.  627 
Inclus,    Bapport  du  colonel  Joseph  Bobinson  sur  le  refus  des  hommes 
de  se  rendre  à  l'appel,  daté  à  Princetown  le  25  août.  535 

sosentembre,       Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).    Envoie  pétition  de  l'Assem- 
ChâriottetoT^-n  ^j^^  ^^  ^p.^  d'adres8e  lui  demandant  de  la  transmettre.  639 

Incluse.  Pétition  au  secrétaire  d'Elat  représentant  que  les  proprié- 
taires ne  se  sont  pas  conformés  aux  conditions  des  concessions  et  deman- 
dant redressement.  543 
Adresse  à  Fanning  demandant  de  transmettre  représentations,  pétition 
et  résolutions  au  duc  de  Portland  et  une  copie  à  lord  Llverpool,  président 
du  conseil  du  commerce. 

(L'adresse  est  dans  le  journal  de  l'Assemblée  du  22  juillet,  séance  de 
l'après-midi.    Les  résolutions  sont  du  même  jour,  séance  du  matin.    Voir 
1798.         le  journal.) 
wStehalL  Secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  à  Fanning.    Plaisir  que  cause  à  Sa 

Majesté  l'harmonie  qui  règne  parmi  les  différentes  branches  de  la  légis- 
lature ;  l'acte  de  la  milice  et  les  efforts  qu'il  a  fait  pour  apaiser  les 
esprits  sont  approuvés.  Conduite  injustifiable  du  capitaine  Macdonald. 
Les  représentations  de  l'Assemblée  sur  le  mal  qui  peut  résulter  du  fait 
que  les  propriétaires  ne  se  se  conforment  pas  aux  conditions  de  leurs 
concessions,  seront  prises  on  délibération  aussitôt  que  possible.  555 

(Copie  au  *'  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  197.) 
Chïïottetown  Fanning  au  secrétaiie  d'Etal  (Portland).  A  reçu  avis  de  la  nomina- 
tion de  George  Léonard  in  poste  de  surintendant  du  commerce  et  des 
pêcheries;  lui  prêtera  son  aide,  ainsi  qu'à  ses  subordonnés,  chaque  fois 
que  l'occasion  s'en  présentera.  On  a  besoin  des  services  d'un  bâtiment 
de  l'Etat;  dépenses  qu'il  a  faites  pour  en  entretenir  un  à  ses  frais.  559 
fleSnt-Jean.  Le  même  au  même.  Transmet  procès-verbaux  du  Conseil  exécutif 
jusqu'à  cette  date.  Renvoie  aux  procès-verbaux  quant  aux  raisons  pour 
lesquelles  Aplin  a  résigné  son  siège  au  Conseil.  563 

Inclus.  Procès-verbaux  du  Conseil  exécutif,  du  3  novembre  1797  au 
27  mars  1798.  567 

OaW  tou        Mémoire  d'Aplin  à  Portland  relativement  à  sa  démission  de  membre 
du  conseil.     (Incluse  dans  lettre  de  Portland  en  date  du  27  juillet  1798, 
laquelle  voir.) 
Kint-Jean.      Eanning  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).    La  haute  satisfaction  que 
le  Conseil  et  lui  ont  éprouvée  du  contenu  des  dernières  dépêches,  qui 
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25  juin,  aaronty  espôre-t-îl,  les  plus  hearenx  effets  sar  les  habitants.  603^ 

ileSainWean.      FanDÎDg  à  King.     A  reça  circulaire  concernant  dollars  contrefaits  et 

10  juillet         prendra  les  roe^sures  nécest*aires  pour  découvrir  la  fraude.  607 

UeSaint-tTean.      Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).    Concernant  la  démission 

d'Aplin;   ses  persistantes  demandes  de  copies  des  procès-verbaux  dn 

Conseil  exécutif,  auxquelles  ii  ne  pouvait  pas  être  accédé;   sa  conduite 

emportée  devant  la  cour  fait  qu'il  ne  peut  pas  continuer  à  remplir  les 

fonctions  do  procureur  général  sans  que  l'administration  de  la  justice  en 

souffre.  611 

Inclus.     Documents  relatife*  à  l'affaire  d'Aplin.  615  à  689- 

27  juillet,  Le  secrétaire  d'Etat  (^Portland)  à  Funninp^.    Approuve  Tacdeption  de 

Whitehall.       j^  démission  d'Aplin  comme  membre  du  Conseil  pour  les  raisons  exposées, 

ce  qui  le  rend  uu^si  inapte  à  remplir  plus  longtemps  les  fonctions  de 

procureur  général.  593 

(Copie  au  **  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  198.) 

Inclus.  Mémoire  d'Aplin,  23  mai,  relativement  à  su  démission  de 
conseiller,  et  demandant  à  être  eniendu  pour  sa  justification  dans  le  cas 
où  il  serait  porté  des  accusations  contre  lui. 

»*  Col.  Cor..  P.  B.  I.",  vol.  12,  p.  599 
8  août,  Fanning  à  King.    Nature  grave  de  ce  qui  fait  le  sujet  des  dépêches 

Charlottetown  publiques  récemment  envoyées  à  Portland.    Fâcheux  effets  que  Aplin 
a  produits  sur  l'opinion  publique  en  disant  que  le  gouvernement  de  l'île 
Saint- Jean    allait    être   dissous   et  Tîle  annexée  à  la  Nouvelle-Ecosse. 
Lui  demande  d'envoyer  aussitôt  que  possible  des  nouvelles  de  la  résolu- 
tion prise  à  l'égard  d'Aplin.  691 
25  août,               I^®  même  au  secrétaire  d'Ktat  (Portland).    Aplin  a  demandé  un  certi- 
île  Saint- Jean,  ficai  é  ablissant  qu'il  est  encore  dans  rexercice  de  ses  fonctions  de  pro- 
cureur générai,  et  a  aussi  demandé  congé  jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  un 
homme  compétent  pour  le  remplacer.                                                       699 
Inclus,    Copie  du  certificat  demandé.                                                   703 
Demande  de  congé.                                                                                  705 
Réponse  de  Fanning  refusant  congé  jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  un 
remplaçant.                                                                                                709 
loseçtembre,       Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).     Encore  au  sujet  d'Aplin,  et 
île  Saint- Jean,  transmettant  une  lettre  de  lui,  à  laquelle  il  (Fanning)  n'a  pas  cru  néces- 
saire de  répondre,  mais  laisse  à  Sa  Grâce  de  décider.                              713 
Inclus.    Aplin  à  Fannirg.     Comme  il  (Fanning)  a  été  avocat,  est 
capable  de  choisir  quelqu'un  pour  remplir  les  fonctions  de  procureur 
général,  dont  l'absence  est  le  seul  obstacle  à  ce  qu'on  lui  donne  congé 
(à  Aplin).                                                                                                     717 

20  septembre,       Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).     A  reçu  une  proclamation 
Charlottetown  recommandant  aux  habitants  de  pe^er  l'or  et  l'argent,  et  de  prendre  d'au- 
tres précautions  pour  reconnaître  la  faus^^e  monnaie.  721 

21  septembre.       Le  même  à  King.    Ainsi  qu'il  a  eu  instruction  de  le  faire,  envoie  liste 
Charlottetown  des  membres  du  Conseil,  avec  remarques  sur  tous,  à  l'exception  du  capi- 
taine Shuttleworth,  qui  est  le  porteur  de  la  lettre  et  dont  le  temps  d'ab- 
sence est  laissé  à  la  décision  du  secrétaire  d'Etat.  725 

Incluse.     Liste  nominative  des  conseillers.  729 

8  octobre,  Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).     Envoie  liste  de  souscrip- 

Charlottetown  tions  volontaires  aux  frais  de  la  guerre,  de  sa  part  et  de  celle  d'autres 
personnes.    Il  y  a  d'autres  listes  de  souscription  en  circulation;  la  diffi- 
culté de  se  procurer  du  numéraire  pour  opérer  les  remises  est  ie  princi- 
pal obstacle.  737 
Incluse.    Liste.                                                                                    741 
12  octobre,           Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).    Envoie  collection  imprimée 
Charlottetown  ^gg  \q[q^    Craint  qu'à  l'avenir  la  publication  n'en  soit  retardée,  vu  que 
l'imprimeur  a  quitté  l'île.                                                         '                  733 
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1798. 
6  octobre, 
Ûe  Saint-J  ean. 


3  novembre, 
WhitehaJl. 


^novembre, 
Tracadie. 


27  Qorenibre, 
Charlotteto\i^ 


27  novembre. 
Chariot  tetown 


—  décembre. 


^^date. 


3knvier, 
WhitehalL 

WhitehalL 


Le  môme  à  King.  A  été  informé  de  la  détermination  d'ApIin  de  s'em- 
barquer sans  congé  et  de  ses  menaces  contre  iaî  (Fanning)  et  son  Con- 
seil. Dit  pourquoi  il  a  refusé  de  signer  le  certificat  portant  qu'Aplin 
était  encore  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Danger  pour  la  paix  publi- 
que causé  par  la  conduite  d'Aplin,  ainsi  au'il  ressort  dos  affidavits  inclus. 

745 

Inclus.  Affitlavit  de  Desbrisay  disant  qu'Aplin  a  déclaré  que  le  gou- 
vernement de  rtle  n'était  pas  à  démolir,  mais  était  déjà  démoli.  749 

Affîdavit  de  Eoss  portant  qu'Aplin  avait  dit  que  le  gouvernement  allait 
être  dissous,  et,  d'autres  fois,  qu'il  Tétait,  et  l'île  annexée  à  la  Nouvelle- 
Ecosse.  753 

Affîdavit  semblable  de  John  Webster.  757 

Autre  affîdavit  de  Web^^ter,  déclarant  que  le  capitaine  Macdonald 
l'avait  menacé  (Webster)  en  la  prénence  d  Aplin,  s'il  exécutait  un  bref 
qui  lui  avait  été  confié,  comme  shérif,  par  la  cour  suprême.  761 

Exposé,  p:»r  Magowan,  des  circonstances  qui  ont  accompagné  la  pour- 
suite contre  Aplin"  765 

Le  secrétaire  d'Ktat  (Porlland)  à  P\inning.  Suppose  qu'Aplin  a  quitté 
l'île;  fera  choix  d'une  personne  apte  à  remplir  les  fonctions  de  procu- 
reur général.  •*  Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  12,  p.  695 

(Copie  au  "Col.  Off.,  St.  J.",  p.  201.) 

MacDonald  au  secrétaire  d'Etat  (Portlaud).  So  plaint  amèrement  du 
lieutenant-gouverneur  et  antres  fonctionnaires,  et  avertit  Sa  Grâce  de  ne 
pas  ajouter  foi  à  ce  que  comportent  les  dépêches  envoyées  par  Fanning. 

"  Col  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  i:^,  p.  271 

Inclus,  L'agent  du  lord  président  de  la  cour  de  l'échiquier  d'Ecosse  à 
Mac  Donald.  Le  colonel  Kobinson  refuse  de  payer  la  rente,  dotyia?»t  pour 
raison  que  le  lord  président  n'a  pas  rempli  les  conditions  de  sa  conces- 
sion.   On  veut  faire  annuler  toute*^  les  concessions.  275 

Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Dépêches  reçues,  mais  on 
n'a  pas  pu  trouver  Aplin,  à  qui  il  fallait  en  communiquer  le  contenu;  on 
lui  a  dit  qu'il  avait  été  vu  à  Halifax,  en  route  pour  l'Angleterre,  après 
être  parti  satis  permission.  Magowan  nommé  procureur  général  jusqu'à 
nouvel  ordre.  1 

Inclus.  Fanning  à  Douglas  et  Lyon,  avocat  d'Aplin,  lui  communiquant 
contenu  do  dépêche.  5 

Le  même  au  même.  Assemblée  de  la  législature,  du  20  au  ?6  novembre. 
Envoie  copies  de  discoui'S,  adresses  et  journaux  ;  titres  des  actes  sanc- 
tionnés, avec  remarques.  9 

Inclus    Journal  du  Conseil  législatif,  du  20  au  26  novembre.  13 

Journal  do  l'Assemblée  pour  la  même  période.  41 

Pétition  (en  français)  de  l'abbé  de  Calonne,  demandant  un  bail  du  lot 
du  Fort,  connu  sous  le  nom  de  ferme  Warron,  vu  qu'il  a  acquis  la  pro- 
priété voisine.  Conditions  auxquelles  il  voudrait  tenir  le  terrain,  et 
travaux  qu'il  voudrait  faire  sur  la  ferme  sous  la  direction  de  son  père. 

279 

Note  des  trustées  de  lord  Dover,  demandant  des  renseignements  sur 
les  biens  de  Desbrisay  dans  l'île  Saint-Jean,  hypothéqués  pour  £1.815 
à  lord  Dover.  475 

(Le  seul  moyen  d'assigner  une  date  à  ce  document  est  une  allusion  à 
une  transaction  du  1*'  novembre  1897  ;  il  y  est  proposé  de  s'adresser  à 
Aplin,  procureur  général,  qui  a  quitté  l'île  à  la  fin  de  1798.) 

King  à  Fanning.     Envoie  aperçu  des  besoins  pour  1799. 

"  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  202 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  au  même.  Fait  allusion  à  de  précé- 
dentes lettres  concernant  la  conduite   d'Aplin.     Bemerciements   pour 
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1799. 


5  février, 
Whitehall. 


11  février, 
Whitehall. 


15  février, 
Londres. 


1er  avril, 
Londres. 


18  avril, 
Londres. 


20  avril, 
Charlottetown 


Avril  (?). 


6  mai, 
WhitehaU. 


contributions  aux  frais  de  la  guerre.  Les  actes  transmis  ont  été  renvoyés 
au  Congeil  privé.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  I..",  vol.  13,  p.  81 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  203.) 

King  à  Fanning.  Envoie  ordonnance  ratifiant  Tac  te  à  l'effet  de  changer 
le  nom  de  l'île  en  celui  d'  **Ile  du  Prince-Edouard." 

"  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  204 

Le  secrétaire  d'Eiat  (Portland)  au  même.  Un  bail  du  lot  du  Fort, 
autrement  appelé  "  ferme  de  Warren  ",  8eraaccoi*dé  à  de  Calonne,  à  cer- 
taines conditions  énoncées.  205 

De  Calonne  (en  français)  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Le  remercie 
do  lui  avoir  envoyé  copie  de  sa  lettre  enjoignant  au  gouverneur  de  lîle 
de  lui  louer  le  lot  du  Fort,  ou  ferme  Warren.  Attire  Tattention  bur 
l'incertitude  de  la  somme  qu'il  aurait  à  payer  par  l'effet  de  l'autorisation 
de  lui  demander  une  '* rente  raisonnable",  et  propose  de  substituer  à 
cette  exprepsion  celle  de  "un  modique  cenrt",ou  simplement  "un cens", 
attendu  que  le  gouverneur  ne  peut  pas  savoir  quel  avantage  Sa  Grâce 
entend  lui  faire  (à  de  Calonne).         "  Col.  Cor.,  P.  B.  L",  vol.  13,  p.  289 

Une  semblable  lettre  (en  anglais  et  sans  date)  à  King.  ^ 

Aplin  à  King.  N'a  pas  pu  le  voir  ;  c'est  pourquoi  il  veut  lui  expli- 
quer par  écrit  pourquoi  il  a  résigné  son  siège  dans  le  Conseil,  Les  dis- 
cours du  gouverneur  et  les  adresses  exagèrent  la  prospérité  de  l'île;  c'est 
le  contraire  qui  est  vrai,  par  suite  de  la  crainte  que  l'ilo  ne  soit  annexée 
à  la  Nouvelle-Ecosse.  La  conduite  illégale  du  gouverneur  relativement 
aux  tribunaux  et  d'autres  causes  d'une  nature  analogue,  sont  la  raison 
pour  laquelle  il  a  démissionné  ;  mais  sa  résignation  ne  le  privera  pas  de 
son  traitement  de  piocureur  général.  Accuse  le  lieutement-gouverneur 
d'avoir  provoqué  son  arrestation  pour  une  dette  do  £26  afin  de  l'empê- 
cher de  quitter  l'île,  après  avoir  refusé  de  signer  un  certificat  lui  garan- 
tinsant  son  traitement  (à  Aplin).  A  cette  lettre  est  joint  un  certificat 
par  Francis  Longworthy,  de  l'arrestation  d'Aplin  et  de  son  emprisonne- 
ment pour  dette.  "  Col.  Cor.,  P.  E  L",  vol.  13,  p.  293 

Inclus:  Aplin  à  Fanning,  29  octobre  1798.  Est  maintenant  hors  de 
SCS  mains  (de  Fanning);  le  gomme,  dans  une  série  de  questions,  de  dire 
s'il  n'a  pas  fait  son  devoir  comme  procureur  généi-al  et  membre  du  Con- 
seil, et  l'accuse  (Fanning)  d'avoir  essayé,  en  lui  refusant  un  certificat, de 
l'empêcher  d'aller  défendre  sa  réputation.  303 

Une  note  du  même  jour  ajoute  qu'il  avait  oublié  de  demander  quand  il 
pourrait  le  voir  (King)  ou  espérer  d'obtenir  justice.  307 

De  Calonne  (en  fraçais)  à  King.  Demande  de  nouveau  que  les  mots: 
"cens  modique  "  soient  substitués  à  "  rente  raisonnable",  et  qu'une  lettre 
à  cet  effet,  adressée  au  gouverneur,  soit  donnée  à  son  frère,  qui  se  pro- 
pose de  partir  à  la  fin  du  mois.  311 

Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  L'absence  d'Aplin  sans  per- 
mission et  la  conduite  des  quelques  partisans  qu'il  a  laissés  n'ont  pas  en 
d'effet  sur  le  gouvernement  ni  sur  la  paix  publique.  89 

Offre  de  l'abbé  do  Calonne  de  fonder  nur  l'île  du  Prince-Edouai^d  une 
colonie  qui  fournira  des  vivres  frais  aux  pêcheurs  des  bancs  do  Terre- 
neuve.  Demande  que  les  colons  qu'il  sô  propOî*e  d'envoyer  reçoivent  de 
l'aide  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  établis  comme  il  faut.  Après  145 

(Sans  date.  Cette  offre  paraît  avoir  été  faite  à  Londres.  La  dernière 
lettre  de  l'abbé,  adressée  au  secrétaire  d'Etat,  qui  se  trouve  dans  cette 
correspondance,  porte  la  date  du  19  février.  A  son  arrivée  dans  l'île  il 
remit  au  gouverneur  une  lettre  officielle  on  date  du  6  mai,  de  sorte  que 
le  présent  document  a  dû  être  écrit  entre  ces  deux  dates.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Fanning,  Présente  le  frère  de  i'abbé 
de  Calonne,  qui  a  l'intention  de  s'établir  dans  l'île.  85 
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1799. 
Londres. 


20  mai, 
UeSaint-Jean. 

13  juin, 

île  du  Prince- 
Edouard. 


14  juin, 

Ile  du  Prince- 
Edouard. 

15  juin, 

fle  du  Prince- 
Ëdooard. 

15  juin, 

lie  du  Prince- 
Edouard. 


15  juin, 

lie  du  Prince- 
Edouard. 

16  juin, 

lie  du  Prince- 
Edouard. 
18  juillet. 
WhitehalL 


30  juillet, 
WhitehalL 


3  septembre, 
WhitehaU. 


3  octobre, 
lie  du  Prince- 
Edouard. 


10  octobre, 
3e  du  Prince- 
Edouard. 


Aplin  à  King.  Ordre  donné  par  le  secrétaire  d'Etat  de  lai  payer  Bon 
traitement  ;  objections  soulevées  par  les  agents  insulaires  pour  le  motif 
qu'on  ne  sait  pas  à  quelle  date  il  (Aplin)  a  quitté  l'île.  Donne  la  daté 
approximative  d'après  des  documents  et  des  lettres.  315 

Fanning  à  King.  A  reçu  prévisions  budgétaires  et  copies  du  discours 
du  roi  et  dos  adresses.  109 

Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  reçu  arrêté  du  conseil 
ratifiant  l'acte  à  l'effet  de  changer  le  nom  de  l'île  Saint- Jean  en  celui  de 
l'île  du  Prince-Edouard,  et  l'a  proclamé.  113 

Inclus.    Proclamation  résumant  l'arrêté  du  conseil.  HT 

Acte  do  la  législature  de  l'île  de  Saint-Jean  à  l'effet  de  changer  le  nom 
de  l'île.  119 

g  et  acte  fait  partie  de  la  collection  imprimée.) 
même  à  King.    A  reçu  dépêche  concernant  Aplin,laquelle  est  par- 
faitement satisfaisante.  93 

(Un  double  à  la  page  123.) 

Le  même  au  secrétaire  d*Btat  (Portland).  La  proposition  faite  par  Sa 
Grâce  ne  saurait  qu'être  avantageuse  pour  la  dignité  et  la  stabilité  du 
gouvernement  de  l'île  et  satisfaisante  pour  le  public.  127 

Le  même  au  même.  Rend  gi  âco  au  Boi  de  son  appréciation  de  la 
fidélité  dont  les  habitants  ont  fait  preuve  en  contribuant  volontaire- 
ment aux  frais  de  la  guerre.  Voudrait  contribuer  la  totalité  de  son 
traitement,  mais  est  forcé  d'en  garder  une  partie  pour  vivre. 

"  Col.  ()or.,  P.  E.  I.",  vol.  13,  p.  131 

Le  même  an  même.  A  reçu  dépêche  concernant  la  pétition  de  l'abbé 
de  Galonné,  qui  demande  la  permission  d'occuper  le  lot  du  Fort,  à  titre 
de  locataire  jusqu'à  révocation,  et  s'y  conformera.  135 

Le  même  au  même.  A  reçu  des  instructions  supplémentaires  pour 
découvrir  la  fauswe  monnaie.  139 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Fanning.  Transmet  proposition  du 
duc  do  Kent  de  faire  des  troupes  provinciales  une  milice  pour  la  défense 
du  territoire  par  toute  l'Amérique  du  Nord,  Cela  n'est  possible  que  si 
les  différents  corps  veulent  servir  volontairement.  Si  les  corps  de  l'île 
du  Prince-Edouard  y  consentent,  il  devra  seconder  le  duc  de  Kent  dans 
la  mise  à  exécution  de  ce  projet.  "  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  207 

King  au  même.  Envoie  pétition  de  la  veuve  du  feu  gouverneur  Patter- 
8on  afin  d'avoir  son  avis  sur  la  validité  de  sa  réclamation. 

**  Col.  Cor.,  P.  B.  I.",  vol.  12,  p.  101 

(Copie  au  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  208.) 

Incluse,  Pétition  de  M"*  Patterson  à  Pitt,  demandant  une  indemnité 
pour  le  lot  du  Fort,  dont  on  a  pris  possession  pour  y  ériger  une  batterie. 

105 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Fanning.  Dépêches  reçues.  John 
Wentworth  nommé  procureur  général.  143 

(Copie  au  •'  Col.  Off.,  St.  J.",  p.  209.) 

Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  L  abbé  de  Calonne  est  arrivé 
le  2  septembre  avec  M,  d'Aubers,  M.  de  Calonne,  son  neveu,  et  M.  Du- 
chambge  (Duchambre).  Il  a  été  mis  en  possession  du  lot  du  Fort,  dont 
les  bâtiments  sont  en  bien  mauvais  état.  L'attachement  de  ces  messieui*H 
à  la  monarchie  leur  a  gagné  sa  sympathie,  vu  qu'il  a  eu  lui-même  à  souf- 
frir de  eonsfiscation  de  la  part  d'un  gouvernement  usurpé. 

Inclus,     Bail  du  lot  du  Fort  à  l'abbé  de  Calonne — mais  voir  12  octobre. 

Fanning  à  King.  A  reçu  dépêche  demandant  ce  qu'il  pense  de  la 
pétition  de  M™*  Patterson.  Transmet  correspondance  avec  le  duc  de 
Kent,  qui  fera  voir  les  faits  de  la  question  et  montrera  que  le  gouverneur 
Patterson,  en  s'emparant  des  terres,  s'était  rendu  coupable  d'un  acte 
d'usurpation  qui  ne  pouvait  pas  conférer  de  titre.    Le  cas  de  M"'  Patter 
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1799. 

10  octobre, 
île  du  Prince- 
Edouard. 


12  octobre, 
Charlottetown 


20  novembre, 
Charlottetown 


26  novembre, 
He  du  Prince- 
Edouard. 

Sans  date. 


1800. 
19  mars, 
Londres. 


son  est  sans  doate  pénible,  mais  Pattei*8on  à  oommis  la  faute  de  faire 
servir  les  matëriaax  du  fort  Amberst  à  non  propre  profit,  réduisant  ainsi 
ce  fort  à  la  ruine.  156 

Fanning.  A  reçu  copie  du  discours  du  roi,  prononcé  à  la  proroga- 
tion du  parlement.  165 

Le  môme  au  secrélaire  d*Etat  (Portland).  Envoie  copie  du  bail  du 
lot  du  Fort  à  Tabbé  de  Galonné.  Demande,  si  le  bail  est  approuvé,  la 
permission  d'affecter  la  rente  à  Tenconragemcnt  d'un  professeur  de  fran- 
çais. 169 

Inclus.    Bail. 

(Une  autre  copie  à  la  page  151.) 

Le  même  au  môme.  L'importance  de  peupler  Georgetown.  Accom- 
pagné du  colonel  Townsbend,  du  lieutenunt-colonel  Gray  et  de  M. 
Colledge,  adjudant  des  volontaires,  il  y  est  allé  à  cbeval  à  travers  boÎB, 
et  à  fait  assembler  les  geos  en  fêtant  l'anniversaire  de  naissance  du 
prince  de  Galles,  de  sorte  qu'il  a  pu  se  renseigner  amplement  sur 
ses  avantages.  La  position  do  la  ville  est  supérieuie  à  celle  de  toute 
autre  dans  l'île.  Kecom mande  que  cbaque  colon  réel  reçoive  deux 
lots  de  ville  et  deux  lots  de  pâturage  dans  le  domaine,  et  que  la  commune, 
qui  est  une  incommodité  dans  sou  état  actuel,  soit  divisée  en  cinquante 
lots  d'une  acre  chaque*  qui  seront  donnés  aux  pêcheurs  pour  les  encou- 
rager. Si  ce  projet  est  approuvé  il  sera  bien  trompé  si  la  ville  ne  devient 
pas  en  peu  d'années  d'une  plus  grande  importance  qu'aucune  autre 
localité  de  la  côle,  à  l'exception  d'Ualifax. 

'*Col.  Cor.,  P.  E.  L",  vol.  12,  p.  177 

Le  même  à  Knox.  Est  nécessaire  qu'il  obtienne  un  congé.  (Cet 
lettre,  avec  pétition,  est  incluse  dans  la  lettre  de  Knox  en  date  du  1!> 
mars  1800,  laquelle  voir.) 

Pétition  des  propriétaires  de  l'île  Saint-Jean  àHawkesbury,  président 
du  conseil  du  commerce,  demandant  qu'il  soit  permis  aux  colons  venant 
des  Etats-Unis  d'apporter,  dans  des  bâtimentn  anglais,  leurs  meubles, 
outils,  etc.,  et  ce  qui  leur  reste  en  fait  de  proviMons  (des  sortes  énnmé- 
rées.)  **  B.  T.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  817 

Autre  pétition  des  propriétaires  à  Hawkesbury  demandant  de  faire 
examiner  le  journal  de  l'Assemblée  et  l'acte  concernant  leurs  terres,  pour 
voir* comment  leurs  intérêts  se  trouvent  affectés.  169 

(Lord  Hawkesbury  a  été  président  du  conseil  du  commerce  du  U 
mars  au  17  juillet  1799,  de  sorte  que  ces  pétitions  ont  dû  être  présentées 
entre  ces  dates.) 

W.  Knox  au  secrétaire  d'Etal  (Portiand.)  Présente  pétition  et  docu- 
ments de  Fanning,  et  recommando  que  le  congé  demandé  soit  accordé. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  13,  p.  319 

Inclus.  Fanning  à  Knox,  26  novembre  1799.  Les  raisons  pour  les- 
quelles il  a  demandé  un  congé  deviennent  plus  pressantes.  Lui  demande 
d'obtenir  de  Portland  une  lettre  accordant  le  congé.  Est  informé  que  le 
duc  de  Kent  doit  recommander  son  affaire  à  Poitland.  Inclut  pétition  et 
documents.  323 

Pétition  (sans  date)  de  Fanning,  demandant  indemnité  en  raison  de  la 
propriété  qu'on  lui  a  prise  à  Mount-Pleasant,  près  d'Halifax,  pour  des 
tins  militaires.  327 

Ogil vie  à  Fanning,  2  septembre  1793.  Esta  construire  une  batterie 
sur  le  côté  de  la  Pointc-Plaisanie,  près  d'Halifax.  331 


*Les  termes  employés— 50  acres  lots— »ont  obscurs  et  peuvent  vouloir  dire  des  lot*  de 
50  acres  chacun  ou  50  lots  d'une  acre  chaque  ;  mais  c'est  sans  doute  cette  dernière  significa- 
tion qu'il  faut  leur  donner. 


Digitized  by 


Google 


PAPIERS   D'ÉTAT — ILE    DU    PRINCE-ÉDOUARD.  85 

1800.  Lyman  à  Fanning,  25  août  1797.     Le  duc  de  Kent  a  la  la  lettre  ooa- 

ceruant  Taffuire  de  la  Pointe-Plaisante,  et  il  (Fanning)  n*a  qu'à  présenter 

sa  demande.     Suggère  que  la  pétition  à  Portland  soit  adressée  an  duc, 

qui  la  transmettrait  et  recommanderait.    Stearns,  Taequéreur  du  lot,  en 

aurait  donné  £1,000  de  plus  si  ce  n'eut  été  dos  ouvrages  militaires.    Le 

reste  de  la  lettre  discute  les  apparences  de  paix,  etc.  335 

Stearns  à  Lyman  (sans  date).     Il  y  a,  entre  Tépoque  à  laquelle  Fan- 

ning  a  quitté  la  Pointe-Plaisante  et  celle  à  laquelle  il  (Stearns)  a  acheté, 

une  différence  de  £1,000  attribuables  aux  opérations  militaires.  339 

Inventaire  des  biens-fonds  de  Fanning  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  an  1^' 

janvier  1792.  343 

i^aml,  JK^ing  à  Fanning.     Envoie  prévisions  budgétaires  pour  1800. 

Wt*haU.  »«  Col.  Off.,  SU  J.",  p.  209 

lOmai,  Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).     11  ne  s'est  rien  passé  d'ex- 

Jt^  du  Prince-  traordinaire  durant  l'hiver.    N'a  pas  eu  do  nouvelles  do  Wentworth,  si 

Wouard.        ^  jj»çgl^  p^P  Iqh^q  officielle,   annonçant  qu'il  a  été  nommé  procureur 

général.  Col.  Cor.,  P.  B.  1.",  vol.  1:^,  p.  161 

10 mai.  Le  même  au  même.    A  reçu  circulaires  concernanc  lortiôcations  et 

il?  du  Prince- autres  services  militaires.  185 

Edouard.  Jjq  môaie  à  King.    A  reçu  des  exemplaires  de  la  correspondance 

ie  duVrince-  ^^^^^ë^^  entre  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  gouvernement 

Edouard.        actuel  de  la  France,  189 

m  mi,  Le  même  au  même.    Envoie  liste  dos  membres  du  conseil.   Le  nombre 

%  du  Prince-  en  est  petit,  parce  qu'il  est  difficile  de  trouver  des  hommes  compétents 

\MiAre.        ^^jjQ  Iq  pays,  mais  espère  qu'il  en  arrivera  bientôt  d'autres.  193 

Incluse.    Liste  nominative  des  membres  du  Conseil.  197 

^juin,  ^®  môme  au  même.    Avait  reçu  lettre  du  12  juillet,  à  lui  remise  par 

Ue  du  Prince-  Wentworth,  qui  était  arrivé  pour  exercer  les  fonctions  de  procureur 

Edouard.        général.     Pour  lui  permettre  de  so  faire  une  juste  idée  de  l'équité  des 

mesures  du  gouvernement,  l'a  nommé  membre  du  Conseil. 

"A.  &  W.  L",  vol.  616 

sojuin,  I^®  môme  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).     A  reçu  arrêté  déclarant 

lie  du  Prince-  dans  quels  cas  les  actes  portant  une  clause  suspensive  seront  considérés 

Edouanl.        comme  désavoués.  "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  13,  p.  209 

sojaillet  ^®  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Fanning.   Il  n*y  a  pas  d'objection  au 

TCtehall.       bail  donné  à  de  Calonne,  si  ce  n'est  qu'il  ne  confère  pas  le  droit  de  saisir 

dans  le  cas  où  le  loyer  ne  serait  pas  payé.    Il  faudrait  faire  un  nouveau 

bail  auquel  serait  ajouté  cette  clause.    Ne  peut  pas  consentir  à  ce  que  ce 

loyer  serve  à  encourager  un  professeur  de  français;   indiquer  quelque 

autre  emploi  à  faire  de  la  rente  annuelle,  tel  que  confection  de  chemins, 

soutien  d'une  école  gratuite,  etc.  Le  projet  de  colonisation  de  Georgetown 

et  ses  environs  vaut  la  peine  d'être  étudié,  mais  il  ne  peut  pas  être  mis  à 

exécution  tant  que  les  instructions  restrictives  de  1791  n'auront  pas  été 

révoquées;  a  un  plan  de  nouvelles  concessions  à  soumettre  au  roi.     Au 

lieu  de  John  Wentworth,  le  roi  a  nommé  Peter  Magowan,  procureur 

général.  (Copie  au  *'  Col.  Offl.,  St.  J.",  p.  210) 

S' Met  Wentworth  à .    Avait  inclus   une   lettre  à  Portland,  demandant 

Chariottetown  Qu'on  le  nommc  successeur  du  juge  en  chef  Stewart,  qui  veut  démissionner. 
Depuis  son  arrivée  dans  l'île,  il  y  a  deux  mois,  il  a  été  plus  fait  que  dans 
n'importe  quelles  autres  quinze  années,  pour  rendre  paisible  la  posses- 
sion des  biens-fonds,  guérir  les  animosités  et  apaiser  les  colères.  Il  n'y  a 
eu  que  trop  de  raison  de  se  plaindre,  mais  demande  de  n'ajouter  foi  à 
aucunes  représentations,  d'où  qu'elles  viennent.  Sa  règle  de  conduite  a 
été  de  rendre  strictement  justice,  sans  se  laisser  influencer  par  quoi  que 
ce  soit;  le  bon  effet  que  cela  a  produit.  L'emploi  est  lucratif, parce  que 
les  affaires  sont  en  arrière  de  près  de  15  ans.  "  A.  &  W.  L",  vol.  616 

Suit  une  lettre  de  même  date  à  Portland,  demandant  la  place  de  juge 
en  chef. 
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Incluse,    Lifite.  5 

12  juillet,  Faiining  au  Hccrétaire  d*Etat  (Portland).     A  reçu  double  de  la  dépê- 
S^*^"  £""*^"  ^^^  ^^  2  avril,  mais  n*en  a  pas  reçu  l'original,  non  plus  que  la  pétition 

^"*  •  de  Townshend.  Toutefois,  les  griefs  dont  il  y  est  question  ont  été  réglée 
par  la  cour  suprême.  Depuis  que  Wentworth  est  parti,  l'esprit  litigieux 
b'tvt  apaisé  peu  à  peu,  et  les  décisions  de  la  cour  suprême  ont  été  confor- 
mes aux  opinions  de  Sa  Grâce,  et  rafifermiront,  espère-t-il,  les  droit*  des 
piopriétaires.  9 

13  juillet,  Le  même  au  même.    Voit  avec  plaisir  que  l'argumentation  de  Went- 
EdouaM^^*^^  worth  au  sujet  de  son  remplacement  dans  la  charge  de  procureur  général 

a  été  jugé  indigne  de  remarque.     Est  heureux  du  cas  que  l'on  fait  de  boq 
zèle,  mais,  dans  les  circonstances,  n'insistera  pas  pour  avoir  un  congé.     13 
13  juillet,  Le  même  au  même.     A  reçu  circulaire,  avec  exemplaire  de  l'arrêté 

EdouaS^^^^   conférant  le  nom  et  titre  royal,  etc.,  à  l'union  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  l'Irlande.  17 

Une  deuxième  lettre  entre  au  long  dann  le  sujet  et  accuse  réception  de 
l'ordre  de  faire  les  changements  nécessaires  au  rituel.  21 

13  juillet.  Le  même  au  même.    A  reçu  ordre  de  mettre  l'embargo  sur  tous    les 

Edouani""^   bâtiments  russes,  danois  et  suédois.  26 

4  septemiare,         Vannîttart  à  Sullivan.    Transmet  avis  de  Fanning  annonçant  qu'il    a 
Trésorerie.       tiré  une  lettre  de  change  pour  £100,  et  dé^^ire  savoir  si  le  secrétaire 
d'Etat  est  d'avis  qu'il  faut  le  payer.  171 

10  septejnbre,       Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  référé  au  Conseil  ladépôche 
Edouard""^^  Concernant  la  culture  du  chanvre  ;  inclut  rapport  du  comité.    Béunion 
de  la  législature  le  13  juillet;  l'harmonie  qui  a  régné.      Envoie   boii 
discours,  etc.,  et  les  journaux.     (Les  titres  derf  actes,  avec  des  observa- 
tions, sont  dans  la  lettre.)  "  Col.  Cor.,  P.  E.  I.,  vol.  14,  p.  29 
Inclus.    Kapport  sur  la  culture  du  chanvre,     ilecommande  d'offrir 
une  prime  et  de  publier  des  instructions.     Il  y  a  sans  doute  quantité  de 
terres  non  déboit'ées  qui  seraient  propres  à  cette  culture,  mais  elles  aont 
entre  les  mains  de  propriétaires,  de  sorte  qu'on  no  pourra  en  tirer  parti 
que  lorsqu'elles  auront  fait  retour  à  la  Couronne.  37 
Discours  et  adresses  (extraits  des  journaux).                                        41 
Journal  du  Conseil  législatif,  du  13  au  23  juillet.  65 
Journal  de  l'Assemblée,  pour  la  même  période.  89 
23  octobre,           Vansittart  à  Sullivan,    Transmet  lettre  de  change  pour  £24  Is.   3d. 
Trésorerie.       ^^  droits  8ur  Concessions  de  terres,  afin  de  savoir  si  le  secrétaire  d'Etat 
est  d'avis  qu'on  la  paye.                                                                            175 
28  octobre,           Desbrisay  au  secrétaire  d'Etat  (Hobart).     Félicite  Sa  Seigneurie  do 
Charlottetown  g^  nomination,  et  inclut  pétition.                                                                179 
Incluse.    Pétition  (en  date  du  30  octobre)  demandant  qu'il  (Desbri- 
say) soit  reconnu  avoir  le  pas,  comme  doyen,  sur  l'ex-juge  en  chef  ou  lo 
juge  en  chef  actuel,  dans  le  Conseil.                                                           183 
30  octobre,           Fanning  au  secrétaire  d'Etat  (Hobart).  A  reçu  notification  de  lanomi- 
f!h^"  ^Z^^*"'  nation  deSa  Seigneurie  au  ministère  des  colonies;  félicitations.         143 
10  novembre         ^^  même  au  même.     A  reçu  avis  de  la  nomination  de  Cochran  comme 
île  du  Prince-  juge  en  chef  à  la  place  de  Stewart,  démissionnaire.     Une  fois  les  affaires 
Edouard.         ^e  l#  cour  finies  il  a  obtenu  six  mois  de  congé,  à  cause  du  récent  décès 
de  son  père.                                                                                                   14'7 
21  novembre,        Addinglon  à  Sullivan.     Transmet  avis  de  Fanning  qu'il  a  tiré  uno 
Trésorerie.       lettre  de  change  pour  £150  afin  de  savoir  ce  qu'on  pense  le  secrétaire 
d'Etat.                                                                                                           18T 
24 novembre,        Le  même  au  même.     Transmet  deux  lettres  de  Fanning  annonçant 
Tresorene.       q^»;)  ^  ^^^é  lettres  de  change  de  £250  et  £100  pour  le  service  public.  191 
1er  décembre.       Note  sur  des  affaires  do  l'île  du  Prince-Edouard  qui  attendent  une 
décision  depuis  longtemps.                                                                         195 
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1801. 

4  décembre, 

Dwroing- 

Street 


6drtembre, 
lie  dn  Prince- 
Edouard. 


6  décembre, 
Ch»rlottetown 

Sa&jtdate. 


Le  secrétaire  d*Etat  (Hobart)  à  Fanning.  Dépêche  reçues.  Sa  satis- 
faction des  mesui  es  prises  relativement  à  la  calture  du  chanvre.  Les 
actes  passés  seront  pris  en  délibération,  et  Ton  saura  bientôt  la  décision 
prise  à  leur  égard.  139 

(Copie  en  date  du  3  décembre  au  "Col.  Off.,  P.  B.  I.",  vol.  1,  p.  1.) 

Fanning  au  secrétaire  d*Etat  (Hobart).  A  reçu  avis  que  les  prélimi- 
naires de  la  paix  ont  été  signés  avec  la  république  française,  et  appris, 
par  une  subséquente  dépêche,  qu'ils  ont  été  ratifiés,  avec  proclamation  de 
la  suspension  des  hostilités  sur  mer  et  sur  terre.  151 

Desbrisay  au  secrétaire  d'Etat  (Hobart).  Son  droit  de  commander 
en  l'absence  de  Fanning.  199 

"Compte-rendu  de  différents  événements  à  l'île  du  Prince-Edouard,  et 
"en  particulier  de  la  conduite  do  certaines  personnes  auxquelles  sont 
"confiées  les  affaires  du  gouvernement  de  l'île,  soumis  par  J.  Hill, 
"propriétaire,  à  M.  Vansittart,  delà  Trésorerie,  et  à  M.  Sullivan,  du 
"secrétariat  d'Etat."  (C'est  un  compte-rendu  politique  de  ce  qui  s'est 
passé  sur  l'île,  relativement  au  différend  entre  les  propriétaires  absents, 
d'un  côté,  et  le  lieu  tenant-gouverneur,  le  conseil  et  la  législature,  de 
l'autre,  au  sujet  des  terres  qu'il  s'est  agi  de  confisquer  à  raison  du  non- 
accomplissement  des  conditions  dos  concessions.  Tous  les  fonctionnaires 
y  sont  accusés  de  malversation,  et  l'on  y  demande  que  l'île  soit  réannexée 
à  la  Nouvelle-Ecosse,  afin  que  justice  puisse  être  obtenue  devant  les  tri- 
bunaux— ce  qui  est  impossible  dans  les  circonstances  actuelles.  Le 
document  ne  porte  pas  de  date;  la  dernière  qu'il  mentionne  est  1800,  et 
il  est  probable  qu'il  a  été  préparé  un  jour  ou  l'autre  de  1801.) 
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17*4. 

10  avril, 

Qu€en-Anne- 

Street. 


21  avril, 
Londres. 


—  juin. 

21  jaillet, 

(jrofvenor- 

Streel. 

Sjmllet, 
S&mtJames. 


lîaoût 


10  août, 
Grwk-Street. 

30  août, 
WhitehalL 


S  septembre, 
Oifwd-Street. 


^t-James. 


Thomas  Carleton  à  Nepoan.  Envoie  copie,  autant  qu'il  peut  s'en  rap- 
peler, de  lettre  à  Haldimaod,  expliquant  qu'il  reste  à  Londres  jusqu'à  ce 
que  ses  comptes  soient  réglés.  Demande  d'Haldimand  qu'il  (Carleton) 
résigne  son  emploi  de  quartier-maître  général,  ce  qu'il  a  refusé  de  faire; 
espère  que  lord  Sydney  regardera  son  remplacement  comme  injustifia- 
ble. "Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  919 

Incluse.  Lettre  à  Haldimand  (sans  date),  expliquant  pourquoi  il  reste 
àLondies>.  923 

Daniel  Murray  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Expose  ses  services 
comme  loyaliste;  son  corps  licencié  à  120  milles  en  haut  de  la  rivière 
Saint-Jean.  S'il  estforméune  province  distincte,  demande  a  être  nommé 
arpenteur  général.  "  A.  &  W.  L",  vol.  682 

Aperçu  des  besoins  pour  le  gouvernement  civil  du  Nouveau-Brunswick, 
lïSé-Sô.     ^  "  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  46 

Sir  K,  S.  Catton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Eecommande  John 
Everest  pour  un  emploi  dans  le  Nouveau-  Brunswick. 

"A.  &W.  L",  vol.  568 

Instructions  projetées  à  Thomas  Carleton.  Vol.  568 

(Les  instructions  approuvées  sont  dans  "B.  T.,  N.  B.",  vol.  3,  p.  1.) 

Arrêté  du  conseil,  même  date,  approuvant  la  commission  et  les  ins- 
tructions projetées.  "  B.  T.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  3 

Commission  à  Thomas  Carleton,  nommé  gouverneur  du  Nouveau- 
Brunswick.  "  Col.  Om,  N.  B.,  vol.  1,  p.  1 

(La  commission  a  été  revête  du  grand  sceau  le  16  août.) 

Walter  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Demande  à  être  nommé  aumô- 
nier du  roi  au  Nouveau-Brunswick.  "  A.  &  W.  I.",  vol.  568 

Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  Thomas  Carleton.  Espère  que  les 
instructions  se  trouveront  assez  claires  pour  sa  gouverne,  mais  appelle  son 
attention  sur  différents  articles.  Jusqu'à  ce  qu'une  assemblée  puisse 
être  convoquée,  le  conseil  et  lui  peuvent  rendre  des  ordonnances,  mais, 
sauf  en  matières  de  règlements,  compte  qu'il  n'usera  pas  souvent  de  ce 
pouvoir,  attendu  que  la  population  actuelle  peut  lui  fournir  au  moins  de 
quoi  jeter  les  bases  d'une  Assemblée.  Il  devra  lancer  une  proclamation 
enjoignant  de  faire  enregistrer  les  concessions  de  terre,  et  l'Assemblée, 
quand  elle  sera  convoquée,devra  faire  des  lois  à  ce  sujet.  Le  grand  sceau, 
avec  l'autorisation  d'en  faire  usage,  sera  envoyé  quand  il  sera  prêt.  La 
déclaration  de  la  suprématie  du  parlement  d'Angleterre  ne  s'étendra  pus 
au  droit  de  taxation,  auquel  il  a  renoncé.  Envoie  prévisions  budgétaires 
sur  lesquelles  est  basée  la  subvention  pour  les  traitements  et  appointe- 
ments, etc.  Comment  tirer  les  lettres  de  change  ;  le  montant  alloué  pour 
les  dépenses  imprévues.  A  cet  égard  il  devra  observer  les  instructions 
contenues  d^s  les  procès-verbaux  de  la  Trésorerie  en  date  des  28  novem- 
bre et  3  décembre  1764.  **  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  1 

(  Voir  aussi  lettre  en  date  du  21,  dans  "  Col.  Oflf.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  38.) 

Pétition  de  Samuel  Porter,  exposant  les  pertes  qu'il  a  faites  par  suite 
de  sa  fidélité,  et  demandant  la  place  de  procureur  général  au  Nouveau- 
Brunswick.  "  A.  &  W.  I.",  vol.  568 

(Dans  une  note  subséquemment  ajoutée  à  la  pétition  il  dit  que  s'il  se 
rabat  sur  le  Nouveau-Brunswick,  c'est  parce  qu'il  ne  voit  pas  de  vacance 
ailleurs.) 

Instruction  supplémentaire  de  discontinuer  partie  des  serments  à  faire 
prêter  aux  personnes  nommées  à  des  emplois. 

*'  Col,  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  47 
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1784. 

4  octobre, 
Stokes-Bay. 


30  octobre, 
Halifax. 

15  novembre, 
Parrtown. 


20  novembre, 
Shelbume. 


24  novembre, 
Parrtown. 


24  novembre, 
PaiTtown. 


25  novembre, 
Parrtown. 


25  novembre, 
Parrto\\'n. 


15  décembre, 
Parrtown. 


Mme  Fieldiug  à  lady  Sidney.  Sollicite  pour  M.  Warton  un  sîôge  au 
conseil  du  Nouveau-Brunswick,  eu  outre  de  sa  charge  de  receveur  des 
douanes  à  Saint-Jean.  "  A.  &  W.  L",  vol.  568 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Son  arrivée,  après  58  jours 
de  travei^sée;  cordialement  reçu  par  Pair.    " Col. Cor.,  N. B,",  vol.  1,  p.  17 

W.  Wylly  à  Nepean  (?)  A  l'intention  de  s'établir;  lorsque  le  gou- 
verneur sera  de  retour  d'Halifax,  il  saura  quoi  espérer  ici.  Merveilles 
accomplies  par  les  loyalistes;  il  y  a  déjà 2,000  à  3,000  maipons  de  bâties 
entre  Tentrée  du  port  et  Carleion,  et  sur  le  côté  opposé  il  y  a  un  gi-os 
village.  Des  loyalistes  et  des  soldats  libérés  sont  établis  le  long  de  la 
rivière  sur  la  distance  de  150  milles.  Windsor,  Cornwallis,  florton  et 
Annapolis  sont  de  grands  districts  bien  cultivés. 

''  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  933 

Le  révérend  M.  Walter  à  Nepean  (?).  Raconte  sa  traversée,  son  arrivée 
et  la  froide  réception  que  lui  a  faite  Parr.  Déclin  de  Shelburne,  par  suite 
du  fait  que  les  colons  s'en  vont  sur  leurs  terres,  et  pour  d'autres  raisons. 
Gêne  de  son  église,  provenant  de  ce  que  l'établissement  a  été  divisé  en 
trois  paroisses.  A  l'exception  de  six  ou  huit  familles,  la  population  e^t 
très  portée  pour  lui;  l'opposition  lui  est  pénible.  La  population  est  sur 
le  point  de  bâtir  une  église  et  un  presbytère;  espère  avoir  de  Taide  du 
gouvernement.  929 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Arrivé  le  21.  (Carleton  est 
arrivé  à  Halifax  avant  le  30  octobre  ;  voir  lettre  de  cette  date.)  A  publié 
sa  commission  et  lancé  une  proclamation  annonçant  les  limites  de  la 
province  et  autorisant  les  officiers  civils  et  militaires  à  continuer  à 
exercer  leurs  fonctions.  21 

(Parrtown  était  le  nom  que  portait  alors  Saint- Jean.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).    A  lancé  une  proclamation 

Cour  mettre  ou  au  commerce  illicite  entre  la  province  et  les  Etats* 
Fnis.  29 

Proclamation.  33 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Envoie  copie  de  proclamation 
concernant  l'exhibition  et  l'enregistrement  des  concessions  de  terres.  37 

Proclamation.  41 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydnej').  A  nommé  George  D.  Ludlow 
juge  en  chef,  et  James  Patnam,  IsaaC  Allen  et  Joshua  XJpham,  juges- 
assesseurs;  leurs  mérites.  Espère  que  ces  nominations  seront  ratifiées  eb 
que  les  juges-assesseurs  recevrons  £300  par  année,  comme  au  Nouveau- 
Brunswick.  45 

Une  liste  des  fonctionnaires  (sans  date,  mais  paraissant  être  à  peu 
près  de  la  même  époque  que  la  lettre)  donne  le  nom  de  Cox,  au  lieu  de 
Putnam,  comme  l'un  des  juges-assesseurs.  92 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Transmet  documents  reçus 
du  Massachusetts  par  Parr  et  envoyés  à  lui  (Carleton).  N'a  pas  cru 
nécessaire  de  correspondre  au  sujet  de  l'irrégularité  d'une  nomination 
de  commissaires,  par  le  Massachusetts,  pour  déterminer  la  frontière, 
sans  que  la  Grande-Bretagne  en  nomme  aussi.  Importance  de  la  chose 
pour  le  Nouveau-Brunswick,  s'il  est  question  de  la  frontière  occitlentale. 
Des  trois  rivières  appelées  Sainte-Croix,  celle  du  milieu,  qui  est  connue 
sous  le  nom  de  Scudiac,  est  la  seule  importante,  et  était  sans  doute  celle 
que  le  traité  avait  en  vue.  49 

Inclus.  Gouverneur  Hancock  à  Parr,  datée  à  Boston  le  12  novembre. 
Envoie  résolution  et  proclamation  du  congrès  concernant  la  frontière 
orientale  de  l'Etat  du  Massachusetts.  Un  comité  de  de  cet  Etat  a  constaté 
que  des  trois  rivières  qui  se  jettent  dans  la  baie  de  Passamaquody  celle 
qui  est  le  plus  à  l'est  est  la  ligne,  et  demande  qu'ordre  soit  donné  aux 
officiers  provinciaux  qui  ont  empiété  sur  ce  territoire  de  se  retirer.      53 
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1784. 


15  décembre, 
ParrtouTL 


Sansdate. 


1785. 
13  janvier, 
Pantown. 


12  février, 
PâTrtown. 


25  février, 
TCtehalL 

Smare, 
Pantown. 


WhitehalL 


î»  Avril, 
Whitehall 


25a\Til, 
Pantown. 


-a\TiL 


6  mai, 
Saint-James. 

36  mai. 
Saint-James. 


S)  mai, 
^tehall. 


•»int-Jeftn. 
15  juin, 
^t-Jean. 


Eésolution  du  congrès,  en  date  du  29  janvier  1784.  Sos  termes  sont 
incorporés  dans  la  précédente  lettre.  57 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  A  reçu  instruction  supplé- 
mentaire suspendant  l'injonction  concernant  la  déclaration  à  être  faite 
par  les  pei-sonnes  qui  occupent  des  charges  de  confiance  dans  lu  pro- 
vince. 61 

Liste  projetée  des  membres  du  Conseil  et  des  fonctionnaires  civils  au 
Houveau-Brunswick.  889,  891 

Commission  de  Thomas  Carleton.  "  B.  T.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  581 

Ordres  et  instructions  à  Thomas  Carleton,  capitaine  général  et  gou- 
verneur en  chef  du  Nouveau-Brunswick,  relativement  au  commerce  et  à 
la  marine  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande.  557 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  A  nommé  Ward  Chipman 
procureur  général  pour  succéder  à  Blowers  ;  espère  que  cette  nomina- 
tion sera  ratifiée.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  69 

Le  même  au  même.     Envoie  copie  do  lettre  adressée  à  la  Trésorerie. 

77 

Lettre  de  même  date  à  la  Trésorerie,  recommandant  de  continuer  aux 
loyalistes  une  allocation  de  subsistance  des  deux  tiers  depuis  le  V  mai 
prochain  jusqu'au  1"  mai  1786,  et  d'un  tiers  depuis  cette  dernière  date 
jusqu'au  1*'  mai  1787.  81 

Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  Carleton.  Transmet  grand  sceau 
pour  le  Nouveau-Brunswick.  "Col.  Olf.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  48 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydnoy\  En  conréquence  de  repré- 
sentations de  la  part  des  loyalistes  pour  obtenir  la  permission  d'appor- 
ter leurs  etfets  dans  d'autres  bâtiments  qire  ceux  de  la  marine  anglaise, 
a  lancé  une  proclamation  pour  le  permottie,  et  espère  que  cela  sera 
approuvé.  "  Col,  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  89 

JProclamaition.  93 

Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  Carleton.  Dépêches  reçues;  le  roi 
est  satisfait  de  ses  mesures.  î^minatiou  de  juges  ratifiée  ;  verra  quant 
aux  traitements  des  juges-asse^eurs.  65 

Le  même  :iu  même.  Los  droits  de  concessions  do  terre  seront  les 
mêmes  que  ceux  établis  à  la  Nouvel  le- Ecosse  avant  1774.  73 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  49.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  A  fait  choix  de  la  Pointe 
Sainte-Anne  pour  être  l'emplacement  de  la  métropole  du  Nouveau- 
Brnnswick,  et  par  respect  pour  le  duc  d'York  a  donné  à  la  ville  le  nom 
de  Fréd«5ricton.  97 

CLrte  de  la  rivière  Miramichi,  d'après  un  levé  de  Daniel  Michaux. 

"  B.  T.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  1 

Instructions  supplémentaires  au  gouverneur  Thomas  Carleton. 

"  B.  T.,  N.  B.",  vol.  3,  p.  140 

Instructions  supplémentaires  à  Carleton.  Il  ne  devra  être  importé 
des  Etats-L^iis  d'Amérique  que  du  bétail,  du  grain  et  du  bois  de  service, 
et  cela  seulement  dans  des  vaisseaux  anglais  et  sur  une  proclamation 
déclarant  que  ces  articles  sont  nécessaires  pour  approvisionner  les  habi- 
tants. Il  est  recommandé  que  le  gouverneur  en  conseil  rende  une  ordon- 
nance à  cet  effet.  "Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  50 

Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  Carleton.  Transmet  instructions  à 
l'effet  d'empêcher  d'importer  des  Etats-Unis,  soit  par  terre  soit  par  la 
navigation  intérieure,  les  marchand it>es  qu'il  est  défendu  d'importer  par 
mer.  »*  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  85 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  N,  B.",  vol.  1,  p.  54.) 

Carleton  au  major  général  Campbell. 

Le  même  au  ministre  de  la  guerre. 
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1785. 


20  juin. 
Saint- Jean. 


^puiiL 
Saint-Jean. 

24  juin, 
Halifax. 


25  juin, 
Saint-Jean. 


25  juin, 
Saint-Jean. 


"29  juin. 
Saint- Jean. 


10  juiDet, 
Saint-Jean. 


(Les  deux  lettres  immédiatement  précédentes  étaient  incluses  dans 
celle  do  Carleton  en  date  du  29  juin,  laquelle  voir.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney;.  Dans  le  Nouveaa-Brunswick 
il  ne  s'est  rien  passé  relativement  à  l'obtention  de  certificats  de  nationalité 
britannique  par  des  propriétaires  de  navires  américains  en  collusion 
avec  les  préposés  de  la  douane  aux  Indes  Occidentales,  dans  le  but  de 
faire  un  commerce  illicite.  "Col.  Cor.,  S.  B.",  vol,  1,  p.  101 

Le  même  au  même.  A  reçu  le  grand  sceau  du  Nouveau-Brunswick, 
avec  autorisation  d'en  faire  usage.  105 

Parr  au  même.  E'woie  plan  du  Nouveau-Bru nswlck.  Instruction 
donnée  de  préparer  celui  de  la  Nouvelle-EcoBse. 

"Col.  Cor.,  N.  E.",  vol.  16,  p.  84 

(Un  plan  du  Nouveau-Brunswick  indiquant  les  township:)  et  terrains 
concédés  est  dans  la  caçe  43,  n^  24  ) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Le  remercie  de  la  communi- 
cation l'informant  que  le  roi  approuve  sa  conduite,  ainsi  que  de  la  rati- 
fication de  la  nomination  de  trois  juges-assesseurs,  et  espère  que  la  ques- 
tion de  leurs  traitements  pourra  être  bientôt  tranchée. 

"Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  109 

Le  même  au  même.  A  cause  du  subit  accroissement  de  la  population, 
et  vu  la  nécessité  de  règlements  municipaux,  a  accordé  une  charte  de 
constitution  en  corporation  à  la  ville  de  Saint-Jean,  ainsi  appelée  selon  le 
désir  de  ses  habitants.  (Ci-devant  Parrtown),  La  police  intéi-ieure 
sera  régtée  comme  elle  l'était  à  New- York  au  temps  de  la  domination  de 
Sa  Majesté;  les  aldermen,  commis  et  constables  seront  choisis  tous  les 
ans  dans  les  quartiers  respectifs;  le  maire,  le  shérif,  le  recorder  et  le 
greffier  seront  nommés  par  le  gouverneur — les  deux  premiers  tous  les 
ans,  et  les  deux  autres  devant  rester  en  charge  jusqu'à  révocation.  Obser- 
vations sur  les  devoirs  du  conseil  municipal,  des  cours  inférieurs,  etc. 
La  province  sera  bientôt  divisée  en  huit  comtés,  dont  trois  le  long  de  la 
baie  de  Fundy,  quatre  en  haut  de  la  rivière  Saint-Jean  et  un  à  Miramichi. 
Comment  sera  administré  la  justice.  S'est  efforcé  de  former  un  gouver- 
nement stable  avant  de  convoquer  une  Assemblée;  a  fixé  les  honoraires, 
droits,  etc.,  mais  s'est  abstenu  de  rendre  des  ordonnances  qui  auraient 
pu  faire  croire  qu'on  entendait  gouverner  sans  Assemblée.  S'est  écarté 
jusqu'à  an  certain  point  du  système  suivi  à  la  Nouvelle-Ecosse,  de  manière 
À  assurer  plus  de  pouvoir  à  l'exécutif.  Chaque  mesure  a  été  prise  de 
l'avis  unanime  du  Conseil. 

Le  nvême  au  même.  Envoie  copie  de  lettres  au  ministre  de  la  guerre 
et  au  major  général  Campbell,  concernant  la  répartition  des  troupes  et 
recommandant  la  construction  de  casernements  suffisants  pour  un  batail- 
lon, près  des  chutes  de  l'Oromocto,  139 

Incluse,    Lettre  à  Campbell,  8  juin,  147 

Lettre  au  ministre  de  la  guerre,  15  juin.  143 

Carleton  à  Nepean.  Désappointement  qu'éprouveraient  les  juges-asses- 
seurs si  leur  traitement  était  fixé  à  £200,  au  heu  des  £300  sur  lesquels  ils 
comptent.  Demandera  indemnité  de  logement,  ainsi  que  recommandé. 
L'infoimation  fournie  par  Twiss  "  sur  un  certain  sujet  "  (non  spécifié) 
est  satisfaisante.  Espère  qu'il  (Carleton)  ne  sera  pas  déplacé  cette  année, 
vu  qu'il  a  fait  un  certain  progrès  dans  la  voie  de  l'organisation.  Doute 
de  l'opportunité,  pour  à  présent,  du  piojet  d'Hamilton  d'une  Assemblée 
canadienne,  vu  que,  croit-il,  les  habitants  ne  le  comprendraient  pas,  à 
moins  que  l'état  de  société  n'ait  rapidement  avancé  dans  les  trois  der- 
nières années.  (Hamilton  a  été  lieutenant-gouverneur  de  Québec  durant 
onze  mois,  de  novembre  1784  à  octobre  1785.  Sa  correspondance  se 
trouve  dans  la  série  Q,  vols.  24  et  25.)  Il  a  été  fait  des  levés  de  la  Scudiac, 
et  une  copie  du  dernier  de  ces  levés  sera  envoyée  par  la  première  occa- 


Digitized  by 


Google 


PAPIERS  d'État — nouvbau-brunswick. 


U85. 


ISjuiDet, 
SamI-Jean. 


15  juillet, 
Sunt^eAiL 


5  juillet, 
SuntJean. 


16  Juillet, 
Samt-Jean. 


16  juillet, 
Sftmt-Jean. 


Sjuillet, 
Whitehall. 


27  août, 
WhitehalL 


28epteipbre, 
Halifax. 


9  Kptembre, 
Boston. 


27  septembre, 
vSaint-Jean. 

28  septembre, 
SwDt-Jean. 


BÎon.    Regrette  que  lord  Sydney  ait  été  prévenu  contre  lui  (Carleton)  ; 
espère  que  les  bons  officiers  de  Nepoan  dissiperont  cetle  prévention.   127 

Carleton  au  secrétaire  d'Eiat  (Sydney),  A  reçu  arrêtés  du  conseil 
concernant  le  commerce  avec  les  Etats-Unis,  et  envoie  proclamation  lan- 
cée conformément  à  ces  arrêtés.  151 

La  proclamation — qui  permet,  pour  6  mois,  d'importer  du  bétail  et  du 
grain  des  Etats-Unis,  dans  des  bâtiments  anglais.  155 

(Double  de  cette  proclamation  à  la  page  227.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Il  a  été  fait  deux  levés  de  la 
rivière  Scudiac,  Tun  sur  la  glace  et  Tautre  après  la  débâble.  Transmet 
carte  faite  sur  le  dernier  levé,  à  Toccasion  duquel  la  rivière  a  été  retracée 
jusqu'à  sa  source.  135 

(Cette  carte  est  parmi  celles  du  conseil  du  commerce,  case  43,  n^  41.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Vu  qu'il  s'est  trouvé  néces- 
saire de  confisquer  certaines  teiTes  dans  la  province,  et  Blowers  ayant 
été  nommé  procureur  général  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  Chipman  a  été 
retenu  pour  poursuivre  ;  recommande  que  ses  services  lui  soit  payés 
jusqu'au  6  mai,  date  à  laquelle  Bliss  est  arrivé.  Ï59 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Envoie  copie  de  lettre  au 
conseil  de  la  Trésorerie,  laquelle  le  regarde  personnellement. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  163 

Inclus,  Lettre,  de  même  date,  à  la  Trésorerie,  demandant  indemnisa- 
tion des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  acheter  et  aménager  une  maison  des- 
tinée au  gouverneur,  ainsi  qu'une  indemnité  de  chauffage.  167 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Envoie  carte  de  la  rivière 
Saint-Jean,  depuis  la  baie  de  Fundy  jusqu'aux  Grandes  Chutes,  d'après 
un  levé  fait  par  le  lieutenant  Dougald  Campbell,  ci-devant  du  42*  et  main- 
tenant colon  ;  il  n'a  pas  demandé  à  être  payé  de  ce  service.  171 

(Cette  carte  est  parmi  celle  du  conseil  du  commerce,  case  43,  n^  25.) 

Nepean  à  Carleton.    Envoie  prévisions  budgétaires  pour  1785-6. 

"Col.  Off.,  N.B.",  vol.  1,  p.  55 

Pi-évisions  budgétaires.  55 

Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  Carleton.  On  représente  que  les 
négociants  de  Nantucket,  de  Marble-Head,  de  Boston  et  autres  localités 
des  Etats-Unis  ont  à  Halifax,  sous  prétexte  d'émigration,  des  agents  qui 
se  sont  procurés  des  congés  au  moyen  desquels  ils  envoient  à  Londres 
des  cargaisons  d'huile  de  baleine  dans  des  bâtiments  qui  n'appartiennent 
pas  à  des  sujets  de  Sa  Majesté,  évitant  ainsi  de  payer  le  droit  dont  sont 
frappés  les  étrangers.  Il  devra  s'enquérir  strictement  pour  savoirs!  rien 
de  tel  se  fait  au  Nouveau-Brunswick,  faire  rapport  du  résultat  de  ses 
recherches,  et  prendre  des  mesures  efficaces  pour  mettre  fin  à  cette  cou- 
tume si  elle  existe.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1.  p.  119 

(Copie  au  **  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  56.) 

Campbell  à  Carleton.  (Incluse  dans  la  lettre  de  Carleton  au  secrétaire 
d'Etat,  en  date  du  28  septembre,  laquelle  voir.  Il  y  a  deux  lettres  de 
Campbell  de  la  même  date.) 

Bowdoin  à  Carleton.  Concernant  prétentions  du  Nouveau-Bruns wick 
à  certaines  îles.  (Incluse  dans  la  lettre  de  Carleton  au  secrétaire  d'Etat, 
en  date  du  4  novembre,  laquelle  voir.) 

Carleton  à  Campbell.  (Incluse  dans  la  lettre  de  Carleton  en  date  du 
29  septembre,  laquelle  voir.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  A  reçu  tarif  d'émoluments  ; 
réclame  contre  la  disproportion  de  ceux  qui  sont  alloués  au  gouverneur 
avec  ceux  qui  le  soot  au  secrétaire,  au  point  qu'on  intervertit  l'ordre 
naturel  en  donnant  à  l'inférieur  plus  qu'au  fonctionnaire  responsable. 
Difficultés  qu'il  y  a  à  régler  les  titres  aux  biens-fonds  ;  l'arrivée  de  l'ar- 
penteur général  pourra  les  rendre  moindres. 

"Col.Cor.,  N.B.",  vol.  1,  p.  175 
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1875. 


28  septembre, 
Saint-Jean. 


29  septembre, 
Saint- Jean. 


29  septembre, 
Saint-Jean. 


Tarif  d'émoluments  établi  par  le  gouverneur  en  contseil.  179 

Carleton  au  secrétaire  d'Btat  (Sydney).  Envoie  copies  de  lettres  à  la 
Trésorerie,  de  lettre  du  major  général  Campbell,  et  réponse  au  sujet  de  la 
question  de  payer  les  dépenses  faites  dans  les  départements  publics. 
Enpère  qu'on  trouvera  qu'il  n'a  fait  que  des  dépenses  absolument  néces- 
saires. 183 

Inclus,  A  la  Trésorerie,  même  date.  Envoie  lettre  de  Campbell  et 
réponse  au  sujet  du  surcroît  do  frais  résultant  du  fait  de  tirer  des  lettres 
de  cbange  sur  Halifax.  Rareté  du  numéraire  ayant  cours  dans  le  Nou- 
veau-Bruns wick  :  les  marchands  ont  été  obligés  d'envoyer  des  espèces  en 
Angleterre,  vu  qu'ils  ne  pouvaient  pas  avoir  de  billets  de  l'Ëtat.  187 

Camî'bell  à  Carleton,  Halifax,  2  septembre.  Rspère  que  la  nécessité 
d'acheter  des  vivres  pour  les  loyalistes  de  Saint..Tean  ne  se  présentera 
plus,  vu  qu'il  va  en  être  envoyé  un  ample  approvisionnement  d'Halifax. 
Fournira  de  l'argent  ou  des  billets  au  commandant  des  troupes  pour 
payer  les  vivres  en  cas  d'urgence,  afin  d'économiser  l'énorme  escompte 
de  7^  pour  100.  191 

Carleton  à  Campbell,  Saint-Jean,  28  septembre.  Explique  pourquoi 
on  tire  sur  Halifax  et  la  proposition  de  Winslow,  ex-secrétaire  de 
Campbell,  au  moyen  de  laquelle  l'énorme  escompte  aurait  pu  être  évité. 
Est  heureux  de  voir  qu'il  va  être  fourni  un  ample  approvisionnement  de 
vivres.  195 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Envoie  copies  de  lettres  au 
ministre  de  la  guerre  et  au  major  Campbell,  qui,  espère-t-il,  montreront 
qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  se  mêler  du  commandement  de  ce  dernier 
au  Nouveau-Brunswick.  Frais  et  autres  désavantages  résultant  du  fait 
qu'il  tant  prendre  les  ordres  à  Halifax.   **  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  203 

Inclus.  Carleton  au  ministre  -de  la  guerre,  28  septembre.  Eavoie 
copier  de  lettres  de  Campbell  au  sujet  du  commandement  subordonné 
des  troupes  au  Nouveau-Brunswick.  N'avait  pas  l'intention  d'agir  sur 
l'autorisation  de  tenir  des  conseils  de  guerre  généraux,  tant  que  le  com- 
mandement serait  exercé  par  Campbell,  dont  il  a  scrupuleusement  pris 
Içs  ordres.  Les  intérêts  de  la  province  ont  souffert  de  ce  que  le  com- 
mandement fut  attribué  à  un  officier  posté  à  Halifax,  et  cela  favoriserait 
beaucoup  les  progrès  de  l'établissement  si  le  commandement  était  entre 
les  mains  du  gouverneur,  à  moins  qu'un  commandant  en  chef  ne  fût  mis 
à  la  tête  de  toutes  les  provinces.  207 

Campbell  à  Carleton,  2  septembre.  Pense  que  c'est  par  une  erreur  du 
commis  au  ministère  de  la  guerre  que  l'autoribation  de  tenir  des  conseils 
de  guerre  lui  a  été  envoyée  (à  Carleton),  cette  innovation  dans  son  com- 
mandement ne  lui  ayant  pas  été  notifiée  officiellement;  profitera  de  la 
première  occasion  pour  faire  tirer  cela  au  clair.  211 

Carleton  à  Campbell,  27  septembre.  Avant  de  quitter  Halifax,  il 
croyait  que  Campbell  savait  qu'il  (Carleton)  avait  le  commandement  des 
troupes  au  Nouveau-Brunswick;  cette  croyance  fut  confirmée  par  de 
subséquentes  communications.  Ne  peut  concevoir  qu'une  commission 
revêtue  du  grand  sceau  puisse  piiver  un  officier  militaire  dos  privilèges 
de  son  grade.  215 

Carleton  à  Nepean.  Envoie  la  présente  par  l'enseigne  Pawlet,  avec 
dépêches  au  secrétaire  d'Etat,  donnant  une  idée  du  désaccord  entre  lui 
(Carleton)  et  Campbell,  désaccord  qu'il  aurait  voulu  éviter.  Campbell 
a  changé  de  sentiment  envers  le  Nouveau-Brunswick  à  la  suite  d'un 
changement  survenu  dans  sa  famille;  c'est  un  homme  faible,  avec  beau- 
coup de  vanité,  et  qui  se  laisse  facilement  influencer  par  son  entourage. 
Espère  que  lord  Sydney  ne  trouvera  pas  qu'il  s'est  trop  arrêté  sur  le 
sujet  des  émoluments;  s'il  avait  été  décidé  qu'il  n'en  aurait  pas,  il  aurait 
acquiescé  avec  plaisir,  mais  il  est  contre  toute  règle  de  lui  assigner  un 
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1785. 


5  octobre, 
WhitehalL 


18  octobre» 
Saint-J^m. 

20  octobre, 
SaintJean. 


22  octobre, 
Saint-Jean. 


^octobre, 
Saint-Jean. 


25  octobre, 
Saint-Jean, 


30  octobre, 
Saint-Jean. 


30  octobre, 
Saint-Jean- 


3  novembre, 
Sâm^Jean. 


i  novembre, 
S^-Jean. 


traitement  moindre  que  celui  d'un  inférieur.  N'a  pas  reçu  Tapprovision- 
nement  de  vivres  promis  ;  il  en  faut  absolument  pour  cet  hiver.  Les 
établissements  ont  une  apparence  qui  promet.  199 

Le  secrétaire  d*Etat  (Sydney)  à  Carleton.  Est  informé,  par  dépêche, 
que  vu  l'accroissement  de  la  population  de  Saint-Jean  il  a  donné  à  cette 
ville  une  charte  de  constitution  en  corporation  ;  cette  mesure  aurait  dû 
être  soumise  à  Sa  Majesté  avant  d'être  accordée  ;  envoyer  une  copie  de 
la  charte  pour  qu'elle  soit  soumise  au  roi.  Ne  peut  concevoir  que  le 
fait  de  publier  des  arrêtés  du  conseil  pour  le  bon  gouvernement  du  Nou- 
veau-Brunswick  pouvait  faire  croire  aux  habitants  qu'on  entendait  gou- 
verner sans  Assemblée,  vu  qu'il  était  connu  qu'il  en  devait  être  convoqué 
une  dans  l'hiver.  Par  ordre,  le  tarif  des  émoluments  devait  être  transmis 
pour  approbation  du  roi;  est  informé  qu'il  a  été  publié  un  tarif  par  voie 
d'ordonnance,  mais  il  n'en  a  pas  été  envoyé  de  copie;  il  faut  que  cela  se 
fasse  à  la  réception  de  la  présente  lettre,  s'il  n'en  a  pas  encore  été  envoyé 
une  copie  avant  qu'elle  lui  parvienne.  123 

(Copie  au  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  67.) 

Carleton  au  gouverneur  Bowdoin,  Massachusetts.  (Incluse  dans  lettre 
de  Carleton  au  secrétaire  d'Etat,  en  date  du  4  novembre,  laquelle  voir.) 

Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  A  anticipé  l'arrêté  du  conseil 
du  8  avril  par  une  proclamation  dont  il  a  été  envoyé  copie.  Cette  pro- 
clamation défend  d'importer  des  marchandises  des  Etats-Unis  par  quelque 
moyen  de  transport  que  ce  soit,  à  l'exception  des  vivres  et  du  bétail. 
L'admission  du  bois  de  service  n'est  plus  nécessaire. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  223 

Inclus.    Double  de  proclamation  ;  voir  13  juillet. 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Transmet  pétition  des  juges- 
assesseurs,  qu'il  recommande.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  231 

Incluse.  Pétition  des  juges-assesseurs,  par  laquelle  ils  demandent  à 
être  payés  depuis  leur  nomination  en  1784.  235 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Transmet  pétition  avec  docu- 
ments annexés,  et  recommande  l'affaire  de  George  Léonard.  239 

Incluse.  Pétition  de  Léonard,  exposant  ses  services  et  ses  pertes  et 
demandant  un  emploi  au  Nouveau-Bru nswick. 

Certificats.  247  à  253 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  A  lancé  les  brefs  de  convo- 
cation d'une  assemblée  générale  devant  se  réunir  le  premier  mardi  de 
janvier.  Les  électeurs  seront  tous  les  individus  du  sexe  masculin  âgés 
de  21  ans  ou  plus  et  résidant  dans  la  province  depuis  trois  mois,  attendu 
qu'il  y  a  tant  de  nouveaux  colons  qui  autrement  seraient  privés  de 
voter.  La  Chambre  des  représentants  se  composera  de  26  membres  élus 
par  les  comtés.  257 

Le  môme  à  Nepean,  La  province  souffre  par  le  fait  que  les  vivres 
sont  à  Halifax;  s'il  n'en  arrive  pas  une  certaine  quantité  bientôt,  sera 
obligé  d'en  acheter,  bien  qu'il  y  en  ait  suffisamment  à  Halifax. 

"  Col.  Cor.,  P.  E.  I.",  vol.  7,  p.  607 

Le  même  à  Turnbull,  Macaulay  et  Gregory,-  concernant  provisions. 
(Incluse  dans  la  lettre  de  Carleton  au  secrétaire  d'Etat,  en  date  du  26 
décembre  1786,  laquelle  voir.) 

Le  môme  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Envoie  copie  de  tarif  d'émo- 
luments établi  d'après  instructions.  **  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  261 

Incluse.    Ordonnance  pour  l'établissement  d'un  tarif  d'émoluments, 

265 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Envoie  copies  de  lettres  de 
Bowdoin,  gouverneur  du  Massachusetts,  et  réponse,  touchant  certaines 
îles  de  la  baie  Passamaquody,  que  cet  état  revendique.  La  décision 
dépend  de  la  question  générale  de  la  frontière  occidentale  du  Nouveau- 
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1785. 


20  novembre, 
Saint-Jean. 


15  décembre, 
Whitehall. 


15  décembre, 
Saint-Jean. 


17  décembre, 
Saint-Jean. 


17  décembre, 
Saint-Jean. 

20  décembre, 
Saint-Jean. 


1786. 
6  janvier, 
comté  de 
Charlotte. 

9  janvier, 
Saint-Jean. 


10  janvier, 
Saint-Jean. 


Brunswick  telle  que  déterminée  par  traité,  et  a  été  référée  au  Congrès  ; 
mais  comme  le  Massachusetts  a  l'air  de  se  préparer  à  une  déclaration 
d'indépendance,  il  peut  se  faire  que  cette  question  ait  à  être  réglée  par 
un  nouvel  et  indépendant  Etat.  299 

Inclus.  BowdoinàCarleton,  9  septembre.  Le  bruit  court  que  le  Nouveau- 
Brunswick  prétend  aux  îles  Moose,  Dudley  et  Fred.  Croit  que  ce  brait 
est  fondé  sur  le  fait  que  le  shérif  a  assigné  les  habitants  à  servir  comme 
jurés  à  Saint-André.  L'informe  de  cela  parce  qu'il  pense  que  le  gouver- 
nement du  Nouveau-Brunswick  n'a  pas  autorisé  cotte  démarche.  La 
question  des  territoires  à  l'est  de  la  Secoodiac  a  été  référée  au  Congrès. 

303 

Carleton  à  Bowdoin,  18  octobre.  Tient  que  le  shérif  a  parfaitement 
droit  d'assigner  des  jurés  parmi  les  habitants  des  îles  Moose,  Dudley  et 
Fred,  pour  servir  à  Saint-André,  conformément  au  traité.  307 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Les  élections  sont  à  se  faire 
dans  les  comtés  ;  réveil  de  l'esprit  de  parti  ;  par  de  fausses  représentations 
on  induit  les  électeurs  à  fuir  les  candidats  du  gouvernement  et  à  voter  pour 
ceux  que  leur  indique  un  avocat,  du  nom  de  Hardy.  Ces  actes  et  la 
boisson  parmi  la  populace  ont  donné  lieu  à  une  émeute,  la  troupe  a  été 
appelée,  les  plus  turbulents  des  agitateurs  ont  été  arrêtés,  et  ordre  a  été 
donné  de  fermer  les  auberges;  il  s'en  est  suivi  que  l'élection  se  fait  main- 
tenant d'une  manière  paisible.  Nécessité  de  tenir  une  main  ferme  Bur 
les  gens  sans  foi  ni  loi  habitués  aux  désordres  durant  la  guerre  civile.  On 
peut  compter  sur  les  gens  rassis  pour  réprimer  des  troubles  plus  graves 
auxquels  la  troupe  ne  pourrait  peut-être  pas  tenir  tête.  311 

Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  Carleton.  Explique  par  les  instruc- 
tions données  relativement  aux  terres  confisquées  et  devant  faire  retour 
à  la  couronne,  on  n'entend  pas  qu'il  soit  exercé  trop  de  sévérité  envers 
les  propriétaires  qui  ont  l'intention  de  se  conformer  aux  conditions  de 
leurs  concessions  dans  un  délai  raisonnable.  De  plus,  les  officiers  que 
leur  service  militaire  a  empêchés  d'améliorer  leurs  terres  doivent  être 
traités  avec  indulgence.  "Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  219 

(Copie  au  "Col.  Oflf.,  K  B.",  vol.  1,  p.  61.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  A,  suivant  instructions,  donné 
des  ordres  concernant  la  préparation  et  transmission  de  listes  par  les 
commissaires  de  ports.  "Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  319 

Le  même  au  même.  Dépêches  reçus  avec  copie  des  actes  nommant 
des  commissaires  pour  s'enquérir  des  pertes,  etc.,  de  ceux  qui  ont  souffert 
de  leur  fidélité  durant  les  dernières  dieisensions  en  Amérique;  prêtera 
toute  aide  aux  commissaires.  316 

Le  même  à  Nepean.  A  reçu  aperçu  dos  besoins  sur  lequel  le  parle- 
ment a  voté  £6,376  17s.  pour  le  Nouveau-Brunswick.  323 

Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Les  recherches  faites  au 
sujet  de  congés  qu'on  disait  avoir  été  obtenus  collusoirement  à  Halifax 
pour  exporter  de  l'huile  de  baleine  de  manière  à  éviter  de  payer  le 
droit  imposé  à  l'étranger  ont  établi  que  rien  de  tel  ne  s'est  fait  au  Nouveau- 
Brunswick.  327 

Liste  des  bâtiments  chargés  de  bois,  de  poisson,  etc.,  à  Saint-Andr^  et 
ailleurs  dans  le  comté  de  Charlotte,  du  1*^  avril  au  31  décembre  1785. 

937 

Journal  du  Conseil  législatif  jusqu'au  15  mars. 

"  B.  T.,  N.  B.",  vol.  2,  p,  423 

(Double  commence  à  p.  495.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Envoie  discours  prononcé  à 
la  rentrée  de  la  législature,  adresses,  etc.  339 

Proclamation. 
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1786. 

17  janvier. 
SftintJean. 


XewfaAm. 


«avril, 
SaintJean. 


6amL 
âaint-Jamea. 


IS  avril, 
TOtehâlL 


^îehaU. 


13  avril, 
WliitchalL 


Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Envoie  discours  prononcé  à 
la  rentrée  de  la  législature,  adresses,  etc.  339 

Inclus,    Discours,  etc.,  extraits  des  journaux. 

Denbigh  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Avait  pétitionné  au  sujet 
d'une  réclamation  de  Mme  Farrel  concernant  l'île  aux  Chevreuils  (Deer 
Island).  Depuis,  le  capitaine  Farrel,  qu'on  croyait  mort  depuis  des 
années,  a  fait  son  apparition.  Si  Sa  Seigneurie  peut  lui  être  de  quelque 
utilité,  il  (Denbigh)  lui  aura  de  l'obligation.  943 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Des  circonstances  suspectes 
ont  amené  l'autorité  à  s'occuper  de  certaine  exportation  d'huile  de  baleine 
faite  par  Giilam  Battler,  de  Campo-Bello  ;  et  le  procureur  général  a  reçu 
instruction  de  le  poursuivre.  Le  receveur  des  droits  envoie  les  papiers 
aux  commissaires  de  la  douane.  391 

Commission  révoquant  la  commission  de  Thomas  Carleton  et  nommant 
sir  Guy  Carleton  capitaine  généi-al  et  gouverneur  en  chef  du  Nouveau- 
Brunswick  à  sa  place.  "  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  63 

(Revêtu  du  grand  sceau  le  27  avril.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  Carleton.  Dépêches  reçues  et  soumi- 
ses au  roi.  Heureux  d'apprendre  que  la  différence  d'opinion  entre  lui 
et  le  major  généial  Campbell  n'a  pas  produit  d'inconvénients.  Sir  Guy 
Carleton,  nommé  au  commandement  en  chef,  réglera  tous  les  différends. 
Un  arrangement  entre  lui  et  Campbell  aurait  pu  épargner  l'énorme 
escompte  de  7^  pour  100  sur  la  dépense  publique.  Sa  proclamation 
admettant  des  effets  importés  dans  des  b&timents  américains  est  contraire 
aux  règlements,  et  il  faut  discontinuer  cette  faveur.  A  recommandé  au 
conseil  de  la  Trésorerie  de  payer  le  loyer  d'un  hôtel  du  gouvernement, 
mais  il  ne  faut  pas  songer  aune  indemnité  de  chauffage.  Les  Juges-asses- 
seurs auront  un  traitement  de  £300  chacun.  Aurait  recommandé  Chip- 
man  pour  succéder  à  Blowers  comme  procureur  général,  mais  lorsque 
Blowers  fut  destitué  la  place  fut  donnée  à  Bliss,  qui  en  avait  eu  la  pro- 
messe. Chipman  sera  payé  de  ses  services  pour  la  période  comprise 
entre  la  destitution  de  Blowers  et  l'arrivée  de  Bliss.  Ijéonard  sera 
nommé  à  un  emploi  à  la  première  occasion.  Les  émoluments  dans  le 
Nouveau-Brunswick  seront  les  mêmes  qu'à  la  Nouvelle-Ecosse  Le  roi 
regrette  le  désordre  qui  s'est  produit  à  l'élection  dans  Saint-Jean  ;  à 
cause  du  manque  de  modération  chez  Harding,  lui  retirer  toutes  faveure, 
ainsi  qu'à  ceux  qui  ont  fait  comme  lui.  Bon  effet  du  frein  qu'il  (Carle- 
ton) a  mis  à  cette  «conduite.  Le  nombre  de  représentants  approuvé;  il 
aurait  pu  borner  le  droit  de  voter  à  ceux  qui  tenaient  des  terres,  ou 
avaient  droit  à  des  concessions  ;  cela  aurait  probablement  empêché  les 
désordres.  A  en  juger  par  l'harmonie  qui  règne  entre  les  différentes 
branches  de  la  législature,  pense  qu'on  fera  les  règlements  qui  pourront 
être  nécessaires  à  cet  égard.  Le  conseil  de  la  Trésorerie  lui  écrira  au 
sujet  de  la  question  de  fournir  encore  des  vivres  aux  loyalistes. 

"A.&  W.L",  vol.  568 

Le  seci-étaire  d'Etat  (Sydney)  à  Carleton.  Ses  réponses  au  gouverneur 
du  Massachusetts  sont  approuvées.  Le  levé  transmis  montre  que  la 
Scoodiao,  ou  grande  Sainte-Croix,  est  la  ligne  frontière  naturelle  et  celle 
que  comporte  le  traité.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté  à  constater  à 
qui  revient  la  souveraineté  des  îles  Moose,  Dudley  et  Fred,  attendu  que 
les  titres  aux  biens-fonds  dans  ces  îles  feront  voir  dans  quelle  juridiction 
ces  biens  se  trouvaient  ;  il  devra  examiner  ces  titres  et  faire  rapport. 

"Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  365 

(Copie  au  "Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  102.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  Carleton.  Sir  Guy  Carleton  a  été 
nommé  gouverneur  général  de  toutes  les  possessions  qui  restent  en 
Amérique,  ce  qui  a  pour  effet  de  révoquer  sa  commission  (de  Carleton). 

Sa— 7J 
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14  mai, 
Saint-Jean. 


25  mai, 
Saint-Jean. 

20  mai, 
Whitehall. 

—  mai. 
Saint-Jean. 


1er  juin, 
Saint-Jean. 


4  juin, 
Sainfc-Jean. 


5  juin, 
Saint-Jean. 


En  rabsence  de  sir  Guy,  radministration  devra  être  entre  les  mains  d'an 
lieutenant-çouvernear.  Au  départ  d'Haldimand  et  d'Hamilton  l'admi- 
nistration de  la  province  de  Québec  fut  confiée  à  Hope  ;  conformément  à 
son  désir  (de  Thomas  Carleton),  cette  charge  lui  est  offerte,  mais  le  roi 
pense  qu'il  rendrait  des  services  essentiels  en  restant  au  Nouveau- 
Brunswick.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  371 

(Copie  au  **  Col.  OflF.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  106.) 

(La  %ttre  datée  le  19  dans  "Col. Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  375,  dont  copie 
se  trouve  dans  "  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  109,  est  presque  identique  à  la 
précédente  lettre  du  18  dans  "  A.  &  W.  I.,"  vol.  568.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Expose  sa  position  relative- 
ment à  une  population  groupée  sur  une  côte  qui  n'est  guère  habitée, 
liaisons  pour  lesquelles  il  a  accordé  une  charte  à  Saint-Jean,  et  interpré- 
tation de  ses  pouvoirs  à  cet  égard.  Les  lois  adoptées  et  ordonnances 
rendues  par  le  gouverneur  en  conseil  ont  été  réédictées  par  la  législature 
pendant  su  session.  Il  a  été  envoyé  copie  de  tarif  d'émolumentH  ;  envoie 
maintenant  copie  de  la  charte.  La  province  est  maintenant  en  état 
d'obéissance  ;  des  intrigants  ont  profité  de  la  misère  du  peuple  pour 
fomenter  des  divisions  ;  ces  individus  se  sont  d'abord  attaqués  à  la 
municipalité,  et  ensuite  à  l'Assemblée,  dont  ils  n'avaient  pas  réussi  à  se 
faire  élire  membres  ;  ils  ont  aussi  soulevé  des  émeutes,  mais  ils  ont  été 
traduits  en  justice,  reconnus  coupable  et  punis,  avec  l'assentiment  sans 
réserve  du  pays,  et  les  agitateurs  ont  été  obligés  de  s'en  aller. 

"Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  295 

Incluse.    Charte  de  la  ville  de  Saint-Jean.  403 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Envoie  listes  du  commissaire 
de  port  pour  Saint-Jean  et  Saint-André.  449 

Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  Carleton.  George  Léonard  succédera 
à  Brinney  comme  surin  tendant  du  commerce  et  des  pêcheries  à  Canso.  387 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  John  Cairns,  convaincu 
d'avoir  publié  un  libelle  séditieux  et  condamné  à  une  amende  de  £100, 
ayant  été  recommandé  par  les  juges  et  les  jurés,  le  paiement  de  l'amende 
est  suspendu  jusqu'à  ce  que  la  volonté  de  Sa  Majesté  soit  connue.        445 

(La  lettre  immédiatement  précédente  ne  porte  pas  de  date,  mais  elle 
paraît  avoir  été  écrite  entre  le  14  et  le  25  mai.) 

Carleton  à  Nepean.  Plaisir  que  lui  cause  la  nomination  d'un  gouver- 
neur général.  Une  copie  de  la  charte  de  Saint-Jean  a  été  envoyée  par 
voie  de  New- York  et  un  exemplaire  envoyé  à  Halifax  pour  transmission. 
Envoie  la  seule  ordonnance  rendue;  60  actes  de  la  législature  seiont 
expédiées  sous  peu.  N'espérait  pas  qu'une  indemnité  serait  accordée 
aux  membres  du  conseil,  mais  certains  d'entre  eux  étaient  tellement 
fatigués  de  la  besogne,  qu'il  a  fallu  demander  cette  indemnité,  ce  qui  les 
a  mis  de  bonne  humeur.  Après  un  semblant  de  faction,  une  parfaite 
tranquillité  règne  et  le  gouvernement  a  la  pleine  confiance  du  peuple. 

**  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol  1,  p.  453 

Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Sa  proclamation  envoyée  le 
4  mare  1785  avait  seulement  pour  but  d'admettre  les  bâtiments  non  enre- 
gistrés apportant  des  familles  et  leurs  effets  des  Etats-Unis,  pour  la  rai- 
son que  ces  familles  ne  pouvaient  pas  trouver  là  de  bâtiments  enregis- 
trés. Bon  effet  de  cette  permission,  mais  comme  il  y  a  assez  longtemps 
qu'elle  dure,  la  proclamation  a  été  révoquée.  467 

Le  même  au  même.  La  dépêche  du  19  avril  l'a  informé  que  sir  Guy 
Carleton  a  été  nommé  gouverneur  général  des  possessions  qui  restent  en 
Amérique.  Accepte  l'offre  de  la  place  de  lieutenant-gouverneur  de  Qué- 
bec, mais  restera  au  Nouveau-Bru nswick  tant  qu'on  y  aura  besoin  de  ses 
services.  463 
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5  juin, 
Saint-Jean. 


9  juin, 
Saint-Jean. 


9  juin, 
Sttint^ean. 


3  jiun, 
Saint-Jean. 


1»  juin, 
SâintJean. 


12  juin, 
Samt-Jean. 


30jmn, 
Clt-ment's-Inn 


25  juillet, 
Saint  Jean. 


^juillet, 
Whitehall. 


&  juillet, 
WhitehalL 

28  juillet, 
Whitehall. 


29  juillet, 
Saint-Jean. 


29  juillet,.      ' 
Saint-Jean, 

30  juillet, 
Saint-Jean. 

23  août, 
Saint-James. 


CarletoDau  secrétaire  d'Etat.  Il  n'a  pa^i  été  causé  d'ennuis  inutiles  aux 
propriétaires  de  terres,  et  il  n'a  été  montré  de  partialité  à  personne  ;  aucun 
concessionnaire  n'a  été  poursuivi  à  raison  de  non-paiement  du  cens,  et 
les  propriétaires  de  terres  non  colonisées  ont  eu  l'avantage  de  tous  les 
travaux  faits.  Tout  égard  compatible  sera  accordé  aux  officiers  qui  tien- 
nent des  terres  et  sont  de  la  catégorie  de  ceux  que  désigne  Sa  Seigneu- 
rie'. 471 

Le  même  au  môme.  A  reçu  dépêches  concernant  frontière  entre  le 
Nouveau-Brunswick  et  les  Etats-Unis,  et  ne  manquera  pas  d'envoyer  tous 
les  renseignements  qu'il  pourra  se  procurer.  475 

Le  même  au  même.     A  reçu  copies  de  discoui*s  du  roi,  adresses,  etc. 

'  479 

Le  même  au  même.  Envoie  proclamation  révoquant  celle  du  14  mars 
1785.  483 

Proclamation.  (Il  y  a  une  erreur  de  date  dans  lu  lettre.  La  procla- 
mation portait  la  date  du  4  mars  ;  c'est  ce  que  dit  la  proclamation  qui  la 
révoque,  et  une  copie  en  a  été  envoyée  par  Carleton  le  5  mars  1785.  487 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Se  conformera  aux  instructions 
contenues  dans  lettre  du  14  janvier  dernier. 

(Il  y  a  deux  copies  do  cette  lettre.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Transmet  copies  des  actes 
passés  à  la  dernière  session,  avec  observations  sur  ces  actes,  et  leurs 
titres  ;  espère  que  le  fondement  d'un  système  do  lois  provinciales  sera 
appi-ouvé.  503 

Incltts.    Liste  d'actes.  507 

Observations  générales.  513 

T.  Danforth  à .   Expose  ses  services  et  ses  pertes  et  les  peines  qu'il 

a  prises  pour  se  rendre  compétent  ;  et  demande  la  charge  de  juge  en  chef 
ou  n'importe  quel  autre  emploi  respectable.  "  A.  &  W.  I.",  vol.  568 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Envoie  cartes  du  Nouveau- 
Brunswick,  montrant  les  différentes  concessions  et  lotissements. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p..  57 

(Cette  carte  est  parmi  celles  du  conseil  du  commerce,  case  41,  u°  7.) 

Nepean  à  Carleton.  Envoie  prévisions  budgétaires. 

"Col.  Off.,  N.B.",  vol.  1,  p.  116 

Incluses.    Prévisions  budgétaires.  1 17 

Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  Carleton.  Transmet  sa  commission  de 
lieutenant-gouverneur.  117 

Le  même  au  même.  Envoie  douze  exemplaires  de  l'acte  à  l'effet  d'en- 
courager la  pêche  à  la  baleine  dans  le  sud. 

"Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p  459 

(Copie  au  "Col.  Off.,  N.  S.",  vol.  1,  p.  118.) 

Carleton  au  secrétaiie  d'Etat  (Sydney).  Transmet  copie  de  proclama- 
tion prolongeant  de  six  mois  la  permission  d'importer  certains  articles 
des  Etats-Unis  dans  des  bâtiments  de  nationalité  britannique. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  521 

Proclamation.  -  525 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Transmet  listes  des  bâtiments 
entrés  et  sortis  à  Saint-Jean,  du  5  avril  au  4  juillet.  529 

F.  Gilbert  à  Jonathan  Odell.  Baison  pour  laquelle  il  n'a  pas  été  fait  de 
doubles  des  listes  fournies  par  le  commissaire  de  port.  533 

Instructions  à  lord  Dorchester,  capitaine  général  et  gouverneur  en 
chef  du  Nouveau-Brunswick.  "  B.  T.,  N.  B.",  vol.  3,  p.  145 

(En  substance  les  mêmes  que  celles  à  Thomas  Carleton,  mais  avec  des 
modifications  donnant  à  Dorchester  des  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux 
conférés  à  Thomas  Carleton.) 
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31  août, 
WhitehaU. 


16  septembre, 
Hatton  Gar- 
den. 


10  octobre, 
Sainte- Anne. 


13  octobre, 
Saint- Jean. 


7  décembre, 
WhitehaU. 


26  décembre, 
Frédéricton. 


26  décembre. 
Frédéricton. 


26  décembre, 
Frédéricton. 


26  décembre, 
Frédéricton. 

26  décembre, 
Frédéricton. 


26  décembre, 
Frédéricton. 


g 


Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  Carleton.  Transmet  pétition  de  Mme 
Farrell,  exposant  que  son  mari  avait  acheté  Tile  aax  Chevreuils  et  était 
à  la  colonie  qaand  il  en  fat  chassé  par  l'ennemi  pendant  la  dernière 
guerre.  L'informer  s'il  a  été  institué  des  procédures  pour  faire  rentrer 
Fîle  dans  le  domaine  de  la  Couronne  et  jusqu'à  quel  point  l'on  s'est  con- 
formé aux  conditions  de  sa  concession. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  491 

^Copie  au  "  Col.  Oflf.",  vol.  1,  p.  119.) 

^a  Société  de  Propagation  de  l'Evangile  (Morice)  à  Grey  Elliott.  Pour 
savoir  quand  il  a  été  envoyé  des  instructions  au  Nouveau-Brunsw^ick 
relativement  aux  églises  et  aux  terres  appartenant  aux  bénéfices  ecclé- 
siastiques, et  demandant  une  copie  des  prévisions  budgétaires  pour  les 
deux  dernières  années,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  ecclésiastiques,  pour 
les  provinces  où  la  société  a  des  missionnaires. 

"  A.  &  W.  L",  vol.  568 

Andrew  Eainsford  au  général  Eainsford.  A  remonté  la  rivière  pour 
chercher  un  endroit  où  s'établir.  Tous  les  emplois  seront  à  la  disposi- 
tion de  Dorchester,  de  sorte  qu'il  faudra  une  recommandatien  de  lui. 
Carleton  pense  qu'on  n'exigera  pas  le  cens.  A  acheté  une  petite  terre, 
et  il  lui  a  été  permis  de  loger  à  ta  caserne  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  bâtir. 
S'il  faut  qu'il  obtienne  congé,  vu  qu'il  est  en  aemi-80lde,  demande  que 
l'on  s'adresse  à  sir  George  Yonge.  (Sainte-Anne  porte  maintenant  le 
nom  de  Frédéricton.)  Vol.  568 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney^  Buttler,  déjà  représenté 
comme  essayant  de  frauder  le  revenu,  a  été  traduit  en  justice,  convaincu 
et  condamné  à  payer  une  amende  de  £500  et  à  subir  trois  mois  d'empri- 
sonnement; il  s'est  évadé  mais  a  été  repris,  et  est  étroitement  gardé. 

**  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  547 

Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  Carlôton.  Envoie  copie  d'instruc- 
tions générales  et  relatives  au  commerce  données  à  sir  Guy  Carleton 
comme  gouverneur  du  Nouveau«Brunswick. 

"  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  120 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Reçu  le  27  et  publié  le  30 
octobre  sa  commission  de  lieutenant-gouverneur. 

**  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  551 

Le  même  au  même.  A  reçu  12  copies  de  l'acte  à  l'effet  d'encourager 
la  pêche  de  la  baleine  dans  le  sud  lequel  il  promulguera  ainsi  que  voulu. 

555 

Le  même  au  même.  Envoie  copie  de  lettre  concernant  l'envoi  de 
vivres  aux  troupes  dans  le  Nouveau-Brunswick.  55i> 

Inclus,  Lettre  de  même  date  au  conseil  de  la  Trésorerie,  signalant 
les  risques  et  retards  auxquels  on  s'expose  en  envoyant  des  vivres  aux 
troupes  du  Nouveau-Brunswick  par  Halifax,  au  lieu  de  les  expédier  direc- 
tement. A  écrit  aux  fournisseurs  en  octobre  1785,  mais  n'a  pas  reçu  de 
réponse.  563 

Carleton  à  TurnbuU,  Macaulay  et  Gregoiy,  fournisseurs.  30  octobre 
1785,  attirant  l'attention  sur  l'opportunité  d'envoyer  directement  à  Saint- 
Jean,  et  non  à  Halifax,  les  vivres  destinés  aux  troupes  du'Nouveau- 
Brunswick,  afin  d'éviter  des  risques  et  des  retards.  567 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  A  reçu  lettre  l'informant  de 
la  nomination  de  Léonard,  laquelle  il  a  communiqué.  571 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  A  reçu  copies  de  deux  actes, 
l'un  à  l'effet  d'accroître  et  d'encourager  la  marine  et  la  navigation,  et 
l'autre  à  celui  d'encourager  la  pêche  de  la  baleine  dans  le  sud. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  575 

Le  même  au  même.  A  reçu  copie  de  l'aperçu  des  besoins  sur  lequel 
la  somme  de  £4,300  a  été  accordée  pour  le  Nouveau-Brunswick.         579 
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1787. 

26  janvier, 
SaintJeai). 


10  mars. 
Saint->Teaii. 


10  mars, 
Saint-Jean. 


30  mars,  ' 
àSaint-Jeau. 

21  mars, 
Saint-Jean. 

22  mare, 
Saint-Jean. 


29  mars, 

Frédéricton. 

4  avril. 

Saint-Jean. 

SavriL 

WhiteiialL 


5  a\Til, 
\VhitehaU. 


22  mai, 
WhitehalL 

5  juin, 
Frédéricton. 


ojmn, 
Frédéricton. 


I       4  juillet 
Fredéricton. 


Pétition  de  Eobert  Chillas,  autrefois  de  New- York,  au  ministre  de  la 
guerre,  exposant  ses  services  et  demandant  la  demi-solde,  (Son  brevet 
de  capitaine  dans  les  Royal  Volunteers,  de  New- York,  accompagne  la 
pétition.  "A.  &  W.  I.",  vol.  568 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Envoie  copie  de  lettre  deman- 
dant à  la  Trésorerie  de  venir  en  aide  aux  nouveaux  colons  dans  des 
circonstances  de  dépense  imprévue,  et  demande  Tappui  de  Sa  Seigneune. 

"Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  583 

Inclus.  Carleton  à  la  Trésorerie,  9  mars.  Extrême  misère  parmi 
certains  des  nouveaux  colons  et  besoin  absolu  de  secours,  pour  quoi  il  a 
tiré  pour  £1,000  sterling.  Précautions  prises  pour  j^révenir  les  abus.    587 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  A  nommé  des  syndics  pour 
construire  une  église  à  Frédéricton,  et  a  tiré  pour  £500  sur  les  £2,000 
votés  pour  bâtir  quatre  églises.  Tirera  pour  le  reste  par  sommes  de 
£500  aussitôt  que  des  syndics  pour  d'autres  paroisses  seront  prêts  à  rece- 
voir et  employer  l'argent.  591 

Pétition  de  George  Bennison  demandantcertificatde  nationalité  britan- 
nique pour  son  navire.  "  A.  &  W.  I.",  vol.  598 

Une  semblable  pétition  de  la  part  de  Charles  Thomas.  Vol.  598 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Transmet  pétition  de  Nehemia 
Clarke,  ex-chirugien  de  l'un  des  corps  provinciaux,  et  recommande  son 
affaire.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1  p.  595 

Le  même  au  même.    Transmet  et  recommande  certaines  pétitions.  599 

Liste  dos  navires  entrés  et  sortis  à  Passamaquoddy.à  partir  du  5  janvier. 

"Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  369 

Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  Carleton.  Poursuivre  avec  la  dernière 
rigueur  ceux  qui  fraudent  le  revenu;  la  poursuite  de  Butler  est  approu- 
vée. A  transmis  à  la  Trésorerie  lettre  concernant  Cairn  ;  la  Trésorerie 
communiquera  la  décision  prise  au  sujet  de  l'amende  qui  lui  a  été  imposée. 
Eecommandera  paiement  de  la  dépense  faite  pour  obtenir  un  plan  de  la 
province.  La  charte  de  Saint-Jean  est  maintenant  devant  le  roi  ;  Sa 
Majesté  l'approuve  (Carleton)  de  renoncer  à  son  agrément  personnel 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  des  mesures  pour  le  gouvernement  de  la  pro- 
vince. "Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  539 

(Copie  au  "Col.  Off.",  vol.  1,  p.  121.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  Carleton.  A  la  retraite  de  Campbell, 
il  (Carleton)  fera  partie  de  l'état-major  de  d'Aménque  avec  le  grade  de 
général  de  brigade,  afin  qu'il  puisse  commander  les  troupes  au  Nouveau- 
Brunswick  en  l'absence  de  Dorchester,  qui  se  ;propose  de  visiter  les 
différentes  parties  de  son  gouvernement  et  de  prendre  les  arrrngements 
les  plus  avantageux  pour  le  service  du  roi. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  543 

(Copie  au  "Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  I,  p.  123.) 

Nepean  à  Carleton.    Envoie  prévisions  budgétaires  pour  1787-88. 

"  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  125 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Transmet  copies  d'actes  passés 
dans  la  deuxième  session,  procès- ver  baux  du  Conseil  et  Journaux  de  l'As- 
semblée. "Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  623 

Inclus.    Titres  des  actes.  627 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Envoie  doubles  des  mémoires 
de  George  Bennison  et  Charles  Thomas,  et  recommande  les  requérants 
à  protection.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  631 

(Pour  mémoires,  voir  20  et  21  mars.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Aucunes  procédures  n'ont 
été  prises  pour  confisquer  la  terre  concédée  à  Farrell,  sur  l'île  aux  Che- 
vreuils (Veer  Islande  mais  demande  a  été  faite  pour  la  vente  de  partie  de 
l'île  pour  éteindre  une  dette  due  à  Thomas  McDonald  Reid,prétenau  acqué- 
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4  juillet, 
Frédéricton. 


4  août, 
Frédéricton. 


14  août, 
Whitehall. 


17  août, 
Frédéricton. 


18  août, 
Frédéricton. 

18  août, 
Frédéricton. 


18  août, 
Frédéricton. 

18  août, 
Frédéricton. 


14  septembre, 
Whitehall. 


20  septembre, 
Whitehall. 


13  octobre, 
Frédéricton. 


27  octobre, 
Frédéricton. 

—  octobre, 
Frédéricton. 


reur  de  Farrell,le  contrat  consenti  par  Farrell  à  New-York  étant  produit. 

60Ï 

Carleton  au  secrétaired  'Etat.  Il  envoie  copie  d'une  lettre  qu'il  a  écrite 
au  bureau  du  Trésor  demandant  la  permission  d'appliquer  partie  de 
l'amende  de  Butler  au  paiement  du  salaire  de  Chapman.  Recommande 
Chapman  à  protection.  635 

Incluse.    Copie  de  lettre  au  bureau  du  Trésor  de  la  même  date.       639 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Eemerciements  pour  l'appro- 
bation de  Sa  Majesté  et  pour  sa  nomination  comme  général  de  brigade 
du  service  en  Amérique.  643 

Le  secr^aire  d'Etat  (Sydney)  à  Carleton.  Pour  rapport  sur  les  terres 
acquises  par  Alderman  Harley  qui  a  demandé  une  extension  de  temps 
afin  de  compléter  les  améliorations.  603 

(Copie  au  **  Col.  Off.,  N.  B.,"  vol.  1,  p.  125.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney),  A  retiré  £500  de  l'appro- 
priation du  fonds  des  églises,  à  être  payés  aux  syndics  dans  le  comté  de 
Sunbuiy.  "Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  651 

Le  même  au  même.  A  retiré  un  pareil  montant  pour  le  comté  de 
Charlotte.  655 

Le  même  au  môme.  A  institué  une  cour  d'amirauté;  envoie  liste  des 
fonctionnaires.  659 

Incluse,    La  liste.  663 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Une  liste  des  dépêches  reçues 
le  18  juin.  667 

Le  même  au  même.  Envoie  rapport  trimestriel  de&  vaisseaux  arrivés 
et  partis  de  St.-Jean  depuis  le  5  avril,  à  Passamaquoddy  du  5  janvier 
1786  au  4  avril  1787  ;  dans  le  district  de  Miramichi,  du  10  octobre  1785 
au  10  octobre  1786.  671 

Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  Carleton.  La  Nouvelle-Ecosse  érigée 
en  siège  épiscopal  ;  le  Dr  Inglis  en  sera  le  premier  évêque,  avec  iuridic- 
tion  ecclésiastique  sur  Québec,  le  Nouveau-Brunswick  et  Terreneuve  ; 
instrjictions  à  ce  sujet  envoyées  (Carleton).  615 

rCopie  au  "Col.  Off.,  K  B.",  vol.  1, p.  127.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  Carleton,  Ses  représentations  au 
bureau  du  Trésor  sur  les  inconvénients  et  les  dépenses  additionnelles 
qu'il  y  a  d'approvisionner  les  troupes  dans  le  Nouveau-Brunswick  du 
fort  d'Halifax  seront  certainement  prises  en  considération  par  Leurs 
Seigneuries.  Les  lettres  de  change  tirées  pour  le  secours  des  nouveaux 
colons  pauvres  ont  été  acceptées  sur  l'assurance  qu'elles  seraient  les  der- 
nières dont  le  paiement  serait  recommandé  pour  cet  objet.  Approba- 
tion de  la  part  du  roi  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'érection  d'une 
église  à  Frédéricton.  619 

(La  copie  au  "  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  128.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Il  envoie  copie  d'une  lettre 
qu'il  avait  adressée  au  bureau  du  Trésor,  avec  compte  de  la  moitié  des 
honoraires  dus  à  différents  fonctionnaires. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  675 

Incluse.    Lettre  de  Steele  (bureau  du  Trésor)  de  la  même  date.      679 

Liste  de  moitié  des  honoraires.  683 

(Cette  liste  donne  les  noms  de  tous  les  concessionnaires,  le  nombre 
d'acres  concédées,  etc.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Il  transmet  diverses  pétitions 
et  recommande  les  pétitionnaires.       '  691 

Le  même  au  même.  Eu  réponse  aux  planteurs  et  aux  marchands  en 
rapport  avec  les  distilleries,  il  fait  rapport  qu'il  n'y  en  a  pas  dans  le  Nou- 
veau-Brunswick. Il  a  été  question  de  présenter  un  projet  de  loi  pour  les 
prohiber,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  qu'une  telle  loi  serait  adoptée 
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7  Dovembre, 
\Miitehall. 


3  décembre, 
Frédéricton. 


5  décembre, 
Frédéricton. 


1788. 
Sjanvier, 
WhiiehalL 


16  janvier, 
Fiédéricton. 

16  janvier, 
Frédéricton. 
30  janvier, 
Frédéricton. 


4mars. 
Frédéricton. 


4inan>, 
Frédéricton. 

'mars, 
\VhitehalL 


12  mars, 
Saint-James. 


17  mars, 
WhitehalL 


tant  que  des  distilleries  seront  permises  en  Canada  et  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse.  Arnold  a  apporté  les  matériaux  nécessires  pour  monter  une 
distillerie,  mais  lui  (Carleton)  ne  peut  pas  dire  quelle  en  est  la  capacité, 
La  distillation  du  rhum  ne  saurait  affecter  la  vente  de  celui  venant  des 
Indes  Occidentales,  vu  qu'il  coûte  presque  autant,  et  le  rhum  fabriqué  ici 
ne  serait  consommé  que  dans  le  cas  d'une  diminution  dans  les  prix  qui 
induirait  les  consommateurs  à  en  faire  usage.  L'importation  du  rhum 
des  Etats-Unis  s'est  élevée  l'année  dernière  à  £15,000,  de  sorte  que  le  rhum 
importé  des  Indes  Occidentales  non  adultéré  aurait  besoin  de  quelque 
protection.  *  687 

(Double  au  **B.  T.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  11;  une  copie  a  été  incluse  à 
Cottrell  le  Sjanvier  1788.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  Carleton,  Une  ligne  mensuelle  régu- 
lière établie  par  voie  d'Halifax;  il  lui  recommande  d'empêcher  toute 
autre  voie  de  communication.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol,  1,  p,  647 

(Copie  au  "  Col.  Off,,  N.  B.",  vol.  1,  p.  130,) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Vu  la  difficulté  de  s'assurer 
la  présence  des  membres  du  conseil,  et  le  retard  qui  s'en  suit  dans  la 
transaction  des  affaires,  il  suggère  que  trois  membres  au  lieu  de  cinq 
soient  autorisés  à  constituer  le  cçnseil.     "  Col.  Cor,,  N.  B.",  vol.  1,  p.  699 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Transmet  copie  d'une  lettre 
au  bureau  du  Trésor,  demandant  que  le  reste  de  l'amende  de  Butler,  après 
queChipman  aura  été  payé,  soit  appliqué  à  aider  les  habitants  à  l'érection 
de  prisons,  703 

Incluse.  Lettre  au  bureau  du  Trésor  (Steele,  secrétaire),  de  la  même 
date.  707 

Townshend  à  Cottrell.  Il  transmet  lettres  de  la  part  des  gouverneurs 
du  Nouveau-Brunswîck  et  du  Cap-Breton  en  réponse  aux  plaintes  dos 
planteurs  et  des  commerçants  que  des  distilleries  sont  érigées  dans  ces 
provinces,  "  B.  T.,  N.  B,",  vol,  1,  p.  7 

Incluse.  Carleton  au  secrétaire  d 'Etat-Sydney.  Réponse  concernant  la 
distillation  du  rhum.    Voir  à  sa  date,  octobre  1787. 

Macarmick  au  même,  sur  le  même  sujet.  Voir  Cap-Breton,  20  octobre 
1787. 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  A  reçu  dénêche  concernant  la 
nomination  d'un  évêque.  **Col.  Cor.,  N.  B.,  vol.  1,  p,  711 

Le  même  au  même.  Au  reçu  une  circulaire  secrète  et  une  lettre.     715 

Le  même  à  Nopean.  Des  recherches  minutieuses  oul  été  faites  con- 
cernant certains  mémoires  (leur  nature  n'est  pas  spécifiée). 

L'arpenteur  général  est  à  préparer  un  plan  de  la  rivière  Sain^Jean, 
depuis  les  Grandes  Chutes,  jusqu'à  quelques  milles  du  portage  entre  le  lac 
Témiscouata  et  le  Saint-Laurent.         '  719 

Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Il  a  reçu  copie  d'une  décla- 
ration et  contre-déclaration  signée  à  Paris  le  27  octobre.  Les  travaux 
de  défense  ont  été  suspendus,  et  il  n'a  pas  été  fait  d'autres  dépenses 
à  ce  sujet,  723 

Le  même  au  même.  Sera  attentif  à  suivre  les  instructions  contenues 
dans  la  lettres  du  7  novembre  concernant  les  messageries.  727 

Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  au  président  du  conseil.  Il  recommande 
de  donner  assentiment  à  un  acte  du  Nouveaa-Brunswick  concernant  les 
mariages.  "  B.  T.,  N.  B,",  vol.  1,  p.  23 

Arrêté  du  conseil  remettant  aux  lords  du  commerce  la  prise  en  consi- 
dération d'un  acte  pour  la  régularisation  du  mariage  dans  le  Nouveau- 
Brunswick,  et  de  faire  rapport,  '    21 

Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  Carleton,  La  pétition  de  Pernart  et 
Beid  a  été  transmise  pour  être  déposée  devant  le  roi.  La  lettre  concer- 
nant la  cour  d'amirauté  a  été  déposé  devant  le   conseil.    On  a  découvert. 
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10  mai, 
Fulham. 


14  mai, 
Québec 


24  mai. 
Londres. 


2  juin. 
Whiteliall. 

18  juin, 
Fredéricton. 

18  juin. 
Fredéricton. 


18  mai, 
Fredéricton. 

18  mai. 
Fredéricton. 


20  juiuj 
Fredéricton. 


20  juiuj 
Fredéricton. 


20  juin, 
Fredéricton. 


30  juin, 
Fredéricton. 


26  juillet, 
Fredéricton. 


quelques  erreurs  dans  les  honoraires  demandés  par  l'arpenteur  général  ; 
un  rapport  à  ce  sujet  lui  sera  envoyé  (à  Carleton). 

"Col.  Cor.,  N.  B:\  vol.  1,  p.  695 

(Copie  au  "Col.  Oflf.,  K  B.",  vol.  1,  p.  131.) 

L'Evêque  do  Londres  à .  Il  fait  des  observations  sur  les  ano- 
malies qui  existent  dans  Tacte  du  Nouveau- Brunswick  concernant  le 
mariafce  et  le  divorce,  et  il  recommande  que  cet  acte  soit  référé  àTévêque 
de  la  Nouvelle-Ecosse  avant  d*être  approuvé. 

"  B.  T.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  25 

Carleton  à  Nepean.  A  la  nouvelle  du  mauvais  état  de  santé  de  son 
frère,  il  s*est  rendu  à  Québec  en  raquettes.  Le  trajet  a  été  agréable, 
bien  que  lui  et  ses  gens  ont  dû  passer  huit  nuits  dans  les  bois.  Il  relate 
l'état  de  santé  alarmant  de  son  frère,  qui  est  mieux  maintenant.  Son 
chagrin  d'avoir  été  oublié  lors  de  la  vacance  survenue  dans  le  29"^*** 
régiment.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  731 

Opinion  du  conseil  sur  l'acte  pour  la  régularisation  du  mariage  et  da 
divorce  dans  le  Nouveau-Brunswick  j  on  y  indique  les  points  défectueux 
de  ses  dispositions.  949 

(Il  n'y  a  ni  date  ni  signature.  Il  est  marqué  comme  étant  inclus  dans 
la  lettre  de  Fawkener  du  24  mai,  mais  cette  lettre  a  fait  défaut.) 

L'acte  avec  observations  en  marge  de  ses  différentes  dispositions.   953 

Nepean  à  Carleton.  Il  transmet  les  prévisions  budgétaires  pour 
1788-89.  "  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  132 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Il  reçoit  copies  du  discours 
du  roi,  adresses,  etc.  "  Col.  Cor.,  N.  B."  vol.  1,  p.  735 

Le  même  au  même.  Il  reçoit  une  copie  de  l'acte  relatif  au  commerce 
avec  les  Etats-Unis  et  les  Indes  Occidentales  étrangères  ;  il  a  émis  une 
proclamation  en  rapport  avec  ses  dispositions.  739 

Incluse,    La  proclamation.  743 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).     Dépêches  reçues.  747 

Le  même  au  même.  A  reçu  et  publié  la  proclamation  pour  rappeler 
et  empêcher  les  marins  de  servir  sous  des  princes  et  des  Etats  étrangers. 

751 

Le  même  au  même.  Envoie  plan  et  description  de  la  voie  de  commu- 
nication entre  Fredéricton  et  le  Saint-Laurent,  l'inspecteur  général  ayant 
eu  l'occasion  d'en  faire  un  relevé,  après  avoir  reçu  l'ordre  de  Dorchester 
de  rencontrer  l'inspecteur  général  de  Québec  l'été  dernier  (1787)  pour 
vérifier  la  ligne  frontière  entre  les  deux  provinces.  755 

(Le  plan  se  trouve  parmi  les  cartes  du  conseil  du  commerce  dans 
la  case  43,  N**  26.) 

Carleton  à  Steele  (bureau  du  Trésor).  A  tiré  une  lettre  de  change  en 
faveur  de  Mather  Byle,  pour  payer  son  travail  d'avoir  copié  le  plan  et 
la  description  de  la  voie  de  communication  entre  Fredéricton  et  le  Saint- 
Laurent.  769 

Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Transmet  rapports  des  vais- 
seaux entrés  et  sortis,  à  Saint-Jean,  du  5  avril  1787  au  4  avril  1788,  et 
dans  les  districts  de  Passamaquoddy  et  Miramichi,  du  5  avril  au  10  ooto- 
bre  1787. 

Le  même  au  même.  Envoie  copie  d'une  lettre  au  bureau  du  Trésor  et 
d'un  compte  de  moitié  des  droits  sur  les  terres  concédées  aux  loyalistes 
et  aux  soldats  licenciés.  775 

Inclus.    Lettre  au  bureau  du  Trésor  de  la  même  date.  779 

Compte  de  moitié  des  droits.  783 

(Ce  compte  donne  les  noms,  etc.,  des  concessionnaires.) 

Cadetoû  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Envoie  copie  d'une  lettre  à 
Steele  (bureau  du  Trésor)  avec  le  compte  de  dépenses  de  l'arpenteur 
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23  août, 
Glflâgow. 


4  septembre, 
Frédéricton; 


5  seotembre, 
Fréaéricton. 


6  septembre. 
Whitehall. 


23  octobre, 
Frédéricton. 


5  décembre, 
Londres. 


10  décembre, 
Lincoln 'b  Inn. 


1789. 
15  janvier, 
Fftdérieton, 


3>  février, 
FredérictoD. 


général  du  Nouveau-Brunewick,  qn\  avait  reçu  ordre  de  rencontrer  Tar- 
pentear  général  de  Québec  pour  déterminer  la  frontière  entre  les  deux 
provinces.  **  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  Î85 

Inclus.    Lettre  au  bureau  du  Trésor  de  la  même  date.  789 

Compte  de  dépenses.  793 

Le  capitaine  Colvill  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Il  a  expédié  un 
paquet  et  une  boîte  de  la  part  de  Carleton  ;  la  boîte  contient  une  carte  du 
Nouveau-Brunswick.  967 

Carleton  au  même.  Tiré  deux  lettres  de  change  de  £500  chacune,  des 
£2,000  votés  pour  construction  d*égliâes,  à  sa  demande.  Il  exprime  sa 
surprise  qu'elles  aient  été  renvoyées  protestées  au  coût  de  20  pour  100 
et  autres  frais,  et  il  espère  qu'il  y  sera  pourvu.  Il  a  encore  tiré  pour  le 
même  montant.  797 

(Un  duplicata  se  trouve  dans  le  vol.  2,  p.  69.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  Carleton.  La  nécessité  de  renvoyer 
Hope  à  Québec  a  empêché  de  suivre  sans  inconvénient  la  première  inten- 
tion qui  était  d'y  envoyer  Carleton  ;  ceci  ne  provient  pas  d'un  manque 
de  confiance,  et  Sa  Majesté  entend  témoigner  Hon  approoatiou  en  l'élevant 
(Carleton),  dans  sa  profession.  **  Col.  Cor.,  N.  B.*',  vol.  1,  p.  767 

(Copie  de  cette  lettre  est  au  "  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  132.) 

Nepean  à  Carleton  (personnelle).  Sa  lettre  du  14  mai  a  été  soumise 
au  roi,  qui  approuve  hautement  les  sentiments  qu'elle  exprime,  et  qui 
rencontrera  bientôt  ses  désirs  (à  lui  Carleton)  d'une  manière  qui  lui  sera 
agréable.  Des  nouvelles  venues  de  Québec  rapportent  que  Dorchester 
était  complètement  rétabli,  et  sur  le  point  d'aller  visiter  les  parties  supé- 
rieures. 771 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Il  envoie  des  copies  d'actes, 
du  procès-verbal  du  Conseil  et  du  journal  de  la  Chambre  d'assemblée, 
avec  un  papier  contenant  des  remarques.  819 

Incluse.    Kemarques  concernant  ces  actes.  821 

Journal  de  la  Chambre  d'assemblée.  833 

Copies  de  ces  documents  ont  été  envoyées  aux  lords  du  commerce  avec 
une  lettre  à  Cottrell,  le  secrétaire.  Les  actes  et  les  minutes  du  conseil 
sont  dans  la  lettre  adressée  à  la  chambre  du  commerce,  en  outre  de  ceux 
inclus  dans  celle  adrest^ée  au  secrétaire  d'Iïltat.  La  lettre  se  trouve  dans 
"  B.  T.,  N.  B.",  vol.  1  ;  les  actes  (duplicata,  manuscrit  et  imprimé)  pp.  33, 
57.  Le  procès-verbal  du  Conseil  et  le  journal  de  la  Chambre  sont  parmi 
les  archives,  imprimés. 

Mémoire  par  Shedden  qu'il  détient  une  lettre  do  change  pour  £500, 
tirée  par  Carleton,  et  dont  le  paiement  a  été  refusé  pour  la  raison  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'avis.  Il  a  laissé  un  paquet  adressé  au  secrétaire  d'Etat, 
qui  contient  probablement  l'avis,  et  il  demande  que  Sa  Seigneurie  ordonne 
le  paiement  de  cette  lettre  de  change.  971 

Lewis  à  Nepean.  Les  lettres  de  change  datées  17  et  18  août  1787,  com- 
portant avoir  été  tirées  par  Carleton,  ont  été  renvoyées  protestées,  sous 
soupçon  qu'elles  étaient  des  faux;  on  a  offert  de  les  payer  en  étant 
indemnisés  par  les  porteurs,  mais  ce  que  ces  derniers  ont  refusé;  d'au- 
tres lettres  ont  été  payées.  975 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Remerciements  pour  la 
manière  obligeante  avec  laquelle  on  lui  a  appris  le  retour  de  Hope  à 
Québec.  Il  exprime  sa  reconnaissance  au  roi  pour  son  approbation  et 
sa  promesse  de  promotion.  873 

Le  même  au  même.  Transmet  copie  de  la  proclamation  restreignant 
l'importation  des  Etats-Unis  aux  bestiaux,  à  la  fleur,  au  riz  et  au  maïs. 
Il  espère  que  la  province  sera  bientôt  en  état  de  pourvoir  à  sa  subsistance 
sans  ces  importations.  877 

Incluse.    La  proclamation.  88 
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1789. 

20  février. 
Whitehall. 


24  fémer, 
Whitehall. 


15  mai. 
Frédéricton. 


8  juin, 
Whitehall. 

10  juin, 
Frédéricton. 


10  pin^ 
Frédéricton. 


31  j^uillet, 
Frédéricton. 


22  septembre, 
Frédéricton. 

23  septembre, 
Frédéricton. 


23  8ei)tembre, 
Frédéricton. 


25  septembre, 
Frédéricton. 


Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  Carloton.  Transmet  le  mémoire  de 
Andrew  Finucane  se  plaignant  qu'il  a  été  expulsé  violemment  de  Tîlean 
Sucre  (Sugar  Island)^  à  la  propriété  de  laquelle  il  avait  succédé  comme 
héritier  de  son  frère  décédé,  et  que  tous  ses  efforts  pour  obtenir  justice 
ont  été  frustrés.  Il  désire  que  Carleton  soutienne  Finucane  et  l'aide  à 
faire  punir  les  personnes  qui  l'ont  ainsi  expulsé,  ainsi  qu'à  être  remis 
en  possession  de  sa  propriété.  "Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  801 

Inclus,    Pétition.  805 

Eapport  du  procès  devant  la  cour  suprême  du  Nouveau-Brunswick 
relatif  au  droit  de  Andrew  Finucane  de  succéder  à  son  frère,  et  dans  lequel 
il  a  été  consulté.  809 

(Copie  de  la  lettre  au  "Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  134.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  Carleton.  Les  lords  du  commerce 
ont  différé  l'exprei-sion  de  leur  opinion  sur  l'acte  passé  au  Nouveau- 
Brunswick  pour  ré^lariser  le  mai'iage  et  le  divorce,  etc.,  attendant  de 
recevoir  les  remarques  que  l'évêque  de  la  Nouvelle-Ecosse  aura  à  faire, 
ainsi  que  son  opinion  sur  les  observations  faites  par  l'évêque  de  Londres 
à  ce  sujet;  ces  observations  sont  transmises,  et  il  (Carleton)  est  requis 
de  se  consulter  avec  l'évêque  de  la  Nouvelle-Ecosse  au  même  sujet. 

"Col.  Cor.,  vol.  1,  p.  815 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  137.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Transmet  les  rapports  des 
officiers  de  marine  du  nombre  de  vaisseaux  entrés  et  sortis,  à  Saint-Jean, 
du  5  avril  1788  au  6  janvier  1789,  et  des  districts  de  Passamoquoddy  et 
Westmoreland  du  10  octobre  1787  au  9  octobre  1788.  11  y  a  une  analyse 
à  la  fin  de  la  lettre. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  1 

Nepean  à  Carleton.  Transmet  les  estimations  budgétaires  pour  1789- 
90.  "  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  139 

Carleton  à  la  chambre  du  commerce  (Cottrell).  Annonce  la  roortde 
Abijab  Willard,  ce  qui  cause  une  vacance  dans  le  conseil.  Il  recommande 
Beverley  Kobinson,  junior,  Christopher  Billop  et  Abraham  Payster, 
comme  étant  qualifiés  à  remplir  cette  vacance,  et  de  ces  trois  il  désire  la 
nomination  de  Beverley  Eobinson,  dont  la  résidence  à  Frédéricton  assu- 
rera un  quorum  à  cet  endroit.  **  B.  T.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  183 

Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Lettre  semblable  à  celle  qui 
précède  immédiatement. 

(Un  duplicata  se  trouve  à  p.  49.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney), 
de  l'évêque  de  Londres  sur  le  projet  de  loi  concernant  le  mariage,  fait 
des  remarques  à  ce  sujet,  et  il  communiquera  ses  sentiments  à  l'évêque 
de  la  Nouvelle-Ecosse  à  son  retour  de  Québec.  La  lettre  entre  dans  des 
détails  du  projet  de  loi  concernant  le  mariage,  les  coutumes  suivies  dans 
la  province,  la  disposition  qui  a  rapport  au  divorce,  etc. 

"Col.  Cor.,N.  B.",voI.  2,  p.  9 

Le  même  à  Grenville.  Il  le  félicite  d'avoir  été  nommé  secrétaire 
d'Etat. 

Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  A  reçu  l'arrêté  du  conseil 
permettant  l'importation  à  Terreneuve,  pour  l'année  qui  suit  seulement, 
du  pain,  de  la  fleur  et  du  maïs  des  Etats-Unis.  25 

Le  même  au  même.  A  reçu  l'arrêté  du  conseil  permettant  l'importa- 
tion des  mêmes  articles  dans  les  contrées  confinant  au  golfe  Saint-Laurent, 
ainsi  que  dans  le  Labrador.  29 

Le  même  au  même.  Il  explique  l'état  des  affaires  dans  la  cause  de  la 
demande  faite  par  Andrew  Finucane  pour  obtenir  possession  de  l'île 
du  Sucre,  les  mesures  judiciaires  qui  ont  été  prises  et  l'insuccès  de 


"  Col.  Cor.,  N.  J5.",  vol.  2.  p.  5 
En  réponse  aux  observations 
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1789. 


20  octobre, 
WhitehaU. 


30  octobre, 
Halifax. 


20  octobre, 
Whitehall. 


20  octobre, 
Frédéricton. 


9  novembre, 
Frédéricton. 


9  novembre, 
Frédéricton. 


14  novembre, 
Frédéricton. 


14  novembre, 
Frédéricton. 


21  novembre, 
HaHfax. 


21  novembre, 
Saint-Jean. 


la  part  de  Finucano,  qui,  en  outre,  n'est  que  l'héritier  conjoint  avec  sa 
sœur. 

(Pour  le  mémoire  de  Fioucace,  voir  le  document  inclus  dans  la  lettre 
du  secrétaire  d'Etat  du  20  février  1789.)  aiTa 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Carleton.  Dépêches  reçues.  Bever- 
ley  EobiuBOn  nommé  au  conseil,  en  remplacement  de  Willard,  décédé. 
Ses  remarques  (de  Carleton)  sur  le  projet  de  loi  concernant  le  mariage 
seront  prises  en  considération  aussitôt  que  l'opinion  de  Tévêque  de  la 
Nouvelle-Ecosse  sera  reçue.  Il  n'a  aucun  doute  que  la  proclamation  per- 
mettant l'importation  de  certains  articles  des  Etats-Unis  a  été  nécessitée 
par  la  rareté  des  provisions  dans  la  province.  13 

rCopie  au  "  Col,  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  140.) 

Observations  par  l'évêque  de  la  Nouvelle-Ecosse  sur  le  projet  de  loi 
pour  régler  les  mariages  dans  le  Nouveau-Brunswick.  Chaque  article 
en  est  examiné  séparément,  et  il  join£  une  ébauche  d'un  projet  de  loi  qu'il 
propose  au  lieu  de  celui  qui  a  été  soumis.      "  B,  T.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  187 

Le  secrétaire  d'Etat  ((rrenville)  à  Carleton.  Par  le  décès  de  Hope, 
la  charge  de  lieutenant-gouverneur  de  Québec  se  trouve  vavante,  et  le 
roi  a  retardé  de  la  remplir  attendant  que  lui,  Carleton,  ait  fait  connaître 
son  désir  à  ce  sujet;  quoiqu'il  en  soit,  les  raisons  qui  le  retiennent  au 
Nouveau-Brunswick  continuent  d'exister. 

*•  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  17 

(Copie  au  •*  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  141.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  A  tiré  pour  £1,000  sur 
le  crédit  pour  la  construction  de  deux  nouvelles  églises. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  41 

Le  môme  au  même.  Il  recommande  le  rév.  John  Agnew  pour  remplir 
la  vacance  créée  dans  le  conseil  par  le  décès  de  James  Putnan.  Il  n'a 
pas  rempli  la  vacance  survenue  sur  le  banc  par  son  décès,  attendant  de 
savoir  si  l'allocation  aux  juges  sera  continuée,  ce  qu'il  recommande.    45 

(Incluse  est  un  double  de  la  lettre  à  Sydney,  du  10  juin.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Le  circuit  que  fait  l'impor- 
tation du  brai,  du  goudron  et  de  la  térébenthine  en  a  tellement  élevé  les 
prix  que  ça  équivaut  à  une  prohibition,  ce  qui  en  a  produit  un  commerce 
illicite,  il  recommande  qu'une  importation  directe  soit  permise  de 
ces  articles,  comme  dans  le  cas  des  Indes  Occidentales,  comprenant  les 
Bahamas  et  les  Bermudes.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  109 

Le  même  au  même.  Il  inclut  un  mémoire  de  William  Pagan  sur  le 
cas  de  son  frère  Thomas  Pagan,  arrêté  dans  le  Massachusetts,  et  retenu, 
il  imagine,  pour  violation  de  la  loi  des  nations.  53 

Inclus,  Le  mémoire.  Thomas  Pagan  aurait  été  arrêté  sur  l'accusa- 
tion d'avoir  capturé  le  brigantin  Thomas^  du  Massachusetts,  au  moyen 
d'un  vaisseau  corsaire  dont  il  était  en  partie  propriétaire,  bien  que  la 
cause  fut  pendante  devant  une  coui^  de  juridiction  compétente.  57 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Il  envoie  un  triplicata  de 
la  lettre  à  Sydney.  65 

Incluse,  Copie  de  la  lettre  du  4  septembre  1788;  on  la  trouvera  à  sa 
date. 

L'évêque  de  la  Nouvelle-Ecosse  à  l'évêque  de  Londres  (extrait).  Il 
transmet  ses  observations  sur  le  projet  de  loi  proposé  concernant  le  ma- 
riage au  Nouveau-Brunswick,  "  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  195 

(Pour  les  observations,  voir  20  octobre.) 

James  Glenie  à  Finucane.  Keçu  procuration,  et  envoyé  lettre  à  Carle- 
ton, qui  dit  qu'il  a  déjà  envoyé  dépêches  concernant  l'île  du  Sucre. 
Il  apprend  qu'elle  a  été  divisée  en  lots  de  dix  acres,  dans  l'intention  d'en 
enlever  tout  le  bois  de  service,  et  que  le  juge  en  chef,  son  gendre  Kobin- 
son  et  le  juge  Allen  possèdent  quelques-uns  de  ces  lots  ;  Te  gouverneur 
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20  décembre, 
Frédéricton. 

1790. 
1er  janvier. 
Gouldsbor*gh 


1789. 

devra  recevoir  sa  part.  Essayer  d'obtenir  sa  propriété  par  des  procédu- 
res judiciaires  serait  de  sa  part  (Finucane)  le  comble  de  la  folie,  avec  le 
goaverneur  et  uue  majorité  du  banc  contre  lui.  La  province  aurait  le 
double  de  sa  population  si  le  gouvernement  n'eut  pas  été  opposé  à  son 
établissement.  A  moins  que  le  gouverneur  ne  soit  rappelé,  et  Ludlow 
et  Allen  destitués,  la  province  sera  bientôt  ruinée.  Il  (Glenie)  a  été 
élu  à  la  Chambre  d'assemblée  sans  i'avoir  sollicité,  et  bien  que  le  gouver- 
nement par  une  pitoyable  cabale  pratiquée  pendant  des  mois  au  moyen 
de  toute  espèce  de  stratagème,  le  mensonge  et  la  duperie,  ait  essayé  de 
l'en  empêcher.  "  Ils  sont  terriblement  alarmés,  parce  qu'ils  pensent  que 
la  majorité  de  la  chambre  va  me  suivre,  et  que  leurs  vilenies  vont  non 
seulement  être  recherchées,  mais  qu'elles  vont  être  exposées  2u  grand 
jour."  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  707 

Sproule  à  Carleton.^  Document  inclus  dans  la  lettre  au  secrétaire 
d'Etat  en  date  du  19  nîars  1790,  laquelle  voir. 

Glenie  à  Finucane.  II  répète  la  déclaration  qu'il  a  faite  dans  sa  lettre 
du  30  novembre,  que  le  gouverneur  et  les  juges  devront  avoir  chacun  une 
part  de  l'île  du  Sucre  (Sugar  hland)^  bien  qu'ils  ne  peuvent  y  a^oir  au- 
cun droit  possible.  Il  s'étonne  que  le  secrétaire  d'Etat  permette  que  ses 
injonctions  touchant  cette  affaire  soient  transgressées  par  un  gouverneur 
tout  à  fait  impropre  à  sa  charge.  "  Si  le  ministre  l'eut  connu  comme  je  le 
connais,il  eut  considéré  comme  une  insulte  la  recommandation  de  le  nom- 
mer lieutenant-gouverneur  (de  quelque  part  que  soit  venue  la  recom- 
mandation)." Le  reste  de  la  lettre  est  une  critique  défavorable  do  tous 
les  fonctionnaires,  en  termes  très  énergiques.  Le  juge  en  chef  est  ainsi 
décrit: — "Ludlow,  l'ignorant,  le  pédant  juge  en  chef,  que  l'^n  dit  avoir 
influencé  "  Tommy  Carleton",  (le  lieutenant-gouverneur)  à  recommander 
comme  successeur  du  juge  Putnam  "  le  jeune  Beverley  Robinson,  un 
homme  que  la  nature  a  marqué  du  sceau  de  la  stupidité",  et  qui  n'avait 
pas  môme  reçu  une  éducation  d'enfant  d'école.  '*  C'est  autant  qu'il  peut 
faire  que  d'écrire  son  propre  nom."  Son  frère  Jack,  qui  a  marié  la  fille 
de  Ludlow,  et  qu'il  y  a  trois  ans  ne  pouvait  ni  lire  ni  écrire,  est  destiné 
comme  successeur  du  **  vieux  Beverley".  Billop,  recommandé  à  succéder 
à  Willard  dans  le  conseil  est  représenté  comme  **  un  ignorant,  rustre  et 
grossier  Hollandais,"  etc.,  etc.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.*  2,  p.  711 

Andrew  Finucane  au  secrétaire  d'Etat.  Il  se  plaint  de  la  manière 
Rue  Somerset  (jont  il  a  été  traité  à  la  cour  Suprême  du  Nouveau- Brunswick  relative- 
ment à  sa  réclamation  comme  héritier  de  son  frère  de  certains  terrains 
dans  cette  province.  Il  dit  qu'il  a  été  expulsé  de  ces  terrains  par  une 
populace  tumultueuse  qui  l'aurait  avec  violence  et  menaces  de  mort 
forcé  de  déguerpir.  S'étant  adressé  au  gouverneur,  il  lui  a  été  conseillé 
de  s'adresser  aux  autorités  judiciaires  ordinaires,  ce  qu'il  a  fait  en  iubti- 
tuant  une  action  on  expulsion,  mais  la  poursuite  a  été  renvoyée  parce 
qu'on  leur  refuse  de  faire  entendre  la  preuve  nécessaire.  Ce  déni  de 
justice  a  causé  un  grand  malaise  dans  l'esprit  du  peuple,  et  vu  la  préven- 
tion des  juges  on  lui  a  conseillé  de  s'adresser  au  bureau  du  Trésor,  ce 
qu'il  a  fait  et  il  a  prouvé  sa  cause.  C'est  sur  la  décision  de  ce  bureau 
que  Sa  Seigneurie  (le  secrétaire  d'Etat)  a  basé  sa  lettre  du  12  février 
1789  à  Carleton,  qu'il  a  remise,  et  qui  a  été  produite  en  cour  devant  des 
juges,  qui  ont  approuvé  cet  outrage,  et  qui  sont  en  possession  de  partie 
de  ces  terrains.  Telle  est  sa  malheureuse  posiUon,  après  avoir  servi 
comme  secrétaire  militaire  do  chaque  général  qui  a  eu  le  commandement 
dans  la  Nouvelle-Ecosse,  et  comme  commissaire  des  vivres  pour  les 
prisonniers,  qu'il  se  trouve  maintenant  sans  toucher  une  demi-solde,  ce 
qui  a  toujours  été  accordé  à  tout  autre  commissaire  qui  a  servi  en 
Amérique  ;  il  sollicite  de  l'emploi.  703 
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10  mars,  Vui 
FrédérictoiL 


19m*rs,     "• 
Frédéricton. 


19  mars, 
Fredéricton- 


19m»s, 
Frédéricton. 


19  mars, 
FrédérictoiL 


Fredéricton. 


23  mars, 
Lo 


ïarril, 
WhitehalL 


fiivriL 
WhitehalL 


>avriL 
WhitehaiL 


Wârril, 
Frwiérœtoii- 


Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Il  envoie  copies  des  lois, 
un  écrit  séparé  contenant  ses  observations,  le  procès- verbal  da  Conseil  et 
le  journal  de  la  Chambre.  113 

Incluses.    Les  observations  sur  les  actes.  117 

Procès-verbal  du  Conseil  législatif.  123 

Journal  de  la  Chambre.  139 

Le  même  aux  lords  du  commerce  (Cottrell).  Lettre  semblable  à 
celle  adressée  au  secrétaire  d'Etat.  En  outre  des  documents  inclus  dans 
cette  lettre,  les  actes  sont  inclus  dans  la  présente,  qui  n'ont  pas  été  inclus 
<ians  la  lettre  du  10,  bien  qu'ils  y  soient  mentionnés. 

"  B.  T.,  N.  B."„  vol.  1,  pp.  199,  etc. 

Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Quand  la  Chambre  à  été 
convoquée  pour  la  première  fois  en  1785,  le  droit  de  vote  avait  été  donné 
à  tous  ceux  qui  avaient  été  résidants  depuis  trois  mois,  suivant  que  les 
circonstances  d'alors  le  requéraient.  Un  projet  de  loi  pour  régulariser 
le  droit  do  franchise  a  été  passé  avec  une  disposition  suspensive.  Il  est 
anxieux  d'avoir  une  décision,  vu  que  chaque  élection  en  souffre. 

**Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  85 

Le  même  au  même.  Transmet  lettre  de  Sproule  relativement  à  la 
désapprobation  des  dépenses  imprévues  pour  arpentage  et  à  la  suspension 
de  son  salaire;  il  recommande  son  cas.  89 

Inclus.  Sproule  à  Carleton,  20  décembre  1789.  Il  relate  l'arrange- 
ment fait  lorsqu'il  a  été  nommé  arpenteur  général,  les  dépenses  addi- 
tionnelles qu'il  a  dû  faire,  le  coût  modique  de  l'arpentage,- etc. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.,  vol.  2,  p.  93 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Envoie  les  rapports  des 
officiers  de  marine  du  nombre  de  vaisseaux  entrés  et  sortis  à  Saint-Jean, 
du  5  janvier  au  5  juillet  1789. 

Sproule  à  Nepean.  Il  fait  voir  les  inconvénients  qu'il  éprouve  de  la 
suspension  de  son  salaire,  demande  sa  protection  (de  Nepean),  et  il 
renvoie  à  sa  lettre  du  15  octobre  1787,  dans  laquelle  il  établit  une  com- 
paraison claire  entre  sa  position  et  celle  de  l'arpenteur  général  de  la 
Nouvelle-Ecosse.  723 

Mémoire  de  Andrew  Finucane.  Il  se  plaint  des  embarras  que  lui  cau- 
sent les  juges  du  Nouveau-Brunswick  dans  sa  poursuite  pour  le  recou- 
vrement de  l'île  du  Sucre  (Sugar  Island)^  de  laquelle  il  a  hérité  par  la 
mort  de  son  frère,  et  il  demande  protection.  «  715 

(Un  duplicata  non  daté  se  trouve  à  la  p.  719.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Carleton.  Dépêches  reçues  et  pla- 
cées devant  le  roi.  73 

(Copie  au  **  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  143.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Carleton.  Le  roi  l'approuve  de  ne 
pas  remplir  la  vacance  survenue  sur  le  banc  par  le  décès  de  Putnam, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  reçu  l'ordre  ;  le  même  traitement  devra  être  con- 
tinué aux  juges  assesseurs  ;  John  Sanders  devra  remplir  la  vacance. 

'•  Col.  Cor.,  ÎN".  B.",  vol.  2,  p.  77 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  143.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Carleton.  Le  mémoire  de  Pagan, 
concernant  l'arrestation  de  son  frère,  a  été  transmis  au  duo  de  Leeds, 
secrétaire  des  affaires  étrangères.  **  Col.  Cor.,  N,  B.'*,  vol.  2,  p.  81 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  144.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Il  est  sensible  à  l'acte  de 
condescendance  du  roi  concernant  la  charge  de  lieutenant-gouverneur 
de  Québec,  et  il  répète  sa  déclararation  qu'il  acquiesce  parfaitement  au 
désir  de  Sa  Majesté  qu'il  devrait  jester  au  Nouveau-Brunswick. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  167 
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^  1790. 

12  avril, 
Frédéricton. 

13  avril, 
Whitehall. 

13  avril, 
WhitehalL 


29  mai. 
Frtkiéricton. 


31  mai, 
Whitehall. 


1er  juin, 
Whitehall. 


5  juin, 
W" 


hitehaU. 


6  jum, 
WI 


hitehall. 


25  juin, 
Frédéricton. 


25  juin, 
Fnkiéricton. 


3  juillet, 
Frédéricton. 

6  juillet, 
Frédéricton. 


4  août, 
Whitehall. 


5  août, 
Whitehall. 


Garleton  au  bureaa  de  poste  (Todd).  Docament  inclus  dans  la  lettre 
du  30  octobre  à  Nepean,  laquelle  voir. 

S.^rnard  à  Caneton.    Dépêche  n°  6  a  été  reçue. 

"  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  144 

Le  même  au  même.  McDonougb,  consulta  la  Baie  Massachusetts,  n'a 
pas  encore  fait  voile  pour  Boston  ;  avant  qu*il  parte,  le  duc  de  Leeds  lui 
donnera  des  instractions  relativement  au  mémoire  de  Pagan.  145 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Gren ville).  Il  recommande  George 
Léonard  au  lieu  du  rév.  John  Agnew,  pour  remplir  la  vacance  survenue 
dans  le  conseil  par  le  décès  de  Putnam.    **  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  179 

Le  secrétaire  d*Etat  (Grenville;  à  Carleton.  La  lettre  de  change  tirée 
pour  £1,000  pour  la  construction  de  deux  églises  a  été  payée.  Incluse 
est  la  lettre  de  Lewis,  qui  explique  pourquoi  ces  deux  lettres  ont  été 
prolestées;  il  ne  sera  pas  demandé  d'allocation  au  parlement  pour  cou- 
vrir les  frais  de  protêt.  '*  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  145 

Le  même  au  même.  Le  roi  a  fait  placer  la  somme  de  £1,000  dans  les 
prévisions  budgétaires  pour  rétablissement  d'un  collège  dans  la  Nou- 
velle-Ecosse, et  il  a  autorisé  rétablissement  d'une  chaire  dans  les  deux 
universités  anglaises  poar  compléter  l'éducation  des  jeunes  gens  dans  les 
colonies  qui  se  destinent  au  sacerdoce  ;  une  charte  royale  sera  accordée 
au  collège.  Il  désire  avoir  un  état  du  nombre  des  ministres  de  l'Église 
d'Angleterre  dans  les  provinces;  combien  en  faudrait-il,  le  nombre  de 
lieux  d'éducation,  etc.,  de  manière  à  pouvoir  préparer  un  projet  propre  à 
mettre  à  effet  les  intentions  du  roi.  "  Col.  Col.,  N.  B.^,  vol.  2,  p.  101 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  N.  B.",  datée  du  3.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Carleton.  La  suggestion  d'étendre 
à  Québec,  à  la  Nouvelle-Ecosse  et  au  Nouveau  Brunswick  le  permis  d'im- 
porter du  brai,  du  goudron,  etc.,  des  Etats-Unis,  a  été  soumise  au  comité 
du  conseil.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  171 

Copie  au  "Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  151.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Carleton.  Le  projet  de  loi  pour 
régler  les  élections  a  été  soumis  au  conseil. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  175 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  152.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Il  inclut  lettre  au  bureau  du 
Trésor,  et  une  liste  de  demi-solde  sur  les  allocations  aux  loyalistes  et 
aux  troupes  licenciées.  "Col.  Cor.,  N.  B,",  vol.  2,  p.  193 

Inclus,    Lettre  à  Sleele  (bureau  du  Trésor)  de  la  même  date.         197 

Compte  de  demi-solde.  201 

Compte  des  dépenses  supplémentaires  du  Nonveau-Brunswiok  depuis 
le  25  décembre  1789  jusqu'au  25  juin  1790,  vérifié  par  le  conseil  à  cette 
dernière  d«te.  743 

Nepean  à  Carleton.     Envoie  pWvisions  budgétaires  pour  1790-91. 

"Col.  Off.,  N.B.",  vol.  1,  p.  153 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Envoie  une  copie  de  la 
proclamation  qui  continue  pendant  six  mois  le  permis  d'importer  des 
provisions  des  Etats-Unis.  Cette  mesure  aurait  pu  ne  pas  être  nécessaire 
n'eussent  été  les  ravages  causés  par  la  mouche  hessoise. 

"Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  211 

Incluse,    Proclamation.  215 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Carleton.  Leonai'd  est  nommé 
membre  du  conseil.  '  183 

fCopie  au  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p;  154.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Carleton.  Sproule  paraît  avoir  droit 
à  quelque  réparation;  en  conséquence,  il  recommandera  qu'il  lui  soit 
accordé  ses  dépenses  supplémentaires  jusqu'à  la  date  où  il  a  reçu  la  lettre 
qui  l'informait  que  le  paiement  en  serait  discontinué.    Ne  peut  pas 
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1790. 


19  août, 
Fredéricton. 


30  août, 
Fredéricton. 


30  août, 
Fredéricton. 


31  août, 
Fredéricton. 


23  août, 
SaintJean. 


25  août, 
Whitrfmll. 


36  août, 
WhitehalL 


1"  septembre, 

ftjdej-.ppès 

wagwood. 


l'engager  à  s'attendre  à  une  augmentation  de  salaire,  on  à  continuer  à  lui 
payer  des  dépenses  supplémentaires  qui  ont  déjà  été  désavouées.  Les 
services  qui  sont  requis  de  lui  pour  le  gouvernement  auxquels  sont  atta- 
chés un  salaire  ne  peuvent  pas  absorber  toute  son  attention,  et  les  arpen- 
tages pour  déterminer  les  limites  de  terrains  sont  payés  par  des  honoraires 
raisonnables.  "Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  187 

(Copie  au  Col,  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  154.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Transmet  les  rapports  des 
officiers  de  marine  du  nombre  de  vaisseaux  entrés  et  sortis,  à  Saint-Jean 
du  5  juillet  1789  au  5  janvier  1790;  à  Passamaquoddy  du  9  octobre 
1788  au  10  octobre  1789,  et  à  Miramicbi  du  9  juillet  au  10  octobre  1789. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  21^ 

Le  même  an  même.  A  reçu  avis  de  la  gracieuse  intention  de  Sa 
Majesté  pour  l'encouragement  de  la  religion  et  de  l'éducation.  Des  mesure» 
avaient  été  prises  dans  le  Nouveau-Brunswick  pour  l'établissement  d'une 
telle  institution,  et  une  charte  était  en  voie  de  préparation  à  cet  effet, 
mais  une  lettre  do  lord  Sydney  a  fait  abandonner  ce  projet.  Les  terrains 
du  collège  sont  loués  à  raison  d'un  loyer  annuel  de  £100,  le  tout  applica- 
ble à  réducation  primaire,  le  reste  des  terres  du  collège  étant  un  désert 
improductif.  Jusqu'à  présent  il  n'y  a  eu  qu'une  école  de  grammaire  en 
opération,  mais  les  syndics  espèrent  maintenant,  avec  l'attention  bienveil- 
lantedo  Sa  Majesté,  pouvoir  élargir  leur  projet  d'instruction,  et  compléter 
rétablissement  d'une  éducation  solide  et  libérale.  Il  y  a  actuellement 
six  ministres  du  culte  de  l'Eglise  d'Angleterre  qui  reçoivent  des  salaires 
de  la  Société  pour  la  Propagation  de  l'Evangile,  en  outre  de  £100  accordés 
à  chacun  par  une  allocation  annuelle  parlementaire,  les  terres  étant 
encore  improductives.  La  province  a  été  divisée  en  huit  comtés  avec  39 
paroisses  qui  ne  requièrent  pas  toutes  cependant  la  présence  d'un  ministre 
résidant  pour  le  présent.  223 

Le  même  au  même.  A  reçu  dépêches,  avec  des  copies  du  discours  de 
Sa  Majesté  et  des  réponses,  contenant  des  instructions  additionnelles  à 
Dorchester  et  une  circulaire  concernant  l'expédition  régulière  des 
paquets.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  227 

Le  même  au  même.  Il  a  été  fait  rapport  par  erreur  que  des  dépêches 
manquaient,  mais  elles  ont  toutes  été  reçues.  Il  accuse  réception  comme 
dans  la  lettre  du  20.  231 

Glenie  à  Nepean.  Il  recommande  le  cas  de  John  Murray  qui,  dans  la 
nomination  des  shérifs,  a  été  démis  de  sa  charge  de  prévôt,  sans  indem- 
nité. "A.  &W.  L",  vol.  668 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Carleton.  Envoie  ariêté  du  conseil 
désavouant  '*  l'Acte  concernant  les  acquéreurs  do  successions  hypothé- 
quées", et  '*  l'Acte  pour  régulariser  les  éiections",  etc.  Il  envoie  les  raisonfl 
pour  son  inforiration  personnelle.  "  Col.  Cor.,  N.  B.,  vol,  2,  p.  203 

(Copie  au  "Col.  Off,  N.  B.",  vol.  1,  p.  157.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Carleton.  La  qualification  des  élec- 
teurs paraît  être  trop  peu  élevée,  et  exiger  un  titre  de  propriété  qui 
aurait  cette  valeur  annuelle  pourrait  paraître  trop  limiter  le  droit  de 
vote.  Il  conseille  d'adopter  une  mesure  moyenne  dans  un  nouveau  projet 
de  loi.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  207 

(Copie  au  "  Col.  Off,  K  B.",  vol.  1,  p.  150.) 

Lewis  à  Nepean.  Il  explique  pourquoi  il  été  obligé  de  refuser  le  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  tirée  par  Carleton  en  faveur  de  David 
Andersen  et  Cie.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  727 

Inclus.  Lettre  d'avis  à  Lewis  de  la  lettre  de  change  tirée  en  faveur 
de  David  Anderson  et  Cie.  731 

Compte.  133 
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1790. 

30  septembre, 
Frédéricton. 


1er  octobre, 
Frédéricton. 


1er  octobre, 
Frédéricton. 


9  octobre, 
Frédéricton. 


22  octobre, 
Londres. 

28  octobre^ 
Xx>ndre8. 


"30  octobre, 
Frédéricton. 


Carleton  an  Becrëtaire  d'Etat  (Grenville),  TraDsmet  an  mémoire  de 
la  part  des  marchands  de  Saint-Jean,  et  attire  l'attention  sur  l'importance 
du  port,  qui  n'est  pas  en  état  de  défense.  235 

Liclus,     Mémoire.  239 

(Une  copie  à  laquelle  sont  ajoutées  les  signatures  portées  au  mémoire.) 

Carleton  au  pecrétaire  d'Etat  (Grenville).  Pagan  n'ayant  pas  reçu  de 
réponse  de  McDonogb,  le  consul  pour  la  Baie-Massachusetts,  a  envoyé  un 
second  mémoire  qui  est  inclus.  241 

Inclus.  Mémoire  répétant  les  allégués  de  celui  qu'il  a  déjà  envoyé,  et 
demandant  intervention  en  faveur  de  son  frère.  245 

Carleton  à  Dorchester.  A  reçu  la  lettre  de  Sa  Seigneurie  l'informant 
qu'il  a  nommé  un  capitaine  et  un  lieutenant  de  la  milice  à  Madawaska, 
et  en  attendant  que  la  question  de  la  frontière  soit  réglée,  il  suggère  que 
la  même  personne  soit  commissionnée  par  lui  (Carleton).  Il  a  Tinten- 
tion  de  nommer  deux  magistrats.  Les  désordres  qui  se  produisent  parmi 
les  sauvages  sont  causés  par  la  vente  de  spiritueux  que  leur  font  les 
commerçants  canadiens,  et  dont  un  certain  Robicheau  serait  le  principal 
délinquant.  En  les  tenant  après  leur  chasse  dans  un  état  *' d'enivrement 
tumultueux",  ils  les  dépouillent  de  leurs  fourrures,  et  les  laissent  un 
fardeau  sur  les  habitants.  Comme  les  officiers  de  la  milice  ne  peuvent 
avoir  de  juridiction  civile,  il  va  nommer  deux  magistrats,  et  ceux  qu'il 
a  en  vue  sont  Pierre  Duperre  et  Louis  Mercure,  s'il  (Dorchester) 
approuve  son  choix.  649 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  En  réponse  aux  questions 
de  Dorchester  sur  la  division  de  la  province  de  Québec,  il  recommande 
que  la  baie  de  Gaspé  continue  à  faire  partie  de  Québec,  et  que  les  établis- 
sements au  sud  de  la  buie  des  Chaleurs  et  de  Eistigouche  continuent  à 
faire  partie  du  Nouveau-Brunswick.  Il  s'oppose  à  la  disposition  qui 
tend  à  empêcher  les  gens  de  passer  d'une  juridiction  dans  une  autre,  ce 
qui  aurait  pour  effet  d'occasionner  un  plus  grand  mal  que  celui  auquel 
cette  disposition  tend  à  remédier.  L'augmentation  dans  la  colonisation 
a  été  causée  par  le  déplacement  de  la  capitale  à  Frédéricton.  Un  certain 
nombre  de  familles  acadiennes  ont  reçu  une  allocation  de  16,000  acres 
de  terre,  à  environ  30  milles  en  amont  des  Grandes  Chutes,  un  peu  plus 
bas  que  l'embouchure  de  la  Madawaska.  Cinquante  chefs  de  familles  se 
sont  établis  sur  des  fermes  de  200  acres  chacune  ;  ayant  entendu  dire 
qu'elles  devaient  être  placées  sous  la  juridiction  de  Québec,  elles  ont 
envoyé  un  mémoire  pour  continuer  de  faire  partie  du  Nouveau-Brunswick. 
Il  croit  que  la  frontière  devrait  rester  ce  qu'elle  est  à  présent,  mais  si  un 
changement  devait  avoir  lieu,  il  propose  **  que  la  ligne  devrait  courir  de 
l'extrémité  ouest  de  la  baie  des  Chaleurs  par  la  rivière  Eistigouche 
jusqu'à  sa  source,  et  de  là  par  une  ligne  directe  passant  au  milieu  du  lac 
Tamascouata  (Témiscouaia),  à  continuer  vers  l'ouest  jusqu'à  ce  qu'elle 
atteigne  la  ligne  des  hautes  terres  qui  forment  la  fi-ontière  actuelle  ". 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  249 

(Duplicata  à  la  page  659,  daté  du  l*'  octobre.) 

Brook  Watson  à  Nepean.  De  la  part  de  Murray,  privé  de  sa  charge 
de  prévôt.  vol.  568 

Mémoire  de  John  Murray,  demandant  le  salaire  attaché  pour  la  vie  à 
la  charge  de  prévôt,  et  dont  il  a  été  privé  par  la  nomination  des  shérifs; 
différents  certificats  sont  adjoints.  Vol.  568 

(Il  y  a  une  seconde  copie.) 

Carleton  à  Nepean.  Le  retard  à  recevoir  dépêches  provient  qu'elles 
ont  d'abord  été  envoyées  à  New-York  et  de  là  à  Halifax.  A  écrit  au 
bureau  de  poste  pour  que  les  dépêches  soient  directement  envoyées  de 
New- York  à  Saint-Jean,  mais  a  découvert  que  les  dernières  dépêches 
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1790. 


30  octobre, 
Frwiérictoii. 


20  décembre, 
Londres. 


1791. 
3  janvier, 
Londres. 


13  janvier, 
Londres. 


15  mars, 
Frédëricton. 


^  avril, 
WhitehaU. 


25  mai, 
GarHck  HilL 


10  juin, 
Fredéricton. 


10  juin. 
Fredéricton. 


ISjoin, 
Fredéricton. 


avaient  été  envoyées  sous  enveloppe  au  gouverner  /  de  la  Nouvelle-Ecosse  ; 
attire  l'attention  à  cela.  "  Col.  Cir.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  257 

Incluse.  Lettre  de  Todd  (bureau  de  poste),  12  avril,  demandant  que 
les  dépêches  qui  lui  seront  adressées  lui  soient  expédiées  de  New- York  à 
SainWean.  261 

Carleton  au  secrétaire  d*Etat  (Grenvillo).  La  lettre  à  Sproule,  relative 
à  Tinterruption  de  Tallocation  qui  devait  originairement  lui  être  accordée, 
a  été  reçue  le  3  octobre  1785,  et  il  espère  conséquemmont  qu'il  recevra 
cette  allocation  depuis  cette  date.  265 

Murray  à  Nepean,  Eclate  les  circonstances  de  sa  nomination  au  poste 
de  prévôt,  son  désappointement  de  ce  qu'un  règlement  subséquent  pour 
le  montant  du  salaire  ait  été  fait  par  le  lieutenant-gouverneur  et  le  con- 
seil, sa  nomination  comme  shérif,  au  lieu  de  lui  procurer  la  subsistance, 
ne  lui  a  été  qu'un  lourd  fardeau,  de  telle  sorte  qu'il  a  dû  quitter  le  Nou- 
veau-Brunswick  pour  éviter  la  prison.  Il  s'adresse  à  lui  (Nepean)  comme 
étant  son  seul  ami.  Dans  son  mémoire  il  demande  le  salaire  de  prévôt, 
vu  qu'étant  rendu  tout  à  fait  invalide  par  ses  blessures,  il  est  incapable 
de  remplir  aucun  emploi  qui  requiert  quelque  effort  de  sa  personne. 

Le  même  au  même.  Eelativement  à  la  suggestion  que  le  seul  emploi 
qui  pourrait  lui  être  accordé  serait  celui  de  prévôt  dans  la  nouvelle  pro- 
vince, et  il  explique  que  cet  emploi  est  le  dernier  auquel  il  puisse  penser, 
vu  qu'il  est  incapable  d'aucun  effort  de  sa  personne.  Ce  qu'il  désire 
serait  le  salaire  de  prévôt  du  Nouveau-Brunswick  à  titre  de  pension. 

747 

Le  même  au  même.  S'il  lui  était  impossible  d'obtenir  le  salaire  de 
prévôt,  il  demande  la  nomination  d'officier  d'appel  dans  le  Nouveau- 
Brunswick,  à  laquelle  charge  personne  n'a  encore  été  nommé. 

*' A.  &  W.  L",  vol.  568 

Carleton  à  Dorchester.  Yu  la  demande  réitérée  de  la  part  des  colons 
acadieus  à  Madawaska,  il  a  nommé  à  la  commission  de  la  paix  un  anglais 
établi  parmi  eux.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  653 

Le  secrétaire  d'Etat  (Gren ville)  à  Carleton.  Ses  remerciements  pour 
renseignements  sur  l'état  des  écoles  et  du  clergé  dans  le  Nouveau-Bruns- 
wick. Lorsque  les  arrangements  concernant  Québec  auront  été  com- 
plétés, la  considération  de  ces  sujets,  en  ce  qui  concerne  l'Amérique  Bri- 
tannique, sera  reprise  et  un  plan  définitif  formé.  Il  représentera  au 
Trésor  ses  raisons  (de  Carleton)  pour  recommander  le  paiement  de  l'al- 
location promise  à  Sproule  jusqu'au  3  octobre  1789.  (La  date  portée 
dans  la  lettre  de  Carleton  du  30  octobre  1790  est  1786.)  Le  second 
mémoire  de  Pagan  est  envoyé  au  secrétaire  pour  l'étranger.  269 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  159.) 

Brook  Watson  à  Nepean.  Il  désire  que  la  question  de  la  traite  tirée 
par  (yarleton  et  protestée  par  Lévis  soit  réglée, 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  751 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Transmet  copies  d'actes, 
avec  observations.  277 

Inclus.    Observations.  281 

Procès-verbal  du  Conseil  législatif.  291 

Journal  de  l'Assemblée.  m  321 

Carleton  à  Cottrell.  Il  envoie  pour  les  lords  du  commerce  copies 
des  actes  passés  dans  la  cinquième  session,  notes  de  ses  observations  sur 
ces  actes,  procès-verbal  du  Conseil,  et  journal  de  l'Assemblée. 

"  B.  T.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  415 

gour  les  documents  inclus,  voir  la  lettre  immédiatement  précédente.) 
rleton  au  secrétaire  (Grenville).  Transmet  les  rapports  des  officiers 
de  marine  du  nombre  de  vaisseaux  entrés  et  sortis,  à  Saint-Jean,  du  5 
juillet  1790  au  6  janvier  1791.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  423 
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1791. 

15  juillet, 
Frédéricton. 

15  juillet, 
Frédéricton, 


6  août. 
Whitehall. 


13  août, 
Frédéricton. 


octobre, 
Frédéricton. 


Carleton  au  secrëlaire  d'Etat  (Grenville).  Transmet  les  nomades  con- 
seillers au  24  juin.  327 
Inclus.  Les  noms.  441 
Le  même  au  même.  La  situation  du  pays  exige  que  le  permis  de 
continuer  à  importer  du  grain  et  des  provisiotus  soit  continué,  et 
il  a  été  induit  à  y  ajouter  le  bois  de  service.  L'érection  de  scieries 
avec  l'attente  que  l'on  pourrait  rapidement  pourvoir  aux  besoins  des 
habitants   et  exporter  le  bois  aux  Indes  Occidentales  a  été   un  dé^^^ap- 

Eointement,  la  plus  grande)  partie  du  pays  n'étant  pas  établie  et  le 
ois  dans  le  voisinage  des  moulins  étant  vite  épuihé,  le  coût  de  faire 
venir  le  bois  à  distance  est  trop  élevé,  et  plusieura  ont  abandonné  leurs 
entreprises,  qui  ne  pourront  être  reprises  que  lor:>que  le  pays  sera  plus 
peuplé.  La  réserve  du  bois  à  mâts  a  aussi  produit  un  mauvais  effet,  les 
inspecteurs  adjoints  saisissant  tout  le  pin  coupé  sans  permis,  ce  qui  leur 
rapporte  un  honoraire  considérable.  11  suggère  d'abandonner  ces  restric- 
tions sur  la  propriété  privée,  qui  tendent  à  décourager  la  culture  et  la 
colonisation,  considérant  surtout  que  les  réserves  des  terres  boisées  de 
pin  sont  suffisantes.  Le  bois  expédié  de  la  province  aux  Indes  Occiden- 
tales a  presque  tout  été  pris  des  Ëtats  d'Amérique,  et  par  suite  des 
droits  élevés  chargés  sur  les  vaisseaux  anglais  dans  les  ports  américains, 
il  en  est  résulté  un  commerce  illicite  tant  pour  ce  commerce  que  pour 
l'approvisionnement  des  habitants.  445 

Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Carleton.  Transmet  un  mémoire  de 
Peters,  un  noir,  se  plaignant  que  lui  et  ses  associés  n'ont  pas  reçu  les 
terres  qui  leur  avaient  été  promises  ;  il  sera  fait  une  enquête  sur  les  cir- 
constances, et  si  les  promesses  n'ont  pas  été  remplies,  il  donnera  des 
instructions  immédiates  pour  que  ces  terres  leur  soient  octroyées.  ^On  a 
dernièrement  formé  un  projet  d'établissement  sur  la  rivière  Sierra  Leone, 
et  Peters  croit  que  cet  endroit  lui  fournira  ainsi  qu'à  ses  gens  un  asile 
mieux  approprié  à  leur  constitution  que  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau- 
Brunswick  ;  il  a  exprimé  le  désir  que  lui  et  d'autres  y  soient  transférés. 
Bien  que  ce  déplacement  doive  se  faire  aux  dépens  du  pays,  Sa  Majesté 
désire  que  ce  vœu  leur  soit  accordé,  et  il  devra  soumettre  ce  projet  aux 
noirs  pour  s'assurer  combien  il  y  en  a  qui  désirent  aller  s'établir  sur  la 
Sierra  Leone,  en  leur  procurant  le  passage  gratuitement.  Aussitôt  que 
cela  sera  fait,  les  gens  qui  désireront  partir  seront  envoyés  à  Annapolis, 
ou  le  gouverneur  Parr  leur  procurera  la  traversée  nécessaire.  Le  gouver- 
nement ne  prend  d'autre  part  en  cela  que  d'accorder  une  faveur  à  ceux 
qui  sont  mécontents.  Il  a  été  proposé  de  former  un  corps  séparé  pour 
servir  aux  Indes  Occidentales  ;  il  prendra  des  mesures  pour  arriver  à 
cette  fin.  427 

(Copie  au  "Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  160.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Il  envoie  un  affidavit  de 
John  Curry,  qui  a  été  juge  de  paix  pendant  plusieurs  années,  et  qui  est 
maintenant  premier  juge  de  la  cour  des  plaids  communs  dans  le  comté 
de  Charlotte,  à  Tefifet  que  les  îles  réclamées  par  le  Massachusetts 
étaient  considérées  avant  la  guerre  comme  appartenant  à  la  Nouvelle- 
Ecosse.  Il  envoie  aussi  lettre  de  Colin  Campbell  et  de  Eobert  Pagan, 
deux  autres  juges,  et  un  extrait  des  minutes  des  sessions  générales  de  la 
paix  dans  cette  contrée.  "Il  paraîtrait  d'après  ces  documents  que  l'Etat 
du  Massachusetts  continue  à  affirmer  ses  prétentions  à  la  propriété  de 
ces  îles,  à  laquelle  je  crois  il  n'a  jamais  prétendu  que  depuis  la  fin  de 
la  dernière  guerre,  alors  que  l'accession  de  tant  de  nouveaux  colons  à  la 
province  aurait  porté  nos  voisins  à  attendre  de  grands  avantages  de  la 
possession  de  sites  aussi  favorables  à  un  commerce  illicite." 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  *J,  p.  449 

Incites.    Les  papiera  mentionnés  dans  cette  lettre.  453  à  461 

Carleton  à  Dundas.  Le  félicite  d'avoir  été  nommé  secrétaire  d'Etat.  469 
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1791. 
lOoct-ibre, 
WhltehidL 


23  novembre, 
Saint-Jean. 


13  décembre, 
Frédéricton. 


1792. 
ISJanvier, 
Wliteball. 


25  janvier, 
Frédéricton. 


2nuu^, 
Frédéricton. 


24  mars, 
Frédéricton. 


S.  Bernard  à  George  AuBt.  Transmet  lettre  du  gouverneur  Carleton 
pour  ê  re  déposée  devant  Grenville,  concernant  une  prétention  de  la  part 
du  Massachusetts  à  l'administration  de  certaines  îles  considérées  comme 
appartenant  au  Nouveau-Brunswick.  **  A.  &  W.  I.",  vol.  568 

Inclus.  Carleton  à  Grenville,  13  août;  un  duplicata;  pour  la  lettre 
voir  à  sa  date  (13  août). 

Bliss  à  Nepean.  Il  a  occupé  la  charge  de  procureur  général  du  Nou- 
veau-Brunswick  depuis  sept  ans,  et  durant  cette  période  il  a  nécessaire- 
ment dépenné  £700  en  plus  des  émoluments  de  sa  charge  et  de  sa  profes- 
sion ;  il  sollicite  un  emploi  plus  lucratif.  Sa  position  n*a  jamais  été  aussi 
confortable  et  aussi  lucrative  qu*il  avait  le  droit  de  s'attendre;  il  sug- 
gère d'être  nommé  juge  dans  le  Bas-Canada  ou  la  Nouvelle-Ecosse  avec 
un  salaire  de  £500.  *'  Col.  Cor.,  N.  B.'*,  vol.  2,  p.  763 

Carleton  au  secrétaire  d'Etal  (Dundas).  A  reçu  la  dépêche  ainsi  que 
le  mémoire  de  Peters,  avec  instructions  de  s'enquérir  de  la  plainte  qu'il 
contient.  Les  noirs  qui  ont  fait  le  service  militaire  ont  reçu  des  octrois 
avec  leur  corps.  Peters  et  le»  autres  qui  sont  venus  ici  cherchant  un 
refuge  pour  fuir  la  servitude  chez  leurs  maîtres  n'avaient  droit  qu'à  un 
asile  et  à  la  liberté  dont  ils  ont  joui  en  commun  uvec  tous  les  sujets 
blancs,  et  on  leur  a  accordé  des  lots  comme  nouveaux  colons  dans  la  ville 
de  Saint-Jean,  où  iU  bont  demeurés  tant  qu'on  leur  a  accordé  des  provi- 
sions. Comme  ils  ne  pouvaient  vivre  sur  des  lots  de  ville,  dos  fermes 
leur  ont  été  offertes  où  ils  pussent  aller  s'établir,  et  ayant  formé  trois 
compagnies,  on  a  mis  à  leur  disposition  des  terres  qu'ils  ont  choisi  eux- 
mêmes.  Ces  terres  se  trouvent  convenablement  situées  par  rapport  à  la 
ville  de  Saint-Jean:  il  n'y  en  a  que  cinq  d'entre  eux  qui  aient  essayé  de 
cultiver  ces  terres.  L'étendue  de  terrain  auquel  Peters  fait  allusion  a 
été  demandée  par  le  lieutenant  Murray,  des  anciens  Queen's  Rangers^  qui 
était  resté  inoccupée.  Aucun  dos  noirs  dans  le  Nouveau-Brunswick 
n'avait  délégué  Peters,  et  n'avaient-ils  non  plus  aucune  connaissance  de 
sa  demande  qu'après  qu'il  la  leur  eut  fait  connaître  à  son  retour.  La 
plupart  de  ces  noirs  étaient  entrés  en  service  dans  des  familles,  et  comme 
les  gages  sont  élevés,  ils  n'ont  aucun  motif  de  se  plaindre.  Les  rapports 
qu'il  a  reçus  font  voir  que  tous  les  noirs  ont  refusé  de  s'enrôler;  161  ont 
accepté  l'offre  d'aller  s'éiabîir  à  Sierra  Leone,  savoir,  52  hommes,  49 
femmes  et  60  enfants,  à  la  disposition  desquels  on  a  mis  une  embarcation 
pour  les  transporter  à  Annapolis.  473 

Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Carleton.  Il  devra  ce-'ser  toute  autre 
dépense  pour  recueillir  des  nègres  dans  le  Nouveau-Brunswick.  S'il  en 
reste  quelques-uns,  ils  recevront  des  terres  quand  ils  voudront  s'établir, 
ou  bien  il  faudra  les  induire  à  s'enrôler  pour  le  service  militaire  dans  les 
Indes  Occidentales.  465 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  165.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat   (Dundas). 
membres  du  conseil  jusqu'au  24  décembre. 

Inclus.    Les  noms. 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas.)  Dans  la  lettre  du  13  décem- 
bre, le  nombre  de  noirs  libres  qui  avaient  accepté  Tofïre  d'aller  à  Sierra 
Leone  était  porté  à  161  ;  c'était  le  nombre  parti  du  district  de  Saint- 
Jean,  mais  le  nombre  total  expédié  à  Digby  et  à  Annapolis  de  Saint- 
Jean  était  de  222.  Cette  expédition  a  été  accomplie  avec  le  moins  de 
dépense  possible,  le  montant  de  la  traite  tirée  pour  cet  objet  n'étant 
que  de  £89  16.  6d.  **  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  489 

Inclus.     Etat  des  dépenses  pour  le  transport  des  nègres  libres.        493 

Glenie  à  Nepean.  Envoie  ses  observations  sur  le  Nouveau-Brunswick 
tel  que  promis.  Il  décrit  la  chute  de  la  rivière  Saint-Jean  dans  la  baie 
de  Fundy,  ainsi  que  la  rivière  jusqu'à  Frédéricton,  qui  a  été  choisis 
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30  mars, 
Hnymarket. 


2  juin, 
Frédéricton. 


2  juin. 
Frédéricton. 


2  juin, 
Frédéricton. 


7  juin, 
WhitehaU. 


comme  capitale  de  la  manière  la  moins  judiciease;  en  amont  de  cet 
endroit  il  n'y  a  que  rapides,  batlnres  et  forts  courants.  Il  explique 
comment  se  forment  les  battures  qui  entravent  la  navigation,  do  telle 
sorte  qu'avant  peu  les  bateaux  à  rames  seront  incapables  de  remonter  la 
rivière  en  amont  de  Frédéricton,  ce  qui  fait  voir  que  ce  choix  comme 
capitale  est  très  impropre.  A  cet  endrort,  incapable  d'être  défendu,  on 
y  érige  actuellement  une  caserne  qui  a  déjà  coûté  £4,000,  et  qui  coûtera 
£6,000  avant  d'être  terminée.  Ou  a  érigé  deux  autres  forts  en  remon- 
tant la  rivière  ;  le  coût  du  transport  seul  des  provisions  nécessaires  pour 
trois  compagnies  dans  ces  forts  a  été  do  £2,000  ;  on  répétera  la  même 
farce  l'été  prochain  si  on  ne  l'empêche,  et  ces  deux  postes  se  trouvent  en 
dedans  des  limites  des  Etats-Unis,  déterminées  par  traité  ;  un  état  de 
choses  qui  fait  bien  voir  la  capacité  militaire  et  politique  qui  a  été  déplo- 
yée. La  seule  raison  apportée  pour  la  construction  de  ces  forts  a  été 
l'encouragement  à  donner  à  la  colonisation  de  la  partie  supérieure  de  la 
rivière,  car  ni  ingénieur  ni  aucune  autorité  militaire  n*ont  été  consultés» 
à  cet  égard.  Si  on  connaissait  l'historique  des  colons  à  cet  endroit,  l'esprit 
en  serait  rempli  d'horreur.  Il  fait  voir  l'inutilité  de  deux  régiment?* 
qu'on  y  entretient,  qui  ne  sont  pas  nécessaires  en  temps  de  paix,  et  qui 
ne  seraient  d'aucun  service  en  temps  de  guerre,  tant  qu'ils  seront  massés 
à  Frédéricton,  montant  la  garde  eur  la  ferme  du  gouvernement.  767 

Murray  au  même.  Envoie  mémoire,  demandant  que  son  salaire  comme 
prévôt  lui  soit  payé  depuis  la  date  de  son  mandamus,  à  continuer  sa  vie 
durant.  787 

Inclus,    Mémoire.  789 

Sa  nomination  originaire  signée  "  Sydney".  795 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Transmet  lois,  observations, 
procès-verbal  du  Conseil,  journal  de  l'Assemblée,  et  collection  imprimée 
d'actes  jusqu'au  temps  présent.  505 

Inclus,    Observations.  509 

Procès-verbal  du  Conseil  législatif.  515 

Journal  de  l'Assemblée.  537 

Une  lettre  semblable  a  été  envoyée  à  Cottrell,  de  la  même  date,  avec 
les  mêmes  documents  inclus,  les  actes  passés  durant  la  session  étant 
cependant  aussi  inclus.  "  B.  T.,  N.  S.",  vol.  1,  p.  419 

Les  actes.  431,  505 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Transmet  les  rapports  des 
officiers  de  marine  pour  Saint-Jean,  du  5  janvier  au  5  juillet  1791. 

"Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  2.  p.  613 
Le  même  au  même.  Kenvoie  à  lettre  de  Grenville  du  2  juin  (1"  juin 
dans  une  série  et  3  juin  dans  une  autre),  concernant  les  allocations  pour 
un  collège  dans  la  Nouvelle-Ecosse.  Il  attire  Tattention  sur  les  efforts 
faits  pour  promouvoir  une  plus  haute  éducation  dans  le  Nouveau- 
Brunswick,  et  il  espère  "qu'un  séminaire  d'enseignement  public,  pour 
lequel  on  est  à  faire  des  préparatifs  depuis  si  longtemps  dans  cette  pro- 
vince, sera,  également  avec  le  collège  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  encouragé 
par  le  parlement,  et  honoré  de  la  gracieuse  protection  de  Sa  Majesté.  617 
Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Carleton.  Ses  rapports  sur  la  condi- 
tion des  nègres  libres  et  sur  le  mémoire  de  Petern  sont  satisfaisants, 
mais  il  espère  que  t'a  lettre  (de  Dundas)  du  15  janvier  va  faire  cesser 
toute  autre  dépense  pour  le  déplacement  des  nègres  ;  il  a  conseillé  le 
paiement  de  la  traite  tirée  pour  faire  face  à  cotte  dépense,  mais  elle  aurait 
due  être  tirée  hur  le  Trésor,  et  accompagnée  de  pièces  justificatives.  Il 
accepte  que  son  assentiment  à  l'importation  de  bois  de  service  a  dû  être 
dicté  par  nécessité  publique.  On  n'a  pas  l'intention  d'abdiquer  le  droit 
de  Sh  Majesté  au  pin  blanc  propre  aux  mâts  pour  la  marine.  497 

(Copie  au  "Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  167.) 
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1792. 

20  juin, 

WhitehalL 


7  août, 
Frédéricton. 

7  août, 
Frédéricton. 


7  août 
Frédéricton. 


3  septembre, 
Saint-Jean. 


6  septembre, 
Whitehall. 

IS  septembre, 
Frédéricton. 


22  septembre, 
Frédéricton. 


H  octobre, 
Frédéricton. 


19  octobre, 
Frédéricton. 


Le  secrétaire  d'Etat  (Dandas)  à  Carleton.  Conformément  à  la  recom- 
mandation de  Dorohester,  des  terres  seront  concédées  aux  loyalistes  dési- 
reux de  revenir  au  Nouveau-Bru nswick.  Il  accordera  donc  aux  per- 
sonies  spécifiéos  telles  allocations  auxquelles  elles  paraîtront  avoir  droits 
Ces  allocations  seront  payées  à  Londres  sur  réception  d'un  certificat  que 
telles  personnes  seront  embarquées,  ou  sur  son  certificat  (de  Carleton) 
qu'elles  sont  établies.  Parker,  contrôleur  des  douanes,  devra  succéder  à 
Bobinson  dans  le  conseil  au  cas  ou  le  percepteur  n'accepterait  pas. 
Winant  Williams  sera  mis  sur  le  même  pied  que  les  personnes  spécifiées 
dans  la  linte  inclure.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  401 

(Copie  au  Col.  OflF.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  169.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  A  reçu  circulaire  et  une 
proclamation  qu'il  a  publiée.  **Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  621 

Le  même  au  m. me.  A  reçu  circulaire  avec  une  copie  imprimée  des 
règlements  à  observer  sur  les  fortifications,  etc.  Autre»  dépêches  reçues 
auxquelles  il  portera  attention.  Il  n'y  a  pas  eu  d'autres  dépenses  de 
faites  pour  le  déplacement  des  nègres,  et  aucun  d'eux  n'a  exprimé  le 
désir  de  no  déplacer  depuis  ses  premières  lettres  sur  ce  sujet.  625 

Le  même  au  même.  Décès  de  Beverley  Eobinson;  recommande  que 
John  Saunders  lui  succède.  629 

Inclus,    Les  noms  des  conseillers  au  24  juin.  633 

Une  lettre  semblable  à  Cottrell  de  la  même  date. 

**  B.  T.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  615 

Biiss  à  Nepean.  Envoie  copie  de  lettre  qu'il  lui  avait  écrite,  alors  que 
son  absence  (de  Nepean)  l'aura  sans  doute  empêchée  d'être  prise  en  con- 
sidérations.) "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  759 

Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  au  président  du  conseil,  F(wr  document 
inclus  dans  l'arrêté  du  conseil  du  3  octobre. 

Carleton  au  seciétaire  d'Etat  (Dundas).  Transmet  copie  de  lettres  au 
lieutenant-gouverneur  Clàrke  concernant  la  frontière  entre  Québec  et  le 
Nouveau-Brunswick,  avec  ob-^ervations.  Il  espère  dans  l'intérêt  des 
établissements  formés  sous  la  juridiction  du  Nouveau-Brunswick  que  la 
ligne  proposée  par  le  comité  du  conseil  de  Québec  dans  le  rapport  de 
lord  Dorchoster  ne  sera  pas  adoptée.  Il  adhère  à  l'opinion  exprimée 
dans  sa  lettre  au  secrétaire  d'Etat  du  1*^  octobre  1790. 

**  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  641 

Incluse.    Copie  de  la  lettre  à  Clarke  de  la  même  date.  645 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  A  reçu  instructions  relative- 
ment aux  avances  à  faire  à  certains  loyalistes,  ce  à  quoi  il  prêtera  l'atten- 
tion voulue.  Est  informé  de  la  nomination  de  Parker,  cont?ôleur  des 
douanes,à  un  siè^e  dans  le  conseil,  laissé  vacant  par  ledéeèsdeRobinson, 
au  cas  ou  le  percepteur  n'accepterait  pas.  A  recommandé  Saunders,  un 
des  juges,  qui  est  le  mieux  qualifié  pour  la  position.  Il  s'élève  contre 
l'inconvenance  de  certaines  personnes  qui  sollicitent  des  recommanda- 
tions sans  égard  au  gouvernoar,  dont  la  position  doit  être  hors  de  tout 
reproche  de  la  pan  de  factions,  etc.,  ce  qui  ne  manquerait  d'arriver  si  l'on 
pensait  que  les  fonctions  les  plus  importantes  peuvent  s'obtenir  sans  s'en 
rapporter  au  gouverneur.  Il  n'impute  aucuns  tels  motifs  au  percepteur 
non  plus  qu'à  Parker,  mais  il  y  a  des  personnes  dans  la  province  qui  ont 
plus  de  droit  à  quelque  distinction  qu'aucun  de  ces  doux  messieurs.    665 

Sproule  à  Nepean.  A  été  désappointé  dans  son  attente  de  l'allocation 
additionnelle  promise,  et  ayant  fait  des  arrangements  dans  cette  espé- 
rance, il  va  se  trouver  dans  une  bien  plus  mauvaise  position  si  le  mon- 
tant n'est  pas  payé.  767 

Carleton  à  Cottrell.  Recommande  la  nomination  de  Chrîstopher  Billop 
au  conseil,  en  remplacement  de  Gilfred  Studholme,  décédé;  les  services 
de  Billop  dans  la  dernière  guerre.  "  B.  T.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  619 
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27  octobre, 
Québec. 


29  octobre. 
Frédéricton. 


2  novembre. 
Frédéricton. 


8  novembre, 
Whitehall. 


20  novembre, 
Frédéricton. 


10  décembre, 
WhitehaU. 


Clarke  à  Carleton  sur  le  départ  des  troupes  du  ISTouveau-Brunewick. 
(  Voir  document  inclus  dans  la  lettre  de  Carleton  au  secrétaire  d'Etat,  20 
novembre.) 

Carleton  au  secrétaire  d*Etat  (Dundas).  Transmet  mémoire  du  comté 
de  Wesimoreland  relatif  à  la  demande  de  la  Chambre  d'assemblée  de  la 
Nouvelle- Ecosse  pour  un  changement  de  frontière  entre  cette  province 
et  le  Nouveau-Brunswick.  Il  est  certain  qu'aucune  telle  mesure  ne  sera 
adoptée  sans  consulter  le  gouvernement,  mais  il  croit  de  son  devoir  de 
Tinformer  (Dundas)  du  désir  de  ceux  qui  sont  immédiatement  con- 
cernés en  la  matière,  et  de  faire  rapport  que  d'après  sa  connaissance 
personnelle  il  ne  résulterait  aucun  avantage  public  du  changement  pro- 
posé. **Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  687 

Inclus,  Mémoire  contre  un  changement  de  frontière  entre  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick.  691 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Il  récapitule  la  correspon- 
dance concernant  les  dépenses  additionnelles  de  Sproule,  et  qu'elles 
devaient  lui  être  payées  jusqu'au  30  octobre  1785,  alors  qu'il  a  reçu  avis 
de  la  cessation  de  son  allocation  ;  l'agent  de  Sproule  fait  rapport  que 
paiement  n'a  pas  été  fait  ;  il  recommande  le  cas  favorablement.  6i»5 

Grenville  (vu  l'absence  de  Dundas)  à  Carleton.  Lorsque  le  roi  s'occu- 
pera de  l'éducation  en  général,  l'école  de  grammaire  du  Nouveau-Bruns- 
wick recevra  sa  part  de  considération.  Le  bénéfice  des  fondation»^  à 
Oxford  et  Cambridge  s'étendra  à  toutes  les  provinces  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nord.  En  attendant,  il  transmettra  la  charte  proposée  de 
constitution  en  corpation  d'un  séminaire  public  à  être  fondé,  avec  un 
rapport  sur  l'état  de  l'école  de  grammaire,  le  nombre  des  élèves  et  la 
liste  des  livres  de  lecture  en  nsaage.  Eelatiyement  à  la  nomination  de 
Saundersàla  succession  do  Baveiley  Kobiuson,  il  le  renvoie  à  la  lettre 
du  secrétaire  Dundas  du  20  juin.  637 

(Copie  au  "Col.  Off.",  vol.  1.  p.  171.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Il  a  reçu  la  lettre  du  major 
général  Clarke,  ordonnant  le  transport  des  troupes  du  Nouveau-Bruns- 
wick à  la  Nouvelle-Ecosse.  Il  relaie  les  arrangements  faits  antérieure- 
ment pour  la  protection  des  loyalistes,  et  pour  Tes  assister,  par  lesquels 
les  établissements  ont  été  étendus  jusqu'à  cinquante  milles  plus  haut  que 
Frédéricton,  mais  par  le  retrait  du  second  régiment  le  progrès  de  l'éta- 
blissement inférieur  a  été  entravé  par  l'insolence  des  sauvages,  et  la 
communication  avec  Québec  menacée.  Un  seul  régiment  n'ayant  pu 
prévenir  ces  inconvénients,  le  6*  régiment  a  été  envoyé  en  1790  sur 
demande  à  cet  effet;  avec  cette  augmentation  de  troupes,  il  a  été  capable 
de  tenir  les  postes  à  Saint- Jean  et  à  Cumberland,  et  d'en  établir  d'autres 
Grand-Falls  et  à  Presqu'île,  aussi  bien  que  de  tenir  un  corps  respec- 
table à  Frédéricton  :  il  a  fait  voir  l'importance  de  ce  poste;  par  cette 
suite  de  postes,  la  communication  avec  le  Canada  est  facile  et  sûre,  et 
les  établissements  protégés.  Si  les  troupes  étaient  retirées,  il  y  aurait 
dislocation  de  tout  le  système,  préparé  délibérément  et  à  grand  frais.  De 
plus,  ce  n'est  que  par  le  Nouveau-Brunswick  qu'une  attaque  hostile  peut 
être  opérée  contre  la  Nouvelle-Ecosse,  de  sorte  qu'il  est  important  de 
maintenir  une  bonne  proportion  des  troupes.  Il  ne  voit  pas  de  raisons 
pour  un  renfort  à  la  Nouvelle-Ecosse.  **  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  3,  p.  5 

Inclus,  Lettre  de  Alured  Clarke  à  Carleton,  27  octobre.  Partie  des 
troupes  du  Nouveau-Brunswick  peuvent  être  expédiées  à  la  Nouvelle- 
Ecosse.  9 

Carleton  à  Clarke,  20  novembre.  Indique  les  inconvénients  qui  sur- 
giront du  déplacement  des  troupes  du  Nouveau-Brunswick.  13 

Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Carleton.  Regrette  de  voir  la  dispute 
avec  Québec  relativement  à  la  juridiction,  dans  le  cas  de  A.  et  W. 
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1792. 


10  décembre, 
WhitehalL 

16  décembre, 
Halifax 
1793. 
2  janvier, 


10  janvier, 
FredérictoiL 

12  janvier, 
Fredéricton. 


rférrier, 
Fredéricton. 


*  février, 
WWtehalL 


Eobichaud  et  F.  Albert.  Les  circonstances  sont  graves,  va  que  Jacqaes 
Cir  (ailleurs  Cyr),  lieutenant  dans  la  milice,  a  été  arrêté,  conduit  au 
Grand-Sault,  et  forcé  de  donner  un  billet  promissoire  à  Albert  pour  £10 
13s. — montant  des  dépenses  prétendues  avoir  été  encourues. — La  rigueur 
de  ce  procédé  vis-à-vis  une  personne  dont  les  fonctions  ne  sont  qu'admi- 
nistratives est  extrêmement  répréhensible.  L'arrestation  a  été  faite  par 
Costin,  un  juge  de  paix  pour  le  comté  de  Madawaska  et  York,  qui  avait 
aussi  nommé  deux  officiers  de  milice  élus  par  le  peuple,  véritable  empiéte- 
ment sur  la  prérogative  royale.  Des  officiers  de  milice  avaient  été 
nommés  par  Dorohester  pour  Maduwaska,  ce  qui  rend  inexcusable  la 
conduite  de  Costin.  Les  dépêches  (de  Carleton)  reçues  depuis  ne  rendent 
nécessaire  Lucun  changement,  dan-^  la  première  partie  de  cette  dépêche 
relative  à  l'arrestation  de  Cyr  ou  à  l'élection  des  officiers  de  milice. 
Aucun  acte  du  parlement  n'ef*t  nécessaire  pour  chans^er  les  frontières 
entre  Québec  et  le  Nouveau-Brunswick,  l'acte  de  1774  ne  les  ayant 
établi  que  durant  le  bon  plaisir  du  roi.  C'est  par  un  arrêté  du  conseil 
et  non  par  un  acte  qae  l'on  a  divisé  Québec  en  Haut  et  Bas-Canada. 
Quant  à  la  recommandation  à  un  siège  dans  le  conseil,  on  donne  généra- 
lement suite  à  une  telle  demande,  mais  on  ne  peut  en  faire  une  règle 
invariable  sans  faire  disparaître  le  contrôle.  Dans  le  cas  actuel  Saunders 
a  été  nommé.  **Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  669 

(Copie  au  **Col.  Off.,  N.  B.".  vol.  1,  p.  173.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Cui-lcton.  Billop  devant  succéder 
Gilfred  Studholme  au  conseil;  ses  services.  **Col.  Cor.,  N.B.",  vol.  2,  p.  683 

Wentworth  au  même.  Inclus  dans  la  lettre  de  Carleton  au  secrétaire 
d'Etat  le  12  janvier  1793,  laquelle  voir. 

Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Carleton.  Ordre  d'envoyer  l'un  des 
régiments  de  la  Nouvelle-Ecosse  aux  îles  sous  le  Vent  ;  on  devra  trans- 
férer un  régiment  du  Nouveau-Brunswick  à  la  Nouvelle-Ecosse. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  1 

(Copie  au  "Col.  Ofif.,  N.  B."  vol.  1,  p.  179.) 

Carleton  à  Wentworth.  Incluse  dans  la  lettre  de  Carleton  au  secrétaire 
d'Etat  le  12  janvier,  laquelle  voir. 

Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Transmet  copie  de  la  corres- 
pondance échangée  entre  lui-même  et  Wentworth  relativement  à  l'adresse 
présentée  par  l'Assemblée  de  la  Nouvel  le- Ecosse  touchant  la  frontière 
entre  cette  province  Ci  le  Nouveau-Brunswick. 

"  Col.  Cor.,  N.«B.'\  vol.  2,  p.  29 

Inclus.  Wentworth  à  Carleton,  16  décembre  1792.  Envoie  copie  de 
l'adresse  de  l'Assemblée  de  la  Nouvelle-Ecosse  touchant  la  frontière;  a 
transmis  l'adresse  au  secrétaire  d'Etal.  33 

C9rleton  à  Wentworth,  10  janvier  1793.  A  reçu  copie  de  l'adresse  de 
l'Assemblée.  Les  raisons  alléguées  se  basant  sur  un  malentendu,  la  seule 
mesure  bénéâciable  aux  deux  provinces  est  de  ne  pas  changer  la  fron- 
tière. 37 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Comme  il  peut  être  obligé 
d'émettre  des  traites  à  escompte  pour  la  subsistance  et  les  dépendes  im- 
prévues des  deux  régiments,  demande  qu'on  lui  envoie  £6,000  en 
espèces.  41 

Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Carleton.  Il  devra  lever  dans  le  Nou- 
veau-Brunswick un  corps  de  600  hommes,  dont  il  aura  le  commandement 
sans  solde  ;  les  officiers  n'auront  pas  droit  à  demi-solde,  attendu  que  les 
services  de  tels  corps  seront  limités  au  Nouveau-Brunswick.  S'il  ne  peut 
pas  lever  600  hommes,  il  ne  devra  nommer  qu'un  nombre  d'officiers  en 
rapport  avec  le  nombre  d'hommes,  tels  officiers  devant  être  choisis  par- 
mi ceux  qui  sont  à  demi-solde.  La  solde  et  la  subsistance  seront  les 
mêmes  que  celles  accordées  aux  troupes  régulières  ;  il  devra  tirer  sur  le 
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9  février, 
WhitehaU. 


15  février, 
Frédéricton. 


27  février, 
WhitehaU. 


9  mars, 
Londres. 


9  mars, 
Frédéricton. 


9  mars, 
Frédéricton. 


Trésor  pour  la  dépense  et  il  recevra  des  ordres  pour  fournir  les  armes, 
etc.  Quand  on  aura  aboli  la  restriction  dans  l'octroi  des  terres,  on  met- 
tra à  Tétude  les  services  de  ceux  du  corps  qui  n'ont  pas  eu  d*octroi.  Il 
faudra  envoyer  un  régiment  du  Nouveau- Brunswick  aux  fiarbades,  même 
si  c'était  le  dernier  de  la  province.  Il  faudra  être  économe  dans  le  pré- 
lèvement des  fonds,  la  subsistance,  etc.  17 

(Copie  au  "Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  179.) 

King  à  Carleton.  Envoie  copie  d'une  note,  par  laquelle  il  appert 
qu'on  a  ordonné  d'expédier  une  certaine  quantité  d'armes  aux  troupes 
levées  dans  le  Nouveau-Brunswick. 

"  Coi.  Off.,  vol.  1,  p.  183 

Incluse,  Note  du  comité  de  l'artillerie  que  les  armes  ordonnées  ne  sont 
pas  en  nombre  ^uffisunt  dans  l'arsenal  du  Nouveau-Brunswick  et  qu'une 
certaine  quantité  en  sera  envoyée  de  Halitax.  185 

Carleton  au  secrétaire  d'Etal  (Dundus).  Transmet  la  liste  des  conseil- 
lers à  la  date  du  24  décembre.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  3,  p.  49 

Inclu&e,    Li^te.  51 

Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Carleton.  Le  major  Barclay,  nommé 
lieut.-colonel  du  corps  levé  dans  le  Nouveau-Brunswick,  réside  dans  la 
Nouvelle-Ecosse,  et  Eobinson,  mis  à  la  tête  des  corps  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  est  établi  dans  le  Nouveau-Brunswick  ;  ce  dernier  devra  être  mis 
à  la  tête  des  corps  de  cette  province.  25 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  186.) 

D.  Lyman  au  secrétaire  d'Etat  (HawkcHbury).  Transmet  des  obser- 
vations sur  la  pn^vince  du  Nouveau-Brunswick  et  demande  une  entrevue. 

"  B.  T.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  623 

Inclus,  Observations.  Il  parle  des  moyens  dont  il  s'est  servi  pour 
connaître  les  ressources  du  Nouveau-Brunswick  ;  ses  ressources  de  pin 
blanc  pour  mâts;  la  valeur  des  pêcheries;  c'est  un  pays  de  terres  excel- 
lentes pour  les  pâturages,  et  propice  à  la  culture  du  blé.  La  salubrité  de 
son  climat;  les  avantages  que  retirerait  la  Grande-Bretagne  de  l'aug- 
mentation de  sa  population,  et  des  efforts  qu'on  devrait  faire  dans  ce  but. 
Le  ton  causé  par  la  grande  réserve  de  terre,  laquelle  devrait  être  arrêtée, 
vu  que  d'autres  mesures  préservant  les  bois  de  mâts  sont  plus  efficaces. 
La  restriction  dans  l'octroi  de  terres  est  aussi  une  entrave  à  la  colonisa- 
tion.    Mesures  suggérées  pour  l'augmentation  de  la  population.  627 

(Voir  aussi  **  Col.  Cor.",  vol.  2,  p.  771.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Transmet  copie  de  la  réponse 
à  la  lettre  de  Gren ville  en  date  du  8  novembre,  écrite  pendant  l'absence 
de  Dundas.  **  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  3,  p.  55 

Le  même  à  Grenville.  Transmet  le  projet  de  la  charte  constituatit  un 
collège  au  Nouveau-Brunjjwick  en  corporation.  L'état  de  la  population 
ne  requiert  pas  immédiatement  la  création  d'un  tel  établissement,  et  les 
habitants,  à  quelques  exceptions  prè.%  ne  peuvent  pourvoir  aux  dépenses 
de  l'éducation  à  distance,  mais  bon  nombre  d'entre  eux  jouissent  d'une 
éducation  supéiieure  et  désirent  la  même  chose  pour  leurs  entants.  Ce 
leur  serait  une  consolation  de  voir  ce  projet  d'institution  favorisé  ;  ce  serait 
en  même  temps  un  monument  de  la  bonté  de  Sa  Majesté,  et  une  preuve 
que  sous  ce  rapport  on  n'a  pas  donné  de  préférence  à  la  province  aînée, 
la  Nouvelle-Ecosse.  Le  nombre  des  écoliers  est  de  17,  sans  compter  les 
enfants  âgés  de  moins  de  neuf  ans  ;  envoie  une  liste  des  livres  en  usage. 
Les  syndics  ont  acheté  un  lot  et  une  maison,  suffisants  pour  les  fins  d'un 
collège  durant  un  certain  nombre  d'années.  Si  Ton  accomplissait  cette 
œuvre  de  bienfaisance,  comme  on  l'a  fait  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  on 
prélèvera  des  fonds,  lesquels  joints  à  l'allocation  de  l'Assemblée,  permet- 
trontde  payer  des  salaires  qui  mettront  les  syndics  en  position  de  ûiire 
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11  mars, 
Londres. 


Il  mars, 
Whitehall. 


16  mars, 
Fredéricton. 


27  mire, 
Fredèicton. 


Fredéricton. 


Smars, 
Fredéricton. 


31^  mire, 
ïimdres. 


KimL 
fredéricton. 


venir  de  l'une  des  universités  anglaises  un  principal  et  nn  ou  plusieurs 
professeurs.  59 

(Suit  un  duplicata.) 

Incitées.    La  charte  proposée.  71 

Une  linto  des  livres  8Colaireî'.  95 

Binney  à  King.  Explique  la  raison  de  son  mémoire  à  Dundas  et  solli- 
cite Tappui  de  non  influence  afin  qu'on  ordonne  le  paiement  d'un  certain 
montant  qui  le  relèvera  de  sa  présente  détresse.  539 

Kiog  à  Binney.  Aucune  partie  d'un  subside  parlementaire  ne  peut- 
être  employée  pour  une  fin  quelconque  autre  que  celle  pour  laquelle  il  a 
été  accordé,  de  sorte  qu'on  ne  peut  payer  le  montant  demandé.  543 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  La  nomination  de  Léonard 
a  eu  pour  effet  do  prévenir  la  transgression  du  tmité  par  les  citoyens 
des  Etats-Unis  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  en  autant  qu'il  s'agit  des  pêche- 
ries ;  mais  co  commerce  illégal  se  continue  dans  le  Nouvenu-Brunswick, 
attendu  que  les  pouvoirs  de  Léonard  sont  limités  à  la  Nouvelle-Ecosse  ; 
il  recommande  que  ses  pouvoirs  s'étendent  au  Nouveau-Brunswick.      99 

Le  même  au  même.  Explique  les  causes  des  plaintes  formulées  sur 
lu  conduite  de  Costin,  le  magistrat  de  Madawaska,  laquelle  était  irrégu- 
lière, sans  toutefois  dépendre  de  motifs  déréglés  ou  intéressés.  Il  traite 
de  l'excitation  locale  caut^ée  par  l'essai  de  mettre  en  force  les  procédures 
judiciaires  prises  à  Québec.  D'après  ce  qu'il  a  appris  cette  province  a 
donné  une  indemnité  à  Cyr;  si  ce  dernier  avait  poursuivi  Costin  dans  le 
Nouveau-Brunswick  le  jugement,  sans  doute,  aurait  été  en  faveur  de  Cyr, 
mais  il  doute  que  Costin  eut  été  capable  d'offrir  aucune  compensation.  Il 
espère  que  l'affaire  se  terminera  là.  C'est  par  erreur  que  1  on  a  dit  que 
Cosiin  avait  fait  élire  des  officiers  de  milice,  car  c'est  lui  (Carleton)  qui  a 
nommé  ces  officiers.  Les  Acadiens  de  Madawaska  ont  montré  une  prédi- 
lection prononcée  pour  le  gouvernement  Britannique. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  3,  p.  103 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Remercie  de  l'attention 
portée  à  sa  recommandation  de  Parker  pour  un  siège  au  conseil.  Désa- 
voue l'interprétation  donné  à  ses  remarques  relativement  à  l'appui  que 
l'on  doit  donner  aux  gouverneurs.  ^  107 

Le  même  au  même.  On  l'a  informé  que  par  suite  des  procédures 
prises  en  France,  le  roi  a  jugé  nécessaire  de  prendre  une  position 
défensive  et  a  demandé  qu'on  lui  fusse  parvenir  un  rapport  sur  l'état 
de  la  province.  A  part  les  troupes  do  Sa  Majesté,  maintenant  i-éduites 
à  un  bataillon,  la  force  à  l'intérieur  de  la  province  se  com|>ose  de  corps 
dispersés  sur  des  territoires  étendus  qui,  réunis,  formeraient  une  armée 
de  trois  mille  hommes  presque  tous  dénués  d'armes,  ayant  été  forcés  de 
vendre  celles  qu'ils  auraient  apportées  avec  eux.  Quand  il  y  a  eu  menace 
d'interruption  de  relations  avec  l'Espagne,  il  s'est  adressé  à  lord  Dor- 
chester  pour  avoir  des  armes,  mais  un  changement  survenu  en  a  fait 
disparaître  la  nécessité,  de  sorte  que  la  milice  est  restée  sans  armes  et 
par  conséquent  sans  discipline.  Toute  attaque  aurait  probablement  le 
caractère  de  pillage  soit  à  Saint- André  ou  à  Saint-Jean.  De  petites  bat- 
teries en  barbette  seraient  suffisantes  pour  défendre  ces  points  du  côté  de 
terre  ;  l'efficacité  d'une  force  navale.  111 

**  Pour  être  porté  à  la  connaissance  de  M.  Nopean.  Quelques  observa- 
tions par  James  Glenie,  relatives  aux  régiments  que  l'on  a  ordonné 
dernièrement  do  lever  dans  le  Nouveau-Brunswick  et  la  Nouvelle-Ecosse 
pour  la  défense  territoriale."  Raisons  qui  militent  contre  la  levée  de 
telles  forces  dans  ces  provinces.  547 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Les  instructions  pour  lever 
un  corps  dans  le  Nouveau-Brunswick  doivent  être  observées  ainsi  que  de 
l'économie,  mais  les  fonds  destinés  au  recrutement  ne  doivent  pas  être 
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—  avril, 
Whitehall. 

3  juin, 
Frédéricton. 


6  juin, 
Frédéricton. 


6  juin, 
Whitehall. 


12  juin, 
Saint-Jean. 


12  juin, 
Londres. 

8  juillet, 
Frédéricton. 


30  juillet, 
Saint-André. 

9  août, 
Whitehall. 


10  août, 
Frédéricton. 


moindres  que  ce  qu'on  alloue  en  Angleterre,  le  pays  n'ayant  qu'une  faible 
population  et  le  peuple  ayant  réussi  à  surmonter  les  premières  difficultés. 
Il  relate  l'embarcation  de  troupes  pour  la  Nouvelle-Ecosse.  119 

Le  secrétaire  d'Etat  à  Carleton.  La  nomination  de  Billop,  euccessenr 
de  Studholroe,  est  approuvée.  45 

Carleton  au  seci'étaire  d'Etat  (Dundas).  Envoie  copie  d'une  demande 
de  lettres  de  marque  par  George  Younghusband  et  Charles  Thomas, 
marchands  de  Saint-Jean.  Bien  que  n'ayant  pan  reçu  l'autorité  ordinaire 
il  a  accordé  une  commission  dont  il  envoie  ropie.  11  espère  recevoir  des 
instructions  aux  fins  de  remettre  les  récompenses  aux  deux  personnes 
susnommées  pour  la  capture  opérée  par  eux.  127 

Incluses.  Proclamation  à  l'effet  que  des  lettres  de  marque  seront  déli- 
vrées par  suite  de  la  déclaration  de  guerre  avec  la  France.  131 

Commission  à  George  Younghusband  et  Charles  Thomas,  accordant 
des  lettres  de  marque  pour  le  Sally, 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Envoie  copie  des  actes 
passés  à  la  dernière  session,  avec  remarques.  Divergences  d'opinioû 
entre  le  Conseil  et  l'Assemblée,  sur  un  vote  d'argent.  139 

Inclus.     Observation,  procès-verbaux,  journaux,  etc.    143  et  suivantes 

Une  lettre  semblable  à  Cottrell  portant  même  date,  contenant  copies 
des  mêmes  annexes  et  actes.  "  B.  T.,  N.  S.",  vol.  1,  p.  647 

Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Carleton.  Ses  mesures  pour  prévenir 
le  commerce  illicite  des  sujets  américains  doivent  être  houmises  au  comité 
du  conseil.  Les  explications  qu'il  donne  sur  les  choses  de  Madawar'ka 
sont  satisfaisantes.  Il  ne  doute  pas  que  la  levée  d'un  corps  de  600 
hommes,  avec  les  dispositions  que  lui  et  la  législature  prendront,  place- 
ront le  Nouveau-Bru nswick  dans  un  état  de  défense  satisfaisant. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  3,  p.  115 

(Copie  au  "Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  187.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Envoie  le  rapport  de  l'embar- 
quement des  troupes  pour  les  Barbades,  pajties  d'Halifax  sous  convoi. 

"  Col.  Cor.  N.  B.",  vol.  3,  p.  265) 

Glenie  au  même.  Il  s'oppose  à  la  construction  de  forts  et  à  la  levée 
d'un  corps  provincial.  551 

Carleton  au  même.  Deux  cents  hommes  sont  enrôlé'^  sur  les  listes  du 
régiment  du  Nouveau-Brunswick  ;  il  s'attend  à  en  voir  doubler  le  nombre 
avant  la  fin  de  l'année.  Il  a  nommé  .des  officiers  pour  le  service  du 
recrutement  ;  il  recommande  la  nomination  d'un  capitaine  pour  chaque 
compagnie.  Un  bien  petit  nombre  d'enseignes  à  demi-solde  ont  exprimé 
le  désir  de  retourner  au  service;  il  a,  par  conséquent,  nommé  Robert 
Hazen  à  ce  poste.  269 

Pagan  à  Carleton.  Incluse  dans  la  lettre  de  Carleton  au  secrétaire 
d'Etat  du  10  août,  laquelle  voir. 

Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Carleton.  Par  su  te  de  la  difficulté 
qu'il  a  de  lever  des  hommes,  on  l'autorise  à  dépasser,  bien  que  le  moins 
possible,  le  montant  de  ta  somme  de  recrutement  fixée  dans  une  dépêche 
antérieure.  123 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  189.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Envoie  un  extrait  de  la  lettre 
écrite  par  Pagan  de  SaintAndré.  Quelques  sincères  que  puissent  être  les 
Etats-Unis  dans  leur  déclaration  de  neutralité,  leur  gouvernement  ne 
semble  pas  avoir  l'énergie  suffisante  pour  empêcher  la  préparation  d'ex- 
péditions de  pi  linge,  qui  pourraient  justement  être  considérées  comme 
le  prélude  d'hostilités  ouvertes  et  inévitables. 

''  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  3,  p.  281 

Inclus.  Extrait  de  la  lettre  de  Pagan,  datée  do  30  juillet.  Belate 
l'arrivée  de  vaisseaux  français  à  la  baie  Shesapeake  et  l'armement  de 
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1793. 


•I  septembre, 
WTiitehalL 


3  octobre, 
WhitehalL 


15  octobre, 
Frédéricton. 


23c>ctobre. 
Frwdéricton. 


aOcwtdare, 
Fredéricton. 


16  novembre, 
Lcndres. 


36  décembre, 
Frtdérictoii. 


1794. 
1er  janvier, 
WhitehalL 


1er  janvier. 
FpÊdéricton. 


3  février, 
Fredéricton. 


bâtiments  en  course  à  Boston,  en  dépit  de  l'opposition  opiniâtre  des 
principaux  citoyens.  285 

Le  becrétaire  d*Etat  (Dundas)  à  Carleton.  Il  a  envoyé  à  Tamirauté 
copie  de  sa  lettre  ;  il  Tapprouvo  d'avoir  accordé  des  lettres  de  marque. 
Les  exigences  du  service  ne  demandaient  pas  la  nomination  d'un  Bi  grand 
nombre  d'oflSciers  dans  les  corps  nouveaux  ;  si  on  lève  moins  de  six  com- 
pagnies, un  certain  nombre  de  ces  officiers  ne  trouveront  pas  à  être 
employés  ;  la  nomination  de  Hazen  peut  continuer,  mais  il  est  entendu 
qu'il  n'a  pas  droit  à  la  demi-solde.  L'acte  concernant  les  élections  envoyé 
au  Conseil  Privé;  à  son  retour,  on  devra  l'informer  du  résultat.  Les 
actes  sont  tous  envoyés  d'une  manière  irrégulièro  ;  comment  ils  doivent 
être  authentiqués.  273 

(Copie  au  *•  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  190.) 

Le  Hccrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Carleton.  Pense  que  ses  craintes 
seront  dissipées;  le  régiment  et  la  milice  du  Nouveau-Brunswick  de- 
vraient être  suffisants  au  cas  d'une  attaque  de  pillards. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  3,  p  289 

(Copie  au  "Col.  Off.,  K  B.",  vol.  1,  p.  192,  où  l'on  trouvera  la  date 
fixée.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (i)undas).  Vu  le  délai  dans  l'arrivée 
des  habillements  du  régiment  du  Nouveau- Brunswick,  il  a  commandé  un 
matériel  suffisant  pour  mettre  les  hommes  actuellement  enrôlés  en  état 
do  résister  à  l'hiver.  Il  a  payé  trois  guinéeB  comme  prime  de  recrute- 
ment, vu  qu'il  était  inutile  d'offrir  les  deux  guinées  mentionnées  dans  la 
lettre  d'instructions.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  3,  p.  293 

Le  même  au  même.  Il  est  heureux  de  voir  qu'on  approuve  l'octroi 
qu'il  a  fait  d'une  commission  (pour  une  lettre  de  marque).  Explique 
qu'en  nommant  un  si  grand  nombre  d'officiers  il  avait  pour  but  de  hâter 
le  recrutement  des  soldats.  S'il  doit  en  réduire  le  nombre,  il  attend  des 
instructions  à  cet  effet.  Il  fera  sceller  les  actes  séparément,  comme  il 
en  a  reçu  avis. 

Le  même  au  même.  Kappelle  la  promesse  de  son  avancement  dans  sa 
profession,  répétée  à  plusieurs  reprises.  Demande  qu'on  rappelle  à  la 
mémoire  du  roi  la  promesse  qu'il  a  faite.  305 

Lyman  à  King.  Il  avait  envoyé  les  propositions  relatives  au  recrute- 
ment de  nouvelles  troupes  au  Nouveau-Brunswick  ;  demande  une  entre- 
vue avec  le  secrétaire  d'Etat.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  3,  p.  555 

E.  Winslow  au  col.  A..  Innés.  Remarques  sur  la  dispersion  des  corps 
de  l'armée  pi*oviticiale  et  sur  la  nécessité  de  les  rassembler.  11  repré- 
sente qu'il  a  déjà  agi  comme  officier  d'appel  à  demi-solde,  et  sollicite  l'in- 
fiuenoe  d'Innés  pour  être  nommé  à  ce  poste.  (La  lettre  entre  dans  des 
détails  minutieux  quant  à  ses  services  personnels).  559 

Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Carleton.  A  transmis  à  la  Trésorerie 
un  extrait  de  la  lettre  relative  à  l'habillement  des  troupes  du  Nouveau- 
Brunswick.  Par  suite  de  la  difficulté  qu'il  y  a  d'enrôler  des  soldats,  tous 
les  officiers,  à  rexce*>tion  de  ceux  de  trois  compagnies,  seront  mis  à  la 
retraite,  et  pourront  être  mis  à  la  tête  de  nouvelles  compagnies  à  mesure 
qu'on  en  formera.  301 

(Copie  au  "Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  193.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Envoie  la  liste  des  conseil- 
lers à  la  date  du  24  décembre.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  3,  p.  309 

Incluse.    Liste.  313 

Le  même  au  même.  Par  suite  de  la  nécessité  où  il  s'est  trouvé  d'ache- 
ter les  matériaux  nécessaires  à  l'habillement  du  régiment  du  Nouveau- 
Brunswick,  les  habillements  envoyés  par  Davidson  et  reçus  vers  îa  fin  de 
novembre  seront  suffisants  pour  le  reste  de  l'année  courante  et  pour  l'an, 
née  suivante  à  partir  de  juin  prochain.    L'économie  de  temps,  de  dépense 
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1er  mars, 


1er  mars, 
Nouveap- 
BruDSwick. 
6  mars, 
Frédéricton. 

6  mars, 
Frédéricton. 


6  mars, 
Fràdéricton. 


6  mars, 
Frédéricton. 


7  mai, 
WhitehalL 


11  juin, 
Sono  Square. 


14  juinj 
Fredéncton. 


et  de  risques  que  Ton  aurait  effectuée  si  les  habillements  avaient  été 
expédiés  directement  à  Saint- Jean,  au  lieu  de  se  servir  de  la  voie  d'Ha- 
lifax. 317 

A.  Botsford  à  W.  Knox.  Accompagnant  une  lettre  de  Knox,  portant 
la  date  du  11  juin.     (  Voir  document). 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Envoie  les  rapports  de  l'officier 
de  marine  de  Saini-Jean  depuis  le  5  juillet  1792  jusqu'au  5  janvier  1794. 

321 

Le  même  au  même.  Transmet  feuille  de  situation  du  régiment  du 
Nouveau-Brunswick  à  la  date  du  24  février. 

Incluse.    Feuille  de  nituation  dn  régiment. 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  La  dépense  encourue  pour 
l'alimentation  des  recrues  dans  le  cas  où  on  ne  peul  se  servir,  à  cette 
fin,  des  magasins  du  roi.  Précautions  prines  en  vue  de  réduire  les  dépenses 
et  de  vérifier  les  comptes,  attendu  que  l'on  ne  peut  toujours  obtenir  de 
pièces  justificatives.  333 

Le  même  au  même.  Prorogation  de  l'Assemblée  ;  envoie  une  liste  des 
actes  et  des  copies  de  son  discours  et  des  discours  eu  réponse.  Explique 
la  mention  faite  dans  ces  derniers  de  la  construction  de  travaux  dans  le 
havre  de  Saint- Jean  en  vue  d'une  défense  contre  la  piraterie  exercée  par 
la  basse  classe  de  la  population  des  Etats  voisins;  la  construction  de  ces 
travaux  n*a  rien  coûté  au  gouvernement.  337 

Inclus,    Discours  et  réponses.  341  à  349 

(Ce  sont  des  extraits  des  procès-verbaux  du  Conseil  et  du  journal  de 
l'Assemblée). 

Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Carleton.  A  envoyé  au  bureau  du 
Trésor  un  extrait  de  sa  lettre  relativement  à  Thabillement.  Les  rapports 
de  régiment  doivent  être  envoyés  tous  les  mois.  Ne  doute  pas  que  l'on 
prendra  le  soin  voulu  pour  vérifier  la  dépense  du  service  de  recrutement, 
quand  on  ne  pourra  se  procurer  les  pièces  justificatives.  Approuve  l'Acte 
de  la  milice,  mais,  attendu  que  cet  acte  devrait  être  permanent,  désire 
qu'il  propose  au  Conseil  et  à  l'Assemblée  d'en  rappeler  la  dernière  clause. 
Exprime  la  satisfaction  qu'éprouve  le  roi  au  sujet  du  zèle  qu'à  montré  la 
population  en  pourvoyant  à  la  défense  du  havre  de  Saint-Jean  ]  on  e:$t  sur 
le  point  d'y  envoyer  une  escadre  pour  le  protéger.  357 

(Coï.ie  au  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  194). 

Knox  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Transmet  copie  d'une  lettre  de 
l'orateur  de  l'Assemblée  du  Nouveau-Brunswick  et  demande  une  entrevue 
au  sujet  de  l'absence  de  défenses  dans  la  province,  dans  le  cas  d'une 
rupture  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  3,  p.  563 

Inclus.  A.  Botsford,  orateur,  à  W.  Knox,  T*^  mars.  Fait  rapport  qu'il 
(Knox)  a  été  nommé  agent  de  la  province  et  que  l'on  a  choisi  un 
comité  de  correspondance.    ^  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  3,  p.  567 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  A  jusqu'ici  évité  d'encourir 
de  dépense  au  sujet  des  sauvages;  le  danger  actuel  qu'ils  ne  soient 
entraînés  par  des  tribus  qui  se  trouvent  dans  la  partie  ouest  du  Massa- 
chusetts à  se  joindre  à  l'ennemi.  L'occasion  favorable  qui  se  présente  de 
se  les  concilier  en  leur  accoi-dant  leur  demande  d'avoir  Ciquard  pour 
leur  missionnaire;  la  bonne  opinion  qu'il  s'e^t  formée  du  caractère  de 
Ciquard,  auqi^el  il  a  promis  £50  par  année  s'il  est  nommé;  la  nécessité 
d'agir  immédiatement.  Si  le  salaire  était  porté  à  £100,  il  serait  bien 
mérité.  365 

Incluse.  Lettre  à  lord  Dorohester,  28  mai,  recommandant  Ciquard, 
qui  a  agi  comme  missionnaire  parmi  les  sauvages  dans  les  environs  de 
la  province  et  se  rend  à  Québec  pour  obtenir  l'approbation  de  l'évêquè 
aux  fins  d'établir  la  mission  dans  le  Nouveau-Brunswick.  369 
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17W. 

30  juin. 
Fredëncton- 

2  juillet, 
Frédéricton. 


2jmllet, 
Frédéricton. 


4  juillet, 
Frédéricton. 


Effectif  da  régiment  du  Koiiveau-Brunewiok. 


361 


12  juillet, 
Sobo  Square, 


12  juUlet, 
Fpwiéricton. 


Sioût, 
WhitehaU. 


lerseptembre, 
FréderictoiL 


Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Est  bien  aise  de  l'approbation 
donnée  à  l'Acte  de  la  milice  ;  envoie  des  copies  des  autres  actes  et  procès- 
verbaux  du  conseil.  H11 

Inclus.    Procès- verbaux  du  Conseil.  413 

Actes  de  l'Assemblée  générale.  381 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Eemercie  de  l'honneur  de 
l'approbation  que  le  roi  a  accordée;  les  habitants  de  Saint-Jean  en  seront 
flattés;  exprime  des  remerciements  en  leur  nom  et  au  sien  propre.     435 

Le  même  au  même.  Alarme  causée  aux  habitants  du  haut  territoire 
de  la  Saint-Jean  par  suiie  de  l'arrivée  d'étrangers  sur  une  ferme  près  de 
Maductic,  à  environ  40  milles  au-dessus  de  Frédéricton,  lesquels  ont 
planté  une  borne  marquant,  d'après  eux,  ce  qu'ils  prétendent  être  la  fron- 
tière entre  le  Nouveau-Bruuswick  et  les  Etats-Unis;  ne  sait  pas  si 
cet  acte  est  autorisé  par  l'autorité  publique  ou  est  seulement  le  fait 
d'individus  aventuriers.  Cette  démarcation  enlèverait  queques-unes  des 
meilleures  terres  entre  les  mains  de  nombreux  colons,  et  intercepterait 
la  communication  avec  le  Canada  en  passant  par  la  province.  Suggère, 
pour  enlever  le  doule,  qu'il  soit  réglé  avec  les  États-Unis  que  le  Nouveau- 
ferunswick  sera  borné  par  la  Scudiac,  ou  Sainte-Croix,  depuis  son  em- 
bouchure jusqu'à  la  source  de  t»a  branche  ouest,  et  de  là,  dans  une  direc- 
tion nord-ouest  jusqu'à  la  frontière  sud  du  Canada.  Par  cet  arrangement 
les  Etats-Unis  n'abandonneraient  rien  autre  chose  qu'une  zone  déserte 
qu'ils  n'ont  jamais  essayé  de  coloniser.  439 

W.  Knox  à  King.  Transmet  une  requête  de  la  part  de  la  Société  de  la 
Propagation  de  l'Evangile,  afin  de  la  soumettre  an  duc  de  Portland. 

"  A.  &  W.  I.",  vol.  568 

La  requête  (accompagnant  la  dépêche)  demande  500  acres  de  terre 
dans  le  Nouveau-Brunswick. 

Carleton  au  secrétaire  d'état  (Dundas).  Transmet  copie  d'une  lettre  à. 
à  la  Trésorerie,  et  les  états  mensuels  du  régimentdu  Nouveau-Brunswick. 

'*  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  3,  p.  443 

Inclus.  Même  date.  Carleton  à  la  Trésorerie  (Steele).  Fait  rapport  que 
dans  un  cas  pressant,  il  a  acheté  des  accoutrements  pour  le  régiment  du 
Nouveau-Brunswick.  Bien  que  des  accoutrements  soient  ensuite  arrivés 
avec  les  habillements,  l'achat  ne  sera  pas  inutile,  vu  que  l'on  pourra  s'en 
servir  pour  des  détachements  choisis  de  la  milice.  Demande  des  tambours 
et  des  fifres.  447 

Bépartition  du  régiment  du  Nouveau-Brunswick.  451 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Carleton.  Il  n'appert  pas  qu'il  y  ait 
une  trop  forte  proportion  d'officiers  du  régiment  du  Nouveau-Brunswick 
an  quartier  général,  mais  le  nombre  de  recrues  n'est  pas  en  propor- 
tian  avec  le  nombre  des  officiers  chargés  de  ce  service.  On  devrait  discon- 
tinuer les  services  des  officiers  de  la  6°"  compagniejusqu'à  ce  que  la  5""' 
soit  formée  ou  sur  le  point  d'être  complétée.  On  a  fait  une  demande 
pour  un  missionnaire  catholique  romain  à  la  Nouvelle-Ecosse,  maie  il  a 
été  décidé  de  recommander  à  l'évêque  catholique  romain  de  Québec  d'y 
pourvoir;  la  même  décision  s'applique  au  Nouveau-Brunswick,  et  l'on  a 
écrit  à  Dorchester  à  ce  sujet  Si  Ton  ne  peut  obtenir  cette  rémunération, 
il  sera  loisible  de  payer  les  £50  par  année  à  titre  d'agent  des  sauvages 
ou  à  titre  analogue.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  3,  p.  373 

(Copie  au  "(5)1.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  197.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Envoie  un  rapport  mensuel 
au  sujet  du  régiment  du  Nouveau-Brunswick,  en  date  du  1®^  août.      459 

Inclus.    Le  rapport.  463 
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1794. 

1er  octobre, 
Whitehall. 


29  octobre, 
Frédéricton. 


15  décembre, 
Frédéricton. 


19  décembre, 
Frédéricton. 


1796. 
7  janvier, 
Frédéricton. 


7  janvier, 
Frédéricton. 


15  janvier, 
Frédéricton. 


3  février, 
Frédéricton. 

12  mars. 
Frédéricton. 


Le  secrétaire  d'Etat  (Portiand)  à  CarletoD.  L'on  devra  prendre  des 
mesures  contre  tout  empiétement  fait  sur  la  ligne  frontière  telle  qu'éta- 
blie par  le  traité.  455 

(Copie  au  "Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  199.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Envoie  copie  manuscrite  des 
journaux  de  l'Assemblée.  "Col. Cor.,  N.  B.",  vol.  3,  p.  465 

Indus,    Journal  de  l'Assemblée.  471 

Carloton  au  tecré taire  d'Etal  (Portiand).  A  reçu  l'ordre  de  licencier 
les  officiers  de  la  6*"*  compagnie  du  régiment  du  Nouveau-Brunswick. 
Pour  récompenser  les  mérites  du  capitaine  de  cette  compagnie,  les 
services  qu'il  a  rendus  et  les  dépenses  qu'il  a  encourues  pendant  le  recrute- 
ment, il  l'a  maintenu  dans  sa  position  en  attendant  le  bon  plaisir  du  roi. 

"Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  4,  p.  1 

Le  même  au  même.  A  répondu  à  la  lettre  qui  traite  du  régiment  du 
Nouveau-Brunswick.  Ses  efforts  pour  concilier  les  sauvages.  Les  services 
rendus  par  Ciquard  en  détruisant  l'effet  malveillant  produit  sur  les  sau- 
vaires  par  des  Américains  mal  disposés.  No  pouvait-on  pas  lui  payer,  au 
Nouveau-Brunswick,  le  salaire  qu'on  lui  accorde  comme  agent  des  sau- 
vaires  et  Tinclure  parmi  les  dépenses  imprévues  militaires.  5 

Le  même  au  même.  Envoie  le  rapport  mensuel  au  sujet  du  régiment  du 
Nouveau-Brunswick  en  date  du  1**  décembre.  13 

Inclus.    Le  rapport.  17 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  Transmet  la  liste  des  con- 
seillers à  la  date  du  24  décembre.  19 

Incluse.    Liste.  23 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  Lee  arpenteurs  du  Massa- 
chusetts sont  encore  occupés  a  déterminer  la  ligne  frontière,  à  travers 
la  Saint-Jean,  un  peu  en  amont  de  la  Madawaska,  et  qui  ne  touche  pas 
aux  terres  colonisées,  mais  qui  intercepte  la  communication  avec  le 
Canada  à  travers  la  province  ;  c'est  une  question  à  décider  entre  les 
deux  pays.  L'arpenteur  général  a  terminé  une  carte  dont  il  lui  enverra 
copio  à  la  première  occasion  ;  la  seule  dépense  en  a  été  de  £50  pour  le 
salaire  d'un  dessinateur  et  pour  le  paiement  duquel  il  tirera  sur  la  Tré- 
sorerie. '  3 

Journal  du  Conseil  législatif  jusqu'au  5  mars. 

"Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  59 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  La  session  s'est  terminée 
le  5;  copies  des  actes,  etc.,  seront  transmises  sans  délai.  Envoie  copie 
de  son  message  à  l'Assemblée  quant  aux  moyens  à  prendre  pour  défrayer 
le  prix  d'achat  d'un  morceau  de  terrain  pour  une  batterie  à  Saint-Jean 
et  les  dépenses  nécessitées  par  la  défense  de  Saint-André  ;  envoie  aussi 
rapport  de  la  conférence  entre  le  Conseil  et  l'Assemblée  sur  ce  sujet.  Dans 
sa  réponse  à  l'Assemblée,  dont  les  membres  avaientfune  opinion  contraire, 
il  leur  avait  fait  observé  que  c'était  leur  devoir  de  pourvoir  à  la  défense. 
Il  attire  de  nouveau  l'attention  sur  l'acte  se  rapportant  aux  élections, 
qui  se  trouve  réservé.  "Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  4,  p.  31 

Inclus.  Le  message  du  16  février  à  l'Assemblée  sur  les  moyens  à  pren- 
dre pour  la  défense.  35 

Képonse  de  l'Assemblée,  25  février,  que  bien  que  les  membres  soient 
prêts  à  prêter  leur  concours  peraonnel,  le  devoir  de  pourvoir  aux  travaux 
de  défense  est  incompatible  avec  leur  position  en  tant  qu'Assemblée.    39 

Eéponse,  27  février,  du  gouverneur.  43 

(La  dépêche,  et  les  deux  réponses  sont  dans  le  journal  de  l'Assemblée 
aux  dates  spécifiées.) 
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17Ô5. 


Fredericton. 


2  avril, 
\Miiiehall. 


«)»vnl, 
Fnidéricton. 


15  avril, 
fl&lifax. 


22  avril, 
Fredéricton. 


oraai, 
WhitehalL 

ISnai, 
Fwiéricton. 


25  mai, 
Frêdéncton. 


5)  mai 
WhHehalL 


Sapport  de  la  conféreDoe  entre  le  Conseil  et  rAssemblëe  se  rapportant 
à  un  oill  de  la  dernière  session  pour  l'approbation  et  la  disposition  des 
fonds  publics.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  4,  p.  17 

(La  substance  de  cette  conférence  est  contenue  dans  les  procès-verbaux 
du  Conseil  et  dans  le  journal  de  rAssemblëe,  mais  non  de  la  même  rédac- 
tion que  le  document  qui  précède.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  les  rapports  mensuels 
du  régiment  du  Nouveau-Brunswick  en  date  du  1"  janvier  et  du  l*^ 
février.  55 

Inclus,    Les  rapports.  59,  61 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Carleton.  Pour  encourager  ses etforts 
pour  le  recrutement,  l'offlcier  mentionné  doit  être  nommé  capitaine-lieu- 
tenant; quand  il  sera  mis  à  la  tête  d'une  compagnie  ce  poste  lui  sera 
discontinué.  La  rémunération  temporaire  de  Ciquard,  agent  des  sauvages, 
sera  portée  au  compte  des  dépenses  contingentes.  L'on  s'occupera  de  la 
question  des  frontières  aux  termes  du  traité  dernièrement  passé  avec  les 
Etats  de  l'Amérique.  27 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  200.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Le  pou  de  succès  du  recrute- 
ment l'induit  à  porter  à  cinq  guinées  la  prime  d'engagement;  il  pense 
que  c'est  le  prix  payé  à  la  JSouvelle-Ecosse. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.,  vol.  4,  p.  63 

Daniel  Ljman  à  King.  Envoie  copie  d'un  bill  d'une  tendance  dange- 
reuse, présenté  à  TAssemblée  par  James  Glenie,  qui  par  intrigue  et 
moyens  indus  a  réussi  à  le  faire  passer  à  l'Assemblée,  mais  qui  fut  rejeté 

{)ar  le  Conseil.    Description  du  bill,  qui  pratiquement  tend  à  déclarer 
'indépendance  remarques  sur  ce  bill,  sur  ceux  qui  l'appuient  et  ses 
opposants,  etc.  265 

Inclus,  Les  noms  des  membres  de  l'Assemblée  qui  ont  voté  pour  ce 
bill.  273 

Les  noms  de  ceux  qui  votèrent  contre.  277 

(Ces  papiers  donnent  la  description  de  l'occupation,  du  caractère,  etc., 
de  chaque  membre.) 

Copie  du  bill  contenant  les  clauses  retranchées  par  l'Assem- 
blée. 281 
Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  le  rapport  mensuel 
du  régiment  du  Nouveau-Brunswick  en  date  du  1*""  mars.  73 
Inclus.  Le  rapport.  77 
King  à  Carleton.  Envoie  les  prévisions  budgétaires  pour  1795-6. 

"  Col.  Ofif.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  202 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).    Envoie  le  rapport  mensuel 

du  régiment  du  Nouveau-Brunswick  en  date  du  1"  avril.  79 

Inclns.    Le  rapport.  83 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).    Envoie  copies  manuscrites 

des  actes,  avec  procès-verbaux  du  Conseil.    Copies  imprimées  des  actes 

et  du   journal    de  l'Assemblée  seront  envoyées  au   premier  moment 

opportun.  85 

Inclus.  Les  procès-verbaux  du  Conseil.  89 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Carleton.    Approuve  ses  messages  à 

l'Assemblée    et    le  rejet  du   bill  des  subsides,  par  le    Conseil.     Les 

charges    modérées  des    dépenses   recommandées  par    le    gouverneur, 

auxquelles  on   n'aurait  pas  dû  faire  d'objection,  prouve  que  dans  la 

décision  prise  par  l'Assemblée  on   avait  exercé  sur  les   membres  une 

influence  de  telle  nature  qu'eux  mêmes  seront  bientôt  prêts  à  rejeter^ 

Attire  l'attention   sur  le  droit  de  l'Assemblée  au  sujet  d'actes  relatif 

à  l'argent  et  aux  abus  qui  peuvent  en  résulter.    Espère  que  les  membres 

del'^semblée  ne  continueront  pas  à  recevoir  de  rémunération  de  la  part 
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1795. 


4 Juin, 
Whitehall. 


17  juiiij 
Frédéncton. 


20  juin. 
Frédéncton. 


2  juillet, 
WhitehalL 


3  août, 
Whitehall. 

7  septembre, 
Frédéncton. 


10  septembre, 
Frédéricton. 


10  septembre, 
Frédérioton. 


10  septembre, 
Frédéricton. 


7  octobre, 
Frédéricton. 


19  octobre, 
Frédéricton. 


19  octobre, 
Frédéricton. 

12  novembre, 
Frédéricton. 


de  leurs  mandataires  ;  Les  mauvais  effets  de  ce  système.    Ne  désap- 
prouve pas  Taugmentation  de  la  prîme  de  recrutement  à  cinq  guinées.  67 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  203.) 

Le  secrétaire  d*Etat  (Portland)  à  Carleton.  Envoie  Tordre  en  conseil 
confirmant  l'Acte  coocemant  les  élections. 

"  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  207 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  le  rapport  mensuel 
du  régiment  du  Nouveau-Brunswiok  en  date  du  1"  mai. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  4,  p.  117 

Inclus,     Le  rapport.    "Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  4,  p.  121.^ 

Carleton  au  secrétaire  d*Etat  (Portland).  Envoie  copie  de  la  lettre 
adressée  au  secrétaire  de  la  guerre  à  propos  de  la  vacance  occasionnée 
par  la  mort  du  rév.  M.  Cooke,  qui  était  cnapelain  de  la  garnison.       123 

Inclus.  A  la  même  date  au  secrétaire  de  la  guerre.  Ilecommande  le 
rév.  M.  John  Wetherall  comme  successeur  au  rév.  Samuel  Co6ke,  chape- 
lain de  la  garnison.  127- 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Carleton.  '  Eeçu  les  rapports  du  régi- 
ment; le  progrès  qui  se  fait  petit  à  petit  dans  le  recrutement  du  régi 
ment  du  Nouveau-Brunswick.  "  Col.  Off.,  jST.B.",  vol.  1,  p.  208 

Le  même  au  même.    Reçu  dépêches.  209 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  une  carte  montrant 
la  voie  de  communication  entre  Halifax  et  Québec  et  copie  ée  la  lettre  à 
la  Trésorerie  disant  qu'il  a  tiré  le  montant  de  £50  pour  le  dessinateur. 

-'  Col.  Cor.,  N.  B.",  voL  4,  p.  131 

Inclus,    A  la  même  date,  à  la  Trésorerie  (Steele).  135 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Le  remercie  de  l'attention 
donnée  à  ses  dépêches.  Sur  reçu  de  la  confirmation  de  l'Acte  concernant 
les  élections,  il  a  émané  des  brefs  pour  une  nouvelle  élection,  fiecom- 
mande  de  nouveau  que  Billop  soit  nommé  conseiller  comme  successeur 
de  Studholme.  139 

Le  même  au  même.  Conformément  à  l'arrêté  du  conseil,  il  a  permis 
au  major  général  Spry  d'en  appeler  de  la  décision  prise  au  sujet  des 
terres.  Envoie  six  documents  se  rapportant  à  l'atfaire  et  demande  qu'on 
les  examine.  143 

Le  même  au  même.  Transmet  les  rapports  mensuels  du  régiment  du 
Nouveau-Brunswick  datés  le  1*^  iuillot  et  le  l*'  août  Le  peu  d'espoir  de 
se  procurer  des  recrues  dans  le  Nouveau-Brunswick  ;  l'objection  qu'il  a  à 
envoyer  des  agents  à  Terre-Neuve.  A  éprouvé  de  la  crainte  au  commen- 
cement, mais  a  rencontré  de  l'encouragement  durant  les  premiers  quinze 
mois  ;  craint  maintenant  que  l'ont  ait  enrôlé  tous  les  habitants  que  l'on 
pouvait.  14X 

Inclus.    Eapports.  151,  153 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  En  conséquence  de  la  cap- 
ture de  plusieurs  vaisseaux  par  un  corsaire  dans  la  baie  Passamaquoddy 
et  de  la  crainte  d'une  attaque  sur  St.  André,  il  a  requis  les  services  du 
brick  armé  Union  pour  la  défense  de  la  côte.  155 

Le  même  au  même.  Envoie  copie  imprimée  des  actes  et  le  joui*nal  de 
l'assemblée.  159 

Inclus,    Journal  de  l'Assemblée.  163 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (^Portland).  A  envoyé  la  carte,  accom- 
pagnée de  duplicata  des  lettres  par  le4navire  Earl  of  Mansfield  257 

Le  même  au  même.  Transmet  le  rapport  mensuel  (jusqu'au  1*^  octo- 
bre) du  régiment  du  Nouveau-Brunswick.-  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  5,  p.  5 

Inclus,    Eapport.  9,  11 

(Ce  sont  deux  rapports,  l'un  jusqu'au  l*'  septembre  et  l'autre  j  u'au 
1*'  octobre.) 
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1795. 

16  novembre, 
Frédéricton. 

1er  décembre, 
Fredéricton. 


2  décembre. 
Somt-Jean. 

21  décembre, 
Fredëricton. 


1796. 
rjMvier, 


16  janvier, 
Fred^icton. 


16  janvier, 
Frédéricton. 


22  janvier. 


S  janvier, 
Fredéricton, 


Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Trtnsmet  le  rapport  du 
procureur  et  solliciteur  général  relatif  à  L'appel  du  r  Jajor  général  Spry.   13 

Rapport  sur  rhabillement.  Contenu  dans  la  huître  de  Carleton  du  23 
novemore  1798,  laquelle  voir  ;  voir  aussi  la  lettre  de  Carleton,  sous 
pli  du  21  décembre. 

Bartlet,  agent  au  Nouveau-Brunswick,  à  Spry.  Contenu  dans  la  lettre 
de  Spry  du  17  mars  1800,  laquelle  voir. 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  rapport  de  rhabille- 
ment distribué  au  régiment  du  Nouveau-Brunswick  ;  économie  effectuée. 
Demande  que  les  approvisionnements  pour  l'année  suivante  soient  expé- 
diés de  bonne  heure.  '*  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  6,  p.  51 

Inclus,    Eapport.  55 

Liste  des  actes  pasnés  à  la  session  de  1795. 

L  Acte  pour  le  recouvrement  plus  aisé  et  plus  prompt  des  petites 
dettes.  *'  B.  T.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  1 

II.  Acte  pour  fixer  les  termes  des  cours  inférieures  des  Plaids  Com- 
muns et  pour  augmenter  leur  juridiction  pour  la  décision  sommaire  dans 
certaines  causes.  "  B.  T.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  19 

III.  Acte  concernant  les  limites  des  comtés  et  pour  leur  subdivision 
en  villes  ou  paroisses.  29 

lY.  Acte  pour  protéger  les  bords  de  la  livière  Saint- Jean  en  face  de 

la  paroisse  de  Lincoln,  dans  le  comté  de  Sunbury.  35 

y.  Acte  aux  fins  de  prolonger  plusieurs  lois  maintenant  expirantes.  41 

VI.  Acte  aux  fins  de  maintenir  des  amarques  dans  la  baie  Passama- 
quoddy  et  de  construire  une  cale  dans  le  havre  de  Saint-André.  47 

VII.  Acte  pour  continuer  un  acte  aux  fins  de  prélever  un  revenu.    53 
Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Carleton.    La  nomination  de  Billop 

au  conseil  est  approuvée.  A  transmis  aux  officiers  en  loi  les  papiers 
concernant  l'appel  de  Spry  du  jugement  de  la  cour  de  chancellerie  du 
Nouveau-Brunswick  ;  il  devra  transmettre  toute  information  subséquente 
qu'il  pourra  obtenir.  Approuve,  comme  mesure  temporaire,  l'emploi  du 
brick  armé  qu'il  a  nolisé.    Cai*te  pas  encore  reçue. 

"Col.  Cor.,  N.  B.",  vol,  5,  p.  1 
(Copie  au  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  209.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  rPortland\  Transmet  les  rapports  men- 
suels du  régiment  du  Nouveau-Brunswick.  Le  capitaine  Clowes  avant 
été  remis  à  sa  demi-solde,  le  capitaine-lieutenant  Campbell  lui  succède. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  5,  p.  59 
Inclus,    Eapport.  1"  décembre  1795.  63 

Rappoi-t,  1**  janvier  1796.  65 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).    Transmet  les  nomsdes  mem- 
bres du  conseil  à  la  date  du  24  décembre.  67 
Inclus.    Noms.                                                                                      71 
Ordre  général  relatif  à  l'habillement  des  régiments  provinciaux.  Con- 
tenu dans  la  lettre  de  Carleton  du  23  novembre  1798,  laquelle  voir. 

Carleton   au  secrétaire  d'Etat  (t^ortland).     A  nolisé  le  brick  armé 

Union  pour  la  défense  de  la  côte  afin  de  prévenir  les  attaques  des 

flibustierp  ;  le  terme  du  premier  engagement  de  deux  mois  s'est  prolongé 

pendant  un  autre  mois,  et  on  lui  a  demandé  de  prolonger  ce  terme,  mais 

l'amiral  Murray  a  écrit  qu'il  enverra  un  navire  au  printemps  de  si 

bonne  heure  que  cela  pourra  se  faire  sans  danger;   en  conséquence 

V  Union  a  été  renvoyé  le   14  décembre.    La   dépense  totale  a  été  de 

£625  17s.  1^.,  pour  lequel  montant  il  a  tiré  sur  la  Trésorerie.    Envoie 

copie  de  la  charte  partie  avec  les   comptes  et  pièces  justificatives,  ainsi 

que  copie  de  la  lettre  à  Long.  75 

Inclus.    Copie  de  la  charte  partie  du  brigantin  Union.  79 

Comptes  et  pièces  justificatives.  83 
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1796. 


23  janvier, 
Fredéricton. 


19  février, 
Fredéricton. 


5  mars, 
Fredéricton. 

7  mars, 
WhitehalL 


7  mars. 
WhitehaU. 


Carleton  à  Long,  23  janvier.  Donne  avis  qu'il  a  tiré  sur  la  Trésore- 
rie et  qu'il  a  envoyé  comptes  et  pièces  justificatives.  87 

Carleton  au  secrétaire  d*Etat  (Portland).  A  reçu  avis  qu'il  doit  donner 
des  lettres  de  marque  contre  les  navires,  etc.,  des  Provinces-Unies  de  la 
Hollande.  91 

Le  même  au  même.  Becommando  le  cas  de  deux  membres  du  clergé, 
mentionnés  dans  la  lettre  de  Tévêquede  la  Nouvelle-Ecosse,  dont  il  envoie 
un  extrait.  95 

Inclus.  L'Evoque  de  la  Nouvelle-Ecosse  à  Carleton,  1"^  décembre  1795 
(extrait).  Est  peiné  d'apprendre  que  Diblee,  missionnaire  à  Woodstock, 
et  Arnold,  missionnaire  à  Snssex  Vale,  n'ont  pas  reçu  la  gi*atification 
ordinaire  en  même  temps  que  les  autres  missionnaires.  Demande  que 
l'on  fasse  des  démarches  afin  de  l'obtenir  pour  eux.  99 

Botsford  à  Knox.  Contenu  dans  la  lettre  de  Knoxdu  3  mai,  (laquelle 
voir). 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Carleton.  Thomas  Barclay  nommé 
commissaire  pour  le  règlement  des  frontières,  eu  conformité  de  l'article 
ô*"'  du  traité  de  Gand  ;  il  faudra  choisir  une  pei*sonne  compétente  pour 
recueillir  les  témoignages,  etc.,  laquelle  recevra  £500  par  année  pendant 
le  temps  de  son  emploi,  aux  lieu  et  place  de  toute  autre  charge;  il  devra 
tiré  sur  le  Trésor  pour  tel  salaire  et  les  dépenses  incidentes. 

*'  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  5,  p.  47 

(Copie  au  "Col.  OfF.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  211.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Carleton  (confidentielle).  Dans  le  choix 
d'un  agent  chargé  de  déterminer  les  frontières  avec  les  Etats-Unis,  il 
devra  choisir  la  personne  la  plus  compétente,  sans  faveur  ou  partialité  ; 
envoie  des  copies  de  la  correspondance  précédente  au  sujet  des  frontières. 
Il  faudra  munir  l'agent  de  toutes  les  informations  nécessaires.  Trans- 
met copie  de  la  clause  de  l'Acte  du  Parlement  de  1775,  définissant  la 
frontière,  passé  à  une  époque  où  telle  frontière  n'affectait  pas  l'étendue 
des  teiTitoires  de  Sa  Majesté.  Ce  qui  indique  claii-ement  qu'il  ne  peut 
être  question  de  la  rivière  appelée  la  Maguadavic  sur  la  carte  de  Sproule, 
préparée  d'après  le  relevé  fait  en  1791.  La  question  se  réduit  seulement 
à  la  Chaputuatecook  et  la  Sainte-Croix,  qui  se  réunissent  dans  une  direc- 
tion nord-ouest,  se  déversent  dans  le  même  chenal  et  se  jettent  dans  la 
baie  Passamaquoddy  sur  le  côté  ouest  de  Saint-André.  On  ne  trouve  pas 
de  renseignement  à  ce  sujet  dans  les  conversations  et  la  correspondance 
avec  les  commissaires  des  Etats-Unis  en  1782.  En  conséquence,  l'agent 
employé  devra  obtenir  des  informations  complètes  et  les  meilleurs  témoi- 
gnages. Envoie  copie  de  la  cai*te  de  la  Sainte-Croix,  de  la  baie  Passa- 
maquoddy et  des  îles  adjacentes,  préparée  par  Morris  en  1765,  sur  l'ordi^e 
de  W  il  mot.  (Une  copie  de  cette  carte  se  trouve  parmi  les  papiei*s 
relatifs  à  la  Nouvel  le- Ecosse.)  Envoie  en  même  temps  un  mémoire  des 
commissaires  anglais  et  français  touchant  les  frontières  de  la  Nouvelle- 
Ecosse.  (L'un  des  quatre  volumes  intitulés  :  Mémoires  des  commissaires 
du  Eoi",  etc.,  publiés  en  1755-56.)  *^Col.  Cor..  N.  B.",  vol.  5,  p.  17 

Inclus.  Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney),  daté  le  6  novembre 
1785. 

Le  gouverneur  Bowdoin,  Massachusetts,  à  Carleton,  9  septembre  1785. 

Carleton  à  Bowdoin,  18  octobre  1785. 

(On  peut  trouver  à  sa  date  la  première  de  ces  annexes,  qui  est  une 
copie  de  la  lettre  ;  les  deux  autres  se  trouvent  avec  la  lettre  au  secrétaire 
d'Etat,  en  date  du  4  novembre  1785,  laquelle  voir. 

Extrait  d'une  lettre  du  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  Carleton,  19  avril 
1786.    Voir  toute  la  lettre  à  cette  date. 

Copie  de  la  12°**  section  de  1'"  Acte  pour  régulariser  le  commerce  de  la 
province  de  la  Baie  de  Massachusetts  et  du  New-Hampshire."  43 


Digitized  by 


Google 


PAPIERS  d'État — nouveau-brunswick. 


43 


1796. 

12  mars, 
Frédëricton. 

12  mars, 
Frédërioton. 


18  mars, 
Frédéricton. 


23  mars, 
Frédéricton. 


28  mars, 
Frédéricton. 


29  avril, 
Frédéricton. 


Journal  du  Conseil  législatif  jusqu'à  la  date  à  la  marge. 

"  B.  T.,  jsr.  B.",  vol.  2,  p.  145 
Actes  passés  durant  la  dernière  session. 

I.  Acte  à  l'eflEet  d'empêcher  les  actes  de  prendre  effet  avant  la  date  à 
laquelle  ils  doivent  venir  en  vigueur.  89 

II.  Acte  pour  faire  revivre  et  continuer  l'acte  à  l'effet  de  poui*voir  au 
support  et  à  l'allégement  des  débiteurs  en  détention.  93 

III.  Acte  pour  ftiire  revivre  et  continuer  l'acte  aux  fins  de  protéger 
la  bords  de  la  rivière  Saint-Jean  en  face  des  paroisses  de  MaugervillC) 
Sheffield  et  Waterborougb.  97 

lY.  Un  acte  aux  fins  de  prévenir  les  dépenses  et  le  délai  non  néces- 
saires dans  la  procédure  en  interruption  de  substitution  de  propriété,  et 
pour  établir  un  mode  facile  de  faire  les  mutations  de  propriétés  et  de 
confirmer  les  propriétés  grevées  de  substitution.  101 

V.  Acte  pour  prévenir  l'introduction  de  maladies  contagieuses  dans  la 
cité  de  Saint-Jean.  107 

YI.  Acte  pour  amender  l'acte  pour  régulariser  les  pêcheries,  quant  à 
ce  qui  concerne  cette  partie  du  comté  de  Northumberland  comprise  dans 
la  baie  et  la  rivière  Miramichi  et  ses  branches. 

Yll.  Acte  concernant  les  chemins  publics,  etc.,  et  pour  suspendre 
pendant  un  temps  limité  les  lois  maintenant  en  force  et  qui  les 
régfssent.  119 

Carleton  à  Knox.  Transmet,  avec  recommandation,  une  requête  de  la 
part  de  Mlle  Cooke,  la  fille  d'un  estimé  membre  du  clergé  de  cette 
province,  décédé.  "  Col.  Cor.,  K  B.",  vol.  5,  p.  459 

Eequête,  certificats,  etc.  .  463  à  471 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Réunion  de  l'Assemblée  le  9 
février;  les  représentants  évitent  de  faire  aucune  déclaration  spécifique 
quant  à  la  contribution  de  la  province  pour  travaux  de  défense.  Discus- 
sion avec  le  Conseil  au  sujet  des  subsides.  Transmet  les  procès-verbaux 
de  la  conférence  tenue  entre  les  deux  Chambres.  Eejet  du  bill  par  le 
Conseil,  de  sorte  que  la  province  se  trouve  sans  subsides  pour  le  service 
public.  Conséquence  pénible  qui  en  résulte  pour  les  omciei-s,  dont  les 
salaires  et  les  gages  se  trouvent  maintenant  arriérés  de  deux  ans.  Diver- 
gence d'opinion  entre  le  Conseil  et  l'Assemblée  au  sujet  do  la  tenue  des 
termes  de  la  cour  suprême.  Histoire  des  efforts  faits  pour  établir  la 
capitale  à  Frédéricton  ;  l'heureux  effet  des  mesures  prises  pour  encourager 
la  colonisation;  opposition  des  représentants  des  comtés  de  la  Baie  de 
Fundy  qui  aésirent  avoir  la  capitale  à  Saint-Jean.  Bill  passé  en  1791  par 
l'Assemblée  pour  que  les  termes  de  la  cour  suprême  soient  tenus  à 
Saint-Jean  et  à  Frédéricton  alternativement,  rejeté  par  le  Conseil,  de 
nouveau  proposé  par  l'Assemblée,  bien  qu'aucun  inconvénient  ne  pro- 
vienne de  ce  qu'ils  soient  tenus  continuellement  à  Frédéricton.  Copies 
incluses  des  procédures  de  la  conférence  du  Conseil  et  de  l'Assemblée.  103 

rCes  copies  sont  extraites  des  procès-verbaux  du  Conseil  et  du  journal 
de  l'Assemblée  (1).  Le  discours  d'ouverture,  les  adresses,  etc.,  (2).  Les 
conférences  sur  le  bill  des  subsides.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  les  rapports  men- 
suels du  régiment  du  Nouveau-Brunswick,  en  date  du  1"  février  et  du  l" 
mars.  155 

Inclus.    Le  rapport  du  1"  février.  159 

Le  rapport  du  1"  mars.  161 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Eemercie  de  l'attention 
portée  à  ses  dépêches,  dont  il  a  reçu  avis  de  réception.  Espère  être  ren- 
seigné au  sujet  de  l'appel  de  Spry.  179 
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16  mai, 
Soho  Square. 


30  mai, 
Frédéricton. 


30  mai, 
Frédéricton. 


6  juin, 
Frédéricton. 


1796. 
3  mai,  Knox  à  King.     Envoie  copie  d'une  lettre  de  Botsford,  Torateur  de  la 

Soho  Square.    Chambre  d'assemblée  du  Nouveau- Brunswick,  sur  Timportanoe  et  la 
richesse  du  territoire  contesté  entre  la  province  et  les  Etats-Unis.      447 

Inclus.  Botsford  à  Knox,  5  mars.  Attire  l'attention  sur  l'adresse  de 
l'Assemblée  au  sujet  de  la  frontière.  (L*adresse  est  comprise  dans  le 
journal  de  l'Assemblée  du  15  février.)  Etat  détaillé  de  la  richesse  du 
territoire,  etc.  451 

Knox  à  King.  A  reçu  le  rapport  sur  les  divergences  d'opinion  entre 
leConseilet  l'Assemblée  du  Nouveau-Brunswick,  lesquelles,  dans  son  opi- 
nion, pourront  facilement  se  concilier.  Comme  il  n'y  a  pas  de  chambre 
de  commerce  à  laquelle  il  puisse  référer  les  documents,  demande  la  per- 
mission de  s'aboucher  avec  le  duc  de  Fortland,  ou  qu'on  lui  indique  un 
moyen  d'obtenir  une  enquête.  475 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Selon  les  instructions  reçues, 
il  a  choisi  Ward  Chipman,  solliciteur  général,  comme  celui  qui  pourrait 
le  mieux  préparer  les  renseignements  nécessaires  aux  commissaires  des 
frontières.  N'a  reçu  aucun  des  documents  mentionnés  dans  la  dépdche 
datée  le  7  mars,  excepté  le  mémoire  imprimé  concernant  les  anciennes 
limites  de  l'Aoadie.  183 

Le  même  au  même.  Transmet  les  rapports  du  régiment  du  Nouvean- 
Brunswick  datés  le  1*'  aviil  et  le  1*'  mai.  187 

Inclus.    Eapport  du  1"  avril.  191 

Kapport  du  1"  mai.  193 

Carleton  an  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  copie  des  actes, 
procès-verbaux  du  Conseil  et  journal  de  l'Assemblée.  195 

Inclus,    Procès-verbaux  du  Conseil  législatif.  203 

Journal  de  l'Assemblée.  239 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  transmis  aux  officiers  en  loi  les 
documents  relatifs  à  l'appel  de  Spry,et  à  la  Trésorerie  les  papiers  concer- 
nant l'habillement  du  régiment  ^u  Nouvean-Brunswick  ;  approuve  son 
économie.  On  devrait  pourvoir  aux  ressources  à  accorder  aux  RR.  MM. 
Diblee  et  Arnoldj  ils  devraient  recevoir  de  l'aide  locale  ec  il  est  prêt  à 
i*ecommander  qu'une  somme  additionnelle  à  celle  qui  leur  serait  ainsi 
accordée  soit  placée  dans  le  budget  de  l'année  prochaine.  Quant  à  la  diver- 
gence d'opinion  entre  le  Conseil  et  l'Assemblée,  on  devrait  paifaitement 
comprendre  que  le  mode  constitutionnel  au  sujet  des  subsides  est  que, 
si  l'Assemblée  le  juge  à  propos,  il  est  dans  la  limite  de  ses  attribu- 
tions de  les  voter  et  de  les  répartir,  mais  que  quand  il  s'agit  de  mettre  à 
effet  telle  répartition  et  de  faire  les  paiements  par  elle-même,  c'est  ane 
transgression  illégale  des  fonctions  du  gouvernement  exécutif.  Toutefois, 
si  l'Assemblée  en  exprime  le  désir,  il  n'est  rien  moins  que  convenable 
que  l'on  admette  la  pratique  de  lui  soumettre  les  comptes  ;  ce  qui  aura 
pour  résultat  de  lui  inspirer  de  la  confiance  et  de  prévenir  les  abus. 
L'insertion  dans  les  subsides  de  points  différents  et  distincte  aussi  bien 
que  ceux  en  litige  est  contraire  au  système  établi  de  procédure  par  lequel 
on  permet  une  discussion  libre  et  l'on  prévient  les  abus.  La  désappro- 
bation du  paiement  des  membres  à  cause  du  mauvais  effet  de  telle  mesure. 
Tout  acte  imposant  des  droits  de  douane  sur  les  marchandises  anglaises 
devrait  toujours  contenir  une  clause  de  réserve. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  5,  p.  163 

(Copie  au  «  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  213.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Fait  remijrquer  le  délai  dans 
la  réception  des  dépêches  par  suite  de  ce  qu'elles  sont  envoyées  via 
New- York  et  Halifax,  et  demande  de  les  envoyer  directement  à  Saint- 
Jean.  '  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  5,  p.  357 

Le  même  à  Murray.  Contenue  dans  la  lettre  de  Carleton  au  secrétaire 
d'Etat  du  ^2  juillet,  laquelle  voir. 


9  juin, 
■'  hitehall. 


9i 
W 


15  juin, 
Frédéricton. 


8  juillet, 
Frédéricton. 
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1796. 
Fredéricton. 


22  juillet, 
Fredéricton. 


12ioût 
SaintJftan. 

Idaoût, 
Fredéricton, 


ô  «ptembre. 
Fredéricton. 


5  septembre, 
Fredéricton. 


"septembre. 


Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  le  rapport  du 
régiment  du  Nouveau-Brunswick  daté  du  P' juin. 

"Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  5,  p.  365 

Inclus.    Bapport.  369 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  copie  d'une  lettre 
an  vice-amiral  Murray,  qui  avait  informé  les  marchands  qui  demandaient 
de  la  protection  que  pour  le  moment  il  ne  pouvait  disposer  d'aucun  bâti- 
ment dans  ce  but.  371 

Inclus.  Carleton  à  Murray,  8  juillet.  Le  Bermuda  envoyé  pour 
protéger  la  baie  de  Fundy  n'y  a  fait  qu'un  court  séjour  ;  depuis  son  dé- 
part on  a  fait  des  captures  en  face  des  postes  et  l'on  prépare  des  entre- 
prises âibustières  sur  terre,  principalement  près  du  poste  de  frontière  de 
Saint-André,  contre  lesquelles  la  force  navale  est  seule  praticable.     375 

Ward  Cbipman  à  Carleton.  Contenue  dans  la  lettre  de  Carleton  datée 
le  20  septembre,  laquelle  voir. 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  copie  d'une  cor- 
respondance avec  le  duc  de  Kent  et  d'une  lettre  au  duc  de  York. 

"Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  5,  p.  383 

Indu».  Le  duc  de  Kent  à  Carleton,  8  août.  Le  capitaine  Hailes  du 
38^  et  le  lieutenant  Lambton  du  33*^  doivent  rejoindre  immédiatement 
leurs  régiments  respectifs.  Par  suite  des  vacances  qui  en  résultent  dans 
les  postes  de  major  de  ville  et  de  maître  de  caserne,  il  recommande  la 
nomination  du  lieutenant  Goldsmith,  à  ces  deux  postes,  comme  dans  le 
cas  de  Tîle  Saînt-Jean.  SS^i 

Carleton  au  duc  d'York,  19  août.  Accuse  réception  de  la  lettre  du  8 
du  courant,  dont  il  a  transmis  copie  au  commancfant  en  chef  de  l'Améri- 
que du  Nord,  et  a  aussi  écrit  au  duc  d'York.  391 

Caîleton  au  duc  d'York,  19  août.  A  reçu  par  l'intermédiaire  du  duc 
de  Kent  Tordre  donné  à  Hailes  et  Lambton  de  rejoindre  leurs  régiments, 
et  dans  la  même  lettre  le  duo  annonce  qu'il  a  recommandé  le  lieutenant 
Goldsmith  comme  leur  successeur  aux  postes  de  major  de  ville  et  de  maî- 
tre de  caserne.  On  a  C(m8idéré  ces  nominations  comme  relevant  du 
p  itronage  du  lieutenant-gouverneur  et  c'est  sur  sa  (Carleton)  recomman- 
dation que  les  nominations  ont  été  faites.  Les  services  de  Hailes  et 
Lambton  devraient  leur  laisser  l'option  de  choisir  celle  des  commissions 
qu'ils  pourraient  garder,  dès  lors  qu'ils  en  avaient  abandonné  une.  Hailes 
désire  se  retirer  à  demi-solde  en  cont^ervant  sa  commission  de  major  de 
ville.  On  a  accordé  à  Lambton  congé  d'absence  pour  lui  permettre  de 
Holliciter  l'appui  de  Son  Altesse  Boyale  de  duc  d'York)  dans  ses  inté- 
rêt8  personnels.  "  Col.  Cor.,  K  B.",  vol.  5,  p.  395 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  les  rapports  de 
l'officier  de  marine  sur  les  vaisseaux  qui  sont  entrés  dans  le  port  de 
Saint-Jean  et  qui  ont  reçu  leur  congé  pourl794  et  1795.  399 

Le  même  au  même.  Chipman,  agent  des  frontières,  demande  copie  des 
travaux  faits  par  Purchas,  i'Escarbot  et  Champlain,  "  ainsi  que  copies 
des  actes  du  Parlement  de  l'Ecosse,  dont  les  archives  sont  gardées  au 
ch&teau  d'Edimbourg  et,  par  lesquels  on  établit  et  confirme  les  deux  pro- 
vinces d'Alexandria  et  de  Caledonia,  qui  constituaient  le  pays  de  la 
Nouvel le-Ecosee  octroyé  à  sir  William  Alexander,  vu  que  probablement 
le  cours  de  la  rivière  Sainte-Croix  doit  êtie  précisé  par  une  description 
plus  détaillée  dans  ces  derniers  actes  que  celle  donnée  dans  l'octroi  ori- 
ginal. 403 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Carleton.  Eeçu  les  rapports  du 
régiment  du  Nouveau-Brunswick.  L'a  déjà  informé  que  les  papiers 
relatifs  à  l'appel  de  Spry  ont  été  transmis  aux  officiers  en  loi.  Ne  peut 
comprendre  le  délai  souffert  dans  la  remise  de  la  lettre  du  7  mars; 
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ISJseptembre, 
Saint-Jean. 

20  septembre. 
Frédéricton. 


20  septembre, 
Frédéricton. 

6  octobre, 
WhitehaU. 

19  octobre, 
Saint-Jean. 


19  octobre, 
Saint-Jean. 


31  octobre, 
Frédéricton. 


31  octobre, 
Frédéricton. 


enverra  ud  triplicata.    La  lettre  annonçant  la  nomination  de  Chipman 
envoyée  à  GrenviUe.  "  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1  p.  221 

Chipman  à  Carleton.  Contenue  dans  la  lettre  de  Carleton  datée  le  20 
septembre,  laquelle  voir. 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  copies  des  lettres 
de  Chipman  concernant  les  frontières  et  la  différence  qui  existe  entre  la 
commission  de  Barclay  et  celle  d'Howell. 

"Col.  Cor.,  N.  B.".  vol.  5,  p.  411 

Inclus.  Chipman  à  Carleton  12  août  1796.  Produit  au  long  les  ren- 
seignements par  lesquels  il  a  raison  de  croire  que  la  Scudiac  est  la 
Sainte-Croix  que  Ton  mentionne  dans  le  traité  comme  frontière  des  Etats- 
Unis.  415 

Le  même  au  même.  15  septembre.  Attire  l'attention  sur  la  différence 
qui  existe  entre  la  commission  d'Howeil  donnée  par  le  président  des  Etais- 
Unis  et  celle  que  Sa  Majesté  a  donné  à  Barclay.  Dans  la  première, 
Howell  est  simplement  autorisé  de  décider  concurremment  avec  les  deux 
autres  commissaires  la  question  qui  leur  est  soumise.  Dans  la  deuxième 
Sa  Majesté  "engage  ba  parole  royale  de  donner  à  telle  décision  fi i. aie 
pleine  force  et  effet  total  en  tant  que  déterminée  par  ses  dits  commissaires 
concurremment  avec  les  deux  autres  commissaires,  ou  par  la  majorité 
des  trois  commissaires,  pourvu  que  telle  décision  reste  en  dedans  de  la 
teneur  du  dii  traité  ".  Les  doutes  et  la  raison  de  ses  doutes  si  telle  déci- 
sion n'était  pas  unanimement  conforme  aux  termes  du  traité.  Howell 
refuse  de  demander  aucun  changement  dans  sa  commihsion  ;  Barclay  a 
écrit  à  ce  sujet  au  secrétaire  d*Etat.  Benson,  l'un  des  juges  de  la  cour 
suprême  de  l'Etat  de  New-York,  a  été  nommé  le  troisième  des  commis- 
saires.   Fait  rapport  de  l'attitude  qu'il  a  prise  dans  cette  affaire.        429 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  reçu  avis  du  reçu  de  ses 
dépêches.  437 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Carleton.  Copie  de  sa  (Carleton) 
lettre  du  22  juillet  envoyée  à  l'amirauté.  *'Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  224 

Chipman  à  Knox.  Une  lettre  de  29  pages,  contenant  le  procès- 
verbal  de  la  commission  de  iafi'ontière.      '*  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  6,  p.  397 

Argument  de  Ward  Chipman  devant  les  commissaires  quant  à  la 
rivière  qui  est  réellement  la  Sainte-Croix,  laquelle,  par  le  traité,  doit 
servir  de  frontière.  425 

Argument  de  l'agent  des  Etats-Unis.  441 

Clauses  qui  formèrent  d'abord  partie  du  mémoire  de  Chipman.       445 

Chipman  à  King.  Envoie  une  carte  grossière  des  rivières  en  ques- 
tion. 449 

La  carte.  453 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Eeçu  copie  d'une  carte  de 
Morris  faite  en  1765,  une  copie  en  a  déjà  été  fournie  à  Chipman,  qui  y  a 
découvert  l'omission  de  certains  détails.  Les  commissaires  de  la  frontière 
assemblés  à  Saint-André  le  4  courant  nomment  Winslow  secrétaire  et 
reçoivent  les  rapports  des  agents  qui  représentent  comme  ligne  de  fron- 
tière la  rivière  Scudiac  au  nom  de  Sa  Majesté,  et  selon  les  Etats-Unis  la 
rivière  Maguagadavick.  Les  commissaires,  ayant  autorisé  que  l'on  fit 
un  arpentage  soigné,  ajournent  pour  se  réunir  le  2  août  à  Boston.  On 
donne  un  résumé  des  arguments  de  l'agent  américain.  Chipman  est 
anxieux  de  posséder  toutes  les  anciennes  cartes  du  pays.  Eésamé  des 
opinions  de  Chipman.  Traite  tirée  pour  pourvoir  aux  dépenses  de  Tar- 
pentage.  **Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  6,  p.  1 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  reçu  avis  des  intentions 
hostiles  de  l'Espagne  et  réglera  sa  conduite  d'après  les  instructions 
reçues.  9 
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179& 

1er  novembre. 
WhitehalL 


^novembre, 
WliitehalL 


5  novembre, 
Sossex. 


10  novembre, 
Fr«iéricton. 


13  novembre, 
Saint-Jean.j 

15  novembre, 
Frçdéricton. 

5,d€cembre, 
Saint-Jean. 


13  décembre, 
Whiteball. 


1797. 
4  janvier, 
Kredéricton. 


4  janvier, 
Fredéricton. 


4  janvier, 
Fredéricton. 


t  janvier, 
WhitehalL 


Le  secrétaire  d*Etat  (Portland)  à  Carleton.  A  demandé  copies  des 
actes  du  Parlement  de  TEcosse,  par  lesquels  le  pays  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  octroyé  à  sir  William  Alexander,  avait  été  divisé  en  deux  pro- 
vinces, celles  d'Alexandria  et  de  Caledonia.  Envoie  le  volume  de  Purcnas, 
mais  n'a  pu  encore  se  procurer  les  autres. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  5,  p.  407 

(Copie  au  "  Col.Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  224.  Malgré  des  recherches  minu- 
tieuses on  ne  peut  trouver  Tacte  mentionné  au  nombre  des  actes  du  Par- 
lement de  TEcosse.) 

King  à  Carleton.  Envoie  copie  d'une  lettre  montrant  que  sa  suggestion 
concernant  l'envoi  des  lettres  au  Nouveau-Brunnwick  a  éié  réalisée. 

"  Col.  Gif.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  226 

Mémoire  du  curé  (Arnold)  et  des  marguilliers,  démontrant  la  diffi- 
culté qu'ont  les  citoyens  pour  se  procurer  l'instruction  religieuse  et 
les  efforts  faits  par  eux  dans  ce  but,  et  demandant  assistance  ;  tous  les 
missionnaires,  hors  Diblee  et  lui-même,  recevant  une  allocation  du  gouver- 
nement. "  Ck)l.  Cor.,  K  B.",  vol.  6,  p.  459 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  La  petite  île,  connue  sous  le 
nom  d'île  Sainte-Croix,  avant  été  omise  sur  la  carte  envoyée  en  octobre 
1795,  par  suite  d'un  oubli  du  dessinateur,  envoie  la  partie  de  la  carte 
pour  que  l'on  rectifie  ce  point.  Elle  est  exactement  représentée  dans  une 
carte  envoyée  à  Sydney  en  1786.  Ne  sait  pas  par  qui  ce  nom  de  Sainte- 
Croix  fut  donné  à  l'île  Dudley  ;  probablement  par  un  missionnaire 
français.  13 

Inclus,     Deux  dessins  de  parties  de  la  carte  envoyée  en  1795.      17,  19 

Chipman  à  Knox.  En  sus  de  '*  son  détail  ennuveux"  du  19  octobre, 
parle  de  l'importance  des  îles  situées  dans  la  baie  Passaraaquoddy.     455 

Carleton  au  ministère  du  commerce  (Cottrell).  Envoie  copies  des  actes, 
jouniaux,  etc.  "B.  T.,  N.  E.",  vol.  2,  p.  139 

"  Vn  ami  do  la  Grande-Bretagne  "  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Sa 
consternation  au  sujet  de  la  nomination  de  Thomas  Barclay  comme  com- 
missaire de  la  frontière;  son  incompétence  pour  cette  position, étant  mal 
disposé  envers  la  mère-patrie,  et  ayant  l'intention  de  devenir  un  sujet  du 
Congrès.  "  Col.  Cor,  N.  B.",  vol.  6,  p.  463 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Carleton.  Son  attention  et  le  choix 
judicieux  de  Chipman  méritent  une  mention  spéciale.  Les  travaux  de 
L'Esbarbot  et  deChamplain  introuvables.  Pour  remédier  à  la  divergence 
qu'il  y  a  entre  les  deux  commissaires.  Liston,  ministre  accrédité  auprès 
des  Etats-Unis,  a  reçu  instruction  de  demander  au  gouvernement  de  ce 
pays  une  déclaration  conjointe  à  l'effet  que  la  décision  des  commissaires, 
ou  de  la  majorité  d'entre  eux,  quant  à  ce  qui  est  réellement  la  rivière 
Sainte-Croix,  dans  l'intention  du  traité,  soit  considérée  comme  finale  et 
obligatoire.  **  Col.  Cor.,  N.  B.^',  vol.  5,  p.  441 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  226.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  le  rapport  mensuel 
du  i*égiment  du  Nouveau-Brunswick,  daté  le  1"  décembre. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  9,  p.  35 

Inclus»    Eapport.  39 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  le  rapport  de  l'officier 
de  marine  pour  les  vaisseaux  entrés  et  ayant  reçu  leurs  permis  de  mer 
depuis  le  5  janvier  jusqu'au  5  juillet  1796.  41 

Le  même  au  même.  Envoie  la  liste  des  conseillers  à  la  date  du  24 
décembre.  45 

Incltise.    Liste.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  6,  p.  49 

King  à  Carleton.  Envoie  l'histoire  de  la  Virginie  par  Smith,  qui 
pourrait  êti-e  de  quelque  utilité  à  Chipman. 

"Col.Off.,  N.B.",  vol.  1,  p.  228 
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1797. 
25  janvier. 
Whitehall. 


25  janvier, 
WhitehalL 


27  janvier, 
Whitehall. 


28  janvier, 
Percy  Street. 


6  février, 
Frédéricton. 


9  février, 
WhitehalL 


18  février, 
Frédéricton/ 


20  février, 
Frédéricton. 


25  février, 
Frédéricton. 


Le  secrétaire  d'Etat  (Portiand)  à  CarletOD.  Envoie  une  collectioD  de 
cartes  et  d*autt*e8  documents  relatifs  à  la  frontière,  pour  Ohipman.  Il 
(Portiand  )  se  déclare  satisfait  de  l'attention  que  porte  ChipmaD  aux 
devoirs  de  sa  position.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  «,  p.  21 

(Copie  au  ^'Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  229.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portiand)  à  Carleton.  En  sus  des  documents 
transmis,  eovoie  une  collection  de  brochures  anciennes  appartenant  à 
George  Chalmers,  et  que  l'on  devra  renvoyer  aussitôt  que  le  but  auquel 
elles  sont  destinées  aura  été  obtenu.  **  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  6,  p.  25 

Inclus.  Titres  des  brochures  :  "  Opuscule  sur  la  Nova  Francia  1609. 
Opuscule  sur  les  Colonies.  Opuscule  sur  la  Nouvelle-Angleterre  1616- 
1669."  29 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1  p.  230.) 

Greorge  Chalmers  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  Son  appréciation  de 
l'honneur  qu'on  lui  a  fait  on  lui  demandant  l'usage  de  sa  collection  pour 
les  commissaires  des  frontières.  "Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  6,  p.  467 

Armstrong  au  même.  En  sa  qualité  d'agent  de  Chipman,  il  attire 
l'attention  sur  la  perte  que  ce  dernier  subira  si  on  lui  retranche  sa  demi- 
solde  pendant  qu'il  remplit  les  fonctions  d'agent  dans  la  commission  de 
la  frontière.  471 

Carleton  au  même.  Transmet  le  rapport  mensuel  du  régiment  du 
Nouveau-Brunswick,  daté  le  V  janvier.  57 

Inclus,    Rapport.    '  61 

King  à  Carleton.  Chipman  peut  compter  recevoir  une  somme  équiva- 
lente à  sa  demi-solde,  tout  le  temps  qu'il  remplira  l'office  d'agent. 

**Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  231 

Journal  du  Conseil  législatif,  à  la  date  mentionnée  dans  la  marge. 

"  B.  T.,  N.  B  ",  vol.  2,  p.  225 

Actes  passés  à  la  dernière  session  : 

I.  Acte  pour  prolonger  yixx  acte  pour  le  recouvrement  plus  prompt  des 
petites  dettes.  187 

II.  Acte  pour  changer  et  amender  un  acte  pour  prévenir  les  empiéte- 
ments sur  les  propriétés.  191 

III.  Acte  autorisant  la  construction  de  clôtures.  195 

IV.  Acte  pour  régulariser  l'exportation  du  poisson  et  du  bois  et  pour 
mettre  en  vigueur  les  lois  maintenant  en  force  qui  concernent  le  même 
sujet.  201 

V.  Acte  pour  empêcher  la  croissance  des  chaînions.  209 
YI.  Acte  amendant  Tacte  se  rapportant  aux  chemins  publics.  213 
Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).     Transmet  le  rapport  men- 
suel du  régiment  du  Nouveau-Brunswick,  daté  le  1*  février. 

«*  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  6,  p.  63 
Inclus,     Eapport.  67 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  L'Assemblée  (la  législature) 
s'est  réunie  le  17  janvier  et  la  session  s'est  terminée  le  18  février.  L'As- 
semblée législative  persiste  dans  ses  efforts  aux  fins  d'extorquer  du  Con- 
seil la  rémunération  des  membres  et  de  la  faire  payer  à  même  le  Tré- 
sor, en  la  mêlant  a^ec  les  autres  crédits  dans  le  bill  des  subsides,  mais 
le  bill  a  été  rejeté  à  l'unanimité.  A  la  dernière  session  le  bill  n'avait  été 
rejeté  que  par  une  majorité,et  plusieurs  membres  du  Conseil  crurent  alors 
que  cette  concession  induirait  l'Assemblée  à  ne  pas  mettre  de  nouveau  le 
Conseil  dans  un  tel  embarras.  Dès  lors  cependant  que  l'Assemblée  a 
paru  décidée  à  établir  un  principe  subversif  de  la  constitution  il  e^t 
devenu  nécessaire  de  s'y  opposer.  La  détermination  de  l'Assemblée  de 
refuser  aux  officiers  des  salaires  spécifiques  ou  permanents,  de  telle  sorte 
qu'à  la  fin  de  l'année  ces  officiers  ne  savent  pas  ce  qu'ils  recevront  on 
même  s'ils  seront  payés  ;  deux  ou  trois  membres  ont  ainsi  entraîné  l'As- 
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1797. 


5  février, 
Frédéricton. 

!r  février, 
Fredéricton. 


13  mars. 


Frédéricum. 


la*  mai, 
Fredéricton. 


WhitehalL 


STQtl, 

Fredéricton. 


"mai, 
Fiédéricton. 


FredoTcton. 

Î3rain, 
^litdialL 


13jmn, 
^tehjill. 


semblée  dans  une  faasse  direction.     Est  persuade  que  la  majorité  serait 

rappelée  au  sentiment  de  son  devoir  si  les  membres  étaient  clairement 

convaincus  qae  les  ministres  de  Sa  Majesté  con^^idèrent  leur  conduite 

comme  une  déviation  des  principes  constitutionnels,  et  Toccasion  leur  est 

offerte   de  se  retirer  par  Tadresse  qu'ils  doivent  envoyer.    Transmet 

Tadresbe  avec  remarques.  **  Col.  Cîor.,  N.  é.'\  vol.  6,  p.  69 

Inclus.     Discours  du  gouverneur  à  Tou  ver  turc.  77 

Adresses  et  réponses.  81  à  93 

DiRCOurs  d,u  gouverneur  à  la  prorogation.  97 

Projet  du  bilT  des  subsides.  101 

(Les  discours  et  les  adresses  sont  dans  les  procès-verbanx  du  Conseil 

et  le  journal  de  TAssemblée.)  ' 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).     Les  documents  pour  Chip- 

man  ont  été  reçus,  à  Texception  du  volume  de  Purchas.  111 

Le  même  au  même.   Transmet  représentations  de  l'Assemblée,  laissées 

de  côté  par  accident  d'avec  les  dépêches  du  25.  115 

Incluses,     Eeprésentations  de  l'Assemblée  concernant  les  disputes  avec 

le  Conseil  législatif.  119 

(Une  autre  copie  signée  par  l'orateur,  A.  Botsfoixi,  datée  le  18  févner, 

est  à  la  page  418  ;   la  signature  l^  rend  pluR  complète  que  celle  incluse  ; 

une  autre  copie  est  dans  la  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  7,  p.  531,  incluse  dans 

la  lettre  de  ^ptsford  du  7  février  1798.) 

Kennedy  à  King.    Envoie  deux  brochures.    A  été  nommé  maître  d'ap- 

gb\  à  Saint-Domingue,  où  il  va  se  rendre,  et  il  ira  ensuite  au  Nouveau- 
runswick  pour  s'occuper  des  terres  qui  lui  ont  élé  concédées  mais  qui 
ont  été  confisquées,  au  sujet  desquelles  il  envoie  un  mémoire  au  secrétaire 
d'Etat.  475 

(Le  mémoire  a  été  transmis  à  la  Trésorerie,  et  il  ne  doit  pas  y  avoir  eu 
de  rapport  à  ce  sujet.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland). 
ment  du  Nouveau-Brunswick,  daté  1"  mars. 

Inclus.    Eapport. 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland). 
du  régiment  du  Nouveau-Brunswiek,  daté  1*^  avril. 

Inclus.     Rapport. 

King  à  Carleton.  Envoie  copie  de  l'entrée  faite  dans  les  livres  du 
conseil  relativement  à  l'altération  dans  la  commission  du  gouverneur 
Wilmot,  par  rapport  à  la  question  de  la  frontière. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  232 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  reçu  dépêches  et  les 
ouvrages  destinés  à  l'usage  de  Chipraan  ;  est  heureux  que  1  on  soit  satis- 
fait de  l'attention  de  Chipman.  "  Ool.  Cor.,  N.  B.",  vol.  6,  p.  153 

Le  même  au  même.  A  tiré  traite  de  £1,000  en  faveur  de  Chipman,  pour 
dépenses  en  rapport  avec  la  commission  de  la  frontière.  157 

Le  même  au  même.  Transmet  rapport  du  régiment  du  Nouveau- 
Brunswick,  daté  V  mai.  161 

Inclus.    Rapport.  165 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Carleton.  Une  allocation  sera  recom- 
mandée dans  le  budget  de  l'année  prochaine  en  faveur  des  révérends 
MM.  Diblee  et  Arnold,  qui  ne  sera  que  temporaire  en  attendant  que  les 
terres  de  la  cure  deviennent  productives.  143 

(Copie  au  "  Col.  Off.,.N.  B.",  vol.  1,  p.  233.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Carleton.  A  reçu  dépêches  et  repré- 
sentations de  l'Assemblée  ;  sa  lettre  du  7  juin  indique  les  règles  de  procé- 
dure. Il  exprime  le  regret  et  le  déplaisir  du  roi  quant  aux  différents  qui 
paraissent  sans  fondements  entre  le  Conseil  et  l'Assemblée;  il  était  dans 
les  pouvoirs  de  celle-ci  de  proposer  une  mesure  de  compensation  pou  r 


Transmet  rapport  du  régi- 
131 
135 

Transmet  rapport  mensuel 
147 
151 
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15  juin, 
Fredéricton. 


15  juirij 
Frédéncton. 


3  juillet, 
Soho  Square. 


14  juillet, 
Fredéricton. 


19  juillet, 
Lochmaben. 


24  juillet, 
Fredéricton. 


9aoi\t, 
Fredéricton. 

20  août, 
Boston. 

7  septembre, 
Whitehall. 


20  septembre, 
Fredéricton. 


20  septembre, 
Fredéricton. 


ses  membres  dans  an  projet  de  loi  sépare  sujet  à  la  discussion  libre,  mais 
il  croit  cependant  qu'une  telle  mesure  ne  saurait  qu'amoindrir  Je  poids 
et  la  dignité  de  T Assemblée.  137 

(Ck)pie  au  «  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  234.) 

CarletoD  au  secétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  copies  des  actes, 
procès-verbaux  du  Conseil  et  journal  de  l'Assemblée. 

"Col.Cor.,  N.  B.",  vol.  6,p.  167 

Inclus.    Actes. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  6,  p.  171 

Procès-verbaux  du  Conseil.  189 

Journal  de  l'Assemblée.  217 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  et  recommande 
la  pétition  de  Pénélope  et  Sarah  Winslow.  301 

Inclus.  Mémoire.  Biles  représentent  que  par  suite  des  réductions 
successives  de  l'allocation,  elles  sont  incapables,  en  observant  la  plus 
sévère  économie,  de  se  supporter.  305 

Knox  à  King.  Relativement  à  la  demande  de  Chipman  pour  une 
demi-solde,  il  y  a  moyen  de  faire  face  à  la  difficulté  en  nommant  Chip- 
man procureur  général  du  Nouveau-Brunswick,  et  transférant  Bliss  à  la 
même  position  à  la  Nouvel lo-Ecosse.  en  remplacement  de  Blowers,  trans- 
fert qui  serait  agréable  à  Bliss.  487 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  rapports  men- 
suels du  régiment  du  Nouveau-Brunswick,  datés  P' juin  et  1*^  juillet.  309 

Inclus,    Rapports.  313,  315 

Le  D'  Andrew  Brown  à  King.  Envoie  les  résultats  obtenus  au  cours 
de  ses  recherches  historiques  concernant  la  frontière  du  Nouveau-Brun.s- 
wick,  et  documents  portant  sur  le  sujet.  491  à  514 

Carleton  au  secrétair  î  d'Etat  (Portland).  A  tiré  traite  sur  le  Trésor 
pour  £400  en  faveur  de  Ward  Chipman,  pour  dépenses  en  rapport  avec 
la  commmission  de  la  frontière.  317 

Le  même  au  lords  du  commerce  (Cottrell).  Envoie  copies  des  actes, 
procès-verbaux  et  journaux.  "B.  T.,  N.  B.",  vol.  2,  p.  219 

Chipman  à  Carleton.  Voir  document  inclus  dans  la  letti*e  de  Carleton 
du  20  septembre. 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Carleton.  Est  heureux  d'apprendre 
que  la  décision  quant  à  la  Sainte-Croix  va  être  favorable.  Mémoire 
transmis  au  Trésor.  *'  Col.  OfF.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  237 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Les  commissaires  nommés 
pour  déterminer  la  frontière  s'étant  réunis  à  Boston,  se  sont  ajournés  de 
nouveau,  pour  se  réunir  en  juin.  Ils  ont  suggéré  une  demande  à  faire  à 
leur  gouvernement  respectif  de  se  dispenser  de  cette  partie  du  traité 
qui  exige  de  s'assurer  de  la  latitude  et  de  la  longitude  de  la  source  de  la 
rivière  en  question.     Inclus  la  lettre  de  Chipman  sur  ce  point. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  6,  p.  325 

Incluse,  Lettre  de  Chipman  à  Carleton,  20  ao^t.  Les  latitude  et  longi- 
tude des  embouchures  des  rivières  réclamées  par  les  gouvernements 
respectifs  sont  en  voie  d'observation  ;  celles  de  la  source  de  la  rivière 
proposée  ne  peuvent  pas  être  vérifiées;  les  difficultés  consistent  à 
transporter  les  instruments  à  travers  des  forêts  vierges  pour  feire  les 
explorations.  Les  commissaires  suggèrent  de  demander  aux  gouver- 
nements respectifs  d'ajouter  une  disposition  à  l'effet  qu'il  ne  sera 
pas  nécessaire  de  vérifier  la  latituJQ  et  la  longitude  de  la  rivière  qui 
devra  constituer  la  frontière.  329 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  les  noms  des  mem- 
bres du  Conseil  le  24  juin.  333 

Inclus,    Les  noms.  337 
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30  septembre, 
Frédèricton. 


30  Feptembre, 
Frédèricton. 


^)  septembre, 
Frédèricton. 


9  octobre, 
Stint-Jean. 


11  octobre, 
Frédèricton. 


16  octobre, 
Fredéricton. 


23  octobre, 
Frédèricton. 


1er  novembre. 
Predéricton. 

9  novembre, 
Fredéricton. 


2S  novembre, 
Frédèricton. 


Il  décembre, 
Frédèricton. 


20  décembre, 
Fr^éricton. 


Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  Transmet  le  rapport  men- 
suel du  régiment  du  Nouveau-Bru nswick,  daté  1*^  avril.  341 

Inclus.    Eapport.  345 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  Transmet  copie  de  lettre 
de  Chipman  avec  documents,  faisant  rapport  des  procédures.  Les 
dépenses  de  l'exploration  sont  beaucoup  plus  grandes  qu'on  s'y  attendait, 
mais  elles  ne  pouvaient  être  évitées,  vu  qu'un  refus  aurait  pu  paraître 
l'indice  d'un  désir  de  vouloir  empêcher  une  investigation  entière  et  im- 
partiale. Au  cas  ou  l'on  conviendrait  d'abandonner  de  s'assurer  de  la 
longitude  et  de  la  latitude  de  la  source  de  la  rivière  qui  doit  servir  de 
frontière,  il  demande  que  les  instruments  destinés  à  cet  effet  soient  offerts 
au  collège  dont  les  fondations  ont  été  commencées  dans  cette  province. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  6,  p.  347 

Inclus,  Eapport  de  Chipman  ;  représentations  par  l'agent  des  Etats- 
Unis  ;  examen  du  président  James  Adams  devant  les  commissaires  ; 
lettre  de  John  Jay  à  Sullivan,  agent  des  Etats-Unis  ;  il  ne  croit  pas  que  sa 
présence  soit  nécessaire  comme  témoin  ;  un  affidavit  à  l'appui  d'interro- 
gatoires devrait  être  suffisant  ;  il  donne  la  substance  du  témoignage  qu'il 
>est  pour  donner.  351,  à  375 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  A  tiré  traite  de  £1,000  sur 
le  Trésor  en  faveur  de  Chipman,  pour  les  dépenses  en  rapport  avec  la 
commission  de  la  frontière.  515 

Chapman  à  Knox  (extrait).  Demande  des  copies  certifiées  des  représen- 
tations faites  par  le  conseil  du  commerce  en  date  du  23  août  1743,  et  des 
commissions  subséquentes  aux  gouverneure  en  1749,  1752  et  1761,  au 
sujet  de  la  frontière.  515 

(Les  représentations  sont  parmi  les  papiers  de  la  Nouvelle-Ecosse  de 
cette  date  ;  les  commissions  sont  à  part  de  celles  de  la  Nouvelle-Ecosse.) 

Mesures  au  sujet  des  habillements  pour  le  régiment  du  Nouveau- 
Brunswick.  Voir  document  inclus  dans  la  lettre  de  Carleton  du  23 
novembre  1798. 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  Dépêches  reçues,  avec  ins- 
tructions concernant  la  dernière  extension  de  la  commission  de  Léonard 
comme  surintendant  des  pêcheries.  383 

Le  même  au  même.  Envoie  rapport  des  officiers  de  marine,  du  nom- 
bre de  vaisseaux  entrés  et  partis  de  Saint- Jean  du  5  juillet  1796  au  5  avril 
1797,  ainsi  qu'aux  porte  extérieurs  du  5  janvier  1796  au  5  janvier  1797. 

387 

Eapport  concernant  rhabillement.  Voir  document  inclus  dans  la  lettre 
de  Carleton  du  28  novembre  1798. 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portlant).  Transmet  rapports  mensuels 
du  régiment  du  Nouveau-Brunswick,  datés  P'  septembre  et  1*'  octobre. 

*'  Col.  Cor.,  B.  N.",  vol.  7,  p.  5 

Inclus,    Eapports.  7,  9 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  Transmet  rapport  sur 
habillement  du  régiment  du  Nouveau-Brunswick  pour  1797.  15 

Inclus.    Eapport.  19 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  Transmet  rapport  mensuel 
du  régiment  du  Nouveau-Bi'unswick,  daté  V"  novembre.  23 

Inclus.    Eapport.  27 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  Transmet  copie  des  argu- 
ments présentés  par  Chipman  aux  commissaire:)  pour  la  frontière,  avec 
les  réponses  do  Chipman  aux  arguments  de  l'agent  des  Etats-Unis. 
Envoie  aussi  copies  de  lettres  à  lui  (Carleton)  et  aux  arpenteurs  sur  la 
'  Scudiac  qui  n'ont  pas  encore  complété  leur  arpentage,  leur  demandant, 
après  qu'ils  auront  fait  une  carte  des  travaux  exécutés,  de  faire  un  croquis 
aussi  fidèle  que  possible  de  ce  qui  reste  à  arpenter.   Mentionne  la  décou- 
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1797. 


23  décembre, 
Frédéricton. 


29  décembre, 
WhitehalL 

1798. 
17  janvier. 
WhitehalL 


7  février, 
Frédéricton. 


8  février, 
WhitehaU. 


9  février, 
Frédéricton. 


12  février, 
Frédéricton. 


verte  par  Chipman  d'an  fait  important  qui  va  faciliter  le  problème  de  la 
rivière  beaucoup  plus  qu*OD  s'y  attendait.  A  reçu  information  de  repré- 
sentations de  la  part  du  conseil  du  oemmcrce  du  23  août  ITéS^concernant 
les  frontières,  que  Ton  a  déclaré  être  les  mêmes  quecelles  décrites  dans 
la  concession  faite  par  Jacques  T^  à  sir  William  Alexander,  et  il 
désire  avoir  une  copie  authentique  de  ce  document.  Chipman  désire 
avoir  Tauvrage  de  Champlain,  duquel  des  extraits  ont  été  tirés.  29 

•  Incluse,  Lettre  de  Chipman  aux  arpenteurs,  en  date  du  22  novembre. 
A  faire  une  carte  de  cette  partie  de  la  rivière  Scudiac  déjà  arpentée  et 
un  croquis  de  ce  qui  reste.  33 

Eépliques  aux  arguments  de  l'agent  des  Etats-Unis,  parties  1  et  2,  etc. 

37  à  136 

Chipman  à  Carleton,  13  décembre.  Ti*ansmet  copies  des  mémoires 
produits  au  bureau  du  secrétaire  du  conseil  des  commissaires  pour  la 
irontière.  C'est  à  regretter  que  Tagent  des  Etats-Unis  ^rsiste  jà 
exiger  que  les  arpentages  soient  complétés  avant  qu'il  ait  clos  son  ar^- 
ment.  Instructions  données  aux  arpenteurs  de  la  Scudiac  d'empêcher 
tout  délai  inutile  de  se  produire  pour  obtenir  une  décision.  Découverte 
de  l'existence  d'un  portage  sur  la  Scudiac  qui  va  rendre  beaucoup  plus 
facile  la  question  du  règlement.  Demande  copie  des  représentations  du 
conbcil  du  commerce  du  23  août  1742.  Il  est  à  préparer  un  autre  argument 
sur  le  témoignage  d'Adams,  etc.  Aucune  i*éponse  n'a  encore  été  reçue  de 
l'agent  des  Etats-Unis.  "  Col.  Cor.,  N.  B.,"  vol.  7,  p.  139 

*'  Mémoire  concernant  la  rivière  véritablement  en  vue  sous  le  nom  de 
'^  rivière  Sainte-Croix  dans  le  traité  de  paix  entre  Sa  Majesté  Britannique 
"  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  et  formant  partie  de  la  frontière  y 
décrite."  143 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  Transmet  rapport  du  régi- 
ment du  Nou veau-Bruns wick,  daté  1*  décembre.  269 

Inclus,    Eappoiii.  273 

King  à  Carleton.  Transmet  extraits  des  commissions  et  autres 
documents  concernant  la  rivière  Sainte-Croix. 

"  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  238 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portiand)  à  Carleton.  Envoie,  pour  servir  de 
guide  au  commissaire  et  à  l'agent,  copie  de  la  dépêche  de  G-renville  à 
Liston.  L'importance  d'arpenter  la  rivière  que  l'on  a  décidé  être  la 
rivière  Sainte-Croix  marquée  dans  le  traité  jusqu'à  sa  source  est  trop 
évidente  pour  exiger  aucune  remarque.      "  Col.  Cor.„N.  B.",  vol.  7,  p.  1 

(Copie  au  "Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  239.) 

Botsford  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  La  Chambr  e  d'assemblée 
s'étant  dispensée  des  services  de  Ènox  comme  agent,  ses  membres  dési- 
rent soumettre  à  Sa  Grâce  l'état  déplorable  dans  lequel  se  trouve  la  pro- 
vince. Il  fait  connaître  les  divergences  qui  existent  entre  le  Conseil  et 
l'Assemblée.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  7,  p.  523 

Inclus,    Duplicata  de  l'adresse  daté  18  février  1797. 

Copies  des  actes  rejetés  par  le  Conseil.  535,  541 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portiand)  à  Carleton.  Le  renvoie  à  la  lettre  de 
Grenville  comme  réponse  à  ses  lettres  du  20  août  et  du  30  septembre. 

"Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  240 

Journaux  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  jusqu'à  date  portée 
en  marge.  "  B.  T.,  N.  B.",  vol.  2,  p.p.  263-373 

Acte  additionnel,  et  amendement  à  l'acte  pour  la  réglementation  des 
marins.  255 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  Transmet  rapport  du  régi- 
ment du  Nouveau-Brunswick,  daté  1^  février. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  7,  p.  275 

Inclus.    Eapport.        ^  277 
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1798. 

16  février, 
Frédéricton. 


26  février, 
Frédéricton. 


38  février, 
Frédéricton. 


13  mars, 
WbitehaU. 


Idm&n, 
WhitehaU. 


2  avril, 
Frédéricton. 


ISftVTfl, 

Frédéricton. 

larmai, 
Frédéricton. 


1er  mai, 
Frédéricton. 


limai, 
FbilpotLane, 


yjmn, 
Whit€ 


itehaU. 


Carleton  au  secrétaire  d*Etat  (Portland).  La  législature  s'est  réunie 
le  16  janvier  et  a^té  prorogée  le  9  du  courant.  Les  projets  de  loi  votés 
par  TAssemblée  ont  été  rejetés  par  le  Conseil,  parce  que  le  salaire  des 
membres  pe  trouvait  mêlé  avec  les  octrois  et  les  crédits  publics. 
D'autres  irrégularités  préviendraient  un  frein  convenable  aux  dépenses. 
Il  croit  que  copies  de  ces  projets  de  loi,  avec  une  lettre  sur  ce  sujet  ont 
été  transmises.  Eelativement  à  la  plainte  formulée  que  le  fait  de  tenir 
toutes  les  6oui*s  de  justice  à  Frédéricton  constituerait  pratiquement  un 
déni  de  justice,  il  dit  qu'aucunes  plaintes  n'ont  été  reçues  de  la  part 
d'aucun  justiciable.  Il  est  douteux  que  les  procès  pourraient  être  moins 
dispendieux  et  procurer  plus  d'avantage  à  la  société,  mais  on  n'obtien- 
drait pas  ce  résultat  en  tenant  la  moitié  des  termes  de  la  cour  dans  la 
ville  port  de  mer  de  Saint-Jean.  Envoie  copie  de  son  discoure  et  des 
adresses  à  l'ouverture  de  la  législature.  279 

Inclus.    Discours  et  adresses  extraits  des  procès-verbaux  et  du  jounial. 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  rapport  du  régi- 
ment du  Nouveau-Brun  s  wick.  295 

Inclus.    Eapport.  '*  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  7,  p.  299 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland),  A  tiré  traite  sur  le  Trésor 
pour  £1,000  en  faveur  de  Ward  Cbipman  pour  dépenses  en  rapport  avec 
la  commission  de  la  frontière.  301 

Ijc  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Carleton.  Comme  il  n'y  a  pas  de 
troupes  régulières  au  Nouveau-Brunswiok,  l'aide-payeur  général  devra 
être  rappelé.  Il  aura  en  conséquence  à  tirer  sur  le  Trésor  pour  la 
solde  etla  subsistance  du  régiment  du  Nouveau-Bruns  wick. 

"  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  241 

Le  même  au  même.  Transmet  copie  de  l'article  ezplicatoire  à  être 
ajouté  au  traité  de  paix,  etc.,  relevant  la  commission  sur  \»  frontière  de 
l'obligation  de  se  conformer  littéralement  aux  dispositions  de  l'article  5  ; 
on  fera  de  concert  avec  les  Etats-Unis  un  arrangement  pour  élever  et 
entretenir  un  monument  sur  la  frontière  qui  sera  déterminée. 

"Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  7,  p.  11 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  242.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  rapport  du  régi- 
ment du  Nôuveau-Brunswick,  daté   1*^  mars. 

"Col.  Cor.,  N.  B.",  vol. 7,  p.  317 

Inclus.    Eapport  321 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  tiré  sur  le  Trésor  pour 
£1 ,000  en  faveur  de  Chipman.  323 

Le  même  au  même.  A  communiqué  à  Cbipman  copie  de  la  lettre  de 
Grenvilie  à  Liston,  "  consentant  à  ce  que  l'on  se  dispense  de  déterminer 
"  par  des  observations  astronomiques  la  latitude  et  la  longitude  de  la 
"  source  de  la  rivière  que  les  commissaires  auront  à  vérifier  comme  étant 
"  la  rivière  Sainte-Croix  indiquée  au  traité,  pourvu  seulement  que  cette 
"  source  soit  correctement  indiquée  de  manière  à  prévenir  tout  doute  et 
"  toute  discussion  à  l'avenir  sur  sa  localisation."  327 

Le  même  au  même.  Transmet  mémoire  des  personnes  qui  possèdent 
présentement  les  terres  que  réclame  Spry  par  son  appel  de  la  cour  en 
chancellerie.  331 

Street  au  même.  Envoie  documents  officiels  transmis  du  Nouveau- 
Brunswick.  519 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Carleton.  Transmet  l'approbation 
du  roi  des  «services  de  Chipman  ;  le  fait  par  lui  représenté  relativement 
à  l'embranchement  Chaputnatcook  de  la  rivière  Scudiac  peut  affecter  les 
limites  de  la  frontière.  Les  documents  requis  par  Cbipman  ont  été 
envoyés.  Bien  qu'une  somme  de  £1,600  a  été  tirée  le  30  septembre,  il 
recommandera  le  paiement  des  £1,000  mentionnés  dans  l'avis  du  28 
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6  juin, 
Frédéricton. 


6  juin, 
Frédéricton. 


6  juin, 
Frédéricton. 

9  juin, 
Frédéricton. 


9  juin, 
Frédéricton. 


15  juiuj 
Frédéricton. 


1er  juillet, 
Whitehall. 


2  juillet, 
Frédéricton. 


février  avoir  été  tirés  pour  le  même  objet.  [1  fait  allusion  à  l'intérêt 
qu'il  a  pris  aux  disputes  entre  le  Conseil*  et  F  Assemblée,  qu'il  espérait 
devoir  cesser,  et  avoir  été  apaisées  par  les  observations  qu'il  a  souvent 
répétées.  Relativement  à  la  pétition  incluse  dans  la  lettre  de  Botsford, 
il  renvoie  aux  dépêches  du  19  juin  1796  et  du  13  juin  1797.  Quand  ces 
dépêches  seront  déposées  devant  la  Chambre,  les  principes  qui  y  sont 
énoncés  devront  assurer  un  arrangement  amical.  L'obstacle  qui  se  ren- 
contre c'est  le  refus  de  séparer  les  services  publies  de  ceux  d'une  nature 
privée  et  individuelle.  En  admettant  un  tel  mode  de  procédure,  le  succès 
de  toute  mesure  ne  dépendait  plus  de  son  propre  mérite,  mais  du  mérite 
de  quelque  autre  mesure  avec  laquelle  elle  n'aurait  aucun  rapport.  Bien 
qu'il  se  soit  opposé  au  paiement  de  l'indemnité  des  membres  de  la  Chambre 
d'Assemblée,  si  ce  paiement  était  désirable  comme  mesure  temporaire,  il 
n'hésiterait  pas  à  le  recommander,  tant  il  est  anxieux  de  voir  se  rétablir 
l'harmonie  et  la  bonne  entente  entre  les  différentes  branches  de  la  légis- 
lature. 305 

(Copie  au  **  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  243.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Léonard  fait  rapport  que  le 
but  d'une  restriction  sur  les  octrois  de  terrains  est  de  rapporter 
quelques  revenus  au  gouvernement  pour  l'exonérer  quelque  peu  des 
dépenses  nécessaires  pour  le  support  de  l'établissement  provincial  actuel 
par  des  droits  additionnels,  dont  la  perception  aurait  été  justifiée,  pensait- 
on,  par  une  augmentation  dans  la  demande  à  laquelle  on  s'attendait.  Il 
constate  l'effet  contraire  d'une  telle  mesure,  toute  augmentation  serait 
inopportune  et  improductive.  Il  attire  l'attention  ^ar  la  perception  des 
rentes  annuelles  comme  étant  une  mesure  préférable,  et  en  retardant 
davantage  à  en  percevoir  le  paiement,  le  droit  de  les  percevoir  plus  tard 
pourrait  devenir  le  sujet  d'une  discussion  publique.  Il  faut  se  garder  de 
toutes  dépenses  inutiles  dans  la  perception,  et  préparer  avec  soin  un 
système  de  perception  avant  d'en  donner  avis  public. 

"  Col.  Cor..  N.  B.",  vol,  7,  p.  335 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  rapports  de  l'oflacier 
de  marine  du  nombre  de  vaisseaux  entrés  et  sortis,  à  Saint-Jean,  du  5 
juillet  1797  au  5  avril  1798,  et  aux  ports  détachén  du  5  janvier  1797  an  5 
janvier  1798.  339 

Le  même  au  même.  A  reçu  copie  de  l'article  explicatif  ajouté  au  traité 
avec  les  Etats-Unis,  et  l'a  communiqué  à  Chipman.  343 

Le  même  an  même.  A  reçu  avis  que  le  payeur  général  a  discontinué 
la  charge  de  substitut  du  payeur  dans  le  Nouveau-Brunswick,  et  que 
le  régiment  du  Nouveau-Brunswick  devra  être  payé  par  le  payeur 
du  régiment,  le  montant  de  la  solde  devant  être  tiré  par  traites  sur  le 
Trésor.  Il  fait  voir  la  nécessité  d'une  caisse  militaire  pour  les  différents 
services.  347 

Le  même  au  même.  D'après  l'enthousiasme  qui  existe  à  contribuer 
aux  ressources  nécessaires  pour  continuer  la  présente  guerre,  il  n'a  aucun 
doute  qu'il  sera  en  état  de  taire  rapport  d'une  contribution  qui  dépassera 
les  moyens  proportionnels  des  souscripteurs.  351 

Le  même  au  même.  Transmet  copie  des  actes,  des  procès-verbaux  du 
Conseil  législatif  et  du  journal  de  laChambre,du  16  janvier  au  9  février.  363 

Les  procès-verbaux  et  le  journal,  mais  non  les  actes,  sont  inclus. 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Carleton.  Transmet  lettre  du  Trésor 
quant  au  mode  de  tirer  la  solde  pour  le  régiment  royal  du  Nouveau- 
Brunswick. 

"Col.  Gif.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  250 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  rapport  du  régi- 
ment du  Nouveau-Brunswick,  daté  1*'  juin. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  7,  p.  427 
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1798. 


^rjaillet, 
^Vhit*halL 


Tr»T-)rerie, 

13>oût, 
FMfrict<m. 


FrHiKricton. 


[•^ptembre, 


î*1)t*imbre, 
■^wricton. 

;*ptembre, 


Inclus.    Eapport.  431 

Carleton  aa  secrétaire  d'Ëtat  (Portland).  Transmet  correspondaDce 
ooDoernant  le  rappel  da  sabstitat  du  payeur  da  Nouveau-Bru oswick,  et 
rarrangemônt  fait  pour  recevoir  d'Halifax  la  paye  du  personnel,  etc.  ; 
il  mentionne  les  dépenses  additionnelles  en  outre  des  grands  inconvé- 
nients d'un  tel  arrangement,  qui  a  nécessité,  avant  la  séparation  de  la 
province  d'avec  la  Nouvelle-Ecosse,  d'avoir  un  substitut  spécial  du 
payeur  en  ce  qui  est  maintenant  le  Nouveau-Bru nt^wick.  433 

Inclxtse.  Lettre  de  Richard  Molesworth,  bureau  du  payeur,  du  9  mars, 
à  Carleton.  La  charge  de  substitut  du  payeur  devra  être  discontinuée 
dans  le  Nouveau-Brunswick,  et  le  personnel  ainsi  que  les  dépenses  impré- 
vues devront  êti*e  payés  par  le  substitut  du  payeur  suppléant  à 
Halifax.  437 

Eapport  par  le  garde-magasin  général,  du  7  juillet,  sur  l'augmentation 
des  dépenses  pour  les  approvisionnements  des  casernes,  etc.,  si  la  caisse 
militaire  était  discontinuée  dans  le  Nouveau-Brunswick,  provenant  du 
retard  à  recevoir  les  remises  d'Halifax.  445 

(Un  des  documents  inclus  est  un  duplicata  de  la  lettre  de  Carleton  du 
9  min.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Carleton.  A  trans  nis  aux  officiers 
en  loi  le  mémoire  des  détenteurs  actuels  des  terrains  pour  le  recouvre- 
ment desquels  Spry  a  porté  appel.  Le  principal  obstacle  au  paiement 
des  rentes  provient  de  la  négligence  d'en  taire  la  perception  lors- 
qu'elles deviennent  dues;  le  sujet  demande  considération.  Aussitôt 
que  l'opinion  du  payeur  général  aura  été  reçue  quant  au  mode  du 
paiement  de  la  solde  au  régiment  royal  du  Nouveau-Brunsw^ick,  des  ins- 
tructions définitives  seront  douées.  Le  roi  éprouve  une  satisfaction  par- 
ticulière pour  le  zèle  et  la  loyauté  qu'ont  témoigné  les  habitants  du 
Nouveau-Brunswick,  par  leurs  souscriptions  aux  dépenses  de  la  gaerre. 
Il  est  surpris  qu'on  n'ait  pas  accusé  réception  de  la  lettre  du  roi  du  29 
décembre,  et  des  documents  de  la  part  de  Chipman.  355 

(Copie  au  "Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  251.) 

Long  à  Carleton,  concernant  l'habillement.  Voir  document  inclus  dans 
la  lettre  de  Carleton,  du  23  novembre  l'798. 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland)  Transmet  copie  imprimée 
des  actes.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  7,  p.  453 

Inclus,    Actes.  457 

Carleton  à  Cottrell.  Envoie  copies  des  actes,  procès-verbaux  du  Conseil 
et  jounial  de  la  Chambre.  "  B.  T.,  N.  B.",  vol.  3,  p.  329 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Carleton.  Le  payeur  général  ne 
voit  pas  de  raison  de  suspendre  la  mesure  adoptée  pour  la  cessation 
de  la  charge  de  substitut  du  payeur  dans  le  Nouveau-Brunswick  ;  il 
s'en  tiendra  donc  aux  ordres  pour  le  paiement  de  la  solde  du  régiment 
royal  du  Nouveau-Brunswick,  tels  que  communiqués  le  12  mars  dernier. 

"Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  254 

Léonat'd  à  King.  Indique  les  mesures  nécessaires  à  prendre  pour  ren- 
dre les  fonctions  du  surintendant  du  commerce  et  des  pêcheries  efficaces 
à  prévenir  le  commerce  illicite,  etc.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  7,  p.  265 

Inclus.  Un  écrit  (sans  date)  suggérant  que  pour  faire  une  économie 
la  charge  de  surintendant  du  commerce  soit  jointe  à  celle  de  lieutenant- 
gouverneur  de  l'île  Saint-Jean  ou  du  Cap-Breton.  573 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  rapports  du  régi- 
ment du  Nouveau-Brunswick,  en  date  du  1"  juillet  et  du  V  d'août.     467 

Inclus,    Rapports.  471,  473 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  traites  au  mon- 
tant de  £590  8s.  Od.  sterling  (les  noms  et  les  montants  sont  en  marge  do 
la  lettre)  ;  les  autres  souscripteurs  ont  donné  instructions  à  leurs  agents 
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1798. 


17  septembre, 
Frèdéricton. 


29  septembre, 
Frét/éricttm. 


8  octobre,, 
Frèdéricton. 


S  octobre, 
Frèdéricton, 


11  octobre, 
Frèdéricton. 


19  octobre, 
Frèdéricton 


20  octobre, 
Boston. 

23  octobre, 
Frèdéricton. 

23  octobre, 
Frèdéricton. 

25  octobre, 
Providence. 

2  novembre, 
Whitehall. 


8  novembre, 
Saint-Jean. 


9  novembre, 
Whitehall. 


22  novembre, 
Frèdéricton. 


22  novembre, 
Frèdéricton. 


de  payer  leat*8  montants.  La  somme  souscrite  va  probablement  s'élever 
à  £3,000.  Le  reste  des  contributions  pour  l'année  dernière  sera  payé 
lorsque  le  produit  de  la  récolte  sera  réalisé.  483 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  Price,  missionnaire,  ayant  résigné  sa 
charge,  il  recommande  que  le  salaire  de  £100  voté  pour  ses  services,  soit 
également  partagé  entre  Arnold  et  Diblee.  487 

Le  même  au  même.  Relativement  à  la  discontinuation  de  la  charge 
de  substitut  du  payeur,  il  (Carleton)  a,  le  9  juin  et  le  9  juillet,  com- 
muniqué des  faits  et  des  observations  de  grande  importance;  il  espère 
que  les  arrangements  suggérés  seront  approuvés.  491 

Le  même  au  même.  Transmet  rapport  mensuel  du  régiment  du  Noq- 
veau-Brunswick,  en  date  du  1®'  septembre.  495 

Inclus,    Rapport.  499 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Vu  l'exemption  de  paie- 
ment des  rentes  pendant  dix  ans  accordée  aux  loyalistes  depuis  1783, 
tel  paiement  n'est  devenu  dû  que  dernièrement.  Il  suggère  que  l'exemp- 
tion soit  étendue  à  toutes  les  autres  classes  de  concessionnaires,  en  leur 
remettant  tous  arrérages  et  fixant  une  courte  période  à  partir  de  laquelle 
la  perception  devra  se  faire  régulièrement.  501 

Le  même  au  même.  A  retardé  de  réimprimer  les  actes  jusqu'à  ce  que 
de  nouvelles  instructions  aient  été  reçues,  une  collection  complète  jusqu'à 
1792  ayant  été  envoyée  à  Dandas.  Si  le  projet  de  loi  pour  prélever  un 
impôt  sur  le  sucre  en  pain,  etc.,  est  accepté,  il  espère  recevoir  iustrnc- 
tions  à  cet  effet  à  temps  pour  les  soumettre  à  la  Chambre.  505 

Le  même  au  même.  Transmet  traite  pour  £694  178.  4d.  sterling,  en 
continuation  des  contributions  volontaires  pour  le  service  public.  (Les 
noms  et  les  sommes  respectives  sont  portés  en  marge  de  la  lettre.)    509 

Chipman  à  Carleton. 

Le  même  à  Liston  (personnelle). 
Liston  à  Chipman. 

Chipman  à  Liston.  (Cette  lettre,  de  même  que  les  trois  lettres  précé- 
dentes, sont  incluses  dans  la  lettre  de  Carleton  du  1er  décembre,  laquelle 
voir.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Carleton.  Le  renvoie  à  lettre  du  31 
août  pour  instructions  quant  au  mode  de  payer  le  régiment  du  Nouveaa- 
Brunswick.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  7,  p.  449 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  256.) 

"  Un  citoyen  "  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  un  avis  pour 
faire  connaître  combien  Léonard  est  illettré  et  sot,  et  tellement  ignorant 
qu'il  suppose  être  capable  de  contrôler  la  douane. 

**  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  7,  p.  576 

Inclus,    Avertissement  concernant  commerce  illicite.  577 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Carleton.  Street  propose  de  soumettre 
à  l'Assemblée  législative  son  assentiment  aux  doctrines  soumises  pour  la 
direction  dos  procédés  législatifs  de  la  province;  il  n'v  a  qu'à  les  commu- 
niquer à  la  Chambre  pour  empêcher  tout  malendu  à  l'avenir. 

«  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  257 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  les  noms  défi 
membres  du  conseil  jusqu'à  date,  en  marge. 

"Col.Cor.,N.  B.",  vol.  8,  p.  1 

Inclus.    Les  noms.  6 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  rapport  mensuel 
du  régiment  du  Nouveau-Bru nswick,  en  date  du  l«r  octobre.  $ 

Inclus,    Rapport.  13 
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23  novembre, 
Frédéricton. 


1er  décembre, 
Prédéricton. 


6  décembre, 
WhitehalL 


Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  copie  de  la  lettre 
de  Long  ooncernaDt  habillement  pour  le  régiment  du  Nouveau-Bruns- 
wick,  avec  réponse  et  documents  inclus.  15 

Inclus,  Lettre  de  Long  (du  Trésor)  à  Carleton,  6  août.  Il  attire 
l'attention  sur  le  coût  de  l'habillement  du  régiment  du  Nouveau- 
Brunswick  pour  1793,  1794,  1795  et  1796,  pour  avoir  explications, 
l'habillement  ayant  été  expédié  pour  ces  années  là.  19 

Carleton  à  Long,  23  novembre.  Il  envoie  un  état  ocplicatif  de  la 
nécessité  qu'il  y  a  eu  d'acheter  l'habillement  concernant  lequel  une 
enquête  a  eu  lieu.  23 

Etat  de  l'allocation  à  être  faite  au  lieu  d'habillement  autorisé  par  un 
ordre  général  en  date  du  22  ianvier  1796.  27 

Eapportau  sujet  de  l'habillement,  1"  décembre  1795  et  P'  novembre 
1797.  31,33 

Carleton  au  secrétaire  d*Etat  (Portland).  Transmet  copie  de  lettre  et 
autres  documents  de  la  part  de  Chipman,  faisant  voir  que  la  majorité 
des  commissaires  avait  complètement  rejeté  les  prétentions  américaines 
à  la  rivière  Maguagadavick,  déclaré  que  la  rivière  Scudiac  était  celle  qui 
était  vraiment  indiquée  dans  le  traité  sous  le  nom  de  rivière  Sainte-Croix, 
et  décidé  en  faveur  de  la  prétention  britannique  de  se  rendre  jusqu'à  la 
branche  ouest  de  cette  rivière.  Ils  ont  décidé  que  la  source  de  cette 
rivière  se  trouvait  an  premier  de  la  chaîne  de  lacs  à  travers  lesquels  elle 
court,  bien  qu'elle  s'étende  beaucoup  plus  à  l'ouest,  ce  qu'il  tient  être  une 
interprétation  erronée.  Bien  qu'en  apparence  elle  soit  conforme  aux 
termes  exprès  des  prétentions  de  Sa  Majesté,  cette  décision  ferait  perdre 
une  portion  considérable  de  terres  déjà  établies  par  des  sujets  de  Sa 
Majesté  sur  la  rivière  Saint-Jean.  Par  accord,  la  branche  Chiputnatecook, 
à  la  source  nord-ouest,  a  été  finalement  arrêtée  à  l'unanimité  comme 
étant  la  frontière  ouest  du  Nouveau-Bru nswick  et  faisant  partie  de  la 
rivière  Sainte-Croix.  Par  cet  arrangement  une  étendue  considérable  de 
terrain  clairement  établie  appartenir  à  Sa  Majesté,  tombe  dans  le  terri- 
toire des  Etats-Unis,  de  telle  sorte  que  cette  ligne  frontière  va  couper  la 
communication  avec  le  Canada  ;  il  est  d'une  importance  immédiate  d'y 
apporter  quelque  changement.  La  déclBion  quant  à  la  rivière  Sainte- 
Croix  enlève  aux  Américains  toute  prétention  à  la  possession  des  îles  de 
la  baie  Passamaquoddy  ;  un  échange  de  ces  îles  pour  un  territoire  sau- 
vage serait  un  équivalent,  au  besoin.  Il  désire  que  Chipman  donne  des 
explications  plus  détaillées.  57 

Incluse,  Lettre  de  Chipman  à  Carleton,  Boston,  20  octobre,  et  dont 
ce  qui  précède  est  un  sommaire.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  6,  p.  61 

Lettre  personnelle  de  Chipman  à  Liston,  Pi*oviden«e,  23  octobre,  au 
sujet  des  frontières,  demandant  avis  pour  procédés  ultérieurs.  65 

Lettre  de  Liston  à  Chipman,  Providence,  23  octobre,  que  l'adoption  de 
la  rivière  Cheputnatecook  comme  partie  de  la  frontière  rapporterait 
quelque  avantage. 

Chipman  à  Liston,  Providence,  25  octobre.  Sa  recommendation  quant 
à  la  rivière  Cheputnatecook  a  été  acceptée  à  l'unanimité  par  les  commis- 
saires. 73 

Projet  de  déclaration  adopté  par  deux  des  commissaires.  77 

Décision  par  les  trois  commissaires.  81 

Le  secrétaire  d'Etat  (PoHland)  à  Carleton.  Il  le  renvoie  à  la  lettre 
du  27  juillet  exprimant  la  satisfaction  du  roi  sur  la  souscription  volon- 
taire dans  le  Nouveau-Bru  nswick;  envoie  copie  du  reçu  de  la  banque 
d'Angleterre  pour  les  traites  transmises.  Il  mentionne  une  circulaire 
sur  la  déperdition  de  la  valeur  de  la  monnaie,  et  donne  des  instructions 
pour  empêcher  cela.    Le  salaire  recommandé  pour  Arnold  et  Diblee  a 
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1798. 


12  décembre, 
Saint-Jean. 


22  décembre, 
Frédéricton. 


22  décembre, 
Frédéricton. 


22  décembre, 
Frédéricton. 


1799. 
3  janvier, 
WhitehalL 

8  janvier, 
Frédéricton. 


22  janvier, 
Frédéricton. 


5  février, 
Whiteliall. 


été  porté  au  budget.    La  lettre  du  31  août  est  décisive  quant  an  mode  de 
payer  le  régiment  du  Nouveau-Brunswick. 

"Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  7,  p.  611 

(Copie  au  "  Col.  Oflf.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  258,  dans  laquelle  la  date  est 
donnée  on  entier.) 

Chipman  à  Knox.  Il  rend  un  compte  détaillé  de  ses  procédés  en  rap- 
port avec  la  commission  touchant  la  frontière  depuis  le  temps  qu'il  a 
quitté  Saint-Jean  pour  Boston.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  8,  p.  305 

Inclus,    Extraits  de  lettres.  411 

Déclarations  des  commissaires  (un  duplicata). 

Carloton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Tiansmet  rapporte  mensuels 
du  régiment  du  Nouveau-Bru nswick,  en  date  du  l*'  novembre  et  du  1**^ 
décembre.  49 

Inclus.    Eapports.    .  53,  55 

(La  lettre  est  datée  le  22  novembre,  évidemment  par  erreur  ;  le  i^apport 
du  V  décembre  ne  pouvait  pas  être  fait  le  22  novembre;  une  lettre  de 
cette  date  contenait  le  rapport  daté  1"  octobre  ;  il  a  été  reçu  le  12  janvier  ; 
la  lettre  au-dessus  a  été  marquée  comme  reçue  le  15  avril.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  noms  des  membres 
du  Conseil  jusqu'à  date.  85 

Inclus.    Les  noms.  89 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  copie  de  la  lettre 
de  Chipman  au  sujet  de  son  salaire  et  de  ses  services,  et  il  attire  l'at- 
tention sur  la  différence  entre  son  salaire  et  celui  de  l'agent  des  Etats- 
Unis,  afin  que  sa  demande  soit  prise  en  favorable  considération.  Il  a 
donné  à  Chipman  des  traites  sur  le  Trésor  pour  le  montant  de  son 
salaire  pendant  deux  ans  et  neuf  mois,  et  pour  sa  demi-solde  pour  la 
même  période,  la  balance  en  sa  faveur  étant  de  £1,124  18^.  5d.  Livres 
et  documents  seront  transmis.  93 

Inclus.  Chipman  à  Carleton,  Saint-Jean,  13  décembre.  Est  arrivé 
avec  plans,  livres  et  documents;  les  arguments  et  documents  forment 
huit  volumes  in-folio  de  300  pages  chacun.  Il  a  aussi  les  plans  et  les 
volumes  qui  lui  ont  été  envoyés  pour  conduira  la  cause.  Envoie  un  étAt 
des  dépenses  déterminées  par  les  commissaires  ;  concernant  autres 
dépenses,  son  salaire,  etc.  97 

inclus.    Montant  des  dépenses  payées  par  Chipman.  101 

Carleton  à  Long  (du  Trésor),  22  décembre.  11  a  tiré  traites  en  faveur 
de  Chipman  pour  £1,124  18s.  5d.  105 

King  à  Carleton.    Envoie  prévisions  budgétaires  pour  1799-1800. 

**Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  260. 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  lettre  de  Chipman 
du  26  ult.  concernant  les  îles  de  la  baie  l^assamaquoddy,  réclamées  par 
les  Etats-Unis.  En  ce  qui  concerne  le  monument  qui  doit  indiquer  la 
frontière  à  être  entretenu  aux  frais  communs  de  la  Grrande-Bretagne  et 
des  Etats-Unis,  est-il  pour  entrer  en  correspondance  immédiate  ou  atten- 
dre d'autres  ordres  ?  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  8,  p.  109 

Incita.  Chipman  à  Carleton,  Saint-Jean,  26  décembre  1768.  Donne 
des  détails  sur  les  arguments  concernant  le  droit  de  propriété  des  îles  de 
la  baie  Passamaquoddy.  113 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).     Il  reçoit  copie  des  actes 

Î)Our  empêcher  l'exportation  de  la  monnaie  de  cuivre  de  basse  valeur,  et 
a  monnaie  étrangère  de  basse  valeur  dans  les  colonies,  et  il  donnera  l'at- 
tention voulue  au  contenu  de  la  circulaire  à  ce  sujet.  135 
Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Carleton.  Il  peut  donner  son  assen- 
timent au  projet  de  loi  "  pour  prélever  un  impôt  sur  le  sucre  en  pain,  le 
porter,  la  bière  et  les  cartes  de  jeu.          "  Col.  Oflf.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  26L 
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1799. 

12  février, 
Frédéricton. 


2  mars» 
FrKléricton. 


20  mars, 
FrvdérictoiL 

30  mare, 
t«unt-Jean. 


11  avril, 
\\'hitehall. 


25  avril, 
Frédéricton. 


25»vril, 
Frédéricton. 


Cmai, 
Fiédéricton. 


fi  mai, 
Frtdéricton. 


6  mai, 
Frédéricton. 

11  mai, 

Sjho  Square. 


Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  La  législature  s'est  réunie 
le  18  janvier,  et  a  été  close  le  8  février.  Le  diiférent  entre  les  deux 
chambres  a  commencé  en  1795,  et  se  continue  encore  ;  mais  une  copie  de 
la  lettre  de  Sa  Grâce  ayant  été  déposée  entre  les  mains  de  Torateur,  la 
Chambre  s'est  décidée  à  séparer  l'indemnité  de  ses  membres  de  tous  autres 
services,  de  sorte  que  le  Conseil  a  retij  é  ses  objections  à  certaines  irrégu- 
larités,  et  il  croit  que  l'harmonie  est  rétablie.  Le  budget  a  été  voté  pour 
deux  années,  on  vue  sans  doute  d'économiser  les  dépenses  d'une  session. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  8,  p.  139 

Incluses.  Adresse  de  la  Chambre,  en  date  du  19  janvier,  pour  commu- 
nication de  toute  lettre  de  la  part  du  secrétaire  d'Etat  relativement  aux 
différents  avec  le  conseil,  et  réponse  en  date  du  24  janvier,  transmettant 
copie  de  la  lettre  demandée.  Extraits  de  procès-verbaux,  où  les  documents 
seront  trouvés  à  leurs  dates  respectives. 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  reçu  instructions  définiti- 
ves quant  au  mode  de  payer  le  régiment  du  Nouveau-Brunswick. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  8,  p.  151 

Mémoire  de  Edward  Winslow.  Il  énumère  ses  services,  en  diverses 
capacités,  et  sollicite  l'emploi  de  percepteur  des  rentes.  421 

Léonard  à  King.  Il  presse  la  perception  des  rentes  et  il  recommande 
que  Winslow  soit  nommé  percepteur.  425 

Un  extrait  en  date  du  30  sur  le  même  sujet.  429 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Carleton.  Transmet  copie  de  la  lettre 
de  Liston  à  Grenville  concernant  la  frontière  en  dispute  entre  le  Nouveau- 
Brunswick  et  leMaine,résultant  du  doute  àqui  appartient  la  rivière  Sainte- 
Croix  indiquée  au  traité.  La  partie  importante  de  la  dispute  consiste  dans 
le  droit  de  propriété  des  îles  de  la  baie  Passa maquoddy.  Il  fait  ressortir  les 
raisons  pour  soutenir  que  ces  îles  appartiennent  à  Sa  Majesté  Britanni- 
que. Les  frontières  de  la  Nouvelle-Ecosse  sont  clairement  indiquées 
dans  le  mémoire  des  commissaires  français  et  anglais  de  1750  et  1851, 
qui  fait  voir  que  les  frontières  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ou  Acadie,  s'éten- 
daient beaucoup  au  delà  des  îles  de  la  baie  de  Passamaquoddy.  35 

(Copie  au  "Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  l,  p. 262.) 

Inclus.  Liston  à  Grenville,  31  décembre  1798,  concernant  la  frontière 
entre  le  Nouveau-Brunswick  et  le  Maine. 

"Foreign  Office,  America",  vol.  37,  n^  71 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  noms  des  mem- 
bres dn  Conseil  jusqu'au  l"du  courant.  "Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  8,  p.  155 

Inclus,    Les  noms.  159 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  rapport  mensuel 
du  régiment  du  Nouveau-Brunswick,  en  date  du  1"  mars.  163 

Inclus.    Eapport.  167 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  reçu  copie  de  la  lettre  de 
Street  àKing,  qui  contient  quelques  observations  extraordinaires;  il  n'est 
pas  nécessaire  d'insister  d'avantage  sur  ce  sujet.  Dépêches  avec  docu- 
ments inclus  sont  reçus.  169 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Le  reçu  pour  deux 
remises  des  souscriptions  volontaires  de  la  province,  pour  les  dépenses 
de  la  guerre,  a  été  reçu;  il  envoie  une  troisième  remise.  Les 
termes  flatteurs  avec  lesquels  le  zèle  des  habitants  a  été  remarqué  par 
Sa  Grâce,  et  qu'il  a  publiés,  ne  peuvent  manquer  d'être  appréciés  avec 
satisfaction.  "Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  8,  p.  173 

Le  même  au  même.  Transmet  rapport  du  régiment  du  Nouveau- 
Brunswick,  daté  1"  avril.  177 

Inclus.    Eapport.  181 

Knox  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Fait  rapport  que  les  différents 
entre  le  Conseil  et  la  Chambreontété  réglés  par  la  Chambre  retranchani 
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1799. 


8  juin, 
Frédéricton. 


8  juin, 
Frédéricton. 


10  juinj 
Fredèncton. 


12  juin, 
WhitehaU. 


27  juin 


4  juillet. 


7  juillet, 
Saint- Jean. 

8  juillet. 
Banque  d'An- 
gleterre. 

8  juillet. 
Saint- Jean. 

8  juillet, 
Frédéricton. 


18  juillet. 
WTiitehall. 


18  juillet, 
WhitehaU. 


tous  les  items  étrangers  du  projet  de  loi  sur  le  revenu,  et  en  envoyant  un 
compte  séparé  pour  l'indemnité  des  membres.  Ces  deux  projets  de  loi 
ont  été  adoptés  au  Conseil.  417 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  copies  des  actes, 
procèo-verbaux  du  Conseil  et  journal  de  la  Chambre  pour  la  dernière 
session.  195 

Incluse.    Prncès-verbaux  du  Conseil  du  18  janvier  au  8  févner.      199 

Journal  de  la  Chambre  pour  la  même  période.  225 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Chipman  va  envoyer  par 
le  premier  convoi  sur  les  documents  qui  re  rapportent  à  la  commission 
pour  la  frontière.  285 

Le  même  au  même.  Transmet  le  rapport  du  régiment  du  Nouveau- 
Brunswick,  en  date  du  1"  mai.  379 

Inclus,    Eapport.  383 

Le  secrétaire  d'Etat  ([Portland)  à  Carleton.  On  ne  pourra  pas  voir 
l'avantage  qu'il  y  aurait  de  régler  la  question  de  la  frontière  d'une 
manière  définitive  avant  de  recevoir  les  plans  et  les  documents.  Il  a 
recommandé  le  paiement  des  traites  tirées,  et  il  va  conférer  avec  Gi-en- 
ville  relativement  à  la  différence  qui  peut  exister  dans  les  montants  de 
salaires  payés  à  Chipman  et  à  l'agent  des  Etats-XJni8.  Il  désire  qu'il 
envoie  sa  propre  opinion  sur  les  suggestions  do  Chipman  concernant  les 
îles  de  la  baie  Passamaquoddy.  Lui  et  Chipman  devront  envoyer 
toutes  les  objections  qu'ils  craignent  pouvoir  exister  quant  aux  raisons 
sur  lesquelles  les  prétentions  de  Sa  Majesté  peuvent  reposer. 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  268.) 

Mémoire  par  Spry  sur  la  méthode  d'accorder  des  terres  dans  un 
établissement  à  l'état  sauvage.  Il  offre  les  mêmes  conditions  que  celles 
accordées  aux  autres  colons  aux  personnes  établies  sur  3,500  acres  de 
ses  terres.  469 

Inclus,  Plan  (appelé  arpentage)  des  terres  de  Spry  sur  la  rivière 
Saint- Jean,  juillet  1780.  473 

Mémoire  de  Spry  sur  la  valeur  des  terres  dont  il  a  été  dépossédé.    461 

Compte  des  dépenses  encourues  pour  obtenir  brefs  d'erreur,  et  pour 
porter  appel  au  Conseil  privé.  465 

Chipman  à  Carleton.  Voir  document  inclus  dans  la  lettre  de  Carleton 
du  5  août. 

Newland  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Eenvoie  traite  pour  £20, 
dont  le  paiement  a  été  réfusé  ;  elle  faisait  partie  des  contributions  volon- 
taires du  Nouveau-Brunswick.  187 

Chipman  à  Carleton.  Voir  document  inclus  dans  la  lettre  de  Carleton 
du  5  août. 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  rapport  de  l'officier 
de  marine  du  nombre  de  vaisseaux  entrés  et  sortis,  à  Saint-Jean,  du  10 
octobre  1798  au  5  avril  1799.  "  Col.  Cor.,  N.  B.  ",  vol.  8,  p.  385 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Carleton.  Le  duc  de  Kent  a  suggéré 
l'avantage  qui  résulterait  de  placer  les  régiments  provinciaux  dans 
l'Amérique  du  Nord  sur  le  pied  de  miliciens,  pour  faire  le  service  dans 
toutes  les  provinces,  mais  !e  roi  ayant  exprimé  son  bon  plaisir  que  ces 
régiments  fussent  simplement  provinciaux,  toute  extension  de  leurs 
services  doit  être  volontaire  dans  le  sens  le  plus  strict  du  mot  et  sans 
aocun  équivoque.  Au  cas  ou  le  régiment  du  Nouveau-Bru nswick  serait 
disposé  à  étendre  son  service,  il  devra  s'entendre  avec  le  duc  de  Kent  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  mettre  ce  projet  à  effet. 

"  Col.  Cor..  N.  B.",  vol.  8,  p.  191 

Le  même  au  même.  Il  se  réjouit  de  voir  que  l'harmonie  est  rétablie 
entre  le  Conseil  et  la  Chambre  d'assemblée.  D'autres  contributions 
volontaires  ont  été  reçues.  "  Col.  Oflf.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  271 
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1790. 

•22  jaillpt, 
Hinde  Strwt 


^  juillet, 
Hinde  Str«rt 


FMi**ricton. 


)  août, 
Frèdéricton. 


Frvdérictou. 


19  août, 
Fivd^iïricton; 


ô  Septembre, 
Frédéricton. 


''  s^-ptembre, 
WhitehaU. 


Spry  ao  secrétaire  d'£tat  (PortlaDd).  Il  renvoie  à  Tétat  des  dépenses 
déjà  expédié,  etc.,  et  il  inclut  un  sommaire  du  montant  qu'il  a  proposé 
devoir  accepter  en  compensation  des  terres  dont  il  a  été  dépossédé  et  de 
ses  dépenses.  "  Col,  Cor,,  N.  B.",  vol.  8,  p.  433 

Inclus,  Nouveau  sommaire  proposé  à  l'acceptation  du  lieutenant-gou- 
verneur, maj'qué  "Spry,  on  compensation",  etc.  Le  montant  est  de 
£5,480  Is.  8d.  437 

Spry  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Eelativement  au  procès-verbal 
du  Conseil,  qu'il  devrait  lui  être  offert  de  nouveaux  terrains  à  Ja  place 
de  ceux  dont  il  a  été  dépossédé,  il  dit  qu'en  1794  une  offre  sem- 
blable lui  a  été  faite  de  la  part  de  Dundas,  qu'il  a  dû  refuser  comme  ne 
formant  pas  une  compensation  pour  ses  dépenses  à  établir  ces  terres. 
Dans  un  papier  séparé,  il  suggère  que  le  montant  qui  serait  payé  en  com- 
pensation pourrait  être  porté  au  compte  de;»  dépenses  pour  l'établit^se- 
ment  des  loyalistes.  Il  envoie  extrait  d'une  lettre  de  son  agent,  qui  dit 
que  le  i^eul  mode  praticable  de  compensation  est  un  paiement  en  argent. 

441 

Inclus,  Les  raisons  pour  faire  porter  la  compensation  qu'il  demande 
au  compte  des  dépenses  pour  l'établissement  des  loyalistes.  445 

(Suivent  des  remarques  du  département  qui  ne  peuvent  pas  être 
copiéee»,  d'après  les  règlements,  mais  qui  ne  sont  d'aucune  importance.) 

James  Chalmers  à  Simcoe,  datée  CheUea,  19  juillet.  Estimation  de  la 
valeui*  des  terres  dans  le  Nouveau-Brune wick  selon  leur  situation.      457 

Carkton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Le  doute  soulevé  par  l'agent 
des  Etats-Unis  concernant  la  frontière  n'est  exprimé  que  pour  créer  de 
l'embarras  relativement  au  droit  de  propriété  de  l'île  à  l'Orignal  (Moose 
Island),  Il  énumère  en  détail  les  raisons  à  l'appui  de  la  prétention  de 
la  Grande-Bretagne.  305 

Inclus.  Chipman  à  Carleton,  datée  Saint-Jean,  7  juillet.  Autres  rai- 
sons que  celles  déjà  données  au  sujet  du  droit  de  propriété  des  îles  de  la 
baie  Passamaquoddy.  313 

Le  même  au  même,  8  juillet.  A  expédié  trois  caisses  contenant  les 
plans  et  les  documents  se  rapportant  à  la  commission  de  la  frontière.   329 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  reçu  instruction  de  don- 
ner son  assentiment  au  projet  de  loi  pour  prélever  un  impôt  sur  le  sucre 
en  pain,  etc.  Un  projet  de  loi  pour  le  même  objet  a  été  passé  à  la  der- 
nière setipion,  qui,  il  espère,  recevra  la  sanction  royale.  333 

Le  même  au  même.  Transmet  rapport  du  régiment  du  Nouveau- 
Brunswick,  daté  1"  juin.  237 

Inclus.    Eapport.  341 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  mémoire  de  la 
part  de  M"**  Drummond,  et  recommande  fortement  son  cas  et  celui  de 
sa  fille.  343 

Le  même  au  même.  A  reçu  accusé  de  réception  des  dépêches  au  sujet 
de  la  rivière  Sainte-Croix.  Dans  sa  lettre  du  11  avril,  il  (Carleton) 
avait  anticipé  sur  le  renseignement  désiré  concernant  les  îles  de  la  baie 
Passamaquoddy,  dont  les  Etats-Unis  ont  pris  possession.  347 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Carleton.  Envoie  reçus  de  la  ban- 
que d'Angleterre  pour  traites  pour  contributions  volontaires,  avec  copies 
de  lettres  de  la  part  du  caissier.  289 

(Copie  au  ''  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  272.) 

Incluse,  Newland,  banque  d'Angleterre,  2  janvier.  Transmet  certi- 
ficat pour  le»  £1,285  5s.  4d,  montant  de  souscriptions  volontaires,  reçus. 

293 

Le  même,  3  juillet.  A  reçu  traite  pour  £1,078  Is.  lld.,  pour  contribu- 
tions volontaii  es.  297 
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1799. 


16  sejitembre. 
Frédéricton. 


16  septembre, 
Frédéricton. 


23  septembre, 
Frédéricton. 


14  octobre, 
Frédéricton. 


21  octobre, 
Halifax. 

6  novembre, 
Frédéricton. 

7  novembre, 
Soho  Sqnare. 


21  décembre, 
Frédéricton. 


21  décembre, 
Frédéricton. 

21  décembre, 
Frédéricton. 

1800. 
2  janvier, 
Frédéricton. 


17  janvier, 
Whitehall. 


Newland,  29  août.  Envoie  certificat  pour  £1,058  58.  lld.,  une  traite 
de  £20  n'ayant  pas  été  payée.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  8,  p.  301 

Carleton  au  secrétaire  d*Etat  (Portiand).  Los  documents  inclus  foi-ont 
voir  les  mesures  prises  pour  effectuer  la  paye  du  personnel  ainsi  que  de& 
dépenses  imprévues  dans  le  Nouveau-Brunswick,  au  moyen  d'un  mandat 
tiré  sur  le  payeur  intérimaire  à  Halifax.  Comme  ceci  constitue  an 
changement  essentiel  dans  sa  position,  il  demande  permission  de  ^e 
retirer.  351 

Le  même  au  même.  Transmet  copie  do  la  lettre  à  Molesworth  et  les 
documents  concernant  les  arrangements  qu'il  avait  faits  pour  mettre  à 
exécution  le  mode  adopté  par  le  payeur  général  pour  payer  le  personnel 
et  les  dépenses  imprévues  dans  le  Nouveau-Brunswick.  355 

Le  même  au  même.  Transmet  lettre  de  Chipman,  avec  le  compte  des 
dépenses  de  Wright  lorsque  employé  par  les  commis>aire8  de  la  frontière. 
Ce  compte  n'a  pas  été  déposé  devant  eux  seulement,  parce  qu'il  n'a  pa**  été 
informé  quand  les  autres  documents  seraient  présentés.  359 

Inclus,  Chipman  à  Carleton,  datée  23  septembre.  A  reçu  de  Wright, 
arpenteur  général  de  l'île  Saint-Jean,  copie  de  ses  observations  astrono- 
miques, lorsque  employé  par  les  commissaires  de  la  frontière;  aussi 
compte  des  dépennes  encourues  par  lui  et  non  encore  payées.  363 

Eapport  de  W  ri^ht,  et  compte  de  dépenses.  367 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  Suivant  la  proposition  du 
duo  de  £ent  et  les  instructions  reçues  qu'une  toile  mesure  ne  saurait  être 
prise  que  du  consentement  du  régiment,  il  avait  proposé  aux  officiers  et 
aux  hommes  d'étendre  leur  service  à  toute  l'Amérique  britannique,  ce 
qui  a  été  accepté  unanimement,  d'abord  au  quartier  général,  et  ensuite 
par  tous  les  détachements.  371 

Inclus.  Carleton  au  duc  de  Kent.  Envoie  semblable  information.    375 

Morris  à  Spry.  Voir  document  inclus  dans  la  lettre  de  Ôpry  du  17 
mars  1800. 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  Il  recommande  que  John 
Eyan  succède  Christopher  Sawer  comme  imprimeur  du  roi.  389 

Knox  au  même.  Insiste  sur  la  révocation  des  instructions  additionnelles 
données  en  1789,  à  l'effet  d'empêcher  le  gouverneur  de  faire  des  dons  de 
terrains  dans  cette  province.  475 

Carleton  au  même.  Inclus  copie  de  la  lettre  à  Brunton,  aide-payeur, 
en  réponse  à  ses  instructions  qu'il  devait  être  continué  dans  sa  charge. 
Demande  instructions  à  ce  sujet.  493 

Inclus.  Carleton  à  Brunton,  de  la  mêms  date.  N'ayant  reçu  aucune 
lettre,  soit  du  secrétaire  d'Etat  ou  du  bureau  du  payeur,  de  sa  continua- 
tion en  charge  comme  aide-payeur  (de  Brunton),  il  devra  se  conformer 
aux  règlements  envoyés.  497 

Liste  des  membres  du  Conseil.  501 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  Transmet  rapport  du  régi- 
ment du  Nouveau-Brunswick,  en  date  du  1"  décembre.  505 

Inclus.    Eapports.  515,  511 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  Transmet  rapport  de  l'offi- 
cier de  marine  du  nombre  de  vaisseaux  entrés  et  sortis,  à  Saint-Jean,  du 
5  avril  au  10  octobre  1799.  '  517 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portiand)  à  Carleton.  A  transmis  lettre  au 
secrétaire  des  affaires  étrangères,  et  documents  inclus  concernant  les  îles 
de  la  baie  Passamaquoddy,  occupées  par  des  sujets  des  Etats-Unis, 
bien  qu'elles  soient  clairement  situées  dans  les  limites  du  Nouveau-Bruns- 
wick. Le  projet  de  loi  pour  prélever  un  impôt  sur  le  sucre  en  pain, 
etc.,  a  été  transmis  au  Conseil  privé,  avec  une  demande   d'une   décision 
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1800. 


\n  janvier. 
WhitehalL 


WhitehalL 

22  février, 
FrwlérictoiL 


10m»rs. 
Frwiéricton. 


15  mars, 
Frédéricton. 


17  mars. 
Hiode  Street, 


W  avril, 
^TùtehalL 

10  avril, 
Whitehall. 

2S  avril, 
Frédéricton. 


Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  279 
Transmet  mémoire  dos 


immédiate.  A  expédié  le  mémoire  de  M*^**  Drummond  au  Trésor,  mais 
il  craint  que  vu  que  le  temps  pour  faire  dételles  ré  -lamations  est  expiré 
depuis  longtemps,  le  Trésor  ne  se  croira  pas  justifiable  de  se  départir  de 
la  règle  établie.  Si  l'on  trouvait  quelques  moyens  de  leur  venir  en  aide 
dans  la  province  d'une  façon  modérée,  il  ne  s'y  objecterait  pas.  A  com- 
muniqué au  duc  d'York  et  à  Dundas  l'ardeur  et  la  promptitude  avec 
lesquelles  le  régiment  du  Nouveau-Brunswick  avait  consenti  à  être  placé 
sur  le  môme  pietl  qu'un  régiment  de  milice  active.  A  recommandé  le 
paiement  du  compte  de  Wright.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  8,  p.  481 

(Copie  au  "Col.  Off.,  N.  B.'*,  vol.  1,  p.  273,  sur  laquelle  se  trouve  le 
quantième  du  mois.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portiand)  à  Carleton.  La  peine  qu'il  éprouve 
d'être  obligé  de  répondre  à  sa  (Carleton)  demande  de  se  retirer  et  de 
nommer  un  remplaçant  II  ne  pensait  pas,  ni  ancun  des  serviteurs  du  roi, 
que  les  mesures  prises  pour  effectuer  la  paye  du  personnel  et  des  dépenses 
au  Nouveau-Brunswick  seraient  considérées  par  lui  (Carleton)  comme 
une  raison  pour  se  retirer  du  service.  La  nomination  d'un  remplaçant 
sera  faite  aussi  6t  possible.  "  Col.  Cor.,  N.B.",  vol.  8,  p.  489 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  N.B.",  vol.  1,  p.  277,  où  l'on  trouvera  la  date  du 
mois.) 

King  à  Carleton.  Envoie  arrêté  du  Conseil  confirmant  "l'Acte  pour 
prélever  un  impôt  sur  le  sucre  en  pain",     etc. 

"  Col. 

Carleton    au  secrétaire  d'Etat  (Portiand). 
juges  de  la  cour  suprême,  et  recommande  que  leur  requête,  pour  une 
augmentation  de  traitement  vu  lesurcroîtde  leurs  dépenses, soit  accordée. 

"Col.  Cor.,  N.B.",  vol.  8,  p.  521 

Inclus,    Mémoire.  525 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  Transmet  rapport  du  régi- 
ment du  Nouveau-Brunswick,  daté  1"  février.  533 

Inclus,     Mémoire.  537 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portlan  i).  Transmet  rapport  de  l'offi- 
cier de  marine  du  nombre  de  vaisseaux,  entrés  et  sortis,  à  Saint-Jean,  du 
10  octobre  1799  au  5  janvier  1800.  529 

Spry  au  même.  Renvoie  à  ses  lettres  précédentes  au  sujet  de  ses  terres; 
il  a  écrit  à  Pitt,  mais  n'a  pas  reçu  de  réponse,  avait  présenté  mémoire  au 
comité  du  conseil  pour  faire  réviser  le  procès-verbal  qui  ne  lui  accordait 
aucune  compensation,  et  dont  il  inclut  copie  ainsi  que  d'une  seconde 
lettre  à  Pitt.  691 

Inclus.     Mémoire.  696 

Extrait  de  la  lettre  du  2  décembre  1795,  de  l'agent  de  Spry,  qu'une 
bonne  compensation  en  argent  est  le  seul  modo  satisfaisant  de  régler  sa 
réclamation.  699 

Morris  à  Spry,  21  octobre  1799.  Croit  qu'il  a  pris  le  meilleur  moyen 
d'obtenir  compensation.  Obtiendrait-il  toutes  les  terres  incultes  non 
concédées  dans  le  Nouveau-Brunswick,  que  ce  ne  serait  pas  aussi  avanta- 
geux que  les  terres  qui  lui  ont  été  enlevées.  700 

Etat  de  la  valeur  des  terres  dont  Spry  a  été  dépossédé,  et  de  ses  dépen- 
ses pour  en  appeler  au  Conseil  privé.  703 

Copie  de  sa  lettre  à  Pitt  Tsans  date).  707 

King  à  Carleton.  Envoie  Dudget  pour  1800-01. 

"  Coi.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  280 

Le  même  au  môme.  Transmet  mémoire  de  Colin  Campbell,  du  comté 
de  Charlotte,  Nouveau-Brunswick.  281 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  Est  afiiigé  que  l'on  suppose- 
rait qu'il  aurait  avancé  quelque  chose  comme  une  censure  d'une  mesure 
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180O. 


5  mai, 
Londres. 


5  mai, 
Frédéricton. 


12  mai, 
Frédéricton. 


19  mai, 
Frédéricton. 


19  mai, 
Frédéricton. 


2  juin, 
Frédéricton. 


9  juin, 
Frédéricton. 


24  juinj 
Frédéricton. 


2;;^  juillet, 
Fré<léricton. 


14  août, 
Frédéricton. 


21  août, 
Frédéricton. 


adoptée  par  le  gouvernement  do  Sa  Majesté;  il  désavoue  toute  telle 
intention.  '*Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  8,  p.  641 

Thomas  Street  à  Kin^.  Transmet  lettre  de  Botsford,  orateur  de  la 
Chambre  d'assemblée  du  Nouveau-Brunswick,  relativement  aux  différends 
dans  la  législature.  La  lettre  de  Botsford,  datée  '' Westmoreland,  10 
octobre  1799",  est  incluse.  •*  A.  &  VV.  I.",  vol.  598 

(La  lettre  de  Sireet  est  endossée  '*  Nouvelle-Ecosse  "  ;  elle  ne  se 
rapporte  qu'au  Nouveau-Brunswick). 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  reçu  diverses  dépêches, 
avec  documents  inclus.  Il  espère  que  sa  lettre  du  8  juin,  contenant  les 
procès-verbaux  des  procédures  pour  régler  les  frontières  provinciales,  a  été 
reçue,  de  même  que  les  cartes  et  autres  documents  envoyés  par  Chipman. 

"  Col  Cor.,  N.  B:\  vol.  8,  p.  545 

Le  même  au  même.  Transmet  mémoire  de  Chipman,  et  recommande 
que  sa  demande  soit  prise  en  favorable  considération.  549 

Inclus.  Mémoire  dans  lequel  il  énumère  ses  services,  l'abandon  de  sa 
profession  pour  conduire  l'agence  relative  à  la  frontière,  recevant  £500 
par  année  pendant  son  engagement,  tandis  que  le  montant  payé  à  l'agent 
des  Etats-Unis  est  de  £1,000  par  année.  Demande  qu'une  allocation  plus 
élevée  que  £500  lui  soit  accordée.  553 

Le  même  au  même.  Reconnaît  l'erreur  dont  il  s'est  rendu  coupable 
dans  sa  méprise  sur  les  devoirs  qui  lui  étaient  imposés  comme  comp- 
table public;  il  demande  que  cette  lettre  soit  oubliée.  S'il  n'est  pas 
trop  tard,  il  sera  heureux  d'être  continué  dans  la  charge  de  lieutenant- 
gouverneur  du  Nouveau-Brunswick.  557 

Le  même  au  même.  Eecommande  les  réclamations  de  Pagan,  de  Saint- 
André,  laissées  de  côté,  quand  d'autres  de  même  nature  ont  été  soumises 
aux  commissaires.  567 

Inclus.  Lettre  de  Chipman,  du  3  avril,  au  sujet  des  réclamations  de 
Pagan.  565 

ragan  à  Chipman,  12  mars.  569 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  lettre  de  Chipman 
du  24  mai,  avec  un  état  des  établissements  faits  dans  les  îles  de  l'Orignal, 
Dudley  et  Frederick,  par  des  personnes  sous  la  juridiction  du  gouverne- 
ment des  Etals-Unis,  577 

Incluse,    Lettre  de  Chipman.  581 

Etat  des  établissements  sur  les  îles  de  l'Orignal,  Dudley  et  Frédéric, 
dans  la  baie  Passamaquoddy.  585 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  reçu  avis  qu'à  moins  que 
les  actes  ne  soient  sanctionnés  en  dedans  de  trois  années,  ils  devront  être 
considérés  comme  désavoués.  587 

Le  même  au  même.  L'effet  des  restrictions  sur  les  octrois  de  terrains 
est  le  départ  des  familles.  A  moins  que  l'on  fasse  disparaître  ces  restric- 
tions au  plus  tôt  d'autres  familles  suivront  probablemet.  591 

Le  même  au  même.  Transmet  une  adresse  de  félicitation  de  ce  que 
Sa  Majesté  ait  échappé  à  la  dernière  tentative  sur  sa  vie.  595 

Incluse,    L'adresse.  599 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Afin  de  remédier  aux  défec- 
tuosités de  l'acte  des  fédéicommis  des  terres  proposées  en  dotation  à  un 
séminaire  d'enseignement  dans  le  Mouveau-Brunswick,  cet  acte  a  été 
annulé,  et  un  acte  de  constitution  en  corporation  a  été  accordé,  avec  la  dis- 
position nécessaire  créant  une  succession  perpétuelle.  Il  inclut  copie  de  la 
charte.  603 

Incluse.    C'harte  pour  le  collège  du  Nouveau-Brunswick.  607 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  les  noms  des 
membres  du  Conseil.  633 
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1800. 


21  août, 
Frédëricton. 


13  octobre, 
Frtdéricton. 


20  octobre, 
Fredéricton. 


5IW  membre, 
Loiidz>». 


5noTembre, 
Lcaidrei. 


7  novembre, 
Loi^res. 


10  novembre, 


Inclus.    Noms.  637 

Carleton  au  secrétaire  d*Etat  (Portland).  Transmet  rapport  de  l'offi- 
cier de  marioe  du  nombre  de  raisseaux  entrés  et  sortis,  à  Saint-Jean,  du 
5  janvier  au  5  avril.  641 

Le  môme  au  môme.  Transmet  les  noms  des  membres  du  Conseil 
jusqu'à  date.  645 

Inclus.    Noms.  649 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  rapports  du  régi- 
ment du  Nouveau-Brunswick,  datés  1"  septembre  et  1^*^  octobre.  653 

Inclus.    Eapports.  667,  659 

Knox  au  greffier  du  Conseil.  Désire  savoir  si  des  mesures  ont  été 
prises  depuis  sa  lettre  du  23  août,  pour  retirer  les  instructions  addition- 
nelles. "  A  &  W.  I.",  vol.  598 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Carleton.  En  considération  du  lourd 
fardeau  qui  pèse  sur  le  pays,  il  n'a  pas  cru  pouvoir  recommander  une 
augmentation  dans  les  traitements  des  juges  du  Nouveau-Brunswick,  mais 
une  allocation  supplémentairepoarrait  légitimement  ÔtrefaiteàmÔme  tout 
fonds  provincial  disponible.  Il  est  dinposé  à  recommander  un  montant 
additionnel  en  faveur  de  Chipman,  mais  avant  de  le  faire  il  désire  savoir 
s'il  a  reçu  aucune  somme  additionnelle  en  outre  de  ses  £500  par  année, 
pendant  la  durée  de  son  service,  et  en  avoir  un  état,  et  en  les  ajoutant 
à  son  salaire,  savoir  quelle  serait  la  différence  à  £1,000  par  année.  Il  est 
autorisé  à  tirer  pour  £100  en  faveur  de  Pagan.  Il  mentionne  la  gracieuse 
réception  qui  a  été  faite  par  le  roi  à  l'adresse  de  loyauté  venue  du  Nou- 
veau-Brunswick, et  pour  laquelle  Sa  Majesté  envoie  ses  remerciements. 

"Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  8,  p.  265 

(Copie  au  '*  Col.  Off.,  N.  B.",  vol  1,  p.  281,  où  se  trouve  la  date.) 

Kobert  Shedden  &  Sons  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie 
papiers  concernant  les  services  de  Pagan.  A  quel  bureau  la  demande 
de  paiement  doit-elle  être  faite  ?  **  A.  &  W.  L",  vol.  598 

Léonard  à  King.  Sa  satisfaction  de  voir  que  £600  ont  été  accordés 
pour  un  vaisseau  destiné  à  entraver  tout  commerce  illicite  ;  il  en  avait 
loué  un  dans  ce  but,  et  contracté  depuis  pour  en  faire  construire  un  autre. 
A  tiré  £400  comme  partie  de  l'allocation  de  la  première  année. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  8,  p.  711 

Rapport  sur  le  commerce  de  Saint-Jean  de  la  même  date  adressé  au 
secrétaire  d'Etat  (Portland).  715 

Rapport  de  George  Léonard,  junior,  à  George  Léonard,  de  ses  opéra- 
tions sur  la  côte  comme  surintendant  intérimaire  du  commerce  et  des 


6  décembre, 

Fredéricton. 


29  décembre, 
Fredéricton. 


29  décembre, 
Frtdéricton. 


1801. 
16  février, 
Fredéricton. 


23  février, 
Fredéricton. 


pêcheries. 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland). 
membres  du  Conseil  jusqu'au  1"  du  courant. 

Inclus.    Noms. 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland). 
membres  du  Conseil  jusqu'au  21  du  courant. 

Inclus.    Noms. 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland). 


721 
Transmet  les  noms  des 
661 
665 
Transmet  les  noms  des 
669 
673 
Transmet  les  rapports  du 


régiment  du  Nouveau-Brunswick,  datés  1"  novembre    et  1"  décembre. 

677 
Inclus.    Rapports.  685,  681 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).    Envoie  rapport  de  l'officier 

de  marine  du  nombre  de  vaisseaux  entrés  et  sortis,  à  oaint-Jean,  du  5 

avril  au  10  octobre  1800.  ''  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  9,  p.  1 

Inclus    Rapport,  du  5  avril  au  5  juillet.  5 

Rapport,  du  5  juillet  au  10  octobre.  7 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).    Envoie  liste  des  conseillers 

jusqu'à  date  en  marge.  9 
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1801. 


23  février, 
Frédéricton, 


12  marh, 
Frédéricton. 


6  avril. 
Frédéricton. 


10  avril, 
Frédéricton. 


30  avril. 
Frédéricton. 

2  mai, 
Frédéiicton. 


5  mai^ 
Frédéricton 


9  mai, 
Whitehall. 

13  mai. 
Frédéricton. 


13  mai, 
Frédéricton. 


6  juin, 
Whitehall. 


Incluse.    Liste.  13 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Po»tIand).     Transmet  rapports  du  régi- 
ment du  Nouveau-Brunswick,  datés  l*"^  janvier  et  P»^  février.  17 
Inclus.     Rapports.                                                                                21,  23 
Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).     Fait  rapport  de  l'harmonie 
qui  a  existé  dans  l'Assemblée  générale,  qui  s'est  réunie  le  26  janvier  et 
s'est  dissoute  le  21  février.     La  Chambre  a  envoyé  au  Conseil  législatif 
les  crédits  votés  pour  les  besoins  du  service  public,  sous  forme  de  résolu- 
tions, que  le  Conseil  pourra  ainsi  examiner  séparément  avant   qu'elles 
prennent  la  forme  d'un  projet  de  loi  ;  ce   n'est  pas  parfaitement  r^u- 
lier,  mais  c'est  un  pas  vers  un  mode  constitutionnel  de  procéder.     Il 
inclut  copie  d'une  adresse  concernant  les  restrictions  sur  les  octrois  de 
terrains.  25 
Incluse.    Adresse.  29 
Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).    Dépêches  reçues.    Chipman 
n'a  reçu  aucune  autre  somme  durant  son  dernier  service  que  £500  par 
année,   si  ce  n'est  pour  dépenses   inévitables,   et  l'équivalant  accordé 
pour  sa  demi-paye.     Il  inclut  état  de  dépenses. 

"Col.  Cor.,  N.B.",  vol.  9,  p.  33 

Inclus.    Chipman  à  Carleton,  25  mars.    Transmet,  d'après  instruction 

reçue  de  Portland,  un   état  détaillé  des    dépenses   en  rapport  avec  son 

agence  pour  la  commission  de  la  frontière,  et  il  explique  la  nature  des 

dépenses  qu'il  croit  devoir  être  couvertes  par  l'allocation  annuelle,   et 

de  celles  à  être  portées  au  compte  des  dépenses  additionnelles.  La  lettre 

renferme  un  état  détaillé  des  comptes,  une  comparaison  entre  le  montant 

qu'il  lui  est  accordé  et  celui  accordé  à  l'agent  des  Etats-Unis,  et  la  balance 

qui  lui  revient.  37 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).     A  reçu  arrêté  du  conseil, 

déterminant  les  qualificatifs  et  les  titres  royaux  (sur  l'union  de  l'Irlande. 

Les  papiers  sont  dansC  245  des  archives),  inclut  copie  de  la  proclamation 

lancée  sur  ce  sujet.  45 

Incluse.    Proclamation.  49 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  tiré,  suivant  instructions, 

pour  £100  en  faveur  de  Pagan.  59 

Le  même  au  même.  Envoie  copies  des  actes  et  du  journal  du  Conseil. 

Des  copies  imprimées   des  actes  et  le  journal  de  la  Chambre  seront 

expédiées  sans  perte  de  temps.  63 

Inclus.    Journal  du  Conseil  législatif.  67 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Dépêches  reçues  ;  des  mesures 

seront  prises,  conformément  aux  instructions,  pour  encourager  la  culture 

du  chanvre.  95 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Carleton.   Dépêches  reçues. 

"  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  285 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).    Envoie  liste  des  conseillers 

jusqu'à  date  à  la  marge.  "Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  9,  p.  99 

Incluse,    La  liste.  103 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).     Envoie  rapports  mensuels 

du  régiment  du  Nouveau-Brunswick,  datés  V  août  et  1*"  mai.  107 

Inclus.    Kapports.  111,  113 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Carleton.    Exprime  la  satisfaction 

de  Sa  Majesté  relativement  à  l'harmonie  qui  a  existé  dans  les  deux 

branches  du  parlement.    L'adresse  de  la  Chambre  sur  les  restrictions 

recevra  l'attention  voulue  lorsque  la  politique  générale  concernant  les 

terres  viendra  sur  le  tapis.  Avant  que  le  compte  de  Chipman  soit  réglé, 

il  serait  bon  d'obtenir  une  déclaration  officielle  de  la  position  qu'occupe 

l'agent  américain,  si  la  même  classification  de  dépenses  portées  au  compte 

de  Chipman  lui  sont  accordées,  il  (Carleton)  est  autorisé  de  tirer  pour 
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1801. 


l*JQiB| 

Frwitncton. 


rjurn, 
Frédericton. 


ïïjnrn, 
Fredericton. 


Frtdêricton. 


1  juillet, 
\VhiiehalL 


la  balance  du  compte  de  Ghipman,  se  montant  à  £1,119  Is.  4id.  ;  dans  le 
cas  contraire,  il  ne  devra  tirer  qae  pour  £586  Os.  4d.,  moins  certaines 
dépenses  qui  i*éduiraient  ce  montant  à  la  somme  de  £533  Is.  0^.,  mais 
il  connaît  trop  bien  la  valeur  des  services  de  Chipman  pour  ne  pas 
recommander  rinterprétation  la  plas  libérale.  53 

(Copie  au  "Col.  Oflf.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  285.) 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  rapports  de  Tofficier 
de  marine  pour  Saint-Jean.  115 

Inclus.  Kapport  sur  le  nombre  de  vaisseaux  entrés  et  sortis,  à  Saint- 
Jean,  du  10  octobre  1800  au  5  janvier  1801.  121 
Rapport  du  5  janvier  au  5  avril  1801.                                                   119 
Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).    Fait  rapport  qu'il  y  a  des 
terrains  propres  à  la  culture  du  cbanvre,  mais  que  vu  le  coût  élevé  de  la 
main-d'œuvre,  il  est  difficilement  possible  d'en  récolter  beaucoup.    Il 
recommande  donc  comme  seul  moyeu  d'en  adsurer  la  culture  qu'un 
crédit  en  argent  soit  avancé,  comme  dans  le  cas  du  brai.  123 
Carleton  au  secrétaire  d'Etat.     Envoie  rapport  du  régiment  du  Nou- 
veau-Brunswick,  daté  1er  juin.                                                                    127 
Inclus.    Rapport.                                                                                   131 
Carleton  au  ^ecrétairo  d'Etat  (Portland).     Envoie  liste  des  conseillers 
jusqu'à  la  date  portée  en  marge.                                                                 133 
incluse.    Liste.                                                                                      137 
Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Carleton.     Dépêches  reçues. 

"  Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  288 

Le  même  au  même.     Il  est  heureux  de  voir  que  la  culture  du  chanvre 

va  probablement  réussir.  288 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).     Envoie  rapports  mensuels 

du  régiment  du  Nouvoau-Brunswick,  datés  l«r  juillet  et  l«r  août. 

"Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  9,  p.  145 

Inclus.    Rapports.  149,  151 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Carleton.     Dépêches  reçues.        141 

(Non  signées  ;  les  colonies  ont  été  transférées  au  secrétaire   pour  la 

guerre  en  1801,  lord    Hobart  étant  nommé  à  cette  charge  en  mars  de 

cette  année  là). 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  copies  imprimées 
des  actes  et  du  journal  de  la  Chambre,  du  20  janvier  au  21  février  1801. 

153 
Inclus.    Actes.  157 

Journal.  187 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  reçu  ordre  de  lever 
l'embargo  sur  les  vaisseaux  suédois,  comme  il  a  été  fait  sur  ceux  de 
la  Russie  et  du  Danemark.  215 

Le  même  au  même.  Envoie  rapport  du  régiment  du  Nouveau- Bruns- 
wick, avec  copie  de  la  lettre  à  Long  (Trésor)  concernant  habillement. 

219 
Inclus.    Rapport,  daté  l«r  septembre.  223 

Rapport  au  sujet  de  l'habillement  pour  1801.  225 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  reçu  certificat  de  Sullivan 
(agont  des  Etats-Unis)  que  les  dépenses  additionnelles  de  la  même  nature 
que  celles  portées  au  compte  de  Chipman  lui  étaient  accordées.  Néan- 
moins, va  retarder  de  tirer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  une  confirmation 
officielle  de  la  part  du  département  américain  qu'il  appartient;  il  expri- 
me sa  satisfaction  que  ce  sera  une  récompense  bien  méritée  pour  Chip- 
man. 233 
Inclus.  Certificat  de  Sullivan.  237 
Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Hobart).  A  été  informé  que  l'adminis- 
tration des  colonies  serait  confiée  à  Sa  Seigneurie.                                 24 1 
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1801. 

22  octobre, 
Frédéricton. 


23  octobre, 
Frédéricton. 


4  novembre, 
Downing  St. 

7  décembre, 
Frédéricton. 


19  décembre, 
Frédéricton. 


PAPIERS  d'État — nouveau-brunswick. 


Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Hobart).  Transmet  rapport  du  régi- 
ment du  Nouveau-Brunswick,  daté  l**^  octobre  2Ni5 

Inclus.    Eapport.  249 

Le  même  au  même.  Envoie  copie  de  la  lettre  et  de  ses  incluses  du  31 
septembre,  adressées  à  Portland.  251 

(Les  documents  inclus  sont  des  duplicata,  voir  21  septembre.)  En 
réponse  le  Trésor  a  reçu  instruction  le  6  janvier  1802  d'envoyer  un 
approvisionnement  d'habillement.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Hobart)  à  Car  le  ton.  Dépêches  qui  ne  demandent 
aucunes  réponses  ont  été  reçues  et  déposées  devant  le  roi.  229 

Carleton  au  secrétaire  d'Etat  (Hobart).  Accuse  réception  de  copies 
imprimées  des  préliminaires  de  la  paix  et  de  la  proclamation  de  la  cessa- 
tion des  hostilités  par  mer  et  par  terre.  275 

Le  même  au  même.  Henvoie  à  la  lettre  du  28  septembre,  et  inclut 
maintenant  un  certificat  officiel  des  dépenses  accordées  à  Sullivan,  agent 
des  Etats-Unis  sur  la  commission  de  la  frontière,  et  il  a  en  conséquence 
tiré  sur  le  Trésor  pour  £1,119  Is.  4^d  en  faveur  de  Chipman.  279 

Inclus.  Certificat  de  Madison,  secrétaire  des  Etats-Unis  d'Amérique.  283 

Certificat  de  Bond,  consul  général  de  Sa  Majesté  Britannique.  285 

Copie  du  compte  de  Sullivan.  287 
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1764. 
28  novembre, 
Trésorerie. 

1784. 
13  février. 
Xew-York. 


21  fé\Tier. 
Londres. 


Il  mars, 
Londres. 


3  avril, 
Londres. 
6  août, 
Londres. 


20  août, 
WhitehaU. 


27  septembre, 
\Vhitehall. 

27  septembre, 
WhitehaU. 


8  octobre, 
Québec 

10  octobre, 


22  novembre, 
Londres. 


PAPIERS  D'ÉTAT— OAP-BRETON. 

Minute  du  Trésor  concernant  les  dépenses.  A  voir  document  inclus 
dans  la  lettre  du  secrétaire  Grenville,  du  5  octobre  1790. 

Opinion  d'un  procureur  (Alexander  Hamilton)  sur  la  demande  de 
Cuyler  pour  permission  de  retourner  dans  l'Etat  de  New- York  afin  de 
recouvrer  sa  propriété,  sous  la  protection  du  traité  de  paix.  Son  opinion 
est  qu'il  serait  dangereux  pour  Cuyler  de  retourner,  et  qu'il  n'y  a  pas 
d'espoir  que  sa  propriété  lui  sera  rendue. 

"Col.  Cor.,  N.B.",  vol.  63,  p.  1 

Cuyler  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Transmet  mémoire  pour  un 
octroi  de  terrain  au  Cap-Breton  pour  l'établissement  de  loyalistes.  5 

Inclus,    Mémoire.  ,  ï 

Cuyler  à  Nepean.  Les  loyalistes  désirent  être  transférés  du  Canada  au 
Cap-éreton,  aussitôt  que  la  sanction  de  Sa  Majesté  aura  été  obtenue. 
A  leur  arrivée  au  Cap-Breton,  ils  auront  besoin  de  quelque  U8sistan(jie.  15 

Apparemment  inclus,  mais  non  daté,  se  trouve  un  mémoire  de  lapart  de 
Cuyler,  demandant  d'être  nommé  inspecteur  de  terrains  dans  le  Cap- 
Breton,  avec  pouvoir  d'enaployer  un  arpenteur  pour  l'établissement  des 
loyalistes.  Demande  que  Haldimand  soit  requis  d'envoyer  les  colons  du 
Canada.  Est  ajoutée  uneestimation  d'articles  requis  pour  500  familles.  19 

Cuyler  à  Nepean,  avec  une  courte  description  du  Cap-Breton.  11 

Perry  à  DesBarres.  Après  quelques  difficultés,  a  pu  rencontrer  le 
Bleinheim  pour  transporter  familles  et  provisions  au  Cap-Breton,  mais 
l'offre  doit  être  accepté  de  suite.  23 

Incluse,  Missive  de  convention  pour  le  Blenheim,  27 

Townshend  au  lieutenant-gouverneur  du  Cap-Breton.  Envoie  prévi- 
sions budgétaires  pour  1784-85.  "  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  1 

Budget.  1 

Instructions  au  lieutenant-gouverneur  du  Cap-Breton. 

**  Col.  Cor.,  C.  B",  vol.  3,  p.  1 

Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  au  même.  Envoie  copie  de  la  commis- 
sion à  Parr,  gouverneur  en  cbef  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  des  îles 
Saint-Jean  et  Cap-Breton.  Les  arrangements  pour  les  loyalistes 
devront  être  les  mêmes  dans  le  Cap-Breton  que  dans  la  Nouvelle-Ecosse  ; 
il  faudra  prendre  soin  d'empêcher  le  monopole  du  terrain.  Les  serments 
prescrits  pour  les  fonctionnaires  ne  seront  pas  administrés  avant  nouvel 
ordre.  Les  salaires  seront  réglés  de  manière  à  admettre  des  honoraires 
modérés;  les  mêmes  honoraires  que  dans  la  Nouvelle-Eoosse  seront 
établis.  Les  estimations  budgétaires  envoyées  font  voir  les  salaires  ; 
comment  il  devra  tirer  pour  les  dépenses  imprévues. 

"Col.Off.,  C.  B.",  vol.  l,p.  2 

Instructions  à  Haire,  commissaire  des  lovalistes  au  Cap-Breton.  Voir 
document  inclus  dan«  la  plainte  de  Haire  du  22  mai*s  1786. 

Mathews  à  Cuyler.  Haldimand  a  écrit  à  Des  Barres  concernant  les 
personnes  et  les  provisions  envoyées.  Si  DesBarres  n'est  pas  arrivé,  il 
(Cuyler)  devra  ouvrir  la  lettre  et  agir  suivant  les  instructions.  Sur  la 
même  feuille  est  un  ordre  au  capitaine  du  Sally  de  se  rendre  avec  son 
vaisseau  et  d'autres  à  la  rivière  Saint-Pierre  et  de  décharger  cargaisons 
sous  la  direction  de  Des  Barres,  ou,  en  son  absence,  de  Cuyler. 

"Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63,  p.  71 

Morice  à  Nepean.  Panton  engagé  pour  se  rendre  au  Cap-Breton 
comme  missionnaire.  Obstacles  à  la  nomination  de  missionnaires  au 
Nouveau-Brunswick.  31 
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1784. 


Sans  date. 


1785. 
22  février, 
Coal  Mines, 
Cap  Breton. 


25  février, 
Whitehall. 

—  février. 


21  mars, 
Coal  Mine», 
Spanish  River 
5  avril, 
Halifax. 


9  avril, 
Whitehall. 


6  juin, 
Sydney. 

20  juin, 
Halifax. 


5  juillet. 
Sydney. 


6  juillet, 
Halifax. 


6  juillet, 
Londres. 


13  juillet, 
Thisbe. 


16  juillet, 
Halifax. 


Avis  officiel  an  secrétaire  d^tat  de  la  nomination  de  Pauton. 

"Col.  Cor.,  C.  B:\  vol.  63,  p.  35 

Sir  V.  Howe  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Eecommande  Abraham 
Cuyler,  qui  désire  s'établir  au  Cap-Breton,  et  Pott  de  Pensylvanie,  qui 
pourrait  être  nommé  percepteur  de  douane  dans  la  Nouvelle-Ecosse. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  73,  p.  263 

(Probablement  en  1784,  lorsque  Cuyler  demandait  des  terrains 
au  Cap-Breton.  Sydney  a  été  secrétaire  d'Etat  depuis  janvier  1784  jus- 
qu'à juin  1789.) 

Des  Barres  au  comité  du  Conseil.  Va  faire  l'inspection  des  provi- 
sions, etc.,  apportées  par  le  Blenheim^  et  rapport  sur  leur  état. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63,  p.  43 

Inclus    Eapport,  daté  1*^  mars,  qui  censure  Perry.  47 

(Le  nom  de  Coal  mines,  Spanish  Eiver,  a  été  changé  en  celui  de 
Sydney.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  au  lieutenant-gouverneur  du  Cap-Breton. 
Envoie  un  sceau,  et  permis  de  s'en  servir.     "  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1.  p.  6 

Rapport  de  Cuyler  à  DesBarres  concernant  le  retard  à  l'arrivée  des 
loyalistes,  les  procédés  pour  leur  établissements,  etc. 

"Cîol.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63,  p.  75 

Rapport  sur  les  provisions  apportées  par  le  Blenheim.  Voir  document 
inclus  dans  la  lettre  de  DesBarres  du  22  février. 

Townsend  à  Storey  (extrait).  Pour  prendre  des  ordres  de  DesBarres 
concernant  réception  et  avances  do  provisions  pour  les  colons. 

"  Col.  Cfor.,  C.  B.",  vol.  63,  p.  445 

(Il  y  a  un  duplicata  de  cet  extrait  daté  5  octobre  1785,  à  la  p.  437  du 
même  volume  que  ci-dessus.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  au  lieutenant-gouverneur  du  Cap-Breton. 
Les  honoraires  sur  les  octrois  de  terrains  au  Cap- Breton  ne  devront  pas 
excéder  ceux  établis  à  la  Nouvelle-Ecosse  avant  1774. 

«  B.  T.,  C.  B.",  vol.  3,  p.  6 

(Copie  au  Col.  Off.,  vqI.  1,  p.  7.) 

Lowell  à  Gregory  Townsend.  Va  expédier  des  provisions  pour  les 
loyalistes.  *»  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  63,  p.  151 

Townsend  à  DesBarres.  A  reçu  sa  lettre  du  5  (probablement  celle  de 
Lovell  du  6),  ordonnant  des  munitions  pour  les  loyalistes  au  Cap-Breton. 
Ni  le  gouverneur  ni  le  général  en  fonction  n'ont  reçu  d'ordres  à  cet  effet, 
mais  en  auraient-ils  reçus  qu'il  n'y  a  pas  de  munitions  disponibles.  Ya 
envoyer  copie  de  la  lettre  au  Trésor,  afin  qu'il  en  soit  expédié.  155 

Porry  à .     Envoie  copies  de  lettres  sur  le  fait  de  déléguer,  du 

bureau  du  secrétaire,  par  Cuyler  à  Perry,  le  pouvoir  de  faire  ce  qui  est 
refusé  par  le  Conseil.  Les  lettres  dont  les  copies  ont  été  envoyées  sont 
datées  du  16  février  et  du  5  mars  1785.  79 

Townsend  à  DesBarres.  Ne  peut  obtenir  paiement  des  deux  traites 
envoyées  ;  lui  demande  de  faire  rapport  au  général  Campbell  pour  que  le 
paiement  des  munitions  se  fasse.  159 

Turnbull  et  Macaulay  à  DesBarres.  Ont  expédié  par  le  Président 
un  approvipionnement  de  munitions  pour  les  troupes  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  ses  dépendances.  163 

Le  capitaine  Sawyer  à  DesBarres.  Le  steamer  Murray  a  rencontré 
un  brick  ohaigé  de  charbon  portant  un  pavillon  en  vertu  d'une  commis- 
sion de  lui  (DesBarres);  il  a  été  ordonné  d'amener  le  pavillon.  Toutes 
commissions  de  cette  nature  doivent  être  retirées,  jusqu'à  ce  que  des  ins- 
tructions soient  reçues  <le  l'amirauté.  167 

Townsend  au  même.  Campbell  a  ordonné  le  paiement  de  la  fleur 
achetée,  mais  il  no  peut  sanctionner  l'achat  du  rhum  lorsqu'il  y  en  a  en 
quantité  en  magasin*    Il  espère  qu'il  ordonnera  de  faire  le  paiement 
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1785. 


Winfflet, 
HAli£u. 


28  juillet 
Whitehall. 


Sftoût, 
Sydney. 


Halifax. 


août, 
9  Sydney. 


16  août, 
Halifax. 


21  août, 
Sydney. 

22  août, 
Halifax. 


25  août, 
Sydney. 


lerseptPinbre, 
Sydney 


2  septembre, 

Sydney. 


6Kptembre, 
Sydney. 

10  teptembre, 
Sydney. 


10  «ptembre, 

Sydney. 


pour  le  rham  et  la  mélasse,  par  da  charbon,  à  Morray,  qui  fait  voile  de 
Spanish-Biver  au  premier  vent.  Le  commissaire  Story  envoyé  au  Cap- 
Breton  pour  prendre  chaige  des  munitions  et  en  ordonner. 

"Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  63,  p.  171 

Townsend  à  DesBarres.  N*a  pas  de  pouvoir  par  sa  commission  d'achof 
ter  munitions;  il  ne  peut  donc  qu'envoyor  la  réquisition  an  Trésor.  S'il 
rDesBarres)  pouvait  envoyer  lettre  de  crédit,  ou  quelque  autre  moyen 
d'acheter,  il  'donnerait  ses  services  à  cette  fin.  17& 

Nepean  au  lieutenant-gonverneur  du  Cap-Breton.  Envoie  prévisions 
budgétaires  pour  1786-6.  "Col.  Off.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  8 

Budget.  8 

DesBarres  à  Kepean.  Fait  connaître  la  jalousie  causée  par  la  prospérité 
de  cette  partie  des  possessions  de  Sa  Majesté.  Les  progrès  rapides  de 
Sydney;  est  à  préparer  un  plan  tiré  d'un  arpentage. 

"A.  &  W.  L",  vol.  530 

Townsend  à  DesBarres.  Turnbull  et  Macaulay  ont  le  contrat  pour 
approvisionner  les  troupes  dans  l'Amérique  du  Nord,  y  compris  la 
Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau-Brunswick,  Teneneuve,  Louisbourg  et  l'île 
Saint-Jean,  et  il  croit  que  les  munitions  pour  les  loyalistes  sont  com- 
prises. Un  petit  vaisseau  est  arrivé.      "Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63,  p.  179 

Cuyler  à  Nepean.  A  cause  de  la  conduite  peu  amicale  de  DesBarres. 
il  envoie  un  compte  de  ses  procédés,  avec  documents.  63 

Inclus.    Parr  à  Cuyler,  13  septembre  1784. 

Matthews  à  Cuyler,  10  octobre  1784,  laquelle  voir. 

Rapport  à  DesBarres  sur  l'établissement  loyali»«te— février  1785, 
lequel  voir. 

Townt^end  à  DesBarres.  Navire  arrivé  avec  provisions  pour  les  loya- 
listes ;  d'autres  sont  attendus.  Espère  pouvoir  bientôt  charger  un  vaisseau 
pour  le  Cap-Breton.  Demande  renseignements  sur  le  nombre  de  x)ei*sonnes 
à  approvisionner.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  63,  p.  183 

Journal  du  Conseil  exécutif  depuis  le  21  février  jusqu'à  date  en 
marge.  83 

Townsend  à  Lovell.  Trois  petits  vaisseaux  sont  arrivés  avec  du  bœuf 
et  du  lard  pour  les  loyalistes  ;  il  n'y  en  a  qu'un  seul  avec  de  la  farine  ; 
on  en  attend  davantage.  Ya  demander  des  ordres  pour  en  expédier  une 
partie  à  Spanish-River.  Il  espère  recevoir  renseignements  au  sujet  du 
nombre  de  personnes  à  approvisionner,  pour  savoir  quelle  quantité  expé- 
dier. 187 

Le  major  de  brigade  Campbell  à  Yorke.  L'adjudant  Moncrieff  doit 
envoyer  le  ou  avant  le  premier  de  chaque  mois  une  liste  de  l'état-major 
au  Cap-Breton,  présents  ou  absents.  Comment  les  munitions  devront  être 
distribuées.  Envoie  extraits  des  instructions  reçues  du  bureau  de  la  guerre, 
comme  preuve  que  tout  l'état-major  est  sous  le  commandement  du  général 
Campbell  ;  toute  désobéissance  recevra  punition  d'après  la  loi  militaire.  191 

Proclamation  adressée  aux  loyalistes  concernant  les  terres  au  Cap- 
Breton  sur  lesquelles  ils  doivent  être  établis.  105 

(Duplicata  à  p.  199.) 

Extraiu  des  lettres  de  DesBarres  à  Roberts,  datées  l*',  3  et  17  août,  et 
3  septembre,  concernant  les  traites  tirées,  et  faisant  rapport  des  rapides 
progrès  faits  dans  l'établissement  du  Cap- Breton.  55 

DesBarres  à  Townsend.  Les  provisions  voulues  devront  être  au  taux 
de  1,500  rations  par  jour.  195 

Le  même  à  Nepean.  Les  mesures  qu'il  a  prises  pour  engager  les 
baleiniei*s  de  Nantucket  de  se  transporter  au  Cap-Breton. 

"A.&  W.  I.",  vol.  530 

Taitt  au  même.  Décrit  la  situation  de  Sydney,  et  le  progrès  qui  s'y 
est  fait  en  construction,  etc.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63,  p.  111 

8a— 11 
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1785. 

20  septembre, 
Halifax. 


5  octobre. 
Halifax. 


6  octobre, 
Halifax. 


6  octobre, 
Sydney. 


13  octobre, 
Sydney. 

21  octobre, 
Halifax. 


22  octobre, 
Halifax. 


22  octobre, 
Halifax. 


2  novembre, 
Sydney. 


3  novembre, 
Sydney. 


3  novembre, 
ydney. 


Yenture  à  DesBanoâ.  Aacaoe  demande  officielle  poar  avoir  provisions 
au  Cap-BretOD  avant  qu'une  réquisition  formelle  n'ait  été  reçue  de  lui 
(DesBarres).  207 

Townsend  au  même.  Etait  sous  l'impression  que  les  provisions  pour 
les  troupes  et  les  loyalistes  devraient  inclure  des  provisions  pour  les 
loyalistes  au  Cap-Breton,  mais  il  constate  que,  pour  celte  île,  il  n'y  a  que 
des  provisions  pour  les  irnupes  seulement  d'envoyées.  Avis  reçu  qu'un 
vaisseau  chargé  de  munitions  pour  Sydney  a  fait  voile  ;  va  donner  ins- 
truction à  Story,  du  commissariat,  de  prendre  ses  ordres  (de  DesBarres) 
pour  les  distribuer.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63,  p.  215 

Townsend  à  Perry.  Est  incapable  d'aller  à  Sydney  durant  cette  saison. 
Il  espère  que  Storey  donnera  satisfaction  comme  son  substitut,  et 
demande  au  général  de  le  placer  (Perry)  sur  le  rôle  des  vivres  à  Sydney, 
ayant  obtenu  congé  d'absence  de  Saint-Jean.  219 

Yorke  à  Des  Barres.  Vu  le  ti*avail  incessant  des  troupes  à  défricher, 
etc.,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  permettre  aux  hommes  d'aller 
aider  à  ouvrir  le  chemin  à  Miiay  (Mira)  Bay.  223 

Des  Barres  à  Sparrow.  Envoie  truites  sur  le  Trésor  à  être  appliquée:» 
à  l'achat  de  provisions  pour  le  Cap-Breton  ;  conditions  de  l'agence.    115 

Townsend  à  Des  Barres.  Son  désappointement  de  ce  que  les  provisions 
destinées  aux  colons  du  Cap-Breton  no  sont  pas  arrivées  ;  les  provisions 
pour  les  troupes  seules  sont  arrivées.  Yorke  a  transmis  une  linte  faite 
par  Cuyler  pour  110  rations  par  jour.  S'il  ne  reçoit  pas  avis,  avant  le  24, 
de  l'arrivée  des  vaisseaux  chargés  de  provisions  pour  Sydney,  le  général 
en  chargera  un  vaisseau  d'une  quantité  suffisante  pour  l'approvisionne- 
ment des  troupes  et  de  300  loyalistes  pendant  six  mois  ;  si  les  magasins 
l'avaient  permis  ou  aurait  envoyé  des  provisions   pour  500   hommes. 

227 

Le  même  à  Perry.  A  été  averti  par  DesBarres  qu'il  l'avait  nommé 
(Perry)  gardien  des  provisions  pour  les  loyalistes.  Storey  avait  été 
nommé  à  ce  poste  et  le  général  ne  lui  (Storey)  permettrait  pas  de  char- 
ger la  solde  de  deux  assistants.  Il  doit  payer  Storey  à  même  sa  propre 
allocation  et  lui  (Perry)  apprendra  probablement  que  la  même  ohose 
existe  à  Saint-Jean,  il  ne  peut  tirer  des  rations  à  Sydney  par  suite  de  ce 
qu'il  est  en  vacance, vu  que  son  assistant  les  tirera  à  Chariottetown.  Sa 
famille,  toutefois,  pourrait  les  tirer  comme  colons  loyalistes.  Les  ordres 
donnés  à  l'effet  d'envoyer  des  rations  à  raison  de  300  par  jour,  ou  plus, 
si  les  provi:«ions  arrivent.  Uncle,  le  percepteur,  et  Brown,  le  contrôleur 
des  douanes,  se  sont  embarqués  pour  Sydney,  sur  le  même  vaisseau  qui 
porte  cette  lettre.  231 

Le  même  à  Storey.  Est  peiné  d'apprendre  que  le  navire  porteur  des 
provisions  en  destination  de  Sydney  n'est  pas  arrivé  ;  si  l'on  ne  reçoit 
pas  avis  de  son  arrivée  avant  deux  ou  trois  jours,  enverra  un  vaisseau 
chargé  d'une  quantité  de  provisions  suffisante  pour  l'approvisionnement 
des  troupes  et  de  300  loyalistes,  pendant  une  durée  de  six  mois,  et  dont 
Yorke  aura  le  contrôle.  235 

Yorke  à  DesBarres.  Envoie  un  extrait  d'une  lettre  du  major  de  bri- 
gade disant  que  toutes  les  provisions  envoyées  au  Cap-Breton  pour  la 
garnison  doivent  être  sous  sa  charge,  quelque  soit  celui  auquel  elles  ont 
été  consignées.  239 

Etat  des  loyalistes  réfugiés,  nourris  par  le  gouvernement,   résidant 

f)rébentement  à  Louisbourg  et  Gabarus.  Les  noms  sont  donnés,  mais  non 
'endroit  où  ils  se  sont  établis,  lis  étaient  dix  chefs  de  familles 
(douze  hommes),  six  femmes,  seize  garçons  et  six  filles,  en  tout,  quarante. 

441 

DesBarres  à  Yorke.    Aconse  réception  des  extraits  des  instructions 

données  à  Yorke  par  Campbell,  désirant  qu'il  prenne  charge  de  la  distri- 
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6  novembre, 
Sydney. 

18  novembre, 
Sydney. 


19  novembre, 
Sydney. 

19  novembre, 
Sydney. 


21  novembre, 
Sydney. 

22  novembre, 


22  novembre. 


23  novembre, 
WhitehaU. 


29  novembre, 
Sydney. 


30  novembre. 


30  novembre, 
Newpurt 


batioQ  ;  envoie  copies  do  lettres,  instructions,  mandats,  etc.,  da  bareau 
de  la  guerre,  comme  preuve  qu'il  (DesBarres)  a  le  contrôle  de  telles 
dintributiouB.  243 

Yorke  à  DosBarres.  A  reçu  sa  lettre  du  3  novembre,  qui,  avec  les 
divers  papiers  y  contenus,  seront  transrais  au  général  Campbell.         24Ï 

Mesures  prises  par  le  gouverneur  et  le  Conseil.  Message  du  gouver- 
neur au  Conseil  faisant  connaître  le  manque  de  provisions  nécessaires 
pour  les  ouvriers  et  autres,  le  commissaire  ayant  refusé  soit  d'ouvrir 
le  magasin,  soit  d'en  donner  la  clé.  Donne  ordre  à  Tait,  le  grand  prévôt, 
de  demander  les  provisions  et  d*en  prendre  possession,  et  que  ceci  soit 
entré  dans  les  livres  du  Conseil  comme  un  ordre  public. 

**  A.  &  W.  i:\  vol.  407,  p.  35 

Le  grand  prévôt  communique  les  mesures  piises  par  lui  pour  deman- 
der la  clé  du  magasin  aux  provisions.  6*3 

Yorke  à  Tait.  Keçu  copie  du  mandat  en  vertu  duquel  il  (Yorko)  doit 
livrer  les  clefs  de  l'entrepôt  des  provisions.  Il  a  envoyé  à  DesBarres, 
le  2  du  mois,  copie  des  instructions  de  Campbell  à  ce  sujet. 

*'Col.  Cor.,C.  B.",  vol.  63,  p.  251 

DesBarres  à  Mathews,  procureur  général.  Il  devra  faire  les  démarches 
nécessaires  pour  rentrer  en  possession  des  provisions,  que  Yorke  détient 
forcément.  **  A.  &  W.  I.",  vol.  407,  p.  48 

Yorke  à  DesBarres.  Fait  rapport  qu'une  partie  des  provisions  que 
transportait  le  brigantin  naufragé  Président  a  été  sauvée  ;  demande 
qu'on  lui  fournisse  de  l'aide  aux  fins  d'amener  ces  provisions  et  les  con- 
fier au  commissaire  intérimaire.  Ne  peut  comprendre  comment  il  se 
fait  que  lui  (DesBarres),  arrivé  au  rang  de  major  après  un  long  service, 
ne  sache  pas  qu'un  officier  inférieur  doit  obéir  aux  ordres  de  son  supé- 
rieur. 

(Duplicata  dans  **  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  93,  p.  263.) 

Townsend  à  DesBarres.  Comme  on  n'a  reçu  aucunes  provisions  pour 
les  loyalistes,  il  a,  sur  l'ordre  de  Campbell,  expédié  40,000  rations  par  le 
Brandywine,  consignées  à  Storey,  commissaire. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63,  p.  267 

Grey  Elliot  à  Spiller.  Moore,  officier  de  marine,  devra  recevoir  le 
salaire  d'une  année  complète,  bien  que  sa  nomination  n'ait  eu  lieu  qu'après 
le  commencement  de  l'année.  **  B.  T.,  C.  B.",  vol.  3,  p.  8 

DesBarres  à  Yorke.  En  réponse  à  la  lettre  du  22,  dit  qu'il  serait  prêt 
à  fournir  toute  Taide  possible;  mais  quant  aux  provisions  sauvées  du 
Président,  le  gouvernement  ne  devrait  pas  subir  de  perte,  vu  qu'elles  sont , 
la  propriété  des  entrepreneurs,  qui  devaient  les  livrer  au  Cap-Breton  et  à 
l'île  Saint-Jean,  de  sorte  que  sa  perte  doit  retomber  sur  les  assureurs, 
pour  le  bénéfice  desquels  on  aura  recours  à  la  loi.  La  notion  erronée 
qu'il  a  au  sujet  du  droit  de  propriété  de  telles  provisions,  puisque  aucun 
transport  légal  ne  peut  être  fait  relativement  aux  marchandises  consi- 
gnées à  lui-même  (DeHBarres)  sans  son  autorité.  Il  regrette  les  efforts 
tentés  pour  mettre  des  obstacles  à  l'exercice  de  ses  pouvoirs,  et  pour 
ruiner  la  colonie  naissante.  Lu  bonne  humeur  des  troupes  et  leur  satis- 
faction à  leur  arrivée,  mais  les  choses  n'ont  'pas  si  bien  marché  depuis 
qu'il  (Yorke)  est  venu;  l'accuse  d'intervenir  dans  les  affaires  des 
colons.  **  A.  &  W.  I.",  vol.  407,  p.  39 

(Duplicata  dans  "Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63.) 

Liste  des  vaisseaux  entrés  et  sortis,  à  Sydney  et  à  la  Baie  Saint-Pierre. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  63,  p.  107 

Lettre  d'instructions  données  'par  Handy  et  Eussell  à  Drummond. 
Mentionnée  dans  le  témoignage  de  Drummond,  du  20  décembre  (  Voir 
idem). 

8a— lli 
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80  novembre, 
Newport. 


—  novembre, 
Halifax. 


3  décembre, 
Sydney. 


4  décembre, 
Sydney. 


5  décembre. 
Sydney. 


5  décembre, 
Sydney. 


6  décembre, 
Sydney. 


6  décembre, 
Sydney. 


7  décembre, 
Sydney. 


7  décembre, 
Sydney. 

7  décembre, 
Sydney. 


8  décembre, 
Sydney. 


8  décembre, 
Sydney. 


Facture  d'expédition  des  effetB  mis  à  bord  de  VAmelia  à  Newport. 
Mentionnée  dans  le  témoignage  de  Drummond  du  20  décembre.  (  Voir 
idem,) 

Campbell  (major  de  brigade)  à  îorke.  Il  a  soumis  au  général  les 
lettres  du  5  et  du  6,  avec  leurs  annexes;  le  général  a  examiné  en  détail 
les  documents  envoyés  par  Des  Barres,  lequels,  dans  Topinion  du  général, 
n'établissent  pas  l'autorité  qu'il  assume.  Renouvelle  à  Yorke  l'ordre 
donné  au  sujet  des  provisions,  mais  désire  qu'il  obéisse  aux  ordres 
de  DesBarres,  avec  l'avis  de  son  conseil,  dans  les  cas  où  le  commandant 
en  chef  n'a  pas  donné  d'ordres  spécifiques. 

"Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63,  p.  255 

Yorke  à  DesBarres.  Répond  seriatim  aux  accusations  portées  contre  lui 
dans  la  lettre  de  DesBarres,  du  29  novembre,  et  réclame  le  contrôle  des 
provisions.  "  A.  &  W.  L",  vol.  407,  p.  43 

(Duplicata  dans  "  Col.  Cor.,  vol.  63";  extrait  dans  le  même  vol.,  p. 
469,  avec  la  réponse  de  DesBarres,  sans  date.) 

Yorke  à  Campbell.  Fait  rapport  des  démarches  prises  par  DesBarres 
pour  entrer  en  possession  des  provisions  destinées  à  la  garnison  et  reçues 
par  le  brigantin  Président.  Ne  peut  comprendre  la  manière  actuelle 
d'agir  de  DesBarres  et  sa  curieuse  lettre  du  29  novembre,  à  moins  que 
ce  ne  soit  par  suite  de  manque  d'argent  et  de  provisions.  Le  malaise  que 
lui  a  causé  le  manque  d'entente.  Les  soldats  se  trouvent  dans  1er*  casernes 
à  demi  terminées,  mais  les  officiers  sont  encore  sous  les  tentes,  lesquelles 
sont  presque  pourries.  Le  peu  de  santé  dont  il  souffre  lui-même.  Le 
Brandywine  n'est  pas  encore  arrivé;  il  y  a  des  provisions  pour  les  six 
compagnies  jusqu'au  l«r  juin  et  six  semaines  de  plus.  Il  a  nourri  40  des 
gens  de  Cuyler  ;  il  n'y  a  pas  plus  de  50  autres  personnes  ayant  droit  aux 
rations  ;  mais  si  l'on  n'en  augmente  pas  le  nombre  plusieurs  périront 

"  A.  &  W.  L",  vol.  407,  p.  31 

Mathews  à  DesBarres.  En  sa  qualité  de  procureur  général,  no  croit  pas 
devoir  intenter  un  procès  afin  de  recouvrer  les  provisions.  Recommande 
qu'au  lieu  d'un  procès  i'on  soumette  la  question  à  la  Trésorerie  pour  en 
obtenir  une  décision.  50 

DesBarres  à  Yorke.  Lui  fait  remarquer  certains  faux  exposés  contenus 
dans  sa  (à  Yorke)  lettre  du  3  décembre.  61 

(Duplicata  dans  **  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63.) 

Affidavits  des  lieutenants  Fox  et  Norford,  pris  devant  le  juge  en  chef 
Gibbons.  "  A.  &  W.  I.",  vol.  407,  p.  56 

(Duplicata  dans  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63,  dans  lequel  la  date  men- 
tionnée est  le  5.) 

Yorke  à  DesBarres.  Désire  que  la  correspondance  cesse. 

"  A.  &  W.  I.",  vol.  407,  p.  64 

(Duplicata  dans  "Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63.) 

Henry  W.  Perry  à  Nepean.  Transmet  l'adresse  présentée  à  DesBarres. 
La  jalousie  des  colonies  voisines.  "  A.  &  W.  I.",  vol.  530 

Suit  l'adresse. 

DesBarres  à  Nepean.  Lui  fera  part  sous  peu  de  jours  des  embarras 
causés  par  l'opposition  de  Cuyler.  **  A,  &  W.  I.",  vol.  530 

Storey,  commissaire,  à  Yorke.  Produit  un  affidavit  à  l'effet  qu'il  a  reçu 
et  délivré  le  message  de  DesBarres  qu'il  (DesBarres)  nie  avoir  envoyé. 

''  A.  &  W.  I.,"  vol.  407,  p.  67 

Adresse  présentée  à  DesBarres  par  les  marchands,  etc.,  approuvant 
les  mesures  qu'il  a  prises  relativement  aux  provisions,  etc. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63,  p.  311 

Mandat  de  DesBarres  à  Tait,  grand  prévôt,  lui  enjoignant  de  prendre 
possession  des  provisions  apportées  par  le  Brandywine  et  de  les  retenir 
sujet  à  son  (DesBarres)  ordre.  A.  &  W.  L,  vol.  407,  p.  65 
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Saplicata  dans  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63.) 
pport  de  Tait,  grand  prévôt,  sur  les  mesures  prises  par  lui  à  bord 
Sydney.  ^^  Brandywxiie^  en  vertu  du  mandat  de  DesBarres,  aux  fins  de  prendre 

possession  de  la  cargaison.  "  Col.  Cor.  C.  E'\  vol.  63,  p.  461 

Un  affidavit  au  même  effet  a  été  pris  par  Tait,  le  10  décembre,  devant 
le  juge  en  chef.  473 

8 décembre,         DesBarres  à  Campbell.    Se  plaint  que  Storey,  le  commissaire,  refuse 
Sydney.  (Je  prendre  ses  ordres  quant  aux  provisions,  et  demande  son   renvoi 

d'office.  "  A.  &  W.  I.",  vol.  407,  p.  76 

(Duplicata  dans  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63.) 
9 décembre,         Avls  public  que  Ics  loyalistes  et  les  soldats  licenciés,  qui  ont  droit  à 
Sydney.  q^q  gratification,  recevront  des  provisions  en  s'adressantà  Tofficier  com- 

mandant (Yorke).  "  A.  &  W.  I.",  vol.  407,  p.  70 

9 décembre,         DesBarres  à  Yorke.     Il  a  donné  des  ordres  à  l'effet  que  les  provisions 
Sydney.  apportées  par  le  Brandywine  soient  mises  sous   la  charge  d'un  officier 

nommé  par  lui  (DesBarres),  et  ordonnant  que  les  militaires  n'entravent 
pas  l'exécution  de  tels  ordres.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63,  p.  319 

9 décembre,         Yorke  à  DesBarres.    Il  a  reçu  sa  lettre  de  cette  date  au  sujet  des  pro- 
Sydney, visions  ;  envoie  une  deuxième  copie  des  instructions  y  relatives  reçues 
du  général  Campbell.  323 
9 décembre,          Béponse  de  DesBarses  à  l'adresse  des  marchands.  327 
Sydney.              Mandat  du  juge  en  chef  à  Tait,  grand  prévôt,  pour  arrêter  le  lieutenant 
Balph  Gore,  le  sergent  Brown  et  lessoldat^  du  33'°*  régiment,  pour  s'être 
oppoeé  à  l'ordre  du  lieutenant-gouverneur.  774 
11  décembre,        Le  grand  prévôt  à  Yorke.     Demande  qu'on  lui  livre  le  lieutenant  Gore, 
Sydney.           \q  sergent  Brown  et  les  soldats  mentionnés  dans  le  mandat  qu'on  lui  a 
montré,  et  que  copie  on  soit  affichée  dans  les  casernes. 

♦'  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63,  p.  485 

11  décembre,        Yorke  à  Tait.    N'a  pas  vu  le  mandat  dont  il  parle.     G<>re  est  parti 

Sydney.  ^fin  d'échapper  aux  procédures  illégales  qui  se  prennent  contre  lui.  No 

s'opposera  pas  à  ce  que  le  sergent  Brown  et  les  autres  soldats  innocents 

soient  livrés,  mais  il  ne  donnera  aucune  aide  à  cette  fin.  489 

11  décembre,        Affidavit  de  Tait  à  l'effet  qu'il  n'a  pu  servir  à  Gore  le  mandat,  etc.  481 

Sydney. 

I5décembre,        Yorke  à  DesBarres.    Conformément  à  sa  réquisition,  il  donnera  Tordre 

Sydney.  ^q  distribuer  40,000  rations,  lesquelles  devront  être  remplacées  ou  leur 

valeur  payée  au  Trésor.  "  A.  &  W.  I.",  vol.  407,  p.  97 

(Double  dans  "  Col.  Cor.,  C.  B.''  vol.  63.) 

12 décembre,        Eeçu  donné  par  DesBarres  pour  40,000  rations,  qu'il  s'engage  de  rem- 

^^^y-  placer  ou  de  payer  au  Trésor.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63,  p.  341 

i2  décembre,        Gore  à  DesBarres.    Comme  c'est  par  suite  d'ordres  reçus  de  son  officier 

Sydney.  Commandant  que  lui-même,  le  sergent  Brown  et  les  autres  ont  fait  l'acte 

pour  lequel  un  mandat  a  été  émané  contre  eux,  telle  conduite  n'est  pas 

le  résultat  d'un  mépris  de  la  loi,  et  il  espère  que  lui-même  et  les  autres 

recouvreront  leur  liberté.  493 

14 décembre,        Cuyler  à  Nepean.    Se  plaint  de  la  manière  dont  DesBarres  l'a  traité. 

Sydney.  119 

Procès-verbaux  du  Conseil.  123 

15 décembre,        Compte  du  bois  employé  pour  les  travaux  publics  à  Sydney,  entre  le 
Sydney.  1er  juin  et  la  date  en  marge.  143 

20 décembre,        Témoignage  du  capitaine  John  Drummond  au  sujet  de  personnes  du 
Sydney.  Rhode-Island   qui   se  proposent    de  venir  s'établir  dans  la  Nouvelle- 

Ecosse.  497 

Déclaration  de  James  Angell,  l'un  de  ceux  qui  désirent  devenir  colons 
à  la  Nouvelle-Ecosse,  relative  à  la  vente  de  son  brick  Amelia  à  Venture 
et  Drummond,  pour  le  service  de  Sa  Majesté.  606 
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24  décembre, 
Halifax. 


24  décembre, 
Halifax. 


27  décembre, 


28  décembre, 
Londres. 
1786. 
1er  janvier. 
Halifax. 


3  janvier, 
WhitehaU. 


Acte  de  vente  de  VAmelia.  509 

Traite  sur  DesBarres  pour  le  prix  du  vaisseau,  £525  sterling,         513 

Affidavits  concernant  lAnielia,  datés  le  31  décembre.  517, 521,  525 

Les  autres  documents  relatifs  à  V A^melia  sont:  Drummond  à  Perry, 
27  janvier  1786,  transmettant  ses  comptes  et  toutes  les  pièces  justifica- 
tives au  sujet  du  bâtiment  et  la  cargaison,  et  mentionnant  les  profits 
auxquels  il  considère  avoir  droit.  529 

Connaissement  des  marchandie^es  expédiées  par  Handy  &  Bassell, 
Newport,  Rhode-Island,  30  novembre  1785.  533 

Compte  de  Drummond  contre  DesBarres,  indiquant  les  profits  auxquels 
Drummond  considère  avoir  droit,  daté  le  27  janvier.  537 

Lettres  d'instructions  de  Handy  &  Bussell  à  Drummond,  30  novembre 
1785.  541 

James  Angell  à  Perry,  27  janvier.  Il  n'a  personnellement  d'autre 
réclamation  que  la  traite  faite  par  Venture  pour  le  prix  de  VAsnelia 
mais  il  a  une  procuration  de  la  part  de  Handy  &  Hussell  aux  fins  de  per- 
cevoir ce  qui  leur  revient  sur  la  vente  de  la  cargaison  ;  comme  il  n'a  pas 
reçu  le  compte  des  ventes  faites,  il  ne  peut  dire  quel  est  le  montant  de 
leur  réclamation.  545 

Procuration.  549 

Connaissement  de  la  cargaison  expédiée  par  Handy  &  Eussell,  30 
novembre.  553 

Campbell  (major  de  brigade;  à  Yorke.  A  soumis  la  correspondance 
au  général,  lequel  regrette  la  situation  désagréable,  tort  en  admirant  son 
(Yorke)  sang-froid  constant  et  sa  détermination.  Envoie  copie  de  la 
lettre  de  DesBarres  au  général,  et  la  réponse.  343 

Campbell  à  DesBarres.  Envoie  copie  des  ordres  relatifs  aux  provi- 
sions destinées  aux  militaires,  aux  loyalistes,  etc.,  et  défend  les  militaires 
contre  Taccusation  portée  par  lui  (^DesBarres).  347 

(Double  dans  "  A.  &  W.  1.",  vol.  407.) 

Moncriefic  à  Yorke.  Explique  les  raisons  pour  lesquelles  il  forme 
partie  du  bureau  chargé  d'examiner  les  réclamations  au  sujet  des  provi- 
sions et  des  terres.  *'  Col.  Cor.,  C.  B.'\  vol.  63,  p.  355 

Spiller  à  Grey  Blliot.  Demande  des  instructions  au  sujet  du  paiement 
des  traites  tirées  par  DesBarres,  avec  avis.  147 

Major  général  Campbell  au  secrétaire  d'Ëtat  (Sydney).  Envoie  la 
lettre,  avec  annexes,  du  colonel  John  Yorke,  commandant  au  Cap-Breton  ; 
aussi,  lettre  de  DesBarres,  et  copie  de  la  réponï<e  prête  à  être  envoyée. 
Il  y  a  deux  points  de  dispute  entre  Yorke  et  DesBarres  qui  demandent 
une  décision  immédiate.  1.  Le  commissaire,  l'adjudant  du  fort,  l'inten- 
dant des  casernes,  et  les  autres  officiers  de  l'état-major  de  la  garnison, 
doivent-ils  être  considérés  comme  des  officiers  militaires  ou  civils  ;  et, 
comme  conséquence,  doivent-ils  obéir  aux  ordres  du  gouverneur  civil,  ou  à 
ceux  de  l'officier  militaire  commandant  ?  2.  Le  gouverneur  civil  a-t-il  le 
droit  de  divertir  de  l'objet  auquel  elles  étaient  destinées  les  provisions 
fournies  en  vertud'un  contrat  passé  avec  la  Trésorerie  expressément  pour 
les  militaires  ?  L'inconvenance  de  consigner  au  gouverneur  civil  les  pro- 
visions destinées  aux  militaires,  etdont  l'inconvénience  a  été  démontrée 
dans  le  cas  de  la  cargaison  du  Brandywine. 

"  Col.  Cor.,  N.  E.",  vol.  12,  p.  249 

(Les  annexes,  correspondance  entre  DesBarres  et  Yorke  et  antres  docu- 
ments sont  inscrits  à  leurs  dates  respectives.) 

Grey  Elliott  à  Spiller.  On  ne  devra  pas  payer  la  somme  de  £500  votée 
pour  construire  une  église  et  une  demeure  pour  le  recteur  au  Cap-Breton 
avant  que  les  édifices  soient  finis  ou  au  moins  avancés;  et  comme  il 
semble  ne  pas  en  être  ainsi,  il  ne  devra  pas  honorer  les  truites. 

"B.  T.,  C.B.",  vol.  3,  p.  9 
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25  janvier, 
Londres. 


27  janvier, 
Sydney. 

37  janvier, 
Hali&x. 


37  janvier, 
Sydney. 

16  février, 
Sydney. 


30  février, 
Sydney, 

25  février, 
Sydney. 

2B  février, 
Sydney. 


Ivman. 
Sydney. 


Smara, 
Sydney. 


Hmars, 
ArichAt. 


13  mars, 
Sydney. 

13  mars, 
Sydney. 

14  mars. 
Pointe  Amélia 


13  mars, 

Halifax. 


Eoberts  à  Nepean.  Envoie  ane  liste  den  ti*aites  tirées  par  DesBarres 
et  renvoyés  protestées.  L'économie  exercée  par  DesBarres  et  les  travaux 
considérables  exécntén  par  lui  au  moyen  de  Targent  voté  pour  le  Cap- 
Breton.  "  Col.  Cor.,  C.  B.".  vol.  63,  p.  667 

Jnclus.    Etat  des  comptes  non  payés.  661 

Ângell  à  Perry.  Un  document  inclus,  voir  20  décembre  1785,  papiers 
relatifs  à  VAmelia. 

Campbell  au  secrétaii*e  d'Etat  (Sydney).  Le  conflit  entre  Yorke  et 
DesBarres  réglé,  ce  dernier  (suivant  Tavis  de  son  conseil)  ayant  adopté 
le  système  des  réquisitions  au  lieu  d'ordres. 

"A&  W.  L",  vol.407,  p.  93 

Inclus.  Torke  à  DesBarres,  12  décembre  1786,  que  Ton  ti-ouvera  à 
cettâ  diàtâ 

(Double  dans  lettre  de  Campbell  dans  "  Col.  Cor.,  N.  E.",  vol.  12, 
p.  253.) 

Drummond  à  Perry.  Un  document  inclus,  voir  20  décembre  1786, 
papiers  relatifs  à  V Amélia. 

Yorke  à  DesBarres  dans  **  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63  ;  c'est  une  copie 
de  l'annexe  de  la  lettre  de  Campbell  au  secrétaire  d'Etat  du  15  mars, 
laouelle  voir. 

Mémoire  de  Uncle  demandant  de  démissionner  du  Conseil,  à  cause 
de  sa  surdité.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63,  p.  617 

Yorke  à  DesBarres  dans  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63  ;  c'est  une  copie 
de  l'annexe  de  la  lettre  de  Campbell,  15  mars. 

Déclaration  de  l'bonorable  George  Kodger  à  l'effet  qu'il  a  reçu  de  Storey 
6,000  rations  à  compter  sur  les  40,000  pour  lesquelles  DesBarres  a  donné 
reçu  à  Yorke.  **  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63,  p.  667 

Affidavit  de  Perry  au  même  effet.  661 

Adresse  présentée  à  DesBarres  par  les  principaux  citoyens,  etc.,  de 
Sydney.  377 

Réponse  de  DesBarres,  3  mars.  386 

Correspondance  et  autres  papiers  relatifs  au  conflit  entre  Yorke  et 
DesBarres,  dans  "Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63, datés  les  ler,  3,4  et 6  mars, 
annexe  de  la  lettre  de  Campbell  du  16  mars. 

W.  Smith  à  DesBarres.  En  conséquence  d'une  déclaration  de  DesBarres, 
consignée  dans  les  procès-verbaux  du  Conseil,  à  l'effet  que  lui  et  d'autres 
personnes  doivent,  ou  abandonner  leur  emploi  militaire  ou  cesser  de 
siéger  au  conseil,  il  quitte  le  conseil  et  regrette  de  ne  plus  être  qualifié  à 
jouir  de  cet  honneur.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63,  p.  621 

Adresse  des  Acadiens  de  l'île  Madame,  félicitant  DesBarres  de  sa 
nomination  au  poste  de  lieutenant-gouverneur  et  lui  demandant  que 
leurs  bateaux- pêcheurs  soient  exempts  de  taxes.  405 

Réponse  de  DesBarres  à  l'adresse  des  Acariens,  qu'il  nomme  *^  loyaux 
sujets  Acadiens  de  Sa  Majesté  habitant  les  îles  Kichroond".  413 

Mandat  d'arrestation  contre  l'enseigne  Jones,  le  sergent  Brown  et 
divers  autres  officiers  et  soldats.  Inclus  dans  la  lettre  de  Gibbons  à 
Nepean,  daté  le  2  août,  laquelle  voir. 

Opinion  de  Mathews,  procureur  général,  relativement  aux  pouvoirs  du 
lieutenant-gouverneur.  Incluse  dans  la  lettre  de  Campbell  du  15  mars, 
laquelle  voir. 

Campbell  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  La  réconciliation  entre 
DesBarres  et  Yorke  n'était  pas  sincère;  il  y  a  plus  d'animosité  que 
jamais  ;  envoie  une  lettre  de  Yorke  et  une  de  Lovell,  aumônier  de  la 
garnison,  sur  ce  sujet.  Délai  dans  l'arrivée  du  courrier  de  Londres  causé 
par  le  fait  qu'il  est  expédié  via  New-Tork. 

"A.&W.I.",  vol.407,p.l09 
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(Double  dans  «Col.  Cor.,  K  B.",  vol.  12.) 

Inclus.  Yorke  au  major  de  bri^rade  Campbell,  du  11  février  et  dates 
subséquentes.  La  lettre  nerabie  être  un  extrait  de  son  journal.  Pense 
que  DesBarres  est  assez  bien  approvisionné,  vu  qu'il  a  reçu  des  secoars. 
Envoie  dos  extraits  du  résumé  du  juge  en  cbef  au  grand  jury,  pour 
montrer  la  disposition  des  autorités  civiles  envers  les  autorités  militaires. 
Une  accusation  fondée  contre  lui  (Yorke)  pour  résistance  à  bord  du 
Brandywine ;  le  mandat  lui  fut  remis  en  présence  de  son  régiment, 
par  le  geôlier — il  suppose  que  c'est  à  défaut  de  bourreau  que  œ  der- 
nier Ta  fait.  Conjectures  quant  à  la  signification  du  renouvellement  da 
début,  mais  il  est' parfaitement  à  son  aise.  Le  verdict  du  grand  jury 
attaque  tout  le  régiment;  il  a  su  que  le  document  avait  été  préparé 
conjointement  par  le  juge  en  chef  et  le  lieutenant-gouverneur;  et  devait 
former  partie  des  dépêches  à  envoyer  au  secrétaire  d'Etat.  Le  13.  Il  a 
comparu  devant  le  juge  en  chef;  le  procès  remis  au  prochain  terme.  Tie 
28.  Demande  d'autres  provisions;  réunion  publique  du  Conseil,  à  la- 
quelle le  juge  en  chef  (Gibbons)  et  le  lieutenant-gouverneur  DesBarres 
dénoncent  en  termes  violents  Yorke  comme  voulant  réduire  le  peuple  à 
la  famine;  réponse  du  capitaine  Stewart,  du  33*,  contredisant  ces  asser- 
tions violentes,  qui,  à  son  idée,  ont  empêché  le  peuple  d'essayer  de  forcer 
les  magasins.  Afin  d'écarter  toute  crainte  d'être  ré  luit  à  la  famine,  il  a 
affiché  une  proclamation  que  la  famille  du  gouverneur  a  enlevé;  on  a 
distribué  des  armes  et  des  cartouche^  à  balle  à  la  basse  classe  du  peuple. 
Le  1^  mars.  DesBarres  a  su  par  Moncrieff  qu'il  (Yorke)  s'oppose- 
rait par  la  force  à  toute  tentative  faite  pour  forcer  les  magasins.  Des- 
Barres, croit-on,  émanera  un  mandat  et  lira  l'Acte  de  mutinerie,  et  le 
(Yorke)  rendra  responsable  si  quelqu'un  est  blessé.  Se  plaint  de  ce 
que  le  lieutenant  Norford  lefuse  d'obéir  aux  ordres  lui  enjoignant  de 
résister  au  pouvoir  civil  ;  nomination  d'un  autre  officier.  Le  journal  des 
événemeuts,  tous  de  même  nature,  ne  continue  jusqu'au  15  mars. 

"A.  &  W.  T.",  vol.  407,  p.  113 

DesBarres  à  Mathews,  procureur  général,  12  décembre  1785.  En  con- 
sidération d'une  lettre  du  lieutenant  Ralph  Gore,  demandant  que  les  pro- 
cédures prises  contre  lui,  le  sergent  et  les  soldats  soient  suspendues  ;  il 
lui  enjoint  de  faire  ainsi.  133 

Mathews,  note  du  10  février  1786,  que  d'api  es  cet  ordre  il  avait  écrit 
au  juge  en  chef  que  les  procédures  étaient  suspendues.  134 

Affidavit,  même  date,  par  Gordon,  aide-chirurgien,  que  le  12  décem- 
bre il  avait  livré  la  lettre  de  Mathews  au  juge  en  chef,  et  dont  ce  der- 
nier s'était  déclaré  satisfait.  134 

Substance  du  résumé  du  juge  en  chef  an  grand  jury,   l*'  février.     137 

Accusation  fondée  trouvée  par  le  grand  jury  contre  lo  colonel  Yorke  à 
la  session  de  février  1786.  **  A.  &  W.  I.",  vol.  507,  p.  141 

Mandat  de  comparution  au  colonel  Yorke,  8  février.  149 

Yoïke  à  DesBarres,  16  février.  Bien  que  les  procédures  contre  Gore 
et  autres  aient  été  suspendues,  conformément  à  sa  (DesBarres)  lettre  da 
12  décembre,  on  a  intenté  une  nouvelle  poursuite  contre  lui  (Yorke) 
pour  la  même  transaction.  Toutt^s  réquisitions  subséquentes  doivent  être 
faites  au  commandant  en  chef.  153 

(Double  dans  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63.) 

Yorke  à  DesBarres,  25  février.  Est  surpris  de  la  requête  qu'il  lui  fait 
ponr  de  nouvelles  provisions  après  les  secoui's  considérables  qu'il  (Des- 
Barres) a  reçu  par  VAmelia,  Ne  peut  risquer  da  voir  les  troupes 
manquant  du  nécessaire,  et  par  là  même  ne  donnera  aucun  secours  subsé- 
quent ;  mais,  dans  un  besoin  pressant  il  donnera  des  provisions,  autant 
que  la  prudence  le  permet,  sur  sa  (DesBarres)  réquisition,  accompagnée 
d'une  liste  des  personnes  auxquelles  elles  sont  destinées  ;  une  personne 
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compétente  donnant  un  reçu  au  sommissaire  et  se  chargeant  de  la  distri* 
bution.  "  A.  &  W.  I.",  vol.  407,  p.  157 

(Double  dans  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63.) 

Avis  par  Yorke,  l*' mars,  qu'il  donnera  des  provisions,  autant  Qa'il 
sera  en  son  pouvoir,  aux  personnes  nécessiteuses  sur  réquisition  faite 
par  le  lieutenant-gouverneur.  "  A.  &  W.  I.",  vol.  407,  p.  161 

(Double  dans  "  Coi.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63.) 

lorke  à  DesBarres,  3  mars.  Voyant  sa  détermination  à  vouloir  le 
faire  désobéir  aux  ordres  du  général,  par  Témanation  de  mandats  contre 
lui  (Yorke)  et  ses  officiers,  l'avertit  des  ordres  qu'il  a  donné  pour  empêcher 
Tinvasion  des  ma&rasins  militaires  par  le  pouvoir  civil. 

*'A.&W.  i;',vol.407,  p.  163 

(Double  dans  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63.) 

DesBarres  à  Yorke,  3  mars.  Soumettra  (Yorke)  sa  lettre  au  Conseil, 
auquel  le  pi*ocureur  général  et  le  juge  en  chef,  les  deux  officiers  en  loi, 
seront  présents.  Demande  qu'il  (Yorke)  so't  présent. 

"  A.  &  W.  I.",  vol.  407,  p.  167 

Yorke  à  DesBarres,  4  mars.  Décline  la  demande  d'assister  au  Conseil, 
par  cause  de  maladie,  mais  soutient  que  les  magasins  en  question  lui 
ayant  été  confié»  par  ordre  de  Sa  Majesté,  il  ne  peut  en  abandonner  le 
contrôle  sur  l'ordre  du  lieutenant-gouverneur.  171 

(Double  dans  *'"Col.  Cor.,  C.  B.'',  vol.  63.) 

Extrait  des  procès- ver buux  du  Conseil,  attestés  comme  corrects,  le  14 
mars.  Les  opinions  du  juge  en  chef  et  du  procureur  général  soumises  au 
Coneeil  et  inscrites  dans  les  procès-vorbaux,  copies  desquels  et  d'autres 
papiers  devront  être  envoyés  à  Yorke.  "  A.  &  W.  I.",  vol.  407,  p.  175 

Le  5  mars,  après  la  lecture  de  la  lettre  de  Yorke,  on  a  requis  l'opinion' 
des  officiers  en  loi.  179 

Opinion  de  Mathews,  14  mars,  que  comme  chancelier,  DesBarres 
avait  le  pouvoir  d'émaner  un  mandat  contre  Yorke,  mais  qu'il  est  respon- 
sable à  la  Couronne  de  l'exercice  de  ce  pouvoir.  183 

(Double  dans  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63.) 

Opinion  du  juge  en  chef,  6  mars,  de  quelqne  étendue;  le  dernier 
paragraphe  dit:  "Que  le  gouverneur  civil  ou  commandant  en  chef  de 
Sa  Majesté,  dans  cette  île,  quand  il  y  réside  est,  sous  Sa  Majesté,  le  gardien 
et  le  protecteur  des  sujets  locaux  du  roi  et  le  dispensateur  propre  de  la 
justice  de  la  clémence  et  de  la  générosité  de  Sa  Majesté  envers  eux,  et  ne 
peut  être  légalement  empêché,  opposé  ou  contrôlé  par  aucune  autorité 
militaire  ou  autre  pouvoir."  "  A.  &  W.  I.",  vol.  407,  p.  187 

(Double  dans  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63.) 

Eapport  des  capitaines  Stewart  et  Sherbrooke,  3  mars.  Substance 
d'une  convei'sation  avec  le  gouverneur  DesBarres,  après  lui  avoir  délivré 
un  message  du  colonel  Yorke,  relativement  au  mandat  émané  pour  la 
saisie  du  magasin  militaire.  A.  &  W.  I.",  vol.  407,  p.  199 

Provisions  reçues  par  le  gouverneur  depuis  le  14  décembre  1785.    203 

L-Dvell,  aumônier  au  Cap-Breton,  à  Campbell,  Il  février.  Comme 
membre  du  Conseil,  il  a  proposé  :  "  Que  le  procès-verbal  soit  entré 
au  journal  comme  l'acte  unique  et  absolu  du  lieutenant-gouverneur, 
l'avis  et  le  consentement  du  Conseil  de  Sa  Majesté  n'ayant  pas  été  requis", 
ce  qui  fut  appuyé  par  le  procureur  général  et  accepté  par  tous  hors 
le  juge  en  chef.  Demande  son  (Campbell)  intervention  pour  prévenir 
toute  conséquence  désagréable  pour  lui  (Lovell).  207 

15 mars,  DesBarres  à  Nepean.  Enverra  par  un  navire  de  ligni  directe  les  plans 

Sydney.  q^  papier  officiels  concernant  son  gouvernement. 

"  A.  &  W.  I.",  vol.  530 
£^^  Déposition  par  Tait.  Incluse  dans  la  lettre  de  Gibbons  à  Nepean  datée 

le  2  août,  laquelle  voir. 
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17  mare, 

17  mars. 
Sydney. 

17  mars, 
Sydney. 


17  mare, 
Sydney. 

20  mare. 
Sydney. 


22  mare, 
Sydnep. 


24  mars, 
Sydney. 


31  mare, 
Sydney. 


1er  avril, 
Halifax. 


4  avril, 
Sydney. 


4  avril, 
Sydney. 


8  avril, 
Sydney. 

11  avril, 
Sydney. 


17  avril. 
Pointe  Amelia 


Adr«B86  par  les  marchands,  eto.,  à  DesBarres,  doDDant  ane  liste  de 
griefs.  "  Col.  Cor.,  C.  B.,  vol.  63,  p,  417 

Déposition  de  Perry  et  Eodgers.  Incluse  dans  la  lettre  de  Gibbons  à. 
Nepean,  datée  le  2  août,  laquelle  voir. 

Mandat  de  comparution  contre  Grore,  etc.,  aussi  dépositions  de  Hîckej, 
huissier,  de  Skelton,  constable,  William  Smith,  charpentier,  de  Thomas 
Garniss,  cordonnier,  et  de  John  Murphy,  toutes  incluses  dans  la  lettre  de 
Gibbons  à  Nepean  datée  le  2  août. 

Mémoire  de  Brown  au  (Conseil,  pour  la  construction  d'un  hôtel  des 
douanes.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63,  p.  613 

Journal  de  quelques  transactions  faites  à  Tordinaire  et  entre  les  officiers 
du  HH"*'  régiment  après  leur  arrivée  à  Sydney,  dans  le  Cap-Breton. 
Bapports,  apparemment  adressés  au  lieutenant-gouverneur,  de  conver* 
sations  privées  tenues  par  les  officiers  du  33°^  régiment,  à  partir  du 
V^  août  1785  jusqu'  à  la  date  en  marge. 

Plainte  d'Alexandre  Haîre  contre  Cuyler,  au  sujet  de  la  distribution 
des  provisions  aux  loyalistes.  565 

Instructions  de  Ci-aigie,  sous-commissaire  général,  à  Haire,  comme 
commissaire  pour  les  loyalistes  du  Cap-Breton.  573 

Etat  des  dépenses  du  Cap-Breton  à  partir  du  19  novembre,  1784,  jus- 
qu'à la  date  en  marge. 

D'autres  états  et  quelques  remarques  accompagnent  cet  état 

"A.&W.I.",vol53a 

Gordon  à  Brown.    Ne  peut  fournir  les  médicaments  demandés. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63,  p.  751 

Ordonnance  (4)  pour  régulariser  la  tenue  des  sessions  trimestrielles. 

Ot*donnance  (5)  pour  empêcher  et  punir  la  félonies,  etc. 

Ordonnance  (6)  pour  le  recouvrement  des  petites  dettes. 

Ordonnance  (7)  pour  régulariser  le  marché  du  gibier,  produit  de  la 
chasse,  etc. 

Oi^donnance  (8)  pour  déclarer  qu'un  acte  du  Parlement  aux  fins  d'em- 
pêcher  les  assemblées  tumultueuses,  etc.,  aura  plein  effet  au  Cap-Breton. 

Ordonnance  (9),  autre  ordonnance  concernant  les  sessions  tnmes- 
trielles. 

«  B.  T.,  C.  B.",  vol.  2 

Townsend  à  Desbarres.  Espère  que  l'arrivée  des  provisions  sur  le 
Brandywine  a  empêché  la  détresse  parmi  les  colons.  Le  vaisseau  de 
Tremain  sauf  à  Antigua  ;  autres  arrivées. 

«Col.  Cor.,  C.B.",  vol.  63,  p.  429 

Listedes  provisions  reçues  par  Storey,  apportées  par  le  brick  Président. 

433 

Adresse  par  Brown,  contrôleur  des  douanes,  dénonçant  la  conduite  de 
ceux  qui  ont  supporté  les  autorités  militaires  en  ce  qui  concerne  la 
distribution  des  provisions.  579 

Déposition  par  Eich  et  Sweet  de  ce  qui  s'est  passé  entre  Brown,  con- 
trôleur, et  Uncle,  pei*cepteur,  des^ouanes,  lorsque  Brown  interpella  TTnde 
et  l'accusa  d'avoir  tenu  un  langage  injurieux  à  son  (Brown)  égard. 

**Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63,  p.  605 

Bapport  du  matin  de  la  garde  du  gouverneur  sur  une  tentative  a' atta- 
que faite  sur  la  sentinelle  entre  les  11  et  12  heures  de  la  nuit  par  la 
patrouille  du  33"'  régiment.  771 

Détails  des  différends  qui  existent  entre  les  officiers  civils  et  militaires 
relativement  à  la  distribution  des  provisions  à  partir  du  25  juillet  1785 
jusqu'à  la  date  en  marge.  **  A,  &  W.  1,",  vol.  530 

Mathews  à  Uncle.  Contenue  dans  la  lettre  de  Uncle  à  Nepean  du  29 
août,  laquelle  voir. 
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Procès-verbaux  du  Conseil,  à  partir  du  mois  de  février  1785,  à  la  date 
eu  marge.  "  B.  T.,  C.  B.",  vol.  2 

Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  DesBarres.  En  ce  qui  concerne  les 
bonillères  du  Cap- Breton,  on  ne  doit  rien  faire  qui  soit  de  nature  à  les 
faire  lomber  enti*e  les  mains  de  particuliers.  Un  rapport  concernant 
leur  étendue,  etc..  doit  être  envoyé.  "  A.  &  W.  L",  vol.  530 

Une  première  ébauche  précède  cette  lettre.  Copie  au  "Col.  Off.  C.  B.", 
vol.  1,  p.  9.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  DesBarres.  Quant  aux  propositions 
faites  par  les  pêcheurs  de  baleines  et  autres  du  Nantucket,  de  Martha's 
Vineyard,  etc.,  il  aurait  dû  attendre  des  instructions  ;  sa  (à  Sydney)  sur- 
prise  de  ce  qu'il  avait  partiellement  pns  des  engagements  avec  eux, 
lesquels  demandaient  la  sanction  d'un  acte  du  parlement,  et  que,  au 
mépris  de  la  foi  publique,  il  a  nris  des  mesures  pour  le  renvoi  de  sujets 
des  Etats-Unis,  et  a  promis  des  compensations  qui  causeront  des  dépenses 
ooDsidémbles  à  la  Grande-Bretagne.  Mais  cette  désapprobation  des 
mesures  prises  par  lui,  ne  signifie  pas  qu'il  faille  renvoyer  ces  gens.  Ce 
n'est  pas  l'intention  d'encourager  la  pêche  de  la  baleine  du  sud,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  faite  sons  le  contrôle  immédiat  de  la  Grande-Bretagne. 
L'on  devra  s'attendre  à  quelques  déboursés  occasionnés  par  la  nouvelle 
colonisation,  mais  aucun  travail  d'importance  majeure  ne  devra  être  fait 
sans  être  d'abord  sanctionné  par  le  gouvernement  ;  la  construction  de 
casernes  est  principalement  mentionnée.  On  doit  être  prudent  en  ce 
qoi  concerne  la  disposition  des  fonds  publics,  parce  que  c  est  avec  diffi- 
culté que  l'on  pourrait  amener  la  Trésorerie  à  accepter  ses  traites.  Le 
brick  St.  Peter  est  arrivé  à  Cowes,  n'ayant  pu  atteindre  le  Cap-Breton, 
par  suite  du  mauvais  temps  ;  le  fort  montant  tirée  par  Venture*  pour  les 
dépenses  du  brick.  Son  ordonnance  à  l'effet  que  les  lois  d'Angleterre 
seraient  mises  en  force  dans  l'île  n'est  pas  nécessaire,  et  celle  qui  con- 
cerne les  dettes  et  les  taxes  sera  désavouée.  La  nomination  des  juges,  a 
pu  être  judicieuse  pour  le  maintien  do  l'ordre  à  l'intérieur,  mais  il  ne 
peut  comprendre  le  changement  dans  le  personnel  du  Cont^eil,  fait  sans 
aucune  raison  mentionnée.  "Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  10 

Rapport  de  Edward  Porter,  d'une  menace  d'attaque  par  des  soldats  du 
33^  i*égiment,  comme  il  était  de  faction  devant  l'hôtel  du  gouvernement. 

"Col.  Cor..  C.  B.",  vol.  63,  p.  775 

Moncrieff,  major  de  brigade,  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Transmet 
un  mémoire  démontrant  sa  situation  déplorable;  il  en  enverra  un  plus 
court  pour  être  soumis  au  roi. 

Mémoire.  "  A.  &  W.  L",  vol.  53(> 

Eapport  du  grand  jury  se  rapportant  au  magasin  d'approvisionne- 
ment, et  disant  que  le  pouvoir  militaire  avait  empêché  de  prendre  des 
provisions  appartenant  au  gouvernement  civil. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63,  p.  763 

Bésumé  du  juge  en  chef  au  grand  jury,  dans  lequel  il  dit  refuser  de 
procéder  à  aucun  procès  avant  que  l'on  ait  éloigné  la  force  militaire.   779 

Adresse  du  grand  jur3''  au  juge  en  chef.  783 

Eéponse.  785 

Extraits  des  procès-verbaux  du  Conseil  concernant  les  provisions,  etc., 
du  20  décembre  1785  à  la  date  en  marge.  649 

Moncrieff  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Concernant  de  nouveau  sa 
position.  "  A.  &  W.  L",  vol.  530 

Adresse  des  résidants  à  DesBarres. 

Adresse  (non  datée)  au  roi  pour  demander  des  provisions.  (Evidem- 
ment  d'à  peu  près  la  même  date  que  l'adresse  à  DesBarres). 

'*Col.  Off.,C.B.",  vol.  2 
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30  mai, 
Halifax. 


3juin, 
Halifax. 


5  juin, 
Sydney. 


ô  juin, 
Sydney. 

6  juin, 
Sydney. 


10  juin, 
Sydney. 


13  juin, 
Sydney. 

22  juin, 
Halifax. 


26  juin. 
Halifax. 


18  juillet, 
Halifax. 

25  juillet, 
Whitehall. 


2  août. 


Urist  Bea  à  DesBarrea.  A  trouvé  à  son  arrivée  à  Newport  (Shode- 
Island)  que  Yentare  avait  mis  à  la  voile.  Bon  nombre  de  messieurs  qoi 
avaient  l'intention  de  venir  au  Cap-Breton  avec  leurs  familles  et  effeU 
ont  abandonné  ce  projet  après  avoir  reçu  des  lettres  leur  disant  qu'il 
serait  dangereux  de  le  faire.  **  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63,  p.  791 

John  Andrews  à  DesBarres.  S'est  arrêté  à  Halifax  pour  mettre  à  terre 
quelques  passagera,  mais  dès  qu'on  sut  que  son  bateau  portait  des  provi- 
sions on  le  saisit.  Hostilités  contre  la  colonisation  de  l'île;  lui,  Clarke  et 
Eea  se  tiennent  prêts  à  le  (DesBarres)  Kupporter.  795 

Affidavit  de  Terence  McUoristine  établissant  que  le  nombre  total  d'amis 
qui  sont  venus  comme  colons,  de  Québec,  était  de  81,  dont  24  par  sou 
(McCoristine)  influence.  799 

Procès-verbaux  du  Conseil  du  25  avril  à  la  date  en  marge. 

«  B.  T.,  C.  B.",  vol.  2 

DesBarres  à  Nepean.  Gibbons,  accompagné  de  Pcrrj,  s'embarque 
pour  Londres  pour  expliquer  les  faits  relatifs  à  la  colonisation  de  l'île; 
les  avantages  qui  découlent  de  la  dépeni^e  occasionnée. 

"A.  &  W.  L",  vol.5^0 

Matbews  au  même.  Défend  son  caractère  contre  les  fausses  représen- 
tations qu'il  pense  que  DesBarres  envoie. 

"Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63,  p.  673 

M'"''  Gibbons  à  son  mari  (extrait)  :  "  Le  33"^  dit  qu'aussitôt  après  leur 
"retour  ils  vous  insulteront  de  la  manière  la  plus  grossière."  803 

Campbell  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Envoie  une  adresse  de 
citoyens  respectables  du  Cap-Breton  au  colonel  Yorke  et  à  son  régiment 
à  leur  départ  de  l'île,  comme  une  contradiction  des  accusations  portées 
contre  eux  par  le  juge  en  chef  Gibbons.      **  A.  &  W.  I,",  vol.  407,  p.  217 

Incluse.     L'adresse. 

(Un  duplicata  de  la  lettre,  daté  le  23,  se  trouve  dans  "Col.  Cor.,  N, 
E.'\  vol.  12,  p.  263.) 

Parr  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Communique  une  requête  des 
habitants  du  Cap-Breton.    ,  "Col.  Cor.,  N.  B.".  vol.  17,  p.  275 

Inclus,  Un  mémoire,  contenant  de  sérieuses  accusations  contre  le 
lieutenant-gouverneur  et  le  juge  en  chef  du  Cap-Breton,  avec  factum 
détaillé.  276 

Introduisant  le  lient.  Drummond,  M.R.,  qui  a  subi  des  dommages  à  sa 
propriété  par  suite  des  actes  du  gouvernement  du  Cap-Breton.  290 

Nepean  au  gouverneur  du  Cap-Breton.  Envoie  les  prévisions  budgéi 
taires  pour  1786-7.  "Col.  OfiT.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  15 

Prévisions  budgétaires.  16 

Gibbons  à  Nepean.  Envoie  des  accusations  de  résistance,  de  mépria,| 
et  de  violence  touchant  les  lois  du  pays  contre  le  33°"'  régiment. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63,  p.  679 

Incluse,  Déposition  faite  par  Tait,  le  16  mars,  déclarant  que  les  mili* 
taires  lui  ont  résisté,  quand  il  essayait  de  se  procurer  des  provisions  par 
ordre  du  lieutenant-gouverneur.  687 

Mandats  d*^  comparution  contre  Gore  et  autres,  du  17  mai*s,  et  attestés 
avoir  été  servis  le  25.  695 

Déposition  de  Hickey,  huissier  (701);  Skelton,  constable  (703); 
Sraiih,  charpentier  (704)  ;  Grarniss,  cordonnier  (705),  et  John  Murphy 
(709).  701  à  710 

Déposition  de  Perry  et  Rogers  concernant  ce  qui  s'est  passé  entre 
le  capit.  Stewart  et  le  lient.  Gore  en  la  présence  des  deux  premiers  à  lear 
entrevue  avec  DesBarres.  713 

Mandat  d'arrêter  l'enseigne  Jones  et  autres,  du  33""*  régiment,  pour 
avoir  résisté  au  pouvoir  civil,  et  les  démarches  faites  pour  l'exécuter. 

"  Co!.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63,  p.  717 
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Qbre, 


Yentare  à  Nepean.  L'informe  que  Ton  a  lancé  des  mandats  d'amener 
contre  lui  au  sujet  de  traites  qu'il  a  tirées  pour  le  compte  de  DesBarres. 
Il  n'a  pas  d'amis  qui  puissent  se  porter  caution  pour  lui,  ec  serait  sans 
moyen  d'existence  en  prison;  lui  demande  son  influence  pour  prévenir 
le  danger.  711 

Campbell  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Transmet  copie  d'une  lettre 
de  Graham,  du  42°*%  accompagnée  d'une  déclaration  des  habitants  du 
Cap-Breton,  tendant  à  montrer  l'influence  indue  dont  on  s'est  servi  pour 
représenter  sous  un  faux  jour  la  conduite  de  Yorke  et  de  son  régiment. 
Nécessité  d'agrandir  les  casernes  au  Cap-Breton,  au  sujet  de  laquelle 
(xraham  fait  rapport  dans  la  même  lettre.    "A.  &  W.  I.",  vol.  407,  p.  233 

Inclus.  Graham  à  Campbell.  Casernes  trop  petites;  déclaration 
envoyée  venant  de  la  part  de  respectables  habitants  en  faveur  de  Yorke 
et  de  son  régiment.  237 

Déclaration.  245 

Lntirell  à  Nepean.  Introduit  et  recommande  le  juge  en  chef  Gibbons  ; 
le  grand  caractère  de  DesBarres.  "  Col,  Cor.,  C.  B.",  vol.  63,  p.  811 

Nepean  à  Luttrell.  A  remis  sa  lettre  à  loixl  Sydney,  qui  est  toujours 
diepofé  à  se  rendre  à  ses  désirs  (de  Luttrell),  mais  il  ctaini  qu'il  faudra 
avoir  recours  à  certaines  démarches  qui  seront  dés^agréabl es  à  DesBarres 
et  à  Gibbons.  815 

Compte  (signé  par  Henry  W.  Perry)  pour  planches,  madriers  et  bar- 
deaux fournis  aux  habitants  de  Sydney.  "  A.  &  W.  I.",  vol.  530 

Venture  à  Nepean.  Transmet  déclaration  et  procès-verbaux  du  Conseil 
à  être  soumis  au  secrétaire  d'Etat,  lesquels  sont  une  justiflcation  de  sa 
conduite.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63,  p.  819 

Déclaration  de  Venture;  nn  long  compte  rendu  de  ses  actes  pour  le 
Cap-Breton.  823 

Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil  du  Cap-Breton,  20  décembre 
1785,  contenant  un  ordre  pour  provisions  fournies  par  Venture.         829 

Uncle  à  Nepean.  Envoie  copie  d'une  lettre  de  Mathews,  procureur 
général  du  Cap-Breton.  835 

Inclus.  Mathews  à  Uncle,  17  avril.  Lui  recommande  de  se  soumettre 
à  la  résolution  du  Conseil  qui  le  relève  de  son  emploi  de  percepteur  des 
douanes,  et  de  remettre  les  livres,  etc.,  au  contrôleur,  tel  que  requis  de 
le  faire,  afin  de  ne  pas  fournir  de  prétexte  à  une  accusation  d'avoir  nui 
au  revenu  en  créant  des  obstacles.  839 

Gibbons  à  Nepean.  L'informe  du  départ  dans  une  semaine  d'un  vais- 
seau par  lequel  on  peut  envoyer  des  provisions  au  Cap-Breton.  843 

Perry  au  même.  Envoie  le  compte  des  provisions  données  à  ceux  qui 
ont  travaillé  aux  travaux  publics  (non  loyalistes),  fait  de  mémoire,  de 
sorte  que  ce  compte  ne  contient  pas  toute  la  quantité  réellement  livrée. 
Donne  la  liste  des  familles  des  employés  qui  ont  retiré  des  rations.     847 

Comptes  et  pièces  justificatives.  851  à  949 

Mémoire  de  Gibbons  au  sujet  de  l'à-propos  de  développer  les  cours  de 

justice  dans  le  Cap-Breton.  951 

Rapport  sur  l'état  actuel  de  ces  cours.  955 

(La  date  en  marge  est  présumée,  mais  elle  est  probablement  correcte. 

Les  documents  ne  portent  aucune  date.) 

John  Drummond  à  Nepean.  Envoie  un  compte  montrant  la  perte  qu'il 
a  subie  en  fournissant  des  provisions  au  Cap-Breton  ;  lui  demande  d'inter- 
venir pour  qu'il  reçoive  compensation.  Le  compte  accompagne  la  lettre. 

"A.&W.I.",  vol.  530 
Adresse  au  roi,  le  félicitant  d'avoir  échappé  aux  attaques  dirigées 
contre  sa  personne. 

•*  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  25 
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16  novembre, 
Sydney. 

21  novembre, 
Londres. 


30  novembre, 
Whitehall. 


4  décembre, 
Sydney. 


22  décembre, 
Saint-James. 


Diverses  dates 


1797. 
7  février, 
Londres. 


5  mars, 
Londres. 


7  mars. 
Whitehall. 


7  mars, 
Sydney. 


14  mars. 
Sydney. 


23  mars, 
Londres. 

2  avril, 
Londres. 


6  avril, 
WhitehaU. 


(Le  2  août,  le  roi  a  été  frappé  par  une  femme  armée  d'un  couteau,  mais 
n*a  pas  été  blessé.  On  a  constaté  que  cette  femme,  du  nom  de  &Iargare1 
Nicholson,  était  aliénée.) 

Procès-verbaux  du  Conseil,  do  29  août  à  la  date  on  marge. 

"  B.  T.,  C.  B:\  vol.  2 

Gibbons  à  Dos  Barres  (extrait).  Il  n'y  a  rien  de  certain  quant  au3 
mesures  qui  seront  prises  à  son  égard,  et  il  n'a  pas  de  remplaçant  de 
nommé.  Bien  que  rapport  ait  été  fait  que  le  Relief  serait  envoyé  poui 
le  ramener  à  Londres,  il  croit  qu'il  ne  sera  pas  supprimé. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63,  p.  95S 

Lo  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  DosBarres.  Il  lui  exprime  le  mécon 
tentement  de  Sa  Majesté  relativement  à  quelques-uns  de  ses  procédés  (d( 
lui  DesBarres)  qui  ont  soulevé  dos  doutes  sur  sa  droiture,  ou  du  moins 
sur  sa  prudence.  Il  aura  à  venir  à  Londres  pour  rendre  compte,  laissant 
en  charge  le  plus  vieux  conseiller  durant  son  absence  ou  jusqu'à  ce  qu'on 
remplaçant  lui  soit  nommé.  962 

(Copie  au  "  Col.  OflF.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  19.) 

Déclaration  assermentée  de  Tait,  prévôt,  qu'il  avait  reçu  de  la  part  dec 
troupes  une  résistance  forcée  lorsqu'il  a  voulu  essayer  d'ouvrir  la  porte 
du  magasin  aux  provisions,  sur  l'ordre  de  DesBarres,  ce  doai  il  a  fait 
rapport  le  19  mars.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63,  p.  449 

Le  secrétaire  d'Etat  (Sydnev)  à  DesBarres.  TrauHmet  instructions 
additionnelles.  "  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  18 

Instruction  additionnelle  de  la  même  date,  révoquant  le  pouvoir  con- 
féré à  DesBarres  de  faire  des  nominations  au  Conneil,  et  nommant  David 
Mathews,  Thomas  MoncriefP,  William  Smith,  James  Edward  Boisseau, 
William  Brown,  Thomas  Uncle  et  Samuel  Sparrow  comme  conseillera,  17 

Documents  relatifs  aux  plaintes  de  Gibbons. 

**  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  66,  p.  665 

Sommaire  des  documents,  etc.,  soumis  à  la  considération  de  Grenville, 
secrétaire  d'Etat,  par  Gibbons,  juge  en  chef  du  Cap-Breton.  66S 

Hurd  à  Nepean.  Se  plaint  d'avoir  été  injustement  privé  de  son  emploi 
par  DesBarres,  et  inclut  un  mémoire  à  être  soumis  à  Sydney  pour  obte- 
nir réparation.  *•  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  64,  p.  17 

IncltÂS.    Mém  oi  re.  2  ] 

Spiller  à  Grey  Elliott  (trésorier).  A  compter  do  quelle  date  le  traite- 
ment de  Macarmick,  nommé  lieutenant  gouverneur  du  Cap-Breton, 
devra-t-il  courir  ?  2S 

Grey  Elliott  à  Spiller.  Macarmick  a  dro.t  à  la  moitié  du  traitement  de 
lieutenant-gouverneur  depuis  la  date  de  ba  nomination  jusqu'à  ce  qu*il 
entre  en  fonctions.  **  B.  T.,  C.  B.",  vol.  3,  p.  Ifl 

Certificat  par  DesEktrres  que  la  somme  de  £45  Is.  Od.,  cours  d'Halifax, 
est  due  par  le  capitaine  Brooks,  de  la  goélette  de  8.M,.  Re$(>urse(sic), 
Pièces  justificatives  y  jointes.  "A.  &  W.  I.",  vol.  530 

DesBarres  à  CottrelK    Décrets  du  Conseil,  avec  remarques. 

"  B.  T.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  1 

Une  lettre  semblable  au  secrétaire  d'Etat,  portant  la  même  date. 

**Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  64,  p.  33 

Gibbons  à  Nepean.  Justifie  sa  conduite,  qui  a  été  mal  représentée. 

"A.  &W.  L",vo!.  530 

Le  même  au  même.  Envoie  liste  des  fonctionnaires  qui  ont  rempli  la 
charge  de  percepteur  des  rentes  {quit  rents). 

Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  64,  p.  H7 

Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  Campbell.  Le  rapport  de  DesBunes 
va  fournir  l'occasion  de  faire  une  enquête  complète  sur  toute  transaction 
qui  a  fait  le  sujet  de  discussions.  ''A.  &  W.  I.",  vol.  407,  p.  253 
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1787. 
WhitehalL 


5  «ml. 
Whiteimll. 


22  mai 
VhitrfialL 


1er  juin, 
Lcmdrea. 

lerjum, 
Lcmdres. 


29  juin, 
liGiidieB. 


—  juin. 
Londres. 


27jttmet, 
Sydney. 


4aoAt, 
Londres. 


4  octobre, 
Ghariottetown 

4  octobre, 

Sydney. 

19  octobre, 
Sydney. 


Le  secrétaire  d'£tat  à  DesBarres.  Macarmick  nommé  pour  agir  comme 
lieuteDaDt-gonverneur  du  Cap-Breton  durant  son  absence  (de  DesBarres). 

'*  Col.  Cor.,  C.  B?\  vol.  64,  p.  41 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  19.) 

Le  même  au  même.  Dépêches  reçues,  sur  lesquelles  il  a  peu  à  dire,  si 
ce  n'est  d'exprimer  sa  surprise  sur  Tétai  de  misère  provenant  du 
manque  de  provisions,  après  le  rapport  de  Tarpenteur  général  de  la 
fertilité  de  l'île  et  de  la  quantité  de  poisson  qu'offrent  les  rivières.  Un 
extrait  de  la  lettre  de  Parr  fera  voir  la  détermination  prise  de  continuer 
à  venir  en  aide  aux  colons  ;  l'état  de  gêne  dans  lequel  ils  se  trouvent  au 
Cap-Breton  pourrait  justifier  la  permission  de  faire  venir  des  approvi- 
sionnements des  Etats-Unis,  mais  il  ne  peut  pas  dire  s'il  pourra  recom- 
mander au  Trésor  le  paiement  des  traites  à  être  tirées  s'il  ne  recevait 
pas  d'approvisionnements  d'Halifax. 

"Col.  Off.,  CB.",  vol.  1,  p.  24 

Nepean  au  lieutenant-gouverneur  du  Cap-Breton.  Envoie  prévisions 
budgétaires  pour  1787-8.  25 

Note:  "  Estimations  les  mêmes  que  l'année  dernière." 

Macarmick  à  Nepoan.  Arrangement  qu'il  essaie  de  faire  pour  un 
passage  avec  sa  famille  au  Cap-Breton.    "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  64,  p.  45 

Le  même  au  même.  Croit  que  comme  lieutenant-gouverneur  en  chef, 
il  a  le  droit  au  traitement  d'un  gouverneur.  L'arrangement  pour  son 
pasnage  paiera  pour  Perry  par  un  autre  vaisseau.  49 

Inclus.  Rapport  du  capitaine  Pellew  à  bord  du  brick  Relief,  et  ce 
qu'il  en  coûtera  pour  procurer  aménagements  convenables.  53 

Gibbons  à  Nepean.  Comme  il  est  sur  le  point  de  faire  voile,  laisse  une 
lettre  pour  Sydney,  avec  ses  respects.  57 

Inclus.    Lettre  au  secrétaire  d'Ëtat  (Sydney)  de  même  date.  61 

Gibbons  à  Nepean.  Envoie  extrait  d'une  lettre  de  Wood,  jr.,  greffier 
de  la  couronne,  que  sa  charge  a  été  donnée  à  un  autre,  et  qu'il  va  s'adresser 
à  Dorchester  pour  l'aider  à  obtenir  réparation.  Lui  (Gibbons)  recom- 
mande Woods  et  atceste  de  ses  capacités,  etc.  65 

Mémoire  de  Gibbons  à  Macarmick,  avec  liste  des  salaires  additionnels 
et  des  fonctionnaires  requis  au  Cap-Breton  pour  y  établir  convenable- 
ment un  gouvernement  civil  ;  envoie  aussi  représentation  pour  des 
octrois  de  terrains  aux  Acadiens. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  63,  pp.  735  à  748 

(11  y  a  trois  mémoires  et  une  liste,  non  datés,  qui  ont  été  placés  dans 
la  collection  parmi  les  papiers  de  1786.  Macarmick,  à  qui  les  mémoires 
étaient  adressés,  a  été  nommé  lieutenant-gouverneur  au  printemps  de 
1787,  et  a  fait  voile  le  12  août,  entrant  en  fonctions  le  12  ootoore.  Gibbons 
était  sur  le  |>oint  de  faire  voile  à  la  fin  de  juin  1787,  lorsque  les  mémoires 
ont  probablement  été  rédigés.) 

Permis  d'occupation  à  DesBarres,  pour  une  certaine  étendue  des  terres 
de  la  couronne.  Inclus  dans  la  lettre  de  Macarmick  du  16  février  1790, 
laquelle  voir. 

Contrat  entre  DesBarres  et  Ingouville  pour  transfert  de  terrain.  Inclus 
dans  la  lettre  de  Macarmick  du  16  février  1790,  laquelle  voir. 

Macarmick  à  Nepean.  Délire  qu  il  donne  satibfaction  à  Engel,  capi- 
taine dans  le  45°^  régiment,  qu'il  ait  droit  ou  non  à  un  octroi  de  terre 
pour  ses  services  durant  la  guerre.  "  A.  &  W.  I.",  vol.  530 

Perry  au  même.    Porte  une  série  d'accusations  contre  DesBarres. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  64,  p.  69 

DesBarres  à  Cottrell.  Envoie  procès-verbaux  du  Conseil,  du  5  juin 
1786  au  7  septembre  1787.  **  B  T.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  165 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Fait  voile  de  Gravesend 
le  12  d'août  et  arrive  à  Sydney  le  7  octobre.    DesBarres  n'ayant  pas 
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1787. 


20  octobre, 
Sydney. 


21  octobre, 
Sydney. 


21  octobre, 
Sydneo. 


23  octobre, 
Sydney. 


28  octobre, 
Sydney. 


23  octobre, 
Sydney. 


23  octobre, 
Halifax. 

28  octobre, 
Sydney. 


29  octobre, 
Sydney. 


quitté  rhôtel  du  gouvernement,  il  (&facarmick)  eet  resté  à  bord  da 
J^/t>f  jusqu'au  12.  N'a  reçu  de  DesBarreHque  quelques-uns  des  ordres 
et  instruetions,  et  pour  le  reste  il  a  envoyé  à  Québeo. 

*•  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  64,  p.  75 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Bn  réponse  à  la  plaiùie 
des  planteurs  et  des  marchands  des  Indes  Occidentale»,  il  n'y  a  pas  de 
distilleries  au  Cap-Breton,  et  il  ne  sache  pas  qu'il  se  fasse  d'importations 
illicites  de  rhum  des  Etats-Unis.  "  B.  T.,  N.  B.'\  vol.  1,  p.  17 

(  Voir  aussi  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  64,  p.  79.) 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  S'est  adressé  aux  princi- 
paux citoyens  de  l'île  pour  l'assister  dans  le  Conseil;  fait  rapport  des 
vacances  et  des  nominations,  et  dit  que  l'harmonie  existe  entre  les 
officiers  civils  et  les  commandants  militaires.  L'avantage  de  la  présence 
de  Cuyler  dans  le  Conseil  ;  la  présence  de  Sparrow  à  toujours  été  très 
irrégulière,  mais  il  ne  veut  déclarer  la  charge  vacante  ou  lui  nommer 
un  remplaçant  jusqu'à  ce  qu'il  (Macarmick)  ait  reçu  instructions  ;  au 
cas  ou  la  charge  sérail  déclarée  vacante,  il  lui  recommande  Hurd  comme 
remplaçant.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  64,  p.  83 

Tait  à  Nepean.  Transmet  un  compte  qui  lui  est  dû,  pour  être  déposé 
devant  le  secrétaire  d'Etat,  et  demande  compensation  pour  ses  services. 

87 

Inclus,    Trois  comptes.  91,  93,  97 

•  Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Craignant  une  disette 
durant  l'hiver,  a  envoyé  le  brick  Relief  à  Halifax  avec  du  charbon,  dont 
le  produit  servira  à  acheter  des  provisions.  On  a  déjà  acheté  une  certaine 
quantité  de  pain  par  les  mêmes  moyens.  101 

Le  même  au  même.  11  expose  le  danger  qu'il  y  a  de  perdre  les  pêcheurs 
du  havre  de  Conway  ainsi  que  d'autres  endroits,  en  insistant  sur  le 
serment  contre  la  transsubstantiation  avant  que  des  octrois  de  terres 
soient  faits  ;  demande  instructions.  Les  réclamations  pour  terrains 
seront  prises  en  considération  par  le  Conseil  chaque  lundi  jusqu'à 
février  1788.     Envoie  liste  des  juges  de  paix.  103 

Inclus.     Liste  des  juges  de  paix.  109 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  On  prépare  ordonnances 
pour  la  suppression  de  la  vente  en  détail  des  spiritueux,  pour  la  régula- 
risation des  serviteurs,  et  la  protection  de  l'orignal  et  du  caribou.       113 

Bref  de  saisie  des  propriétés  de  DenBarres  (deux  copies)  annexé  à 
l'action.  "  A.  &  W.  L",  vol.  598 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  A  été  obligé  de  mettre 
l'hôtel  du  gouvernement  en  ordre;  envoie  un  état  assermenté  des  dépen- 
ses. Il  y  a  peu  ou  pas  de  revenus  à  attendre  des  mines,  qui  n'ont  été 
qu'une  source  de  dépenses  dès  le  début;  il  va  essayer  d'en  retirer  le  meil- 
leur parti  possible  ;  on  suggère  de  les  mettre  en  culture  ;  les  avantages  à 
eu  retirer.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  64,  p.  117 

Inclus,  Procès-verbaux  du  Conseil,  du  13  octobre  au  l*'  novembre  ; 
serments  administrés  à  Macarmick  ;  Cuyler  réinstallé  comme  greffier  da 
Conseil  ;  ordre  de  prendre  des  arrangements  sur  l'état  du  gouverne- 
ment ;  requêtes  pour  terrains  et  provisions,  etc.  125 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Mesures  prises  pour  recoa- 
vrer  possession  des  terres  de  la  couronne  occupées  en  vertu  de  permis 
accordés  par  DesBarres.  143 

Un  duplicata,  daté  1^  novembre,  avec  les  termes  "de  grande  étend  ne 
et  de  grande  valeur," — au  lieu  de  "  grande  valeur" — ,  et  "seules  dépen- 
ses"— ,  pour  "  dépense" — ,  mais  identique  quant  au  reste.  147 

(Une  autre  copie  se  trouve  dans  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  7,  p.  271.) 
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1787. 

7  novembre, 
Sydney. 


21  novembre, 
Loaàies. 


27  novembre, 
HjJifax. 


10  décembi«, 
Sydney. 

12  décembre, 
Sydney. 


S  déoembre, 
Sydney. 


Sans  date. 

1788. 
31  janvier, 
Sydney. 


28  janvier, 
WhitehalL 


*»  janvier, 
Sydney. 


20  février, 
Sydney. 

**inan*, 
Sydney. 


?inar8, 
Sydney. 

12  mars, 
Sydney. 


Macarmiok  aa  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Le  coût  des  réparations  à 
rbôtel  du  gouyemement,  etc.,  ne  dépassera  pas  £200  sterling.  S'il  est 
approuvé,  comment  va-tril  tiré  pour  ce  montant. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  64,  p.  151 

Comptes  et  pièces  justificatives  (divers)  durant  l'administration  de 
DesBarres,  attestés  comme  envoyés  par  Le  Mesurior,  à  la  date  portée 
dans  la  marge.  155  à  163 

Sparrow  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Confirme  son  droit  de  siéger 
dans  le  Conseil  du  Cap-Breton,  dont  il  avait  été  expulsé  sous  le  prétexte 
qu'il  n'était  pas  résident.  175 

Moore  aux  commissaires  des  douanes.  A  voir  document  inclus  dans 
la  lettre  à  Nepean  du  30  janvier  1788. 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Le  refus  du  Conseil  de 
donner  pouvoir  au  gouverneur  d'appeler  la  milice  sans  son  avis  et  con- 
sentement.   Espère  que  le  rapport  d'une  guerre  n'est  pas  correct.      183 

(Un  duplicata  incomplet  précède  immédiatement  cette  lettre.) 

Inclus,    Procès- verbaux  du  Conseil,  du  5  novembre  au  5  décembre. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  64,  p.  191 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Lettre  secrète  reçue;  les 
mesures  qu'il  est  à  prendre  pour  la  défense  de  l'île.  On  observera  l'éco- 
nomie, mais  vu  le  mauvais  état  du  crédit  de  l'île,  demande  que  protection 
soit  donnée  à  toutes  traites  qu'il  pourrait  tirer.  213 

Courte  description  de  l'île  du  Cap-Breton,  sans  date  ni  signature,  mais 
placée  parmi  les  papiers  de  1787. 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  A  tiré  sur  le  Trésor  pour 
réparations  à  l'hôtel  du  gouvernement,  etc.,  et  a  envoyé  pièces  justifica- 
tives. L'état  des  bâtisses  ;  les  rues  de  Sydney  ne  sont  pas  encore  déblayées 
de  souches,  mais  il  ne  fera  pas  de  dépenses  pour  dos  améliorations.    229 

Nepean  à  Spiller.  Il  est  pour  payer  à  Hurd,  arpenteur  général  du 
Cap-breton,  la  moitié  de  son  salaire,  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  décidé  à  quel 
usage  l'autre  moitié  devra  être  appliquée. 

"  Col.  Otf.,  C.  B.  ',  vol.  1,  p.  26 

George  Moore  à  N^epean.  Inclut  lettre  aux  commisnaires  des  douanes, 
et  demande  son  influence  (de  Nepean)  à  leur  égard. 

**  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  64,  p.  21 

Inclus.  Moore  aux  commissaires  des  douanes  concernant  l'acte  du 
percepteur,  qui  a  pris  les  honoraires  qui  lui  étaient  dus  (à  lui  Moore) 
pour  la  saisie  de  la  goélette  Sydney,  225 

Cnyler  à  Macarmick.  Incluse  dans  la  lettre  de  Macarmick  à  Sydney, 
du  12  murs,  laquelle  voir. 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  A  nommé  Abraham  Cuyler, 
William  Smith  et  Edouard  Boisseau  comme  juges  assistants  durant  la 
suspension  de  Gibbons.  237 

Mathe ws  à  Macarmick.  Incluse  dans  la  lettre  de  Macarmick  à  Sydney 
du  12  mars,  laquelle  voir. 

Macarmiok  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Les  mesures  qu'il  avait 
prises  pour  concilier  Gibbons;  ses  raisons  pour  le  suspendre  de  ses  fonc- 
tions de  juge  en  chef,  ce  qui  a  été  l'ait  avec  l'assentiment  de  chaque 
membre  du  Conseil.     Il  inclut  correspondance,  etc.  241 

Inclus.  Cuyler  à  Macarmick,  20  février.  Se  plaint  d'une  dénonciation 
par  le  grand  jury,  dont  Gibbons,  dit-il,  s'est  servi  pour  attaquer  le  gou- 
vernement et  lui-même  en  particulier;  demande  une  enquête  sur  sa 
conduite  officielle  (de  Cuyler).  :i53 

Matthews  à  Macarmick,  9  mars.  Demande  qu'on  s'occupe  de  la  dénon- 
ciation dont  s'est  servi  Gibbons  pour  attaquer  le  gouvernement;  entre 
dans  un  état  détaillé  des  honoraires  entrés  en  compte,  etc.,  qui  faisaient 
partie  des  griefs  contenus  dans  la  dénonciation.  :^61 

8a— 12 
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1788. 

10  avril, 
Sydney. 

14  avril, 
Londrefl. 

14  avril, 
Londres. 

14  avril, 
Sydney. 


15  avril. 
Sydney. 


16    AVTlly 

Sydney. 


16  avril, 
Sydney. 


16  avril. 
Sydney. 


23  avril, 
Londi-es. 

23  a\Til, 
Sydney. 


Macarraick  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  A  tiré  sur  le  Trésor  pour 
les  dépenses  du  brick  Relief.  289 

Hurd  à  Nepean.  Son  état  de  détresse  dû  à  la  conduite  oppressive  de 
DesBarres  à  son  égard.      -  293 

Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Au  même  effet  q^ue  la  précé- 
dente.' 297 

Gibbons  à  George  Eendall.  Dénonce  les  intrigues  employées  pour 
obtenir  son  renvoi  d'office,  et  demande  qu'après  qu'il  aura  été  honorable- 
ment réinstallé,  il  ^oit  nommé  à  un  emploi  convenable  ailleurs.  301 

Incluse,    Eesumé  du  juge  au  grand  jury,  Hilary  term,  1788.  308 

Dénonciation  par  le  gi*and  jury.  313 

^Réponse  par  Gibbons.  317 

Certificat  par  le  grand  jury  que  sa  dénonciation  a  été  préparée  à  l'insu 
ou  sans  la  connaissance  du  juge  en  chef  Gibbons.  321 

Certificat,  12  mars,  des  membres  de  la  Friendly  Society,  qu'ils  ont 
demandé  d'être  enrôlés  comme  compagnie  de  milice  volontaire,  sans  la 
connaissance  ou  l'avis  du  juge  en  chef.  325 

Certificat  de  Eichard  Peter  Tonge,  à  l'effet  que  le  procureur  général 
aurait  dit  que  le  juge  en  chef  et  les  grands  jurés  étaient  "  un  lot  de 
misérables  rebelles^'.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  64,  p.  329 

Taitt  à  Nepean.  Envoie  lettre  de  MatthewK,  procureur  général,  venue 
en  sa  possession/dans  laquelle  il  TTaitt)  est  accusé  d'avoir  trié  subreptice- 
ment le:^  jurés.  Il  nie  la  vérité  de  cette  accusation.  La  haine  profondé- 
ment enracinée  de  Matthews  pour  DesBarres  est  la  cause  de  son  désir 
de  faire  disparaître  toute  personne  qui  aurait  prêté  quelque  concours  à 
ce  monsieur.  331 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  A  reçu  copies  de  la  décla- 
ration et  de  la  contre-déclaration  signée  à  Paris,  et  l'ordre  d'envoyer 
compte  des  travaux  commencés  pour  la  défense  immédiate  du  Cap-Breton. 
Il  récapitule  les  mesures  de  défense  mentionnées  dans  la  lettre  du  22 
décembre.  Il  a  complété  un  chemin  de  Spanisb-Rlver  au  Bras-d'Or,  mais 
suivant  des  ordres  reçus,  a  retardé  de  faire  le  chemin  jusqu'à  Mi ray-Bay, 
il  espère  obtenir  permission  de  continuer  ces  travaux.  Envoie  état  de  la 
force  à  Saint-Pierre  et  Miquelon.  335 

L'état  indiquant  le  nombre  de  vaisseaux,  de  troupes,  d'hommes  capables 
de  porter  les  armes,  de  l'artillerie,  etc.  339 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  L'immense  importation  des 
liqueurs  spiritueuses  et  les  maux  qui  s'ensuivent.  Il  ne  peut  être  prélevé 
de  taxes  avant  qu'il  y  ait  une  Chambre  d'assemblée;  demande  s'il  ne 
pourrait  pas  imposer  une  taxe  de  l'accise  sur  les  spiritueux,  dont  le 
revenu  serait  employé  à  ouvrir  des  chemins.  Le  Conseil  l'a  avisé, 
Gibbons  dissident,  de  prendre  possession  de  la  terre  à  Point-Edward, 
tenue  en  vertu  d'un  permis  d'occupation  qui  a  été  déclaré  être  entaché  de 
nullité.  Si  ce  permis  était  déclaré  valoir,  on  n'aura  plus  besoin  des  ins- 
tructions de  Sa  Majesté  quant  aux  octrois  de  terrains.  343 

Le  même  à  Nt-pean  (personnelle).  Envoie  récit  de  la  conduite  de 
Gibbons,  qui  a  occasionné  sa  suspension,  et  le  prévenant  (lui  Nepean) 
de  ne  pas  ajouter  foi  aux  papiers  que  Gibbons  voudrait  fournir,  mais 
qu'il  a  refusé  de  produire  alors  que  leur  contenu  pouvait  être  conti-o- 
versé.  351 

Hurd  à  Nepean.  Le  retard  considérable  à  régler  ses  réclamations  ; 
demande  le  paiement  de  son  salaire  et  de  l'argent  avancé.  355 

Len  habitants  de  Sydney  au  secrétaire  d'Etat.  Ils  représentent  Top- 
pression  dont  ils  souffrent,  et  ils  demandent  un  redressement.  359 

(La  lettre  est  signée  par  20  personnes,  toutes  membres  de  la  Friendly 
Society,  que  Macarmick  dit  être  sous  le  contrôle  de  Gibbons.) 
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S)  avril, 
Londres. 


25  mai, 
Sydney. 

2jain, 
Whitehall. 

6  juin» 
(Québec. 
1er  juillet, 
Londres. 


5  joillet, 
Sydney. 


15  juillet, 
Londres. 


1»*  juillet, 
Sydney. 


27  juillet, 
I/mdres. 


4  août, 
Sydnev. 


S^aoùt, 
Sydney. 


14  août, 
Londres. 


15  août, 
Halifax. 


2§ept6n»bre, 
Sydney. 

Septembre, 
Sydney. 


5  septembre, 
Sidner 


Mémoire  de  Alexander  Haire,  nommé  substitut  de  larpenteur  en  chef 
du  Cap-Breton  par  DesBarres,  lors  de  la  suspension  de  Hurd,  demandant 
la  moitié  du  salaire,  et  les  honoraires  de  la  charge  pendant  quil  a  été  en 
fonctions.  363 

Inclus,  Certificat  par  DesBarres  que  Haire  a  été  nommé  pour  agir 
comme  arpenteur  en  chef  le  6  avril  1786.  365 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Dépêches  rrçues  ;  va  sui- 
vre les  instructions.  37 1 

Nepean  à  Macarmick.    Envoie  prévisions  budgétaires  pour  1788-9. 

«  Col.  Gif.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  26 

Dorchester  à  Ogilvie,  voir  Ogilvie  à  Macarmick,  du  15  août. 

Sir  H.  Mackworth  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Représente  le  cas 
difficile  ou  se  trouve  DesBarres  et  demande  qu'il  soit  entendu. 

"Col.  Cor.  C.  B.,"  vol.  46,  p.  375 

Macarmick  à  Dorchester.  Se  plaint  de  la  conduite  de  Taitt,  qu'il 
n'avait  pas  démis,  connaissant  la  répugnance  de  Sa  Majesté  à  ce  que  des 
officiers  nommés  par  lettres  patentes  soient  suspendus,  mais  il  demande 
à  Sa  Seigneurie  de  s'occuper  du  cas.  447 

DesBarres  à  Nepean.  Les  torts  qu'il  éprouve  par  le  retard  à  décider 
sur  son  cas.  Il  demande  que  partie  de  l'argent  qui  lui  es",  dû  soit  payée 
entre  les  mains  de  ses  banquiers  pour  faire  face  aux  demandes  les  plus 
pressantes.  379 

Mémoire  de  Thomas  Hurd  au  sujet  de  son  injuste  suspension  comme 
arpenteur  général,  demandant  d'être  entendu  en  défense. 

''  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  64,  p.  383 

Mackworth  à  Nepean.  Demande  si  DesBarres  peut  compter  dans  un 
temps  donné  sur  £3,000  ou  £4,000,  en  partie  de  ce  qui  lui  est  dû,  pour 
faire  face  aux  demandes  pressantes.  387 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  A  été  oblificé  de  tirer  sur 
le  Trésor  pour  réparations  additionnelles  à  l'hôtel  du  gouvernement; 
envoie  pièces  justificatives,  etc.  L'arrivée  attendue  du  prince  William 
Henry  lui  fait  désirer  de  ne  pas  être  logé  d'une  manière  inconvenablo. 
Les  dépenses  actuelles  n'ont  été  que  suffisantes  pour  rendre  les  choses 
décentes.  391 

Le  même  au  même.  A  fait  rapport  de  la  rareté  appréhendée  des  pro- 
visions. Les  accidents  au  Relief]  le  coût  des  réparations;  l'a  envoyé  à 
Londres  avec  dépêches,  où  l'on  pourra  décider  comment  en  disposer. 
La  nécessité  d'un  vaisseau  qui  puisse  tenir  en  échec  les  empiétements  des 
Américains  sur  les  pêcheries,  aussi  bien  que  d'empêcher  le  commerce 
illicite;  une  ou  deux  petites  barques  seraient  d'une  grande  utih'té  dans 
ce  dernier  service.  Il  y  a  plusieurs  endroits  où  il  voudrait  aller  pour 
s'assurer  des  progrès  faits,  mais  le  manque  de  chemins  et  moyens  de 
transport  l'en  empêchent.  395 

DesBarres  à  Nepean.  Demande  qu'il  ne  soit  pas  permis  à  Hurd  de 
quitter  le  pays  avant  qu'il  soit  confronté  pour  justifier  ses  fausses  allé- 
gations. 403 

Ogilvie  à  Macarmick.     Envoie  extrait  d'une  lettre  de  Dorchester.  419 

Suit  l'extrait  daté  Québec  6  juin.  Il  doit  notifier  les  différents  lieute- 
nant-gouverneurs que  comme  les  troupes  devront  être  retirées  dans 
l'événement  d'une  guerre,  ils  devront  organiser  la  milice  pour  la  défense. 

Cossitt  àTaitt.  Cuyler  reconnaît  qu'il  existe  une  coalition  pour  le  ren- 
voi de  DesBarres.  Incluse  dans  la  lettre  de  Taitt  du  13  mars,  laquelle  voir. 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  A  envoyé  dépêches  par 
le  steamer  de  Sa  Majesté,  le  Thishe,  et  a  retenu  le  Relief  en  attendant 
l'arnvée  du  prince  William  Henry.       "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  64,  p.  407 

Le  même  au  même.  Il  a  la  satisfaction  de  faire  rapport  qu'il  a  sur- 
monté les  premières  difficultés  de  son  administration.     J 1  suggère  comme 
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8  septembre, 
Londres. 


1er  octobre. 
Londres. 


3  octobre, 
Londres. 

28  octobre, 
Londres. 


3  novembre, 
Londres. 


3  novembre, 
Sydney. 

13  novembre, 
WhitehaU. 


15  novenibre, 
Londres. 


1er  décembre. 
Sydney. 

8  décembre, 
Sydney. 


mesare  importante  pour  Tavancement  des  intérêts  du  Cap- Breton,  qu*un 
port  libre  y  soit  établi,  mais  que  si  cela  n'était  pas  de  bonne  politique, 
qu'il  soit  permis  aux  vaisseaux  américains  d'amener  des  émigrants,  ou 
qu'il  soit  permis  aux  vaisseaux  anglais  de  porter  du  ebarbon  aux  Etats- 
Unis,  et  d'en  ramener  des  colons  et  leurs  effets.  Donne  les  raisons,  au 
point  de  vue  de  l'importance  des  intérêts  du  commerce  et  de  la  pêcbe, 
pourquoi  l'île  devrait  être  fortifiée  ;  les  établissement»  qui  s'en  suivraient 
feraient  de  l'île  une  défense  permanente  pour  le  Canada.  411 

Deux  plans  marqués  comme  reçus  le  28  octobre,  date  à  laquelle  la  lettre 
a  été  reçue.  Ils  ont  été  apparemment  transmis  avec  la  lettre  pré- 
cédente; l'un  est  un  plan  de  la  rivière  Sydney,  l'autre  de  l'isthme  et  du 
havre  de  Saint-Pierre,  Cap-Breton,  439,  4  11 

(Une  copie  de  la  lettre  a  été  envoyée  à  Grenville  le  24  août  1789  ;  elle 
se  trouve  dans  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  65,  p.  195.) 

DesBarres  à  Nepean.  Il  est  embarrassé  par  la  misère  des  gens  qui  ont 
avancé  leurs  propriétés  et  qui  maintenant  s'adressent  à  lui  pour  du 
secours.  Il  demande  d'une  manière  pressante  qu'une  certaine  somme 
soit  payée  à  compte  pour  libérer  les  demandes  les  plus  pressantes. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  64,  p.  423 

Mackworth  à  Nepean.  Le  docteur  Smith  du  Cap- Breton  a  écrit  relati- 
vement à  sa  demande  de  congé  d'absence  ;  demande  que  lui,  Nepean,  lui 
envoie  une  réponse.  Il  est  content  d'apprendre  qu'il  y  a  espoir  de 
redressement  en  faveur  de  DesBarres.    '  427 

DesBarres  au  même.  Envoie  une  liste  des  propriétés  et  des  fonds  dont 
il  a  disposé  au  service  du  gouvernement.  431 

Sparrow  au  même.  Sa  position  désolante  de  n'avoir  pu  obtenir  paie- 
ment pour  les  approvisionnements  au  Cap-Breton  ordonnés  par  DesBarres  ; 
donne  des  détails.  435 

Sparrow  à  Nepean.  Envoie  liste  des  traites  qu'il  a  en  mains  tirées  sur 
le  Trésor  et  sur  l'agent  par  DesBarres,  mais  protestées,  se  montant  à 
£3,103  14s.  lOd.,  pour  provisions,  argent,  bois  de  service  et  autres  appro- 
visionnements pour  le  Cap-Breton,  sur  laquelle  somme  il  est  dû  trois  ans 
d'intérêt.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  64,  p.  443 

Procès-verbaux  du  Conseil  depuis  le  18  mars  jusqu'à  date  en  marge.  455 

Le  secrétaire  d'Etat  (Sydney)  à  Macarmick.  Information  demandée 
concernant  les  héritiers  et  les  propriétés  de  Gilles  Grondin,  décédé  il  y  a 
environ  15  ans,  à  la  Little  Saint-Lawrence  le  Bec,  à  environ  ti*ois  lieues 
de  Louisbourg.  '*Col.  Ofl9.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  26 

Inclus,  Barthélémy  (en  français),  11  novembre,  pour  avoir  renseigne- 
ments concernant  la  succession  de  Gilles  Grondin.  27 

Bureau  des  douanes  (Gale)  aux  lords  du  commerce  (Fawkener). 
Transmet  extrait  des  procès- verbaux  du  Conseil  du  Cap-Breton,  per- 
mettant de  débarquer  des  familles  avec  leurs  provisions  et  leui-s  bagages», 
d'un  vaisseau  américain,  ce  qui  est  illégal. 

"  B.  T.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  137 

Inclus,    Extrait,  2  juin,  avec  correspondance.  14Î  à  161 

Macarmick  aux  lords  du  commerce  (Cottrell).  Envoie  rapports  des 
vaisseaux  entrés  et  partis,  au  Cap-Breton.  165 

Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Voulait  renvoyer  le  Eelief 
en  Angleterre,  vu  que  ses  dépenses  excèdent  de  beaucoup  son  utilité, 
mais  il  l'a  retenu  jusqu'à  ce  qu'il  connût  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  sur 
la  suspension  de  Gibbons;  ne  peut  trouver  de  bagage  ou  matériel  qui  lui 
convienne  pour  un  voyage  à  travers  l'Atlantique.  Il  l'enverra  à  Halifax  ; 
comment  il  se  propose  de  l'employer  au  printemps.  Demande  trois  petits 
vaisseaux  à  la  place  du  Relief,  pour  réprimer  le  commerce  illicite. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  64,  p.  531 
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13  décembre, 
Sydney. 

IS  décembre, 
Sydney. 


Ih  décembre, 
Svdney. 


1er  janvier. 
W-hitehall. 


23  janvier. 
Londres, 


2i)  janvier, 
Londres. 

5  février, 
Londres. 


17  février, 
Londres. 

'imars^ 
Londres. 


ISmars, 
Svdnev. 


Mdcarmiok  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  A  tiré  sur  le  Trésor  pour 
les  dépenses  du  Relief, 

Le  même  au  même.  Envoie  procès-verbal  du  Conseil  concernant  les 
forçats  débarqués  au  havre  de  Main-à-Dieu,  dont  plusieura  soiits  morts 
dans  les  baies.  Ils  venaient  dlrlaude  et  étaient  destinés  pour  les  établis- 
sements de  Tintérieur  du  Canada.  539 

Inclus.  Procès-verbal  du  Conseil,  15  et  16  décembre,  avec  détails, 
dépositions,  etc.  Il  a  été  décidé  d'envoyer  les  forçats  à  Halifax.  543 

Déclaration  du  capitaine  et  du  second  du  Relief  qu*\\  n'y  a  place  à  bord 
que  pour  douze  des  forçats  débarqués  à  Main-àDieu  et  amenés  à  Sydney. 

559 

Eichard  Stout,  même  date,  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  vaisseaux  à  se 
procurer  pour  transporter  les  forçats  à  Halifax.  561 

Nepean  à  Spiller.  Payer  à  Hurd  la  moitié  du  salaire  d'arpen- 
teur général,  réservant  l'autre  moitié  jusqu'à  ce  qu'il  soit  arrêté  à  quel 
ouvrage  on  l'emploiera.  **  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  28 

DesBarres  à  Nepean.  Il  est  heureux  d'apprendre  que  le  secrétaire 
d'Etat  va  probablement  lire  rapport  ce  jour-là;  demande  de  voir  l'ori- 
ginal avant  qu'il  soit  copié.  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  65,  p.  7 

Venturo  au  même.  Se  plaint  de  l'injustice  qui  lui  a  été  faite,  et  qu'on 
ait  négligé  sen  représentations.  11 

DesBarres  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Kxpose  le  long  retai*d 
apporté  à  la  prise  en  considération  de  ses  réclamations  et  à  en  décider,  et 
demande  remboursement  de  ses  pertes  encourues  dans  l'accomplissement 
de  ses  devoirs;  aussi  réparatitm  à  son  honneur  comme  officier  et  lieute- 
nant-gouverneur, et  avancement  en  rang  militaire.  15 

Tenture  à  Nepean.  Justifie  sa  conduite,  et  délire  savoir  la  cause  de 
son  inimitié  (de  Nepean).  1 

DesBarres  au  secrétaire  d'Eiat  (Sydney).  Sa  confiance  en  Sa  Seigneu- 
rie ;  demande  que  Hurd,  retenu  pour  soutenir  ses  accusations  contre  lui 
("DesBarres),  ne  soit  pas  autorisé  à  quitter  le  payt».  Désire  obtenir  une 
décision  sur  son  cas.  5 

Macarmick  aux  lords  du  commerce  (Cottrell).  Envoie  duplicata  de 
lettre  au  secrétaire  d'Etat.  **  B.  T.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  185 

Inclus,  La  'iremière  lettre  donne  détails  des  soins  pris  ])Our  alléger 
les  souffrances  dos  forçats,  et  de  l'attention  portée  par  le  D'  Eobertson, 
du  42%  à  leui*8  besoins  médicaux.  On  craignait  que  quelque  maladie 
contagieuse  aurait  pu  être  apportée  dans  leui*s  haillons  ;  éloignement  des 
forçats  à  une  distance  sûre,  et  destruction  de  leurs  haillons.  Décès 
durant  leur  éloignement;  fausse  alarme  quant  à  la  cause  de  la  maladie 
parmi  les  troupes,  qui  a  cessé  complètement.  Il  sera  difficile  de  faire 
durer  les  provisions  jusqu'au  printemps  ;  a  envoyé  à  Arichat  pour  acheter 
de  la  farine.  Le  commandeur  militaire  a  fourni  des  provisions.  Un 
commissaire  nommé  pour  la  distribution  des  provisions  aux  forçats,  dont 
il  a  été  obligé  de  prendre  charge.  Un  subside  sera  nécessaire  pour  faire 
face  aux  dépenses  passées,  de  même  que  pour  leur  procurer  de  nou- 
veaux habillements.  Kegrette  la  conduite  de  quelques  membres  du  Con- 
seil, qui  se  sei'vent  de  la  question  des  forçats  pour  soulever  de  l'animosité, 
et  essayer  d'établir  en  principe  "  qu'un  gouverneur  n'est  qu'un  chiffre, 
et  que  l'avis  et  l'injonction  d'un  Conseil  doit  être  sa  seule  règle  de  con- 


Ne  suspendra  leur  pouvoir  officiel  d'agir  qu'à  la  dernière  extré- 

189 


ISmars, 
Sydney. 


duite". 
mité 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Les  difficultés  que  rencon- 
trent les  pêcheries  sont  produites  principalement  par  le  commerce  illi- 
cite qui  se  fait  par  les  pêcheurs  américains,  et  par  les  gratifications  de 
pêche  accordées  à  Terreneuve,  qui  y  attirent  tous  les  vaisseaux  britanni- 
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30  mars, 
Sydney. 


16  avril, 
Londres. 


16  mai, 
Sydney, 


18  mai, 
Sydney. 


20  mai. 
Sydney. 


21  mai, 
Sydney. 


21  mai, 
Sydney. 


24  mai, 
Sydney. 

25  mai, 
Freeman 

26  mai. 


Hall 


qaes.    Il  expose  les  retards  apportés  à  sa  promotion,  et  que  de  plus 
jennes  officiers  ont  été  promas  avant  lai.  197 

(Double  dans  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  65,  p.  12,  avec  un  ajouté  concer- 
nant l'expédition  desdépêches,  comme  paragraphe  servant  d'introduction  ; 
une  autre  copie  se  trouve  à  la  page  29,  avec  une  introduction  différente.) 

Maoarmick  au  secrétaire  d'Ktat  (Sydney).  Envoie  six  documents 
relatifs  au  procès  de  deux  hommes  pour  meurtro,qui  ont  été  trouvés  cou- 
pables et  condamnée.  La  cour  n'ayant  pas  été  constituée  convenablement 
et  le  corpn  de  la  prétendue  victime  n'ayant  pas  été  trouvé,  il  a  suspendu 
leur  exécution.  **  Ck)l.  Cor.,  C.  B.",  vol.  65,  p.  37 

Les  documente.  41  à  49 

Sparrow  à  Nepean.  Ne  peut  obtenir  un  règlement  de  sa  réclamation  ; 
a  été  fixée  à  £400  par  une  traite  endossée  par  lui  pour  DesBarres.  Une 
entrevue  avec  Pitt  pourrait-elle  l'aider?  Il  pourrait  être  utile  relative- 
ment aux  finances  du  Cap-Breton.  53 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  L'état  des  édifices  publies  ; 
malgré  les  réparations,  ils  sont  à  peine  habitables.  Donne  détails;  nulles 
réparations  ne  peuvent  les  rendre  suffisantes.  57 

Le  même  aux  lords  du  commerce  (Coitrell).  Envoie  copies  de  lettres 
à  lord  Sydney,  cette  date,  et  aussi  procès- ver  baux  du  Conseil  du  20 
février,  pour  être  pris  en  consédération  par  leurs  Seigneuries. 

"B.T.,C.  B.',  voLl,  p.  201 

Inclus.  Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Envoie  procèe- 
verbaux  du  Con>eil  du  20  février  pour  expliquer  la  cause  du  dernier 
paragraphe  de  sa  lettre  du  18  mars.  205 

Minute  du  2  février  se  rapportant  à  une  déclaration  faite  par  Cuyler 
concernant  ce  qui  s'est  passé  au  Conseil  au  sujet  des  forçats.  209 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Les  dépêches  pour  Dor- 
chester  et  Parr,  du  20  décembre,  dans  le  Relief,  n'ont  pu  arriver,  vu  que 
le  vaisseau,  au  lieu  d'aller  à  Halifax,  a  été  obligé  de  cingler  vers  les 
Indes  Occidentales.  Les  mesures  qu'il  a  adoptées  pour  avoir  des  provi- 
sions, et  les  dépenses  pour  lesquelles  un  octroi  devra  être  fait.  Ne  peut 
trouver  d'emploi  pour  les  forçats  ;  il  s'en  débarrassera  à  la  première  occa^ 
sion.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  65,  p.  61 

Inclus.    Compte  des  provisions,  etc.,  pour  soixante  et  seize  forçats.  65 

Suivent  les  pièces  justificatives. 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney).  Envoie  documents  relatifs 
à  une  accusation  portée  par  Taitt,  contre  Uncle,  le  maître  de  poste, 
d'avoir  ouvert  une  lettre  qui  lui  était  adressée  (Taitt)  en  sa  présence 
et  avec  sa  sanction  (de  Macarmick).  A  voulu  que  Taitt  s'en  retourne  en 
Angleterre  pour  répondre  de  sa  conduite. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  65,  p.  95 

Suivent  les  documents.  99  à  13 1 

Macarmick  aux  lords  du  commerce.  Envoie  duplicata  de  lettre  au 
secrétaire  d'Etat,  avec  douze  documents  inclus. 

"B.T.,C.  B.",  vol.  1,  p.  213 

Le  duplicata  ne  suit  pas  cette  lettre,  l'original  est  celui  qui  précède 
immédiatement.  Copies  des  documents  inclus  dans  l'original  suivent  la 
lettre  aux  lords  du  commerce.  217  à  265 

Cossit  à  Taitt.  A  été  menacé  par  Cuyler  de  conséquences  désagi'éables 
à  propos  du  renvoi  d'office  de  DesBarres. 

W.  Smith  à  Taitt.  Sur  l'état  politique  du  Cap-Breton. 

Gibbons  à  Taitt.  Macarmick  a  affirmé  son  droit  de  voir  toute  corres- 
pondance, ayant  le  droit  de  soupçonner  qui  que  ce  soit  d'être  mécontent. 

Les  trois  lettres  immédiatement  précédentes  étaient  incluses  dans  la 
lettre  de  Taitt  du  13  mars  1790  ;  à  voir. 
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1789. 

26  niai, 
Sydney. 


27  mai, 
Sydney. 


20  mal 
Svdnev. 


3  juin, 
WTiiU-halL 

1er  juillet, 
Svdnev. 


f*  juillet, 
Londres. 


1«  août, 
Sydney. 

10  août, 
Sydney. 

l^'août, 
Sydney. 


24  août, 
Sydney. 


24  août, 
Sydney. 


Macarmick  au  secrétaire  d'Et:it  (Sydney).  A  reçu  une  formule  de 
prière  et  d'actions  de  grâces  pour  la  guérison  du  roi,  a  fixé  un  jour 
d'actions  de  grâces  qui  a  été  obsei^vé  par  les  habitants  avec  solennité. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  65,  p.  159 

Le  même  aux  lords  du  commerce.  Transmet  rapport  du  nombre  de 
vaisseaux  entrés  et  sortis,  au  Cap-Bieton. 

"  B.  T.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  267 

Inclus,    Kapport.  271,  273 

A  reçu  discours  du  Trône,  et  a<lre88esde8  deux  chambres  du  parle- 
ment. "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  65,  p.  163 

Le  même  au  même.  A  tiré  traites  pour  dépenses  du  Relief  du  13 
décembre  1788  au  13  mai  1789,  avec  bordereau  de  paye  et  pièces  justifica- 
tives; le  i^é/i^f  étant  allé  aux  Indes  Occidentales,  les  dépenses  se  sont 
accrues.  Des  affiduvits  établissent  que  si  le  vaisseau  est  allé  là,  c'est  dû  à  la 
mauvaise  direction  du  capitaine,  qui  u  été  démis,  étant  apparemment  fou. 

135 

Inclus.     Pièces  justificatives  et  affiduvits.  139  à  157 

Nepeim  à  McCarmick  (Macarmick).  Envoie  prévisions  budgétaires 
pour  1789-90.  **  Col.  Off.,  C.  B",  vol.  1,  p.  28 

Macarmick  à  Nepean.  Ses  difficultés  dans  le  Conseil,  par  suite  de 
querelles  personnelles.  Son  désir  de  donner  l'île  de  la  Boularderie  aux 
officiers  du  42""  pour  son  établissement  a  été  combattu  par  Cuyler  et 
Maithews,  qui  voulaient  avoir  dos  octrois  plus  considérables  que  les 
instructions  ne  permettaient;  ne  pjut  céder,  car  il  se  mettrait  entière- 
ment à  leur  merci.  Le  coût  exorbitant  de  la  vie;  il  demande  que  ses 
traites  soient  duement  honorées.  Les  dépenses  qu'occasionne  la  mise  en 
exploitation  des  mines  de  charbon.  Forsyth,  d'Halifax,  suggère  de  lester 
les  navires  à  voiles  avec  du  charbon.  Dodd  est  employé  au  bureau  du 
secrétaire;  si  la  place  de  receveur  des  douanes  devient  vacante,  recom- 
mande Dodd.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  65,  p.  16/ 

(Une  copie  presque  Verbatim,  mais  datée  du  26  juin,  est  à  la  page  503 
du  même  volume.) 

Sparrow  à  Nepean.  Il  explique  les  circonstances  au  sujet  de  la 
traite  tirée  en  sa  faveur  par  Fanning,  lieutenant-gouverneur  de  l'île 
Saint-Jean.  Il  n'a  pas  encore  été  payé  de  sa  réclamation  par  rapport  à 
DesBarres.  175 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Le  félicite  sur  sa  nomi- 
nation.    A  envoyé  triplicata  des  dépêches.  179 

Le  même  au  même.  A  reçu  arrêté  du  conseil  pour  admettre  à  Terre- 
neuve  du  pain,  de  la  fleur  et  du  maïs,  provenant  des  Etats-Unis.         183 

Le  même  au  même.  La  permission  d'importer  pain,  etc.,  provenant 
des  Etats-Unis,  sera  de  peu  de  profit  au  Cap-Breton,  à  cause  des  condi- 
tions d'importation;  la  rareté  du  grain  en  Canada  l'année  dernière  ainsi 
que  le  prix  actuellement  élevé  de  la  fleur  ont  été  rudement  sentis.  Les 
habitants  ont  pétitionné  pour  avoir  permission  d'importer  directement 
des  Ëtats-Unis  ;  il  espère  que  ce  leur  sera  accordé,  vu  qu'en  outre  des 
habitants  il  y  a  tant  de  forçats  qui  restent  à  nourrir. 

"Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  65,  p.  187 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Envoie  copie  de  lettre  à 
Sydney,  sur  l'importance  du  commerce  du  Cap-Broton  au  Canada  et  la 
Nouvel  le- Ecosse,  et  aux  pêcheries  sur  les  bancs  de  Terreneuve;  aussi 
une  proposition  pour  l'établissement  et  la  fortification  de  l'île.  A 
déposé  son  projet  devant  le  chancelier  de  ré<hiquier  comme  matièr  dee 
finance.  191 

Incluse,    Lettre  à  Sydney  du  5  septembre  1788,  sera  trouvée  à  sa  date^ 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Envoie  plan  du  Cap. 
Breton,  divisé  en  comtés.     A  pris  soin  qu'il  y  eut  un  bon  havre  daug 
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1789. 


24  août, 
Sydney. 


26  août. 
Sydney. 


7  septembre,  _ 
Sydney.    El 

10  septembre, 
Sydney. 


10  septembre, 
Sydney. 


1er  octobre, 
Sydney. 

8  octobre, 
Londres. 


10  octobre, 
Sydnay. 


10  octobre, 
Sydney. 


10  octobre, 
Sydney. 


20  octobre, 
Whitehall. 


chaque  comté,  afin  d'y  placer  le  chef-lieu.  Il  :i  dû  faire  certaines 
dépenses  d'arpentage  dans  le  but  do  choisir  des  hauteurs  pour  servir 
aux  signaux;  un  coup  de  canon  désignai  pourrait  être  entendu  d'une 
hauteur  à  Tautre,  mais  il  n*a  pas  de  eunon  à  monter.  Il  inclut  aussi 
rapport  de  l'arpenteur  général  sur  les  différentes  vues  que  l'on  obtient 
de  chacune  de  ce.s  hauteurs.  489 

Inclus.    Plan  du  Cap-Breton.  493 

Eapport  de  l'arpenteur  général  signé  "  Patk.  Ry,  Nugent,  Dep.  Sur- 
veyor".  495 

Macarmick  à  Nepoan.  Crawley  arrivé;  va  le  nommer  en  remplace- 
ment de  Cuyler,  hi  la  suspension  de  ce  dernier  est  confirmée.  Serait 
satisfait  que  Dodd  fut  nommé  greflSer  du  Conseil  et  Crawley  secrétaire  et 
registraire;  espère  que  Grenville  va  approuver  ces  nominations.         499 

Le  môme  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  A  tiré  pour  réparations 
faites  à  rbôiel  du  gouvernement  et  aux  bureaux  ;  le  mauvais  étut  des 
édifice».  511 

Inclus.    Compte  certifié  des  réparations.  515 

Macarmitkau  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Cuyiera  remis  les  dossiers 
de  l'île;  Crawley  nommé  à  aa  place.  519 

Le  même  au  même.  La  difficulté  qu'il  éprouve  à  n'avoir  pas  de  pouvoir 
d'appeler  lesecoursde  la  milice  ;  le  contrôle  laissé  à  la  force  militaire  de 
distribuer  les  provisions  aux  colons  est  un  obstacle  dans  l'administration 
de  son  gouvernement;  demande  qu'on  trouve  moyen  d'y  obvier.         523 

Le  même  aux  lords  du  commerce.  Vient  d'arriver  d'une  croisière 
sur  la  côte^et  atrouvé  huit  vaisseaux  américains,  grands  et  bien  équipés, 
dans  le  havre  de  Sainte-Anne,  pourdes  fins  clandestines.  Le  percepteur 
des  douanes  a  rejeté  sa  proposition  (de  Macarmick)  de  faire  examiner 
ces  vaisseaux  ;  recommande  Archibald  Chailes  Dodd  comme  celui  qui  rem- 
plirait activement  ces  devoirs.  Il  a  été  informé  que  sir  Charles  Douglas 
s'était  enquis  du  droit  qu'avaient  les  Américains  sur  la  côte,  et  on  lui  a 
répondu  que  le  Cap-Breton  et  l'île  Saint-Jean  n'étaient  pas  compris  dans 
le  privilège  à  eux  accordé  de  sécher  et  préparer  le  poisson,  mais  aucuns 
documents  officiels  ne  lui  ont  été  laissés  sur  ce  sujet. 

**B.  T.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  275 

(Duplicata  à  p.  353;  une  autre  copie  dans  *' Col.  Cor.,  C.  B.",  vol. 
65,  p.  527.) 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Transmet  l'adresso  des 
habitants  sur  la  guérison  de  Sa  Majesté.   "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  65,  p.  531 

M***  Macarmick  à  Nepean.  Est  heureuse  de  voir  que  le  rapport  sur  la 
suspension  de  Macarmick  est  incorrect.  Pourquoi  il  a  fait  partir  le 
Belief,  535 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Envoie  procès- ver  baux 
du  Conseil  pour  les  six  mois  finissant  le  1"  octobre. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  66,  p.  1 

Inclus.    Procès-verbaux  du  Conseil.  5 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  A  tiré  sur  le  Trésor  pour 
dépenses  faites  pour  les  foiçats  ;  le  montant  total,  comprenant  les  irnites 
précédentes,  s'élève  à  £786  19s.  6^.  ;  inclus  comptes  et  pièces  justifica- 
tives. Tous  les  forçats  sont  partis,  à  l'exception  de  deux,  qui  restent  en 
prison  sous  f^ccusation  de  meurtre.  73 

Inclus,    Comptes  et  pièces  justificatives.  77  à  117 

Macarmick  aux  lords  du  commerce.  Envoie  procès-verbaux  du  Con- 
seil du  15  juin  au  l'^  octobre.  "  B.  T.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  279 

Inclus.    Procès-verbaux  du  Conseil.  283 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Macarmick.  Ordonné  que  le  brick 
du  gouvernement  soit  vendu,  ses  dépenses  excédant  de  beaucoup  son 
utilité;  désire  avoir  un  rapport  sur  la  meilleure  manière  d'employer  un 
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20  octobre. 
Whit*halL 

29  octobre, 
Lcaidres. 

30  octobre, 
Lûiidreâ. 


4  novembre, 
Londres. 

27  novenjbre, 
WhitehalL 


27  novembre, 
Svdney. 


1er  décembre. 


10  décembre, 
^UiiehaU. 

28  décembre, 
Sj-dney. 


28  décembre. 
Sydney. 


vaitîseau,  qu'on  pourrait  obtenii-  à  raison  de  £20  par  mois.  Les  traites 
pour  la  subsistance  des  forçats  .seront  honorées  pour  un  montant  raison- 
nable. Des  mesures  seront  prises  pour  empêcher  tout  acte  de  cruauté 
tels  que  ceux  qui  ont  été  commis  par  le  capitaine  du  vaisseau  qui  les  l 
débarqués.  Il  ne  peut  être  donné  d'opinion  sur  le  cas  des  hommes  con- 
damnés pour  meurtre  avant  qu'un  rapport  de  la  preuve  faite  à  leur  procès 
n'ait  été  reçu  ;  ils  doivent  rester  comme  ils  sont  pour  le  présent.  Avant 
d'autoriser  aucune  dépense  sur  les  édifices  publics,  il  doit  faire  un  rapport 
sur  leur  HtiU  En  considération  de  son  cas,  Taitt  a  reçu  ordre  de  retour- 
ner au  Cap- Breton.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  65,  p.  539 

(Copie  au  **  Col.  Off.,  vol.  1.  p.  20.) 

Nepean  à  Macarmick.     Eeconnaît  l'attention  portée  à  Dodd. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  65,  p.  553 

Gale  à  Nepean.  Ni  fleur,  ni  grain,  ni  provisions  d'aucune  espèce  n'ont 
été  exportés  au  Cap-Breton  depuis  six  mois.  557 

Irving  à  Gale  (?)  Ne  peut  trouver  de  rapport  d'aucune  exportation  de 
provisions  au  Cap-Breton  pendant  l'année,  mais  cinq  vaisseaux  chargés 
de  provisions  sont  partis  pour  Halifax  durant  les  derniers  trois  mois,  en 
partie,  il  est  tout  probable,  pour  le  Cap-Breton.  "Il  arrive  rarement 
qu'il  y  ait  une  exportation  directe  pour  l'île  de  Louisbourg."  561 

Mémoire,  sans  date,  mais  reçu  à  la  date  portée  en  marge,  de  la  part  de 
David  Taitt  pour  uriéragos  de  paye.  565 

Bernard  à  Fawkener.  Envoie  copie  de  lettre  de  Macarmick  du  16 
septembre,  pour  la  considération  des  lords  du  commerce. 

"B.  T.,  C.B.",  vol.  1,  p.  349 

La  lettre  incluse  est  un  duplicata. 

Opinion  du  procureur  généial  sur  la  validité  du  permis  d'occupation 
accordé  à  DesBarres.  Document  inclus  dans  la  lettre  de  Macarmick  du 
19  février  1790  ;  à  voir. 

Certificat  de  moitié  des  droits  sur  octrois  de  terre  dans  le  Cap-Breton 
à  Cujler  entre  le  1"  avril  1786  et  le  1"^  octobre  1787,  et  entre  le  24 
décembre  1787  et  le  l*'  décembre  1789.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  77,  p.  817 

Extrait  des  instructions  quant  aux  octrois  do  terre  dans  le  Cap- 
Breton.  819 

Mémoire  par  Cuyler  (sans  date).  823 

(Le  certificat  ne  porte  pas  de  date  de  sa  signature  ;  les  trois  documents 
qui  précèdent  doivent  apparemment  aller  ensemble.) 

Nepean  à  Spiller.  Payer  à  Hurd  la  moitié  du  salaire. 

"  Col.  Off.,  C.  B.,  vol.  1,  p.  33 

Macarmick  aux  lords  du  commerce  (Cottrell).  Envoie  procès-verbal 
de  l'enquête  faite  sur  la  conduite  officielle  de  Abraham  Cuyler,  aussi  les 
les  ordonnances  pour  le  trimestre  expirant  le  25  décembre. 

"  B.  T.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  357 

Inclus.    Procès-verbaux  de  l'enquête  avec  annexe.  361 

Ordonnances.  625 

(Un  duplicata  des  procès-verbaux  de  l'enquête  se  trouve  dans  "  Col. 
Cor.,  C.  B.",  vol.  65,  commençant  à  page  203.) 

Macarmick  aux  lords  du  commerce.  Concernant  la  moitié  des  droits 
sur  les  octrois  faits  aux  loyalistes  et  aux  soldats  mis  à  la  retraite,  et  la 
gêne  dann  laquelle  se  trouvent  les  fonctionnaires  par  le  long  retard  à  les 
payer.  **  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  68,  p.  327 

Inclus.  Compte  de  moitié  des  droits  sur  les  octrois  de  terre  faits 
par  Macarmick  entre  le  24  décembre  1787  et  le  1^  décembre  1789.      333 

Le  même  compte  sur  les  octrois  faits  par  DesBarres  entre  le  1"  avril 
1786  et  le  l«r  octobre  1787.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  68,  p.  335 
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1790. 

4  janvier, 
Sydney. 


12  janvier. 
Sydney. 


16  février, 
Sydney. 


16  février, 
Sydney. 


16  février, 
Sydney. 


9  mars, 
Londres. 


10  mars, 
Londres. 

15  mars. 
Londres. 


31  mars, 
Sydney. 


31  mars. 
Sydney. 


Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Envoie  ordres  passéâ 
durant  le  irimestro  échu  le  25  décembre  1789. 

"  Ck)l.  Cor.,  C.  B.",  vol.  66,  p.  121 

Lo  même  au  même.  A  reçu  copies  de  deux  instructions  additionnelles, 
Tune  restreignant  les  octrois  do  terre,  mais  ne  devant  pas  affecter  les 
octrois  exiistant,  l'autre  relative  à  la  percepiion  des  dettes  des  non- 
résidantn.  423 

Le  même  au  même.  Attire  l'attention,  et  envoie  documents  concernant 
les  permis  d'occupation  aux  terres  de  la  couronne  accordés  par  DesBarree, 
et  demande  instructions.  '  125 

Inclus.  Permis  d'occupation  d'une  certaine  étendue  des  terres  de  la 
couronne  accordé  à  DesBarres,  daté  27  juillet  1787.  133 

Opinion  du  procureur  général,  en  date  du  27  novembre  1789,  sur  la 
validité  du  permis.  141 

Convention  en  date  du  2  août  1787,  entre  DesBarres  et  Philip  Ingoa- 
ville,  pour  lui-même  et  George  Fou rnier,  du  transport  à  eux  fait  de  l'éten- 
due de  terrain  tenu  par  DesBarres  en  vertu  de  permis  d'occupation.  149 

Macarmick  au  secrétaire  Û'Etat  (Grenville).  A  envoyé  à  Halifax  pour 
dépêches,  afin  de  s'assurer  de  l'état  de  l'Europe.  L'importance  de  Saint- 
Pierre  et  le  danger,  en  cas  de  guerre,  que  ceite  île  ne  tombe  entre  les 
mains  de  la  France  ou  des  bitatg-Unis.  Espère  qu'il  pourra  obtenir  des 
armes,  etc.,  d'Halifax,  au  cas  ou  la  guerre  serait  déclarée  ou  serait  immi- 
nente. La  difficulté  d'élever  des  défenses  pour  le  havre  de  Sydney  ;  il 
propose  de  jeter  quelques  travaux  sur  le  mont  Grenville.  Une  attaque 
probable  du  côté  de  Saint-Pierre;  il  propose  do  s'en  emparer  par  un 
coup  de  main  ;  un  navire  de  guerre  stationné  à  Sydney  pour  l'hiver  aide- 
rait efficacement  à  ce  projet.  157 

Le  même  au  même.  La  grando  inexactitude  des  cartes  marines  des 
parties  ouest  du  Cap-Breton  ;  croitquedesnaviresde  tout  port  pourraient 
passer  à  travers  les  lacs,  et  qu'une  frégate  pourrait  arriver  jusqu'au  mont 
Grenville.  Il  va  employer  le  sous-arpenteur  de  bonne  heure  au  prin- 
temps à  faire  des  relevés  nautiques  exacts.  165 

Taitt  au  même.  Envoie  déclaration  faisant  voir  la  persécution  qu'il  a 
soufferte  au  Cap-Breton.  **  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  73,  p.  1 

Suit  la  déclaration. 

Les  documents  à  être  annexés  à  la  déclaration  ont  été  envoyés  le  13 
mars,  qui  suit  : 

VV.  Smith  à  Taitt,  25  mai  1789.  29 

Gibbons  à  Taiit,  26  mai  1789.  31 

Cossit  à  Taitt,  24  mai  1789.  33 

Le  même  au  même,  2  septembre  1788.  35 

Mémoire  de  Taitt  pour  avoir  communication  des  accusations  portées 
contre  lui  pour  qu'il  puisso  avoir  l'opportunité  de  se  disculper.  21 

Pétition  de  Thomas  Ashfield  demandant  un  salaire  comme  greffier  de 
la  Couronne  pour  le  Cap-Breton.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  66,  p.  599 

Certificat  par  DesBarres  de  la  nécessité  de  la  charge  et  de  la  fidélité 
de  Ashfield  dans  l'exécution  de  ses  devoirs.  603 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Envoie  comptes  des 
dépenses  de  la  goélette  Little  Supply,  du  24  avril  1789  au  24  mars  1790, 
et  estimation  du  coût  annuel  de  ce  vaisseau,  détérioration  exceptée.      173 

Inclus,    Comptes,  bordereau  de  paye,  etc.  177 

Estimation  des  dépenses  annuelles.  191 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  A  tiré  sur  le  Trésor 
pour  les  réparations  aux  édifices  du  gouvernement,  pour  défricher  le  lot 
de  terre  du  gouvernement,  etc.  195 

Comptes.  199,  203,  205 
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1790. 

21  mars, 
Sydney. 


3  avril, 
Londres. 


10  avril, 
\\'hitehftll. 


13  avril, 
Lxulreâ. 


5j  avril, 
Sydney. 


^mài, 
TOkh»ll. 


17  mai, 


17  mi. 
Sydney. 


î^ydney. 


Macarmick  au  secrétaire  d*Etat  (Grenville).  L'hiver  s'est  passé  avec 
harmonie  et  sans  querelle  de  partis.     Les  habitants  sont  à  pétitionner 

emr  avoir  permission  d'importer  provisions  des  Etats-Unis,  comme  à  la 
ouvelle-Ecosse  et  au  Nouveau-Biunswick. 

•^  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol  66,  p.  207 
Taitt  à  Nepeau.     Envoie  certificat  tiré  des  livres  du  surintendant  des 
sauvages  pour  montrer  qu'il  recevait  dix  schellings  par  jour  et  £26  par 
année  pour  dépenses  imprévues.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  73,  p.  37 

Inclus,    Certificat  de  ses  services  comme  surintendant  adjoint  des  sau- 
vages (Creeks).  41 
Une  liste  des  capitaines  à  demi-solde  dans  le  département  des  sauvages, 
de  laquelle  le  nom  de  Taitt  a  été  omis,  vu  qu'il  a  un  emploi  civil  au  Cap- 
Breton.  47 
Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Taitt,     11  devra  revenir  à  sa  charge. 

"  Col.  Oflf.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  34 
(Un  ordre  semblable  non  signé  et  non   daté   se   trouve  dans  "Col. 
Cor.,  0.  B.",  vol.  73,  p.  52.) 

Taitt  à  Nepean.  A  reçu  des  ordres  de  retourner  reprendre  son  emploi 
au  Cap-Breton  ;  il  insiste  pour  le  paiement  des  arrérages  de  son  traitement. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  73,  p.  43 
Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Evasion  des  deux  hommes 
condamnés  pour  meurtre;  mesures  pour  leur  capture. 

"  Col.  Cor.  C.  B.",  vol.  66,  p.  251 
Le  même  au  même.     En  conséquence  de  l'ordre  de  retraite  des  troupes 

Îui  va  laisser  l'île  sans  défense,  il  a  convoqué  une  réunion  du  Conseil, 
l  énumère  les  dangei*8  de  la  part  des  sauvages  et  autres,  et  il  espère  que 
le  secrétaire  d'Etat  va  prendre  des  mesures  pour  remédier  à  cet  état  de 
choses.  235 

Inclus,  Procès- ver  baux  du  Conseil.  La  résolution  doit  s'appliquer 
au  général  de  brigade  O^^ilvie  pour  qu'il  prenne  des  mesures  afin  d'assurer 
la  bonne  garde  du  Cap-Breton.  239 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Macarmick.  Par  suite  de  la  capture 
de  vaisseaux  britanniques  sur  la  côte  nord-ouest  de  l'Amérique  par  des 
vaihseaux  espagnols,  on  a  pris  des  mesures  pour  augmenter  les  forces. 
Il  espère  cependant  que  la  paix  va  se  maintenir.  Comme  il  n'y  a  pas 
eu  interruption  du  traité  de  paix  avec  la  coar  de  Yersailles,  il  n'est  pas 
pour  attaquer  Saint-Pierre.  169 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Transmet  procès-verbaux 
du  Conseil  et  des  ordonnances.  255 

Inclus,    Procès-verbaux  du  1"  octobre  1789  au  16  mai  1790.  259 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Transmet  les  ordonnances 
proposées  pour  l'ouverture  de  chemins  par  les  habitants,  ainsi  que  pour 
une  réduction  de  droits  sur  les  spiritueux  achetés  des  produits  de  l'île  et 
importés  par  les  habitants.  319 

inclus.    Ordonnance  proposée  pour  un  droit  d'accise  sur  le  rhum,  etc. 

325 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Envoie  estimation  des 
dépenses  pour  le  support  par  le  Trésor  du  brick  Lîttle  Supply.  Envoie 
plan  proposé  par  les  marchands  ;  il  passera  un  contrat  s'il  peut  le  faire 
avec  avantage.  Estimation  pour  les  édifices  du  gouvernement,  que 
DesBarres  prétend  être  sa  propriété  privée,  ce  que  le  procureur  général 
et  le  conseil  nient;  estimations  antérieures  extravagantes.  A  été  obligé 
de  choisir  un  autre  endroit  pour  la  prison,  à  cause  de  la  violence  de 
Taitt  et  l'animosité  qui  existe  entre  l'armée  et  les  colons;  autres  infor- 
mations concernant  les  édifices.  Les  dépenses  pour  les  forçats  ;  envoie 
rapport  du  procès  des  deux  hommes  convaincus  de  meurtre.  351 
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1879. 


18  uiai. 
Sydney. 


5  juin, 
Whitehall. 


o  juin, 
Whitehall. 


5  juin, 
\Vhitehall. 


5  juin, 
Whitehall. 


11  juin, 
Sydney. 


12  juin, 
Sydney. 

12  juin, 
Sydney. 

15  juin, 
Sydney. 


Inclus.  Offre  d'approviKÎonner  un  vaisseau  pour  le  service  du  gouver- 
nement. .  363 

Estimations  des  travaux  à  faire  à  T hôtel  du  gouvernement.  371, 373, 375 

Bapport  de  la  preuve  dans  la  cause  des  deux  hommes  convaincus  de 
meurtre.  379 

Macarmick  à  Nepean.  Ne  doit  pas  être  surpris  si  lettres  égarées,  les 
marchands  étant  dans  l'habitude  d  intercepter  chaque  dépêche  adressée 
au  gouverneur — toute  surveillance  est  insuffisante  pourdéjouer  leur  ruse; 
ici,  tout  le  monde  est  politicien,  et  partisan  violent.  Il  décrit  les  membres 
des  deux  partis,  chacun  espérant  avoir  Tentier  contrôle  sur  le  gouver- 
neur, mais  il  a  agi  avec  impartialité  et  a  réussi  à  faire  passer  l'hiver  en 
paix.  11  n*a  pas  autant  employé  la  personne  contre  laquelle  il  a  été 
prévenu  (nom  pas  donné),  mais  lui  ot  Lovell  sont  les  deux  seuls  qui 
sachent  écrire.  La  violence  du  peuple,  qui  était  désappointé  de  ne  pas 
recevoir  de  provisions,  etc..  Ta  porté  à  jeter  au  sort  la  tôte  de  la  faction 
(Taiti)  pourariêter  la  semence  de  la  rébellion.  Le  succès  de  Tantre 
partie  par  le  renvoi  de  Gibbons  ;  leur  insolence,  dont  Cuyler  est  le  porte- 
parole.   Il  a  cependant  exécuté  les  instructions  du  roi. 

*'  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  66,  p.  387 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Macarmick.  A  reçu  avis  de  traites 
tirées  et  dépêche  reçue  concernant  le  danger  pour  le  revenu  par  le» 
infractions  de  la  part  des  Américains  ;  un  extrait  de  la  lettre  envoyée 
au  Trésor.  211 

(Copie  au  **  Col.  OflF.,  C.  B.".  vol.  l,  p.  36.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Macarmick.  Eien  de  décidé  encore 
par  rapport  à  Cuyler,  de  sorte  qu'il  ne  peut  donner  d'ordi-es  concernant 
Urawley,  nommé  pour  agir  à  sa  place.  Renvoie  aux  instructions  générales 
pour  la  ligne  entre  les  commandements  civil  et  militaire. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  66,  p.  215 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1.  p.  35.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Macarmick.  Dépêches  reçues,  avec 
procès-verbaux  du  Conseil.  '*  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  66^  p.  219 


(Copie  au  "  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  36.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Macarmick.  Dépêches  reçues;  celles 
qui  ont  rapport  aux  permis  d'occupation  accordés  par  DesBarres  ren- 
voyées au  procureur  général  ;  les  demandes  de  permission  pour  importer 
provisions  des  Etats-Unis  renvoyées  au  comité  du  Conseil. 

•'  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  66,  p.  223 

(Copie  au  "Col.  Off.,  C.  B."  vol.  l.p.  37.) 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Envoie  état  du  Conseil  ; 
enverra  un  rapport  semi-annuel.  Ladifficultéde  recommander  quelqu'un 
à  remplir  les  vacances.  Les  affaires  du  Conseil  se  sont  passées  plus  paisi- 
blement l'année  dernière,  et  les  habitants  paraissent  devenir  de  plus  en 
plus  industrieux.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  66,  p.  411 

Inclus.  Etat  du  Conseil  pour  les  années  1787  à  1790.  Donne  une  liste 
des  noms  avec  dates  des  nominations  les  plus  récentes.  415 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  A  reçu  deux  actes  pour 
la  régie  du  commerce,  419 

Le  même  au  même.    A  reçu  copies  du  discours  du  roi  et  des  adresses. 

427 

Le  même  au  même.  Journaux  reçus  avec  narration  de  la  saisie  de 
deux  navires  par  les  Espagnols  ;  a  envoyé  à  la  recherche  de  la  nationa- 
lité d'une  frégate  qui  avait  jeté  l'ancre  dans  un  des  havres;  a  découvert 
que  c'était  le  Thisbe,  qui  en  apprenant  la  nouvelle  a  fait  voile  pour  Halifax. 

431 
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179a 

15  juin, 
Sydney. 


15  juin, 
Sydney. 


15  juin, 
Sydnfy. 


18  juin, 
Sydney. 


iSjuin, 
Londres. 

K  juin, 
Sydney. 


ïjoin, 
Svdney. 


S*  juin, 
Sydnt'y. 


3Djmn, 
WhitehalL 


Macarmîck  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Envoie  évaluation  des 
édifices  publics  non  comprise  dans  Testimation  précédente.  Celle  des 
édifices  à  Point-Edward  sera  envoyée  à  la  première  occasion.  435 

Inclus.    Evaluation.  439 

Maoarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville),  Envoie  extrait  des 
procès- verbaux  du  Conseil  concernant  le  plâtre  de  Paris.  443 

Inclus.  Procès-verbaux  que  les  habitants  des  Etats-Unis  ont  clandes- 
tinement transporté  de  grandes  quantités  de  plâtre  de  Paris  du  Cap- 
Breton;  recommande  qu'une  proclamation  devrait  défendre  cette  prati- 
que. 44*7 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Est  empêché  d'accorder 
des  octrois  de  terre.  La  quantité  de  plâtre  de  Paris,  qui  augmente  la 
valeur  du  Cap-Breton;  envoie  extrait  des  procès- verbaux  du  Conseil 
sur  ce  sujet.  649 

Inclus.    Extrait.  653 

(  Voir  aussi  447  du  même  volume.  Copies  de  la  lettre  et  de  l'extrait 
ont  été  envoyées  au  comité  sur  le  commerce  le  6  octobre.) 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  A  reçu  circulaire  avec 
information  de  la  saisie  de  navires  anglais  par  les  Espagnols,  et  donne 
ordre  qu'il  ne  devra  pas  élever  de  travaux  de  défense  sans  instructions, 
ou  au  cas  qu'une  attaque  immédiate  ne  soit  à  appréhender,  et  qu'il  ne 
devra  commettre  aucun  acte  d'hostilité  contre  Saint-Pierre.  Copie  de 
message  au  parlement  aussi  reçue.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  ^^^  p.  451 

Taitt  à  Nepean.     Demande  la  permission  de  résigner.  227 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  N'a  pas  reçu  les  instructions 
de  DesBarres,  et  il  ne  peut  conséquemment  appliquer  les  sommes  desti- 
nées aux  dépenses  imprévues  avant  de  recevoir  renseignements  de  Spiller. 
Toutes  les  oi'donnances  doivent  être  grossoyées  pour  être  promulguées, 
vu  qu'il  n'y  a  pas  d'imprimeur.  Envoie  représentation  de  la  part  du 
procureur  général  de  ce  qu'il  n'a  reçu  aucuns  honoraires  ou  émoluments, 
mais  au  contraire,  il  a  dû  fournir  de  la  papeterie  au  gouvernement.  Le 
secrétaire  de  la  province  a  aussi  demandé  de  la  papeterie.  Les  dépenses 
du  département  du  prévôt  sont  indispensables.  11  a  renouvelé  traites 
protestées,  et  a  inclus  les  dépenses;  il  n'y  a  pas  de  doute  que  Spiller 
verra  à  c^  que  la  chose  soit  rectifiée.  455 

Inclus.  Extraits  de  la  lettre  de  Spiller  du  15  mars  1788  et  du  4  mars 
1789,  concernant  la  destination  des  octrois  pour  dépenses  imprévues.    463 

Acte  de  la  Nouvelle-Ecosse  pour  l'emploi  de  certaines  sommes  aux 
services  de  1788.  (Destiné  à  faire  voir  les  allocations  faites  aux  fonc- 
tionnaires. Seulement  partie  de  l'acte;  l'acte  en  entier  se  trouve  parmi 
la  collection  imprimée  dans  les  ar'ïhives.) 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  A  déposé  devant  le  Con- 
seil les  instructions  à  l'effet  de  restreindre  les  octrois  de  terre.  Envoie 
copie  des  procès-verbaux  à  ce  sujet,  et  demande  instructions.  471 

Inclus.  Procès- ver  baux  du  Conseil  recommandant  la  confiscation  de 
certains  terrains;  les  premiers  colons  arrivés  en  défraieront  sans  doute 
les  dépenses.  475 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Certifie  l'exactitude  du 
compte  de  Nugent,  sous-arpenteur  général  ;  ses  fidèles  services  ;  ses 
embarras  dus  au  délai  apporté  dans  le  paiement  de  ses  réclamations.    483 

Inclus.     Mémoire  de  Nugent.  487 

Etat  de  son  conipte.  489 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Macarmick.  La  conduite  de  Cuyler 
mérite  censure,  mais  ne  justifie  pas  son  renvoi  d'office  ;  il  devra  être 
réinstallé.  231 

(Copie  au  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  40.) 
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1790. 

3  juillet, 
Whitehall. 

5  juillet. 
WhitehalL 


8  juillet, 
Londres. 


9  juillet, 
Whitehall. 

15  juillet, 
Sydney. 


15  juillet, 
WhitehaU. 


19  juillet, 
Londres. 


31  juillet, 
Sydney. 

5  août, 
Whitehall. 


5  août, 
Whitehall. 


C  août, 
Whitehall. 


23  août, 
Sydney. 


Nepean  à  Macarmick.     Envoie  prévisions  budgétaires  pour  1790-91. 

'•Col.  Off.,  C.  B.",voi.l,  p.38 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Ouyler.  Sa  conduite  répréhensible 
a  été  suffisamment  punie  par  sa  longue  suspension,  et  il  doit  être  mainte- 
nant réinstallé.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  66,  p.  243 

(Copie  an  "Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  40.) 

Samuel  Peters  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Demandant  la  nomi- 
nation de  son  neveu  à  la  charge  de  prévôt  pour  le  Cap-Breton. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  66,  p.  607 

Certificat  par  Taitt  du  bon  caractère  de  Peters.  611 

Pétition  de  la  part  de  Samuel  Peters  pour  la  nomination  de  son  neveu. 

613 

Certificat  par  DesBarres  des  souffrances  de  S.  B.  Petens,  fils  du  colonel 
défunt  des  Queen's  Rangers,  pour  sa  loyauté.  617 

Nepean  à  Spiller.    Hurd  devra  recevoir  moitié  de  son  salaire. 

"  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1.  p.  38 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Envoie  évaluation  des 
édifices  à  Point-Edwaini,  et  du  moulin  à  scie,  etc. 

"  Col.  Cor..  C.  B.",  vol.  66,  p.  503 

Inclus.    Evaluation  du  moulin  à  scie  et  des  barrages.  507,  511 

Proposition  et  arrangement  pour  la  construction  d'un  fourneau  à  chaux 
signés  par  DesBarres  le  1"  avril  1785.     "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  66,  p.  515 

Nepean  à  Spiller.  Pour  payer  à  Cuyler  tout  ce  qui  lui  était  dû  à  la 
date  de  sa  suspension,  et  la  moitié  depuis  lors,  l'autre  moitié  étant  réser- 
vée pour  la  personne  qui  a  rempli  les  devoirs  de  la  charge. 

**  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  39 

Cuyler  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Bemercie  pour  sa  réinstalla- 
tion.     Demande  le  salaire  et  l'allocation  accrus  durant  sa  suspension. 

"Col.  Off,  C.B.",  vol.  1,  p.39 

Macarmick  au  même.  Dépêches  reçues  ;  les  inconvénients  du  service 
de  la  malle,  comment  ils  peuvent  être  remédiés.  521 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Macarmick.  Ne  peut  pas  approuver 
l'offre  de  Tremain  et  Stout  d'un  vaisseau  pour  le  gouvernement.  A 
moins  que  les  dépenses  du  Little  Supply  ne  soient  r^uites  à  £350  par 
année,  il  ne  peut  recommander  qu'elles  soient  continuées.  Le  vaisseau 
pourrait  être  employé  à  lui  permettre  de  visiter  la  côte.  Il  recommandera 
le  paiement  des  traites  actuelles  pour  dépenses  imprévues,  mais  ne  peut 
recommander  des  paiements  analogues  à  l'avenir.  Il  faudra  disposer  de 
toutes  les  propriétés  du  gouvernement,  vu  qu'elles  ne  forment  pas  partie 
des  dépendances  attachées  à  la  oharge  de  lieutenant-gouverneur.         395 

(Copie  au  »'Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  41.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Macarmick.  Dorchester  nommé  au 
commandement  des  forces  dans  l'Amérique  du  Nord  ;  il  aura  à  communi- 
quer avec  lui  au  sujet  des  troupes  dans  le  Cap-Breton. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  66,  p  403 

(Copie  au  "  Col.  Off.",  vol.  1,  p.  44.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Macarmick.  Procès-verbaux  du 
conseil  et  ordonnances  reçus  ;  celles-ci  envoyées  au  comité  du  Conseil. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  66,  p.  407 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  45.) 

Macarmick  au  secrétaire  d'État  (Grenville).  Envoie  un  rapport  sur 
les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  fait  en  1787,  avec  le  rapport  d'un  homme 
qui  a  été  envoyé  là  récemment  et  qui  en  arrive.  Ces  rapports  font  voir 
que  le  Cap-Breton  serait  le  premier  point  d'attaque.  En  a  envoyé  duplicata 
à  Dorchester,  pour  que  des  mesures  de  défense  fussent  prises,  même  en 
temps  de  paix.  Envoie  aussi  rapport  de  la  milice. 

"Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  66,  p.  533 
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Inclus.  Déposition  de  Luke  Keegan,  indiquant  le  nombre  de  canons 
à  Saint-Pierre  ;  quarante  soldats  nouveaux  viennent  d'arriver  de  France. 
Une  frégate  y  était  arrivée,  mais  aumit  fait  voile,  paraît-ii,  pour  la  baie 
Saint-George,Terreneuve.  Il  y  a  de  grandes  quantités  de  charbon  à  Saint- 
Pierre.  Un  oflficier  du  génie  y  était  arrivé,  et  l'on  supposait  que  c'était 
pour  fortifier  la  place,  mais  il  est  retourné  en  France,  Le  gouverneur 
était  allé  à  Boston  faire  des  arrangements  pour  approvisionnements  de 
fleur,  etc.  Le  désir  d'échanger  Saint-Pierre  et  Miquelon  pour  le  Cap- 
Breton.  537 

Tableau  indiquant  le  nombre  de  navires,  de  troupes,  d'hommes  en  état 
de  porter  les  armes,  de  l'artillerie,  etc.,  aux  îles  et  sur  les  îles.  541 

Rapport  de  la  milice  au  Cap-Breton.  Le  nombre  d'hommes  dans  chaque 
district  en  est  donné.  Le  nombre  total  de  i^ésidants  était  de  598,  et  le 
nombre  d'hommes  venant  à  chaque  saison  de  l'île  Jersey  est  supposé 
être  de  500,  soit  un  total  de  1,098.    Le  nom  des  officiers  est  donné.   545 

•r^îaoût,  ^  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Macarmick.    L'ordonnance  contre 

Whitehall.       les  personnes  publiant  des  libelles  est  désavouée.  517 

(Copie  au  "Col.  Oflf.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  46.) 
25 août,  Macarmick  à  Dorchester.     Eemercie  pour  approbation.     Envoie  rap- 

Sydney.  port  du  nombre  d'hommes  capables  de  porter  les  armes,  avec  un  plan 
du  Cap-Breton  indiquant  le  point  de  rendez-vous  préparé  en  cas  d'attaque. 
La  nécessité  d'une  force  considérable  pour  défendre  la  ville  ;  au  cas  d'une 
forte  attaque,  les  habitants  se  retireraient  à  Mount-Grenville,  qui  peut 
être  aisément  fortifié  pour  résister  à  un  ennemi  nombreux.  Détail  sur 
le  nombre  d'hommes  requis  ainsi  que  sur  les  travaux  proposés.  Les 
arrangements  pour  rassembler  les  vaisseaux  et  les  mettre  à  l'abri  au 
moyen  de  signaux.  Si  l'on  préférait  défendre  le  détroit  de  Caneô,  il 
émet  ses  propositions  à  cet  eflfet,  Point-Carmick  et  Hakesbury  étant  les 
points  les  plus  propices  pour  la  défense.  Eecommando  le  capitaine  Core 
comme  ingénieur.  La  milice  n'est  pas  pourvue  d'armes;  on  pourrait  en 
avoir  un  dépôt  à  Sydney,  à  Mount-Grenville,  ou  en  quelque  endroit  que 
Dorchester  pourrait  choisir.  La  grande  partie  des  habitants  sont  catho- 
liques romains  sous  l'influence  de  leurs  prêtres;  il  lui  faudrait  à  un  moment 
d'alarme  avoir  la  résidence  des  prêtres  à  ses  côtés.  L'île  a  été  longtemps 
agitée  par  des  querelles  de  partis;  ces  raisons  et  bien  d'autres  font  qu'il 
est  nécessaire  que  l'armée  soit  aux  ordres  des  autorités  militaires.  La 
fermeté  et  la  résolution  ont  détruit  le  complot  de  le  rendre  impopulaire, 
de  sorte  qu'il  peut  maintenant  compter  sur  500  hommes  de  milice  et  sur 
à  peu  près  autant  de  pêcheurs  venus  de  l'île  Jersey;  les  équipages  des 
navires  ajouteraient  à  ce  nombre.  L'alarme  qui  s'est  produite  à  la  nou- 
velle du  retrait  des  troupes;  il  faut  lever  soit  la  milice  soit  un  corps 
Provincial.  Envoie  rapport  et  déposition  sur  l'état  de  Saint-Pierre  et 
[iquelon.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  66,  p.  569 

Plan  du  Cap-Breton.  549 

s  août,  Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).     A  reçu  ordre  de  réins- 

Sydney,  taller  Cuylcr,  ce  qui  va  être  fait.  549 

i^ioût,  ^®  même  au  même.      A  reçu  deux  actes  du  parlement,  l'un  pour 

Sydney.         cncourager  les  colons,  l'autre  pour  la  régie  du  commerce  avec   les  Indes 
Occidentales.  553 

ssjaoât,  Le  même  à  Nepean.     Remerciements  pour  ses  bienveillants  services. 

ï^dney.  Il  explique  sa  conduite  vis-à-vis  Cuyler  ;  son  indulgence  prise  pour  de  la 

timidité  et  la  conduite  insolente  de  Cuyler  arrêtée  par  le  Conseil  ;  sa  sus- 
pension ayant  été  l'affaire  du  Conseil,  il  (Macarmick)  s'est  trouvé 
enipêché  de  pardonner  Cuyler,  comme  il  en  avait  l'intention.  557 

^^,  Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Avis  de  petites  traites  tirées 

Sydney.  Bur  le  Trésor  et  sur  Spiller,  agent.     Espère  recevoir  instructions  de 
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30  novembre, 
Sydney. 


30  novembre, 
Sydney. 


5  octobre, 
Whitehall. 


5  octobre, 
Whitehall. 


6  octobre, 
Whitehall. 


7  octobre, 
Halifax. 


11  octobre, 
Sydney. 

11  octobre, 
Sydney. 


donner  son  assentiment  au  projet  de  loi  poar  an  revenu  d'accise  sur  les 
spiritueux.  5«>1 

Cossit  à  Morice.  Eglise  bâtie  à  Sydney  et  occupée  pour  le  service 
religieux,  mais  il  n*y  a  ni  tribune,  ni  bancs  ou  sièges,  et  on  ne  peut  pas 
se  les  procurer  vu  que  Macarmick  en  réclame  la  possession  ;  demande 
que  cette  question  soit  réglée  pour  pouvoir  être  payé  et  pour  obtenir  une 
allocation  pour  sa  maison,  etc.  Il  demande  aussi  que  TEglise  d'Angle- 
terre soit  établie  au  Cap-Breton  avec  des  paroisses.  Hiram  Payne  est 
recommandé  comme  instituteur,  il  enseigne  encore,  mais  il  ne  peut  être 
payé  pour  un  assistant  ;  demande  de  Taide.  Payne  a  Tintention  d'obtenir 
les  ordres  sacrés,  et  d'agir  comme  missionnaire  ambulant.  La  popula- 
tion de  la  ville  et  du  comté  de  Sydney  est  de  242  hommes  et  119  fem- 
mes ;  garçons  au-dessous  de  14  ans,  106  ;  au-dessus  de  cet  §Lge,  32  ; 
filles  au-dessous  de  10  ans,  94  ;  au-dessus  de  cet  âge,  31.  Le  nombre  de 
la  population  est  à  peu  près  le  même  dans  la  partie  ouest  de  Tîle  ;  la 
plupart  sont  Français  et  Irlandais  catholiques  romains.  Il  a  baptisé  19 
enfants  ;  le  nombre  des  communiants  est  de  28  habitants  et  huit  soldats  ; 
il  a  marié  un  couple  et  inhumé  quatre  personnes. 

*'  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  73,  p.  85 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Arrivée  du  steamer  de 
S.  M.,  le  Dido,  d'Halifax,  mais  sans  dépêches.  Envoie  copie  de  sa  lettre 
à  Dorchester,  rapport,  etc.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  66,  p.  565 

(Les  documents  inclus  sont  des  duplicata  de  lettres  qui  seront  trouvées 
à  leurs  dates,  dont  une  à  Dorchester  du  25  août,  incorrectement  datée 
du  23  dans  celte  copie,  mais  corrigée,  les  autres  sont  envoyées  par  Macar- 
mick le  23  août  comme  documents  inclue.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Macarmick.  Procès-verbaux  concer- 
nant le  plâtre  de  Paris  envoyé  au  comité  du  Conseil.  Des  instructions  lui 
seront  envoyées  concernant  les  restrictions  aux  octrois  de  terrains.    525 

^Copie  au  «'Col.  Off.,  0.  B.",  vol.  1,  p.  46.  M.  Grenville  élevé  à  la 
pairie  comme  loixl  Grenville,  le  25  du  mois  de  novembre  suivant.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Macarmick.  Renouvellement-^  de 
certaines  traites  dont  le  paiement  a  été  refusé  seront  protestées  en  même 
temps  que  les  originaux.  "Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  66,  p.  529 

(Copie  au  **  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  47,  dans  laquelle  se  trouve  copie 
des  procès-verbaux  du  Trésor,  datés  28  novembre  1764,  avec  les  règle- 
ments pour  les  dépenses  d'argent  par  les  commandants  en  chef,  p.  48.) 

Barnard  à  Fuwkener.  Envoie  c<^pie  de  la  lettre  de  Macarmick  du  15 
juin,  concernant  le  plâtre  de  Paris  dans  le  Cap-Breton. 

"  B.  T.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  645 

Le  document  inclus  sera  trouvé  à  sa  date — 15  juin. 

Kobert  Gray  à  Nepean.  Demande  la  charge  de  secrétaire  du  Cap- 
Breton  laissée  vacante  par  la  démission  de  Cuyler. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  66,  p.  619 

Marcarmick  au  sous-secrétaire  d'Etat  (Barnard).  Va  s'occuper  de 
numéroter  les  dépêches  tel  que  requis.  '*  Col.  Cor.,  N.  S.",  vol.  67.  p.  1 
,  Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  A  reçu  instruction  que  les 
dépenses  du  brick  du  Trésor  ne  devront  pas  excéder  £350  ;  envoie  copie 
de  la  charte  partie  pour  faire  voir  qu'on  s'est  conformé  à  cola.  Un  seul 
vaisseau  ne  peut  empêcher  les  déprédations  dans  les  mines,  le  bois  de 
service  et  le  plâtre  de  Paris  ;  le  pillage  du  charbon  est  manifeste  par  le 
fait  qu'il  y  en  a  400  tonnes  sur  la  grève  à  Saint-Pierre.  L'activité  de 
Pritchard  ;  saisie  de  vaisseaux  faisant  un  commerce  clandestin,  dont  il 
donne  les  détails.  Procès  d'un  vaisseau  américain;  difficulté  d'obtenir 
une  condamnation  par  un  jury.  Demande  que  sa  juridiction  soit  inves- 
tie des  pouvoirs  d'une  cour  de  vice-amirauté.  Est  content  d'être  relevé  de 
la  charge  du  soin  de  la  ferme  du  gouvernement  ;  qu'est-ce  qui  devrait 
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ôtro  fait  des  matériaux.  Ses  efifbrts  pour  pratiquer  l'écoDomie.  L'uni- 
formité et  rbarmonie  ont  prévalu  malgré  le  pamphlet  de  Cnyler  que 
Ton  a  fait  circuler  avec  une  diligence  peu  commune.  5 

Incluse.    Copie  de  la  charte  partie.  13 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  A  toujours  fait  rapport 
à  Dorchester  de  tout  ce  qui  arrive,  en  envoyant  un  duplicata  au  secré* 
taire  d'Etat.  19 

Le  même  au  môme.  A  reçu  copies  de  la  déclaration  de  la  part  de 
l'Espagne  et  l'approbation  do  la  part  du  roi,  relativement  à  la  capture  de 
vaisseaux  à  Nootka Sound  ;  aussi  ordres  de  continuer  les  travaux  de  défense. 
Il  n'y  a  pas  en  d'ordres  préalables  de  reçus  pour  de  tels  travaux,  et  il  n'y 
a  non  plus  aucun  approvisionnement  d'armes  et  de  munitions.  23 

Spilter  à  Nepean.  Pour  instructions  quant  au  paiement  de  traites 
tirées  par  Macarmick.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  76,  p.  53 

Pièces  justificatives.  57  à  83 

Macarmick  à  Crawley,  Cuyler  est  arrivé  pour  reprendre  son  service  ; 
les  comptes  devront  être  léglés  par  lui  à  son  arrivée. 

»'  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  66,  p.  623 

(Duplicata  dans  le  vol.  67,  p.  31.) 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville;.  Cuyler  '»yant  résigné 
tous  ses  emplois,  Crawley  devra  être  continué  en  office  jusqu'à  ce  que 
des  ordres  à  ce  sujet  soient  reçus.  "  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  67,  p.  27 

Inclus,  Duplicata  d'une  lettre  à  Crawley  du  27  octobre,  qui  sera 
trouvée  à  sa  date. 

Crawley  à  Macarmick.  A  reçu  ordre  (27  octobre)  de  remettre  les 
dossiers  de  ta  province  à  Cuyler,  qui  à  répondu  qu'il  avait  résigné  tous 
ses  emplois,  et  qu'il  refusait  de  les  recevoir.  35 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  A  reçu  un  arrêté  du 
conseil  désavouant  un  acte  passé  par  son  prédécesseur  ;  aucune  poursuite 
n'a  eu  lieu  en  vertu  de  ses  dÎHpositions.  39 

Le  même  au  sous-secrétaire  d'Ktat  (Barnard).  Envoie  une  liste  des 
lettres  écrites  depuis  la  nomination  de  Grenville.  43 

Incluse.    La  libte.  47 

Macarmick  à  Cossit.  Envoie  un  paragraphe  de  la  lettre  de  Spiller 
relatif  au  paiement  de  Lovell  pour  avoir  officié  en  l'absence  de  Cossit. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  73,  p.  89 

Copie  de  la  lettre  de  Lovell  que  sa  traite  pour  salaire  a  été  protestée.  90 

Extrait  de  la  lettre  de  Spiller,  que  Lovell  pourrait  s'adresser  au 
ministre  pour  qui  il  a  officié.  "Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  73,  p.  92 

Cossit  à  Macarmick.  La  proposition  de  placer  la  réclamation  de  Lovell 
à  la  charge  des  dépenses  imprévues  est  juste  ;  il  n'a  pas  été  engagé  pour 
officier  durant  l'absence  de  Cossit, sur  l'avis  des  syndics  de  l'église  et  des 
paroissiens  que  ce  serait  un  gaspillage  d'argent  d'en  agir  ainsi.  93 

Certificat  par  Taitt  que  Lovell  n'a  jamais  officié  pour  les  habitants 
durant  l'absence  de  Cosnit.  97 

Certificat  par  DesBarres  au  même  effet.  101 

Déclaration  par  Morice,  secrétaire  de  la  Société  pour  la  Propagation 
septembre,  ^^  TEvangile,  au  même  effet.  105 


11  octobre, 
Sydney. 


Uoctolffe, 
Sydney. 


16  octobre, 
Londrea. 


27  octobre, 
Sydney. 


30  octobre, 
Svdnev. 


âOnctobre, 
Sydney. 


30  octobre, 
Sydney. 

30  octobre, 
Sydney. 


fl  novembre!, 
Point-Edward 


2  novembre, 
Sydney. 


Sydney. 


Jer  décembre, 
Sydney. 


2  décembre. 
Sydney. 


Ni  signatuie,  ni  aires^ie.  Partie  du  revenu  du  Cap-Breton  devrait  être 
appliquée  à  l'ouverture  de  chemins,  etc.      "  Col.  Cor.,  C.B.", vol.  67,  p.  640 

Mémoire  par  Cuyler  pour  paiement  de  moitié  du  salaire  accru  pendant 
que  Crawley  agissait  à  sa  place.  643 

Incluse.    Linte'des  honoraires,  etc.  645,  647,  649 

Macarmick  au  secrétaire  dBtat  (Grenville).    A  tiré  pour  le  montant 

dû  au  vaisseau  affrété.  Il  n'est  pas  probable  que  la  charte  soit  renouvelée 

la  saison  prochaine,  vu  qu'on  a  l'Intention  de  l'équiper  pour  la  course. 

Envoie  reçu.  55 

8a— 13 


Digitized  by 


Google 


36 


PAPIERS  d'État — cap-breton 


1790. 

2  décembre, 
Sydney. 


2  décembre, 
Sydney. 


2  décembre, 
Svdney. 


3  décembre, 
Sydney. 


5  décembre, 
Sydney. 


6  décembre, 
Sydney. 

6  décembre, 
Sydney. 


7  décembre, 
Sydney. 

8  décembre, 
Sydney, 


20  décembre, 
Londres. 


Riçu.  59 

Macarmick  aa  secrétaire  d'Etat  (Grenville).   Envole  procès-verbaux  da 

Conseil  du  dernier  semestre  et  l'ordonnance  poiir  régler  la  vente  en  détail 

des  spiritueux.  61 

Inclus.    Procès-verbaux  du  9  mai  au  4  octobre.  65 

Macarmick  à  Spiller.     A  reçu  liste  des  projets  de  loi  approuvés  et 

désapprouvés;   bl&me  le  rejet  de  celui  qui  8e  rapporte  aux  services  de 

Lovell  durant  Tabsence  de  Cossit  ;  énumère  ses  services. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  66.  p.  631 

Inclus,    Extraits  des  procès-verbaux  du  Conseil  du  7  octobre  1788  et  du 

13  août  1789,  concernant  les  services  de  Lovell  comme  ministre  du  culte. 

635,  637 
Certificat  par  Macarmick  des  services  do  Lovell.  647 

Macarmick  aux  lords  du  commerce.  Envoie  procès-verbaux  du  Conseil 

Î)Our  le  dernier  semestre  ;  copie  de  l'ordonnance  pour  régler  la  vente  des 
iqueurs  spiritueuses,  et  rapport  des  vaisseaux  enlrés  et  sortis  au  Cap- 
Breton.  "  B.  T.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  657 

Inclus,  Procès-verbaux,  les  mêmes  que  ceux  inclus  dans  la  lettre  de 
même  date  au  secrétaire  d'Etat. 

Ordonnance  pour  régler  la  vente  des  liqueure  spiritueuses.  695 

Vaisseaux  entrés  et  sortira  au  Cap-Breton.  699,  701 

Macarmick  à  Nepean.  Il  espère  que  Pétrie  a  remis  la  lettre  qui  lai 
était  adressée  (à  Nepean).  Comme  aucunes  dépêches  ne  sont  venues  par 
les  courriers  de  septembre  et  d'octobre,  suppose  que  rien  ne  doit  être 
fait  pour  la  défense  du  Cap-Breton.  Cayler  ne  s'est  jamais  montré  ;  il  a 
déclaré  à  Crawley  qu'il  avait  résigné, et  il  a  été  dit  qu'il  avait  l'intention 
de  s'en  aller  à  Montréal.  Il  a  répandu  son  pamphlet  dans  les  colonies  et 
les  Etats-Unis,  au  grand  dommage  du  caractère  de  Macarmick. 
Eecommande  Matthews  pour  être  juge  en  chef,  au  cas  ou  Gribbons  ne 
reviendrait  pas.  Va  voir  à  ce  que  M.  Welsh  soit  nommé  percepteur  du 
port;  recommande  Plante  pour  le  salaire  durant  le  temps  qu'il  a  servi. 
a  accordé  un  certificat  à  Lovell  pour  le  temps  qu'il  a  rempli  la  charge 
durant  l'absence  do  Cossit.  Le  trouble  dans  lequel  s'est  trouvé  Crawley 
à  cause  de  Cayler.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  ti7,  p.  109 

Le  même  au  même.  Vient  de  recevoir  deux  lettres  de  Gren ville, 
apportées  par  un  monsieur  d'Halifax  ;  la  civilité  du  maître  de  poste  de  cet 
endroit.  113 

Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Dépêches  reçues  avec  les 
procès-verbaux  du  Trésor  concernant  les  traites  qu'il  a  tirées  117 

Le  député  du  grand  prévôt  à  Taitt(?)  Fait  rapport  que  deux  hommes 
condamnés  à  mort  ont  obtenu  un  surcis  et  ont  été  graciés  ;  deux  autres 
se  sont  échappés  de  la  prison,  à  la  satisfaction  de  tout  le  monde;  un  débi- 
teur a  fait  la  même  chose  et  s'est  enfui  à  Halifax,  oii  il  a  réglé  avec  ses 
créanciers,  mais  il  (le  député)a  dû  souffrir  la  perte  de  £20.  L'horrible 
état  de  la  prison,  mais  il  ne  peut  rien  avoir  pour  l'améliorer. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  66,  p.  639 

Lovell  à  Spiller.  Attire  l'attention  sur  les  frais  causés  par  le  protêt 
de  la  traite  tirée  pour  son  salaire.  643 

Macarmick  au  s  crétaire  d'Rtat  (Grenville).  Taansmet  et  recom- 
mande un  mémoire  de  Day,  le  geôlier  et  crieur  de  la  cour. 

'•  Col.  Cor.,  C.B.",  vol.  67,  p.  121 

Incluse,   Demande  de  Day  d'une  allocation  pour  services  de  geôlier,  etc. 

125 

Gibbons  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Envoie  copie  de  la  pétition  de- 
mandant d'être  entendu  avant  d'être  condamné. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  66,  p.  653 
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1790. 

25  décembre, 
Loodree. 


SAnsdAte. 


1791. 

2  janvier, 
Sydney. 


2  Janvier, 
Sydney. 


2janner, 
Sydney. 


21  janvier, 
Lcmdrea. 


7  fevTier, 
Sydney. 


Wférrier, 
I/>Ddrbg, 

25  février, 

Londres. 


Londres. 


11  mars, 
Sydney. 


11  mare, 
iiydney. 


Samuel  Petei*8  à  Nepean.  Renvoie  à  la  pétition  pour  la  nomination 
do  son  neveu,  et  lui  demande  (à  Nepean)  de  rappeler  au  seerétaire  d*Etat 
Ba  demande.  661 

Macarmick  à .    Mentionne  les  offenses  de  Cuyler  et  ce  qui  a 

amené  sa  suspension  ;  sa  propre  pureté  d'intention.  Il  sera  impossible 
de  le  (Macarmick)  récompenser  justement  pour  toutes  les  difficultés 
qu'il  a  dîk  rencontrer  de  la  part  de  gens  dé^^appointés  qui  prenaient 
tous  les  moyens  pour  s'opposer  à  lui,  mais  il  a  surmonté  cette  opposi- 
tion et  ga^né  la  confiance  du  peuple.  A  écrit  au  T<ésor  sur  l'insufôsance 
de  son  traitement.  Envoi©  ropinionde  Wentworlh,  arpenteur  général, 
sur  les  profits  à  exploiter  les  houillères.  649 

(La  lettre  n'a  pas  d'adresse,  mais  elle  se  termine  avec  des  compliments 
pour  madame  Butler.) 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville),  A  transmis  l'ordonnance 
projetée  de  prélever  un  revenu  au  moyen  d'une  taxe  sur  les  spiritueux  ; 
maintenant  il  suggère  d'y  ajouter  par  une  taxe  sur  l'exportation  des 
peaux  de  caribou;  raisons  pour  l'impôt,  dont  le  produit  lui  permettrait 
d'ouvrir  des  chemins,  et  la  viande  pourrait  en  être  vendue  à  un  penny 
la  livre  sur  le  marché,  maintenant  qu'on  la  laisse  se  perdre  dans  les  bois 
faute  de  chemins.  La  valeur  du  plâtre  de  Paris  louangée  par  les  jour- 
naux américains  ;  se  propose  d'en  envoyer  un  échantillon.  Il  ne  s'est 
rien  produit  pour  troubler  l'harmonie.  Sir  Richard  Hughes  a  donné 
l'assurance  de  protection  pour  l'île  par  la  flotte. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  67,  p.  149 

Macarmick  aux  lords  du  commerce.  Envoie  duplicata  de  la  lettre 
qu'il  H  écrite  au  secrétaire  d'Etat.  *»  B.  T.,  C.  B.",  vol.  1.  p.  703 

(Suit  le  duplicata;  l'original  précède  immédiatement  la  lettre  aux 
lords  du  commerce.) 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Envoie  rapport  du  Conseil 
pour  le  semestre  finissant  le  25  décembre. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  67,  p.  157 

Inclus,     Rapport  du  Conseil  le  25  décembre.  161 

Gibbons  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Envoie  copie  de  sa  cause 
soumise  au  Conseil  privé  ;  demande  une  enquête. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  73,  p.  107 

Macarmick  au  môme.  La  goélette  W,  W.  Grenville  étant  vendue  elle 
ne  pourra  pas  être  employée  cette  saison.  A  contracté  avec  Stout  pour 
affréter  le  Little  Supply  à  des  conditions  avantageuses.  11  espère  chan- 
ger ce  vaisseau  pour  un  voilier  plus  rapide,  à  un  taux  qui  n'exécdera  pas 
£350.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  73,  p.  141 

Desbarres  au  duc  de  Richmond.  Exposé  de  sa  cause  et  ies*obstacles 
rencontrés  lorsqu'il  a  essayé  de  se  justifier.  "  Col.  Cor.,  C.B.",  vol.  73,  p.  141 

Spiller  à  Nepean.  N'a  pas  honoré  le  compte  de  Lovell  pour  avoir 
officié  comme  ministre  du  culte  au  Cap-Breton  pendant  sept  mois. 

"Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  67,  p.  637 

DesBarres  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Fait  connaître  sa  cause, 
et  sa  détermination  de  venger  son  caractère  malgré  toutes  les  obstruc- 
tions qu'il  a  dû  rencontrer.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  73,  p.  141 

Suit  un  duplicata. 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  A  reçu  six  carte  marines 
des  havres  d'Irlande,  des  nouvelles  de  la  mort  du  duc  de  Cumberland,  et 
qu'une  convention  avait  été  .signée  avec  l'Espagne.  Les  disentions  au 
Cap- Breton  ont  cessé  depuis  deux  ans.     "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  67,  p.  169 

Le  même  à  Nepean.  On  lui  a  montré  un  duplicata  d'une  lettre  du 
conseil  des  douanes  concernant  une  personne  qui  prendrait  la  charge  du 
revenu,  mais  sur  l'avis  du  procureur  général  il  n'interviendra  pas  avant 
d'avoir  reçu  une  communication  directe  du  bureau  des  douanes.     H 

8a— 13i 
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11  mars, 
Londres. 

18  mars, 
Londres. 


19  mars, 
Londres. 

28  mars, 
WhitehaU. 

9  avril, 
WhitehaU. 


11  avril, 
Londres. 

30  avril 
WhitehaU. 


30  avril, 
WhitehaU. 


5  mai, 
WhitehaU. 


12  mai. 
Sydney. 


12  mai, 
Sydney. 


12  mai, 
Sydney. 


Mai  (.?). 


recommande  Dodd  pour  la  place,  oa  on  ou  deux  fonctionnaires  (non- 
dësîgnés)  qui  sont  maintenant  à  Londres.  173 

Sparrow  à  Nepean.  Demande  son  influence  pour  faire  régler  ses 
comptes.  661 

Taitt  à  Spiller.  Il  (Spiller)  doit  écrire  officiellement  à  Nepean  relati- 
vement an  paiement  de  non  (de  Taitt)  salaire. 

"  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  73,  p.  131 

Spiller  à  Nepean.  Demande  renseignements  quant  au  payement  deR 
traites  tirées  par  Macarmick.  127 

Le  duc  de  Kichmond  au  secrétaire  d*Etat  (Grenvllle).  Envoie  docu- 
ment do  la  p.irt  de  DesBarres  poar  prise  en  considération.  139 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenvillo)  à  Macarmick.  Transmet  rapport  du 
procureur  et  solliciteur  général  sur  Iom  permis  d'occupation  ;  désiro 
qu'il  recouvre  la  possession  des  terres  tenues  par  Des  barres,  qu'il  pour- 
rait concéder  à  quoique  personne  qui  prendrait  une  action  en  expulsion. 

"  Col,  Cor.,  C.  B.",  vol.  67,  p.  129 

(Copie  au  "  Col.  Oflf.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  51.) 

Mémoire  de  G-ibbons  pour  le  paiement  de  son  traitement,  et  des  arréra- 
ges, comme  juge  on  cher  du  Cap-Breton.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",vol.  67,  p.  665 

Le  secrétaire  d'Etat  (Gren ville)  à  Macarmick.  hlnvoie  rapport  du 
comité  du  Conseil  sur  l'exportation  clandestine  du  plâtre  de  Paris.     133 

(Copie  au  "Col.  Gif.,  C.  B.",  vol.  I,  p.  51.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Mucarmick.  A  communiqué  à 
l'amirauté  ses  représentations  sur  le  besoin  d'une  cour  de  vice-amirauté 
au  Cap-Breton.  A  représenté  au  Trésor  la  justesse  d'accorder  une  allo- 
cation à  Day,  le  geôlier.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  67,  p.  237 

(Copie  au  *^  Col.  Offi,  C.  B.,"  vol.  1,  p.  52.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Macarmick.  Envoie  lettre  d'inves- 
tigation de  la  part  de  madame  Vigier  de  Cherbourg,  concernant  ses  deux 
frèrer*,  Louis  et  Charles  Frigot,  qui  auraient  fait  voile  pour  Louisbourg, 
en  1754  ou  1755,  et  lui  demande  de  s'assurer  s'ils  sont  vivants  ou  morts. 
Ils  étaient  à  Louisbourg  en  1763.  Madame  Vigier,  leur  seule  sœur,  n'a 
pas  eu  de  leurs  nouvelles  depuis  1774.    **  Col.  CSr.,  C.  B.",  vol.  67,  p.  141 

Incluse,  Copie  de  la  lettre  (en  français)  de  madame  Vigier  à  M.  de  la 
Luzerne.  145 

(Copie  de  la  lettre  au  "  Col.  Oflf.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  52.) 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Envoie  procès-verbaux 
du  Conseil  du  dernier  semestre.  L'harmonie  s'est  maintenue  malgré  les 
efforts  de  Cuyler  au  contraire.  **  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  H7,  p.  193 

Inclus,    Procès-verbaux.  197 

Une  lettre  semblable,  avec  duplicata  des  procès-verbaux,  a  été  envoyée 
aux  lords  du  commerce.  **  B.  T.,  C.  B.",  vol.  1,  pp.  715,  719 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  A  appris  l'existence  d'un 
lac  au  nord-ouest  de  l'île,  qu'il  a  voulu  faire  explorer  par  Nugent,  comme 
étant  la  communication  la  plus  directe  pour  transporter  les  animaux  à 
Mount-Grenville,  au  cas  d'une  guerre  avec  l'Espagne;  recommande  de 

f)ayer  l'arpenteur.    Le  félicite  (Grenville)  de  la  marque  qu'il  a  reçu  de 
'approbation  royale  (son  élévation  à  la  pairie). 

*'  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  67,  p.  215 
Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).     A  reçu  copies  de  la  con- 
vention avec  l'Espagne,  le  discours  du  Trône  et  les  adresses  en  réponse. 

219 
Nepean  à  la  Luzerne  (en  français).  Des  ordres  ont  été  envoyés  au 
gouvernement  du  Cap-Breton  de  faire  des  perquisitions  concernant  la 
succession  de  Gilles  Grondin  ;  transmet  copie  de  la  lettre  envoyée  le  13 
novembre  1788,  en  conséquence  de  la  lettre  de  Barthélémy  du  11  de  ce 
mois.  »*  Col.  Oflf.,  C.  B.'',  vol.  1,  p.  54 
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1791. 

7  juin. 
WTût^'halL 


juin, 
WhitehalL 


.juin- 
TOitfhalL 

rjuin, 
Londres. 

1«T  juillet, 
Londres, 


ISjaiDet, 
^Tdney. 


13  juillet, 
Sydney. 

13  juillet, 
Svdnev. 


ISjuilK 
Sydney. 

13  juillet, 
Sydney. 
3»  juillet 
Londres. 


9  août, 
Sydne}-. 


W  septembre, 

Lfmdiw. 


W  septembre, 

Sydney. 


1er  septembre. 
Sydney. 


Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Macarmick.  Envoie  arrêté  du  con- 
seil ponr  réinstaller  Gibbons  dans  sa  charge  de  juge  en  chef  et  de  prési- 
dent et  membre  du  Conseil,  sur  un  rapport  du  comité  du  Conseil  censu- 
rant la  conduite  de  Gibbons,  mais  recommandant  sa  réinstallation,  à  cause 
de  son  bon  caractère  général.  **  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  67,  p.  17  7 

(Copie  au  "  Col.  Oflf.,  C.  B.'',  vol.  1,  p.  64.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Macarmick.  Envoie  extraits  de 
lettres  de  M.  de  Montmorin,  envoyées  par  le  marquis  de  la  Luzerne,  deman- 
dant que  des  perquisitions  fussent  faites  concernant  les  héritiers  et  la 
propriété  de  (jrilles  Giondin,  décédé  à  Petit-Laurent-le-Bec,  15  ans  aupa- 
i-avant.  On  avait  demandé  do  faire  de  semblables  perquisitions  par  une 
lettre  à  Sydney,  en  date  du  13  novembre  1788,  à  laquelle  il  n'a  jamais 
été  répondu.  "  Col.  Cor.,  C.  B:\  vol.  67,  p.  181 

Note  de  la  Luzerne,  datée  19  mai,  et  extrait  daté  10  février  (les  deux 
en  français).  185,  189 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  56.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville)  à  Gibbons.  Donne  communication  de 
la  décision  dans  sa  caune.  **  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  55 

Le  même  à  Dundas,  avec  document  inclus,  apparemment  le  mémoire 
de  DesBarres.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  73,  p.  I35 

DesBarreH  à  Nepean.  Demande  copie  de  la  lettre  d'accusations  écrite 
par  Hurd  à  Sydney.  151 

I^e  2  juillet,  DcbBarres  envoie  sou  serviteur  chercher  la  copie.         155 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Grenville).  Remercie  pour  l'attention 
qu'on  a  donnée  à  ses  représentât  ion  s  concernant  une  cour  de  vice-ami- 
rauté; la  nécessité  d'une  telle  cour.  Les  montants  recommandés  pour 
salaire  et  allocation  au  geôlier.  On  devrait  accorder  un  traitement 
au  greffier  de  la  couronne.  **  Col.  Cor.,  C.  B",  vol.  67,  p.  223 

Le  même  au  même.  A  reçu  ordre  d'empêcher  l'enlèvement  du  plâtre 
de  Paris.  227 

Le  même  au  même.  A  tiré  pour  les  dépenses  du  Littîe  Suppîy,  A 
cause  du  montant  qu'il  faudrait  dépenser  pour  le  réparer  a  acheté  une 
goélette  saisie  dernièrement  et  condamnée.  Les  irrégularités  dans  le 
bureau  du  revenu.  231 

Inclus.    Reçu  pour  le  prix  d'achat  de  la  goélette  Letty.  235 

Macarmick  au  sociétaire  d'Etat  (Grenville).  A  reçu  des  ordres  de 
reprendre  possession  de  terrains  tenus  en  vertu  de  permis  d'occupation; 
il  croit  que  les  gens  en  possession  ne  donneront  pas  de  trouble.  237 

Permis  d'absence  à  Crawley.  "  Col.  i^or.,  C.  B.",  vol.  6i>,  p.  627 

Samuel  Peters  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Attire  l'attention  sur 
un  mémoire  demandant  la  nomination  de  S.  B.  Peters  comme  grand  prévôt 
au  Cap-Breton.  "  Col.  Cor.,  N.  E.",  vol.  21,  p.  385 

Macarmick  au  secrétaire  d*Etat  (Grenville).  A  tiré  pour  réparations 
aux  édifices  publics,  pour  dépenses  imprévues,  et  pour  salaire  à  payer  à 
Day,  messager  mu  Conseil.  **  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  67,  p.  241 

Reçus.  245  à  269 

Sparrcw  à  Nepean.  Envoie  le  résultat  de  l'arbitrage  dans  la  cause 
entre  lui  (Sparrow)  et  DesBarres.  Justifie  sa  propre  conduite  comme 
l'un  des  membres  du  Conseil  du  Cap-Breton. 

"Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  73,  p.  159 

Sentence  arbitrale.  163 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Comment  il  propose  d'échan- 
ger le  Little  Supply  et  le  Letty  contre  le  Greyhound. 

**Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  67,  p.  271 

Le  même  au  même.  L'état  inculte  de  grandes  étendues  de  terrains 
octroyées;  quel  délai  peut-il  accorder  à  ceux  qui  ont  obtenu  des  octrois 
pour  prendre  leurs  lettres  patentes.  275 
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1er  septembre, 
Sydney. 


1er  septembre, 
Sydney. 


1er  septembre, 
Sydney. 

17  septembre, 
Londres. 


17  septembre, 
Londres. 

26  septembre, 
Whit^haU. 


26  septembre, 
WhitehaU. 


29  septembre, 
Sydney. 


5  octobre, 
Sydney. 


19  octobre, 
Londres. 


24  octobre, 
Londres. 

16  novembre, 
Sydney. 


17  novembre, 
Sydney. 


Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil,  7  juillet  1788  283 

Extrait  de  ceux  du  28  juin  1790.  279 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  A  i*eçu  ordre  de  réinstaller 
Gibbons;  la  nécessité  de  sa  suspension;  l'heureux  résultat  du  rétablisse- 
ment de  rharraonie.  287 

Le  môme  au  même.  A  reçu  lettres  concernant  les  personnes  de  France 
pur  qui  on  demande  des  renseignements  ;  n'a  pas  reçu  la  lettre  de  novem- 
bre 1788;  les  perquisitions  eont  en  voie  de  progrès.  291 

Le  même  au  même.  Le  félicite  de  ^a  nomination  à  la  charge  laissée 
vacante  par  Grenville.  295 

DesBarres  au  même.  P3nvoie  copie  de  la  lettre  adressée  à  Grenville, 
et  demande  un  procès  équitable  comme  matière  de  justice. 

*'  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  73.  p.  167 

Liste  des  papiers  dont  DesBarres  demande  les  copies  officielles.      171 

Dolben  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Insiste  pour  que  la  cause  de 
DesBarres  «oit  ins'ruite,  tel  que  promis  par  Grenville.  175 

Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Dolben.  Il  ne  peut  prendre  d'autre* 
mesures  dans  la  cause  de  DesBarres  que  ce  qu'il  a  exprimé  en  lui  écrivant, 
les  comptes  étant  devant  le  Trésor.  183 

Le  même  à  DesBarres.  Ses  états  de  compte  sont  devant  le  Trésor 
pour  être  examinés;  il  transmettera  copies  de  ses  communications  à  Leurf» 
Seigneuries.  179 

Adrei>se  au  juge  Smith  lors  de  son  départ  du  Cap-Breton,  lui  demandant 
de  presser  les  mesures  qui  devront  servir  à  la  prospérité  de  l'île. 

**Col,  Cor.,  C.B.",  vol.  67,  p.  683 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  A  tiré  pour  le  montant 
dû  à  Tremain  et  Stout  pour  avoir  amariné  le  brick  du  Trésor;  les  arran- 
gements qu'il  est  à  prendre  pour  l'emploi  du  vaisseau.  299 

Incluse,  Copie  du  contrat  avec  Tremain  et  Strout  pour  amariner  le 
Little  Supply,  303 

Taitt  à  Nepean.  Envoie  extra  ts de  lettres  reçues  du  Cap-Breton;  il 
(Taitt)  devra  probablement  souffrir  des  pertes  considérables  dans  ses 
propriétés,  à  cause  de  la  conduite  du  lieutenant-gouverneur.  Si  l'on 
veut  avoir  plus  de  renseignements  sur  les  arpentages,  il  ira  le  voir 
(Nepean).  675 

Inclus,  Extrait  d'une  lettre  du  Cap-Breton,  sans  signature.  Le  Cap- 
Breton  doit  vraisemblablement  se  dépeupler,  vu  que  les  habitants  croient 
que  le  gouvernement  ne  veut  pas  le  conserver.  L'auteur  de  l'écrit  et 
300  familles  de'loyalistes  ont  l'intention  de  quitter  l'Etat  (pas  de  nom) 
et  de  s'en  aller  au  Canada,  pour  être  suivis  par  les  loyalistes  de  l'île 
Saint-Jean,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick.  669 

Le  second  extrait  est  à  peu  près  semblable.  671 

Taitt  à  Nepean.  Bapport  sur  la  réclamation  de  Nugent  pour  ses  ser- 
vices comme  sous-arpenteur  général.  671 

Macarmick  aux  lords  du  commerce.  Envoie  procès-verbaux  du  Con- 
seil pour  le  dernier  semestre,  et  rapports  des  vaisseaux  entrés  et  sortis. 

"B.  T.,  C.B.",  vol.  1,  p.  735 

Inclus,    Procès-verbaux  du  9  juillet  au  9  novembre.  739 

Bapport  des  vaisseaux  entrés  et  sortis.  751 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Envoie  copie  de  lettre  de 
Tremain  et  Stout  sur  le  rapport  do  traite  pro testée  ;  envoie  liste  des 
traites  tirées  contre  l'octroi  annuel,  et  demande  que  Spiller  reçoive 
instruction  de  correspondre  plus  régulièrement,  et  de  payer  les  appointe- 
ments des  fonctionnaires  tous  les  six  mois.  **  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  67,  p.  307 

Inclus,    Tremain  et  Stout  à  Macarmick,  17  novembre.  311 

Liste  des  traites  tirées  sur  le  compte  des  dépenses  imprévues. 

**Col.  Cor.  C.  B.",  vol.  67,  p.  315 
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179L 

17  novembre, 
Sydney. 


18  décembre, 
Sydney. 


24  décembre, 
Sydney. 


24déc«nbre, 
Sydney. 


27  décembre, 
Sydney. 


30  décembre, 
Sydney. 


30  décembre, 
Sydney. 

1792. 
lei  janvier, 
Sytbiey. 


2  janvier, 

Pdnte- 

Âmélie. 


28  janvier, 
Londres. 


28  février, 
Londres. 

4  avril. 
Woolwich. 


1er  mai, 
WhitdiaU. 

15  mai, 
Sydney. 


Macarmick  au  seorëtaire  d'Etat  (Dandas).  Envoie  procès-verbaux  et 
rapport  du  Conseil.  319 

Inclus.    Procès-verbaux.  323 

Eapport  du  Conseil.  335 

Cossit  à  la  Société  pour  la  Propagation  do  TEvan^ile.  Becommande 
le  juge  Smith  qui  peut  donner  information  survies  obstacles  au  progrès 
de  TEglise  d'Angleterre  au  Cap-Breton.  691 

Macarmick  au  secrétaire  d'Eftat  (Dundas).  A  reçu  ordre  d'envoyer  un 
recueil  des  lois  du  Cap- Breton  ;  le  secrétaire  est  à  les  transcrire,  vu 
qu'il  n'y  a  pus  d'imprimeur.  339 

Macarmick  au  secrétaire  d*Etat  (Dundas).  A  été  informé  de  la  mort 
de  Parr,  lieutenant-gouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse,  le  25  novembre. 
Ne  connaissant  pas  les  arrangements  faits  pour  prendre  charge  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  le  rapport  étant  que  Fanning  doit  agir,  ne  laissera  pas 
le  Cap-Breton  sur  une  incertitude.  343 

Incluses.    Liste  des  lettres  officielles  envoyées  en  1791.  351 

Liste  de  celles  reçues  en  1791.  357 

Macarmick  à  Thon.  W.  Smith.  Envoie  dépêches.  La  haute  approbation 
qu'il  donne  à  sa  (de  Smltb)  conduite  comme  doyen  des  juges  puînés.    673 

Inclus.    Liste  des  papiers  envoyés.  679 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Transmet  lettre  de  Kava- 
nagh  concernant  les  personnes  sur  lesquelles  Tambassadeur  français  veut 
avoir  des  informations.  361 

Inclus.  Lawrence  Kavanagh,  Arichat,  ne  peut  avoir  de  renseigne- 
ments sur  Louis  et  Francis  Frigot,  ou  les  héritiers  de  Grilles  Grrondin. 
Le  prêtre  est  maintenant  de  retour;  il  pourra  avoir  plus  de  renseigne- 
ments de  lui.  365 

Macarmick  à  Nepean.  A  donné  à  Nugent  un  congé  d'absence  pour 
essayer  d'obtenir  un  règlement  de  compte.  Il  le  recommande  comme  un 
fonctionnaire  de  confiance.  369 

Matthewb  au  juge  Smith  (?).  Veut  avoir  son  opinion  si  après  qu'une 
poursuite  a  été  déclarée  illégale  par  le  procureur  général,  un  lieutenant- 
gouverneur  peut  en  ordonner  la  continuation,  et  si  le  procureur  général 
est  tenu  d'obéir  à  tel  ordre.  695 

Le  même  à  Macarmick.  Son  opinion  quant  à  l'illégalité  de  la  poursuite 
dirigée  contre  Moxley  pour  reprendre  possession  des  mines  de  charbon 
n'est  pas  changée,  mais  ayant  reçu  ordre  de  Son  Excellence  d'en  agir 
ainsi,  il  a  envoyé  une  formule  de  bail  en  faveur  de  quelqu'un  au  nom  de 
qui  on  pourra  délivrer  une  ordonnance  de  dépossession.  699 

Crawley  à  King.  Transmet  certificat  et  demande  d'expédier  un  ordre 
pour  son  salaire.  705 

Inclus.    Certificat  et  affidavit.  709,  711 

Procès-verbal  du  Conseil,  29  mars  1791,  concernant  la  réinstallation  de 
Cuyier  en  office,  et  l'avis  à  cet  effet  envoyé  à  Crawley.  715 

Mémoire  par  Gibbons  pour  le  paiement  des  arrérages  de  son  salaire, 
(possiblement  le  24). 

C.  Neville  àKing.  Transmet  m^' moire  de  Lovell  a  être  déposé  devant  le 
secrétaire  d'Etat.  723 

Inclus.  Mémoire  pour  récompense  de  ses  services  comme  ministre  au 
Cap-Breton.  727 

Certificat  et  autres  papiers  se  rapportant  à  la  nomination  de  Lovell. 

731  à  735 

King  à  Spiller.  Pour  payer  à  Hurd  moitié  do  son  salaire. 

"  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  57 

Affermage  de  mines  de  charbon  à  Tremain  et  Stout.  Document  inclus 
dans  Ogilvie  à  Portiand,  20  octobre  1798  ;  à  voir. 
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5  juin, 
Londres. 


5  juin, 
Montréal. 


16  juin, 
Sydney. 

16  juin, 
Sydney. 

24  juin, 
Sydney. 

31  juin  («c), 
Londres. 

2  juillet, 
Sydney. 


2  juillet, 
Sydney. 


3  juillet, 
Sydney. 


4  juillet, 
Ipsu-ich. 

4  juillet, 
Whitehall. 


26  juillet, 
Sydney. 


2  août. 
WhitehaU. 


DesBarres  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  A  appris  qu'Ingoaville 
avait  été  dépossédé  du  moulin  qui  lui  avait  été  loué.  Le  monlia  et  les 
bâtiments  ont  été  érigés  par  lui  (I)esBarre8)  et  sont  sa  propriété,  la  raison 
pour  laquelle  Ingouville  a  été  dépossédé  étant  fause. 

"  Col.  Cor,.  C.  B.",  vol.  73,  p.  187 

Cuyler  au  Trésor  pour  paiement  den  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  le 
temps  qu'il  a  tenu  la  charge  de  secrétaire,  etc..  du  Cap-Breton.  191 

Inclus.    Deux  comptes.  195,  197 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  A  reçu  le  discours  du  roi 
et  les  adresses.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  67,  p.  381 

Le  même  à  King.  A  reçu  un  mot  qu'une  réduction  de  £300  a  été  faite  sur 
les  dépenses  imprévues.  Le  refus  de  Spiller  de  payer  les  comptes,  et  sa 
négligence  à  écrire.  385 

Keçu  de  Tremain  et  Stout  pour  traites  tirées  sur  le  Trésor  pour  ama- 
riner,  etc.,  le  Lady  Ap^ley,  445 

Diverses  observations  sur  le  commerce  de  charbon  du  Cap-Breton, 
signées  "  Jas.  Miller".  737 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Envoie  copie  des  procès- 
verbaux  du  Conseil  pour  le  dernier  semestre.  399 

Inclue,    Procès-verbaux.  403 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  N'a  pas  été  canable  d'effec- 
tuer l'échange  du  Little  Supply  et  du  Lady  Apsley  pour  le  Greyhound, 
Il  est  obligé  de  faire  faire  des  réparations,  la  carène  des  deux  vaisseaux 
ajant  été  endommagée  par  les  tarets.  Envoie  un  duplicata  du  conti*at 
avec  Tremain  et  Stout  pour  la  présente  saison.  437 

Inclus.  Contrat,  24  mars  1792,  avec  Tremain  et  Stout,  pour  a  ma- 
riner, etc.,  le  Lady  Apsley.  La  première  partie  est  la  même  que  celle 
pour  le  Little  Supply  du  24  juin  1791,  mais  il  a  été  ajouté  des  conditions 
plus  onéreuses,  le  montant  accordé  étant  beaucoup  plus  élevé,  de  sorte 
que  pratiquemment  ce  sont  deux  contrats  différents. 

Macarmick  au  secrétaire  d'Eiat  (Dundas).  Envoie  comptes  et  a  tiié 
pour  dépenses  imprévues.  L'ennui  causé  par  les  traites  tirées  antérieure- 
ment qui  ont  été  protestées,  417 

Inclus.    Pièces  justificatives.  421  à  435 

Sir  John  Bous  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Demande  que  Crawley 
soit  nommé  secrétaire,  etc.,  du  Cap-Breton.  739 

Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Macarmick.  L'augmentation  de  la 
valeur  des  raines  de  charbon  du  Cap-Breton  ;  comment  elles  doivent  être 
administrées;  des  rapports  complets  devraient  en  être  fournis.  Désire 
qu'il  lui  envoie  les  noms  de  six  personnes  de  caractère  le  plus  respectable, 
pour  pouvoir  en  ajouter  une  ou  deux  au  Conseil,  dont  tous  les  membres 
paraissent  présentement  occuper  des  emplois.  Vu  les  pertes  éprouvées 
par  Ingouville  sur  les  terres  tenues  en  vertu  de  permis  d'occupation,  on 
va  lui  accorder  un  bail  de  trois  ans  pour  les  terrains,  les  moulins,  etc.,  à 
un  taux  de  loyer  nominal,  qui  pourrra  être  renouvelé  à  l'expiration  du 
terme.  373 

(Copie  au  **  Col.  Off.,  C.  B.",  vol  1,  p.  57.) 

Ingram  Bail  à  Nepean.  Il  craint  que  sa  conduite  n'ait  été  mal  repré- 
sentée. Ses  services  sur  le  banc  indique  les  situations  vacantes. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  56,  p.  755 

Le  secrétaire  d'Elat  (Dundas)  à  Macarmick.  Envoie  copie  d'une  com- 
munication de  la  Société  pour  la  Propagation  de  l'Evangile,  qu'il 
(Macarmick)  a  refusé  d'installer  Cossit  et  qu'il  a  concédé  des  terrains 
réservés  pour  la  cure  et  pour  un  cimetière;  une  réponse  devra  être  faite 
à  ces  plaintes.  389 

(Copie  au  "  Col.  Off,,  C.  B.",  vol,  1,  p.  60.) 
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1792. 

itoti, 
Sydney. 


4  août. 

Sydney. 


WhîtehaU. 


13  août 
Sydney. 


23ftoût, 
Londres. 


24  août, 
i>ydney. 


»)août, 
Londres. 


Août  (?), 


ler^ptpmbre, 
Sydney. 


^  ^ptembre, 
Lûinires. 

7«ptembre, 
WhltehaU. 


îl  seplembre, 
Lodree. 


^Ktobre, 

î^ydney. 


Hacarmick  au  seorôt^ire  d'Etat  (Dundas).  Ti*ansinet  reouoil  des  lois, 
t^elles  qni  ont  été  passées  pendant  son  administration  sont  complètes; 
il  a  envoyé  toutes  celles  qu'il  a  reçues,  passées  par  ses  prédécesseurs,  ou 
qu'il  a  pu  obtenir  autrement.  N'a  pas  fait  faire  de  duplicata  pour  les 
lords  du  commerce,  vu  que  la  traite  qu'il  a  tirée  pour  le  coût  d'avoir 
fait  faire  des  copies  pour  les  expédier  au  dehors,  etc.,  a  été  protestée. 

"  Col  Cor.,  C.  B.",  vol.  67,  p.  451 

Le  même  au  même.  A  reçu  copie  de  la  proclamation  défendant  à  tous 
les  sujets  du  roi  de  '*  prendre  aucune  commission  pour  la  mer  d'aucun 
prince  ou  Ëtat  étranger  en  paix  avec  Sa  Majesté".  Il  a  publié  la  procla- 
mation tel  qu'ordonné.  **  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  6T,  p.  455 

King  à  Macarmick.  Pourquoi  certaines  traites  n'ont  pas  été  accep- 
tées ;  comment  les  traites  doivent  être  tirées.  393 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  61.) 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Ari*angement  pour  une 
vente  publique  du  Little  Supply,  afin  d'éviter  d'autres  dépenses  de  répa- 
rations. "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  67,  p.  459 

Nevillc  à  Nepean.    Concernant  la  réclamation  de  Lovell.  763 

Inclus.    Certificat  de  Macarmick.  767 

Affidavit  de  Lovell  des  services  qu'il  a  rendus.  769 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Envoie  extraits  des  pro- 
cès-verbaux relativement  aux  octrois  de  terres.  463 

Inclus,    Extraits  des  procès-verbaux,  28  juin  1790  et  24  août  1792. 

467,  475 

Morice  à  Nepean.  Le  cas  de  Cossit  ;  Lovell  n'a  pas  de  réclamation 
valable  contre  le  gouvernement  pour  le  salaire  qu'il  demande.  771 

Inclus,  Cîos-it  à  Macarmick,  que  Lovell  n'a  jamais  été  engagé  à  rem- 
plir la  charge  en  son  absence  (de  Cossit).  Cette  lettre  sera  trouvée  à  sa 
date,  22  novembre  1790. 

Mémoire  (sans  date)  d'Engouville,  pour  un  permis  ou  bail  des  mou- 
lins à  scie  et  des  terres  tenues  par  lui  en  vertu  d'un  permis  d'occupa- 
tion. 745 

Inclus.    C'Opie  de  permis  d'occupation.  747 

Copie  de  contrat  entre  DesBarres  et  Ingouville.  751 

Macarmick  aux  lords  du  commerce.  Envoie  rapport  de  vaisseaux 
entrés  et  sortis,  pour  le  semestre  expirant  le  5  de  juillet. 

"B.T.,C,  B.",vol.  1,  p.  755 

Inclus.     Rapport.  759 

Spiller  à  Macarmick,  document  inclus  dans  lettre  de  Mattbews  du  6 
mai  1796  ;  à  voir. 

Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Macarmick.  La  somme  de  £350 
accordée  pour  les  services  d'un  vaisseau  du  gouvernement  ne  doit  en 
aucun  temps  être  excédée,  et  il  ne  faudra  pas  tirer  de  cette  somme  plus 
qu'absolument  nécessaire.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  67,  p.  447 

(Copie  au  "Col.  Off.,  C.  B.'\  vol.  1,  p.  63.) 

DesBaiTCs  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Fait  des  remontrances  con- 
tre le  long  retard  du  Trésor  à  régler  ses  comptes,  dans  lesquels  il  n'y  a 
nen  d'obscur,  d'irrégulier  ou  do  malhonnête, 

"Col.  Cor,,  C,  B.",  vol.  73,  p.  199 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Explique  au  long  sa  con- 
duite vis-à-vis  Cossit,  qui  se  plaint  de  n'avoir  pas  été  installé  par  lui 
(Macarmick)  ;  envoie  copie  de  l'installation  par  DesBarres,  qui  a  tou- 
jonra  été  observée,  et  certificats  de  services  accordés  en  conséquence. 
Autres  documents,  plans,  etc.,  inclus.     **  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  67,  p.  523 

Inclus.    Bref  d'installation  par  DesBarres  à  Cossit.  535 
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1792. 


6  outobr« 
Sydney. 


7  octobre, 
Sydney. 


12  octobre, 
Sydney. 


12  octobre, 
Sydney. 


16  octobre, 
Sydney. 


Offre  de  Macarmick  de  remettre  trois  guinées  des  droits  dos  sur  ter- 
rain à  chaque  ouvrier  qui  voudrait  ti*availler  pour  ce  montant  à  finir 
rintérieur  de  Téglise.  539 

Les  noms  des  commerçants.  641 

Copie  de  l'article  50  des  instructions  concernant  le  transfert  des  terrains 
dépendant  de  la  cure.  543 

Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil,  24  mai  1788,  ordonnant  terrain 
à  être  tranféré  pour  les  fins  de  la  cure.  547 

Plan  de  Spaninb-River  et  de  Sydney,  indiquant  les  terres  de  la  cou- 
ronne et  celles  dépendant  de  la  cure.  551 

Un  grand  plan  indiquant  les  terres  de  la  cure  et  des  écoles.  553 

Matthews,  procureur  général,  t\  Mucarmick.  Concernant  les  comptes 
faits  par  Cossit  et  les  documents  inclus.  555 

(Cette  lettre  est  datée  15  octobre,  bien  qu'incluse  dans  celle  de  Macar- 
mick du  6.) 

Rappoi't  d'arpentasre  laissé  par  Cossit,  avec  deux  plans  indiquant  les 
terres  affectées  à  la  cure  et  les  procès- ver  baux  du  Conseil  sur  ce  sujet  et 
sur  celui  du  terrain  militaire,  daté  2  janvier  1787  et  7  juillet  1788, 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  67,  p.  56.1  à  580 

Ingram  Bell  à  Macarmick,  12  octobre,  dit^ant  que  Cosnit  s'est  montré 
très  satisfait  des  terrains  maintenant  octroyés  pour  la  cure.  583 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Envoie  un  compte-rendu 
des  mines  do  cbarbon  et  comment  les  casernes  sont  approvisionnées  de 
combustible;    aussi  copie  du  contrat  avec  Tremain  et  Stout.    Il  n'y  a 

f)as  eu  d'octrois  de  terrains  de  faits  sans  réserver  le  cbarbon.  Envoie 
e  nom  de  six  personnes éligiblos  pour  le  Conseil.  Ses  efforts  pour  pro- 
mouvoir l'industrie  dans  la  province  ;  a  toujours  soulagé  les  pauvres  et 
les  malheureux  ;  ses  dépenses  personnelles  pour  cette  tin,  et  pour  l'hos- 
pitalité et  les  frais  d'entretien.  Son  succès  à  rétablir  l'harmonie;  dans 
ce  but,  il  a  choisi  les  plus  prudents  et  les  mieux  qualifiés  pour  le  Conseil. 

485 

Inclus,  Rapport  du  charbon  extrait  sur  la  Spanish  River  du  10  octobre 
1787  au  10  octobre  1792.  Le  résultat  des  travaux  de  chaque  année  est 
donné  séparément.  497 

Contrat  pour  le  charbon  avec  Tremain  et  Stout.  499 

"  Liste  et  description  de  six  personnes  les  plus  respectables  par  la  pro- 
priété et  le  caractère."  503 

(Les  noms  de  sept  autres  sont  donnés,  quatre  desquelles  sont  des  mar- 
chands de  Jersey  engagés  dans  les  pêcheries.) 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas),  Fait  rapport  des  mesures 
qu'il  a  prises  relativement  au  bail  de  trois  ans  qu'il  a  ordonné  devoir  être 
accordé  à  Ingouville.  **  Col.  Cor.,  C.  B.,  vol.  67,  p.  507 

Le  même  au  même.  No  peut  comprendre  les  intentions  de  Spiller 
relativement  aux  comptes  qu'il  a  fournis  aux  commissaires  auditeura. 
Envoie  des  comptes  attestés  pour  leur  être  soumis,  s'il  (Dundas)  en 
décide  ainsi.  511 

Inclus.  Oixlre  de  la  part  des  commissaires  à  Macarmick  pour  vérifier 
les  comptes  publics,  pour  rendre  compte  de  £430,  Is.  5d,,  en  envoyant 
un  état  vérifié  et  les  pièces  justificatives.  515 

Etat  véritié  des  tt-aites  tirées.  519 

Macarmick  à  King.  Le  tort  qu'il  a  éprouvé  en  perdant  le  montant  qu'il 
a  payé  pour  faire  copier  les  procès-verbaux  ;  il  a  tiré  pour  les  dépenses 
éventuelles  moins  cette  somme.  Remercie  de  la  permission  donnée  de  tirer 
pour  le  salaire  des  fonctionnaires  par  seme^tre.  587 

Le  même  à  Nepean.  Le  félicite  d'être  revenu  à  la  santé.  Le  remercie 
pour  ses  bons  offices,  qu'il  avait  perdus  durant  son  absence  (de  Nepean). 

591 
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30  octobre, 
SjKiney. 

20  octobre, 
Sydney. 


1er  novembre, 
Sydney. 


î<  novembre, 
^^TùtehalL 


S  novembre, 
Iwndres. 


Iff  décembre, 

Sydney. 


^  décembre, 
Sydney. 


Macarmîck  au  secrétaire  d'Etat  (Dandas).  Comment  on  a  disposé  du 
Little  Supply  ;  envoie  copie  de  Tévalaation.  595 

Inclus,    Evaluation.  599 

Macurmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  A  tiré  en  faveur  de  Tremain 
et  Slout  pour  amariner,  etc.,  la  goélette  du  Trésor  Lady  Apsley.         631 

Inclus,  Eeçu  par  Tremain  et  Stout  pour  traites  tirées  relativement  à 
la  Lady  Apsley.  6*35 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Envoie  extraits  des  procès- 
verbaux  du  Conseil  sur  une  lettre  de  Phelan,  prêtre  catholique  romain 
à  Aricbat,  et  sur  la  requête  de  111  chefs  de  familles  catholiques  romaines 
dans  le  voisinage  de  Monnt-Grehville,  déclarant  ce  que  ces  familles 
auraient  à  souffrir  si  leur  chapelle  et  le  terrain  devaient  être  tenus  par 
Pbelan.  Il  demande  instructions  quant  au  pouvoir  de  Tévêque  catholique 
de  Québec  en  pareil  cas.  Demande  de  la  part  du  missionnaire  français  à 
Saint-Pierre  la  permission  de  s'établir  en  cette  province,  ayant  refusé 
de  prêcer  le  serment  requis  à  Saint-Pierre  ;  la  plupart  des  familles 
acadiennes  de  là  dé^tirent  retourner  ati  Cap-Breton.  Disposition  des  colons 
venant  do  Londres  d'émigrer  aux  Etats-Unis;  a  découvert  que  ce  gou- 
vcnemont  paye  quarante  chelins  par  tête  aux  capitaines  pour  tous  les 
gens  qu'ils  peuvent  amener  du  Cap-Breton;  les  desseins  des  Américains 
sur  l'île  à  cause  des  pêcheries.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol,  67,  p.  603 

Inclus.  Extrait  du  procès-verbal  du  Conseil,  24  octobre,  sur  une  lettre 
de  Phelan,  prêtre  catholique  romain  à  Arichat,  que  Jone-*,  un  frère,  était 
arrivé  avec  un  Franç-iis  prétendant  avoir  des  ordres  de  l'évêque  de  Québec 
de  le  démettre,  et  de  nommer  le  Français;  déclare  quelle  est  la  loi  à  ce 
sujet.  Le  Conseil  décide  que  Jones  n'avait  pas  d'autorité  dans  la  matière, 
et  qu'on  n'avait  rien  appris  de  préjudiciable  au  caractère  de  Phelan.  611 

Extrait  du  procès-verbal,  29  octobre,  sur  une  requête  signée  par  111 
catholiques  romains  dans  le  district  de  Monnt-Grenville  contre  Phelan, 
appuyée  entièrement  sur  les  assertions  de  Jones,  un  prêtre  do  la  Nou- 
velle-Ecosse, qui  essaye  d'amener  un  Français  à  la  place  de  Phelan,  contre 
qui  il  n*y  a  eu  aucunes  plaintes  avant  l'arrivée  de  Jones.  617 

Macarmick  aux  pétitionnaires.  Que  les  deux  parties  devront  paraître 
devant  lui,  et  la  cause  recevra  pleine  considération.  La  lettre  est  approuvée 
par  le  Conseil.  521 

Le  secrétaire  d'Etat  (Grenville,  en  l'absence  de  Dundas)  à  Macarmick. 
Il  n'est  pas  accordé  de  paye  additionnelle  au  secrétaire  de  la  province 
pour  collectionner  et  copier  les  actes.  Il  a  été  accordé  assez  de  temps  à 
ceux  qui  ont  des  réclamations  pour  terrains,  pour  établir  leurs  titres.   481 

(Copie  au  "Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  64) 

Morice  à  Nepean.  fienvoie  les  papiers  dans  la  cause  de  Cossit  ;  a  pris 
des  extraits  qu'il  va  déposer  devant  le  conseil  de  la  Société  pour  la  Pro- 
pagation de  l'Evangile.  "  Col.  Cor.,  C.  B.,  vol.  67,  p.  759 

Macarmick  aux  lords  du  commerce.  Envoie  copies  des  procès-verbaux 
du  Conseil,  ordonnances  et  rapports  des  vaisseaux  entrés  et  sortis. 

"  B.  T.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  763 

Inclus.     Procès-verbaux  du  5  avril  au  28  novembre.  769 

Oixlonnances  réglant  l'exportation  du  poisson,  du  bois  de  service, 
etc.  795 

Bapport  des  vaihseaux  entrés  et  sortis.  803 

Taitt  à  Nepean.  Se  plaint  du  présent  système  de  gouvernement,  qui 
tend  à  ruiner  ceux  qui  ont  placé  de  l'ai'gent,  bien  que  la  terre  soit  fertile 
et  de  bon  rapport.  Le  caractère  des  habitants  de  Nairchat  (Arichat)  et 
des  environs,  qui  sont  presque  tous  Acadiens;  leur  mécontentement  do 
leur  prêtre,  le  Père  Whelan  (ailleurs  Phelan)  ;  l'avantage  do  placer  un 
bon  prêtre  français  à  leur  tête,  qui  vaudrait  mieux  que  deux  régiments 
pour  s'assurer  la  soumission  des  Acadiens  français  et  des  sauvages,  et 
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15  décembre, 
Sydnep. 


24  décembre, 
Sydney. 


24  décembre, 
Sydney. 


1793. 
16  janvier, 
Bartog. 


5  février, 
Sydney. 


9  février, 
Sydney. 


23  mars, 
Sydney. 


qui  seraient  Boumis  en  matières  spirituelles  à  l'évêque  de  Québec — non  à 
la  cour  de  Eome.  Dépeuplement  de  Sydney;  beaucoup  de  ses  habitants 
sont  part  is  pour  les  Etats-Ûnip,et  beaucoup  d'autres  vont  les  suivre.  Octrois 
faits  malgré  les  ordres,  et  qui  vont  rester  non  réglée  aussi  longtemps  que 
le  présent  lieutenant-gouverneur  et  ses  fonctionnaires  demeureront  au 
pouvoir  ;  aucune  ju8tice  ne  peut  être  obtenue  depuis  que  Gibbons  a  été 
suspendu  ;  on  pratique  Textorsion  ;  les  juges  servent  d'instruments  au 
lieutenant-gouverneur,  qui  soutire  des  sommes  exhorbi tantes  des  droits 
sur  le  charbon  de  la  prison,  qui  n'a  pas  été  employée  depuis  deux  ans, 
du  vaisseau  du  gouvernement,  qui  est  pourri  et  hors  d'usage,  ainsi  que 
d'autres  sources,  son  but  avoué  étant  de  faire  de  l'argent.  L'état  délabré 
de  l'église,  pour  laquelle  on  n'a  pas  dépensé  l'argent  accordé.  Les  Alle- 
mands de  Lunenburg  se  proposent  de  venir  au  Cap-Breton  le  printemps 
prochain,  si  le  propriétaire  de  l'octroi  sur  la  Miré  voulait  leur  accorder 
des  lots  sur  cet  octroi,  sinon,  ils  s'en  retourneront  en  Allemagne.  Autres 
accusation*^  j  insiste  pour  le  renvoi  de  tout  le  Conseil,  etc. 

"Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  68,  p.  343 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Arrivée  de  MoKinnon 
pour  prendre  la  charge  de  secrétaire,  etc.,  qui  dit  qu'on  peut  s'attendre 
à  une  émigration  considérable  de  l'Ecobse.  Les  aviintagesqu'il  attend  de 
cette  émigration.     Arrivée  des  malles  à  Halifax.  1 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  A  tiré  en  faveur  de  Tre- 
muin  et  Stout  pour  amariner,  etc..  la  Lady  Apsfey,  La  vente  de  la  LitiU 
Supply,    Les  dommages  causés  à  la  Jjady  Apsley  par  les  tarets. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  68,  p.  5 

Inclus,    Reçu  de  Tremain  et  Stout.  9 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Envoie  copies  des  procès- 
verbaux,  ordonnances,  rapport  du  conseil,  et  listes  de  la  correspondance 
pour  1792.  11 

Inclus,  Procès-verbaux  du  Conseil,  du  2  avril  au  20  novembre  1*792.   17 

Ordonnances.  43 

Liste  des  lettres  officielles  au  secrétaire  d'Etat  et  de  celles  reçues  de  lui. 

55,59 

Dolbon  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  En  outre  des  comptes  mainte- 
nant devant  le  Trésor,  il  y  a  d'autres  accusations  contre  DesBaires  à 
être  examinées.  Si  l'on  n'en  arrive  pas  à  un  règlement  avant  la  réunion 
du  parlement,  la  cause  devra  être  portée  devant  la  Chambre  des  Com- 
munes. **  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  73,  p.  203 

Ingouvilîe  à  King.  Se  plaint  que  les  terres  tenues  par  lui  en  vertu  de 
permis  d'occupation  ont  été  octroyées  à  différents  individus,  et  que  ce 
qui  lui  a  été  assigné,  en  conformité  des  ordres,  consiste  en  terrain  maré- 
cageux et  en  lac,  le  désir  de  Macarmick  étant  d'obtenir  possession  du 
moulin  à  scie,  etc.  Une  réduction  des  droits  sur  le  charbon  doublerait 
le  revenu,  et  ce  qui  rerait  sauvé  des  dépenses  faites  pour  les  goélettes 
qui  ne  servent  à  rien,  servirait  à  ouvrir  aes  chemins. 

**  Col.  Cor.,  C.  B.  ",  vol  68,  p.  351 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  A  reçu  instructions  de 
diminuer  les  dépenses  sur  les  vaisseaux  du  Trésor  autant  que  possible; 
ses  efforts  à  cette  tin.  63 

Le  même  au  même.  Dépêches  reçues  ;  envoie  list^  des  personnes  qui 
ont  de  justes  réclamations  pour  du  terrain  et  de  celles  à  qui  des  octrois 
ont  été  accordés.  De  nouvelles  demandes  ont  été  faites.  La  liste  se  com- 
pose principalement  de  vieux  colons,  d'Acadiens  nés  au  pays,  de  vieux 
soldats  et  de  loyalistes,  qui  ont  obtenu  des  oi*dres  d'arpentage  mais  qui 
ont  été  pour  la  plupart  incapables  de  payer  les  honoraires.  Comment 
il  doit  agir  avec  les  indigents  qui  viennent  pour  prendre  leurs  lettres 
patentes?     Quelques  Acadiens  français,  sur  l'Ile  Madame  et  les  environs 
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sont  capables  de  payer  les  honoraires  mais  refusent  de  le  faire,  et  la  diffi- 
culté de  forcer  les  paiements  se  trouve  augmentée  par  la  conduite  sédi- 
tieuse que  Ton  rencontre  au  Canada  parmi  les  militaires  et  les  colons.  71 
Inclus.  Bapport  du  nombre  de  personnes  qui  ont  de  justes  titres  aux 
octrois,  dont  125  noms  sont  donnés.  79 

Liste  des  personnes  à  qui  des  octrois  ont  été  faits  durant  l'administra- 
tion de  DesBarres.  (Noms  donnés;  l'emplacement  n*est  indiqué  que  par 
octrois  en  lots  de  ville,  lots  de  fermes,  ou  en  lots  de  ville  et  de  fermes 
combinés.)  83 

Liste  des  personnes  à  qui  des  octrois  ont  été  occordés  durant  Tadmi- 
nistration  de  Macarmick.  (La  liste  est  dans  la  même  forme  que  la  pré- 
cédente.) 89 
SftTril,  Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Le  quai  du  Roi  a  été 
Sydney  emporté  par  la  tempête;  le  procureur  général  considère  que  c'est  la  cou- 
ronne et  non  l'entrepreneur  qui  devrait  le  reconstruire,  l'entrepreneur 
n'étant  responsable  que  des  réparations.  Demande  l'opinion  des  officiers 
en  loi,  le  danger  étant  qu'un  entrepreneur  pourrait  prendre  les  moyens 
de  détruire  un  quai  afin  d'être  appelé  à  faire  les  réparations.  319 
16 avril,  Le  même  au  même.  A  reçu  dépêches  et  ordre  pour  le  retrait  des 
Sydney.  troupes;  envoie  procès-verbal  du  Conseil  sur  le  sujet.  Si  les  Américains 
venaient  au  secours  de  leurs  alliés,  les  Français,  le  Cap-Breton  serait  le 
premier  attaqué,  et  s'il  était  pris,  il  serait  tellement  fortifié  qu'il  serait 
difficile  de  le  reprendre.  De  fait,  le  gouverneur  de  Saint-Pierre  a  toujours 
eu  cette  conquêie  en  vue,  et  pourrait  avoir  de  l'assistance  de  Boston, 
bien  que  ce  projet  n'a  pas  été  ouvertement  favorisé  par  les  Etats.  Les 
Américains  ont  une  si  haute  estime  de  la  valeur  des  pêcheries  et  de  Tim- 
portanee  du  site  pour  une  attaque  sur  le  commerce  du  Canada,  la  Nou- 
velle-Ecosse et  Terreneuve  par  des  croiseurs  particuliers,  qu'il  pense 
qu'il  n'est  pas  invraisemblable  qu'une  attaque  serait  projetée  au  cas 
qu'une  guerre  serait  déclarée.  Une  émigration  de  montagnards  écossais 
serait  une  bonne  acquisition  pour  la  milice  ;  la  population  a  diminué 
depuis  le  départ  du  21*  régiment,  et  les  pêcheurs  de  l'île  Jersey  ne 
viendront  probablement  pas  comme  d'habitude.  La  convenance  du 
Cap-Breton  pour  un  dépôt  militaire,  ou  pour  recevoir  dos  convalescents 
des  Indes  Occidentales.  Va  prendre  des  mesures  pour  lever  la  milice, 
mais  il  n'y  a  ni  artillerie,  ni  armes,  ni  munitions,  ni  accoutrements. 
Envoie  un  état  du  nombre  d'hommes  capables  de  servir  dans  la  milice, 
mais  il  renvoie  à  sa  lettre  du  30  septembre  1790  pour  information  com- 
plète. "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  68,  p.  95 
Dans  la  lettre  du  30  septembre  1790  est  incluse  une  lettre  à  Dorchester 
du  25  août,  avec  force  stratégique  du  Cap  Breton,  plan,  etc.  Ces  lettres 
seront  trouvées  à  leurs  dates  respectives. 
Inclus.  Procès-verbaux  du  Conseil,  16  avril  1792.  101 
Nombre  des  habitants  résidants  capables  do  servir  dans  la  milice.  Le 
nombre  dans  chaque  division  de  chaque  district  est  donné.  Les  totaux 
sont: 

District  de  Sydney 143 

"  Mount-Grenville  243 

Louisbourg,  Gabarus  et  Main-à-Dieu 37 

423 

107 

i8a?riL  Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).    Transmet  la  demande  de 

HicKinnon,  qu'il  ne  peut  recommander.  111 

Incluse    Demande  de  McKinnon  pour  6,000  acres  de  terre,  115 
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25  avril, 
Londres. 


13  mai, 
Sydney. 


15  maL 
Sydney. 


31  mai, 
*Sydney. 


27  juin, 
Whitehall. 


29  juin, 
Sydney. 


2  juillet, 
Sydney. 


4  juillet, 
Sydney. 


Mémoire  de  John  Marray  poar  le  paiement  de  moitié  de  son  salaire, 
pour  lai  permettre  do  faire  voile  pour  le  Cap-Breton  et  prendre  posseasian 
de  sa  obar^e  de  grand  prévôt  355 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  ^Dundas).  A  reçu  circulaire  que  la 
France  avait  déclaré  la  guerre  au  roi  le  1*^  février;  a  déposé  la  circulaire 
devant  le  Conseil,  dont  il  inclut  le  procès- verbal,  et  il  a  lancé  une  procla- 
mation pour  rendre  cette  déclaration  publique.  Il9 

Inclus.    Procès-verbaux  du  Conseil,  26  avril.  123 

Macarmiclc  au  secrétaire  d*Etat  (Dundas).  Envoie  dépêches  à  Saint- 
Pierre  par  vaisseau  à  la  rencontre  de  Tescadre  anglaise  partie  pour  cap- 
turer les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  avec  Tespérance  de  rencontrer  un 
moyen  de  transport  rapide  de  Terreneuve.  Des  pêcheurs  américains  rap- 
portent que  des  vaisseaux  armés  se  réunissent  dans  un  port  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  mais  le  renseignement  n'est  pas  suffisamment  authentique 
pour  lui  permettre  de  prendre  aucune  action  à  ce  sujet,  127 

Le  même  au  même.  Arrivée  de  quatre  personnes  des  tles  de  la  Made- 
leine, qui  depuis  plus  de  deux  ans  cherchent  à  émigrer  dans  les  posses- 
sions de  Sa  Majesté  Britannique,  demandant  d'être  admis  avec  leurs 
familles  et  autres,  au  nombre  de  250,  comme  sujets  britanniques  au  Cap- 
Breton.  Il  a  consulté  le  Conseil,  qui  a  recommandé  qu'il  leur  fut  permis 
de  demeurer  jusqu'à  ce  que  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  tut  connu.  Ces 
familles  n'ont  pas  pris  le  serment  d'allégeance  à  la  république  française, 
de  laquelle  elles  parlent  avec  horreur.  Comme  acte  de  prudence,  il  les 
a  placées  sur  une  étendue  de  terrain  à  l'embouchure  du  havre,  où  elles 
peuvent  faire  la  pêche.  A  Arichat  10  chaloupes  ouvertes  sont  arrivées 
avec  115  personnes,  et  11  têtes  de  bétail  de  Miquelon  ;  deux  autres  avec 
11  personnes  sont  arrivées  à  Main  à-Dieu,  désirant  toutes  se  faire  sujets 
britanniquet^.  Il  a  fait  rapport  à  Halifax  de  l'arrivée  d'un  aussi  grand 
nombre  de  gens,  afin  qu'un  vaisseau  armé  soit  envoyé  comme  mesure  de 
précaution.  131 

Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Miller.  Instructions  concernant  le 
charbon  dans  le  Cap-Breton  et  les  autres  provinces,  et  les  salines 
du  Haut-Canada.  Documents  inclus  dans  la  lettre  à  Macarmick  du  22 
septembre,  à  voir, 

(Copie  au  *»  Col,  Off.,  C.  B.",  vol.  1.) 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Envoie  copies  des  procès- 
verbaux  du  Conseil  et  d'une  ordonnance.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.,  68,  p.  153 

Inclus,     Procès- verbaux,  15  décembre  1T92,  au  10  juin  1793.  159 

Les  procès- ver  baux  ont  été  inclus  dans  la  lettre  aux  lords  du  commerce, 
à  la  même  date,  do  même  que  l'ordonnance  pour  empêcher  de  mettre  des 
obstacles  au  passage  du  poisson  dans  les  rivières.  "  B.  T.,  C.  B.,  vol.  1,  p.  813 

La  lettre.  807 

Marcarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Fait  rapport  des  traites 
tirées.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  68,  p.  189 

Inclus,  Compte  attesté  de  Tremain  et  Stout  pour  dépenses  éventuelles, 
reçu  inclus.  193 

Pièces  justificatives.  195  à  203 

Macarmick  au  seci*étaire  d'Etat  (Dnndas).  Envoie  rapport  sur  l'état, 
etc.,  de  la  Lady  Apsley,  et  correspondance.  A  ordonné  que  des  provi- 
sions soient  déposées  à  Halifax  pour  sauver  des  dépenses.  'Envoie  éva- 
luation des  dépenses  nécessaires  pour  mettre  les  canons  en  état  de  service; 
a  demandé  deux  autres  canons  au  brigadier.  Eapport  sur  les  armes, 
les  munitions  et  les  accoutrements  inclus.  205 

Inclus.  Correspondance  avec  le  commissaire  Duncan,  et  rapport  du 
maître  charpentier  de  navire  sur  la  Lady  Apsley.  209,  211,  213 

Rapport  des  armes,  etc.  217 
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5jailkt,  Macarmick  au  secrétaire  d*Etat  (Dandas).    Â  tiré  pour  approvision- 

Sydney.  nements  à  bord  de  la  Lady  Apsley,  247 

Inclus.    Comptes  attestés  et  reçus,  251 

lOjaiUet,  Macarmick  aux   lords  du  commerce.     Envoie  rapports  des  vaisseaux 

Sydney.  entrés  et  sortis,  pour  le  semestre  expiré  le  5  juillet. 

"B.T.,  C.  B.".vol.  l,p.  851 

Inclus.    Eapports.  855 

s  octobre,  Macarmick  au  secrétaire  d*Etat  (Dunaas).    A  tiré  traites  pour  la 

S)<lney.  Lody  Apsley,  "  Col.  Cor.,  C.  B.*^  vol.  68,  p.  291 

Suivent  les  pièces  justificatives  et  le  bordereau  de  paye. 
s  juillet,  Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).     Envoie  copie  d'nn  journal 

Sydney.  de  Boston.     (Compte  rendu  du  massacre  au  Cap-François,  Saint-Domin- 

gue). Prendra  des  précautions  en  conséquence  ;  a  averti  les  lieute- 
nants-gouverneurs des  diifé rentes  provinces,  ain^i  que  les  commandants 
militaires  et  de  la  marine.  239 

Inclus.    Compte  rendu  du  massacre  au  Cap-François.  243 

7août»  Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Macarmick.     Ne  peut  trouver  d'auto- 

Whitehall.  pj^^  q^l  permette  de  réserver  aucune  partie  des  revenus  des  mines  de 
charbon  pour  le  commandant  en  chef  ou  le  lieutenant-gouverneur.  Le 
renvoie  à  la  lettre  du  19  avril  1786,  pour  instructions  avec  lesquelles  le 
bail  de  Tremain  et  Stout  est  incompatible.  Une  personne  compétente 
a  été  nommée  pour  explorer  les  mines  et  faire  rapport.  En  même  temps 
il  sera  permis  à  Tremain  et  Stout  d'exploiter  les  mines  aux  condiiions 
stipulées  ;  les  sommes  reçues  de  ce  chef  seront  tenues  à  part,  une  personne 
compétente  sera  nommée  pour  voir  au  mesurage  du  charbon  extrait,  et 
un  quai  sera  construit  pour  l'expédier.  Il  enverra  des  rapports  sur  les 
importations  et  les  exportations.  Les  renseignements  imparfaits  dans 
les  rapports  sur  les  personnes  qui  ont  droit  à  des  terres;  les  octrois 

f>euvent  être  complétés,  mais  la  moitié  des  droits  à  être  supportée  par 
a  couronne  ne  doit  être  mise  en  compte  que  pour  les  soldats  licenciés 
et  les  loyalistes.  S'il  est  satifait  des  dispositions  paisibles  des  Acadiens 
sur  l'île  Eichmond,  ils  peuvent  rester.  JPersonne  ne  pourra  s'établir  sur 
les  terres  de  la  couronne  sans  une  permission  spéciale.  La  demande  de 
McKinnon  est  prématurée;  il  n'y  a  pas  eu  de  rapport  de  fait  que  les 
colons  qu'il  attendait  soient  ou  non  arrivés.  Des  armes  seront  envoyées 
d'Halifax  pour  la  milice.  141 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  65.) 
i2»oût  Cox  (int/énieur)  à  Macarmick.    Le  prix  élevé  delà  main  d'œuvre; 

Sydney.  demande  l'autorisation  de  se  procurer  des  outils  pour  faire  des  tran- 

chées, afin  de  compléter  la  batterie  à  Point-Edward. 

''  Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  69,  p.  151 

14  août.  Le  même  au  même.    Les  travaux  de  la  battterie  vont  lentement,  à 

Sydney.  oause  de  la  difficulté  à  se  procurer  la  main-d'œuvre.  153 

36 août,  Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).     Vu  que  c'est  la  saison  de 

Sydney.  pêche,  il  n'a  pas  appelé  la  milice;  il  n'a  qu'ajouté  quelques  hommes  à  la 

Lady  Apsley  ;  deux  sont  sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel  Moore  à 

Mount-Grenville,  qui  a  la  charge  de   100  fusils;   quatre  seront  placés 

dans  deux  canonnières  pour  garder  le  havre  ;  les  chemins  coupés,  etc. 

N'a  encore  reçu  ni  canons,  ni  munitions;  comment  il  se  propose  de 

s'en  approvisionner.  Vaisseaux  en  retard  supposés  avoir  été  capturés;  un 

croiseur  particulier,  portant  les  couleurs  françaises,  a  été  saisi  et  amené 

à  Halifax.  Ne  s'attend  à  aucune  sérieuse  attaque  sur  l'île  avant  octobre  ; 

ses  inquiétudes  sur  la  sûreté  des  colons  ;   s'ils  sont  satisfaits  des  octrois, 

ils  se  battront  et  sauveront  l'île  jusqu'à  ce  qu'il  arrive  du  secours.  Envoie 

rapport  du  nombre  des  colons  mâles,  des  bestiaux  et  des  chaloupes. 

*'  Col,  Cor,,  C.  B.",  vol.  68,  p.  259 
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1er  septembre, 
Sydney. 

2  septembre, 
Sydney. 


4  septembre, 
WhitehaU. 


22  septembre, 
WhitehalL 


22  septembre, 
WhitehaU. 


26  septembre, 
Sydney. 


3  octobre, 
Sydney. 


Inclus,  Rapport  du  nombre  des  colons  m&les.  Le  nombre  (non  lee 
noms)  en  est  donuë  poar  chaqae  établissement.  263 

Macarmiok  à  King.  Il  va  s'occuper  des  matières  ordonnées  dans  la 
lettre  du  22  juin.  287 

Le  même  au  secrétaire  d'Ëtat  (Bundas)  Depuis  qu'il  a  écrit,  a  appris 
qu'un  navire  de  guerre  français  de  44  est  à  Boston,  se  préparant  à  faire 
voile  pour  le  Cap-Breton.  Une  flotte  française  avec  de  nombreux  croiseurs 
sont  à  New- York,  HC  préparant  pour  une  expédition.  Le  brigadier  doit 
fournir  les  munitions  mais  non  les  provisions.  267 

Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Macarmick.  Si  les  familles  françaises 
sont  bien  dinposéen,  elles  constitueront  une  addition  importante  au  Cap- 
Breton  lorsque  la  paix  sera  rétablie;  en  même  temps  il  faut  les  biens 
surveiller  et  prendre  occasion  de  los  expédier  à  la  Nouvelle-Ecosse,  où 
elles  ne  pourront  pas  commettre  de  méfaits,  si  elles  en  avaient  Tinten- 
tion.  Approuve  sa  conduite  relativement  à  la  Lady  ApsUy;  si  elle  n'est 
plus  propre  au  service,  on  pourra  se  procurer  un  autro  vaisseau.        223 

(Copie  au  "Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  72.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Macarmick.  Envoie  copie  d'instruc- 
tions à  Miller  pour  l'administration  des  mines  de  charbon,  la  construction 
d'un  quai  pour  l'expédier,  etc.  Il  devra  aider  à  Miller  à  exécuter  les  ins- 
tructions. "  Col.  Cor,,  C.  B.",  vol.  98,  p.  227 

Inclus,  Le  secrétaire  d'Etat  à  Miller.  Il  est  nommé  pour  explorer 
les  mines  de  charbon  du  Cap- Breton  et  des  autres  provinces  et  en  f  are 
rapport,  ainsi  que  pour  explorer  les  salines  du  Haut-Canada.  231 

Autres  instructions,  datées  22  septembre,  de  faire  rapport  sur  un  plan, 
les  dépenses,  etc.,  pour  la  construction  d'un  quai  pour  expédier  le 
charbon  du  Cap-Breton.  235 

(Copie  de  la  lettre  au  "  Col.  Oflf.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  73.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Miller.  En  outre  d'autres  instruc- 
tions, il  devra  faire  construire  un  quai  en  pierre  pour  l'expédition  du 
charbon.  "  Col.  Cor,,  C.  B.",  vol.  1 ,  p.  74 

Inclus,  Instructions,  27  juin  1793,  pour  los  ti'avaux  à  être  faits  aux 
mines  de  charbon.  75 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Envoie  copie  d'un  affidavit 
qui  a  causé  une  grande  alarme.  Les  mesures  défensives  qui  ont  été 
prises  rendent  impossibles  en  temps  de  guerre  de  limiter  les  dépenses 
au  montant  voté.  Quels  arrangements  il  a  faits  pour  la  défense  ;  la 
nécessité  d'avoir  un  vaisseau  de  l'escadre  pour  protéger  la  côte.  A  de- 
mandé à  Dorchester  une  tunique  et  un  bonnet  pour  chaque  milicien.  Au 
cas  où  !a  guerre  se  continuerait  des  canons  de  guerre  d'un  fort  calibre 
seront  nécessaires.  Dorchester,  que  l'on  dit  avoir  pas^é  par  le  détroit  de 
Canso,  doit  avoir  constaté  son  importance  comme  pat^sage  pour  le  com- 
merce. "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  68,  p.  271 

Inclus,  Affidavit  de  Elisha  Hopkins  qu'il  a  été  informé  par  un  capi- 
taine de  vaisseau  de  Terreneuve  qu'une  flotte  française  était  à  croiser  an 
large  de  Saint-Pierre.  275 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  A  fait  rapport  de  l'avan- 
tage  du  Cap-Breton  pour  y  réunir  une  armée;  le  grand  nombre  des  offi- 
ciers à  demi-solde,  dont  plusieurs  sont  aux  Etats-Unis,  et  les  milliers 
d'émigrants  qui  y  sont  aussi,  seraient  heureux  de  venir  reprendre  le 
service;  comment  on  pourrait  s'uHsurer  de  leurs  services  pour  le  prin- 
temps. Le  Congrès  des  Etats-Unis,  buivaut  les  nouvelles  courantes, 
désire  la  neutralité,  mais  il  y  a  beaucoup  d'anxiété  parmi  la  population, 
En  faisant  do  Siydney  un  port  d'accès  libre  pour  les  vaisseaux  américains, 
l'émigration  serait  encouragée,  ce  que  le  Congrès  accepterait  avec  plaisir 
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3  octobre, 
Whitehall. 


11  octobre, 
Halifax. 


34  octobre, 
Halifax. 


SféTrier, 
Sydney. 


i?r  octobre, 
^vdoey. 


"novemlwe, 

nitehaU. 


Eifâvembpb, 
Srdney. 


dans  respëraiice  qu'une  telle  décision  serait  de  natnre  à  amoindrir  la 
disposition  du  peaple  à  se  révolter,  etc.      **Col.  Cor.,  C.  B.",  vol,  69,  p.  5 

Le  secrétaire  d'Etat  (Bandas)  à  Macarmick.  Il  approuve  Tappel  de 
la  milice  sous  les  armes,  par  suite  des  nouvelles  contenues  dans  les 
journaux  de  Boston;  il  faudra  pratiquer  Féconomie  et  tirer  sur  le  Trésor 
pour  le  montant  des  dépenses  nécessaires.  Approuve  communications 
avec  Ogilvie. 

Cor.  Col.,  C.  B:\  vol.  68,  p.  255 

(Copie  au  «  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  76.) 

Wentworth  à  Macarmick.  Tout  l'armement  français  à  New- York  est 
presque  prêt  à  prendre  la  mer,  au  chiffre  de  2,400  soldats,  100  Irlandais 
aiTivés  récemment,  un  bandit  qui  ne  veut  pas  se  soumettre  aux  lois  des 
Etats-Unis  et  100  déserteurs,  appartenant  au  corpn  de  Galbaud,  avec  40 
chevaux  et  16  pièces  d'artillerie;  on  ne  connaît  pas  encore  le  but  de 
l'expédition,  mais  on  suppose  que  c'est  dirigé  contre  Halifax.  On  a  pris 
des  mesures  défensives.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  69,  p.  13 

Le  même  au  même.  (Extrait).  Eelativement  au  déplacement  des 
habitants  français  venant  de  Miquelon,  maintenant  dans  le  Ca^Breton, 
et  qui  sont  arrivés  à  Halifax;  on  devra  leur  donner  des  terres  dans  la 
Nouvelle-Ecosse.  17 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Lu  goélette  Brothers  est 
arrivée  avec  des  armes,  des  munitions  et  des  dépêches.  Il  n'a  pas  vu 
l'ordre  concernant  les  droits  régaliens  à  exiger  sur  le  prix  du  charbon 
venant  des  mines.  Il  donnera  toute  l'aide  possible  à  Miller  et  fera 
préparer  un  plan  indiquant  où  le  charbon,  le  fer  et  autres  métaux 
ont  été  découverts.  Explique  comment  on  pourrait  retirer  un  revenu 
du  charbon  et  prévenir  les  fraudes.  Le  quai  a  été  réparé  par  l'entre- 
preneur, de  sorte  qu'il  n'a  pas  envoyé  la  lettre  qu'il  avait  préparé.  Il 
envoie  la  lettre  de  McEinnon  au  sujet  des  émigrants  de  l'Ecosse.  Quant 
aux  réclamations  des  personnes  qui  ont  droit  à  des  terre?,  elles  sont  con- 
tenues dans  les  procès-verbaux  du  Conseil  qui  ont  été  transmis.  Les 
demi-honoraires  sont  proportionnés  d'après  ceux  qui  sont  en  force  à 
Halifax.  Un  post-scriptum  suggère  les  démarches  subséquentes  à  pren- 
dre  pour  prévenir  la  fraude  dans  le  commerce  du  charbon. 

"  Col. Cor., C.B.",  vol.  68,  p.  311 

M(}Kinnon  à  Macarmick.  L'on  n'attendait  pas  d'émigrants  écossais 
avant  1794,  mais  300  d'entre  eux,  sons  la  conduite  d'un  nommé  John 
Grant,  sont  partis  pour  la  Caroline-Sud,  le  printemps  dernier.  323 

Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Macarmick.  A  cause  de  la  population 
peu  nombreuse  du  Cap-Breton,  l'on  devra  concentrer  les  forces  autant  que 
possible  sur  un  même  point,  et  avertir  Ogilvie  aussitôt  que  l'on  appré- 
bendra  du  danger.  On  croit  que  le  rapport  disant  qu'un  vaisseau 
français  portant  44  canons  se  prépare  a  attaquer  l'île  ne  semble  pas 
fondé.  On  devrait  mettre  la  goélette  du  gouvernement  en  état  de  service, 
mais  il  faut  de  bonnes  raisons  pour  augn.enter  la  somme  accordée  pour 
cette  fin.  279 

Copie  au  "Col.  Ofif,,  C.  B.",  vol.  1,  p.  76.) 

Afacarmick  à  Dorohester.  Fait  un  rapport  sur  la  conduite  de  Jones, 
prêtre  catholique  romain  résidant  à  Halifax.  Envoie  un  extrait  des 
procès-verbaux  du  Conseil  et  copies  des  lettres  de  Wentworth  ;  le  courrier 
de  septembre  manque;  demande  des  instructions.  Si  la  guerre  continue 
l'on  aura  besoin  de  canons  de  gros  calibre.  Le  pouvoir  d'appeler  la 
milice  sous  les  armes  n'existe  que  dans  le  cas  d'une  invasion.  L'influence 
de  l'évêque  catholique  romain  de  Québec  pourrait  assurer  la  paix  et 
l'obéissance  chez  les  Acadiens.  On  signalera  de  Mount-Grenville  à  Québec 
l'approche  d'une  flotte  ennemie,  en  se  servant  des  pointes  de  terre  qui 
se  trouvent  dans  le  Sain^Laurent.    Si  l'on  a  besoin  d'un  corps  d'hommes, 

8a— 14 
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12  novembre, 
Sydney. 


23  novembre, 
Sydney. 


28  novembre, 
WhitehaU. 


7  décembre, 
Sydney. 


7  décembre, 
Sydney. 

8  décembre, 
Sydney. 


12  décembre, 
Sydney. 


tous  les  offioiers  à  demi-solde  et  des  milliers  d'ëmigrants  maîntenaDt 
établis  aux  Etats-Unis  reviendraient  au  pays  si  on  leur  offrait  a  ne  pleine 
solde,  une  prime  et  l'argent  de  passage,  ainsi  qu'à  l'arrivée  de  ceux  qui 
viendraient  dans  des  vaisseaux  américains.  Les  casernes  seront  bientôt 
hors  de  service  si  on  ne  lear  donne  pas  ane  nouvelle  couche  de  peinture. 
A  moins  qu'il  n'ait  un  pouvoir  militaire,  il  lui  sera  impossible  d'organiser 
un  plan  de  défense.  "  Col.  Cor.,  0.  B.",  vol.  69,  p.  29 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Le  courrier  du  mois  de 
septembre  manque.  Envoie  copies  de  lettres  du  commandant  en  chef 
demandant  quelques  instructions.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  69,  p.  9 

Inclus,  Wentworth  à  Macarmick,  le  11  et  le  24  octobre;  voir  à  ces 
dates. 

Procès-verbaux  du  Conseil,  4  novembre.  23 

(Contient  une  proclamation  à  l'elfe t  de  défendre  à  toute  personne 
venant  de  territoires  appartenant  au  roi  de  France  de  s'établir  sur  les 
terres  de  la  Couronne.) 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Envoie  les  listes  de  corres- 
pondance pour  1792  et  1793.  "  Col.  Cor,,  C.  B.",  vol.  69,  p.  37 

Inclus.    Liste  de  lettres  au  secrétaire  d'Etat  pour  1792.  41 

Idem  pour  1793.  46 

Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Macarmick.  On  doit  envoyer  du  char- 
bon à  Saint- Pierre  et  Miquelon  pour  la  garnison  et  le  reste  des  habitants. 

•*  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  58,  p.  283 

(Copie  au  '*  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  78.) 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  La  manière  de  diriger  le 
courant  de  l'émigration  des  Etats-Unis  vers  le  Cap-Breton  et  les  autres 
provinces  britanniques.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  69,  p.  53 

Mémoire  de  Macarmick  demandant  que  sa  femme  et  sa  fille,  détenues 
à  Calais,  ooient  comprises  dans  le  premier  échange  do  prisonniers.       57 

McKinnon  à  Rose  (trésorier).  Appréhende  la  visite  de  la  flotte  fran- 
çaise. A  été  nommé  lieutenant-colonel  de  la  milice  par  Je  lieutenant- 
gouverneur  et  a  rempli  ses  fonctions  d'une  manière  satisfaisante.  L'arrivée 
de  l'hiver  enlève  toute  crainte  d'une  attaque  avant  le  printemps.  Le 
lieutenant-gouverneur  lui  a  lu  la  recommandation  pour  la  solde  des 
officiers  de  milice,  ce  qui  l'a  (McEinnon)  mécontenté;  il  pense  que  les 
officiers  devraient  donner  leurs  service»  gratis.  Si  l'on  ne  change  pas  la 
dépêche,  il  la  soumet  à  son  jugement  (de  Bose),  vu  qu'elle  concerne 
d'autres  personnes,  mais  lui-même  ne  désire  pas  de  solde.  Inclus  une 
lettre  au  lieutenant-gouverneur  à  ce  sujet.  493 

Inclus.  McKinnon  à  Macarmick.  Il  ne  désire  pas  de  récompense  pour 
ses  services.  ^  497 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  S'occupe  à  préparer  des 
mesures  de  défense  en  cas  d'attaque  par  les  Français  au  printemps.      61 

Inclus.  Macarmick  à  Dorchester  (hans  date).  Le  courrier  de  septembre 
est  arrivé  par  voie  de  Saint-Pierre,  avec  des  instructions  relatives  à  la 
disposition  de  ceux  qui  habitaient  les  îles  capturées  et  qui  pour  la  plupart 
s'établiraient  sur  les  îles  de  la  Madeleine  ;  Wentworth  n*est  pas  d'avis  que 
Ton  ne  permette  pas  à  ces  gens  de  s'établir  près  du  détroit  de  Canso  ou 
dans  le  Cap-Breton.  Un  droit  régalien  d'une  piastre  par  chaudron 
a  été  ordonné  ;  si  l'on  fournissait  les  casernes  de  Québec,  etc.,  ce  serait  un 
commerce  profitable  mis  au  jour.  Post-scriptum  du  6  décembre.  La 
tentative  d'attaque  sur  le  Cap-Breton  défaite  par  suite  des  vents.  Les 
Acadiens  ont  prêté  serment  de  fidélité  devant  l'autel.  Eecommande  que 
l'on  accorde  une  compensation  au  lieutenant-colonel  Moore  pour  ses 
services,  vu  qu'au  printemps  il  sera  appelé  à  la  tête  de  l'armée,  ce  qui 
l'obligera  de  nommer  un  substitut  pour  la  marine  et  àfaire  d'autres  dépen- 
ses ;  les  services  de  McEinnon.    Cox,  l'ingénieur,  refuse  de  s'occuper 


Digitized  by 


Google 


PAPIERS  d'État — cap-breton. 


53 


1793. 


15  décembre, 
Fftlmoath. 


1794. 
Irr  JAOTÎer, 
WhitehaD. 


FâlmoatlL 

SùoTier, 
FaîiDoath. 


l'i  février, 


i^  février. 
WhitehalL 


ârdney. 


12  mus, 
■^ifdiiey. 


%doey. 


davantage  des  travaux  de  la  défense  parce  que  la  milice  a  refasé  de 
Taider  dans  les  fortifications  ;  matériauz,  etc.,  nécessaires.  Demande 
des  troapes.  65 

Gibbons  au  seoi*étaire  d'Etat  (Dundas).  Est  parti  sar  un  voilier  le  4 
octobre,  mais  il  a  été  ramené  par  le  mauvais  temps.  Demande  du 
secours  pour  subvenir  aux  dépenses  considérables  encouruen. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  68,  p.  359 

Maoarmick  à  Dorchester.  Par  suite  de  la  conduite  des  Français  à 
regard  des  paquebots  anglais  et  des  mesures  prises  pour  les  saisir 
lorsqu'ils  s'en  allaient  à  Halifax,  Wentworth  a  envoyé  le  paquebot 
d'octobre  à  Falmouth  sans  passer  par  New-Tork.  Les  prépai*atifs  pour 
la  défense;  l'importance  qu'il  y  a  à  protéger  les  mines  de  charbon,  réta- 
blissement de  signaux  et  de  redoutes.  Espère  qu'on  autorisera  la  foui^- 
niture  de  canons,  etc.,  de  Halifax. 

"Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  69,  p,  89 

Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Macarmiek.  Ne  peut  comprendre 
pourquoi  les  ordres  donnés  à  DesBarres  le  19  avril  1786  n'ont  pas  été 
exécniés  immédiatement.  Le  matériel  demandé  a  été  donné  à  Miller, 
détenu  par  le  mauvais  temps  ;  à  son  arrivée  recevra  communication  de 
tous  les  renseignements  relatifs  aux  mines  de  charbon.  On  a  communi- 
qué à  la  Trésorerie  les  observations  qu'il  TMacarmick)  a  faites  à  propos 
de  demi-honoraires  ;  il  communiquera  aireclement  avec  la  Trésore- 
rie. 1 

(Copie  au  "  Col.  OflF.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  78.) 

Kapport  de  James  Miller  sur  la  houillère  du  Cap-Breton. 

**  Col.  Cor.,  C.  B.,  vol.  69,  p.  501 

Gibbons  à  Eing.  A  été  chassé  par  le  mauvais  temps  et  est  arrivé  le 
13  décembre  ;  ses  dépenses  considérables,  pour  lesquelles  il  devra  four- 
nir des  traites.  505 

Macarmiek  à  Ogilvie.  Los  munitions  ont  été  reçues  en  bon  état  à  Mount- 
Grenville.  On  dit  que  Saint-Pierre  et  Miquelon  seront  évacuées  et  que 
les  habitants  qui  ne  désirent  pas  devenir  colons  dans  la  Nouvelle-Ecosse 
seront  envoyés  à  Guernsey.  Les  canons,  etc.,  de  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon sei-viradent  pour  la  Barre  de  Sydney;  espère  qu'on  les  enverra  avec 
la  garnison  à  ce  dernier  endroit.  Félicitations  à  propos  de  sa  (^Ogilvie) 
promotion.  93 

Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Macarmiek.  Dépêches  reçues  ; 
approuve  ses  communications  avec  Dorchester.  49 

(Copie  au  "  Col.  Oflf.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  80.) 

Macarmiek  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Envoie  des  duplicata  de 
ses  rapports  à  Dorchester  et  au  brigadier  Ogilvie).  A  retenu  les 
services  de  l'équipage  du  Lady  Apsley  ;  ce  qu'on  leur  donne  à  faire.  N'a 
pas  encore  reçu  le  compte  des  dépenses  encourues  pour  l'achat  et  la  mise 
sur  affûts  des  canons  à  Mount-Gren ville.   "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  6i»,  p.  85 

Inclus.    A  Dorchester  ;  voir  le  20  décembre  1793. 

A  Ogilvie,  voir  le  10  février  1794. 

Eing  à  Miller.  Yu  qu'il  a  été  forcé  de  revenir  à  cause  du  mauvais 
temps  et  par  suite  du  retard  qui  l'empêche  d'entrer  dans  ses  fonctions 
au  Cap-Breton,  et  aussi  à  cause  de  ses  fatigues,  on  a  ordonné  de  lui  payer 
son  salaire  depuis  le  1"  janvier.  77 

(Copie  au  "  Col.  Off.",  vol.  1,  p.  81.) 

Macarmiek  au  secrétair  i  d'Etat  (Dundas).  A  tiré  sur  Spiller  pour  les 
dépenses  imprévues  ;  envoie  pièces  justificatives. 

'*Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  69,  p.  97 

Pièces  justificatives.  101  à  107 

Macarmiek  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  A  tiré  sur  la  Trésorerie 
pour  les  dépenses  du  Lady  Apsley  ;  pièces  justificatives  incluses.        109 

8a— 14J 
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17  mare, 
Sydney. 


17  mare, 
Sydney. 


18  mare, 
Whitehall. 


2  avril. 


8  avril, 
Sydney. 


12  avril, 
Sydney. 


19  mai, 
Sydney. 


le 


Pièces  jastificatîves.  113  à  121 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  A  reçu  lettre  d'Ogilvie 
promettant  des  canons  pour  la  défense  du  havre  et  promettant  aussi  de 
voir  s'il  pourrait  disposer  de  troupes.  La  flotte  française  est  en  force 
aux  Etats-Unis  ;  les  Américains  ne  sont  pas  disposés  en  faveur  de  la 
Grande-Bretagne.  A  soumis  la  lettre  de  Dorchester  au  Conseil.  Envoie 
duplicata  et  procès-verbaux  du  Conseil  à  ce  sujet.  L^opposition 
qu'il  rencontre  de  la  part  du  Conseil  au  sujet  des  mesures  de  précautions 
qu'il  a  prises  sans  l'avoir  consulté;  défend  les  démarches  qu'il  a  adoptées^ 
lesquelles  ont  reçu  l'approbation  du  gouverneur  général  et  du  général 
commandant.  Nécessité  qu'il  y  avait  de  protéger  la  propriété  considé- 
rable dans  le  district  de  Mount-Grronville,  laquelle  se  trouvait  menacée 
par  Nutting  venant  de  Boston  dans  un  corsaire.  Difficulté  causée 
3ar  l'action  du  Conseil  ;  envoie  copies  de  lettres  de  Cox  pour  démentir 
es  affirmations  faites  par  certains  membres.  Demande  à  connaître  les 
pouvoirs  relatifs  d'un  gouverneur  et  d'un  conseil.  Envoie  bordereau  de 
payement  du  Lady  Apsley  ;  la  dépense  pour  les  armes,  etc.  Fait  remAr- 
quer  le  zèle  du  lieutenant-colonel  Moore.  "Col.  Cor.,N.  B.",  vol. 69, p.  123 

Inclus.  Copie  duplicata  d'une  lettre  à  Dorchester  le  20  décembre; 
à  voir. 

Procès- verbaux  du  Conseil,  11  mars;  à  voir. 

Deux   lettres  de  Cox,  ingénieur,  du  12  et  du  14  août  1793;   à  voir. 

Bordereau  de  payement  du  Lady  Apsley.  155 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Envoie  les  rapports  de  la 
douane,  les  procès-verbaux  du  Conseil  et  les  ordonnances  pour  le  dernier 
semestre.  157 

Inclus.  Procès-verbaux  du  Conseil  du  2  juillet  au  4  novembre  1793.  161 

King  à  Macai'mick.  Envoie  copie  d'une  lettre  adressée  à  Miller,  qui 
recevra  son  salaire  annuel  à  même  les  revenus  des  mines  de  charbon.  73 

Inclus.    La  lettre  de  Miller,  12  mars  ;  à  voir. 

(Copie  au  "Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  81.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Dundas)  à  Macarmick.  Il  est  désirable,  vu  la 
décroistiance  de  la  population,  de  diriger  l'émigration  sur  le  Cap-Breton, 
mais  une  loi  à  cet  effet  serait  inefficace.  A  renseigné  l'amirauté  sur  ce 
qui  concerne  M"'  Macarmick  et  ses  deux  filles  en  France.  L'approuve 
d'avoir  communiqué  à  Dorchester  son  avis  sur  la  défense  avant  d'en  avoir 
commencé  les  travaux  ;  il  devra  aussi  en  informer  Ogilvie. 

"Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  69,  p.  81 

(Copie  au  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  82.) 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Envoie  un  rapport  approuva 
de  l'extraction  et  de  la  vente  du  charbon  depuis  le  23  octobre  dernier,  et 
le  rapport  du  Conseil.  "Col.  Cor.,  N  B.",  vol.  69,  p.  IT^ 

Inclus.  Compte  du  charbon  expédié  à  Spanish-River,  du  25  octobre 
au  31  décembre  1793.  17*3 

Etat  du  Conseil.  181 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  A  tiré  sur  la  Trésoreri< 
pour  le  Lady  Apsley;  envoie  pièces  justificatives  et  duplicata  de  sa  lett» 
à  la  Trésorerie.  181 

Inclus.    Pièces  justificatives.  189,  19; 

Macarmick  à  la  Trésorerie,  datée  le  16  juin,  bien  qu'incluse  dans  h 
lettre  précédente  du  12  avril.  Fait  rapport  sur  ce  qu'il  a  fait  en  vue  d< 
la  défense  du  Cap-Breton,  dépenses,  etc.  19; 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Envoie  "  Procès  verbau: 
de  l'Association  de  Sydney",  à  propos  desquels  il  demande  des  instrac 
tions.    Raisons  pour  lesquelles  il  clésapprouve  l'Association.  20 

Inclus.    Procèis- ver  baux.  21i 

Argumentation  de  Macarmick  désapprouvant  l'Association.  21' 
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31  mai.  Demande  de  compensation  par  Thomfis  Lewington  ;  il  a  été  expulsé 

^'O™*'^         de  la  terre  qu'il  occupait  à  Sydney  et  ^[u'il  avait  défrichée  en  vertu  d'un 

permis  donné  par  DesBarres.  509 

Inclus.    Affîdavit  de  la  vérité  du  témoignage  donné  dans  la  pétition, 

avec  documents  l'accompagnant.  611 

11  juin.  Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  ^Dundas).  Eeçu  ordre  pour  salaire  de 

Sydney.  Miller  ;   lui  a  écrit  à  Halifax  de  tirer  £100.    Envoie  un  duplicata  du 

rapport  de  Dorchester  et  Ogilvie.    Le  remercie  de  l'attention  portée 

au  mémoire  relatif  à  sa  femme  et  ses  enfants.  219 

Inclus,  A  Dorchester,  10  juin.  Rapport  sur  l'état  de  la  milice,  etc.  223 

De  môme  date*  à  Ogilvie,  envoyant  copie  de  sa  lettre  à  Dorchester. 

...„,  224 

Wdt^Aamp-       Lord  Falmouth  à .    Pour  congé  accordé  à  Macarmick.  517 

tOD; 

SjuiUet,  Macarmick  aux  lords  du  commerce.  Envoie  état  des  bâtiments  entrés 

Sydney.  et  sortis,  pour  le  «semestre  finissant  le  5  juillet.  227 

idjmllet,  Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Les  i-aisons  qu'il  a  de  rem- 

Sydney,  plir  les  vacances  au  Conseil;  le  cas  particulier  du  juge  en  chef.    Les 

doutes  à  pi'opos  du  nombre  nécessaire  pour  former  le  Conseil.  Réinté- 
gration de  McKinnon  en  laissant  l'Association.  Menace  de  poursuite,  de 
la  part  de  Mathews,  contre  la  personne  qui  a  fait  la  pétition  contre 
l'Association  ;  envoie  le  témoignage  de  Storey  et  copie  de  la  pétition. 
P,S,  du  21  août.  Envoie  les  procès-verbaux  du  Conseil,  comptes  et  pièces 
justificatives  des  dépenses  militaires  occasionnées  pour  la  défense,  et 
duplicata  de  lettre  à  la  Trésorerie  au  sujet  des  comptes. 

''  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  69,  p.  259 

Inclus,    Storey  à  Macarmick,  18  juillet,  disant  qu'après  avoir  reçu  la 

pétition  que  l'on  devait  montrer  aux  habitants  de  Mount-Grenville  et 

d'Anchat,  il  en  parla  à  Macarmick,  qui  lui  défendit  de  la  produire;   il 

avait  donc  retourner  cette  pétition  après  en  avoir  pris  une  copie,  qu'il 

montra  au  lieutenant-colonel  Moore  ;  on  ne  sait  comment  elle  est  tombée 

aux  mains  de  Mathews.  263 

La  pétition.  267 

Procès-verbaux  du  Conseil,  17  et  21  juillet,  la  réunion  du  21  étant 

spécialement  convoquée  pour  examiner  et  auditer  les  comptes  publics. 

271,  279 
Pièces  justificatives.  283  à  317 

A  la  Trésorerie,  18  août,  concernant  les  comptes  de  dépenses  militaires, 
pour  solde  desquels  il  avait  tiré  sur  la  Trésorerie.  3^9 

(Toutes  ces  lettres  sont  annotées  comme  ayant  accompagné  une  lettre 
datée  du  18  et  du  21  juillet;  les  dates  sur  le  dos  de  la  lettre  d'envoi 
sont  18  juillet  et  21  août.) 
S  juillet,  Mathews  à  Nepean  (?).    Envoie  copies  des  documents  transmis  à 

^Tdncy.  Dorchester  et  relatifs  aux  transactions  au  Cap-Breton.  231 

Inclus,  Représentation  de  Mathews  à  Macarmick  au  sujet  d'une  péti- 
tion secrètement  mise  en  circulation  et  tendant  à  attaquer  le  caractère 
des  membres  du  Conseil  et  à  apporter  l'anarchie  et  la  confusion  dans  la 
colonie.  Demande  que  la  chose  soit  référée  au  Conseil.  A  reçu  copie 
de  la  pétition   de  l'écriture  de  Storey,    capitaine    du    Lady    Apsley, 

235 

Mathews  à  Dorchester,  19  juillet.    Relativement  à  la  formation  de 

1'"  Association  de  Sydney",  de  sa  loyauté  et  de  la  conduite  de  Macarmick 

relativement  à  cette  société.  239 

Double  dans  la  pétition.     Voir  la  lettre  de  Macarmick  du  18  juillet. 

Sioillet.  Le  seci*étaire  d'Etat  (Dundas)  à  Macarmick.    Congé  accordé  si  le 

WhitebaU.       prince  Edouard  ne  pense  pas  que  ce  soit  au  détriment  du  service.       199 
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Sljuillet. 
WhitehalL 


—  juillet, 
Sydney. 


18  août, 
Sydney. 


18  août, 
Sydney. 


18  août, 
Sydney. 


20  août, 
Sydney. 


20  août, 
Sydney. 


26  août, 
Sydney. 


27  août, 
Sydney. 


PAPIERS  d'État — cap-bbeton. 

(Copie  au  "Col.  Off.,  0.  B.",  vol.  l,p.  85). 

Ije  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Macarmiok.  Begrette  qu'il  n'y  ait 
pas  accord  entre  lui  et  le  Conseil.  Strictement  parlant,  on  ne  doit  com- 
mencer aucun  travail  avant  que  les  plans  n'en  aient  antérieurement  été 
approuvés  par  le  comité  de  l'artillerie,  excepté  dans  les  cas  urgents,  alors 
que  le  Conseil  doit  exprimer  son  opinion  sur  les  comptCA,  bien  que  Don 
consulté  avant  l'exécution  des  travaux.  11  tirera  sur  la  Trésorerie,  avec 
pièces  justificative^i,  etc.  203 

(Copie  au  "Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  83.) 

Macarmick  aux  lords  du  commerce.  Envoie  les  rapports  des  douanes 
pour  le  dernier  semestre  (finissant  le  5  juillet)  et  les  pi'ocès-verbaux  du 
Conseil  jusqu'à  môme  date.  "  Col.  Cor.,  0.  B.",  vol,  1,  p.  85*7 

Inclus,    Rapports  des  vaisseaux  entrés  et  sortis,  jusqu'au  5  juillet. 

861,  863,  865,  867 

Procès-verbaux  du  Conseil,  du  2  juillet  au  4  novembre  1793.  869 

Ordonnance  pour  empêcher  les  empiétements.  881 

Deux  caries  marquées  1794  terminent  le  volume  1,  "  B.  T.,  C.  B." 

Macarmick  au  eecrétaire  d'Etat  (Dundas).  La  probabilité  d'une  guerre 
américaine  l'a  porté  à  fortifier  cette  frontière  de  l'Amérique  Britannique; 
son  importance  comme  point  de  rassero Moment  et  de  distribution  des 
troupes  et  au8si  comme  place  de  retraite  en  dernier  ressort.  S'il  était 
autorisé  à  donner  des  gratifications  aux  soldats  licenciés,  il  pourrait  en 
ramener  des  milliers  qui  n'ont  pas  d'ouvrage  aux  Etats-Unis. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  69,  p.  415 

(La  lettre  ne  porte  aucune  date,  mais  l'on  peut  considérer  comme  juste 
la  date  mentionnée  dans  la  marge.) 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  La  marche  suivie  par 
Mathews  dans  la  poursuite  dQs  pétitionnaires  contre  l'Association  ;  le 
mauvais  effet  d'une  telle  conduite  ;  espère  qu'on  ne  permettra  aucune 
poursuite.  Inclus  la  dénonciation  préparée  par  Mathews,  et  autres 
papiers.  419 

Inclus.    Mathews  à  Macarmick,  9  août,  avec  le  verdict  du  grand 
jury  sur  la  pétition.  427 

Képonse  de  Macarmick  demandant  qu'aucune  poursuite  ne  soit  intentée 
contre  les  pétitionnaires.  429 

D'autres  correspondances  suivent. 

Double  dans  la  lettre  de  Storey,  datée  le  18  juillet;  voir  à  cette  date. 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  La  barque  Nancy  devra 
servir  de  bateau-poste  jusqu'à  ce  qu'on  ait  reçu  ordre  de  réparer  le 
Lady  Apsley  qui  fait  eau.  439 

(Non  datée  mais  certainement  écrite  à  la  date  en  marge.) 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Envoie  les  procès-verbaux 
du  Conseil'pour  le  dernier  semestre  finissant  le  24  juin.  323 

Inclus,    trocès- verbaux  du  Conseil.  327 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Envoie  le  compte  et  les 
pièces  justificatives  pour  les  dépenses  imprévues.  Le  mauvais  état  de  la 
prison  et  des  édifices  publics  ;  comment  il  compte  y  remédier.  369 

Inclus.    Pièces  justificatives.  373  à  389 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).     Envoie  le  compte  et  les 

Î)ièces  justificatives  pour  les  dépenses  du  Lady  Apsley,  En  épargnant  sur 
es  provisions  il  a  pu  aider  aux  réparations  des  défenses.  391 

Inclus.    Pièces  justificatives.  395  à  411 

Bordereau  de  payement  du  Lady  Apsley.  413 

Miller  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Transmet  un  mémoire  de  Tremain 
et  Stout,  demandant  un  permis  pour  hausser  le  prix  du  charbon;  il 
pourra  mieux  décider  s'il  doit  le  leur  accorder  ou  non  après  examen  de 
son  rapport,  qu'il  espère  envoyer  bientôt.  521 
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1794. 


16  septembre, 
Sydney. 


-  septembre. 


lt?r  octobre, 
Sydney. 


3  octobre, 
Whitehaa 


15  octobre, 
LûiKires. 


24  octobre, 
Sydney. 


28  octobre, 
Sydney. 


28  octobre, 

Sydney 


31  octobre, 
Sydney. 


Inclus.    Mémoire  de  Tremain  et  Stout.  525 

Procès-verbal  du  Conseil,  22  mars,  sur  le  mémoire  de  Tremain  et  Stout. 

533 
Eapport  de  Miller,  27  août,  sur  les  houillère  du  Cap-Breton.  537 

Rapport  sur  un  quai  proposé  pour  houillère.  543 

Trois  plans  (1).  Une  carte  de  la  rivière  Spanish,  pour  montrer  l'em- 
placament  etc.,  de  la  houillère.  547 

(2).  Plan  d'un  quai  à  la  houillère.  549 

(3).  Elévation  du  quai  et  section  des  couches  de  roche.  551 

Estimation  du  coût  des  travaux.  553,  555 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  A  transmis  les  comptes 
selon  Tordre  reçu.  A  reçu  un  mot  du  prince  Edouard  disant  que  l'on 
n'attende  pas  de  troupes  dans  Tîle;  espérait  des  canons  de  fort  calibre 
pour  défendre  l'entrée  du  havre,  etc.  A  permis  à  Miller  l'usage  du  corps 
de  garde  aux  mines.  Demande  la  permission  de  lever  un  petit  corps 
d'armée  ou  d'avoir  quelques  miliciens  pour  défendre  les  magasins  du  roi 
et  pour  empêcher  les  attaques  de  sauvages  hostiles,  dont  le  nombre  s'est 
augmenté  des  Micmacs  de  Terreneuve.  Il  n'y  a  pas  de  médecin  au  Cap- 
Breton.  459 
Eequête  (non  datée)  de  James  Meany  demandant  compensation  décou- 
lant de  la  saisie  de  son  vaisseau  au  Cap-Breton  et  des  dépenses  légales 
qui  s'en  sont  suivies.  L'endos  porte  la  même  date  que  plusieurs  au(res 
documents  de  juin  1794.  La  requête  était  incluse  dans  la  lettre  de 
Wentworth  du  16  septembre.  ♦'  A.  &  W.  I.",  vol.  598 
Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Espère  réussir  à  former 
un  établissement  d'immigrants  venant  de  l'Etat  du  Vermont  et  qui  dési- 
rent devenir  sujet  britanniques.  **  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  69,  p.  463 
Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Macarmick.  Eelativement  au  but 
louable  do  l'Association  de  Sydney,  mais  il  regrette  qu'on  ne  lui  ait  pas 
communiqué  let«  délibérations  avant  quelles  aient  été  adoptées  ;  leur  qualité 
de  membres  de  l'Association  n'enlève  pas  aux  conseillers  l'obligatic/n  de 
remplir  fidèlement  leurs  devoirs.  Le  regret  qu'il  éprouve  du  manque  de 
cordialité  entre  lui  (Macarmick)  et  son  Conseil.  Approuve  le  rapport 
qu'il  a  fait  à  Dorchester  sur  les  questions  militaires.  255 
(Copie  au  "  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  86.) 

Spiller  à  King.  Devra-t-il  honorer  une  traite  faite  par  Macarmick  sur 
le  fond  des  dépenses  imprévues  du  Cap-Breton? 

"  Col.  Cor.,  C.  B.,"  vol.  69,  p.  557 
Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).    A  tiré  pour  les  dépenses 
du  Lady  Apsley.  467 

Inclus,    Pièces  justificatives.  471  à  481 

Bordereau  de  payement.  483 

Spiller  à  King.  A  reçu  instruction  de  n'honorer  aucun  bill  du  Cap- 
Breton  qui  n'a  pas  reçu  l'approbation  du  secrétaire  d'Etat  ou  de  son 
député.  561 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Dundas).  Les  trois  Américains  par- 
tent aujourd'hui  dans  une  goélette  américaine.  Comme  il  est  possible 
qu'ils  ne  soient  venus  que  pour  espionner  la  condition  des  défenses  du  Cap- 
Breton,  il  a  mis  sur  leur  gardes  le  prince  Edouard,  Wentworth,  Ham- 
mond,  Hamilton  et  le  gouverneur  général,  de  sorte  que  s'ils  descendent 
à  Halifax  on  pourra  y  connaître  leurs  intentions  réelles,  et  que  les  employés 
de  Sa  Majesté  aux  Etats-Unis  surveilleront.  485 

Miller  au  seci*étaire  d'Etat  (Portland).  Observations  sur  l'état  des 
mines  de  charbon,  la  nécessité  d'un  quai  d'embarquement,  etc. 

«  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  70,  p.  549 

Inclus.    Plan  pour  l'administration  de  la  houillère,  la  dépense  et  le 

revenu  annuel.  470 
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1794. 


4  novembre, 
WhitehaU. 


4  novembre, 
WhitehaU. 


12  novembre, 
Sydney. 


12  novembre, 
Sydney. 


2  décembre, 
WhitehaU. 


4  décembre, 
Sydney. 


Quantité  de  charbon  expédiée  en  1793.  475 

Carte  du  Cap-Breton.  479 

(Une  note  dit  que  les  mines  de  charbon  sont  montrées  par  des  traits 
rouges,  mais  il  n'y  en  a  aucun  ;  il  semble  qu'ils  ont  été  omis,  vu  qu'il  est 
peu  probable  qu'il  aient  disparu  sans  laisser  de  trace.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Macarmick.  Dépêches  reçues.  Les 
discordes  entre  lui  (Macarmick)  et  le  Conseil  nuisent  graduellement  à 
la  prospérité  du  Cap-Breton.  L'approuve  d'avoir  rejeté  la  pétition  (se 
rapportant  à  1'"  Association  de  Sydney  "),  qui  porte  atteinte  au  Conseil 
de  Sa  Majesté.  La  nomination  de  quatre  nouveaux  conHeillera  complote 
le  nombre  de  huit  permis  par  les  instructions  reçues.  La  nécessité  des 
défenses  peut  mettre  dans  l'impossibilité  de  se  conformer  aux  instruc- 
tions ;  il  doit  consulter  le  commandant  en  chef  et  obtenir  son  approba- 
tion des  travaux.  Autorité  donnée  pour  construire  une  cour  et  une  prison. 
Les  comptes  pour  la  goélette  du  gouvernement  et  pour  la  défense  sont 
payés,  mais  ceux  poui-  le  salaire  du  secrétaire  et  pour  la  papeterie  ne  le 
seront  qu'en  partie,  vu  que  ces  dépenses  ne  sont  pas  accordées  comme 
matièie  de  nécessité.  Il  ne  peut  accorder,  pour  le  présent,  Tociroi  de 
terres.  On  aurait  dû  envoyer  le  Lady  Apsley  à  Halifax  pour  lui  faii-e 
subir  des  réparations  ;  ne  doute  pas  que  la  barque  Nancy  fera  le  trajet 
pendant  ce  temps.  Ne  pas  faire  d'augmentation  sur  le  prix  du  charbon  ; 
comment  on  peut  éviter  les  vols  aux  mines  de  charbon;  on  remboursera 
à  Miller  ses  dépenses  extraordinaires.     "Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  69,  p.  443 

(Copie  au  "  Col.  Oflf.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  88.) 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Miller.  A  écrit  longuement  à  Macar- 
mick sur  le  mémoire  de  Tremain  et  Stont  et  sur  les  déprédations  à  la 
houillère.  La  maladresse  de  hausser  le  prix  du  charbon  ;  comment  l'on 
peut  arrêter  le  commerce  clandestin.  Ne  peut  comprendre  comment  il 
n'y  a  pas  de  demande  pour  le  charbon  quand  le  prix  en  est  tel  que  celui 
mentionné  dans  la  lettre  de  Tremain.  La  construction  d*un  quai  sera 
remise  jusqu'à  ce  que  le  produit  du  charbon  puisse  dans  une  certaine  pro- 
portion aider  au  coût  des  travaux.  *•  Col  Cor.,  C.  B.",  vol.  69,  p.  565 

(Copie  au  *'  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  94.) 

Miller  à  King.  Eeçu  rapports  de  changements  ministériels,  mais  rien 
de  défini.  L'étendue  de  son  rapport  sur  les  raines  de  charbon  ;  ne  peut 
pas  être  raccourci  à  cause  de  son  importance.  Le  progrès  lent  des  tra- 
vaux, les  entrepreneurs  n'ayant  fait  aucun  profit.  Son  anxiété  à  propos 
de  la  charte  pour  le  collège.  Désire  connaître  quelle  situation  Edmund 
Burke  doit  occuper  dans  Te  ministère.     **  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  70,  p.  396 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat.  Envoie  le  rapport  au  sujet  de 
l'ailillerie,  etc.,  et  plans  des  places  de  défense  ;  aussi  explications  de  let- 
tres envoyées  au  secrétaire  d'Etat.  5 

Inclus.    Liste  de  lettres.  9 

Aust  à  King.  Inclus  un  mémoire  pour  être  porté  à  la  connaissance  du 
duc  de  Portland.  **  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  73,  p.  207 

Inclus,  Mémoire  de  Gibbons,  daté  de  Nantes,  22  mai  1794,  demandant 
qu'on  vienne  à  son  secours  et  qu'on  le  fasse  sortir  de  la  prison  dans 
laquelle  il  se  trouve  on  France.  211 

Miller  à  King.  A  envoyé  le  rapport  sur  houillère.  Les  grands  avan- 
tages du  Cap-Breton  pour  la  culture  du  grain,  pour  le  plturage,  etc  ; 
tout  ce  qu'il  est  nécessaire  de  faire  pour  sa  prospérité  est  d'établir  des 
règlements  judicieux  pour  l'octroi  des  terres.  L'absence  de  tonte  instruc- 
tion religieuse  et  d'écoles  retarde  le  développement  de  l'île;  il  manque 
aussi  aux  colons  l'assistance  médicale  et  chirurgicale.  Que  doit-on  faire 
en  l'absence  de  Macarmick  relativement  au  droit  régalien  sur  le  char- 
bon? Concernant  les  emplois  du  commis  d'exportation  du  charbon,  etc. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  70,  p.  399 
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1794. 

10  décembre, 
LoDdres. 


13  décembre, 
Sydney. 


13  décembre, 
Sydney. 


30|décembre, 
STdneT. 


—  décembre. 
Svdnev. 


1795. 

5  février, 
Sydney. 

8  jinTier, 
WhitehalL 


lu  février, 
Sydney. 


10  février, 
Sydney. 

10  février. 
Sydney. 


zmars, 
Sydney. 


Sydney. 


Knill  à  King.  Envoie  requête,  etc.,  de  Lewington. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  69,  p.  571 

(La  reqaôte  et  les  antres  papiers  sont  des  duplicatas,  voir  au  31  mai.) 

Macarmick  au  secrétaire  d'État  (Portiand).  Remercie  de  son  congé  ; 
pendant  une  guerre,  ne  profiterait  pas  de  son  congé,  excepté  avec  Tassen- 
timent  du  prince  Edouai-d.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  TO,  p.  13 

Le  même  au  même.  Envoie  un  récit  de  sa  conduite  depuis  le  com- 
mencement des  hostilités,  et  par  lequel  on  pourra  voir  que  les  commu- 
nications qu'il  a  eues  avec  Dorchester  et  le  commandant  en  chef  du 
district  ont  été  faites  au  point  de  vue  de  la  défense  locale.  17 

Inclus,    Récit  de  sa  conduite  depuis  Télé  de  1790.  21 

McKinnon  à  King.  Envoie  sa  correspondance  avec  Macarmick  au  sujet 
de  son  entrée  dans  "  TAssociation  de  Sydney  "  et  de  sa  séparation  de 
cette  société,  le  calme  une  fois  rétabli.  409 

Correspondance.  407, 408 

Maccarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  Est  heureux  de  voir  que 
bien  que  Sa  Grâce  considère  que  le  langage  des  articles  de  TAssociation 
sont  louables,  il  pense  que  ces  articles  auraient  dû  être  soumis  au  lieute- 
nant-gouverneur avant  la  formation  du  plan.  L'importance  de  Tharmonie 
entre  les  officioi-s;  tous  pour  le  pi^ésent  désirent  coopérer  au  bien  de  Tîle. 
N'a  pas  encore  reçu  l'avis  du  prince  Edouard  sur  son  permis  d'absence. 

29 

Vaisseaux  qui  sont  entrés  et  qui  ont  reçu  leur  permis  de  mer,  pour  le 
dernier  semestre  finissant  à  cette  date.  "  B.  T.,  C.  B.",  vol.  22 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portiand)  à  Macarmick.  Il  n'y  a  pas  d'objection 
à  ce  qu'il  enrôle  un  certain  nombre  de  miliciens,  si  le  prince  Edouard 
l'approuve.  L'importance  de  surveiller  les  mouvements  des  Américains. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  70,  p.  1 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  97.) 

Miller  à  King.  A  complété  le  relevé  du  plan  des  travaux  souterrains 
de  la  houillère.  Devm  faire  une  recherche  dans  le  Cap-Breton  pour  du 
minerai.  Remarques  sur  correspondance  antérieure. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  70,  p.  413 

Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand),  Description  du  niveau,  etc. 
(mines  de  charbon)  (L'extrait  n^  2  est  dans  le  rapport  du  20  septembre 
1797.)  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  74,  p.  35 

Le  même  au  même.  Remarques  sur  l'état  de  la  houillère  ;  propositions 
montrant  comment  on  pourrait  faire  les  réparations  et  pousser  les  travaux; 
envoie  un  plan.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  70,  p.  417 

Inclus.    Section  des  houillères  et  plan  des  travaux  souterrains.      421 

Compte  des  dépenses  extraordinaires  encourues  dans  le  bureau  de 
Miller.  423 

(Duplicata  de  la  lettre  et  du  compte  aux  pp.  435  et  443  du  même 
volume.  Il  y  a  un  autre  plan  à  la  p.  447,  semblable  à  celui  de  la  p.  421, 
mais  avec  des  différences  suffisamment  marquées  pour  justifier  la  copie 
des  deux.  Les  extraits  des  documents  sont  inclus  dans  la  lettre  du  8 
novembre  1797.) 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  A  tiré  sur  la  Trésorerie 
pour  payer  Tremain  et  Stout  ;  i*emarques. 

"  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  70,  p.  33 

Incluses.    Pièces  justificatives.  37,  39 

Etat  de  payement  du  Lady  Apsley.  41 

Compte  d'approvisionnement  au  IJady  Apsley  et  du  Nancy.  43 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Porland).  A  loué  une  petite  maison 
à  cause  de  l'état  des  édifices  du  gouvernement  ;  a  tiré  des  traites  pour 
réparer  ces  derniers  et  envoie  comptes  et  pièces  justificatives.  47 

Inclus,    Comptes  et  pièces  justincatives.  51  à  63 
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1795. 

2  mors, 
Sydney. 


2  mars, 
Sydney. 


6  mars, 
Sydney. 

12  marb, 
Sydney. 


25  mars, 
Sydney. 


2  avril, 
Sydney. 


2  avril, 
Sydney. 


12  avril, 
Sydney. 


13  avril, 
Sydney. 


13  avril, 
Sydney. 


23  avril, 
Sydney. 


Macarmiok  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  soumis  an  Conseil  la 
liste  de  demi-hoDoraires  pour  octrois  aux  loyalistes,  etc.,  et  donnera  des 
certificats  aux  officiers.  65 

Incluse.    Liste  de  demi-honoraires.  69,  71 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  comptes  du  char- 
bon extrait  et  vendu  aux  mines;  remarques.  73 

Inclus,  Quantité  de  charbon  expédié  pour  le  semestre  finissant  le  31 
décembre  1794.  77 

(Le  nom  de  chaque  vaisecau,  sa  destination  et  sa  cargaison  soutdonnés.) 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  le  rapport  des 
vaisseaux  entrés  et  qui  ont  reçu  leur  permis  de  mer  au  Cap-Breton  pour 
le  semestre  finissant  le  5  janvier.  81 

Hames  à  King.  Demande  une  situation  de  surintendant  des  mines, 
de  secrétaire  de  la  province,  ou  d'être  employé  dans  n'importe  quelle  des 
colonies.  Le  triste  état  de  la  colonie  par  suite  de  l'esprit  de  parti.  On 
lui  a  offert  un  siège  au  Conseil,  mais  il  a  refusé  ju8 qu'à  ce  qu'il  sut  son 
(à  King)  opinion.  L'attente  de  l'arrivée  du  général  Despard  et  le  bon  effet 
qui  s'en  suivra.  "  A.  &  W.  L",  vol.  598 

Macarmick  au  secrétaire  d' Ktat  (Portland).  L'affaire  des  fortifications 
étant  terminée,  nul  discord  n'existe  entre  lui  et  le  procureur  général. 
A  cause  de  cette  harmonie  et  du  traité  de  paix  passé  avec  les  Etats-Unis 
il  ira  à  Halifax  pour  prendre  passage..  Renvoie  au  récit  de  sa  conduite. 
Fournira  l'estimation  du  coût  d'une  cour  et  d'une  prison  quand  il  la 
recevra.  Sur  le  rappoitde  l'état  du  Lady  Apsley^  il  a  envoyé  le  capitaine 
acheter  un  vaisseau  à  Halifax.  La  conduite  qu'il  tient  pour  empêcher 
les  dépradations  dans  les  mines  de  charbon.  A  payé  les  appointements 
du  secrétaire  particulier.  Le  procureur  général  piépare  une  ordonnance 
pour  empêcher  le  vol  du  charbon.  **  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  70,  p.  87 

Inclus.    Les  reçus  pour  les  appointements  du  secrétaire  particulier.  93 

Miller  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Les  entrepreneui*s  sont  satis- 
faits de  la  réduction  d'un  schelling  par  tonne  sur  le  droit  régalien;  les 
revenus  provenant  de  ce  droit,  ou  au  moins  une  partie  pourraient  être 
appliqués  aux  travaux  recommandés  dans  une  lettre  précdente. 

"  Col.  Cor.,  C.B.",  vol.  70,  p.  427 

(On  en  trouve  un  duplicata  à  la  page  431,  ainsi  qu'un  extrait  dans 
une  lettre  du  8  novembre  1797.) 

Miller  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  L'état  du  corps  de  garde  aux 
mines.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  74,  fol.  35,  verso 

(Exti'ait,  marqué  4,  contenu  dans  le  rapport  du  20  septembre  1797.) 

Miller  à  King.  A  transmis  un  compte  (dont  il  envoie  copie)  le  10 
février  à  Portland.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  70,  p.  449 

Inclus.  Copie  du  compte.   Voir  incluses  des  lettres  du  10  février. 

Macarmick  à  la  Trésorerie.  Transmet  les  procès-verbaux  du  Conseil 
sur  la  réclame  faite  par  le  registrateur  à  propos  des  demi-honoraires  sur 
octrois  de  terres  aux  loyalistes  et  aux  soldats  licenciés.  Le  procèa-verbal 
est  attaché,  recommandant  le  paiement  des  demi-honoraires  demandés. 

"  A.  &  W.  T.",  vol.  WO 

Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  une  ordonnance 
pour  empêcher  de  s'emparer  du  charbon  et  aussi  les  procès-verbaux  du 
Uonseil  sur  la  réclame  se  rapportant  aux  demi-honoraires. 

**  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  70,  p.  103 


Inclus.    Procès-verbal  du  Conseil,  13  avril. 
Macarmick  au  secrétaire  d'Etat   (Portland). 
d'achat  du  Mope. 

Inclus.    Eapport  de  la  valeur  du  Sope. 
Certificat  d'enregistrement. 


A  tiré  pour  le 
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coût 
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1795. 


WbitehftlL 

ïlmù, 
Sydney. 


25  mu, 
Sydney. 


£)maif 


S5inai, 
Sydney. 


25maL 


35  mai, 
Greenwich. 

1er  juin, 
WhitehalL 


Iffjuin, 
Sythiey. 


4him 


Sinin, 
Whitehall. 


17  juin 
Sydney. 


King  à  Macarmick.    Bnvoie  les  prévisions  budgétaires  pour  1795-6. 

"Col.  Off.,  CB.",vol.  1,  p.  98 

Miller  à  King.  Son  rapport,  envoyé  il  y  a  six  mois,  est  revenu,  le  vais- 
seau qui  le  portait  ayant  échoué  ;  espère  que  les  duplicata  ont  été  reçus. 
Une  goélette  propice  achetée  ;  la  barque  servira  à  aller  de  port  en  port, 
mais  est  trop  petite  pour  porter  sur  le  pont  une  chaloupe  dont  on  puisse 
se  servir  pour  aller  à  terre.    Progrès  dans  Texploitation  du  charbon. 

"  Col.  Cor.,  C.  B:\  vol.  70,  p.  465 

Macarmick  au  secrétaire  d*Etat  (Portland).  Arrivée  du  Hope;  a  tiré 
pour  les  dépenses  faites  pour  le  gréement,  etc.      ^  121 

Inclus.    Compte  des  dépenses  acquittées.  125 

Macarmick  au  secrétaire  d'Ëtat  (Portland).  Se  préparant  à  partir,  a 
donné  avis  que  toutes  les  plaintes  devaient  être  envoyées.  A  tiré  pour 
un  compte  des  marchands  d'Arichat  qui  auraient  du  dire  payé  avant. 
A  aussi  tiré  pour  les  dépenses  nécessaires  à  Tameublement  du  corps  de 
garde  en  faveur  de  Miller.  129 

Incluses.     Pièces  justificatives.  133  à  157 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  tiré  pour  le  salaire  de 
Dodd,  son  secrétaire  particulier.  275 

Inclus.    Eeçu  daté  le  25  mai.  279 

(La  lettre  n'est  pas  datée  ;  Macarmick  est  parti  le  27.) 

Mitford  à  King.  Demande  que  le  docteur  William  Smith  soit  nommé 
juge  en  chef  en  remplacement  de  Gibbons.  481 

Smith  à  King  (?).  Demande  son  influence  pour  obtenir  le  poste  de 
juge  en  chef,  comme  successeur  de  Gibbons.  486 

Le  seciétaire  d'Etat  (Portland)  à  Macarmick.  Ne  voit  pas  d'objection 
aux  comptes,  excepté  à  celui  des  demi-honoraires;  ne  peut  recommander 
le  paiement  que  d'une  partie  de  ceux-ci.  Benvoie  aux  précédentes  lettres 
pour  les  instructions  à  suivre  pour  les  mines  de  charbon  ;  le  dommage 
causé  par  les  travaux  mal  exécutée,  faits  par  Tremain  et  Stout  ;  les 
revenus  des  mines  doivent  être  appliqués  aux  réparations.  On  devra 
permettre  au  surintendant  de  se  loger  au  corps  de  garde  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  besoin  de  ce  dernier;  autorise  des  réparations  à  cette  maison. 
Approuve  la  conduite  tenue  pour  empêcher  les  déprédations  aux  mines 
de  charbon.  96 

(CoDie  au  "  Col.  OflF.,  C.  B.",  vol.  1.  p.  99.) 

Matnews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Macarmick  est  parti  le  27 
mai  pour  Halifax  pour  prendre  passage.  Il  lui  a  remis  (Mathews) 
le  grand  sceau  et  tous  les  papiers  concernant  le  gouvernement  ; 
(Mathews)  a  prêté  le  serment  d'oflàce  le  28.  Il  est  supporté  par  le  Conseil, 
dont  il  envoie  les  procès-verbaux,  et  par  tous  les  officiers  et  colons. 
Béfère  au  duc  de  Clarence  quant  à  sa  compétence.  A  nommé  son  fils, 
David  Mathews,  au  poste  de  procureur  général. 

»»  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  70,  p.  169 

Inclus,    Procès-verbaux  du  Conseil,  28  mai.  163 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  DesBarres.  Macarmick  ayant  été 
nommé  lieutenant-gouverneur  du  Cap-Breton,  par  commission  datée  le 
26  février  1787,  on  lui  a  payé  son  traitement. 

"Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  73,  p.  216 

Notes  du  secrétaire  d'Etat  Dundas  à  propos  des  comptes  de  DesBarres, 
quand  il  était  lieutenant-gouverneur  du  Cap-Breton,  et  la  conduite  qu'il 
a  tenu  à  leur  égard.  "  A.  &  W.  I.",  vol.  630 

Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Son  désappointement  causé 
par  l'absence  d'écoles  et  de  chemins  ;  démarches  qu'il  a  faites  pour  obvier 
aux  causes  de  plaintes.  "  Col.  Cor.",  vol.  70,  p.  167 

Inclus.  Procès-verbaux  du  Conseil  sur  l'absence  d'écoles  et  de  chemins. 

173 
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—Juin, 
Whi 


1795. 

iiin. 
itehalU 


1er  Juillet, 
Whitehall. 


6  juiUet, 
Sydney. 


6  juillet, 
Sydney. 


10  juillet, 
Sydney. 


13  juillet, 
Sydney. 


14  juillet, 
Sydney. 


17  juillet, 
Sydney. 


27  juiUet, 
Sydney. 


Mémoire  de  King  concerDant  les  réolamations  de  DesBarres,  lieutenant- 
gouvernear  du  Cap-Breton.  "  A.  &  W.  I.",  vol.  530 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Macarmick.  Est  satisfait  de  ce  que 
tous  sont  unis  pour  vouloir  le  bien  de  Ttle.  Me  renvoie  à  sa  lettre  du 
1^  juin  au  su)et  des  demi-honoraires.  Croit  que  rordonnanoe  empêchera 
les  déprédations  sur  les  mines.  En  tirant  de  l'argent  pour  le  Rope 
espère  qu'il  (Macarmick)  rendra  compte  du  revenu  de  la  vente  du 
Lady  Apsley.  "Col.  Oflf.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  101 

Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  procès-verbaux  du 
Conseil  pour  le  semestre  finissant  le  1^  juillet. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  70,  p.  203 

Inclus,    Procès- ver  baux  du  Conseil.  209 

Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  les  rapports  des 
vaisseaux  entrés  et  qui  ont  reçu  leur  permis  de  mer  au  Cap-Breton,  pour 
le  semestre  terminé  le  5  juillet.  227 

Miller  au  même.  L'importation  proposée  du  charbon  d'Angleterre,  qui 
arrêtera  l'extoi-sion  mais  qui  affectera  fortement  le  revenu.  Comment 
l'on  peut  réduire  le  coût  de  production  dans  l'île  et  le  prix  de  vente  à 
Halifax.     Envoie  un  plan  de  Sydney.  493 

Inclus.  Plan,  avec  rues  (celles  que  l'on  se  propose  d'ouvrir  sont 
marquées  en  encre  i*ouge),  habitants,  etc.  497 

Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  informé  Miller  et  les 
entrepreneurs  des  instructions  reçues  concernant  les  mines;  ne  sait  quand 
Miller  a  l'intention  de  commencer  l'ouvrage.  Honorera  les  traites  de 
MilLr  au  montant  du  produit  du  charbon.  En  ce  qui  concerne  les  res- 
trictions dans  les  octrois  de  terre,  on  a  fait  exception  dans  certains  cas, 
spécialement  dans  ceux  des  loyalistes  et  des  soldats  licenciés  ;  dans  ces 
cas  on  a  accordé  la  permission  de  compléter  les  octrois.  231 

Miller  au  même.  Doit  commencer  les  travaux  autorisés  pour  les  mines, 
mais  il  craint  de  souffrir  du  délai  à  cause  de  la  rareté  des  ouvriers  et  de 
l'insuffisance  des  moyens  pécuniaires.  Kenouvelle  sa  recommandation 
quant  à  la  méthode  de  faire  payer  une  redevance  aux  vaisseaux.  499 

Le  même  à  King.  N'est  pas  certain  du  reçu  de  ses  rapports,  etc.,  vu 
les  captures  fréquentes  de  vaisseaux.  Becommande  M***®  Miller  (sa 
sœur)  comme  commis  préposé  à  la  perception  du  droit  sur  la  houille. 
Le  délai  dans  l'arrivée  de  la  goélette  provinciale  l'empêche  de  faire  le 
voyage  proposé  et  retarde  les  octrois,  car  le  capitaine  est  sous-arp.nteur 
général;  la  négligence  et  les  irrégularités  qui  existent  dans  son  départe- 
ment. Accepterait  lui-même  la  charge,  et  croit  pouvoir  peupler  on 
township  avec  l'aide  d'amis.  Remarques  sur  le  plan  de  Sydney  envoyé  à 
Patterson  ;  sur  les  causes  de  la  décroissance  de  la  population  et  sur  l'état 
des  habitants.  Conseils  pour  augmenter  la  population,  ce  qui  est  plus 
important  que  la  construction  d'une  cour  et  d'une  prison.  N'a  trouvé 
aucun  minerai  utile,  mais  quelques  curiosités  et  pétrifications.  Becom- 
mande Burke  comme  successeur  de  Gibbons,  juge  en  chef. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  70,  p.  603 

(Duplicata  à  la  p.  651  du  même  volume.) 

Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  le  compte  de  Tex- 
traction  et  de  la  vente  de  charbon  ;  compte  courant  et  pièces  justificatives 
pour  le  paiement.  N'ayant  pas  obtenu  copie  du  bail  passé  avec  Trennain 
et  Stout,  ils  avaient  un  marché  temporaire  avec  lui,  dont  copie  est 
incluse.  235 

Inclus.    Compte  courant.  239 

Bapport  du  cnarbon  expédié.  241 

Pièces  justificatives.  245  à  249 

Marché  de  Tremain  et  Stout.  251 
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1796, 

(?)  juillet,  MathewB  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).    Le  Conseil  a  été  convoqué 

Sydney.  car  Macarmick  et  a  reçu  les  estimations  du  coût  de  construction  d'une 

cour  et  d'une  prison  ;  mais  le  plan  n'étant  pas  prêt,  rien  n'a  été  fait.    Sa 

Grâce  (Portland)  a  autorisé  de  se  servir  du  bois  du  vieux  magasin  pour 

la  nouvelle  construction;  envoie  les  procès-verbaux  du  Conseil  sur  son 

état  et  l'estimation  du  coût  ;  pour  une  bâtisse  convenable,  en  pierre,  le  coût 

serait  de  £500.    La  nécessité  d'un  édifice  convenable  pour  les  coura.  183 

Inclus,    Procès-verbaux  du  Conseil,  9  juin,  opinion  sur  la  charpente 

du  vieux  magasin.  191 

Estimations.  195  à  201 

1er  août,  ^  Secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Mathews.  Est  satisfait  de  l'attention 

>YbitehalL       qu'il  (Malhe^ws)  porte  aux  devoirs  de  sa  charge  et  de  la  coopération 

des  membres  du  Conseil.    Se  mettra  en  communication  avec  la  Société 

de  la  Propagation  de  l'Evangile  à  propos  d'une  école.    L'importance  des 

chemins,  qui  sont  une  conséquence  plutôt  qu'une  cause  de  colonisation; 

on  considérera  la  question  d'aide  dans  ses  services  personnels. 

"Col.  Otf.,  N.  B.",  vol.  1,  p.  102 

Sy^^  Miller  au  secrétaire  d'Eiat  (Portland).    Justifie  Tremain  et  Stout  en 

ce  qui  concerne  leur  conduite  dans  l'exploitation  des  houillères,  contre 

les  accusations  portées  par  Sa  Grâce.     "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  70,  p.  513 

Inclus.    Extraits  des  lettres  du  31  octobre  1794  et  du  2  avril  1795. 

On  trouvera  les  lettres  elles- mêmen  aux  dates  mentionnées.  Les  duplicata 

de  la  lettre  du  4  août  et  des  documents  qui  l'accompagnent  se  trouvent 

à  la  p.  547  du  même  volume. 

4ftoût,  Miller  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).    Donne  la  raison  du  long  délai 

^^^y-  à  envoyer  la  disculpation  de  Tremain  et  Stout. 

"Col.  Cor.,  C.  B.',  vol.  70,  p,  517 
10 août,  Mathews  au  même.     Envoie  le  compte  de  dépense  pour  le  Sope  et  le 

Sydney.  JNàncy,  avec  remarques  ;  a  tiré  pour  le  montant.    Dommage  causé  au 

Nancy  en  s'échouani.  Vente  de  la  coque  du  Lady  Apsley,  réservant  la 
mâture,  etc.  287 

Incluses.    Pièces  justificatives,  etc.  293  à  319 

10 août,  Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  tiré  sur  la  Trésorerie  pour 

Sydney.  j^g  dépenses  imprévues.  321 

Incluses,    Pièces  justificatives.  325  à  349 

10 août,  Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).   A  tiré  pour  les  dépenses  du 

Sydney.  Hope,  avec  remarques.  351 

Incluses,    Pièces  justificatives.  355  à  373 

Bordereau  de  payement.  375 

14 août,  Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).     Envoie  les  lettres  de  Tre- 

Sydney.  main  et  Stout  et  de  Miller,  surintendant  de  la  houillère,  dans  et  par 

lesquelles  Tremain  et  Stout  se  défendent  des  accusations  de  faire  dom- 
mage à  la  mine  par  leur  procédé  d'exploitation  ;  la  conduite  honorable  de 
la  compagnie.  397 

Inclus.  Tremain  et  Stout  à  Mathews,  14  août,  se  défendant  de  l'accu- 
sation de  faire  dommage  à  la  mine  de  charbon.  383 
24  août,  Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  La  quantité  extraordinaire 
Sydney.  de  charbon  requise  par  la  garnison  ;  la  rareté  des  ouvriers.  On  ne  doit 
pas  permettre  aux  entrepreneurs  de  faire  leurs  opérations  à  tout  endroit 
qu'ils  puissent  préférer,  mais  bien  en  une  seule  place  pour  commencer, 
et  le   travail  devra  se  faire  avec  méthode. 

**  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  70,  p.  387 

«août,  Miller  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).    La  perspective  alarmante  du 

Sydney.  manque  de  charbon  pour  la  garnison,  vu  le  petit  nombre  d'hommes,  a 

été  évitée  en  permettant  de  petits   vaisseaux  de  prendre  des  cargai. 

sons  de  la  côte.     Précautions  pour  prévenir  les  abus  ;  autres  mesures 

concernant  le  commerce.  53l 
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1795. 


—  août, 
WhitehaU. 


4  septembre, 
Sydney. 

6  septembre. 
Sydney. 


10  septembre, 
Sydney. 


20  septembre, 
Sydney. 


24  septembre, 
Londres. 

19  octobre, 
Londres. 


26  octobre, 
Londres. 


3  novembre, 
WhitehaU. 


3  novembre, 
\VhitehaU. 


Inclue.  Copies  de  lettres  au  commandant  en  chef,  datées  le  9,  le  15,  le 
22  et  le  27  août,  et  permis  an  président  du  Conseil  à  Tremain  et  Stoat 
d'extraire  et  d'expédier  du  charbon  ailleurs  qu'à  la  rivière  Spanish,  et 
nommant  David  Stobert  surintendant  de  l'extraction  et  de  Texpédi- 
tion.  535  à  541 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Mathews.  Est  satisfait  de  rharmonle 
qui  existe  entre  lui  et  les  membres  du  Conseil.  Se  mettra  en  communi- 
cation avec  la  Société  de  Propagation  de  l'Evangile.  L'importance  des 
chemins  ;  considérera  s'il  peut  donner  quelque  aide.  179 

Spiller  à  King.  Instructions  quant  au  paiement  du  traitement  de 
Macarmick.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  73,  p.  223 

Miller  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Coût  comparatif  des  redevances 
par  chaudron  sur  le  charbon  chargé  sur  de  petits  ou  de  gros  vais- 
seaux; comment  on  pourrait  faire  un  arrangement  convenable.  Charbon 
importé  de  Liverpoot  à  Terreneuve.  Etat  de  l'exportation  de  charbon 
du  Cap-Breton  à  Halifax,  avec  le  montant  des  droits. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  70,  p.  521 

Inclus.  Extrait  d'une  lettre  du  14  juillet,  coocernant  les  droits;  pour 
la  lettre  entière,  voir  à  cette  date. 

Tarif  des  droits  à  la  douane  et  au  bureau  de  la  marine,  Halifax.  529 

Mémoire  de  Ingram  Bail  pour  la  nomination  de  juge  en  chef,  ou  si 
tel  titulaire  a  été  déjà  nommé,  alors  pour  celle  de  lieuteuant-gouverneur. 

403 

(Duplicata,  daté  le  3  octobre,  à  la  page  543  du  même  volume.  Copie 
quoique  peu  différemment  faite  au  vol.  73,  p.  219.) 

Miller  à  King.  Eécapitule  le  contenu  de  ses  lettres  au  secrétaire 
d'Etat.  Sa  responsabilité  comme  surintendant  des  houillères.  Soupçonne 
que  quelques-unes  de  ses  lettres  ont  été  interceptées.  Arrivée  de  deux 
petits  vaisseaux  portant  du  rhum,  de  la  mélasse  et  du  poisson  ;  ils  ont 
été  saisis  et  vendus  pour  avoir  à  bord  des  marchandises  non  déclarées. 
L'état  ridicule  de  la  judicature  ;  description  de  son  organisation.  A  été 
obligé  d'acheter  un  bateau  pour  visiter  la  côte.  655 

DesBarres  à  King.  Lui  demande  d'examiner  les  procès-verbaux  du 
Conseil  du  Cap-Breton  à  propos  de  ses  réclamations.  489 

DesBarres  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Eenvoie  à  sa  lettre  à 
Sydney  du  5  avril  1787,  au  sujet  du  salaire  payé  à  Macarmick,  et  disant 
que  sa  nomination  n'était  que  temporaire  et  ne  durerait  que  pendant 
(DesBarres)  son  absence  qui  n'a  jamais  été  remplacé. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  73,  p.  227 

Morice  au  même.  La  Société  de  Propagation  de  l'Evangile  est  prête 
à  faire  l'allocation  usuelle  pour  un  maître  d'école  au  Cap- Breton,  aussitôt 
qu'on  aura  trouvé  une  personne  qui  peut  remplir  ce  poste. 

"Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  70,  p.  609 

King  à  Macarmick.  Peut-il  donner  les  dates  aes  lettres  écrites  ou 
des  traites  tirées  relativement  au  crédit  donné  à  DesBarres  pour  articles 
de  propriété  personnelle  restant  en  sa  (Macarmick)  possession  quand 
DesBarres  a  quitté  l'île?  "  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  104 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Mathews.  Le  vieux  magasin  étant  si 
délabré  qu'on  ne  peut  en  faire  une  prison  ou  une  cour,  il  envoie  autori- 
sation d'en  construire  une  nouvelle  qui  ne  coûtera  pas  plus  de  £500,  y 
inclus  tout  l'ameublement,  etc.  Elle  sera  réduite  en  proportion  et  arrangée 
de  telle  manière  qu'on  puisse  l'agrandir  si  c'est  nécessaire.  Ne  doute  pas 
que  Miller  maintiendra  les  mines  dans  un  excellent  état,  mais  est  peiné 
de  voir  que  la  quantité  extraite  est  moindre  que  celle  du  semestre 
précédent.  La  Société  de  Propagation  de  l'Evangile  avancera  de  £10 
à  £15  pour  le  salaire  d'un  maître  d'école  ;  il  placera  £40  dans  les  pré- 
visions budgétaires,  et  croit  qu'on   pourra  trouver  un  maître  d'école 
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1796. 


ÔDorembre, 
ChÎBwick. 


31  novembre, 
Sydney. 


26DO>Tembre, 
WhitehaH 

2r  novembre, 
CluBwiclL 


8  décembre, 
Sydney. 


25  décembre, 
Sydney. 


compétent.  Croit  que  la  suggestion  de  Miller,  tendant  à  changer  la 
perception  des  droits  d'api^ès  le  tonnage  au  lieu  de  la  classification 
des  vaisseaux  sera  adoptée.  Les  droits  sur  le  charbon  devraient  être 
dépensés  pour  la  houillère;  a  ordonné  à  Maoarmick  de  faire  un  rapport 
sur  les  droits  da  charbon  qui  lui  restent. 

"Col.OflP.,  C.  B.",vol.  1,  p.  104 

(  Voir  aussi  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  TO,  p.  236  où  la  lettre  n'est  pas 
datée.) 

Macarmîck  à  King.  Envoie  deux  papiers  au  sujet  de  Taffaire  pour 
laquelle  il  a  reçu  des  instructions  de  Portland. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  70,  p.  263 

Inclus.  Etat  de  la  propriété  trouvée  sur  la  ferme  du  gouvei*nement  à 
Point-Edward  à  Tarrivée  de  Macarmîck.  267 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Sydney),  29  octobre  1787  ;  un 
duplicata  dont  l'original  sera  trouvé  à  sa  date. 

Miller  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Bécapitule  le  contenu  des 
lettres  antérieures  et  donne  des  détails  concernant  l'exploitation  des 
mines  de  charbon. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  71,  p.  261 

Inclus.  Avis  que  les  vaisseaux  n'ont  pas  la  permission  de  charger  du 
charbon  à  des  endroits  non  soumis  à  l'inspection,  daté  le  22  octobre.  Le 
24  ou  a  recommandé  au  prénident  d'annuler  les  licences  permettant  de 
charger  ailleurs  qu'à  la  Spanish-Biver. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  71,  p.  266 

Comptes  des  dépenses.  267 

(Duplicata  aux  pages  281  à  287  du  même  volume). 

King  à  Macarmick.  Doit  fournir  un  état  des  droits  sur  le  charbon 
reçurt  par  lui  avant  le  V  janvier  1796.     ''  Col.  Oflf.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  108 

Macarmick  à  King.  Envoie  un  état  des  droits  sur  le  charbon  reçus 
par  lui  et  renvoie  à  la  lettre  du  25  octobre  1793,  qui  a  terminé  la  corres- 
pondance relative  aux  gratifications.  Il  avait  résigné  son  siège  au  par- 
lement pour  une  place  de  gouverneur  avec  traitement  de  £800  par 
année,  et  a  trouvé  que  c'était  une  place  de  lieutenant-gouverneur  avec 
traitement  de  £500  sans  gratification,  excepté  celle  dont  il  est  mainte- 
nant privé.  »'  Coi.  Cor.,  C.  B.",  vol.  70,  p.  281 

Inclus,  Etat  des  droits  reçus  et  de  la  dépense  pour  l'extraction  du 
charbon  au  Cap-Breton.  285 

Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  La  satisfaction  générale 
au  sujet  des  plans  du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  A  tiré  sur  le 
Trésor  pour  différentes  dépenses  ;  pièces  justificatives,  etc.,  incluses. 
L'utilité  de  la  goélette  Hope  en  empêchant  le  commerce  illicite.  Arrivée 
des  fusiliers  royaux,  après  une  traversée  de  quinze  semaines;  l'état 
déplorable  des  troupes  vu  le  scorbut  noir  ;  leur  convalescence  après  être 
débarquées  et  leur  rembarquement  pour  Halifax;  le  Hope  qui  a  convoyé 
les  transports  relégué  à  son  retour.  Envoie  des  états  relatifs  aux  mines 
de  charbon;  Miller  parti  pour  Halifax;  rien  n'a  été  fait  sur  les  mines 
avec  les  £50  qu'on  lui  a  payés  ;  les  déduira  donc  de  son  traitement.  Tout 
est  tranquille  ;  les  colons  qui  étaient  partis  désirent  revenir  depuis  l'éta- 
blissement d'une  école.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  71,  p.  1 

Inclus,    Compte  courant  pour  les  mines  de  charbon.  9 

Etat  du  chargement  de  charbon  à  la  Spanish-Biver.  11 

Le  même  à  Brasdore  (Bras-d'Or).  15 

Comptes  contre  le  Hope.  19,  21,  26 

Bordereau  de  payement  du  Hope.  23 

Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  tiré  pour  les  appointe- 
ments de  Dodd,  son  secrétaire  particulier.  29 
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1er  janvier, 
Sydney. 


6  janvier, 
Sydney. 


7  février, 
WhitehaU. 


8  janvier, 
WhitehaU. 


12  janvier, 
WhitehaU. 


13  janvier, 
WhitehaU. 


13  janvier, 
Londres. 

15  janvier, 
Sydney. 


4  février, 
Halifax. 


Mémoire  de  Dodd.  La  détresse  dans  laquelle  est  la  famille  da  dernier 
ju^e  en  chef  Gibbons,  mort  dans  une  prison  de  France,  ayant  été  capturé 
avec  sa  famille  en  mer.  Sa  nomination  (à  Dodd)  comme  juge  en  chef 
lui  permettrait  d'aider  la  famille.  A  demandé  l'emploi  de  percepteur 
dos  douanes,  mais  n'a  pas  encore  l'eçu  de  réponse.  255 

Incluse.  Copie  d'une  requête  de  la  part  de  Dodd,  qui  remplit  les  fono- 
tions  de  percepteur  des  douanes,  et  qui  demande  une  nomination  perma- 
nente à  cet  emploi  ;  la  requête  porte  la  date  du  14  septembre  1*793.    257 

Extrait  d'une  leitre  de  Macarmick  à  l'effet  que  si  Mathews  est  nommé 
juge  en  chef,  il  (Macarmick)  a  recommandé  qu'il  (Dodd)  soit  nommé 
procureur  général.  ''  Col.  Cîor.,  C.  B.",  vol.  71,  p.  259 

Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  les  rapports  des 
vaisseaux  entrés  au  Cap-Breton  et  qui  ont  pris  leur  permis  de  mer,  ainsi 
que  les  procès-verbaux  du  Conseil,  tous  se  rapportant  à  la  demi-année 
terminée  le  5  janvier.  47 

Inclus,    Procès- ver  baux  du  Conseil,  du  27  juillet  au  27  décembre  1795. 

53 

King  à  Mathews.  Si  Miller  est  toujours  décidé  de  ne  plus  se  servir  de  la 
Nancy  et  qu'elle  ne  soit  plus  utile,  on  devra  la  vendre.  On  n'aurait 
pas  dû  remettre  à  hI  tard  la  vente  de  la  coque  de  la  Lady  Apsley;  le  faible 
produit  de  la  vente  peut  être  remis  à  Tremain  et  Stout,  qui  devront  en 
rendre  compte.  Ne  s'objecte  pas  au  compte  des  dépenses  imprévues, 
mais  conseille  d'être  prudent. 

"  Col.  Cor..  C.  B.",  vol.  1,  p.  108 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  au  même.  Constate  avec  plaisir  que 
Tremain  et  Stout  n'ont  pas  nui  aux  mines  de  charbon.  On  devrait  adopter 
le  projet  du  surintendant  (Miller)  de  baser  les  charges  sur  le  tonnage. 
Bien  qu'une  somme  de  £500  ait  été  accordée  pour  les  fins  d'une  nouvelle 
prison  et  palais  de  justice,  il  devra  s'assurer  si  l'ancien  hôtel  du  gouver- 
nement ne  peut  être  adapté  à  ces  fins;  les  voies  publiques,  les  moulins, 
etc.,  sont  d'une  plus  grande  importance.  109 

King  à  Spiller.  Le  compte  des  dépenses  imprévues  du  Cap-Breton 
jusqu'au  24  juin  1795  est  approuvé.  Yu  que  le  procureur  général  a  mis 
dé  côté  sa  réclamation,  le  traitement  total  du  procureur  général  peut 
être  payé  à  David  Mathew  (Mathews),  jeune,  mais  l'on  ne  devra  pas 
payer  à  Ingram  Bail  le  traitement  complet  du  juge  en  chef.  111 

Le  même  au  même.  Il  n'y  a  pas  d'objection  à  payer  à  Day  la  somme 
de  £20  pour  ses  services  de  geôlier  et  pour  le  soin  des  feux,  pour  l'année 
terminée  le  24  juin  1794;  non  plus  qu'à  l'allocation  de  £20  à  Morgan 
Murphy  pour  le  transport  par  voie  de  terre  des  dépêches  venant  de  Hali- 
fax, en  février  1794,  et  pour  le  voyage  de  retour.  112 

Mémoire  de  Macarmick  demandant  promotion. 

'*Col.  Cor.,C.  B.",  vol.  71,  p.  33 

Mémoire  de  McKinnon.  Se  plaint  d'irrégularités  au  Conseil,  et  prie 
que  l'on  ordonne  un  traitement  convenable  à  sa  position  de  secrétaire. 

299 

(Duplicata  au  vol.  72,  p.  787) 

Inclus.  Ordre  de  Macarmick,  17  juin  1789,  pour  que  toutes  les  requêtes 
pour  terres  et  ordres  d'arpentage  soient  envoyés  au  secrétaire  qui  va  les 
mettre  en  liasse;  les  ordres,  après  avoir  été  audi tés, devront  être  envoyés 
au  bureau  du  registrateur.  317 

Suivent  d'autres  documents  au  sujet  de  sa  plainte.  318  à  403 

Miller  à  King.  Etait  venu  à  Halifax  selon  le  désir  de  Wentworth  pour 
examiner  des  veines  de  métal,  spécialement  des  couches  de  charbon  ;  la 
mine  de  la  rivièi*e  Spanish  étant  insuffisante,  il  est  prudent  d'en  chercher 
ailleurs.  Le  monopole  de  la  production  du  charbon  nécessite  que  l'on  en 
fasse  des  recherches  dans  la  Nouvelle-Ecosse;  le  risqued'un  accident  au 
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796. 


16  février, 
Londres. 


17  février 
Londres. 

16  février. 


24  février, 
WTïitehAU. 

Londres 


.  nuurs. 
L)Ddre8. 

^mârs, 
Lundres. 


ornais, 
Halifax. 


Chawick. 


I!mar8. 
Sydney. 


5  avril, 
WhiiehalL 


15  avril, 
Halifax. 


cas  où  la  mine  présentement  en  exploitation  cesserait  de  fournir  du 
charbon,  ou  encore,  la  visite  d'un  corsaire  pourrait  amener  des  consé- 
quences fatales.  Ne  peut  présentement  visiter  les  couches  ;  on  n'a  pas 
d'idée  de  la  grandeur  croissan.e  de  ce  commerce.  591 

Freeman  à  King  (?).    Envoie  le  mémoire  de  W.  Smith  et  presse  pour 
que  Ton  considère  son  cas  d'une  manière  favorable. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  73,  p.  231 

Inclus.  Mémoire  du  D'  Smith  sur  ce  qu'il  a  été  démis  de  ses  fonctions 
sous  raccusation*d'avoir  négligé  ses  devoirs;  relate  les  faits  pour  contre- 
dire l'accusation.  235 

Mitford  à  King.  La  position  pénible  du  D'  Smith,  qu'il  recommande 
à  une  attention  favorable.  239 

Un  mémoire  non  signé  sur  le  cas  du  D'  Smith,  démis  de  sa  char^o  de 
chirurgien.  .  243 

King  àSpiller.  Pour  payer  à  Wolfe  une  moitié  du  salaire  de  Hurd 
pour  une  année  iusqu'au  24  juin  1795.     **  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  112 

DesBarres  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Demande  copies  des  rap- 
ports à  la  Trésorerie  sur  les  dépenses  du  Cap-Breton  de  1784  à  1787,  vu 
que  ces  derniers  ont  tourné  le  trésorier  contre  lui  et  on  lui  a  refusé  les 
copies  ou  la  permission  d'examiner  les  rapports,  quand  il  lésa  demandées 
au  bureau.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  71,  p.  269 

Tremain  à  King.     Eecommande  fortement  le  cas  du  D'  Smith. 

"Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  73,  p.  251 

Mitford  au  même.  Suggère  que  quelque  situation  subordonnée  soit 
accordée  au  D'  Smith,^qui  autrement  serait  dépourvu  de  toute  ressource. 

247 

Miller  au  même.  Récapitule  le  contenu  de  ses  lettres  au  secrétaire 
d'Etat.    Les  relations  entre  lui  et  le  président  du  Conseil. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  71,  p.  289 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Comme  il  doit  partir  une 
émigration  des  Etats-Unis,  il  offre  ses  services  pour  aider  à  établir  les 
émigrants  sur  les  terres  du  Cap-Breton.  37 

Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Circulaires  reçus;  envoie 
procès-verbaux  du  Conseil  sur  rétablissement  d'une  écolo  et  une  lettre 
concernant  les  droits  de  péage  ;  communiquera  à  Miller  à  son  retour  dos 
instructions  à  ce  sujet.  Le  soin  que  l'on  prend  à  ériger  un  édifice  pour- 
une  maison  d'école;  a  écrit  à  l'évêque  de  la  Nouvelle- Ecosse  à  propos  du 
maître  d'école;  les  émoluments  sont  assez  élevés  pour  que  l'on  puisse  se 
procurer  une  personne  compétente.  Eépèie  le  renseignement  donné 
dans  la  lettre  du  8  décembre,  en  ce  qui  concerne  Miller.  Le  fait  que  la 
saison  de  navigation  ne  commence  qu'en  juillet  est  la  cause  de  la 
diminution  dans  l'exportation  du  charbon  pour  le  semestre  terminé  en 
juillet,  comparé  avec  le  précédent.  Le  prix  excessif  et  la  rareté  de  la 
farine;  les  fermiers  n'ont  pas  encore  été  dans  la  possibilité  de  récolter 
plus  de  grain  que  ce  qui  leur  en  est  nécessaire,  mais  leur  travail  surmon- 
tera sous  peu  leurs  difficultés.  63 

Inclus.    Procès-verbaux  du  Conseil,  12  et  22  mars.  75 

Lettre  des  officiers  de  douane,  12  mars,  ^  propos  des  droits,  maintenant 
que  la  proposition  de  Miller  pour  un  changement  dans  la  méthode  de  les 
prélever  serait  préjudiciable  au  commerce  de  charbon.  87 

King  à  Spiller.  Paiera  à  Macarmick  la  moitié  de  son  salaire  de 
lieutenant-gouverneur,  jusqu'à  nouvel  ordre. 

"Col.  Off.,C.  B.",  vol.  1,  p.  113 

Miller  an  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  un  état  de  la  vente  du 
charbon  à  la  Spanish-Biver ;  l'importance  oroissao te  du  commerce;  ses 
désavantages  provenant  de  l'importation  du  charbon  de  Liverpool  et  les 
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30  avril. 


6  mai, 
Syduey. 


6  mai, 
Sydney. 


6  mai, 
Sydney. 


19  mai, 
Halifa.x. 


25  mai,  . 
Sydney, 


Slfmai. 
Whitehall. 


droits  de  douane  exorbitants  imposés  aux  vaisseaux  aux  Etats-Unis. 
A  reçu  des  ordres  pour  son  traitement.  Critique  la  conduite  du  prési- 
dent du  Conseil  à  son  égard.  "  Col.  Cor.  C.  B'\  vol.  71,  p.  293 

Inclus,    Etat  de  la  vente  du  charbon.  295 

R.  P.  Anderson  au  secrétaire  d*Etat  (Portland).  Envoie  un  mémoire 
de  Susannah,  veuve  du  juge  en  chef  Gibbons,  et  recommande  qu'on  lai 
accorde  le  traitement  entier  de  fou  son  mari,  qui  a  été  pleinement  puni  de 
toute  offense  qu'il  a  pu  commettre,  par  sa  suspension  et  par  ses  infor- 
tunes subséquentes.  '  273 

Mémoire  de  M™'  Gibbons.  277 

Mathews  au  secrétaire  d*Etat  (Portland).  Lettre  reçue  à  temps  pour 
empêcher  les  entreprises  négociées  pour  la  cour  et  la  prison.  Présente- 
ment les  cours  se  tiennent  dans  Tbôtel  du  gouvernemeht  ;  son  peu  de 
commodité  ;  propose  un  arrangement  temporaire  pour  la  prison.  A 
quels  termes  doit-on  accorder  un  emplacement  pour  un  moulin,  et  Ten- 
oourngement  que  Ton  doit  donner  à  sa  construction.  Envoie  la  réponse 
de  Tofficier  de  marine  à  la  proposition  de  changer  le  tarif  pour  les  vais- 
seaux transportant  du  charbon  ;  Topiuion  générale  est  que  le  plan  de 
Miller  est  mauvais.  A  écrit  à  Miller,  mais  n'a  paseucore  reçu  de  réponse; 
le  projet  des  entrepreneui-s  est  donné.  Ses  intérêts  tant  publics  que 
privés  sont  liés  à  la  prospérité  de  l'île.  Il  fera  tout  en  Bon  pouvoir  aux 
tins  d*en  promouvoir  la  pro>périté  et  le  développement  de  ses  mines.  Le 
mauvais  choix  de  l'emplacement  de  Sydney,  choix  auquel  il  s'est  opposé 
dès  le  commencement;  comment  l'idée  d'y  bâtir  une  cité  a  été  un  fiasco. 
La  mauvaise  politique  d'accorder  sans  distinction  des  lots  de  ville  au  liea 
de  fermes. 

Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  71,  p.  9:^ 

Inclus.  L'officier  de  marine  (Moore)  à  Mathews.  Ne  peut  compren- 
dre le  plan  de  Miller  aux  fins  de  prélever  des  droits  sur  les  vaisseaux, 
mais  croit  que  ce  plan  est  impraticable.  109 

Opinion  de  Tremain  et  Stout  sur  le  même  sujet;  eux  aussi  désapprou- 
vent le  plan  de  Miller.  113 

Plan  du  rez-de-chaussée  de  l'hôtel  du  gouvernement.  117 

Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Porlland).  Condition  peu  satisfaisante 
du  Conseil  ;  recommande  la  nomination  de  Stout.  Etat  déplorable  des 
cours  judiciaires  depuis  la  suspension  de  Gibbons.  121 

Le  même  à  King.  Miller  est  encore  absent  ;  s'il  ne  désire  pas  se 
servir  du  Nancy,  il  en  disposera;  rendre  compte  de  la  vente  de  la  coque 
du  Lady  Apsley.  Spiller  a  laissé  protester  des  traites  pour  lesquelles 
les  comptes  et  les  pièces  justificatives  ont  été  envoyés.  Il  a  renouvelé 
les  traites,  et  envoie  le  compte  des  dépenses  découlant  du   protêt. 

129 

Inclus.  Tremain  et  Stout  se  plaignent  que  des  traites  en  leur  faveur 
ont  été  protestées.  133 

Le  compte  accompagne  la  lettre.  137 

Copie  de  la  lettre  de  Spiller  à  Macarmick,  4  septembre  1792,  disant 
que  la  sanction  du  secrétaire  d'Etat  est  nécessaire  avant  qu'il  puisse 
honorer  les  traites  tirées  sur  lui.  139 

Miller  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Projet  de  changer  le  système 
en  vigueur  relativement  aux  droits  à  percevoir  sur  les  vaisseaux  chargés 
de  charbon,  et  calcul  destiné  à  indiquer  l'effet  du  changement  pro- 
posé. 413 

Mémoire  d'ingram  Bail.  Belatif  à  la  nomination  du  juge  en  chef,  et 
demandant  qu'il  puisse  recevoir  tout  le  traitement  depuis  la  mort  de 
Gibbons  en  novembre  1794.  409 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Mathews.  Les  traites  tirées  pour 
le  H^ope  sont  payées.    Miller  se  trouve  à  Halifax  pour  visite  d'enquête  ; 
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1796. 


21  juin, 
Londres. 


^juin, 
Halifax. 


d  juillet 

7  juillet, 
Sydney. 


7  juillet, 
Sydney. 


7  juillet, 
Sydney. 


7  juillet, 
S>*dney. 


18  juillet, 
WhitehalL 

23  juillet, 
Halifax. 


23  juillet, 
UaliÊu. 


le  travail  aux  mine^  du  Cap-Breton  doit  être  pouHSi  aussi  rapidement 
que  possible  ;  les  dépenses  à  ce  sujet  devront  être  pajvî^s  à  Miller,  à  part 
son  salaire.  On  no  doit  pas  augmenter  les  droits  sur  le  charbon  ;  il  est 
donc  nécessaire  de  réduire  les  dépenses,  décision  que  le  bon  sens  a  con- 
duit le^  officiers  à  adopter. 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  Il:',  où  se  trouve  entrée  la  date 
du  31.) 

Mémoire  de  William  Smith,  demandant  d'être  nommé  au  poste  déjuge 
en  chef,  dont  il  a  rempli  les  fonctions  pendant  l'absence  de  Gibbons. 

**Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  71.  p.  405 

Miller  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Eappoit  de  sa  visite  au  Cap- 
d*Or,  sur  la  baie  de  Fundy,  et  description  élaborée.  Le  deuxième  but  de 
son  voyage  éUiii  Texamen  du  charbon  ;  d'après  les  apparences  à  Pictou. 
il  semble  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  s'en  occuper.  417 

Inclus,  Note  de  l'hôtel  des  douanes  à  Halifax  à  l'effet  qu'on  ne  prélèv^î 
pas  sur  les  vaisseaux  charbonniers  de  tarif  plus  élevé  que  celui  du 
tableau;  plus  d'une  fois  la  charge  est  moindre.  425 

Tableau  du  tarif.  427 

Procès-verbal  du  Conseil  à  la  date  en  marge. 

**  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol,  72,  p.  835 

Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  relevé  des  vais- 
seaux entrés  et  qui  ont  pris  leur  permis  de  mer,  ain^i  que  les  procès- 
verbaux  du  Conseil,  pour  le  semestre  échu  le  5  juillet. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  71,  p.  143 

Inclus.    Procès-verbaux  du  Conseil,  12,  22  et  25  mars  et  21  mai.     149 

Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  tiré  pour  le  montant  du 
salaire  de  Dodds,  son  secrétaire  particulier.  15'J 

Inclus.    Quittance.  163 

Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  le  compte  courant 
pour  les  mines  de  charbon  et  celui  du  charbon  expédié  et  vendu  depuis 
le  1"  juin  1795  jusqu'au  P'  juillet  179C. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  71,  p.  165 

Inclus.    Compte  courant.  169 

Compte  du  charbon  expédié  à  Spanish-River  en  décembre  1795.      171 

Le  même  pour  les  six  mois  terminés  le  30  juin.  177 

(Chaque  compte  est  accompagné  des  quittance:^  des  droits  payés  au 
surintendant.) 

Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  tiré  sur  Spiller  en  faveur 
de  Tremain  et  Slout;  compton  et  pièces  justificatives  envoyés.  Le  prix 
élevé  des  denrées  et  la  nécessité  de  nourrir  les  sauvages  a  de  beaucoup 
augmenté  les  dépenses  imprévues;  a  réussi  à  induire  les  sauvages  à  se 
livrer  à  l'agriculture.  Capture  de  vaisseaux  par  des  corsaires  français;  la 
milice  appelée  sous  les  armc^  ;  elle  a  promptement  répondu  à  l'appel.  183 

Inclus.  Procè.H- verbal  du  5  juillet  relativement  auxciépeuses  imprévues. 

187 

Pièces  justificatives.  191  à  225 

Bordereau  de  paye  du  Hope.  227 

King  à  Spiller.  Instruction  de  payer  à  sa  veuve  la  moitié  du  traite- 
ment de  leu  le  juge  en  chef  Gibbons.        "Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  l,  p.  115 

Miller  à  King.  A  fait  rapport  au  secrétaire  d'Etat  du  résultat  de  sa 
visite  à  la  baie  de  Fundy.  Les  dépenses  ont  dépassé  de  beaucoup  l'allo- 
cation qu'on  lui  avait  faite.  Délai  de  son  retour  au  Cap-Breton  par 
suite  qu'aucun  vaisseau  ne  faisait  voile  de  cet  endroit.  L  inconvénient 
considérable  dont  souffrent  les  employés  par  suite  de  ce  que  Spiller 
laisse  protester  leurs  traites.  **  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  71,  p.  429 

Le  même  à  Edmund  Burke.  Principalement  une  répétition  des  comptes 
rendus  publiés  dans  les  documents  publics,  mais  une  description  du 

8a— 15i 
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1796. 


27  juillet, 
Sydney. 


29  août, 
Sydney. 


29  août, 
Sydney. 


20  septembre, 
Sydney. 


22  septembre, 
Houillères. 


23  septembre, 
Sydney. 


28  septembre, 
Houillères. 


28  septembre, 
Londres. 

28  septembre. 
Houillères. 


29  septembre, 
Houillères. 


—  septembre, 
Sydney. 

1er  octobre, 
Whitehall. 

24  octobre, 
Sydney. 


collège  do  Windsor,  et  un  rapport  au  sujet  de  l'arrivée  do  500  nègres 
fugitifs  venant  de  la  Jamaïque.  431 

McKinnon  à  King.  Envoie  la  correspondance  relative  à  Taudition  des 
comptes  publies.  439 

La  correspondance  est  en  fête.  435  à  437 

(Des  duplicata  des  lettres  contenues  dans  la  correspondance  se  trouvent 
dans  le  vol.  72,  pp.  783  à  785.) 

Mathews  au  6ecr<5taire  d*Btat  (Portland).  Arrivée  de  Miller;  avance 
d'argent  pour  les  travaux  aux  mines  de  charbon.  Tout  est  rentré  dans 
le  calme  depuis  Talarme  causée  au  commencement  de  Tété  par  la  présence 
de  corsaires  fi-ançais  sur  la  côte.  229 

I^  même  à  Kin^.  On  a  obtenu  les  services  d'un  instituteur  compétent  ; 
demande  l'autorisation  de  lui  payer  son  salaire  d'un  semestre.  Miller 
n'en  est  pas  encore  arrivé  à  une  décision  au  sujet  du  Nancy,  243 

Miller  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Etat  de  conservation  des 
bâtisses  aux  mines  ;  a  été  obligé  de  construire  une  caserne. 

"Col.  Cor..  C.  B.",  vol.  74,  fol.  35  verso 

Le  même  à  King.  A  envoyé  un  long  rapport  au  secrétaire  d'Etat.  Les 
difficultés  qu'il  rencontre  ;  propose  d'ériger  un  moulin  à  farine.  Au  sujet 
des  pièces  justificatives,  dos  traites,  etc. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  72,  p.  543 

Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  un  mémoire  de  la 
part  de  Tremain  et  Stont,  lesquels  ont  perdu  leur  contrat  pour  le  charbon. 
Par  le  contrat  original,  ils  n'étaient  pas  tenus  de  construire  un  nouveau 
quai.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  71,  p.  233 

Incluse.    Mémoire  de  Tremain  et  Stout.  237 

Eapport  au  sujet  du  coût  d'extraction  et  d'expédition  du  charbon, 
indiquant  la  perte  subie  sur  chaque  lot  de  36  chaudrons,  soit  ane 
journée  de  travail  pour  19  hommes.  241 

Miller  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Se  plaint  des  inconvénients 
subis  aux  mines  par  suite  de  labsence  fréquente  du  commis  préposé  à  la 
perception  des  droits  sur  le  charbon. 

**  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  72,  p.  547 

Spiller  à  King.  Envoie  pour  approbation  deux  traites  venant  du  Cap- 
Breton.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  71,  p.  457 

Miller  à  King.  Beprésente  le  gouvernement  actuel  du  Cap-Breton 
comme  des  acteurs  ambulants  dont  il  donne  les  dramatis  personœ, 

"Col,  Cor.,  C.  B.",  vol.  72,  p.  551 

Le  même  au  même.  A  eu  une  discussion  littéraire  avec  Mathews  ; 
envoie  copies  des  lettres  échangées  de  crainte  que  les  siennes  ne  soient 
tronquées.  Cause  de  la  rancune  du  gouverneur  à  son  égard  ;  une  puis- 
sante faction  (Miller)  est  opposée.     Le  peu  de  service  du  Hope. 

555 

(La  date  à  la  fin  de  la  lettre  est  le  31  septembre;  les  documents  qui 
l'accompagnent  portent  la  date  d'octobre,  le  dernier  étant  daté  du  24  ;  il 
semblerait  que  c'est  par  erreur  que  le  mot  septembre  s'y  trouve  au  lieu 
d'octobre.) 

Inclus,    Correspondance  avec  Mathews.  560  à  577 

Mémoire  de  Tremain  et  Stout.  Inclus  dans  la  lettre  d'Ogilvie  du  30 
octobre  1798,  laquelle  voir, 

King  à  Spiller.  Il  peut  payer  deux  traites  tirées  par  Mathews  se  mon- 
tant à  £181  14s.  lOd.  "Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  116 

Bail  à  King.  N'a  reçu  aucune  communication  depuis  novembre  1795, 
alors  qu'il  a  reçu  instruction  de  continuer  à  agir  en  qualité  de  juge 
suprême.  Fait  rapport  de  l'état  des  affaires  judiciaires  et  demande  de 
succéder  à  Gibbons  comme  juge  en  chef;  dans  la  croyance  qu'il  en  rece- 
vrait le  traitement,  il  a  tiré  sur  Spiller,  mais  ses  traites  ont  été  protestées, 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  72,  p.  579 
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1796. 

30  octobre, 
Sydney. 


3  novembre, 
Houillère8. 


1er  décembre, 
8ydne>'. 


6  décembre, 
Svdnev. 


*<  dréembre, 
Hooillèrts. 


1<»  décembre, 
Sydney. 


1«)  décembre, 
Sydney. 


10  décembre, 
Sydney. 


13  décembre, 
WhitehalL 


IB  décembre, 
Whitehall. 


Mathews  au  Becrétaire  d'Etat  (Portlund).  A  reçu  des  comptes  de 
Miller  pour  couvrir  la  dépense  de  £150  qu'il  avait  été  autorisé  d'encourir, 
mais  non  les  pièces  justificatives  voulues;  explication  fournie  par  Miller. 
Il  transmet  les  comptes  et  les  pièces  justificatives,  et  lui  a  fait  une  nou- 
velle avance  de  fon  is,  avec  instruction  comment  prépaier  les  comptes. 
Les  travaux  dont  Mil  er  s'occupe  ;  sa  conduite  peu  satisfaisante  depuis 
qu'on  lui  a  montré  les  instructions  reçues  du  secrétaire  d'Etat.  1 

Incluse,  Lettre  de  Miller  du  24  octobre,  accompagnée  de  comptes,  etc., 
l'original  se  trouve  dans  la  lettre  de  Miller  du  29  septembre. 

Pièces  justificativer*.  11  à  41 

Miller  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Récapitule  le  contenu  de  la 
lettre  du  20  septembre.  Recommande  certains  points  au  sujet  des  travaux 
dans  les  mines  et  quelques  changements  dans  les  règlements  et  les  con- 
ditions. 595 

Tremain  et  Stout  à  Mathews.  Demande  qu'il  informe  le  prince 
Edouard  de  la  position  dangereuse  dans  laquelle  se  trouvent  les  mines 
de  charbon  ;  une  force  hostile  peu  nombreuse  pourrait  détruire  les  travaux 
et  priver  par  là  les  garnirons  de  Halifax  et  T?erre-Neuvo  de  leur  fourni- 
ture de  charbon.  -^Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  30,  p.  118 

Mathews  au  prince  Edouard.  Demande  que  Ton  envoie  une  compa- 
gnie pour  protéger  les  mines  de  charbon;  auhsi  qu'un  petit  parapet  soit 
érigé  à  Arichat,  où  se  fait  lu  principale  pêche.  Transmet  une  lettre  des 
entrepreneurs  des  mines  de  charbon.  116 

Miller  à  Mathew.**.  Réponse  aux  objections  faites  contre  les  comptes  et 
les  pièces  justificatives  ;  accompagnant  la  leltre  do  Miller  à  King  du  1" 
février  1797,  laquelle  voir. 

Mathews  au  secrétaire  d'E'at  (Portland).  A  tiré  pour  le  montant  des 
dépenses  du  Hope  ;  ce  à  quoi  l'on  a  employé  ce  vaisseau  pendant  l'été  :  il 
s'est  emparé  des  deux  seuls  vaisseaux  taisant  un  commerce  illicite.  L'a 
envoyé  au  prince  Edouard  porteur  de  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  la  flotte 
française  à  Terre-Neuve.  "  Co'.  Cor.,  C.  B.",  vol.  72,  p.  43 

Pièces  justificatives.  47  à  53 

Bordereau  de  paye  du  ffope,  56 

Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  le  compte  courant, 
les  pièces  jubtificatives,  etc.,  pour  les  mines  de  charbon  ;  approvisionne- 
ment abondant  de  charbon  à  Halifax  pour  la  garnit^on  et  les  habi- 
tants. 57 

Inclus.  Rapport  du  charbon  expédié  depuis  le  l**^  juillet  jusqu'au  30 
novembre.  63 

Pièces  justificatives.  67  à  79 

Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Le  Nancy  est  vendu  et  le 
produit  de  la  vente  a  été  déduit  des  dépenses  du  ^ope,  81 

Rapport  relatif  à  la  vente.  85 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Mathews.  Espère  que  les  instru- 
ments aratoires  fournis  aux  sauvages  vont  leur  permettre  de  subvenir  à 
leurs  besoins.  Le  compte  des  dépenses  imprévues  renferme  plusieurs 
item  inaccoutumés,  dont  plusieurs  non  accompagnés  de  pièces  justifica- 
tives. Les  comptes  de  Miller  devraient  être  accompagnés  de  son  rap- 
port indiquant  l'emploi  des  diverses  sommes  et  le  progrès  dos  travaux. 
Il  devra  faire  rapport  dans  l'affaire  de  Tremain  et  Stout. 

»•  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  71,  p.  247 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  116,  laquelle  nous  fournit  la 
date.) 

King  an  même.  La  satisfaction  de  la  part  de  Portland  par  suite  de  ce 
qu'il  a  pu  se  procurer  un  instituteur  compétent;  envoie  l'estimé  des 
dépenses  de  1797-98,  dans  lesquelles  il  inclut  un  salaire  de  £40  pour  un 
instituteur,  mais  attendu  qu'il  y  en  avait  un  d'engagé  piéulableroent,  on 
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24  décembre, 
Sydney. 


26  décembre, 
Sydney. 


30  décembre, 
Sydney. 


Sans  date. 


1797. 
"janvier, 
Houillères. 


7  janvier. 
Houillères. 


26  janvier, 
Sydney. 


25  janvier, 
Sydney. 

27  janvier. 
Houillères. 


A  tîr<$  pour  le  montant  du 
95 
97 

Envoie  los  procès-verbaux 
99 


devra  lui  payer  le  salaire  mentionné,  à  partir  de  la  date  de  l'engage- 
ment, cette  bomme  devant  être  portée  jiu  compte  dey  dispenses  contin- 
gentes. En  dépit  des  objections,  on  a  donné  ordre  de  payer  des  comptes 
80  montant  à  £181  148  lÔcJ.  117 

Matbews  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  Envoie  le  compte  des  allo- 
cations accordées  à  Clarko,  commissaire  des  prisonniers  français,  et  à 
Mcintoeb,  commisj^aire  des  provisions  à  Saint-Pierre,  lesquelles,  d'après 
les  instructions  du  prince  Edouard,  doivent  être  payées  à  même  l'extra- 
ordinaire do  l'armée.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  72,  p.  87 

Comptes.     ' 

Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Porlland). 
salaire  de  Dodd,  son  secrétaire  particulier. 

Quittance. 

Matbevirs  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand). 
du  Conseil  pour  le  dernier  semestre. 

Procès-verbaux  des  5  juillet,  16  septembre  et  9  décembre  1796. 

103  à  109 

Miller  nu  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  Remarques  à  propos  de  la 
déclaration  de  Tremain  et  Stout  relative  à  la  perte  considérable  qu'ils  ont 
subie  dans  l'exécution  de  leur  contrat  pour  fourniture  de  charbon. 

"Col.  Cor.,  C.  B,",  vol.  71,  p.  443 

Inclus.    Correspondance  et  comptes.  449  à  455 

Miller  au  sociétaire  d'Etat  (Portiand).  Description  de  la  galerie 
d'écoulement  au  nouveau  niveau  (mines  de  charbon)  et  de  Tentrepôc. 

"Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  74,  p.  35 

(Des  extraits  en  sont  donnés  dans  les  rapports  du  20  septembre  et  du 
8  novembre  1797.) 

Miller  au  sociétaire  d'Etat  (Portiand).  L'accroissement  du  commerce 
de  charbon  en  dépit  des  obstacles;  diminution  do  la  dépense  par  suite  de 
l'emploi  d'un  plus  grand  nombre  de  petits  vaisseaux,  contre-balancée  par 
des  pertes  subies  par  los  entrepreneurs  provenant  de  sources  diverses. 
N'a  aucune  nouvelle  relative  au  projet  de  creuser  un  autre  puits;  il  y  a 
environ  40  hommes  occupés  aux  travaux  actuels.  A  passé  un  contrat 
pour  l'ouvrage  préparatoire  î\  l'entrée  du  niveau.  Décrit  assez  longue- 
ment les  travaux  qu'il  a  entrepris.        *'  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  72,  p.  599 

Rapport  de  la  quantité  do  charbon  expédié  en  179(i.  610 

Bail  à  Kin*;.  Renouvelle  sa  demande  d'être  nommé  juge  en  chef.  (La 
premièic  partie  de  cette  lettre  est  presque  un  duplicata  do  colle  du  24 
octobre  1796.)  A  faii  rapport  que  Dodd,  qui  remplit  intérimairement 
les  fonctions  de  percepteur  des  douanes,  continue  do  pratiquer  comme 
procureur  et  notaire  public.  L*admini^tration  de  la  justice  souffre  de 
l'absence  du  procureur  général  et  du  grand  prévôt,  qui  négligent  d'être 
présents  à  la  cour.  Inutile  de  s'adressera  Mathews,  attendu  que  le  pro- 
cureur général  est  son  fils  et  le  grand  prévôt  son  gendre.  A  représenté 
l'absence  de  commodités  pour  le  jury  dans  lo  palais  do  justice,  mai?*  sans 
effet.     Disparition  des  archives  do  la  cour.  611 

Lo  même  au  seciéiairo  d'Etat  (Portiand).  Do  même  nature  que  celle 
de  même  date  adressée  à  King,  619 

Miller  au  même.  Les  ontiopronours  ne  veulent  pas  garder  plus  long- 
temps en  dépôt  des  revenus  provenant  du  droit  sur  le  uharbon,  parce  qu'ils 
craignent  le  danger  d'une  conflagration  ;  ils  proposent  d'envoyer  le  pro- 
duit de  tel  droit  directement  au  président,  ain^i  que  cola  se  pratiquait 
avant  le  départ  du  lieutenant-gouverneur  ;  mais  le  produit  des 
droits  devrait  être  entre  les  mains  du  percepteur,  dont  l'aide  n'a  pas 
encore  fourni  caution.  Rien  n'a  encore  été  fait  pour  construire  dos  mou- 
lins ou  établir  des  routes  tel  qu'autorisé.  Suggère  que  l'on  construise 
une  route  entre  Sydney  et  les  mines,  en   passant  par   la  tête  du  bras 
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nord-ouest  de  la  rivière  Spanîsh,  avec  des  erabranchementa  jusqu'au 
Petit  Bras-d'Or  et  le  Grand-Etang;  une  autre  qui  traverserait  la  rivière 
Mirav,  avec  plusieurs  embranchements;  une  auire  allant  de  Sydney  à  la 
Baie  de  Saint-André,  et  un  prolongement  do  l'embranchement  qui  se  dirige 
sur  le  Village  des  Français,  traversant  Bolarderie  (Boularderie),  jusqu'au 
Grand  Bras-d 'Or.  La  plus  importante  est  celle  qui  irait  de  Sydney  à 
l'établissement  de  Saint-Pierre,  de  là  à  l'anse  Plaister-of-Paris,  ou  Havre 
au  Navire,  dans  le  détroit  de  Canso,  ce  qui  donnerait  une  communication 
entre  Sydney  et  Halifax:  il  ne  doute  pas  que  l'Assemblée  d'Halifax 
donnerait  de  l'aide  pour  cette  dernière. 

"  Col.  Cor.,  C.  B",  vol.  12,  p.  627 
vr  février,  Miller  à  King.     Envoie  copie  de  la  lettre  qu'il  a  écrite  à  Mathews  pour 

Coal Mines,     montrer  Combien  il  (Mathews)  désire  lui  cau^er  des  embarras.    L'effort 
tenté  dans  le  but  d'émaner  une  ordonnance  relative  à  l'observance  con- 
venable du  jour  du  Soigneur  et  la  remise  en  vigueur  do  la  taxe  sur  les 
détailleurs  de   boisson.     Les  irrégularités  commises  dans   la   promul- 
gation   et  la  conservation   des   oidonnances.     Espère    qu'une    organi- 
sation complète  de  gouvernement  civil  accompagnera  le  gouverneur,  vu 
que  la  pratique  suivie  par  les  substituts  semble  être  de  profiter  de  l'occa- 
sion pendant  qu'ils  peuvent  en  jouir.  631 
Inclus.    Réponse,  datée  le  8  décembre  l'71>6,  aux  remarques  faites  par 
Mathews  à  propos  de  la  forme  des  comptes  de  Miller  et  des  pièces  justi- 
ficatives.                                                                                                       635 
4 février.            Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).     Envoie  le  compte  et  les 
Sydney.         pièces  justificatives  fournis  par  Miller,  qui  a  obtenu  une  autre  avance 
de  fonds.     Remarques  à  propos  de  la  manière  peu  satisfaisante  dont 
Miller  conduit  les  travaux.     Estimation  faite  par  un  ouvrier  compétent 
du  coût  des  travaux.  111 
Inclus,     Estimation.                                                                                   119 
Pièces  justificatives.                                                                      123  à  159 
4iMft,              McKinnon  à  Mathews.    Croit  que   les  conversations  rapportées  ont 
Sydney.          été  grossies  de  viles  insinuations.     Attire  l'attention  sur  les  irrégularités 
de  la'  licence  accordée  à  George  Hall  pour  l'occupation  de  terres  à  la 
Baie-des-Vaches,  et  par  laquelle  la  licence  de  Payne  a  été  révoquée;  on 
lui  a  mentionné  d'autres  cas.     A  titre  de  seciétaire  de  la  province,  on 
devrait  lui  donner  connaissance  de  tels  octrois,  etc.,  afin  de  le  mettre 
en  état  de  découvrir  les  fraudes.                                                                  815 
12 mare              Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  Transmet  le  compte  de  Miller 
Sydney.'          avec  pièccs  justificatives;  Miller  refuse  de  corriger  les  erreurs  qu'on 
lui  a  indiquées.                                                                                                  173 
Erreurs  remarquées  dans  le  compte.                                                     177 
Compte  courant.                                                                                       179 
Pièces  justificatives.                                                                         181  à  215 
fimars             Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).     Envoie  copie  de  la  corres- 
Svdney.          pondancc  avec  Duncan,  commissaire  de.s  chantiers  à  Halifax,  au  sujet 
des  réparations  du  Hope\  en  attendant  le  gréera  le  mieuK  possible  avec 
les  vieilles  voiles,  etc.,  du  Lady  Apsley,  161 
Incluse,     Correspondance  dans  laquelle  Buncan  dit  qu'il  n'a  pas  l'au- 
torité de  réparer  le  Eope,  sans  les  ordres  de  l'amirauté.                 165,  169 
amaw,             Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  Envoie  la  liste  des  vaisseaux 
î^ydney.          entrés  et  ayant  reçu  leur  permis  de  mer  pour  le  semestre  terminé  le  5 
janvier.                                                                                                            223 
SmarB,             Le  même  au  même.    Envoie  le  compte  de  Miller  avec  pièces  justifica- 
>ydney.  »^'m  ^j^^.  autres  remarques  sur  sa  manière  de  tenir  ses  comptes.             227 
Inclus.    Compte  de  Miller.                                                                   231 
Pièces  justificatives.                                                                       233  à  243 
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31  mare, 
Sydney. 

2  avril, 
Sydney. 


24  avril, 
Sydney. 


24  avril. 
Sydney. 


26  avril. 
Whitehall. 


12  mai, 
Houillères. 


12  mai. 
Sydney. 


13  mai, 
Sydney. 


18  mai, 
Sydney. 

23  mai, 
Sydney. 


McKinnon  à  Mathews.  N*a  pas  reçu  de  rëponiiie  à  ses  lettres;  se  plaint 
de  sa  (de  Mathews)  condaite  à  son  égard.  823 

Miller  à  King.  Fin  d'un  hiver  long  et  rigoureux;  illa  environ  3,000 
chaudrons  de  charbon  hors  la  mine;  il  en  aurait  plus  sans  une  indis- 
position dont  les  ouvriers  ont  souffert.  La  glace  a  interrompu  le  travail 
au  niveau,  mais  il  va  être  poussé  maintenant  avec  vigueur;  on  ne  peut 
toutefois  se  procurer  de  mineurs.  Comment  on  s'y  est  pris  pour  extraire 
le  charbon  pendant  l'hiver  ;  on  n*a  pu  se  procurer  de  chevaux.  L'oppo- 
sition apporiée  par  le  président  Mathews  à  toutes  les  opérations  ;  la 
nature  de  la  correspondance;  autres  moyens  employés  pour  gêner  les 
travaux.  La  déclaration  du  grand  jury  à  Teffet  que  deux  des  magistrats 
ne  sont  pas  compétents  à  remplir  leurs  fonctions  a  irrité  Mathews,  qui 
avait  des>ein  de  faire  de  l'un  d'eux  un  juge  suppléant.  Son  avereion  pour 
le  juge  en  chef  intérimaire  (Bail),  qui  prétend  a^ir  de  son  propre  gré. 

-'  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  72,  p.  639 

Incluse.    Correspondance  avec  Mathewci.  643  à  650 

Compte  courant  des  mines  de  charbon.  651 

Bull  à  King.  Envoie  sa  correspondance  avec  Mathews  au  sujet  de 
leurs  disputes.  Envoie  aussi  une  lettre  de  Macarmick,  une  à  Cossit  et 
une  de  John  Wilson,  chef  du  grand  jury,  toutes  concernant  le  même  sujet. 
La  conduite  déplacée  de  Mathews  en  assistant  à  une  soirée  donnée  par 
Moore,  ce  dernier  étant  sous  accusation.  669 

Incluse.    Correspondance.  677  à  717 

Bail  au  secrélaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  copie  de  son  dernier 
résumé  au  grand  jury  ;  a  envoyé  sa  correspondance  à  King.  731 

Inclus.    Eétsumé,  1"  mars.  7i9 

Duplicata.  De  Wilson,  à  la  p.  711,  est  à  la  p.  735  ;  de  Bakers,  p.  715, 
est  à  la  p.  739  ;  de  Cossit,  p.  695,  est  à  la  p.  743;  à  Cossit,  p.  691,  à  la  p. 
747  ;  résumé,  p.  719,  à  la  p.  751. 

Bail  et  Miller,  membres  du  Conseil,  à  Mathews,  18  mai.  763 

(Duplicata  à  la  p.  831). 

Duplicata  d'un  mémoire  d'Angustine  Prévost,  transmis  à  la  date  en 
marge — l'original  a  été  présenté  en  1790,  maison  y  a  ajouté  un  paragraphe 
en  1797.  On  y  déclare  que  Prévost  a  été  capitaine  dans  le  60°**'  régiment 
et  sous-inspecteur  général  de^  forces  britanniques  dans  l'Amérique 
Britannique  du  Nord.  Le  mémoire  demande  compensation  parce  qu'on 
a  confisqué  aprè^  la  guerre  de  la  révolution  américaine  la  fortune  laissée 
par  son  beau- père,  Croghan,  du  service  des  Indes.  583 

Miller  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  copie  d'une  partie  de 
sa  correspondance  avec  Mathews,  montrant  les  efforts  faits  par  ce  dernier 
dans  le  dessein  de  nuire  aux  travaux  dans  les  mines  de  charbon. 

Incluse.    Copie  de  sa  lettre  à  Mathews,  du  12  mai.  771 

Mathews  à  Miller.  11  a  récusa  lettre  de  cette  date  ;  il  lui  avait  commu- 
niqué la  teneur  exacte  des  instructions  envoyées  par  le  secrétaire  d'Etat. 
S'il  ne  s'y  conforme  pas,  il  en  donnera  connaissance  à  Sa  Grâce  et  n'avan- 
cera pas  même  un  schelling  jusqu'à  ce  que  les  ordres  de  Sa  Grâce  soient 
obéis.  887 

Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  les  pièces  justifica- 
tives reçues  de  Miller.  La  dépêche  de  Sa  Grâce,  du  13  décembre,  n'était 
pas  encore  arrivée  quand  on  a  fait  la  dernière  avance  de  fonds,  sans 
quoi  il  aurait  forcé  Miller  de  faire  rapport  tel  qu'ordonné;  copie  des 
instructions  lui  ont  été  envoyées.  La  copie  de  la  lettre  de  Miller  y  est 
incluse.  249 

Procès- ver  baux  du  Conseil.  827 

Bail  à  McKinnon.  Mathews  a  déclaré  qu'il  s'était  chargé  lui-même  de 
l'apurement  des  comptes,  et  que  bien  que  les  pièces  justicatives  n'aient 
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1797. 


29  mai, 
Sydney. 


1er  juin. 


lOjoin, 
Homllêres. 


10  juin, 
LôïdrK'. 


13  juin, 
Whitehftll. 


21  juin, 
Lcôdies. 

21  jnin, 
Sydney. 


Zjmn, 


36  juin. 
Sydney. 


"^juin. 
%dnev. 


36  juin, 
Sydney, 


pas  été  produites,  les  comptes  ont  été  assermentés  par  Tremain  et  Stoat. 

839 

McKinnon  à  King.  Les  dissensions  qui  ont  existé  au  Cap-Bretou 
depuis  son  premier  établissement  bous  un  régime  régulier.  Se  plaint  de 
mauvais  traitements  de  la  part  du  président  du  Conseil  aux  assemblées, 
et  des  efforts  qu*il  fait  pour  étouffer  la  dii^cussion.  La  manière  ir régu- 
lière par  laquelle  les  comptes  sont  apurés  ;  les  charges  irrégulières  insé- 
rées dans  les  comptes,  et  qu'on  Ta  empêché  de  discuter  au  Conseil.  La 
lettre  (qui  est  longue)  est  une  critique  générale  des  procédures  du  Con- 
seil. 775 

Inclus,  Correspondance,  duplicata  de  lettres  au  vol.  71,  pages  436  à 
437. 

Eapport  de  Mathews  à  Miller  sur  le  mémoire  de  Tremain  et  Stout. 
Duplicata  inclus  dans  la  lettre  d'Ogilvie  du  30  octobre  1798  ;  original 
envoyé  dans  la  lettre  suivante. 

Mathews  au  secrétaire  d*Etat  (Portland).  Envoie  un  rapport  au  sujet 
du  mémoire  de  Tremain  et  Stout  ;  Miller  et  lui-même  sont  d'accoixi  quant 
aux  pertes  subies  par  lu  société  et  sur  leur  compétence  à  exécuter  Tentre- 
prise.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  72,  p.  263 

Le  rapport,  daté  le  31  mai.  257 

Miller  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Ses  objections  au  rapport  de 
Tremain  et  Stout  demandant  compensation  pour  les  pertes  subies  dans 
Texploitation  des  mines  de  charbon.  851 

(Duplicata  à  la  page  883.) 

Ingouville  à  Macarmick.  Se  plaint  du  tort  qu'on  lui  a  fait  en  prenant 
possession  de  sa  scierie,  etc.  Incluse  dans  sa  lettre  au  secrétaire  d'Etat, 
2  mai  1799,  laquelle  voir. 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Mathews.  Miller  a  reçu  ordre  de 
préparer  un  rapport  sur  tous  les  travaux  faits  mux  houillères. 

'*Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  72,  p.  245 

(Copie  au  Col.  Off.,  C.  B.,  vol.  1,  p.  118,  ou  on  donne  le  quantième  du 
mois.) 

Ingouville.     Mémoire  pour  le  règlement  de  sa  plainte. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  72,  p.  655 

Mathews  à  Miller.  Longue  lettre  concernant  les  procédés  mis  en 
usage  par  Miller  aux  raines  de  charbon  de  la  rivière  Spanish.  977 

(JDuplicata  à  la  p.  1057.) 

Miller  à  King.  Concernant  la  conduite  de  Mathews  et  ses  accusations 
non  fondées,  contre  les  membres  du  Conseil,  comme  contraire  à  tout 
principe,  etc.  843 

(Duplicata,  daté  le  10  juin,  x).  879.) 

Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  tiré  pour  les  appointe- 
ments de  son  secrétaire  particulier.  261 

Quittance.  297 

Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  copie  de  sa  corres- 
pondance avec  McKinnon.  concernant  l'exécution  de  ses  devoirs  comme 
grcflSer  du  Conseil.  Plant  nommé  pour  remplir  les  fonctions  d'adjoint. 
La  conduite  turbulente  de  quatre  ou  cinq  hommes  ^n'a  pas  dérangé  la 
tranquillité  générale.  265 

Correspondance.  269  à  295 

Bail  à  King.  Envoie  copie  d'un  certificat  donné  par  Mathews  pour 
ses  services  (de  Bail)  comme  juge.  L'abus  de  pouvoir  en  plaçant  un 
autre  juge  au-dessus  de  lui  ;  il  n'y  a  pas  eu  de  plaintes  faites  alors 
qu'il  était  juge  en  chef  intérimaire.  891 

Incluse,    Copie  d'nn  certificat.  895 

(Duplicata  aux  pages  913  à  917  ;  une  autre  copie  datée  le  10  juillet  à 
la  page  955,  avec  certificat  à  la  page  959.) 
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27  juin, 
Sydney. 


1er  juillet, 
Sydney. 


6  juillet, 
Sydney. 


6  juillet, 
Sydney 


9  juillet, 
Houillères. 


12  juillet, 
Sydney. 


12  juillet, 
Houillàres. 


20  juillet, 
Houillères. 


—  juillet, 
Whitehall. 


1er  août, 
Sydney. 


2  août, 
Londres. 


Mémoire  demandant  l'envoi  d'un  gouverneur  pour  mettre  un  terme 
aux  disfieneionsau  Cap-Breton.  897 

(Duplicata  à  la  page  923,  précédé  de  la  lettre  d'envoi  à  King,  datée  le 
29  juin,  page  219,  transmettant  le  mémoire  ;  voir  ausui  page  905  ;  dupli- 
cata page  931,  daté  le  29,  et  copie  à  la  page  999,  sans  date.) 

Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  procès-verbaux  du 
Conseil  pour  le  dernier  semestre.  299 

Inclus.    Procès-verbaux  des  18  et  31  mai  et  des  16  et  29  juin.         303 
Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (l^ortland).     Envoie  la  liste  des  vais- 
seaux entrés  et  qui  ont  reçu  leur  permis  de  mer  pour  le  semestre  terminé 
le  5  juillet.  313 

Le  même  au  même.  Envole  compte  courant,  pièces  justificatives,  etc., 
pour  les  mines  de  charbon.  317 

Inclus,    Compte  courant.  321 

Charbon  expédié  de  la  rivière  Spanish  en  décembre  1796.  323 

Id.  du  1^  janvier  au  30  juin  1797.  327 

Pièces  justifieaiives.  331  à  347 

Miller  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  rapport  comment  on 
a  employé  l'argent  avancé  pour  les  mines  d'après  les  instructions 
reçucH.  939 

Inclus.    L'ordre  de  Mathews,  daté  le  11  mai,  de  faire  rapport  d'après 
les  instructions  du  secrétaire  d'Etat.      "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  72,  p.  943 
Etat  do  compte.  949 

Mémoire  de  Bail,  j-eprésentant  qu'on  a  placé  un  autre  juge  au-dessus 
de  lui  et  demandant  justice.  961 

Inclus,  Certificat,  qui  est  un  duplicata,  voir  26  juin  ;  suivent  une  autre 
copie  du  mémoire  et  un  certificat. 

Miller  à  King.  Mathews  a  remis  l'accusation  contre  lui  (Miller)  en 
un  in-Jolio  ;  produit  sa  défense  pour  qu'on  la  soumette  au  secrétaire  d'Etat. 

"Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  72,  p.  855 
Inclus,    Eapports,  du  7  janvier,  sur  les  opérations  aux  houillères  pour 
1796.  859 

Miller  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  S'oppose  à  ce  que  l'on  envoie 
ses  rapports  par  le  pré.'^ident  Mathews  vu,  que  le  contenu  en  est  tonjoui*8 
communiqué  à  Stout,  l'un  des  entrepreneurs.  869 

Incluse,    Suite  du  rapport  daté  le  7  janvier.  873 

Supplément,  étant  le  compte  courant.  877 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  George  Léonard.  Ayant  été  nommé 
surintendant  du  commerce  et  des  pêcheries  des  colonies  de  l'Amérique 
du  Nord,  il  doit,  selon  ses  instructions,  communiquer  à  tous  les  trois  mois, 
ou  plus  souvent,  l'arrivée  et  le  départ  des  vaisseaux  aux  gouverneurs,  etc., 
du  Bas-Canada,  du  Nouveau-Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  des 
îles  Saint-Jean  et  du  Cap-Breton;  le  même  au  secrétaire  d'Etat  et  un 
duplicata  aux  lords  du  commerce.  Démarches  que  l'on  doit  faire  pour 
la  nomination  d'aides.  659 

Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  le  rapport  et  autres 
papiers  de  Miller.  Il  dit  qu'ils  ne  sont  pas  exacts,  et  il  entre  dans  de 
lon^^s  détails  sur  l'état  non  déterminé  des  travaux,  etc.  349 

Inclus,    Rapport  de  Miller  sur  l'état  de  la  houillère  depuis  le  commen- 
cement de  l'année.  353 
Etat  de  compte.                                                                                        357 
Pièces  justificatives.                                                                        365  à  409 
Compte  courant.                                                                                       413 
Mémoire  de  Léonard  pour  une  augmentation  de  salaire,  afin  de  lui  per- 
mettre de  suivre  les  instructions.            "Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  75,  p.  209 
Incluse,  Prévision  du  coût  annuel  de  l'établissement  d'un  surintendant 
du  commerce  à  la  Nouvel  le- Ecosse.  213 
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I?J7. 
fvdwy. 


ÎMftt. 


îiOÙt. 

Sydney. 


vSvdiwT. 


U'aoùt, 
H-Juillwes. 


l:?»oût, 
H'jiiilléiT*. 


Muthews  au  secrétairo  d*Etat  (Portland).  A  fait  réparer  toutes  lea 
armes  et  les  a  distribuées  aux  soldat«i,  par  suite  de  lacrainle  de  la  présence 
des  cornaires  françai"*  sur  tes  côtes ei  d'une  flotte  française  à  Terreneuvc; 
comment  il  a  entré  le  coût  de  la  dépense.  La  milice  a  piis  les  armes, 
comme  il  s'y  attendait.  Quatre  canons  envoyés  do  Halifax  par  le  prince 
Edouard  pour  être  placés  dans  le  blockhaus  pour  la  défense  du  havre  de 
Sydney.  *^Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  72,  p.  457 

Inclus.     Compte  de  la  dépense  occasionnée  par  la  défense.  461 

Pièces  justiticativcs.  465  à  475 

Mathews  à  King.  Fox,  nommé  maître  d'école,  est  retourné  à  la  Nouvelle- 
EcoshO.  Hogan  est  employé;  recommande  qu'on  lui  paye  le  salaire 
jusqu'à  ce  que  Fox  accepte  ou  refuse  la  situation.  477 

Extrait  des  procès-vwrbaux  du  29  juin.  481 

Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  tiré  pour  les  dépenses 
imprévues  ;  envoie  pièces  justificatives,  etc.,  elles  ont  été  quelque  peu 
réduites,  bien  que  l'on  ait  à  payer  le  salaire  d'un  maître  d'école  en  sus, 
mais  vu  le  prix  élevé  de  toute  chose,  la  réduction  a  été  moindre  que  l'on 
s'y  attendait.  L'aide  aux  indiens  est  un  lourd  fardeau  pour  sa  pro- 
priété privée,  vu  qu'ils  considèrent  sa  maison  comme  la  leur  quand  ils 
viennent  à  Sydney.  419 

Inclus,    Compte  des  dépenses  imprévues.  423 

Pièces  justificatives.  **  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  72,  pp.  427  à  453 

Bordereau  de  paye  du  Hope,  455 

Bail  à  Cossit.  Désire  connaître  le  caractère  moral  de  Moore,  que 
Mathews  a  nommé  juge,  sans  l'avis  ni  le  consentement  du  Conseil.   1015 

(Duplicata  à  la  page  1023.) 

Réponse  de  la  même  date,  avec  extraits  des  registres  des  paroisses. 

1027 

(Autres  copies  aux  pages  1043,  1047.) 

Miller  à  Mathews.  Eéponse  aux  accusations  portées  dans  la  lettre  du 
21  juin.  991 

(Duplicata  à  la  page  1071.) 

Miller  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Demande  que  l'on  fasse  lecture 
de  sa  réponse  aux  accusations  portées  par  Mathews.  973 

Bail  à  King.  Se  plaint  de  ce  que,  outre  le  juge  placé  au-dessus  de  lui, 
on  en  a  nommé  un  autre  qui  est  maintenant  sous  accusation,  le  grand 
jury  ayant  trouvé  une  accusation  fondée  contre  lui.  1019 

Le  môme  au  secrétaire  d'Etat  (Portland;.  Une  lettre  semblable  à  celle 
envoyée  à  King. 

(Duplicata,  daté  le  13  septembre,  à  la  page  1039.) 

Mathews  à  King.  Transmet  une  lettre  de  Tremain  et  Stout  concernant 
les  traites  non  honorées  depuis  1794  et  les  traites  protestées  par  Spiller. 

485 

Inclus,  Tremain  et  Stout,  22  août,  concernant  les  traites  non  honorées. 

489 

Mémoire  de  Mathews  pour  le  paiement  de  sa  pension  et  allocation, 
retardé  depuis  1794.  493 

Nares  à  King  (?).  Demande  pour  un  parent  la  situation  de  grand 
prévôt  au  Cap-Breion.  "  Col,  Cor.,  C.  B.",  vol.  73,  p.  259 

Miller  au  seciétaire  d'Etat  (Portland).  Récit  de  divergences  d'opinion 
entre  Mathews  et  lui,  au  sujet  de  l'exécution  des  travaux  aux  mines. 

*'Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  72,  p.  1031 

Le  même  à  King.  Prépare  un  rapport  pour  le  secrétaire  d'Eiat; 
travail  suspendu  par  le  président.  Il  lui  est  pénible  d'avoir  à  avancer  de 
l'argent  de  sa  propre  poche.  Une  addition  à  la  lettre  donne  une  "  idée 
de  l'état  de  nos  cours,  dans  cette  misérable  île".  1051 

Inclus.     Duplicata  d'une  lettre  de  Mathews  du  21  juin,  voir  cette  date. 
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1797. 

20  septembre. 
Houillères. 


20  septembre, 
Houillères. 

4  octobre, 
Houillères. 


17  octobre, 
Svdney. 


19  octobre, 
Londres. 

20  février, 
•  Whitehall. 


27 'octobre, 
Woodwich. 


1er  novembre, 
Sydney. 


S  novembre, 
Sydney. 


20  novembre, 
Sydney. 


23  novembre, 
Sydney. 


Happort  de  Miller  sur  les  travaux  faits  aux  houillères. 

"Ck)l.  Cor.,  C.  B.",  vol.  74,  p.  29 
Inclus.    Extraits  des  rapports  antérieurs,  savoir,  du  10  février  et  du 
2  avril  1795;  du  20  septembre  1796;  du  7  janvier  1797  (deux)  ;  voir  à 
ces  date:^. 

Estimation  du  coût  d'une  galerie  d'écoulement.  36 

Liste  du  matériel  fourni.  37 

Explication  des  dessins.  39 

Trois  plans.  41,  43,  45 

Miller  au  secrétaire  d'Etat.  Senseignement  sur  les  houillères 

**  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  17,  p.  443 

Le  même  an  mdrae.     A  fourni  à  Mathews  un  rapport  sur  le  travail 

fait;  depuis  lors  il  a  arrêté  les  travaux.  Remarques  sur  ce  qu'on  devrait 

faire  ;  prudence  à  observer  quant  aux  intentions  de  Treraaiu  et  Stout,  les 

entrepreneurs  présents;  demande  des  instructions  définies. 

*'  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  72,  p.  1079 
Indus,    Extrait  de  la  lettre  qui  précède. 

(Duplicata  aux  pages  1083  et  1085;  voir  aussi  pages  261  et  263  du 
volume  75,  séries  de  la  "  Col.  Cor.,  C.  B.") 

Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).     Transmet  le  sommaire  des 

dépenses  aux  mines,  faites  par  Miller,  avec  pièces  justificatives,  le  délai 

qu'il  met  à  pousser  les  travaux.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  72,  p.  495 

Inclus.    Le  compte  de  Miller.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  72,  p.  499 

Pièces  justificatives.  501  à  527 

Spiller  à  King.  Demande  dos  avis  quant  au  paiement  des  traites  émises 

par  Mathews.  1035 

King  à  Spiller.     Pour  le  paiement  des  dépenses  imprévues  faites  par 

Mathews,  et  se  montant  à  £177  17s.  Od. 

**  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  120 
Macarmick  à  King.     Pour  les  pièces  justifiant  les  dépenses  au  Cap- 
Breton,  demandées  par  la  Trésorerie. 

*»  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  73,  p.  255 

Mathews  au    secrétaire   d'Etat   (Portland).     Envoie   le    rapport  de 

Miller  sur  le  vieux  et  le  nouveau  niveau    (des  houillères),  l'estimation 

et  les  plans.    La  lettre  est  une  critique  défavorable  de  la  marche  suivie 

par  Miller,  la  nature  trompeuse  do  son  rapport,  etc. 

"  Col.  Cor.,  C.B.",  vol.  74,  p.  9 

Miller  au   môme.     Envoie   copie   du  rapport  du  4  octobre — auquel 

Mathews  s'était  en   partie  objecté,  ayant  résolu  de  donner  l'ouvrage  à 

l'entreprise.     Fait  des  ob.servations  contre  la  vente  d'outils,  etc.,  comme 

l'a  proposé  Mathews  ;  l'été  prochain  l'on  pourra  se  procurer  des  ouvriers 

compétents.  ** Col.  Cor.,  C.  B",  vol.  75,  p.  165 

Inclus.    Rapport  des  travaux  aux  houillères  du  Cap-Breton.  169 

Estimé  du  coûi  de  la  construction  d'une  galerie  d'écoulement.  175 

Extraits  des  lettres  du  10  février  et  du  2  avril  1795,  du  20  septembre 

1796  et  du  7  janvier  1797.     Les  lettres  entières  sont  à  ces  dates. 

Explication  des  dessins.  179 

Trois  dessins  montrant  le  profil,  les  niveaux,  eic.  181,  183,  185 

Maihews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).     Mort  de  Murray,  grand 

prévôt,  qui  laisse  une  veuve  sans  ressources  ;  a  nommé  son  fils,  Tryon 

Mathews,  comme  buccessenr,  de  sorte  qu'il  pourra  secourir  la  veuve,  qui 

est  sa  sœur.  "  Col.  Cor.,  C.  B.,"  vol.  74,  p.  1 

Miller  à  Mathews.     Au  sujet  de  sa  demande  de  la  liste  d'outils,  etc., 

et  proposition  de  donner  l'ouvrage  aux  mines  à  l'entreprise. 

**  Col.  Cor.,  C.  fi.",  vol.  75,  p.  193 

(Y  inclus,  copie  au   secrétaire  d'Etat,  7  décembre,  post-scriptum  le  6 

janvier,  voir  7  aécembre)  ;  duplicata  à  la  p.  258  du  même  volume     75). 
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1797. 

7  décembre, 

Sydney. 


Tdécembie, 
Srdnev. 


?(fccembre, 
Sydney. 


12  décembre, 

Whitehâll. 


21  décembre, 
NorthampUm. 

24  décembre, 
Xorthampton. 

$  décembre, 

Sydney. 


2f)  décembre, 
Woodttich. 

â^  décembre, 

Sydney. 


29  décembre, 
I/mdres. 
1793. 
1er  janvier. 
WhitehalL 


3  janvier, 
Sydney. 


Miller  hq  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Attire  l'attention  sur  Mathews, 
qui  a  l'intention  de  vendre  les  outils  à  la  famille  de  l'agent  des  mines, 
auquel  agent  il  veut  donner  l'ouvrage  des  mines,  à  l'entreprise,  sans 
attendre  l'assentiment  de  Sa  Grâce.  Craint  que  les  entrepreneurs  pro- 
posés ne  se  jouent  de  Mathews.  Un  post-scriptum  du  6  janvier  1798  dit 
que  Mathews  ne  lira  et  n'ouvrira  même  pas  les  lettres  qu'on  lui  enverra. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  75,  p.  195 

Incluses.  Copies  de  lettres  de  Miller  à  Mathews,  datées  le  23  novembre 

1797  et  le  3  janvier  1798.  199,  203 

(Duplicata  d'une  lettre  de  Portland  à  la  page  257  du  même  volume). 

Miller  à  King.    Attire  l'attention  sur  la  cause  de  Bursey,  accusé  d'avoir 

volé  une  lettre,  et  qui,  à  ce  qu'il  (Miller)  croit,  a  été  injustement  trouvé 

coupable.  **  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  75,  p.  149 

Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).     Envoie  le  compte  courant 

du  revenu  do  la  houillère,  avec  pièces  justificatives,  etc. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol,  74,  p.  47 
Pièces  justificatives.  51 

(]îompte  courant.  59 

Quantité  de  charbon   expédiée  du   l*'"  juillet  au  30  novembre  1797. 

63 
Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Ogilvie.  Il  est  placé  à  la  tête  du 
Conseil  du  Cap-Breton  pour  mettre  tin  aux  disputes  entre  les  serviteurs 
de  Sa  Majesté  à  cet  endroit,  et  pour  prendre  des  mesures  pour  la  sécurité 
de  l'île.  McKinnon  sera  replacé  à  son  siège  au  Conseil  et  y  restera  jus- 
qu'à ce  que  l'on  puisse  faire  une  enquête.  L'on  fera  aussi  une  enquête 
sur  les  accusations  portées  contre  lui  comme  greffier  du  Conseil.  On 
examinera  la  marche  des  travaux  et  des  dépenses  aux  houillères  ;  s'en- 
quérir des  moyens  par  lesquels  on  pourra  accorder  compensation  à  Tro- 
main  et  Stout  pour  les  pertes  subies,  au  cas  ou  leur  rapport  serait 
correct.  Le  règlement  des  autres  causes  de  dispute  seront  laissées 
à  sa  discrétion.  Les  efforts  que  Ton  doit  faire  en  vue  do  la  sécurité 
du  Cap-Breton.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  72,  p.  529 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  123  ) 

Isted  à  King.  Spiiler  l'informe  que  Bail  n'a  droit  qu'à  la  moitié  de 
son  traitement  de  juge.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  72,  p.  1095 

Le  même  au  même.  Demande  des  avis  quant  au  paiement  d'une  traite 
que  Bail  a  tiré  pour  son   traitement.  1087 

Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).     A  tiré  pour  les  appoin- 
tements de  son  secrétaire  particulier.        "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  74,  p.  5 
Quittance.  7 

(Duplicata  aux  pages  69,  73.) 

Macarmick  à  King.    Demande  la  moitié  du  montant  qu'a  reçu  Mathews 

pour  saisie^.  •*  A.  &  W.  L",  vol.  530 

Mathew»  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).     A  appris  la  nomination  de 

Léonard  à  la  surintendance  du  commerce  et  des  pêcheries  et  que  l'on 

doit  établir  une  table  de  tarif;  n'a  pas  entendu  parler  do  Léonard. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  74,  p.  75 

Hurd  à  King.     Demande  le  paiement  des  arrérages  sur  son  salaire 

d'arpenteur  général  du  Cap-Breton.       **  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  72,  p.  1091 

King  à  Isted.     Spiller  peut  dire  quel  est  le  montant  dû  à  Bail,  etc. 

Désire  qu'il  nomme  une  personne  responsable  dans  la  ville  pour  remplir 

les  fonctions  d'agent  du  Cap-Breton. 

"  Col.  OflP..  C.  B.",  vol.  1,  p.  122 
Miller  à  Mathews.    Les  lettres  à  lui  (Mathews)  envoyées  n'ont  pas 
été  remises  ;  envoie  la  présente  par  un  messager  et  demande  une  réponse. 
Incluse  dans  celle  au  secrétaire  d'Etat,  voir  7  décembre  1797.     Dupli- 
cata à  la  p.  270  du  même  volume. 
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1798. 

5  janvier, 
►Sydney. 


6  janvier, 
Whitehail. 


G  janvier, 
Whitphall. 

18  janvitT. 
Whitehail. 

10  février, 
Sydney. 


12  février, 
Blackheath. 

—  février. 
Sydney. 


—  février, 
Whitehail. 

1er  mars, 
Sydney. 


1er  marN. 
Sydney. 

6  mars, 
Whitehail. 


10  mars, 
Whitehail. 


10  mars, 
Halifax. 


10  avril, 
Londres. 

10  avril, 
Halifax. 


10  avril, 
Whitehail. 


23  avril, 
Halifax. 


10  mai, 
Halifax. 


Muthews  au  Becrétairo  d*Biat  (Poiiland).  Envoie  procès-verbaux  du 
Conseil  pour  le  dernier  semestre.  **  Col.  Cor.,  C,  H.",  vol.  74,  p.  79 

Procè.M-verbaax.  8.3 

Kingàlsted.  Il  retiendra  la  ëommo  de  £44  68.  6j^.  la  moitié  da 
pi*oduii  des  saisies  dont  Mathews  n*a  pas  rendu  compte. 

**Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  l,p.  127 

Le  même  au  même.  Devra  payer  à  Hurd  la  moitié  de  son  salaire  à 
mesure  qu'il  deviendra  dû  jusqu'à  nouvel  ordre.  128 

Lo  même  à  Spiller.  Payer  avec  les  fonds  qu'il  a  en  mains  autant 
d'arrérages  qu'il  le  pourra  hur  la  moitié  du  salaire  do  Hurd.  128 

Miller  au  secrétaire  d'Etat  (Portland),  Quantité  de  charbon  envoyée 
des  mines  en  1797,  et  rapport  des  opérations  de  l'année. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  75,  p.  253 

W.  Smith  à  King.  Le  remercie  de  sa  bonté.  Le  grand  prévôt  étant 
mort,  ou  mourant,  ce  serait  une  situation  convenable  pour  Bail.  137 

Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  tiré  pour  les  dépenses  du 
Hope\  Ta  envoyé  sur  la  côte  ouest  au  commencement  do  novembre,  pour 
faire  des  recherches  à  propos  des  vols  do  charbon  et  pour  proléger  la 
pêche.  L'état  excessivement  orageux  de  la  température  i'a  empêché  de 
revenir  excepté  tard  eo  décembre,  ce  qui  a  causé  une  augmentation  dans 
les  dépenses.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  74,  p.  87 

Pièces  justificatives.  91  à  95 

Bordereau  de  paye.  97 

Demande  de  W,  Cox  pour  la  position  de  seci-étaire  du  Cap-Breton. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  76,  p.  141 

Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  la  liste  des  vaisseaux 
entrés  au  Cap-Breton  et  qui  ont  reçu  leur  permis  de  mer  pour  le  semestre 
terminé  le  5  janvier.  "Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  74,  p.  125 

Le  même  au  même.  Se  plaint  de  la  conduite  tenue  par  une  faction 
qui  a  pour  chefs  McKinnon,  Miller  et  Cossit.  99 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Ogilvie.  Le  D'  îSmith  sera  nommé 
conjointement  avec  Bail  pour  remplir  les  fonctions  de  juge  en  chef  au 
Cap-Breton.  "  Col.  OfiF.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  129 

D.Thomas  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).      Demande  que  l'agent 

f>onr  le  Cap-Breton  retienne  le  salaire  de  McKinnon  jusqu'à  ce  que 
'argent  qu'il  (Thomas)  a  avancé  à  McKinnon  lui  soit  remis. 

"Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  76,  p.  195 

Mémoire  de  W.  Stafford,  chirurgien,  demandant  une  position  au  Oap- 

Breton.  157 

Mémoire  de  John  Smith  demandant  la  position  de  grand  prévôt.      161 

(Non  daté;  pour  la  date  probable  voir  la  seconde  pétition,  datée  le  16 

mai.  La  date  de  son  arrivée  à  Londres,  dite  le  29  février,  est  une  erreur, 

1798  n'étant  pas  une  année  bissextile.) 

Morice  à  King.    Pour  le  paiement  de  la  rétribution  de  Cossit  comme 

ministre  de  l'Evangile  au  Cap-Breton.  153 

Ogilvie  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).     A  reçu  ordre  de  se  placer 

lui-même  à  la  tête  du  Conseil  au  Cap-Breton,  où  il  doit  se  rendre.     Un 

détachement  de  150  hommes  ira  avec  lui. 

"Col.Cor.,C.  B.",  vol.  74,p. 
King  à  Isted.     Paiera  au  rév.   M'  Cossit  sa  traite  de  £26,  bien 
non  accompagnée  d'un  certificat  du  gouverneur. 

"Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p. 
Ogilvie  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).     La  communication 
Sydney  non  encore  libre;  s'y  rendra  aussitôt. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  74,  p.  109 

Le  même  au  même.     Mathews  l'a  informé  de  l'état  de  délabrement  de 

l'hôtel  du  gouvernement,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  caserne.    Demande  qu'on 


105 
que 

129 
avec 
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1798. 


14)IIUU, 

Loodrefi. 


S  juin, 
WhitehaU. 


25  juin, 
Sydney. 


1er  juillet, 
WhitehaD. 


1er  juillet, 
Sythiey. 


10  juillet, 
Sydney, 


15  juiUet, 
Sydney. 


30  juillet, 
Sydney. 


ÔftOÙt, 

Svdnev. 


«août. 
Sydnej-. 


6ioût, 

Sydnej*. 


TaoAt, 
Sydney. 

Tjwftt, 
dyney. 


érige  un  nouvel  édifice  ou  qu'on  rétablisse  Tancien.     Le  prince  Edouard 
a  ordonné  les  matériaux  voulus  pour  la  réparation  des  casernes.  113 

Deuxième  demande  de  John  Smith  pour  la  position  du  grand  prévôt 
au  Cap-Breton.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  75,  p.  187 

Adresse  (original)  qu'on  lui  a  présenté  à  son  départ  du  Cap-Breton. 

193 

Copie  de  l'adresse  qui  précède. 

King  à  Ogilvie.  Lui  transmet  le  mémoire  de  Thomas  Lewington  pour 
qu'il  le  prenne  en  considération  et  fasse  rapport. 

"  Col.  Off.",  vol.  1,  p.  130 

Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  tiré  pour  six  mois  des 
appointements  de  son  secrétaire  particulier;  le  reçu  est  inclus. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  74,  p.  129 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Ogilvie.  N'ayant  pas  de  renseigne- 
monts  suffisants  sur  ce  sujet,  il  laisse  à  sa  (de  Ogilvie)  discrétion  le  soin 
de^  réparations,  etc.,  à  l'hôtel  du  gouvernement,  à  Sydney,  ou  si  c'était 
plus  économique  de  le  rebâtir.  Vu  le  petit  nombre  de  troupes, on  devrait 
voir  aux  moyens  de  les  rassembler  promptement.  117 

(Copie  au  «'Col.  Off.,  C.  B.".  vol.  1,  p.  130.) 

Mathews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  le  compte  courant 
des  houillères  avec  pièces  justificatives. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  74,  p.  211 

Pièces  justificatives.  215  à  231 

Bail  à  King.  Agira  de  bonne  foi  comme  juge  en  chef,  conjointement 
avec  Smith.  S'il  ne  participe  pas  à  l'ari'angement  judiciaire  définitif, 
demande  la  position  de  grand  prévôt.     "  Col  Cor.,  C.  B.",  vol.  75,  p.  205 

Ogilvie  au  secrétaire  d'Btat  (Portland).  Envoie  la  liste  des  vaisseaux 
entrés  et  qui  ont  reçu  leur  permis  de  mer  jusqu'au  5  du  courant. 

**  Cfol.  Cor.,  C.  B.",  vol.  74,  p.  133 

Mathews  au  même.  A  tiré  pour  les  dépenses  du  Hope  et  pour  répara- 
tions à  l'hôtel  du  gouvernement.  137 

Pièces  justificatives  pour  le  Hope.  141  à  149 

Bordereau  de  paye.  151 

Compte  et  pièces  justificatives  pour  réparations.  153  à  166 

Ogilvie  à  King.  A  nommé  Smith  au  poste  de  juge  en  chef  conjoint 
avec  Bail  ;  devra  le  nommer  au  Conseil  à  la  première  vacance. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.,  vol.  74,  p.  167 

Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Délai  dans  son  départ  ;  le 
Rover,  bâtiment  de  Sa  Majesté,  a  fait  naufrage  dans  le  voyage  à  Sydney  ; 
lui  et  l'équipage  l'ont  échappé  belle.  Les  conseillers  ont  prêté  le  serment 
d'office  le  29  juin  ;  Janvin  absent  ;  Dodd  a  résigné  ;  copie  de  la  correspon- 
dance envoyée;  le  docteur  Smith  nommé  à  l'une  dos  deux  vacances. 
Lenteur  apportée  dans  l'enquête  sur  le  cas  de  McKinnon.  A  permis  à 
Tremain  ei  Stout  d'élever  le  prix  du  charbon,  d'après  les  instructions 
reçues.  233 

Inclus.  A.  C.  Dodd  à  Ogilvie,  3  juillet,  démissionnant  comme  con- 
seiller. 237 

Ogilvie,  de  même  date,  acceptant  la  démission.  241 

Ogilvie  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  reçu  les  ordres  relatifs  aux 
piastres  espagnoles.  Le  docteur  Smith  et  Bail  ont  prêté  serment  comme 
juges  en  chef  conjoints.  243 

Le  même  au  même.  A  reçu  ordre  d'envoyer  une  collection  imprimée 
des  ordonnances  du  Cap-Breton  ;  faute  de  presse  à  imprimer,  les  fera 
copier.    Conseille  l'établissement  d'une  imprimerie.  247 

Le  même  au  même.  A  appris  que  l'on  préparait  un  bill  en  vue  de 
pi*évenir  l'exportation  aux  colonies  de  la  fausse  monnaie  ;   instructions 
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1798. 


10  août, 
Sydney. 

1er  septembre, 
Sydney. 


4  septembre, 
Sydney. 


24  septembre, 
Halifax. 


27  septembre, 
Halifax. 


1er  octobre, 
Woodu-ich. 


2  octobre, 
Sydney. 


10  octobre, 
Sydney. 


10  octobre, 
Sydney. 


16  octobre, 
Whitehall. 


19  octobre, 
Woodwich. 


24  octobre, 
Sydney. 


reçues  en  vue  de  publier  une  proclamation  recommandant  que  Ton  pèse 
les  pièces  de  monnaie,  d'or  ei  d'argent.  251 

Matbews  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  tiré  pour  les  dépendes 
imprévues.  171 

Pièces  justificatives.  175  à  201 

Quantité  de  charbon  cbargé  à  la  rivière  Spanish  jusqu'au  2  juin  ;  avec 
rapport  de  Miller  sur  les  opérations  à  la  houillère. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  75,  p.  265 

Ogilvie  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Selon  les  instructions  reçues, 
envoie  l'état  du  Conseil  du  Cap- Breton. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  74,  p.  255 

Inclus.    Etat  du  Conseil,  30  juin.  259 

Id.,  l*"  août.  2H3 

Id.,  1"  septembre.  267 

W.  Smith  à .  Fait  une  représentation  de  l'état  alarmant  du  Cap- 
Breton  et  de  la  nécessité  d'un  secours  immédiat. 

"  Col.  Cor.,  C.  B:\  vol.  75,  p.  217 

Inclus.  Mémoire  concernant  l'exportation  du  charbon  et  de  l'àrpropos 
d'affermer  les  mines.  221 

Oi'donnance  projetée  en  faveur  de  ceux  qui  sont  emprisonnés  pour 
dettes.  225 

Rapports  (deux)  datés  le  22  août  et  le  1"^  septembre,  sur  l'affaire 
McKinnon,  dont  le  Conseil  est  à  faire  l'enqudle.  229,  237 

Opinions  de  Smith  et  Bail,  juges  en  chef  conjoints,  quant  à  la  manière 
d'amener  devant  le  Conseil  McKinnon,  maintenant  détenu  en  prison  pour 
dettes.  241 

Smith  à .   Envoie  son  opinion  médicale  disant  que  pour  conserver 

sa  santé,  le  prince  Edouard  devra  quitter  la  Nouvelle-Ecosse  et  aller  à 
Bath.  L'état  précaire  de  la  santé  de  sir  John  Wentwortb.  245 

Macarmick  à  King.  Demande  d'être  autorisé  à  lever  un  régiment 
pour  le  service  du  Cap-Breton,  de  sorte  que  la  partie  de  garnison  que  l'on 
y  a  envoyé  puisse  retourner  à  Halifax.  "  Col.  Cor.,  C.  B,",  vol.  74,  p.  121 

Ogilvie  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  une  collection  des 
ordonnances  jusqu'aux  dernières  dates.    ''Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  75,  p.  23 

Incluses.  Ordonnances  passées  au  Cap-Breton  avant  le  l**  octobre 
1798.  27 

Miller  à  King.  A  fourni  un  état  du  travail  de  l'année,  qui  a  été 
déplaisante  à  cause  de  l'opposition  faite  par  le  président  (Matbews). 
Espère  le  retour  de  l'ancien  gouverneur  ou  la  nomination  d'un  nouveau, 
vu  que  rien  n'a  été  fait  durant  la  présidence  de  Matbews.  249 

Ogilvie  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  l'état  du  Conseil  pour 
octobre.  "  Coi.  Cor.,  C.  B.",  vol.  74,  p.  275 

Inclus.    Etat  du  Ck)nseil.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  74,  p.  279 

Le  sociétaire  d'Etat  (Portland)  à  Macarmick.  Sous  les  circonstances 
présentes  le  duc  d'York  ne  peut  profiter  de  l'offre  qu'on  lui  fait  de  lever 
un  régiment  pour  la  défense  du  Cap-Breton. 

"Col.  Oflf.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  132 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  offert  de  lever  un  régi- 
ment au  Cap-Breton,  croyant  que  la  flotte  de  Brest  a  en  vue  de  jeter 
l'ancre  dans  un  des  havres  de  cette  île,  et  médite  une  attaque  sur  Halifax 
ou  sur  Québec.  ''  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  74,  p.  203 

Ogilvie  au  môme.  Envoie  le  rapport  sur  les  enquêtes  dans  l'affaire 
McKinnon:  (1)  sur  les  causes  de  sa  suspension  au  Conseil  ;  (2),  sur  sa 
suspension  comme  greffier  du  Conseil,  et  sur  l'accusasion  d'avoir  fait  un 
rapport  tronqué  sur  un  mandat  d'arpentage,  avec  remarques  sur  la  cause 
du  délai  et  la  lenteur  des  procédures.  283 

Incluses.    Procès-verbaux  du  Conseil  durant  la  première  enquête.    291 
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1798. 


30  octobre, 
Sydney. 


5  novembre, 
Sydnt^y. 


12  novembre, 
Sydeny. 


16  novembre, 
\\TutefaaU. 


'^  septembre, 
Sydiœy. 


^décembre, 

■■^Fdney. 


12  décembre, 
^^'oodwich. 

15  décembre, 

Whitehall. 


•H  décembre, 

îjfdney. 


Annexe  aa  rapport  contenant  la  correspondance,  etc.  355 

Proeéduree  de  la  deuxième  enquête.  397 

Annexe.  417 

Procédures  du  Conseil  sur  le  sujet  de  la  défense.  483 

Annexe,  contenant  les  discours,  opinions  des  membres,  etc.  543 

Ogilvie  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  le  mémoire  de 
Tremain  et  Stout,  mémoire  antérieur  de  1797,  rapport  de  Mathews  et 
Miller  et  estimation  des  pertes.  Conséquemment,  leur  a  permis  d'aug- 
menter le  prix  du  charbon  de  deux  scbellings  par  cbaudron,  ce  qui  n'en 
a  pas  diminué  la  demande,  qui  a  été  plus  forte  que  pondant  toute  année 
antérieure.  Ne  se  croyait  pas  justifiable  de  leur  accorder  les  deux  scbel- 
lings additionnels  ^r  les  ventes  faites  depuis  1797.  Mais  il  recom- 
mande que  l'on  accorde  compensation  vu  les  pertes  subies.  Demande 
des  instructions  quant  à  la  question  d'affermer  de  nouveau  les  mines. 

"  Col.  Cor., 'CB.",  vol.  75,  p.  1 
Incltts.    Mémoire  du  20  juillet  1798.  5 

(Les  antres  documents  ci-joints  sont  des  duplicata  pour  lesquels  voir 
15  mai  1792,  23  septembre  1796  et  31  mai  1797.) 

Ogilvie  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Eenvoie  l'état  du  Conseil 
au  1"^  novembre.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  76,  p.  1 

Incluse.    Liste  des  membres.  5 

Miller  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Les  rapports  montrent  l'ex- 
tension que  devra  prendre  le  commerce  du  charbon.  La  négligence  des 
entrepreneurs  à  établir  une  ou  des  cours  à  charbon  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  dans  les  principales  villes  des  Etats-Unis,  pour  l'extension  du 
commerce.  707 

Incluse.  Quantité  de  charbon  expédiée  pendant  le  trimestre  terminé  au 
dernier  jour  de  septembre.  711 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  au  brigadier  général  Murray.  Il  est 
nommé  président  du  Conseil  du  Cap- Breton;  Ogilvie  lui  transmettra 
tous  les  papiers;  il  devra  suivre  les  instructions  qui  y  sont  données.  Il 
est  grandement  temps  que  l'on  m«lte  fin  aux  disgracieupes  querelles  per- 
sonnelles qui  ont  lieu.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  74,  p.  207 
(Le  colonel  John  Murray  a  reçu  son  rang  local  comme  brigadier  géné- 
ral dans  la  Nouvelle-Ecosse  le  18  janvier  1798.) 

(Copie  de  la  lettre  au  "  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  132.) 
Miller  à  King.    Se  plaint  du  déUi  de  l'enquête  sur  les  accusations  por- 
tées contre  lui  et  dont  on  lui  a  caché  la  nature.     Défend  sa  conduite  et 
dit  n'avoir  tiré  aucun  profit  de  son  emploi  ni  obtenu  aucun  droit  ou 
argent  de  quelque  manière.  "Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  76,  p.  715 

Ogilvie  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  l'état  du  Conseil  au 
1"  décembre.  17 

Incluse,    Liste  des  membres.  21 

Macarmick  à  King.  Demande  qu'on  lui  paye  la  moitié  du  produit  des 
saisies.  "Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  74,  p.  271 

King  à  Istcd.  Le  compte  des  dépenses  imprévues  a  un  excédent  sur 
le  montant  voté  et  n'est  pas  accompagné  des  pièces  justificatives. 

"Col.Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  136 
Miller  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  un  résumé  des  expor- 
tations de  charbon;  l'augmentation  de  l'extraction  du  charbon.  Le 
me6ni*age  du  charbon  n'est  pas  contrôlé  par  Plant  ;  ne  sait  pas  si  ceci 
peut  causer  quelque  perte.  On  a  commencé  le  creusage  d'un  nouveau 
puits  de  mine,  lequel  absorbera  tout  le  charbon  au  niveau  présent. 
L'effet  malheureux  produit  par  l'ordre  du  président  d'arrêter  les  travaux 
pour  le  maintien  du  niveau  d'eau.  Arrivée  d'un  bon  mineur  d'Irlande 
qui  pourrait  compléter  l'ouvrage  à  temps  si  le  président  le  permettait. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  76,  p.  25 
Sa— 16 
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179ÎI. 


3  janvier, 
Whitehall. 

10  janvier, 
Sydney. 


14  janvier, 
WniitehaU. 


21  janvier, 
Whitehall. 


6  février, 
Sydney. 


18  février, 
Halifax. 


Inclus,  Eapport  du  charbon  de  la  rivière  Spanish,  du  1"^  juillet  aa  30 
septembre  1798.  29 

Kiog  à  Murray.     Envoie  les  prévisions  budgétaires  de  1799-1800. 

"Col.  Off.,  C.  B.",vol.  1,  p.  137 

Ogilvie  au  secrétaire  d*Etat  (Portland).  N*a  pas  cru  nécessaire  de 
réparer  rhôiel  du  gouveroement  ;  a  amélioré  des  quartiers  pour  lui-même 
avec  une  dépense  minime  et  a  changé  le  hautde  Tbôtel  en  une  prison  pour 
les  débiteurs  et  ceux  accusés  de  félonie.  Le  besoin  d'avocats  cause  de 
rembarras;  Cossit  et  Miller  en  prison  pour  petites  dettes,  apparemment 
par  suite  de  vieilles  disputes;  suggère  la  nomination,  avec  faibles  hono- 
raires, d*un  solliciteur  général  qui  n'est  pas  môle  aux  disputes.  Les 
affaires  de  Tîle  sont  stagnantes  à  cause  du  site  non  approprié  de  la  ville 
de  Sydney,  qui  est  à  neuf  milles  de  son  point  géographique  le  plus  impor- 
tant, et  sa  situation  défavorable  à  la  prospérité  de  tout  commerce;  fait 
remarquer  un  bon  site  en  deçà  du  havre,  à  deux  milles  des  mines  et  à 
trois  du  Bras-d'Or.  Envoie  rapports  de  la  milice;  les  miliciens  du  voi- 
sinage peuvent  être  facilement  rassemblés.  Les  fortifications  en  ruine, 
a  part  un  blockhaus;  quatre  canons  de  douze  envoyés  à  Halifax  et  qa*il 
fera  afi'ûter  pour  protéger  le  havre  contre  les  vaist<eaux  de  peu  de  force. 
Est  à  apurer  les  comptes  de  Miller;  Tavait  autorisé  à  travailler  au  niveau 
mais  a  dincontinué,  trouvant  qu'il  y  avait  peu  à  attendre  ;  n*a  aucune 
raison  de  penser  qu'il  a  agi  frauduleusement,  mais  a  dépensé  une  somme 
considérable  pour  un  pauvre  résultat,  Miller  travaillant  avec  désavantage; 
on  a  besoin  d'un  ingénieur  civil  d'une  plus  grande  activité  et  accontumé 
aux  travaux  de  mines.  Sugfijère  un  moyen  de  poui'suivre  les  travaux  et 
les  conditions  que  l'on  devrait  mettre  dans  un  nouveau  bail.  La  confu- 
sion qui  va  probablement  résulter  du  système  d'accorder  des  licences 
pour  les  terres.  Envoie  le  mémoire  de  Tryou  Mathews,  nommé  grand 
prévôt  par  son  père.  Les  mauvais  effets  de  tant  de  bureaux  tenus  par  des 
députés  et  leurs  substituts.  "Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  76,  p.  39 

Inclus,  Situation  de  la  milice  dans  les  districts  de  Sydney  et  Arichat 
Le  nombre  total  est  de:  1  colonel,  2  lieutenants-colonels,  11  capitaines, 
24  lieutenants,  13  commis,  28  sergents,  et  526  soldats.  51 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Murray.  Il  n'a  pas  l'intention  de 
s'adresser  à  la  Société  de  la  Propagation  de  l'Evangile  pour  continuer 
l'allocation  du  maître  d'école,  vu  quela  somme  de  £40  votée  est  considérée 
comme  suffisante.  "Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  137 

Le  même  au  même.  Est  d'opinion  avec  Ogilvie  que  McKinnon  a  été 
suspendu  du  Conseil  sans  cause  suffisante,  mais  sa  conduite  n'est  pas 
exempte  de  censure.  S'enquerra  de  la  pratique  de  permettre  l'occupa- 
tion des  terres  do  la  couronne,  ce  qui  est  contraire  aux  instructions  ;  bien 
que  les  occupants  ne  doivent  pas  être  dépossédés,  par  suite  de  la  bien- 
veillance de  Sa  Majesté,  ils  n'ont  pas  cependant  de  titre  aux  terres.  Il 
n'y  a  pas  de  raison  valable  pour  accorder  aux  locataires  des  mines  de 
charbon  les  arrérages  découlant  des  deux  schellîngs  depuis  1797.  Avant 
de  renouveler  le  bail  de  Tremain  et  Stout  on  devra  s'enquérir  quant  aux 
conditions  qui  présideront  aux  opérations  dans  les  mines.  A  l'expira- 
tion de  leurs  baux,  les  locataires  ne  pourront  occuper  les  terrains  des 
mines  que  comme  locataires  à  bon  plaisir,  sujets  a  contrôle. 

"Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  76,  p.  9 

(Copie  au  "  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1.  p.  138.) 

Miller  à  King.  £enouvelle  sa  plainte  quant  au  délai  apporté  dans  l'en- 
quête faite  sur  les  accusations  portées  contre  lui,  et  pendant  ce  temps 
ses  comptes  ne  sont  pas  payés.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  76,  p.  727 

Murray  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  reçu  mandat  de  nomination 
à  la  présidence  du  Conseil  du  Cap-Breton  ;  les  difficultés  qu'il  prévoit  ; 
espère  que  Sa  Grfice  le  supportera.  31 
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23  février,  MuiTay  au  Secrétaire  d*Etat  (Portland).     Les  d  ffîcultés  qu'il  s'attend 

Halifax.  ^  rencontrer  au  Cap-Breton  ;  quelques  circonstanciés  qui  démontrent  la 

violence  de  l'esprit  de  parti  qui  y  existe.  35 

24nuirs,  Mémoire  de   Bail  à  Ogllvie  pour  prendre  sa  cause  en  considération. 

Sydney.  Incluse  dans  la  lettre  de  Bail  du  24  juillet  à  Kin^,  laq'aelle  voir. 

25 mars,  O^ilvie  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  le  rapport  du  charbon 

Sydney.  expédié  durant  le  semestre  terminé  le  31  décembre,  aussi  duplicata  des 

procès-verbaux  du  Conseil.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  76,  p.  71 

Inclus.    Rapport  du  charbon  expédié.  75 

Pièces  justificatives.  81,83 

Procès- ver  baux  du  Conseil,  de  juillet  à  décembre  1798.  85 

Rapport  et  témoignages  relatifs  à  la  condition  de  la  prison.  95 

Procès-verbaux  du  Conseil,  P'  février  1799.  99 

25 mare,  Ogilvie  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  rapport  des  droits  sur 

Sydney.  \q  charbon,  avec  dépenses  et  pièces  justificatives.  A  su  par  Murray  qu'il 

doit  le  remplacer  (Ogilvie)  comme  président  du  Conseil.     Se  prépare  à 
laisser  sa  place  mais  ne  sera  pas  près  avant  le  milieu  de  mai.  55 

Inclus.     Rapport  et  pièces  justificatives.  59 

s  mars,  Ugilvie  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).     Envoie  l'état  du  Conseil  au 

Sydney.  i^r  février  et  au  V  mars.  105 

Incluse,    Liste  des  membres,  1*'  février.  109 

M,  r-^  mars.  113 

29 mare,  Ogilvie  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).    Envoie  documents  relatifs 

Sydney.  ^^^  procédures  judiciaires.  117 

Inclus.    Argument  du  juge  Smith  sur  une  demande  de  main-levée  de 
cautionnement,  refusée  par  le  juge  Bail.  121 

Rapport  de  Mathews  sur  les  procédures  de  l'afliiire.  129 

Rapport  de  Bail  sur  son  initiative  dans  l'affaire.  137 

Mémoire  de  Bail  à  Ogilvie.  191 

Motion  de  David  Mathews,  jeune,  dans  l'affaire  de  Bail.  195 

SmaiB,  Mémoire  de  la  population  de  Sydney,  se  plaignant  de  l'administration 

Sydney.  Je  la  loi.  759 

Incluse.  Déposition  de  James  Harris,  disant  qu'un  mandat  a  été  émané 
contre  Evong,  par  lui  (Harris),  sans  qu'il  le  sut.  763 

10 avril,  Murray  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).     Comprend  que  son  mandat 

Halifax.  d'aller  au  Cap-Breton  a  été  changé  pour  un  autre  de  réf*ider  à  Halifax. 

S'il  doit  commander  la  Nouvelle-Ecosse  et  ses  dépendances  le  Cap- Breton 
y  sera  inclus  et  il  s'y  rendra  sans  perte  de  temps,  résidant  alterna- 
tivement dans  chacune  des  deux  provinces.  Si  l'on  d^^place  le  7*  régiment, 
il  faudra  en  envoyer  un  autre  pour  la  défense  d'Halifax  et  pour  permettre 
à  un  détachement  d'être  envoyé  pour  former  un  corps  de  milice  au  Cap- 
Breton.  Les  nègres  fugitifs  retusentde  travailler  et  commencent  à  devenir 
à  charge  au  gouvernement,  tellement  que  Wentworth  leur  a  refusé  la 
ration  ;  a  envoyé  à  leur  établissement  trente  hommes  avec  un  capitaine, 
qui  a  laissé  un  détachement  et  rapporte  que  les  nègres  sont  tranquilles, 
mais  il  craint  que  cette  tranquillité  ne  durera  pas  longtemps  si  ces 
hommes  deviennent  affamés.  Appréhende  des  malheurs  à  la  suite  de 
l'allocation  qu'on  leur  a  faite  de  trente  fusils  pour  faire  la  chasse  au 
gibier.  Wentworth  ne  doute  pas  qu'ils  reviendront  à  l'ouvrage  dans  une 
semaine,  mais  il  (Murray)  fortifiera  le  poste  contre  toute  attaque.  147 
Rd^  Ogilvie  au  même.  Envoie  l'état  du  Conseil  au  1"  avril.  151 

^^  Inclus.    Etat  du  Conseil.  155 

-avril.  Mémoire  (sans  date)  de  la  part  de  Bail,  qui  demande  la  place  de  com- 

missaire général  à  Halifax.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  76,  p.  723 

2 mai,  Ingou ville  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).    Demande  une  décision 

'*'**»•         dans  son  cas.  729 

8a— 16i 
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3  mai. 
Sydney. 


3  mai, 
Sydney. 


4  mai, 
Halifax. 

4  mai, 
Halifax. 


32  mai, 
Londres. 


22  mai, 
Halifax. 


24  mai. 
Sydney. 


25  mai, 
Sydney. 


25  mai, 
Sydney. 


26  mai, 
Halifax. 


Inclus.  logOQville  à  Macarmick,  10  juin  1797,  se  plaignant  d'avoir  été 
dépossédé  de  sa  sucrerie.  731 

Mémoire  (sans  date)  au  secrétaire  d'Etat  sur  le  môme  sujet.  735 

Ogilvie  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  la  liste  des  personnes 
qui  composaient  le  Conseil  le  1*'  mai.  167 

Inclus.     Liste  des  membres  da  Conseil.  171 

Mémoire  du  desservant,  des  marguiUiers  et  du  conseil  de  fabrique  de 
Sydney.  Peu  de  monde  fréquente  l'église  parce  qu'elle  i»*est  pas  termi- 
née ;  on  demande  une  allocation  pour  l'achever.  767 

Murray  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Il  a  reçu  l'état  des  crédits 
pour  1800.  159 

Le  même  au  même.  Il  a  reçu  des  dépêches  concernant  la  circulation 
de  l'argent  et  de  l'or  et  l'allocation  de  £40  par  année  au  maître  d'école 
du  Cap-Breton  ainsi  que  des  instructions  au  sujet  du  cas  de  McKinnon. 
Il  obéira  aux  instructions  reçues  relativement  aux  permis  d'occuper  les 
terres  de  la  Couronne.  Mathews  est  en  désaccord  avec  toute  la  popula- 
tion de  l'île  ;  il  essayera  une  politique  de  conciliation.  C'est  avec  plaisir 
qu'il  fera  rapport  sur  les  mines  de  houille  avant  que  le  bail  de  ces  mines 
soit  renouvelé.  On  pourrait  réaliser  un  revenu  considérable  en  permet- 
tant aux  navires  américains  de  transporter  de  la  houille  dans  leurs 
ports.  175 

Hames  à  King.  Il  se  rend  au  Cap-Breton  pour  exercer  sa  charge  de 
grand  prévôt.  Il  est  désappointé  de  n'avoir  pas  été  maintenu  dans  le 
poste  d'officier  de  la  marine.  Dans  le  cas  où  McKinnon  serait  démis,  il 
accepterait  sa  place.  739 

Murray  au  secrétaire  d'Etat  (Portland),  Il  a  envoyé  au  Cap-Breton 
un  navire  à  bord  duquel  s'embarquera  Ogilvie;  il  se  rendra  là  immé- 
diatement à  l'arrivée  d'Ogilvie  à  Halifax.  Les  commerçants  des  Etats- 
Unis  s'accordent  à  dire  avec  lui  qu'un  commerce  considérable  en  fait  de 
houille  pourrait  être  éiabli  avec  les  villes  importantes  du  continent.  Si 
les  autorités  permettent  la  chose  et  si  la  levée  d'un  corps  militaire  est 
approuvée,  il  est  convaincu  que  d'ici  à  3  ans,  le  Cap-Breton  deviendra 
une  colonie  populeuse  et  productive.  Il  serait  nécessaire  qu'il  y  eût  là 
un  procureur  général  et  un  juge  en  chef.  179 

Ogilvie  au  même.  Il  a  tiré  sur  la  Trésorerie  pour  couvrir  le  coût  des 
réparations  qu'on  a  faites  à  l'hôtel  du  gouvernement  dans  le  but  d'y 
établir  une  geôle  et  un  palais  de  justice  ;  transmet  des  pièces  justifica- 


tives. 


183 

187  à  203 

Il  a  tiré  pour  couvrir  les 

205 

209,  213 


Inclus.    Compte  et  pièces  justificatives. 

Ogilvie  au  secrétaire  d'Etat  (Portland) 
dépenses  relatives  au  Hope. 

Inclus.    Compte  et  pièces  justificatives. 

Bordereau  de  paye  de  l'équipage  du  Hope  (2  copies).  217,  219 

OgiWie  au  secrétaire  d'htat  (Portland),  Il  envoie  une  lettre  de  Stout 
et  Wil&on,  avec  un  mémoire  de  Day, geôlier,  et  un  extrait  d'une  lettre 
do  Grenville  en  date  du  30  avril  1791.  Il  partira  pour  Halifax  dans  un 
jour  ou  deux,  un  navire  loi  ayant  été  envoyé.  221 

Incluses.  Lettres  de  Tremain  et  Stout  et  de  John  Wilson.  Position 
difficile  où  se  trouve  Day,  à  qui  il  est  dû  5  ans  de  salaire  comme  geôlier. 

225 

Extrait.  Grenville  à  Macarraick,  30  avril  1791,  sur  la  nomination  de 
Day  comme  geôlier.  229 

Mémoire  de  Day.  231 

Murray  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Il  s'était  arrangé  pour  son 
transport  au  Cap-Breton  par  le  Earl  of  Moira  ;  mais  comme  Berclay 
(Barclay),  consul  général  aux  Etats-Unis,  voulait  partir  pour  New- York, 
il  mit  le  navire  en  question  à  la  disposition  de  ce  dernier.  163 
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12  juin, 
WhitehaU. 


12  juin, 
Sydney. 

18  juin, 
S>-dney. 


22  juin, 
tSydney. 


6  juillet, 
Sydney. 


6  juillet, 
î^ydney. 


23  juillet, 
Sydney. 


23  juillet, 
Londres. 

24  juillet, 
Sydney. 


King  à  Murray.  Envoie  un  rapport  des  officiers  da  département  de 
la  JQstice  à  l'effet  que  William  Evaog  ne  pourrait  être  légalement  tenu 
de  fournir  un  cautionnement  spécial.         "Col.  Off^.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  1*2 

Bail  à  King.  Demande  la  place  de  greffier  de  la  couronne  pour  son 
fils  aîné.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  76,  p.  743 

Miller  au  secrétaire  d'Etut  (Portland).  Envoie  un  relevé  de  la  houille 
expédiée  en  1798.  Le  mineur  a  offert  à  Ogilvie  de  continuer  la  galerie 
à  l'entreprise,  et  il  (Miller)  approuve  la  chose.  771 

Inclus,  Eelevé;  les  quantités  sont  données  pour  une  année  de  4  en  4 
mois.  775 

Murray  au  secrétaire.  d'Etat  (Portland).  Il  est  arrivé  et  est  entré  en 
fonctions  comme  président  du  Conseil.  Il  a  formé  le  conseil  suivant  les 
instructions  reçues;  mais  John  Janvrin,  Bail  et  McKinnon  n'en  font  pas 

fartie,  le  premier  se  trouvant  à  Jei^sey  et  les  deux  autres  étant  en  prison, 
l  fera  rapport  au  sujet  de  Janvrin,  Bail  et  McKinnon  lorsqu  il  sera 
mieux  renseigné.  Les  membres  du  Conseil  paraissent  s'être  réconciliés  ; 
ils  ont  tous  promis  de  dîner  avec  lui  pour  la  première  fois  depuis  des 
années.  La  santé  de  Miller  est  délabrée  par  suite  des  souff'rances  qu'il  a 
endurées  en  prison  ;  il  ne  peut  par  conséquent  s'occuper  des  mines.  Il 
serait  important  de  modifier  l'acte  de  la  navigation  de  manière  à  permet- 
tre  l'exportation  de  la  houille  dans  les  navires  américains.  On  devrait 
avoir  le  droit  de  concéder  des  terres  aux  colons  de  bonne  foi.  235 

Le  même  au  même.  Il  a  communiqué  la  lettre  de  Sa  Grâce  au  Conseil  ; 
McKinnon  et  Mathews  admettent  que  Sa  Grâce  a  parfaitement  raison. 
Tout  indique  que  l'accord  finira  par  exister  entre  les  membres  du  Conseil, 
seule  chose  qui  manque  pour  que  le  Cap-Breton  soit  prospère.  Il  a 
révoqué  les  permis  d'occupation  accordés  par  Mathews,  mais  il  voit  qu'on 
devrait  avoir  le  droit  de  concéder  des  terres  aux  colons  de  bonne  foi. 
L'administration  de  la  justice  laisse  beaucoup  à  désirer.  Tremain  et 
Stout  sont  disposés  à  devenir  locataires  à  volonté  à  l'expiration  de  leur 
bail.  Le  gouvernement  perd  beaucoup  en  louant  les  mines;  il  est  facile 
d'extraire  la  houille  par  suite  de  son  abondance  et  de  la  formation  du 
terrain.  Il  suggère  que  l'on  fasse  construire  des  jetées  avec  des  écluses 
pour  permettre  aux  navires  de  prendre  des  chargements.  239 

Le  même  au  même.  Les  différends  qui  existent  au  Cap-Breton,  à  la 
honte  do  la  colonie,  proviennent  principalement  de  poursuites  vexatoires. 
Il  décrit  en  détail  l'état  des  cours  et  fait  voir  la  nécessité  de  nommer  un 
juge  en  chef  et  un  procureur  général.  Il  attire  l'attention  sur  une 
erreur  qui  se  trouve  dans  sa  commission,  où  il  est  appelé  "  Thomas  "  au 
lieu  de  "Jean".  243 

Le  même  au  même.  Il  envoie  des  pièces  et  des  preuves  contre  Bail. 
Il  a  fait  terminer  le  nivellement  de  la  mine  de  houille.  Les  entrepre- 
neurs se  proposaient  d'extraire  toute  la  houille  sans  creuser  un  autre 
puits;  il  avait  par  conséquent  demandé  des  soumissions  pour  un  bail  de 
7  ans  après  avoir  conseillé  que  les  mines  fussent  exploitées  par  le  gouver- 
nement. Il  n'y  a  pas  d'habitation  pour  le  gouverneur  ;  les  in(  onvénients 
que  présente  la  situation  de  sa  demeure  actuelle.  251 

Incluses,  Accusations  contre  Bail,  juge  assesseur,  pour  parjure  et 
escroquerie).  255 

Quinze  pièces,  précédées  d'un  résumé  de  leur  contenu.  259  à  294 

John  A.  Graham  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Demande  une  déci- 
sion au  sujet  de  sa  nomination  comme  procureur  général  du  Cap-Breton. 

747 

Bail  à  King.  Envoie  une  copie  du  mémoire  qu'il  avait  adressé  à  Ogilvie. 

751 

Inclus,    Mémoire  en  date  du  24  mars.  755 
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13  août, 
Sydney. 


13  août, 
Sydney. 


20  août, 
Sydney. 


26  août, 
Sydney. 


3  septembre, 
Sydney. 


2îJ  septembre, 
Whitehall. 


0  octobre, 
Sydney, 


Murray  au  fiecrétaire  d*Etat  (Porliand).  Smith,  Bail  et  Mathews 
veulent  qu'une  enquête  soit  tenue  sur  la  conduite  de  Bail  ;  la  paix  sera 
impossible  si  Teiiquête  qu'ils  demandent  est  refusée.  Le  violent  espnt 
de  parti  de  Mathews.  309 

Le  même  à  King.  L'opinion  du  procureur  général  sur  le  cas  d'Evong  ; 
il  a  déjà  remis  ce  dernier  en  liberté.  Le  bon  effet  de  l'opinîon  que  les 
lois  d'Angleterre  s'étendaient  à  la  colonie,  contrairement  à  la  prétention 
de  Mathews,  qui  avait  beaucoup  alarmé  les  loyaux  colons.  Il  a  nommé 
un  des  fils  deCoHRÏt,  maître  d'écc'le;  une  braKscrio  et  un  marché  régulier 
ont  été  établis.  Il  a  fait  ouvrir  un  chemin  de  Sydney  à  Miré;  un  autre 
chemin  conduisant  au  Bras  Nord-Ouest  a  été  pratiqué  pour  la  com- 
modité des  cultivateurs  qui  apportent  leurs  proiluits  au  marché.  Ces 
travaux  ont  été  exécutés  en  un  mois,  sans  frais  pour  le  gouvernement. 
Il  envoie  une  lettre  û^  Mathews  ;  il  enverra  la  réponse  de  Bail  aux 
accusations  portées  contre  lui  dès  qu'il  l'aura  reçue.  Des  mesures  devraient 
être  prit^es  pour  mettre  un  frein  à  la  folle  ambition  de  certains  individus; 
autrement  le  Cap-Breton  ne  pourra  jimais  prospérer. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  76,  p.  313 

Incluse,  Lettre  de  Mathews  en  réponse  aux  accusations  portées  contre 
lui  par  Smith.  317 

(Un  double  de  l'annexe,  en  date  du  mois  d'août,  se  trouve  à  la  page 
379.) 

McKinnon  à  Murray.  Hogan,  conformément  aux  ordres  reçus,  a  cessé 
d'enseitrner.  Les  raisons  qu'il  (^McKinnon)  avait  d'employer  Hogan 
pour  faire  la  classe  à  ses  enfants.  799 

Murray  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Bail  a  transmis  ses  réjxjnses 
aux  pièces  produites  par  Smith;  il  recommande  qu'une  enquête  ait  lieu. 
On  a  essayé  de  l'entraîner  dans  la  querelle  ;  pour  éviter  tout  malentendu, 
il  a  demandé  que  toutes  les  plaintes  soient  faites  par  écrit  de  manière  à 
ce  qu'on  puisse  en  faire  part  à  Sa  Grâce.  Miller  est  sérieusement  malade; 
s'il  meurt,  il  sera  remplacé  par  le  lieutenant  Bourke,  du  7'"^  jusqu'à  ce 
que  Sa  Majesté  ait  nommé  son  successeur.  Il  vient  d'apprendre  que 
McKinnon.  Dodd  et  quelques  autres  sont  à  susciter  un  instituteur  irlan- 
dais et  catholique  romain  en  opposition  à  celui  qui  a  été  nommé  du  con- 
sentement unanime  du  Conseil.  329 

Incluses,  Lettres  à  Bail,  l'exonérant  des  accusations  portées  contre 
lui,  et  ses  réponses  aux  pièces  de  Smith.  333  à  371 

Mathews  à'King.  Accuse  Smith  d'intriguer  pour  ruiner  la  réputation 
de  deux  de  se-  fils  ot  pour  perdre  Bail  dans  l'esprit  du  public.  Envoie 
copie  d'une  lettre  à  ce  sujet  adressée  à  Murray,  pour  qu'elle  soit  commu- 
niquée à  Portland.  375 

(Copie  de  la  lettre  adressée  à  Murray  et  incluse  dans  la  missive  de  ce 
dernier  à  King  en  date  du  13  août.  L'original  de  la  lettre  en  question  est 
daté  du  9  août  ;  la  copie  ne  porte  que  la  date  du  mois  d'août.) 

Le  secrétîiire  d'îîtat  (Portland)  à  Murray.  Au  sujf  t  du  louage  de  la 
mine  de  houille.  Cette  lettie  est  incluse  dans  la  missive  de  Tremain  et 
Stoutdu  10  juillet. 

Murray  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Il  s'efforce  de  créer  une 
bonne  intelligence  entre  les  habitants  du  Cap-Breton.  Conduite  factieuse 
de  Mathews  et  de  McKinnon,  il  a  été  obligé  de  suspendre  ce  dernier  de 
ses  fonctions  do  greffier  du  Conseil.  Le  déplorable  état  de  choses  qui 
règne  est  attribua ble  dan-^  une  forte  mesure,  croit-il,  au  changement  fré- 
quent des  gouverneurs.  Il  est  prêt  à  assumer  la  responsabilité  de  l'admi- 
nistration du  Cap-Breton  si  on  le  maintient  dans  sa  charge.  La  lettre 
donne  des  détails  au  sujet  des  différends  qui  existent. 
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Incluse,  Adresse  présentée  à  Mnrray  par  le  desservant,  les  marguil- 
1ers  et  les  habitants  du  Cap-Breton  ;  tous  expriment  leur  reconnaissance 
à  Murray  pour  tout  ce  qu'il  a  fait  dans  l'intérêt  de  la  colonie,  etc.      399 

(Double  à  la  page  535). 

Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil,  22  juin  (deux),  27  juin,  6  juillet, 
13,  17  et  26  septembre,  5,  7  et  17  octobre.  403  à  465 

11  octobre,  Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Murray.     Nécessité  de  mettre  fin 

Whitehall.  aux  désordres  et  de  placer  sur  un  pied  convenable  l'administration  de  la 
justice  au  Cap-Breton.  Smith  sera  juge  en  chef.  Bail  est  démis.  La 
nomination  de  Maihews  comme  procureur  général  est  révoquée  ;  on  lui 
choisira  un  succehseur.  Il  compte  que  Murray  empêchera  les  entrepre- 
neurs d'enlever  toute  la  houille  et  de  déprécier  ainsi  les  mines.  Si  l'on 
trouve  un  locataire  responsable,  on  pourra  faire  un  arrangement  avec 
lui,  mais  cet  arrangement  devra  être  ratifié.  En  attendant,  les  mines 
pourront  être  exploitées  par  le  gouvernement  et  certain  montant  sera 
pris  sur  les  £1,600  de  droits  perçus  pour  Tachât  de  l'outillage  nécessaire. 
Dans  le  cas  où  l'augmentation  de  la  force  obligerait  Murray  à  évacuer 
le  corps  de  garde,  il  pourra  se  faire  construire  une  maison,  dont  le  coût 
ne  devra  pas  excéder  $1,000,  somme  qui  sera  prise  sur  le  revenu  des 
mines  de  houille.  295 

(Copie  au  "Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  143.) 
11  octobre,  l)odd  àKing.    Envoie  des  copies  de  lettres  au  sujet  de  l'effet  que  pou- 

Sydney,  yaît  avoir  l'erreur  de  nom  dans  la  commission  de  5lurray.  La  commis- 
sion est  signée  par  Sa  Majesté  et  ne  peut  être  modifiée.  Ses  intérêts  sont 
strictement  liés  à  la  prospérité  de  la  province,  qui  a  été  retardée  par  des 
dissensions.  Ogilvie  était  en  train  de  faire  disparaître  ces  dissen- 
sions, mais  elles  se  sont  renouvelées  à  l'arrivée  de  Murray. 

*»  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  76,  p.  823 

Inclus.  McKinnon  à  Dodd.  Les  erreurs  flagrantes  commises  par 
Cossit  dans  la  rédaction  des  procès-verbaux.  Murray  a  adopté  les  opi- 
nions exprimées  en  premier  lieu  par  les  membres  du  Conseil  au  sujet 
des  conséquences  résultant  du  fait  qu'il  était  appelé  Thomas  dans  le  man- 
dement du  lieutenant-gouverneur.  Dans  quelles  circonstances  Murray 
l'a  suspendu  de  ses  fonctions.  827 

Une  copie  de  la  question  posée  par  les  membres  du  Conseil  dans  les 
procès-verbaux,  voir  pages  475  et  811  de  ce  volume  (76). 

Opinion  de  Dodd  que  le  général  **  John  "  Murray  ne  peut,  sans  risque, 
exercer  les  pouvoirs  conférés  à  "  Thomas  "  Murray.  833 

I2octobre,  Mathews  à  King.     Il  désire  que  toutes  les  animosités  cessent.     Le 

Sydœy.  mandement  du  président  est  ai;  nom  de  Thomas  Murray;  comme  le  nom 

du  brigadier  est  Jean,  il  (Mathews)  prétend  que  tout  ce  qui  a  été  fait 
sous  la  présidence  de  Murray  est  illégal.  Il  accuse  le  président  et  le 
greffier  adjoint  d'avoir  changé  les  procès-verbaux,  etc.  467 

Inclus.  Mathews  à  Murray.  Croit  que  le  Conseil  n'a  pas  le  droit 
d'adopter  d'ordonnances,  vu  qu'il  est  illégalement  constitué.  471 

Extrait  des  procès- verbaux  des  séances  du  Conseil.  On  demande  une 
réponse  par  éciit  à  la  question  suivante.  L'erreur  de  nom  (Thomas), 
sur  laquelle  l'honorable  David  Mathews,  procureur  général  de  Sa  Majesté, 
a  atti)  é  l'attention  dans  son  opinion  par  écrit  inscrite  dans  les  procès- 
verbaux  du  Conseil,  atîecte-t-elle  ou  non  les  pouvoirs  que  Sa  Majesté 
entendait  conférer  au  général  Murray  par  son  mandement  (de  Sa  Majesté) 
en  date  du  15  novembre  1798.  Suivent  des  observations  qui  ne  parais- 
sent pas  se  rapporter  à  la  question.  475 

Mathews  fait  remarquer  qu'il  n'a  pas  employé  dans  son  opinion  par 
écrit  le  mot  "  erreur  de  nom".  Ce  serait  une  doctrine  dangereuse  de 
maintenir  que  le  Conseil  a  le  droit  de  décider  qu'une  personne  non  dési- 
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18  octobre, 
WhitehaU. 


19  octobre, 
Halifax. 


19  octobre, 
Sydney. 


25  octobre, 
Sydney. 


25  octobre, 
Sydney. 


gnée  dans  le  mandement  peut  remplir  les  fonctions  de  président  dn 
Conseil.  >  479 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Murray.  Envoie  des  instroctioas 
révoquant  celles  du  15  novembre  1798  et  nomme  un  nouveau  Ck>n8eil. 

*•  Col.  Off.,  C.  B;',  vol.  1,  p.  148 

Incluses,    Nouvelles  instructions  en  date  du  17  octobre.  149 

Hames  à  King.  11  est  arrivé  à  Halifax  et  se  rendra  au  Cap-Breton. 
Plusieui*s  charges  sont  vacantes,  et  il  demande  qu'on  le  nomme  à  l'une 
d'elles.  "Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  76,  n.  777 

Une  lettre  en  date  du  20  est  au  même  effet,  mais  contient  plus  de 
détails.  835 

McKinnon  à  King.  Envoie  copie  de  sa  correspondance  avec  Murray  ; 
cette  correspondance  explique  pourquoi  il  a  été  suspendu  de  ses  fonctions 
sans  avoir  été  entendu.  Son  refus  d'insérer  dans  les  registres  du  Conseil 
des  choses  qui  n'avaient  pas  eu  lieu.  787 

Inclus.  McKinnon  à  Cossit,  lils,  10  octobre.  Démet  Cossit  de  ses 
fonctions  de  greflSer  adjoint  du  Conseil.  791 

Môme  date.     Fait  part  à  Murray  de  cette  destitution. 

Même  date.  Murray  à  McKinnon.  Le  suepend  de  ses  fonctions  de 
greffier  du  Conseil  ;  Cossit,  fils,  régulièrement  nommé  greffier  adjoint.  795 

Même  date.    McKinnon  à  Murray.    Avait  déjà  destitué  Cossit,  fils. 

797 

McKinnon  à  Murray,  20  août.     (  Voir  à  cette  date). 

Murray  à  McKinnon,  11  octobre.  11  (McKinnon)  avait  déjà  reçu  avis 
de  sa  suspension  lorsqu'il  a  destitué  Cossit.  A  cause  de  sa  conduite,  il 
(McKinnon)  est  aussi  su-pendu  do  sa  charge  de  conseiller.  803 

(Double  à  la  page  901.) 

McKinnon  à  Murray,  7  octobro.  C<^mme  Murray  est  désigné  dans  sa 
commission  sous  le  prénon  de  **  Thomas  "  au  lieu  de  **  John",  il  (McKin- 
non) est  d'opinion  qu'aucune  ordonnance  ne  peut  être  rendue  pour  le 
moment.     Voir  aussi  la  lettre,  en  date  du  12  octobre,  de  Mathews  à  King. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  Vol.  76,  p.  807 

(Double  à  la  page  897.) 

Copie  de  la  question.  Double;  voir  annexe  de  la  lettre  de  Mathews  à 
King  en  date  du  12  octobre. 

McKinnon  à  Murray,  12  octobre.  Il  se  résigne  à  son  sort,  mais  sa  sus- 
pension est  illégale  et  contraire  aux  instructions  reçues.  La  mesure 
extrême  prise  à  son  égard  par  Murray  a  été  dictée  par  la  vengeance.  Il 
(McKinnon)  avait  refusé  d'insérer  dans  les  registres  des  chosea  qui 
n'avaient  pas  eu  lien.  Cossit  n'avait  pas  le  droit  de  certifier  les  actes  du 
Conseil,  etc.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  76,  p.  815 

(Double  à  la  page  905.) 

Mademoiselle  Miller  à  King.  Son  frère  est  mort  et  elle  se  trouve  sans 
ressources.  Celui  qui  doit  succéder  à  son  frère  et  un  des  entrepreneurs 
ont  offert  de  lui  venir  en  l'aide.  Elle  le  prie  (King)  d'user  de  son 
influence  en  sa  faveur.  839 

Murray  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Miller  est  décédé  le  5.  Il  a 
demandé  à  Tremain  et  Stout  de  passer  un  contrat  formel  comme  locataires 
à  volonté  de  la  mine  de  houille.  Bourke,  qu'il  se  proposait  de  nommer 
surintendant  des  mines,  est  obligé  de  vaquer  à  ses  devoirs  militaires  ;  il 
emploiera  temporairement  Campbell,  un  officier  à  demi-solde.  Triste 
position  où  se  trouve  Mademoiselle  Miller,  femme  très  capable,  qui 
agissait  comme  commis  de  son  frère.  Carapbell  consent  à  partager  son 
salaire  (£200)  avec  Ma'^emoiselle  Miller.  Il  est  enfin  parvenu  à  passer 
un  contrat  avec  Tremain  et  Stout.  Campbell  nommé  procureur  général 
par  intérim  ;  il  ne  recevra  d'émoluments  que  comme  surintendant  des 
mines.  Il  a  entendu  dire  que  Despard  devait  le  remplacer  ; — si  ce  dernier 
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25  octobre, 
Svdney. 


26  octobre, 
Srdney. 


Soctobre, 
Sydney. 


•*  novembre, 
%dney. 


''novembre, 
Sjrdney. 


11  novembre, 
Sydney, 


16  novembre, 
Sydney. 


exerçait  en  même  temps  des  fonctions  civiles  et  des  fonctions  militaires, 
il  pourrait  en  résulter  de  graves  inconvénients.  Il  a  reçu  de  Tremain  et 
Stout  £1,950  68.  11^.  de  droits  miniers.  Ses  efforts  pour  épargner  de 
l'argent  à  la  Couronne  ont  mécontenté  les  entrepreneurs,  mais  il  n'entend 
pas  se  laisser  intimider.  483 

Incluse.  Correspondance  avec  Tremain  et  Stout  au  sujet  du  louage 
des  mines  de  houille,  et  contrat  pour  le  creusage  d'un  nouveau  puits. 

487  à  517 

Extrait  du  procès- verbal  de  la  séance  du  Conseil  tenue  le  22  octobre 
(au  sujet  du  décès  de  Miller).  Correspondance  avec  Tremain  et  Stout 
déposée  devant  le  Conseil.  5*^1 

Affidavit  d'Alexander  McCowen,  qui  déclare  que  si  Ton  veut  continuer 
à  exploiter  les  mines,  ii  faudra  creuser  de  suite  un  nouveau  puits.       525 

Murray  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  une  offre  pour  le  louage 
de  la  mine  de  la  rivière  Spanish.  Ne  croit  pas  que  cette  offre  soit 
assez  avantageuse  pour  la  Couronne.  527 

Incluse,  Offre  de  la  part  de  James  Kavanagh.  Il  est  prêt  à  louer  la 
mine  pour  10  ans  ;  il  payera  7  scbollings  sterling  par  chaudron  et 
à  Mademoiselle  Miller  £75  par  an  pendant  la  durée  du  bail.  531 

Adi*esse  présentée  par  le  desservant,  etc.  Double  (voir  annexe  de  la 
lettre  de  Murmy  du  9  octobre).  Une  autre  copie  avec  toutes  les  signa- 
tures se  trouve  à  la  page  547. 

Adresse  présentée  par  le  grand  jury  à  Murray  (sans  date).  539 

Contrat  avec  Tremain  et  Stout  pour  l'exploitation  de  la  mine  de 
houille  de  la  rivière  Spanish.  543 

Ck>rrespondance  entre  Murray  et  Tremain  et  Stout  (l*',  17,  19,  22,  23, 
24  et  26  octobre)  concernant  la  mine  de  houille,  incluse  dans  la  lettre  de 
Murray  du  10  juillet  1800,  laquelle  voir. 

Mémoire  de  Hames.  Demande  qu'on  le  nomme  à  une  charge  plus 
lucrative  que  celle  de  grand  prévôt  du  Cap-Breton. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  76,  p.  781 

Incluse.  Circulaire  demandant  des  souscriptions  pour  couvrir  les 
dépenses  de  la  guerre  (en  date  du  11  mai-s  1798),  souscriptions  payables 
à  Hames,  officier  de  marine,  ou  à  Stapleton. 

"Col.  Cor.  C.  B.,"  vol.  76,  p.  785 

(Hames  envoya  cette  circulaire  pour  montrer  les  services  qu'il  avait 
rendus.) 

Hames  à  King.  Annonce  la  mort  de  Miller  et  demande  qu'on  le 
nomme  à  la  charge  que  ce  dernier  occupait.  937 

Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Demande  la  place  de  surin- 
tendant des  mines,  qui  se  trouve  vacante  par  suite  du  décès  de  Miller. 

843 

Bail  au  même.  Se  plaint  que  le  juge  Smith  et  d'autres  personnes  cons- 
pirent pour  le  ruiner  ;  Baker,  simple  instrument  entre  les  mains  de  ces 
gens,  l'avait  accusé  sous  serment  de  parjure,  et  Murray  l'avait  suspendu 
de  ses  fonctions  sans  forme  de  procès.  847 

La  lettre  à  Murray  avec  la  réponse  aux  pièces  produites  est  un  double 
de  l'annexe  de  la  missive  de  Murray  en  date  du  26  août,  commençant  à 
p.  361  du  vol.  76. 

Mémoire  de  Bail  à  Ogilvie.  Double  (voir  annexe  de  la  lettre  d'Ogil- 
vie  en  date  du  29  mars).  Les  autres  pièces  sont  des  doubles  des  docu- 
ments transmis  par  Murray  le  26  août  ;  à  voir. 

Hames  à  King.  Montre  les  services  qu'il  a  rendus  et  demande  une 
meilleure  place  que  celle  qu'il  a  actuellement. 

**  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  76,  p.  877 
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19  novembre, 
Sydney. 


20  novembre, 
Sydney 


20  novembre, 
Cap-Breton. 


20  novembre, 
Cftp-Breton. 

20  décembre, 
Sydney. 


20  novembre, 
Sydney. 


21  novembre, 
Sydney. 


Haines  à  King.  Envoie  des  états  certifiés  des  émoluments  du 
grand  prévôt  et  de  l'officier  de  marine,  respectivement,  pour  faire  voir  ce 
qu'il  avait  pei-du.  881 

Inclus.    Certificats.  885,  891 

Hames  au  secrétaire  d'Ëtat  (Portland.)  Annonce  la  suspension  de 
McKinnon  et  demande  à  le  remplacer,  vu  qu'il  n'est  pas  probable  qu'il 
(McKinnon)  soit  réintégré.  949 

Inclus,  Certificat  attestant  que  Hames  avait  prêté  serment  comme 
secrétaire  de  la  province.  951 

Hames  à  King.  Suspension  de  McKinnon  du  secrétariat  ;  il  (Hames) 
a  été  nommé  secrétaire  et  demande  que  sa  nomination  soit  ratifiée,  vu 
qu'il  n'est  guère  probable  que  McKinnon  soit  réintégré.  941 

Le  même  au  même.  lia  geôle  est  dans  un  état  très  délabré.  En  se 
servant  des  vieux  matériaux,  on  pourrait  construire  Tine  prison  convena- 
ble moyennant  £200  ou  £300.  945 

Bodd  au  même.  Compte  rendu  minutieux  de  l'état  politique  du  Cap- 
Breton  ;  les  mesures  prises  par  Murray  de  concert  avec  le  conseil  de  fabri- 
que pour  conserver  sa  cbarge.  Ce  que  sont  les  membres  du  nouveau 
Conseil,  etc.  963 

Inclus.  Certificat  de  Plant,  greffier  de  la  Couronne,  touchant  le  procès 
et  la  condamnation  de  Bui'sey  pour  félonie.  971 

Certificat  de  Day,  huissier  audiencier. 

Certificat  signé  par  les  petits  jurés  et  attestant  que  Bursey  avait  été 
impartialement  jugé.  975 

Certificat  de  Bail  au  même  effet.  977 

Murray  à  Dodd,  18  novembre  ;  ce  dernier  est  suspendu  de  ses  fonctions. 

979 

Adresse  présentée  par  le  grand  jury  à  Dodd  ;  on  le  félicite  de  sa  nomi- 
nation comme  iuge.  983 

Adresse  au  duc  de  Kent,  23  septembre  1799.  987 

(Une  note  dit:  "  signée  par  tous  les  membres  du  Conseil  de  Sa  Majesté 
qui  étaient  présents  et  par  tous  les  habitants  importants  et  respectables.") 

Affidavit  (10  novembre)  de  Plant,  qui  déclare  qu'il  avait  été  destitué 
et  que  Murray  avait  dit  qu'il  démettrait  de  leurs  fonctions  tous  ceu^  qui 
suppoiteraient  Mathews.  991 

Copie  de  l'opinion  de  Dodd  sur  la  suspension  do  Bail.  995 

Opinion  de  Dodd  sur  la  suspension  de  Mathews.  997 

Dénonciation  et  plainte  par  Thomas  Stevens  Bursey,  18  novembre, 
contre  Dodd  pour  manœuvres  frauduleuses  comme  juge  au  procès  de 
Bursey.  999 

Copie — Thomas  Hort  à  Dodd,  17  avril  1792 — sur  le  mauvais  caractère 
de  Bursey.  1003 

Hames  à  King.  Transmet  des  copies  des  lettres  échangées  entre  Murray 
et  McKinnon.  **  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  76,  ç.  919 

Inclus.  Murray  à  McKinnon,  14  novembre.  Demande  à  McKmoon 
d'assister  aux  séances  du  Conseil.  923 

McKinnon  à  Murray,  même  date.  Son  état  de  santé  l'empêche  d'assister 
aux  séances  du  Conseil.  925 

(  Voir  aussi  page  913). 

McKinnon  à  Hames,  15  novembre.  Apprend  qu'il  (Hames)  a  été 
nommé  greffier  du  Conneil.  Lui  délivrera  personnellement  les  registres, 
vu  qu'il  ne  veut  rien  avoir  à  faire  avec  Murray. 

Le  même  à  King.  Il  a  été  privé  par  Murray  de  tout  moyen  d'existence; 
s'il  avait  de  l'argent  il  s'embarquerait  pour  l'Europe.  Hames  a  prêté 
serment  comme  greffier  du  Conseil.  Il  espère  qu'il  (McKinnon)  sera 
jugé  impartialement.  893 
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1799. 


22  novembre, 

Sydney. 


2S  iwvembre, 
STdnev. 


36  novembre, 
Sydney. 


36  novembre, 
Cap-Breton. 


Ti  novembre, 
Sydney. 


29  novembre, 
Sydney. 


Quelques-unes  des  annexes  sont  des  pièces  accompagnant  la  lettre  du 
19  octobre.  Les  autres  annexes  sont  : — 

McKinnon  à  Murray,  14  novembre.  Il  accuse  réception  de  Tordre 
d'asHJster  aux  séances  du  Conseil  et  refuse  de  le  faire.  913 

Même  date.  Murray  à  McKinnon,  le  sut<pendant  de  ses  fonctions  de 
secrétaire,  elc,  du  Cap-Breton. 

Murray  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Cette  lettre,  renfermant  les 
procès  verbaux  des  séances  du  Conseil  et  d'autres  documents,  n'est  pas 
ici — la  date  est  endos.^ée  hur  les  annexes.   Voir  aussi  lettre  du  23. 

Inclus,    Procès- verbaux  des  séances  du  Conseil,  du  1^  au  22  novembre. 

551  à  618 

Compte  et  pièces  justificatives.  621 

Boi-dereau  de  paye  de  Téquipage  du  Sope  entre  le  mois  de  juin  et  le 
mois  d'octobre.  625 

Le  Père  Le  Jamtel  à  Murray,  15  novembre.  (Cette  lettre  est  datée  à 
Arichat  et  est  en  français)  Begrette  qu'il  ait  été  rappelé.  627 

Murray  àKing  (?).  Procè.s- ver  baux  transmis  la  veille  ;  comme  il  n'y  a 
pas  d'imprimeur,  il  n'a  pu  on  envoyer  qu'une  copie.  Envoie  la  liste  des 
membres  du  Conseil;  les  procès-verbaux  font  voir  les  raisons  pour 
lesquelles  il  a  été  fait  des  changements.  Etat  politique  disgracieux  de  la 
province  ;  espère  que  les  factions  ont  disparu  pour  toujours.  641 

Incluse.  Liste  des  personnes  qui  faisaient  partie  du  Conseil  le  22 
novembre.  645 

Mémoire  de  Plant.  Il  montre  les  services  qu'il  a  rendus  et  demande 
qu'on  le  réintègre  dans  la  charge  de  surintendant  des  mines.  Il  demande 
aussi  un  dédommagement  pour  la  perte  qu'il  a  subie  par  suite  de  sa 
suspension  par  Murray.  *'  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  77,  p.  697 

Inclus,  baux  certificats  attestant  qu'il  avait  été  employé  comme  inten- 
dant militaire  (en  date  du  mois  de  juin  et  du  mois  de  juillet  1784). 

703,  704 

Hames  à  King.  Il  fait  tous  ses  efforts  pour  rétablir  la  paix.  Les 
désordres  qui  régnent  dans  l'île  sont  causés  par  l'esprit  de  parti  ;  le 
procès  de  Bail  a  été  conduit  d'une  manière  scandaleui^e  par  le  juge  Smith, 
Suspension  du  procureur  général  et  des  anciens  membres  respectables 
du  Conseil  ;  impopularité  des  nouvelles  nominations  au  Conseil  et  à  la 
magistrature.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  76,  p.  933 

Murray  au  même.  Envoie  un  mémoire  do  Cossit,  greflSer  de  la  couronne. 
A  reçu  instructions  d'envoyer  des  copies  imprimées  dos  procès  verbaux; 
il  n'y  a  pas  d'imprimeur  ici,  mais  James  Hill,  qui  a  fait  un  apprentissage 
comme  typographe,  aurait  été  nommé  imprimeur  du  roi,  si  le  gouverne- 
ment lui  avait  envoyé  une  presse  et  lui  avait  alloué  un  salaire.  L'hôtel 
du  gouvernement  est  en  mauvais  état  et  se  trouve  ma!  situé.  Il  a  fait 
construire  une  annexe  au  corps  de  garde  à  Sydney,  et  il  y  loge  depuis 
deux  mois;  avantages  de  la  chose.  647 

Inclus.     Mémoire  de  Kanna  Cossit,  fils.  651 

Mathews  à  King.  11  avait  espéré  qu'il  finirait  ses  jours  en  paix  et  que 
l'harmonie  serait  rétablie,  mais  le  juge  Smith  a  soulevé  une  tempête  qui 
produira  les  plus  déplorables  résultats.  655 

Inclus.  Ordre  (10  octobre)  donné  à  Tryon  Mathews  de  transférer  le 
commandement  du  Hope  à  Michel  Neil.  "Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  7,  p.  663 

Ordre  (19  octobre)  au  même  de  fournir  une  liste  des  grands  et  des 
petits  jurés  qu'il  avait  assignés.  667 

Même  date.  Objections  contre  quelques-uns  qui  avaient  été  assignés 
comme  grands  jurés.  671 

Ordre  (20  octobre)  à  Mathews  d'assigner  tous  les  franc-tenanciers 
demeurant  dans  un  i*ayon  de  12  milles  de  Sydney  et  ayant  qualité  pour 
agir  comme  grands  jurés.  675 
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1799. 


—  novembre, 
Sydney. 


7  décembre. 
Sydney. 


11  décembre, 
Sydney. 


24  décembre, 
Sydney. 


29  décembre, 
Sydney. 


1800. 
2  janvier, 
Sydney. 


3  janvier, 
Sydney. 


3  janvier, 
Sydney. 


Ordre  (l"  novembre)  au  même  d'envoyer  une  liste  de  ceux  qui  avaient 
^té  assignés.  679 

Même  dale.  Si  Mathews  ne  fournissait  pas  la  liste  demandée  avant  le 
lendemain  matin,  il  serait  remplacé.  683 

Ordre  (2  novembre)  destituant  Mathews.  687 

Mémoire  de  Mathews,  procureur  général,  au  secrétaire  d'Etat.         691 

Déposition  de  Plant  concernant  sa  destitution.  697 

Déposition  de  Day,  adjoint  du  grand  prévôt,  concernant  l'arrestation 
de  Bail.  701 

Murray  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  l'adresse  présentée 
par  le  Conseil  au  roi.  631 

Procès- ver  bal  de  la  séance  où  l'adresse  susdite  avait  été  adoptée  cpas 
de  date).  635 

L'adresse,  datée  àvL  22  novembre.  637 

(L'adresse  fut  transmise  le  23.) 

Bursey  à  Mactier.  Manière  dont  Mathews,  président,  et  Dodd,  con- 
seiller, avaient  agi;  suspension  des  membres  du  Conseil  qui  avaient  désap- 
prouvé la  conduite  de  Mathews;  ce  dernier  les  avait  remplacés  par  ses 
créatures.  1027 

McKinnon  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Se  plaint  de  la  manière 
dont  Murray  l'avait  traité  et  transmet  un  mémoire  par  lequel  il  demande 
qu'on  continue  à  lui  payer  sa  demi-solde.  1007 

Inclus,     Mémoire.  1019 

Bail  au  même.  La  destitution,  qu'il  accepte  avec  soumission,  l'a  laissé 
sans  ressources;  il  demande  qu'on  lui  procure  ainsi  qu'à  sa  famille  un 
moyen  do  subhistance.  1031 

Le  juge  Smith  à  King.  Le  remercie  de  sa  nomination  ;  la  cour 
suprême  devrait  siéger  alternativement  dans  trois  ou  quatre  endroits  de 
la  province.  1035 

Murray  au  secrétaire  d'Etat  (Portland),  Conformément  aux  instruc- 
tions reçues,  il  a  sigué  la  commission  de  Smith  comme  juge  en  chef  et 
destitué  Bail,  juge  assesseur,  ainsi  que  Mathews,  procureur  général,  à  la 
grande  joie  des  habitants,  qui  ont  vu  de  suite  la  valeur  de  leurs  propri- 
étés augmenter.  Il  croit  encore  que  les  mines  de  houille  devraient  être 
exploitées  au  profit  de  la  Couronne  ;  il  est  à  prendre  des  mesures  pour 
en  arriver  là.  Si  les  locataires  refusent  de  céder  leur  outillage,  il  pourra 
s'en  procurer  un  au  mois  de  février.  Le  duo  de  Kent  a  eu  tort  de  choisir 
CoK,  un  officier  à  demi-tolde,  comme  successeur  de  Miller,  vu  que  c'était 
un  partisan  de  Mathews  ei  l'un  des  promoteurs  d'une  association  dont  le 
but  réel  était  de  combattre  Macarmiok.     "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  77,  p.  1 

Mademoiselle  Miller  à  King  Envoie  un  compte  trouvé  parmi  les 
papiers  de  feu  M.  Miller.  689 

(La  lettre  est  datée  de  1799  par  erreur  ;  elle  est  endossée  1800.  Miller 
est  mort  le  5  octobre  1799.) 

Inclus,    Compte.  693 

Murray  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  des  affidavits  poar 
montrer  le  danger  qu'il  y  avait  de  nommer  le  capitaine  Cox  aune  charge 
quelconque  dans  l'île.  5 

Inclus.  Affîdavit  de  John  Maloney  concernant  les  relations  du  capi- 
taine Cox  avec  l'association  susdite  et  le  but  de  celle-ci.  9 

Affidavit  de  John  Payne,  qui  déclare  que  Cox  avait  refusé  de  le  payer 
parce  qu'il  ("Payne)  avait  signé  une  adresse  présentée  à  Macarmick  contre 
le  désir  de  l  association.  13 

Affidavit  de  Cossit  touchant  les  relations  de  Cox  avec  l'association  et 
le  but  réel  de  celle-ci.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  77,  p.  17 
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ISOO. 

30j»n?ier, 
Sydney. 


31  janvier, 
Sydney. 


2  férrier, 
Sydney. 


4  fémer 
Dublin. 


7  fév-rier, 
Yorkfield. 


15  février, 
Halifax. 


l'man, 
Svdnev. 


Sydney. 


l'Snare, 
Sydney. 


iL'niare, 
Sydney. 


2  mars. 
Sydney. 

2maK, 
Sydney, 


Mnrray  à  Tremain  et  Stout  concernant  le  louage  de  la  mine  de  bouille. 
Cette  lettre  est  jointe  au  mémoire  de  Tremain  et  Stout  en  date  du  10 
juillet. 

Tremain  et  Stout  à  Murray,  concernant  le  louage  de  la  mine  de  houille 
et  la  réponse  de  Murray  en  date  du  même  jour.  Voir  annexe  du  mémoire 
de  Tremain  et  Stout  en  date  du  10  juillet. 

Murray  à  Tremain  et  Stout.  Ils  devront  cesser  d'extraire  de  la  houille. 
Cette  lettre  est  jointe  nu  mémoire  de  Tremain  et  Stout  en  date  du  10 
juillet. 

Maria  Theresa  Miller  à  King.  Par  suite  du  décès  de  son  père  au  Cap- 
Breton,  elle  se  trouve  sans  ressources  ;  elle  envoie  un  mémoire  par  lequel 
elle  demande  qu'on  lui  vienne  en  aide.     "  Col.  Cor.  C.  B.",  vol.  76,  p.  955 

(La  lettre  n'est  pas  datée  ;  la  date  en  marge  est  celle  que  porte  le  tim- 
bre postal.) 

Inclus,    Mémoire.  959 

Smith,  juge  en  chef,  Campbell,  procureur  général  par'intérim,  et  Cossit, 
mishionnaire,  à  Murray.  L'attention  qu'il  (Murray)  a  donné  à  l'adminis- 
tration de  la  justice.  Ils  se  sont  réunis  pour  faire  la  liste  des  francs- 
tenanciers  capables  de  remplir  les  fonctions  de  jurés. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  77,  p.  101 

J.  Willoughly  Gordon  à  Murray.  Ordre  du  duc  de  Kent  de  ne  pas 
employer  de  militaires  dans  des  fonctions  civiles.  Voir  annexe  de  la 
lettre  de  Muri-ay  à  King  en  date  du  22  mars. 

Murray  à  Gordon.  Képonse  à  la  lettre  du  15  février  ordonnant  la 
destitution  des  militaires  exerçant  des  fonctions  civiles.  Voir  annexe  de 
la  lettre  de  Murray  à  King  en  date  du  22  mars. 

Le  juge  en  chef  Smith  à  King.  Eecommande  la  nomination  de  Camp- 
bell à  une  charge  au  Cap-Breton.  Inaptitude  des  militaires  pour  les 
emplois  civils.  Il  serait  à  propos  de  transférer  le  siège  du  gouvernement 
de  Sydney  à  un  endroit  nur  le  bord  nord-ouest  de  la  rivière.  Comment 
les  mines  pourraient  être  rendues  profitables.  Les  inconvénients  qui 
résultent  de  ce  que  la  cour  ne  siège  pasen  différents  endroits.  Il  réclame, 
en  sa  qualité  de  juge  en  chef,  la  préséance  au  Conseil. 

"A.  &W.  L",  vol.  598 

Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Recommande  fortement 
Campbell,  procureur  général  par  intéi  im  ;  suggère  qu'une  charge  lui 
soit  donnée  pour  qu'il  puisse  rester  au  Cap-Breton. 

"Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  77,  p.  771 

Mémoire  (sans  date),  comptes,  etc.,  de  John  Barton,  pour  paiement  de 
sa  réclamatioii  contre  le  juge  en  chef  Smith  715  à  723 

(La  date  en  marge  est  celle  du  dernier  aflSdavit). 

Mémoire  de  Bail,  qui  demande  qu'on  le  nomme  surintendant  des  mines. 

73 

Murray  à  King.  Envoie  un  courrier  pour  le  duc  de  Portland.  Eendra  la 
colonie  du  Cap-Breton  aussi  florissante  que  n'importe  quelle  autre  pourvu 
qu'il  soit  appuyé.  C'est  la  Couronne  qui  exploite  maintenant  les  mines; 
comme  conséquence,  les  profits  pour  un  seul  mois  se  sont  élevés  à 
£■^04  8s.  7d.  Il  a  payé  à  Tremain  et  Stout  le  coût  de  leur  outillage.  Il 
est  à  faire  construire  un  hôtel  du  gouvernement  et  il  espère  que  les 
travaux  pourront  être  terminés  sans  qu'il  soit  obligé  de  tirer  %ur  la 
Trésorerie.  Les  partisans  de  Mathews  voulaient  lui  imposer  Hames,  mais 
il  a  su  déjouer  leurs  intrigues.  33 

Inclus.  James  W.  Gordon  à  Murray,  15  février.  Le  commandant  en 
chef  croit  devoir  l'avertir  de  ne  pas  employer  d'officiers  militaires  dans 
de.")  charges  civiles;  les  soldes  payées  jusqu'ici  aux  personnes  ainsi 
employées  devront  être  di^continnées.  Les  noms  des  officiers  que  vise 
cette  lettre  sont  donnés.  37 
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1800. 


22  marh, 
Sydney. 


26  mars, 
Sydney. 


ler  avnl, 
Whitehall. 

18  avril, 
Sydney. 


29  avril, 
Sydney. 

30  avril, 
Sydney. 


30  avril, 
Halifax. 


20  avril, 
Halifax. 


Murray  à  Gordon,  2  mars.  Il  prétend  que  les  officiers  militaires  qui 
ont  été  nommés  à  des  charges  civiles  Tont  été  en  verta  delà  coatame 
suivie  jusque-là  et  avec  l'approbation  des  divers  secrétaires  d'Etat  Si 
Ton  se  dispense  des  services deces  officiers,  Tadrainistration  de  la  colonie 
en  souffrira.  La  faction  revit,  encouragée  qu'elle  est  par  le  com- 
mandant en  chef.  Gomme  les  officiers  militaires  ne  retirent  rien  de 
leurs  emplois  civils,  la  discontinuation  de  leurs  soldes  les  mettra  dans 
une  position  embarrassante.  Ses  services,  ce  que  sont  ses  adversaires, 
etc.  **  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  77,  p.  41 

(La  lettre  est  volumineuse,  couvrant  24  pages  de  papier-ministre  d'une 
écriture  serrée.) 

Murruy  au  secrétaire  d'Etat  (Poi'tland).  Tout  allait  bien  et  les  gens 
étaient  satisfaits  lorsque  arriva  une  lettre  du  duc  de  Kent,  que  les  adver- 
saires du  gouvernement  avaient  réussi  à  obtenir.  Envoie  une  copie  de 
la  lettre  du  duc  de  Kent  et  de  sa  répon-ic  à  cette  lettre.  Les  raisons 
pour  lesquelles  le  duc  prenait  fait  et  cause  pour  les  ennemis  de  l'aminis- 
tration.  Prétend  que  ce  n'est  pas  Iw  moment  de  le  rappeler,  vu  qu'il 
avait  commencé  des  réformes  que  lui  seul  pouvait  mener  à  terme.  Si 
on  lui  enlève  le  commandement  militaire,  qu'on  le  maintienne  du  moins 
dans  sa  charge  civile;  le  peuple  le  désire.  Se  propose  de  former  une 
compagnie  d'ouvrière  civils  pour  pratiquer  des  chemins,  etc.  21 

Incluses.  Liste  des  poursuites  criminelles  et  civiles  pour  la  session  de 
mars  1800.  25 

Adresse  présentée  à  Murray  par  le  grand  jury;  on  loue  l'énergie  qu'il 
a  déployée  dans  la  voie  des  réformes.  27 

Murray  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Une  des  conséquences  de 
l'intervention  du  duc  de  Kent:  le  lieutenant-colonel  Kearnoy  supportait 
ouvertement  Bail.  Tout  est  tranquille,  et  il  réussira  à  maintenir  la  paix 
si  le  gouvernement  l'appuie.  65 

Inclus,  Kearney  à  Murray,  25  mars.  Pernette,  suivant  l'avis  de  son 
avocat,  s'était  avoué  coupable  de  voies  de  fait  sur  Hill,  J.  P.  Provoca- 
tion qui  avait  donné  lieu  à  ces  voies  de  fait.  69 

King  à   Murray.  Envoie  l'état  des  crédits  pour  1800-1801. 

"  Col.  OflF.,  C.  B.",  vol.  l,  p.  151 

Hames  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Se  défend  contre  les  attaques 
du  capitaine  McKinnon.    (Lettres  à  ce  sujet  de  Ingram  à  Bail  annexées.) 

"  A.  &  W.  L",  vol.  530 

Le  même  à  King.  Envoie  copie  de  sa  correspondance  avec  le  brigadier 
Murray,  président  du  Conseil,  concernant  le  paiement  des  amendes. 

Déposition  de  David  Mathews,  qui  nie  avoir  jamais  tenu  contre  le 
lieutenant-gouverneur  Macarmick  et  Bail  les  propos  qu'on  lui  attribuait. 

Question  soumise  à  des  avocats:  "Comment  doivent  être  partagés  les 
appointements,  le  casuel,  etc.,  entre  le  gouverneur,  en  son  absence,  et  le 
lieutenant-gouverneur  ou  le  président  du  Conseil."  La  déposition  et  la 
question  sont  jointes  à  la  lettre  de  Macarmick  en  date  du  27  juin. 

Dodd  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  copies  de  lettres  pour 
montrer  l'arrogance  de  Murray.  "  Col.  Cor.,  C.  B."  vol.  77,  p.  73 

Inclus.  Murray  à  Dodd,  28  avril,  le  démettant  de  sa  charge  de  direc- 
teur des  postes  à  cause  des  plaintes  qui  avaient  été  faites  contre  lui;  le 
service  postal  aurait  été  irrégulièrement  fait.  77 

Dodd  à  Murray,  29  avril.  Les  plaintes  dont  parle  Murray  ne  sont 
jamais  venues  à  ses  oreilles.  Les  irrégularités  qui  ont  pu  avoir  lieu  sont 
dues  à  ce  que  les  fonctionnaires  de  la  douane  n'ont  pas  observé  la  loi. 
Il  n'a  pas  été  nommé  par  Peters,  directeur  des  postes  à  Halifax.  Il 
enveri*a  copie  de  la  correspondance  au  directeur  général  des  postes.     81 

Gordon  à  Murray.  Cette  lettre  est  jointe  à  celle  de  Murray  au  secré- 
taire d'Etat,  16  juin. 
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1800. 

14lD«. 


14  mai, 
Cap-Breton. 


18  mai, 
Sydney. 


3Dmai, 
Sydney. 


21  mai, 
Cip-Breton. 


â3mai, 
Cap-Breton. 


9  juin, 
Sydney. 

lOjaio, 
C&p-Breton. 


Correspondance  à  partir  da  —  mai*8  jusqa'à  la  date  en  marge  entre  Mur- 
ray  et  Kearney  relativement  à  l'appui  prêté  parce  dernier  au  lieutenant 
Pernette,  déclaré  coupable  de  voies  de  fait,  et  à  Bail,  déclaré  coupable 
de  parjure,  et  au  sujet  d'ordres  irréguliers  que  Kearney  était  accusé 
d'avoir  donnés.  A  la  fin  sont  deux  lettrc^s  au  roi  sur  ces  sujets,  l'une  en 
date  du  10  et  du  13  mai  et  l'autre  en  date  du  14  du  même  mois,  dans 
lesquelles  est  transmise  copie  de  la  correspondance,  qui  consiste  surtout 
d'accusations  et  de  contre-accusations. 

"Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  77,  p.  85  à  p.  100 

John  Barton  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand),  Se  plaint  qu'il  n'a  i^&& 
encore  réussi  à  se  taire  payer  ce  que  le  juge  en  chef  Smith  îui  doit,  et 
qu'il  ne  peut  le  poursuivre  sur  l*Sle.  **  A.  &  W.  I.",  vol.  598 

Certificat  d'honorabilité. 

Hames  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  Dit  de  quelle  manière  il  avait 
été  tmité  par  Murray,  dont  il  avait  encouru  l'inimitié. 

"Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  77,  p.  729 

Inclus.  Certificat  de  Dodd  attestant  que  Hames  avait  fidèlement 
rempli  ses  devoirs  (en  date  du  V  mai).  733 

Adresse  (sans  date)  présentée  par  les  habitants  du  Cap- Breton  à 
Hames  et  sa  réponse.  737 

Affidavit  de  Hames.  Il  rend  compte  de  sa  conduite  et  déclare  qu'il 
n'a  pas  d'objection  à  ce  qu'une  enquête  ait  lieu.  739 

Murray  àKing.  Accuse  Hames  d'avoir  divulgué  les  délibérations  du 
Conseil,  d'avoir  dressé  les  listes  des  jurés  irrégulièrement  et  de  n'avoir 
pas  perçu  l'amende  imposée  à  Pernette  pour  voies  de  fait.  Hames  n'est 
apte  à  exercer  aucune  charge  au  Cap-Breton.  105 

Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  Il  a  transféré  les  comptes, 
etc.,  à  Despard.  Il  a  envoyé  à  ce  dernier  des  copies  des  comptes  relatifs 
aux  mines  de  houille,  mais  Despard  veut  avoir  les  originaux;  il  ne  les 
lui  remettra  pas  vu  qu'ils  sont  sa  seule  garantie  de  paiement.  Il  accu- 
sera le  duc  de  Kent  d'avoir  dépensé  de  l'argent  irrégulièrement  dans  la 
Nouvelle-Ecosse.  109 

Le  même  à  Bowyer.  Cette  lettre  est  jointe  à  celle  de  Murray  au  secré- 
taire d'Etat  en  date  du  16  juin. 

Le  même  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  Envoie  copie  de  la  lettre 
du  secrétaire  du  duc  de  Kent  et  de  sa  réponse. 

"Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  77,  p.  115 

Incites.  Gordon  à  Murray,  30  avril.  Le  duc  de  Kent  approuve  le 
major  Murray  d'avoir  donné  de  suite  sa  résignation  comme  conseiller. 
Cossit,  qui  est  déjà  membre  du  Conseil  en  vertu  du  mandement  du  roi, 
continuera  à  exercer  ses  fonctions,  mais  le  duc  désire  qu'on  lui  trans- 
mette une  copie  du  document.  L'ordre  concernant  Stafford  et  Mooney 
devra  être  exécuté.  Les  soldats  ne  devront  pas  travailler  pour  des  par- 
ticuliers, mais  ils  pourront  être  employés  à  des  travaux  pour  le  gouver- 
nement. Si  le  duc  avait  su  que  le  Hope  ne  pourrait  pas  i*épondre  aux 
besoins  du  service,  d'autres  arrangements  auraient  été  faits.  Tous  ren- 
seignements concernant  les  assises,  etc.,  devront  être  communiqués  au 
général  commandant  le  district.  Deux  des  soldats  pourront  être  employés 
dans  la  galerie  de  la  mine  pour  enlever  l'eau.  121 

Murray  au  général  Bowyer,  9  juin.  Accuse  réception  de  la  lettre  de 
Grordon.  Ne  peut  communiquer  par  un  canal  militaire  de  renseigne- 
ments au  sujet  de  l'administration  civile  sans  instructions  du  secrétaire 
d'Etat.  Attire  l'attention  sur  les  relations  intimes  du  lieutenant-colonel 
Eearney,  du  capitaine  Cox  et  de  l'aidechirurgien  Clarke  avec  Mathews 
et  d'autres  personnes  qui  avaient  encouru  la  disgrâce  du  roi.    Avait 
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1800. 


17  juin, 
Sydney. 


18  juin. 
Cap-Breton. 


18  juin, 
Sydney. 

27  juin, 
Weodwich. 


'^  juillet, 
Sydney. 


10  juillet, 
Sydney. 


16  juillet, 
Londres. 


16  juillet, 
Sydney. 


espéré  que  le  duc  le  seconderait  dans  ses  efforts  pour  maintenir  Tordre. 
Parle  des  voies  de  fait  dont  s'était  rendu  coupable  Pernette  ;  à  l'arrivée 
du  lieutenant  Eudolf,  Pernette  retournera  à  Halifax.  129 

Murray  au  secrétaire  d*Etat  (Portland).  Arrivée  de  Despard,  auquel 
le  commandement  militaire  a  été  transféré.  Ses  remerciements  pour  avoir 
été  maintenu  dans  ba  charge  civile.  Il  est  en  voie  de  découvrir  les  deux 
hommes  qui  sont  venus  du  Vermont  soi-disant  pour  faire  des  affaires 
avec  Mathews  et  spéculer  sur  des  biens  fondera.  Il  enverra  des  notes 
détaillées  à  ce  sujet  par  le  prochain  navire.  133 

Le  même  au  même.  Il  dit  que  deux  hommes  sont  arrivés  du  Yermont 
soi-disant  pour  spéculer  sur  des  biens-fonds.  L'un  s'est  donné  le  nom  de 
Stetson  Holmes  et  l'autre  celui  d'Eliah  Luce.  Ils  étaient  accompagnés 
d'un  nommé  Spencer,  qui  demeure  à  la  rivière  Miré,  et  qui  était  un  com- 
missaire dans  l'armée  rebelle  d'Amérique.  Luce,  qui  s'est  fait  passer 
pour  cultivateur  et  qui  répondait  plutôt  au  signalement  du  major  Lee,  a 
disparu  tout  à  coup.  Holmes  a  prêté  serment  d'allégeance;  il  a  répandu 
le  bruit  qu'une  révolte  avait  éclaté  dans  le  HautrCanada.  Matthews  s'est 
opposé  à  l'adoption  d'une  ordonnance  à  l'effet  d'empêcher  Tintrod action 
dans  la  colonie  de  gens  suspects,  20  juin.  Luce  est  encore  au  Cap-Breton 
et  a  eu  une  autre  entrevue  avec  Mathews,  23  juin.  Luce  a  eu  une  autre 
entrevue  avec  Mathews,  ce  matin;  il  craint  qu'il  n'y  ait  quelque  intrigue 
là-dessous.  "Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  77,  p.  137 

Hames  à  King.   Se  plaint  de  la  manière  dont  l'a  traité  Murray. 

*'A.&W.  L",  vol.598 

Macarmick  à  King.  Envoie  une  déposition  de  Mathews  montrant  la 
futilité  de  l'accusation  portée  contre  lui  (Macarmick'i  et  consignée  dans 
le  procèb-verbal  de  l'assemblée  du  Conseil  du  Cap-Breton  tenue  le  12 
novembre  1799.  Attire  l'attention  sur  le  montant  d'honoraires  qui  a  été 
reçu  par  le  major  général  Murray;  Macarmick  prétend  que  la  moitié  de 
ce  montant  lui  appartient  en  vertu  de  l'article  101  des  instructions. 

Suivent  la  déposition  et  une  question  soumise  a  des  avocats. 

Dénonciation  du  grand  jury  contre  le  lieutenant-colonel  Kearney  pour 
avoir  accusé  le  juge  et  les  jurés  de  conduite  partielle. 

"Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  77,  p.  801 

Mémoire  de  Tremain  et  Stout.  Ils  parlent  de  leur  occupation  des 
mines  de  houille;  ils  demandent  qu'on  leur  rembourse  les  fortes  dépenses 
qu'ils  ont  faites  pour  réparer  les  bâtiments  nécessaires  à  l'exploitation  et 
qu'on  lui  paye  le  coût  ae  l'outillage  dont  la  couronne  a  pris  possession. 

747 

Incluse.  Liste  des  b&timents  construits  près  des  mines  et  appartenant 
à  Tremain  et  Stout.  755 

Certificat  de  la  quantité  de  houille  appartenant  à  Tremain  et  Stout  qui 
se  trouvait  sur  le  bord  lorsque  Murray  a  pris  possession  de  la  mine. 

757 

Extrait  de  la  lettre  du  secrétaire  d'Etat  à  Murray,  29  septembre  1799. 
Les  fermiers  des  mines  de  houille  ne  devront  être  que  locataires  à  volonté. 

767 

Correspondance  avec  Murray  concernant  le  louage  des  mines,  l'ouver- 
ture d'un  nouveau  puits,  etc.,  17,  19,  22,  23,  24  et  26  octobre  1799,  30  et 
31  janvier,  et  2  février  1800.  769  à  795 

(Un  double  du  mémoire  se  trouve  à  la  page  759.) 

éreorge  Isted,  agent  pour  le  Cap-Breton,  à  King.  Demande  des  instruc- 
tions quant  au  payement  des  lettres  de  change  tirées  de  l'île. 

"  A.  &  W.  I.",  vol.  598 

Adresse  du  grand  jury  à  Murray  ;  ils  expriment  leur  gratitude  pour  les 
services  qu'il  a  rendus  au  Cap-Breton.    "Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  77,  p.  797 
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1800. 

>  juillet, 
WhitehaU. 


-juillet, 
Sydney. 
11  août, 
ûip-Breton. 


23soÛt, 
Sydney. 


23  août, 
Cap-Breton. 


Le  secrétaire  d'Etat  à  Tofficier  commandant  da  Cap-Breton.  Une 
accusation  contre  Maoarmiok  consignée  dans  les  procès-verbaux  du  Conseil 
devrait  être  biffée.  113 

Relevé  des  causes  de  la  cour  suprême  pendant  la  session  de  juillet.  803 
Murray  à  King.  C'est  le  gouvernement  qui  exploite  maintenant  la 
mine  de  houille;  l'ancien  puits  s'est  bouché,  et  il  faudrait  dépenser  £70 
ou  £80  pour  le  déblayer»  mais  on  pourra  extraire  par  le  nouveau  puits 
toute  la  houille  dont  on  aura  besoin.  Tremain  et  Stout  extrayaient  la 
houille  sur  une  si  grande  échelle  que  la  mine  aurait  bientôt  diminuée  de 
valeur  si  on  leur  avait  permis  de  continuer  leurs  opérations.  Envoie  un 
relevé  de  la  quantité  de  houille  qui  a  été  extraite  depuis  que  le  gouverne- 
ment a  pris  le  contrôle  de  la  mine.  L'utilité  de  Campbell  et  de  Baker. 
Corrige  les  erreurs  que  contient  l'état  de  Tremnin  et  Stout  concernant 
le  rendement  journalier  de  la  mine  et  la  moyenne  des  frais  d'expédition. 
Inclut  un  compte  relatif  au  nouvel  hôtel  du  gouvernement.  Se  propose 
de  tenir  une  enquête  touchant  les  contestations  qui  ont  été  levées  relati- 
vement à  des  permis  d'occupation  de  terres.  Décès  de  Mathews.  Solde 
de  Murray  suspendue  par  le  duc  de  Kent.  Despard  refuse  de  certifier  ses 
comptes  concernant  l'hôtel  du  gouvernement. 

''  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol  77,  p.  141 

Inclus.    Compte  relatif  à  la  houillère.  147 

Pièces  justificatives.  149  à  215 

Bordereau  de  paye  des  mineui*s.  217,  219 

Autres  comptes  se  rapportant  à  l'hôtel  du  gouvernement,  à  la  houillère, 
etc.  221  à  293 

Smith  à  Despai*d.  Cette  lettre  est  jointe  à  celle  de  Despard  au  secrétaire 
d'Etat,  26  août;  un  double  de  la  lettre  de  Smith  se  trouve  à  la  page  651 
de  •'Col.  Cor.,  N.  B.",  vol.  77. 

Murray  au  secrétaire  d'Etat  (Portiand).  Arrivée  de  Despard  {voir 
aussi  17  juin),  à  qui  a  été  transféré  le  commandement  militaire,  Despard 
veut  aussi  que  Murray  lui  abandonne  la  direction  des  affaires  civiles, 
mais  il  (Murray)  ne  peut  le  faire  sans  instructions.  Des  dépêches  à  lui 
adressées  ont  été  remises  à  Despard  et  retenues  par  ce  dernier.  Les 
changements  militaires  effectués.  Si  l'on  démet  Murray  de  sa  charge 
civile  avant  qu'il  ait  complété  les  réformes  commencées,  ce  ne  sera  pas 
juste.  Dans  un  post-scriptum  il  dit  que  c'est  à  cause  de  la  prétention  du 
juge  en  chef  Smith  à  la  fonction  de  président  du  Conseil  qu'il  n'avait  pas 
déposé  le  mandement  du  17  octobre  1799  devant  le  Conseil,  craignant 
que  la  discussion  de  la  prétention  de  Smith  ne  cauëât  une  rupture. 

**  Col.  Cor..  C.  B.",  vol.  77,  p.  299 

Inclm,  Despard  à  Murray,  19  août.  Prétend  qu'en  vertu  du  mande- 
ment du  17  octobre  1799,  Murray  est  tenu  de  lui  ti  ansférer  le  comman- 
dement civil.  Demande  à  Murray  de  lui  remettre  les  instructions  du  roi 
de  cette  date  et  celle  du  duc  de  Portiand  en  date  du  18,  afin  que  des 
mesures  soint  prises  pour  y  donner  effet.  303 

Murray  à  Despard,  20  août.  Désire  que  Despard  lui  transmette  le 
double  du  mandamus  qu'il  avait  reçu  et  qui  lui  appartient.  Il  n'avait 
pas  reçu  ordre  d'abandonner  la  direction  de  l'administration  civile.  Il 
faisait  actuellement  exécuter  d'importants  travaux  publics.  Si  l'on 
décide  de  le  remplacer  par  Despard  dans  le  gouvernement  civil,  des 
ordres  dans  ce  sens  seront  reçues  sous  peu,  et  en  attendant  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  maintenir  le  statu  quo  ;  il  prend  sur  lui  toute  la  responsa- 
bilité de  la  chose.  Espère  que  sa  détermination  ne  troublera  leurs  relations 
amicales.  307 

Despard  à  Murray.  20  août  Ne  peut  comprendre  pourquoi  Murray  ne 
se  soumet  pas  aux  prescriptions  pourtant  si  claires  du  mandement  ;  il 
(Murray)  devra  en  subir  les  conséquences.  311 

Sa— 17 
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18C0. 


26  août, 
Sydney. 


11  septembre, 
Sydney. 

15  septembre, 
Sydney. 


17  septembre, 
Yorkfields. 


19  septembre, 
Sydney. 


PAPIERS  d'État — oap-bbeton 


(Saivent  d'autres  lettres  sur  le  même  sojet,  en  date  dn  22,  24  et  26 
août.) 

Despard  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Aq  sujet  des  difficultés  entre 
lai  et  Marray  concernant  la  présidence  da  Conseil.  327 

Inclus.  Doubles  des  lettres  jointes  à  la  mission  de  Murray  dn  23,  y 
compris  les  lettres  da  24  et  du  26. 

Despard  au  juge  en  chef  Smith,  21  août.  A-t^il  vu  le  mandement  da 
17  octobi*e  1799,  et  le  Ck)n8eil  avait-il  été  convoqué  pour  exécuter  les  ios- 
tructions?  Désire  avoir  son  opinion  sur  la  quention  de  savoir  s'il 
(Despard)  devrait  ou  non  prendre  le  rang  de  membre  ancien  du  Conseil 
et  administrer  le  gouvernement  comme  commandant  des  forces. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  77,  p.  355 

Opinion  de  Smith,  21  août,  que  l'intention  du  roi  était  que  le  comman- 
dement civil  ne  fut  pas  séparé  du  commandement  militaire  au  Cap-Breton. 

359 

Despard  à  Smith,  22  août.  Déâîre  savoir  d'une  manière  claire  et  expli- 
cite si,  comme  commandant  des  forces,  il  est  la  seule  personne  qai  ait 
droit  d'administrer  le  gouvernement  du  Cap-Breton,  etc. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  77,  p.  363 

Smith  à  Despard,  23  août.  Eépond  à  certaines  de  ses  questions.  Il 
ne  croit  pas  devoir  donner  d'opinion  sur  la  question  de  savoir  si  Murray 
a  droit  de  continuer  à  exercer  sa  charge  civile,  vu  que  la  chose  pourra 
donner  lieu  à  un  procès  qu'il  aura  à  juger.  C'est  au  procureur  général 
que  Despard  devrait  s'adresser.  367 

(Double  à  la  p.  651.) 

Campbell,  procureur  général,  à  Despard,  23  août.  D'après  le  texte  dn 
mandement,  Despard,  comme  commandant  militaire,  a  droit  d'exercer 
aussi  la  charge  de  commandant  civil.  371 

Affidavit  de  Murray  mentionnant  les  accusations  portées  par  Hames 
contre  le  juge  en  chef  Smith.  827 

Affîdavit  du  juge  en  chef  Smith  concernant  le  nombre  et  les  noms  des 
volumes  qu'il  avait  écrits  et  publiés.  831 

Murray  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Il  envoie  le  juge  en  chef 
Smith  pour  lui  expliquer  la  situation.  Despard  doit  prendre  possession 
de  vive  force  de  la  charge  de  président  du  Conseil.  II  s'attend  à  aller 
en  prison,  mais  il  fera  son  devoir.  375 

Inclus.  Procès-verbal  de  l'assemblée  du  Conseil  tenue  le  16  septembre. 
Cette  assemblée  avait  éié convoquée  par  Aiurray  pour  examiner  la  situa- 
tion :  un  corps  de  milice  avait  été  levée  sans  autorisation  et  deux  membres 
du  Conseil  avaient  fait  pi^êter  serment  à  Despard  comme  président.  Le 
Conseil  recommanda  qu'un  compte  rendu  de  ce  qui  s'était  passé  fdt  trans- 
mis au  roi.  379 

Despard  au  secrétaire  d'Ëtat  (Portland).  Dit  qu'il  a  prêté  serment 
comme  président  du  Conseil.  Nie  qu'un  corps  de  milice  ait  été  levé;  il 
n'y  aqu  une  sentinelle  de  service  à  l'hôtel  du  gouvernement.  Les  habi- 
tants sont  enchantés  du  remplacement  de  Murray.  Il  n'a  pas  été  commis 
de  déprédations,  mais  quelques  châssis  ont  été  brisés  par  des  gamins.  Refus 
de  Smith  et  de  Cossit  d'assister  au  Conseil  ;  envoie  des  copies  de  leurs 
lettres.  La  houillère  n'est  pas  aussi  productive  que  lorqu'elle  était 
exploitée  à  l'entreprise  ;  le  rendement  n'est  pas  suffisant.  Prendra  des 
mesures  pour  remédier  aux  maux  dont  on  se  plaint.    Défectuosités  que 

Présente  le  nouvel  hôtel  du  gouvernement  et  sa  situation  défavorable, 
le  Hope  échangé  pour  un  navire  américain  qui  avait  été  saisie  pendant 
qu'il  faisait  un  commerce  illicite;  le  navire  en  question  ne  répond  pas 
aux  besoins  du  service.  391 
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1800. 


S)  septembre. 


3)  septembre, 
WhHehafl. 


30  Mîptembre, 
Sydney. 


2«qrtembre, 

Sydney. 


23  septembre, 
Sydney. 


Inclus.  Deepard  à  Murray,  16  septembre.  L'informe  qu'il  (Despard) 
a  prdtë  serment  comme  président  du  Conseil  et  lui  demande  de  lai  délivrer 
tous  les  registres,  etc.  399 

Murray  à  Despard,  17  septembre.  Comme  il  n*a  pas  reçu  officielle- 
ment ordre  d'abondonner  le  commandement  civil,  il  ne  le  fera  pas.    403 

Despard  à  Murray,  18  septembre.  Begrette  qu'il  (Murray)  refuse  de 
se  conformer  au  mandement  du  roi  en  date  du  17  octobre  1799  ;  il  devra 
répondre  de  sa  conduite  en  Angleterre.  £nvoie  des  certificats  attestant 
qu'il  (Despard)  avait  été  nommé  président  du  Coubeil.  407 

Cossit  à  Despard,  16  septembre.  A  la  demande  de  Despaixl,  il  s*est 
rendu  deux  fois  dans  la  salle  du  Conseil,  il  n'y  a  trouvé  personne,  mais  il 
a  aperçu  des  gens  armés  en  dehors.  Il  y  avait  du  tumulte  dans  les  rues 
et  il  a  eu  peur  de  quitter  sa  maison,  dont  les  cbâïjsis  ont  été  brisés.  Il  a 
lu  le  mandement,  etc.,  et  il  croit  que  Murray  est  le  gouverneur  civil 
lé^l.  411 

Despard  à  Cossit,  17  septembre.  Il  se  guidera  sur  les  principes  de  la 
justice,  malgré  l'opposition  de  Cossit  et  celle  des  autres  personnes  qui 
agissent  de  concert  avec  Murray.  Lui  envoie  un  extrait  d'une  lettre  de 
Portland  en  date  du  24  juillet  et  lui  communique  les  instructions  qu'il 
avait  reçus  comme  président  du  Conseil.  Il  n'y  avait  pas  de  gens  armés 
à  la  porte  do  l'hôtel  du  gouvernement,  sauf  une  sentinelle  appartenant  à 
la  milice.  "  Col.  Cor.,  C.-B.",  vol.  77,  p.  415 

Smith  à  Despard,  16  septembre.  Il  s'est  rendu  dans  la  salle  du  Conseil 
pour  donner  son  opinion  sur  la  question  de  savoir  si  Despard  avait  droit 
de  présider  le  Conseil.  Il  n'y  a  trouvé  personne,  mais  il  a  vu  des  gens 
armés  à  la  porte.  Un  mandement  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  pei*8onne 
qui  y  est  nommée  ;  dans  le  cas  actuel,  le  mandement  s'applique  à  Murray. 
Lorsqu'on  lui  aura  montré  une  lettre  du  secrétaire  d'Etat  autorisant 
Despard  à  prendre  la  direction  de  l'administration  civile,  il  appuiera  ce 
dernier  de  toutes  ses  forces,  il  avait,  ce  jour-là,  pris  communication 
d'une  lettre  des  membres  du  Conseil  privé  à  Murray,  en  date  du  30  juin. 

419 

Despard  à  Smith,  17  septembre.  Lettre  semblable  à  celle  adressée  à 
Cossit  le  mdme  jour.  423 

Adresse  (^18  septembre)  présentée  au  roi  par  "  les  officiers  du  gouver- 
nement et  les  principaux  habitants"  ;  on  approuve  le  remplacement  de 
Murray  par  Despard.  Il  Lvait  été  résolu,  à  une  assemblée,  de  trans- 
mettre cette  adresse  au  roi  par  l'entremise  de  Hames.  427 

Lq  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Murray.  Il  est  surpris  qu'il  (Mur- 
ray) n'ait  pas  reçu  sa  lettre  du  18  octobre  1799.  Il  lui  transmet  un 
double  de  cette  lettre.  Il  (Murray)  devra  remettre  à  l'officier  nommé 
pour  lui  succéder  toute  la  correspondance,  etc. 

"Col.  Off.,C.  B.",  vol.  1,  p.  152 

Le  même  à  l'officier  commandant  les  forces  au  Cap-Breton.  Lui 
envoie  copie  de  sa  lettre  à  Murray  pour  lui  montrer  qu'il  (l'officier)  est 
nommé  président  du  Conseil  et  est  autorisé  à  admini^trer  la  colonie  pen- 
dant l'absence  du  gouverneur  ou  du  lieutenant-gouverneur.  153 

Despard  à  King.  Lui  présente  Hames,  qui  est  chargé  de  lui  porter  des 
dépêches  et  qui  pourra  lui  donner  tous  les  renseignements  qu'il  désirera. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  77,  p.  489 

Le  juge  Bail  à  King.  (Lettre  écrite  en  prison,  où  Bail  était  interné 
pour  dette.)  Se  plaint  des  persécutions  auxquelles  il  avait  été  en  butte, 
etc.  "  A.  &  W.  I.",  vol.  598 

Déposition  de  John  Barton  au  sujet  d'une  dette  à  lui  due  par  le  juge  en 
chef  Smith  ;  les  fausses  accusations  portées  contre  lui  (Barton). 

"A.  &W.I.",vol.  598 
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1800. 

23  septembre, 
Sydney. 


23  septembre, 
Sydney. 


26  septembre. 
Sydney 

27  septembre, 
Sydney. 


—  septembre. 


26  octobre, 
Sydney. 


26  octobre. 
Sydney, 


DeBpai*d  aa  secrétaire  d'Etat  ^Portland).  Accose  Marray,  prësideDt, 
Smith,  jage  en  chef,  et  Cossit,  missionnaire,  de  mauvaise  administration 
et  d'avoir  représenté  sous  un  faux  jour  l'état  des  affaires. 

*•  Col.  Cor.,  C.  B:\  vol.  77,  p.  459 

Le  même  au  même.  Envoie  les  procès-verbaux  des  séances  du  Ck)n8eil 
qui  ont  été  tenues  depuis  qu'il  administre  les  affaires.  Murray  détient 
les  registres,  le  sceau,  les  instructions,  etc.,  ce  qui  lui  cause  beaucoup 
d'embarras.  435 

Inclus.  Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  (15  au  18  septembre) 
tenues  sous  la  présidence  de  Despard.  439 

Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  tenues  sous  la  présidence  de 
Murray. 

Mémoire  de  Greorge  Brown,  maître  du  port  par  intérim.  Demande 
qu'on  le  nomme  à  sa  charge  d'une  manière  permanente.  805 

Despard  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  11  a  été  informé  que  le  juge 
en  chef  Smith  était  parti  pour  l'Angleterre  à  bord  de  la  goélette  du  goa- 
vernement  avec  des  lettres  de  Murray, — sans  sa  permission  et  à  son  insu. 
Comme  il  a  raison  de  croire  que  Smith  a  quitté  l'île,  il  a  nommé  3  juges 
assesseurs.  463 

Le  même  au  même.  Il  a  reçu  ordre  de  voir  quelle  accusation  se  trouve 
consignée  dans  les  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  contre  Macar- 
mick.  Il  n'a  pu  le  faire  vu  que  Murray  détient  les  procès-verbaux  en 
sa  possession.  11  a  été  informé  par  Dodd  que  le  nom  de  Macarmick  se 
trouvait  mêlé  à  des  accusations  portées  par  Murray  contre  Mathews. 
Dodd,  pour  avoir  protesté  contre  l'insertion  de  ces  accusations  dans  les 
procès-verbaux  et  pour  avoir  refusé  de  se  prêter  à  d'autres  manœuvres 
illégales,  avait  été  destitué;  il  n'avait  pas  été  réinstallé  malgré  que  son 
nom  fut  mentionné  dans  le  dernier  mandement.  Il  (Despard)  avait 
réintégré  Dodd;  capacités  de  ce  dernier;  avantage  d'avoir  dans  le  Con- 
seil un  homme  aussi  utile  et  aussi  bien  renseigné  que  Dodd. 

"  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  77,  p.  431 

Despai*d  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Il  a  examiné  l'état  des 
mines  de  houille;  Murray  refuse  obstinément  de  lui  livrer  les  comptes, 
etc.  Pas  d'outillage  pour  exploiter  les  mines  ;  il  avait  par  conséquent 
passé  avec  Stout,  associé  des  anciens  entrepreneurs,  un  contrat  dont  il 
transmet  une  copie  avec  l'estimation  du  coût  du  matériel  nécessaire  pour 
l'hiver  et  un  extrait  des  procès-verbaux  des  délibérations  du  Conseil  à  ce 
sujet.  La  somme  de  £3,000  serait  à  l'heure  qu'il  est  à  la  disposition  de 
la  Couronne  si  les  locataires  à  volonté  avaient  été  laissés  en  possession 
de  la  houillère,  tandis  qu'on  n'a  extrait  que  juste  assez  de  houille  pour 
défrayer  les  dépenses  de  l'hiver.  La  chose  a  été  mal  conduite  par  Mur- 
ray, ou  bien  les  recettes  ont  été  mal  appliqués;  dans  tous  les  cas,  l'exploi- 
tation des  mines  par  la  Couronne  n^st  pas  profitable.  Comment  il  se 
propose  d'exploiter  les  mines,  de  réduire  les  dépenser.  493 

Inclus.  Campbell  à  Despard,  16  octobre.  Il  dit  que  les  mines  sont 
dans  un  mauvais  état.  Il  avait  été  privé  de  tout  contrôle  par  Murray, 
qui  s'ingérait  partout  et  ne  voulait  écouter  aucune  remontrance.        499 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  tenue  le  24  octobre, 
relativement  au  rapport  de  Campbell  sur  les  mines  de  houille.  503 

Contrat  entre  Despard  et  Bichard  Stout  pour  l'exploitation  des  houil- 
lères jusqu'au  mois  de  juin  suivant.  507 

Estimation  du  coût  de  l'outillage  nécessaire.  511 

Despard  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  L'hôtel  du  gouvernement  a 
été  laissé  inachevé  par  Murray  et  est  exposé  aux  intempéries  de  l'air;  il 
avait  ordonné  une  inspection  et  il  transmet  le  rapport  de  celui  qui  a 
examiné  l'édifice,  avec  un  extrait  des  procès-verbaux  des  délibérations  du 
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1800. 


SSoctobre. 
Sydney. 


1er  noTembre. 
Londreî^. 


4  Doverabre, 
(^p- Breton. 


10  novembre, 

Kâmington 

P»Uce. 


12  norembre, 

Sydney. 


12  novembre, 
Sydney. 


Conseil  s'y  rattachant.  Il  faudra  faire  beaucoup  de  dépenses  pour 
achever  l'édifice,  qui  se  trouve  très  mal  situé.  616 

Inclus.  Extrait  du  procès- verbal  de  la  séance  du  Conseil  tenu  le  24 
octobre  au  sujet  du  rapport  concernant  Thôtel  du  gouvernement,  f  com- 
pris le  rapport  et  le  devis.  '     519 

Bapport  et  devis.  627  à  637 

Despard  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Eetour  de  la  goélette  du 
gouvernement  qui  avait  transporté  le  juge  en  chef  Smith  à  Terreneuve, 
d'où  celui'Ci  doit  se  rendre  en  Angleteri*e.  Il  s'est  fait  livrer  la  goélette. 
Cette  goélette,  un  navire  américain  saisi  pour  commerce  illicite,  n'a  pas 
autant  de  prix  que  le  Hope  pour  lequel  elle  été  échangée,  le  cuivre  qui 
double  le  pond  du  Hope  valant  plus  que  l'autre  navire  tout  entier.  Il  fera 
inspecter  la  goélette  à  l'arsenal  maritime  et  communiquera  au  secrétaire 
d'Etat  le  résultat  de  l'inspection.  Il  ne  croit  pas  qu'elle  puisse,  même 
après  avoir  subi  des  modifications,  répondre  aux  besoins  de  l'Ile.        639 

Déposition  de  John  Hamos  contre  Murray.  Ce  dernier,  comme  prési- 
dent du  Conseil,  lui  autait  écrit  des  lettres  de  menaces  et  lui  aurait  extor- 
qué £18.  "  A.  &  W.  I.",  vol.  698 

Certificat  de  sou  honorabilité.  Suivent  des  lettres  de  Murray  et  des 
règles  pour  la  gouverne  du  grand  prévôt. 

Murray  au  secrétaite  d'Etat  (Portland).  Despard  s'est  emparé  des 
mines,  du  nouvel  hôtel  du  gouvernement  et  de  la  goélette,  et  il  a  tout 
mis  entre  les  mains  de  la  faction  contre  laquelle  Murray  a  eu  à  lutter  à 
son  arrivée.  Il  envoie  fiaker,  commis  des  mines,  pour  le  mettre  au  cou- 
rant de  certaines  choses,  qu'il  serait  imprudent  de  lui  communiquer  par 
la  poste,  Despard  étant  capable  de  tout.  Il  (Murray)  a  été  proscrit 
par  proclamation  et  au  son  du  tambour,  aussi  les  gens  craignent  d'avoir 
des  rapports  avec  lui  et  même  de  lui  vendre  les  choses  nécessaires  à  la 
vie.  11  fera  son  devoir  jusqu'au  bout.  Demande  que  Smith  et  Baker 
soient  interrogés  sous  serment  devant  le  Conseil  privé  afin  que  toute  la 
vérité  soit  connue.  Il  avait  conduit  toutes  les  opérations  sans  tirer  sur  la 
Trésorerie,  mais  Despard  ayant  pris  les  recettes  des  mines,  il  (Murray) 
est  obligé  de  tirer  les  lettres  de  change  énumérées.  Le  Hope  était 
impropre  au  service  ;  il  l'avait  échangé  pour  un  meilleur  navire,  sur 
lequel  avait  été  transférées,  lors  de  l'échange,  toutes  les  pièces  impor- 
tantes de  l'équipement  du  Hope.  "Col.  Cor.,  C.B.",  vol.  77,  p.  643 

Inclus.    Contrat  pour  la  réparation  de  la  goélette  Folly,        651,  653 

Acte  d'échange  du  Hope  pour  le  Polly,  etc.  667 

Gordon  au  ro*.  Envoie  par  ordre  du  duc  de  Kent  un  extrait  d'une 
lettre  de  Bowyer,  commandant  de  la  Nouvelle-Ecosse,  relativement  à  la 
conduite  extraordinaire  de  Muri  ay  au  Cap-Breton.    "A.  &  W.  I.",  vol.  698 

L'extrait  est  inclus  dans  la  lettre. 

Despard  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Il  a  reçu  les  livres  de  Mur- 
ray et  les  a  examinés.  Le  nom  ae  Macarmick  se  trouve  irrégulièrement 
mêlé  à  des  accusations  portées  contre  Mathews.  Envoie  un  extrait  des 
procès-verbaux  de  délibérations  du  Conseil.  "Col.  Cor.  C.B.",  vol.  77,  p.  671 

Inclus.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  tenue  le  12 
novembre  1799.  676 

Liste  des  membres  du  Conseil,  1"  novembre  1800.  679 

Despard  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Il  a  reçu  deux  dépêches 
pour  Murray  et  les  a  transmises.  Ces  dépêches  comportent  que  Sa 
Grâce  avait  envoyé  à  Despard  copie  d'une  lettre  à  Murrav,  en  date  du 
20  septembre,  ordonnant  à  ce  dernier  de  livrer  tous  les  aocuments  se 
rapportant  au  gouvernement  du  Cap-Breton.  Murray  avait,  ce  soir-là, 
livré  les  sceaux  de  l'Ile  et  de  la  cour  suprême,  et,  le  jour  suivant,  il 
avait  transmis  les  livres  et  les  registres  du  Conseil  ainsi  qu'un  certain 
nombre  de  lettres.    Murray  avait  trop  de  confiance  en  Smith  et  eu 
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1800. 


15  novembre, 
Londres. 


16  novembre, 
WhitehalL 


25  novembre, 
Sydney. 


25  novembre, 
Cap- Breton. 


26  novembre, 
Cap-Breton. 


CoBsit  ;  Campbell  a  toates  les  aptitades  voulues  pour  la  fonction  de  pro- 
cureur gënëraL  Position  pénible  où  se  trouve  McKinnon  par  suite  de 
sa  suspennion  par  Murray  ;  demande  une  décision  dans  le  cas  de  McKin- 
non. Il  croit  que  ce  dernier  a  été  ^U8pendu  sans  raison.  Envoie  une 
requête  de  la  part  de  Bail,  qui,  croit-il,  a  été  maltraité.  561 

Jncluse,    Requête  d Ingram  Bail.  567 

Hames  àKing.  Demande  qu'on  le  nomme  officier  de  marine  à  Ter- 
reneuve  ou  surintendant  des  mines  au  Cap-Breton,  où  il  retournerait 
avec  plaisir,  vu  que  Despard  en  a  fait  son  ami  de  confiance. 

"  A.  &  W.  I.",  vol.  598 

Inclus,  Mémoire  de  Hames.  Il  fait  connaître  Topinion  de  Despard 
au  sujet  du  gouvernement  du  Cap-Breton. 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Despard.  Il  a  reçu  ses  dépêches.  La 
conduite  de  Murray  sera  signalée  au  duc  d'York.  Despard  est  autorisé 
à  suspendre  tous  les  membres  du  gouvernement  qui  refuseront  de  remplir 
leurs  devoirs.  Envoie  copie  d'un  mémoire  de  Tremain  et  Stout.  Murray 
devra  rendre  compte  de  la  somme  de  £2,131,  Ils.  5d.  qui  lui  a  été  payée 
par  ces  derniers.  Transmet  copie  de  la  lettre  qu'il  avait  écrite  à  Murray 
à  la  suite  de  ses  représentations  touchant  la  conduite  de  Tremain  et  Stout; 
cette  lettre  autori8ait  Murray  à  acheter  de  Tremain  et  Stout  l'outillage 
nécessaire  pour  l'exploitation  de  la  houillère  et  à  dépenser  £1,000  pour 
la  construction  d'un  hôtel  du  gouvernement.  Murray  devra  rembourser 
tout  l'argent  qu'il  a  reçu  et  dont  il  n'a  pas  rendu  compte.  Despard 
pourra  soit  exploiter  les  mines  pour  le  compte  du  gouve*'nement  soit  les 
laisser  en  la  possession  de  Tremain  et  Stout  comme  locataire  à  volonté. 

**  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  77,  p.  479 

(Une  copie  de  cette  lettre  se  trouve  dans  "  Col.  Oflf.",  vol.  1,  p.  154,  où 
le  jour  du  mois  est  indiqué.) 

Jane  Miller  à  Eing.  L'annuité  qu'on  lui  a  pi-omise,  lors  du  décès  de 
son  père,  ne  lui  a  pan  été  payée. 

Inclus.  Compte  des  dépenses  payées  par  Miller  pour  le  service  de  la 
houillère  et  encore  dû. 

Lettre  du  secrétaire  de  Despard.  C'est  au  secrétaire  d'Etat  à  décider 
si  l'annuité  sera  payée  ou  non. 

Murray  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Envoie  des  comptes  au  sujet 
du  nouvel  hôtel  du  gouvernement.  Si  on  lui  avait  permis  d'employer  aes 
ouvriers  militaires  il  y  a  longtemps  que  l'hôtel  serait  habitable  ;  rien  n'y 
est  comparable  en  Amérique  au  point  de  vue  de  la  qualité  des  matériaux 
et  du  bon  marché  de  la  main-d'œuvre.     "Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  77,  p.  643 

Comptes  et  pièces  justificatives.  538  à  639 

Munay  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Il  a  livré  les  sceaux,  la  cor- 
respondance, etc.,  à  Despai'd.  Il  est  allé  chez  Despard  pour  lui  donner 
des  renseignements,  mais  Despard  a  refusé  d'avoir  un  entretien  avec  lui. 
La  lettre  de  Sa  Grâce  en  date  du  11  octobre  1799  l'a  plongé  dans  une 
vive  inquiétude.  Bien  que  Despard  ait  en  caisse  plus  de  £2,000  prove- 
nant de  la  vente  de  la  bouille  (chiffre  qui  s'élèvera  à  £3,000  avant  le  jour 
de  Noël),  il  (Murray)  a  été  incarcéré  parce  qu'il  n'avait  pas  payé  les 
gages  des  mineurs,  de  sorte  qu'il  a  été  obligé  de  tirer  une  autre  lettre  de 
change,  à  laquelle  il  espère  qu'on  fera  honneur.  La  lettre  du  18  octobre, 
suivant  celle  du  11,  a  dû  être  écrite  à  la  suite  de  faux  rapports,  dont 
l'effet,  espère-t-il,  sera  dissipé  par  le  juge  en  chef  Smith.  Il  aime  à  croire 
que  son  refus  d'abandonner  à  Despard  le  gouvernement  civil  sera  consi- 
déré simplement  comme  une  erreur  de  jugement.  A  cause  de  l'état  de 
sa  santé,  il  ne  pourra  se  rendre  en  Europe  pendant  l'hiver;  transmet  un 
certificat  de  médecin.  Envoie  la  liste  des  lettres  de  change  qui  ont  été 
tirées.  647 
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13  décembre, 
Sjrdney. 


1$  décembre, 
Sydney. 


18  décembre, 
Sydney. 


18  décembre, 
Sydney. 


22  décembre. 
Londres. 


23  décembre, 
LcKidies. 


1801. 
1er  j«nvier, 
Sydney. 


6  janvier, 
John  Street. 


31  janvier, 
Sydney. 


5  février, 
Londres. 


Incltis.  Smith  à  Despard,  le  23  août.  (  Voir  annoze  de  la  lettre  de 
Deepard  en  date  dn  26  août.) 

Compte  de  fouiDÎtores  pour  le  Hope.  655 

Compte,  etc.,  au  sujet  de  la  houillère.  659,  <>61 

Oertiôcat  de  SiaflTord,  chirurgien  de  la  garnison,  attestant  que  la  santé 
de  Murray  laissait  à  dët»irer.  665 

Despard  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Il  y  a  de  nombreuses 
demandes  de  concessions  de  terres  auxquelles  on  ne  peut  satisfaire.  Bans 
la  Nouvel  le- Ecosse  on  conôsqae  les  terres  tombées  en  déshérence.  On 
devrait  établir  une  cour  de  déshérence  au  Cap- Breton  vu  que  les  deux 
tiers  des  terres  concédées  sont  encore  incultes.  Oeuz  qui  veulent  avoir 
des  terres  sont  des  cultivateurs  respectables  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de 
l'île  du  Prince-Edouard.  669 

Le  même  au  môme.  Il  a  reçu  les  sceaux,  etc.,  de  Murray,  qui  avait 
cependant  négligé  de  lui  communiquer  les  renseii^nements  nécessaires  et 
qui  continuait  son  opposition,  en  insinuant  qu'il  (Despard)  serait  démis 
et  que  lui-même  serait  réintégré.  Les  tentatives  de  la  part  de  Murray 
de  troubler  la  paix  dans  l'île  n'ont  pas  réussi.  673 

Le  même  au  même.  Le  besoin  de  scieries  et  de  chemins  se  fait  sentir. 
Propose  qu'un  léger  droit  soit  imposé  sur  le  rhum  et  les  spiritueux  en 
général  ;  un  droit  de  1  schelling  et  3  pence  courant  par  gallon  serait 
suffisant.  677 

Le  même  au  même.  La  goélette  du  gouvernement  avait  été  conduite 
à  Halifax  et  inspectée;  transmet  le  rapport  d'inspection.  Murray  n'a 
pas  fourni  les  comptes,  et  il  n'appert  pas  non  plus  par  les  livres  du 
Conseil  qu'ils  aient  été  audités  depuis  le  10  mai.  Il  craint  de  ne  pouvoir 
tirer  aucune  partie  de  la  coque  de  la  goélette,  qu'on  a  prise  en  échange  du 
Hope,  Le  Bope  a  été  vendu  à  Halifax  au  prix  de  £160  ;  or  la  goélette  en 
question  ne  vaut  pas  le  tiers  de  cela.  Pour  le  service  du  Cap- Breton  il  faut 
un  navire  doublé  en  cuivre  à  cAuse  des  tarets.  Il  est  informé  que  presque 
tout  le  poisson  qui  est  pris  par  les  habitants  est  acheté  par  des  Américains 
qui  donnent  en  paiement  des  marchandises  de  contrebande. 

*'  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  77,  p.  681 

Inclus,  Rapport  sur  l'état  de  la  goélette  du  gouvernement,  daté  à 
Halifax,  4  décembre.  Le  coût  des  réparations  nécessaires  excéderait  la 
valeur  de  la  goélette  et  elle  est  trop  petite  pour  le  service  du  Cap-Breton. 

685 

Mémoire  de  Hames  à  Eing  au  sujet  de  la  conduite  violente  de  McEinnon 
au  Cap-Broton.  "  A.  &  W.  I.",  vol.  698 

Inclus,    Documents  se  rapportant  à  McEinnon. 

Hames  à  Eing.     Demande  un  congé  de  6  mois. 

"Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  77,  p.  809 

Le  même  au  même.  Demande  que  le  roi  lui  accorde  une  courte  entrevue. 
(Même  date.)  811 

Despard  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  la  liste  des  mem- 
bres du  Conseil.  "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  78,  p.  1 

Inclus.    Liste  des  membres  du  Conseil.  5 

Sam.  C.  Cox  àEing.  Transmet  un  mémoire  de  Bail;  croit  les  alléga- 
tions que  ce  mémoire  contient  sont  vraies.  331 

Incluse.    Mémoire  d'ingram  Bail.  335 

Despard  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  tiré  en  faveur  de  Tremain 
et  Stout  pour  les  dépenses  du  Hope  jusqu'au  24  décembre  dernier.         9 

Incluses.     Pièces  justificatives.  13,  17 

Bordereau  de  paye  de  l'équipage  du  Hope.  19 

W.  Baker  à  Eing.  A  délivré  des  dépêches  au  secrétaire  d'Etat  et  est 
prêt  à  dissiper  toute  appréhension  au  sujet  de  l'état  des  affaires  au  Cap- 
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1801. 


8  février, 
Sydney. 


8  février, 
Sydney. 


19  février, 
Whîtehall. 


28  février, 
Londres. 


9  mai, 
Whitehall. 


Breton.    Demande  le  paiement  d'une  lettre  de  change  pour  £500  tii-ée 
en  sa  faveur  pour  travaux  exécutés  aux  houillères. 

"  A  &  W.  I.",  vol.  598 
Despai'd  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).     Envoie  les  procès-verbaux 
des  séances  du  Conseil  tenues  depuis  le  15  septembre  1800  jusqu'au  15 
janvier  18i)l.  '*  Col.  Cor.,  C.  B.".  vol.  78,  p.  21 

Inclus.    Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil.  25 

DcHpard  au  secrétaire  d'Ëtat  (Portland).  Parle  de  sa  lettre  du  26 
octobre  concernant  le  contrat  qu'il  avait  passé  avec  Stout  et  en  vertu 
duquel  ce  dernier  continue  à  exploiter  les  mines  ;  il  n'y  avait  pas  d'autre 
alternative,  les  mines  ayant  été  complètement  négligées  par  Murray  et 
son  agent,  Baker.  Envoie  l'état  des  dépenses  qu'on  a  faitert  et  le  relové 
de  la  houille  qui  a  été  extraite.  Un  nouveau  puits  a  été  pratiqué,  et  il  a 
lieu  de  croire  que  4,000  chaudrons  seront  prêts  à  être  expédiés  le  l*'  juin. 
Par  suite  de  la  hausse  du  prixdt^s  provisions,  il  recommande  que  le  prix 
de  la  houille  soit  augmenté  ;  ceux  qui  en  achètent  pour  l'exportation  au 
.taux  actuel  font  d'énormes  profits,  de  sorte  qu'une  augmentation  de  2 
ou  3  schellings  ne  provoquerait  pas  de  diminution  dans  la  demande. 
Cela  compenserait  les  pertes  subies  jusqu'ici  et  justifierait  l'élévation  des 
droits  dans  le  cas  où  les  mines  seraient  affermées.  Il  attend  de  nouvelles 
instructions  avant  de  demander  des  soumissions  pour  le  louage  des 
mines  ;  il  croit  qu'un  plus  fort  revenu  pourra  être  réalisé  que  par  le  passé. 
La  quantité  de  houille  qui  a  été  expoilée  depuis  que  la  Couronne  exploite 
les  mines  se  chiffre  par  2,008J  chaudrons,  et  les  recettes,  s'élevant  à 
£1,606  13s.  4d.,  ont  été  appliquées  au  paiement  de  gages,  etc.  73 

Inclus.    Compte  de  l'outillage  acheté  pour  les  mines.  81 

Eelevé  de  la  houille  qui  a  été  exportée.  85 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Despard.  Il  n'y  avait  rien  de  mieux 
à  faire  dans  les  circonstances  que  de  passer  un  contrat  avec  Stout. 
Despard  est  autorisé  à  louer  des  mines  après  avoir  demandé  des  soumis- 
sions. Il  (Despard)  fait  bien  do  refuser  de  payer  les  dettes  contractées 
par  Murray  relativement  aux  houillères  avant  que  ses  comptes  soient 
finalement  réglé:^.  L'hôtel  du  gouvernement  devra  être  démoli  et  recons- 
truit dans  un  endroit  mieux  situé  que  son  emplacement  actuel.  Murray 
a  eu  tort  d'échanger  le  Bope  pour  un  navire  inférieur;  la  somme  allouée 
pour  le  service  maritime  est  de  £600  par  année,  et  avec  cette  somme  il 
(Despard) ,  devra  louer  un  navire  convenable.  Transmet  un  mandat 
ordonnant  la  mise  en  liberté  de  Bail.  Smith  ne  pourra  pas  retourner  au 
Cap-Breton  comme  juge  en  chef;  il  devra  être  remplacé.  Parle  de  sa 
lettre  à  Murray  au  sujet  de  i'irrégularité  de  la  suspension  de  McKinoon; 
on  paiera  à  ce  dernier  son  plein  salaire  pour  le  temps  qu'il  aura  rempli 
ses  fonctions,  et  pour  le  temps  qu'il  aura  été  remplacé  il  n'aura  droit 
qu'à  la  moitié  de  son  salaire.  "  Col.  Off.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  158 

Hames  à  King.  Un  de  ses  amis  qui  doit  partir  pour  la  Jamaïque  se 
chargerait  volontiers  de  dépêches.  Demande  qu'on  le  nomme  à  une 
charge  ;  qu'on  retienne  sur  le  salaire  de  Murray  les  £18  que  ce  dernier 
lui  a  extorqués,  et  qu'on  lui  rembourse  ses  dépenses  de  voyage. 

"A.&  W.I.",vol.  598 
Inclus,    Mémoire  de  Hames.    Il  avait  été  chargé  par  Despard  de  por- 
ter des  dépêches  au  roi,  et  il  demande  qu'on  lui  rembourse  ses  dépenses 
de  voyage. 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Despard.  Tant  que  les  instructions 
restrictives  qu'il  a  reçues  ne  seront  pas  révoquées,  il  ne  devra  pas  con- 
céder de  terres  d'une  manière  permanente.  Despard  est  autorisé  à  faire 
confisquer  les  terres  tombées  en  déshérence.  Il  est  heureux  d'apprendre 
que  Murray  n'ait  pas  réussi  dans  sa  tent-rtive  de  troubler*  la  paix.  Il 
soumettra  au  Conseil  la  suggession  faite  par  Despard  d'imposer  sur  le 
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1801. 


zimaL, 
Srdnev. 


Bartog. 
Sydney. 


30iiiAi, 
Sydney. 


30  mai, 
Sydney. 


99  mai, 
Sydney. 


l€r  juin, 
Syïhiey. 


Çrain, 
WhitefaalL 


Sydney. 


Iff  juillet, 

Sydoey. 

SjoiDet, 

Sydney. 


rham  une  taxe,  dont  le  produit  serait  appliqué  à  construire  des  scieries 
et  à  pratiquer  des  chemins.  Parle  des  instructions  contenues  dans  sa  lettre 
'  du  1§  février  concernant  le  louage  d'un  navire  ;  lorsqu'une  occasion  favo- 
rable se  présentera  il  pourra  acheter  un  vaisseau,  et  si  les  recettes  pro- 
venant des  mines  ne  sont  pas  suffisantes  pour  couvrir  le  prix  d'achat,  il 
tirera  sur  la  Trésorerie.  Murray  devra  rembourser  tout  l'argent  qu'il  a 
touché  et  dont  il  n'a  pas  rendu  compte,  ainsi  que  tout  le  montant  des 
letti*es  de  change  qu'il  a  tirées  pour  des  dépenses  non  autorisées.  Les 
faits  se  rapportant  aux  navires  de  contrebande  auraient  dû  être  commu- 
niqués à  Léonard.  "  Col.  Off.,  C.B.",  vol.  1,  p.  163 

l)espard  an  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  reçu  ordre  de  mettre 
l'embargo  sur  tous  les  navires  appartenant  à  la  Bussie,  au  Danemark  et 
à  la  Suède.  " Col.  Cor.,  C.B.",  vol.  78,  p.  93 

Le  même  au  même.    A  reçu  instructions  concernant  les  titres.  89 

Le  même  au  même.  Il  demandera  des  soumissions  pour  le  louage  des 
mines,  conformément  aux  instructions  reçues.  Il  pense  que  l'adjudica- 
taire pourra  prendre  possession  avant  le  1er  octobre.  Il  a  fait  rel&cher 
Ingram  Bail  et  réintégré  McKinnon  dans  sa  charge  de  secrétaire,  etc. 
Il  n'a  pu  trouver  de  navire  offrant  les  conditions  voulues  ;  il  a  fait  répa- 
rer la  goélette  prise  en  échange  par  Murray.  Il  aura  peut-être  l'occasion 
cet  été  d'acheter  un  vaisseau;  il  faudra  un  vaisseau  doublé  en  cuivre  à 
cause  des  tarets  qui  infestent  la  rivière.  Eecommande  que  Dodd  soit 
nommé  juge  en  chef  à  la  place  de  Smith.  97 

Le  même  au  même.  Conformément  aux  instructions  reçues,  il  a  som- 
mé Murray  de  lui  indiquer  comment  il  avait  dépensé  le  revenu  des 
houillères,  et  il  envoie  la  réponne  de  Murray.  Ce  dernier  lui  a  subsé- 
quemment  transmis  des  pièces  justificatives  et  des  comptes  confus,  qu'il 
avait  fait  auditer,  et  il  envoie  le  rapport  des  auditeurs.  D*après  ce  rap- 
port, Murray  se  trouve  fortement  endetté  envers  la  Couronne,  mais 
comme  il  n'a  pas  de  biens  au  Cap-Breton,  on  ne  pourra  pas  se  faire 
rembourser;  on  lui  permet  de  retourner  en  Angleterre.  101 

Le  même  au  même.  Indique  les  démarches  qu'il  u  faites  pour  encou- 
rager la  culture  du  chanvre,  et  envoie  le  rapport  du  Conseil  à  ce  sujet. 
La  saison  est  trop  avancée  pour  que  l'on  ptjnse  à  cette  culture,  cet  hiver, 
d'autant  plus  qu'on  manque  de  semence.  Il  se  procurera  la  quantité  de 
semence  et  en  fera  la  dintribution.  "  Col.  Cor.,  C.B.",  vol.  78,  p.  105 

Inclus.    Bapport  du  Conseil  touchant  la  culture  du  chanvre.  109 

Despard  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).    Transmet  un  mémoire  de 
Campbell,  procureur  général  intérimaire,  et  recommande  que  ce  dernier 
soit  nommé  d'une  manière  permanente  à  la  charge  qu'il  exerce  actuelle- 
ment. 115 
Inclus.    Mémoire  de  Campbell.                                                            119 
Despard  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).    Transmet  la  liste  des  mem- 
bres du  Conseil.                                                                                          123 
Incluse.    Liste  des  membres  du  Conseil.                                             127 
Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  DespaM.     Il  pourra  hausser  le  prix 
de  la  houille  pourvu  que  la  chose  ne  détermine  pas  une  diminution  dans 
la  demande.                                                "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  1,  p.  167 
Despard  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).    Il  avait  recommandé  que 
Dodd  fût  nommé  juge  en  chef,  mais  il  apprend  qu'un  autre  a  été  nommé. 
Il   insiste  pour  que  l'on  accorde  une  charge  à  Dodd,  qu'il  considère 
comme  un  homme  intègre  et  capable.     "  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  78,  p.  131 
Le  même  au  même.    Transmet  la  liste  des  membres  du  Conseil.      135 
Incluse.    Liste  des  membres  du  Conseil.                                             139 
Despard  au  secrétaire  d'Etat  ^Portland).    A  la  demande  des  princL 
paux  marchands,  etc.,  il  avait  fait  adopter  par  le  Conseil  une  ordonnance 
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8  juillet, 
Sydney. 


9  juillet, 
Sydney. 


12  juillet, 
Sydney. 


28 Juillet. 
Whitehall. 


28  juillet, 
Whitehall. 


let  août, 
Sydney. 


en  vertu  de  laquelle  les  biens  des  personnes  qui  quitteront  Pile  sans 
payer  leurs  dettes  pourront  ôtre  saisi  h.  143 

Inclus,  Procès-verbal  des  délibérations  du  Conseil  au  sujet  do  Tordon- 
nance  en  question.  147 

Ordonnance.  151 

Despard  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  les  rapports  de 
Tofficier  de  marine  pour  les  six  mois  finissant  le  5  courant,  ainsi  que 
copie  des  probès-verbauz  des  séances  du  Conseil  tenues  pendant  le  même 
espace  de  temps.  159 

Inclus.  Eelevé  des  navires  qui  sont  entrés  dans  le  port  et  qui  en  sont 
sortis  jusqu'au  5  juillet.  163,  165,  167,  169 

Procès-verbaux  des  délibérations  du  Conseil.  171 

Denpard  au  secrétaire  d'Etat  (Portland.)  Il  a  tiré  en  faveur  de  Tre- 
main  et  Stout  pour  les  dépenses  imprévues  qui  ont  été  faites  jusqu'au  24 
juin  dernier  ;  transmet  des  comptes  et  des  pièces  justificatives.  189 

Inclus.    Comptes  et  pièces  justificatives.  193  à  209 

Despard  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  A  tiré  pour  le  salaire  de 
son  secrétaire  particulier  et  transmet  des  reçus.  215 

Inclus.    Eeçus.  219,  221 

Le  secrétaire  d'Etat  (Portland)  à  Despard.  Il  fera  bien  de  faire  inspec- 
ter par  les  officiers  de  l'arsenal  maritime  le  navire  qu'il  se  proposera 
d'acheter  et  de  le  faire  équiper,  une  fois  l'achat  conclu,  sous  leur  direction. 
Ce  serait  avec  plaisir  qu'il  recommanderait  la  nomination  de  Dodd 
comme  juge  en  chef  à  la  place  de  Smith  s'il  ne  s'était  pas  engagé  à 
nommer  Gambier  à  cette  charge.  Campbell  a  été  nommé  procureur 
général  sur  sa  recommandation.  Envoie  copie  de  la  lettre  qu'il  a  écrite 
à  la  Trésorerie  lorsqu'il  a  transmis  les  comptes  de  Murray.  A  renvoyé 
au  Conseil  la  lettre  de  Despard  concernant  la  culture  du  chanvre;  l'im- 
portance de  la  culture  de  ce  produit  dans  les  colonies  britanniques. 

»*Col.  Off.,  C.  B.",voL  1,  p.  168 

Comité  du  Conseil  pour  les  affaires  de  commerce  au   roi.      Leurs 

Seigneuries  approuvent  la  proprositiou  faite  par  Despard  d'imposer  sur 

le  rhum  et  les  autres  spiritueux  une  taxe  dont  le  produit  sera  affecté  à 

construire  des  scieries  et  à  pratiquer  des  chemins  au  Cap*Breton. 

**  Col.  Cor.,  C.B.^',  vol.  78,  p.  343 
Despard  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).    Dépêches  reçues.    Murray 
est  parti  à  la  fin  de  juin  ;  l'état  de  ses  comptes  est  indiqué  dans  la  lettre 


3aoùtj 
Warwick  St. 


13  août, 
Store  Street. 

15  août, 
Londres. 


25  août, 
Trésorerie. 


25août^ 
Woolwich. 

28  août, 
Romsey. 


du  22  mai. 


223 


William  Smith  à  lord  Pelham.    Lui  demande  de  parcourir  le  mémoire 

inclus  dans  sa  lettre.    Il  aimerait  mieux  exercer  la  charge  de  juge  en 

chef  à  Terreneuve  qu'au  Cap-Breton.    Si  on  refuse  de  le  transférer,  il 

partira  pour  le  Cap-Breton.  "Col.  Cor..  C.  B.",  vol.  78,  p.  347 

Inclus.     Mémoire  de  William  Smith.  351 

Divers  certificats.  355  à  361 

HamcH  au  secrétaire  d'Etat  (Hobart).    Demande  un.  congé.  363 

Le  môme  à  King.  On  insiste  pour  qu'il  s'embarque  pour  la  Jamaïque, 
mais  ses  affaires  concernant  le  Cap-Breton  ne  sont  pas  encore  réglées  ;  il 
demande  un  règlement.  "  A..  &  W.  I.,"  vol.  598 

Yaubittart  à  Sullivan.  Demande  l'opinion  de  lord  Hobart  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  lettre  de  change  tirée  par  Murray  devrait  être 
payée.  **  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  78,  p.  367 

Mémoire  de  Macarmick.  Il  montre  les  services  qu'il  a  rendus  et  il 
demande  qu'on  lui  paye  ce  qui  a  été  retenu  sur  ses  émoluments.  371 

Hames  à  Sullivan.  Il  avait  été  obligé  d'aller  à  la  campagne  à  cause  du 
mauvais  état  de  sa  santé.  Transmet  la  correspondance  concernant  la 
conduite  de  Murray,  etc.,  au  Cap-Breton.  375 


Digitized  by 


Google 


PAPIERS  d'État — cap-brbton. 


109 


3  septembre, 
DowningSt. 


Bwptembre. 

Sydney. 


19  septembre, 
Sydney. 

19  septembre, 

Sydney. 


23  septembre, 
Trésorerie. 


K  septembre. 

Prince  8  St. 


6  octobre. 
Prinœ'sSt. 

^octobre, 
Sydney. 


S  octobre, 

ï^ydney. 


i*  octobre, 
WarwichSt. 


10  octobre. 
Prince'»  St. 


13octolH^ 

I)owningSt. 

13  octobre, 
Sydney. 


Inclus.    Despard  à  Hames,  28  juin.  459 

Adresse  présentée  au  roi  par  les  priocipaax  habitants  da  Cap*Breton  ; 
ils  le  remercient  d'avoir  démis  Mnrray.  461 

Mémoire  de  Hames  au  secrétaire  d'État  (Hobart).  465 

Fred.  Maitland,  pour  sir  Balph  Aberorombie,  à  Hames,  Martinique,  2 
mars  1797.  A  cause  de  sa  belle  conduite  à  Sainte- Lucie,  il  (Hames)  avait 
été  nommé  officier  de  marine.  379 

Le  général  Cuyier  àEing,  13  février  1801.  Becommande  que  Hames 
soit  nommé  surintendent  des  mines  au  Cap-Breton.  383 

Le  marquis  de  Titchfield  à  Hames,  23  juin.  Il  a  écrit  à  Portland  à 
son  sujet.  387 

Le  major  Gordon  à  Hamep,  14  février.  Le  duc  de  Kent  recomman- 
dera Hames  au  roi  la  prochaine  fois  qu'il  im  à  Londres.  391 

Proclamation  lancée  par  Despard.  Il  est  défendu  aux  officiers  du  gou- 
vernement, au  Cap-Breton,  d'assister  Hames.  457 

Le  bccrétaire  d'Etat  (Hobart)  à  Despard.  Dépêches  reçues;  il  est  auto- 
nsé  à  imposer  sur  le  rhum  un  droit  dont  le  produit  sera  employé  à  con- 
struire des  scieries  et  à  réparer  les  chemins.  211 

Bail  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Transmet  copie  de  son  mémoire 
à  Dospard  par  lequel  il  demande  sa  mise  en  liberté,  vu  qu'il  est  encore 
en  prison  malgré  que  sa  Majesté  lui  ait  accordé  son  pardon.  393 

inclus.     Mémoire  de  Bail.  397 

(Double  à  la  p.  429.) 

Despard  au  secrétaire  d'Etat  (Portland).  Dépêches  reçues  et  mesures 
prises  pour  que  les  ordres  donnés  soient  exécutés.        •  227 

Le  même  au  même.  Herd  (Hurd),  l'arpenteur,  est  absent  depuis  14 
ans  ;  on  a  besoin  d'un  arpenteur  pour  mesurer  les  terres  qu'il  (Despard) 
a  reçu  la  permission  de  concéder;  recommande  que  John  Shey  soit 
nommé  à  la  charge  qu'exerçait  Hurd.  231 

Inclus.  Certificat  de  Charles  Morris  attestant  que  Shey  est  un  arpen- 
teur capable.  235 

Yansittart  à  Sullivan.  Demande  l'opinion  de  Hobart  sur  la  question 
de  savoir  si  deux  lettres  de  change  tii^es  par  Despard  pour  le  salaire 
de  son  secrétaire  devraient  être  payées.  401 

Murray  à  Chapman.  Demande  qu'il  lui  transmette  certaines  pièces 
justificatives  pour  qu'il  (Murray)  les  soumette  aux  auditeurs  avec  t^es 
com£ttes.  405 

Le  même  au  même.    Eéitère  sa  demande  du  26  septembre.  409 

Despard  au  secrétaire  d'Etat  (Hobart).  A  reçu  une  dépêche  lui  annon- 
çant que  le  dépaitement  des  colonies  avait  été  placé  sous  la  direction  de 
Hobart.  243 

Le  même  au  même.  La  nomination  de  Gambier  à  la  charge  de  juge 
en  chef  révoque  celle  des  trois  juges  assesseurs  qui  avaient  rempli  les 
devoii-8  de  cette  charge.  Il  faudrait  un  autre  juge  ;  ses  appointements 
|iourraient  être  payés  à  même  les  recettes  des  houillères;  recommande 
que  Dodd  soit  nommé  juge.  *'  Col.  Cor.,  C.B.",  vol.  78,  p.  247 

Mémoire  de  William  Smith,  ex-juge  en  chef  du  Cap-Breton.  Il  porte 
des  accusations  contre  Murray  et  demande  une  indemnité.  413 

Incluse.    Accusations  contre  Murray.  417 

Murray  au  secrétaire  d'Etat  (Hobart).  Après  avoir  déclaré,  comme 
il  l'a  fait,  que  les  dépenses  sous  le  duc  de  Kent  avaient  été  excessives, 
doit-il  prouver  ce  qu'il  a  avancé  ou  garder  le  silence?  421 

Le  secrétaire  d'Etat  (^ Hobart)  à  Despard.  Maintenant  que  la  paix  est 
rétablie,  il  faudra  réduire  toutes  les  dépenses.  251 

Bail  au  secrétaire  d'Etat  (Hobart).  Transmet  copie  de  la  requête 
qu'il  a  adressée  à  Despard  et  par  laquelle  il  demande  qu'on  le  relâche.  425 
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1801. 


19  octobre, 
Woolwich. 

25  octobre, 
Sydney. 


28  octobre, 
Trésorerie. 


4  novembre, 
Downing  St. 


16  novembre, 
Sydney. 


18  novembi-e, 
Cap-Breton. 


18  novembre, 
Cai>Breton. 


26  novembre, 
Sydney. 


Incluse.    Eeqaête  ;  double  de  celle  qui  8e  trouve  à  la  p.  397. 

Macarmick  au  secrétaire  d'Etat  (Hobart).    L'importance  de  coloniser 

le  Cap-Breton  le  plus  vite  possible.  433 

Despard   au  secrétaire  d'Etat   (Hobart).     Il   s'était  proposé  de  lui 

envoyer,  ce  jour  là,  un  rapport  sur  Tétat  de  l'île,  mais  par  suite  de  la 

difficulté  des  communications  avec  les  établissements  éloignés,  il  n'avait 

pu  compléter  ses  notes.    Le  manque  de  chemins  et  de  scieries  retarde 

le  progrès  de  la  colonie.     Il  avait  proposé  à  Portland  d'imposer  sur  le 

rhum  et  les  autres  spiritueux  une  taxe  dont  le  produit  aurait  été  employé 

à  combler  cette  lacune.     Il  avait  aidé  à  la  construction  d'une  scierie  près 

de  Sydney.    Il  avait,  conformément  aux  instructions  reçues,  acheté  une 

goélette  pour  le  service  de  l'île.  255 

Yansittart  à  Sulivan.  Désire  avoir  l'opinion  de  Hobart  sur  la  question 

de  savoir  si  la  lettre  de  change  tirée  par  Murray  pour  couvrir  une  partie 

des  frais  d'exploitation  de  la  houillère  du  Cap-Éroton  devrait  être  payée. 

4:^7 
Le  secrétaire  d'Etat  (Hobart)  à  Despard.    Dépêches  reçues  ;  commu- 
niquera à  la  Trésorerie  la  lettre  qu'il  lui  a  écrite  et  le  certificat  qu'il 
lui  a  envoyé  en  faveur  de  Shey.  239 

Despard  au  secrétaire  d'Etat  (Hobart).  Transmet  la  liste  des  membres 
du  Conseil.  259 

Incluse,  Liste  des  membres  du  Conseil.  263 

Despard  au  secrétaire  d'Etat  (Hobart).  Transmet  de^^  états  relatifs 
aux  mines.  Depuis  que  le  contrat  pas&é  avec  Stout  est  expiré,  les  dépenses 
d'expiloitation  ont  été  moindres.  Il  espère  qu'il  pourra  bientôt  signaler 
une  augmentation  dans  les  recettes  des  mines  et  il  croit  qu'il  réalisera 
assez  de  ce  chef  pour  payer  le  prix  d'achat  de  la  goélette,  soit  £1,000. 
Il  transmet  une  copie  du  contrat  qu'il  se  propose  de  passer  avec  MM. 
Campbell  pour  le  louage  des  houillères.  L'économie  qu'il  a  pratiquée 
relativement  à  l'exploitation  des  mines.  267 

Incluse,    Belevé  de  la  bouille  qui  a  été  expédiée.  271,  275,  279 

Compte  de  dépenses  imprévues.  283 

Compte  de  fournitures.  287 

Comptes  courants.  291 

Campbell  à  Despard,  17  novembre.  Conditions  auxquelles  il  est  prêt 
à  louer  les  houillères  de  la  rivière  Spanish.  293,  297 

Despard  au  secrétaire  d'Etat  (Hobart).  Il  avait  autorisé  à  faire  dé- 
molir l'hôtel  du  gouvernement  et  à  le  faire  reconstruire  sur  un  emplace- 
ment convenable.  Les  frais  de  reconstruction  de  cet  édifice  s'élèveraient 
à  au  moins  £3,000.  Il  recommande  par  conséquent  qu'on  achète  la 
maison  qu'il  habite;  elle  est  très  bien  située  et  on  pourrait  l'agrandira 
peu  de  frais.  Il  communique  à  Hobart  une  offre  de  la  part  de  Dodd  de 
vendre  la  maison  en  question  ;  les  recettes  des  houillères  seraient  suffisan- 
tes, écrit-il,  poui'  couvrir  le  prix  d'achat  et  les  frais  d'agrandissement. 

«  Col.  Cor.,  C.  B.",  vol.  77,  p.  305 

Incluse,  Offre  de  la  part  de  Dodd  de  vendre  la  maison  qu'habite  le 
général.  309 

Mémoire  de  William  Plant.  Se  plaint  de  l'injustice  qu'on  lui  a  faite. 
Demande  qu'on  le  réintègre  dans  sa  charge  de  surintendant  des  mines 
et  qu'on  lui  accorde  un  dédommagement  pour  les  pertes  qu'il  a  subies  par 
suite  de  sa  suspension.  449 

Inclus,  Boddington  à  Plant,  3  juin  1784.  Le  comité  do  l'artillerie  a 
ordonné  qu'il  soit  payé  jusqu'à  la  date  de  son  arrivée  en  Angleterre, 
avec  un  mois  de  salaire  additionnel.  Lorsque  l'occasion  se  présentera, 
il  sera  nommé  à  un  autre  emploi.  453 

Certificat  en  faveur  de  Plant,  en  date  du  8  juillet  1784.  455 
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180L 

15 décembre,       iDgouvllIe  à  King.   BepréseutatiODS  au  sujet  de  Tëtat  du  Cap-BretoD. 

Sydney.  441^  445 

18  décembre,        Despard  au  secrétaire  d'Etat  (Hobart).    Conformément  aux  instruc- 
Cap-Breton.     tions  reçues,  il  a  fait  adopter  une  ordonnance  imposant  un  léger  droit 

sur  le  rhum  et  les  autres  spiritueux. 

18 décembre,        ^  même  au  môme.    A  reçu  des  copies  imprimées  des  articles  préli- 

Cftp-Breton.'    minaires  de  la  paix  et  de  la  proclamation  de  la  cessation  des  hostilités 

sur  mer  et  sur  terre,  proclamation  qu'il  avait  rendu  publique.    Il  n'y  a 

pas  de  navires  armés  en  nolisement  au  Cap-Breton.  317 

25 décembre,        ^^  même  au  même.    A  tii*é  pour  le  salaire  semi-annuel  de  son  secré- 

Sydney.  taire  particulier;  envoie  un  reçu.  321 

Inclus.    Beçu.  325 
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1673. 
7  octobre, 
Québec 

"^    ie76.       ^ 
1er  novembre, 

r'ie76.T*^ 

26  janvier,] 
WhitehalL^ 


26  janvier. 
Whiteh&ll. 


1677. 
20  mal 


1681. 
^décembre. 

1682. 
6  juillet. 


7  novembre. 


11  novembre. 


AROHIVES.-BAIE  D'HUDSON. 

Frontenac  au  commandant  des  troupes  du  roi  de  France  à  la  Baie 
d'Hudson;  lui  présente  et  lui  recommande  le  père  Albanel. 

"  B.  T.,  H.  B.",  vol.  1 

Liste  des  aventuriera  anglais  faisant  le  commerce  à  la  Baie  d'Hud- 
son et  Tëtat  de  leura  parts  respectives.  vol.  1 

Mémoire  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson.  Albanel,  un  jésuite, 
avait  essayé  de  débaucher  Groseillcr  et  Eadison;  et  en  l'absence  des 
navires  de  la  compagnie  il  avait  arraché  les  enseignes  de  Sa  Majesté  et 
avait  depuis  intrigué  parmi  les  sauvages.  vol.  1 

(Sans  date;  lu  par  les  lords  du  commerce  à  la  date  on  marge.*) 

Ordre  de  fournir  à  l'ambassadeur  de  France  une  copie  de  la  plainte  de 
la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  touchant  les  intrigues  de  Charles 
Albanel,  un  jésuite,  de  Gresilier  (sic),  un  Français,  et  de  Eadison,  un 
Italien,  pour  qu'elle  soit  transmise  au  roi  de  France,  afin  que  celui-ci 
défende  aux  personnes  dont  on  se  plaint  de  nen  faire  qui  puisse  préju- 
dicier  au  commerce  de  la  compagnie. 

**Col.  Entry  Book,  H.  B.",  vol.  96,  p.  42 

Affidavit  de  William  Bond,  qui  déclare  qu'il  était  parti  pour  la  Baie 
d'Hudson  en  1672,  et  qu'il  était  arrivé  dans  le  cours  du  mois  d'octobre  à 
la  factorerie  de  la  rivière  Bupert.    L'été   suivant  (1673),  il  avait  fait  le 
~       ^'  '^  T.,  H.  B.",  vol.  1 

vol.  1 


commerce  à  Port-Nelson,  etc.  '*  B. 

Compte  rendu  de  découvertes  sur  la  Baie  d'Hudson,  etc. 


30  novembre. 
Comptoir  de 
laBaied'Hud 


La  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  se  plaint  qu'on  empiète  sur  son 
commerce  et  demande  que  des  ordres  soient  donnés  pour  que  la  chose 
cesse.    L'affaire  est  renvoyée  au  département  de  lajustice. 

"Col.  Entry  Book,  H.  B.",  vol.  107,  p.  39 

Document  endossé  comme  suit:  "Titre  des  Anglais  au  Canada  en 
réponse  aux  prétentions  des  Français  aux  terres  et  aux  territoires  avoi- 
sinant  la  baie  d'Hudson,  telles  qu'émises  dans  un  mémoire  récemment 
délivré  ici  par  l'ambassadeur  de  France."        "S.  P.  Col.,  H.  B.",  vol.  66 

Labarreà (en  français).     Les  postes  de  Manase  et  d'Orange, 

conquis  en  1667  pour    le  duc  d'York  et  encore  peuplés  de  Hollandais, 
donnent  asile  aux  Iroquois. 

Une  compagnie  qui  a  été  constituée  en  Angleterre  pour  faire  le  com- 
merce sur  la  Baie  d'Hudson  est  à  fonder  des  établissements  sur  des  terres 
qui  appartiennent  au  roi  de  Fmnce  depuis  20  ans.  Il  ne  troublera  pas 
la  compagnie  dans  son  commerce  maritime,  mais  il  ne  permettra  pas 
qu'elle  s'avance  dans  les  terres  des  Français.    "  S.  P.  Col.,  H.  B.",  vol.  40 

Béponse  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  y  compris  un  extrait 
de  la  lettre  de  Labarre. 

Béponse  officielle  à  de  la  Barre  (par  ordre  du  roi).  Les  sujets  de  Sa 
Majesté  qui  font  le  commerce  sur  les  rivières,  les  îles  et  les  côtes  de  la 
baie  d'Hudson  ne  devraient  pas  être  troublés  par  de  la  Barre. 

Questions  concernant  la  Baie  d'Hudson — (sans  date). 

Ces  trois  documents  se  trouvent  dans  "  B.  T.,  H.  B.",  vol.  1  ;  une  copie 
de  la  réponse  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  suit  la  lettre  de  delà 
Barre  en  date  du  11  novembre  dans  "S.  P.  Col.,  H.  B.",  vol.  40. 

Extraits  des  **  Transactions''  publiés  au  complet  dans  le  rapport  sur 
les  Archives  du  Canada  pour  1883,  bien  que  non  disposés  exactement  de 
la  môme  manière  que  dans  la  copie  imprimée. 
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1683. 
2  mars. 


11  août. 


12  août. 
WhiiehaU. 


25  octobre. 


14  novembre. 


14  novembre. 


23  novembre. 


27  novembre, 
Oxforshire. 


1684. 
26  janvier, 
Paris. 


26  janvier. 


1686. 
10  et  13  février 

16S7. 
—  février. 


Mémoite  (en  français)  en  réponse  à  la  lettre  où  de  la  Barre  se  plaint 
qne  les  habitants  de  New- York  fournissent  des  armes  aaz  Iroqnois,  et 
que  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hadson  empiète  sur  les  territoires  appar- 
tenant à  la  France.  "  Col.  Entry  Book,  H.  B.",  vol.  99,  p.  197 

(Le  mémoire  est  sans  date;  il  suit  un  ordre  en  date  du  2  mars  et  en 
précède  un  en  date  du  7  avril.  La  réponse  concernant  New- York,  qui 
contient  des  renseignements  au  sujet  des  sauvages  de  cet  endroit,  couvre 
6  pages;  celle  concernant  la  Baie  d'Hudson  couvre  4  pages.) 

**  Vraie  copie  de  la  clause  de  la  charte  de  la  Compagnie  de  la  Baie 
"d'Hudson  que  le  lord  gardien  du  grand  sceau  du  roi  m'a  ordonné  ce 
"jour,  Il  août  1863,  de  transcrire."  Extrait  de  la  charte.  Suit  un  autre 
extrait  de  la  charte.  vol.  40 

(La  charte  se  trouve  parmi  les  archives  dans  la  série  P,  vol.  109.) 

Ordre  aux  gouverneurs  de  la  Nouvelle-Angleterre  de  saisir  tons  les 
navires  faisant  le  commerce  sur  la  baie  d'Hudson  en  contravention  à  la 
charte.  vol.  99,  p.  218 

Gillam  à  de  la  Barre  (en  français).  Se  plaint  de  la  conduite  de  Radis- 
son  et  de  Groseiller,  qui  Pavaient  induit  à  se  rendre  à  la  Baie  d'Hudson 
et  l'avaient  ensuite  dépouillé  de  son  navire  et  de  ses  marchandises,    vol.  40 

Bequête  du  gouverneur  et  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson. 
Demandant  un  dédommagement  pour  les  dommages  causés  à  leurs  pro- 
priétés par  les  Français. 

Plainte  et  affidavit  touchant  une  attaque  dirigée  par  les  Français  sur 
des  postes  de  la  baie  d'Hudson. 

Affidavit  dans  le  même  sens. 

Affidavit  (sans  date)  de  John  Outlaw.  Les  Fmnçais  qui  ont  détruit 
le  fort  de  Port-Nelson  lui  ont  dit  qu'ils  avaient  agi  ainsi  d'après  les 
ordres  du  roi  de  France  et  du  gouverneur  du  Canada. 

Affidavit  de  John  Outlaw  touchant  l'attaque  dirigée  sur  le  parti  de 
Giliman,  sur  la  baie  d'Hudson,  par  Eadisson  et  Gooseberry  (Groseiller). 

Idem  par  Outlaw  en  date  du  4  décembre. 

James  Hayes  à  sir  John  Werden.  Parle  de  l'attaque  dirigée  sur  les 
postes  de  la  Baie  d'Hudson  par  Eadisson,  qui  avait  débarqué  à  la  Eochelle 
et  s'était  rendu  à  la  hâte  à  Paris,  sans  doute  pour  informer  le  roi  de  la 
grande  valeur  de  ces  territoires.  Demande  que  TambaHsadeur  soit  prié 
d'insister  -luprès  du  roi  pour  que  Eadisson  soit  puni.  Si  la  Compagnie 
est  protégée  contre  les  Français  et  laissée  en  paix  le  printemps  prochain, 
elle  pourra  se  préparer  à  la  résistance. 

Les  six  paragraphes  précédents  se  trouvent  au  vol.  40. 

Journaux  de  Eadison,  1682-3  et  1684. 

Preston.  Aiémoire  (en  français)  au  roi  de  France  concernant  l'attaque 
sur  Port-Nelson.  Preston  demande  que  Eadisson  soit  puni  et  qu'une 
indemnité  soit  accordée  pour  les  dommages  causés.  Yol.  40 

Un  double,  sans  date,  adresbé  à  l'ambassadeur  en  France,  devant  être 
soumis  au  roi  de  France,  se  trouve  dans  le  même  vol. 

Hayes  à  Jenkins.  Eadisson  et  Groseiller,  après  avoir  été  maltraités 
par  le  gouverneur,  avaient  quitté  le  Canada  et  avaient  offert  de  faire  des 
expéditions  à  la  recherche  du  castor  au  profit  de  la  Nouvelle-Angleterre; 
ils  s'étaient  ensuite  engagés  au  service  de  la  Compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson.  La  compagnie  a  fait  des  découvertes  dans  ce  territoire  et  eu 
a  pris  possession  avant  qu'il  fût  occupé  par  les  Français. 

'*B.  T.,H.  B."vol.  40 

Affidavits  concernant  la  capture  par  les  Français  du  navire  Ferpe- 
tuana  Merchant  sur  la  baie  d'Hudson.  **  B.  T.,  H.  B.",  vol  1 

Mémoire  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  concernant  les  attaques 
dirigées  contre  ses  postes  par  les  Français.    Elle  demande  protection. 

"B.T.,  H.B.",  vol. 
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13  mai. 
Comptoir  de 
kBaSd'Hud 


14  juin. 


28  octobre, 
Compteur  de 
ItBJed^ud 


■SànDcUt^, 


30  mai, 
WhitebOL 


1689. 
6  janvier, 
Borton. 


Whiteh&U. 


!3m&i, 

'''«iptoir  de 
i»Bùied'Hud- 

m. 

S  nui 
HTiitebalL 


^dAte. 


Sman, 
\\1ïitehalL 


Incluse.  Déposition  de  Eiohard^mithsend,  second  d a  navire  Ferpe- 
tuana  Merchant.  Le  navire  en  question  avait  éié  saisi  par  les  Fran- 
çais et  il  (Smithsend)  ainsi  que  d'antres  avaient  été  conduits  à  Québec, 
où  ils  avaient  été  retenus  prisonniers  pendant  environ  11  mois.       vol.'l 

D'autres  lettres  sur  le  môme  sujet  enveloppées  dans  une  chemise  mar- 
quée BA.,  n^  7. 

La  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  renouvelle  sa  demande  d'indem- 
nité pour  les  dommages  causés  à  leurs  ports,  etc.,  par  les  Français,  in- 
demnité que  le  roi  avait  promis,  au  mois  de  février  dernier,  de  réclamer. 

Position  de  la  compagnie  vis-à-vis  des  Français. 

Mémoire. 

Extrait  des  "Transactions  "  (déjà  publié).  "  B.  T.,  H.  B.",  vol.  1 

Affidavit  attestant,  qu'on  avait  formellement  pris  possession  de  Fort 
Nelson  en  1670  et  qu'un  des  navires  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hud- 
son, commandé  par  Gilham,  faisait  le  service  dans  le  bas  de  la  baie,  la 
môme  année.  "B.  T.,  H.  B.",  vol.  l 

Eapport  concernant  l'expédition  hostile  entreprise  par  les  Fi*ançais  en 
juin  1680  contre  les  postes  de  commerce  de  la  Baie  d'Uudson. 

On  devrait  déchaîner  la  population  de  la  Nouvelle-Angleterre  contre 
les  Français  ou  bien  accorder  à  la  compagnie  des  lettres  de  marque  et  de 
représailles.     (Cette  lettre  ne  porte  pas  de  da^e).     "  B.  T.,  H.  È.",  vol.  1 

"  Droit  de  Sa  Majesté  à  la  baie  d'Hudson."  Extrait  des  "  Transactions  " 
entre  l'Angleterre  et  la  France  touchant  la  baie  d'Hudson,  publié  au  long 
dans  le  rapport  sur  les  archives  pour  1883.  Pour  l'extrait,  voir  p.  177 
de  ce  rapport.  Le  volume  25  des  archives  coloniales  contient  les 
"  Transactions  "  en  question. 

Lord  Preston  aux  lords  du  commerce.  Les  Français  n'ont  jamais 
réclamé  d'indemnité  pour  les  dommages  qu'ils  auraient  subis  à  Fort 
Bourbon,  et  il  ne  leur  a  pas,  par  conséquent,  transmis  la  i*éponse  dont  ils 
parlent.  "  B.  T.,  H.  B.",  vol.  1 

Commission  nommant  le  capitaine  George  Geyer  commandant  du  dis- 
trict nord  de  la  baie  d'Hudson. 

Commission  (môme  date)  nommant  Geyer  député  du  gouverneur  des 
terres,  etc.,  dans  le  bas  du  détroit  d'Hudson. 

Môme  date.    Commission  nommant  Marsh  gouverneur. 

"  B.  T.,  H.  B.",  vol.  1 

Bandolph  à  sir  James  Hayes.  Au  sujet  des  attaques  des  Français 
contre  les  postes  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  etc. 

"  B,  T.,  H.  B.",  vol.  1 

Arrôté  du  conseil  renvoyant  aux  lords  du  commerce  la  requôte  de  la 
Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson. 

Requête  annexée  à  l'orrôté.  **  B.  T.,  H.  B.",  vol.  1 

Mémoire.  La  compagnie  demande  le  renouvellement  des  commissions 
accordées  par  feu  lé  roi  James  afin  qu'elle  puisse  protéger  ses  factoreries, 
etc.  **  B.  T.,  H.  B.",  vol.  l 

Eequôte  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  ;  elle  demande  qu'on  la 
protège  contre  les  Français.  Des  lettres  de  marque  peuvent-elles  ôtre 
émises  malgré  le  traité  de  neutralité  ? — 

"Col.  Entry  Book  ",  vol.  109,  p.  220 
Commission  signée  par  Guillaume  et  Marie;    mandat  d'émettre  des 
lettres  de  marque  et  de  représailles  contre  les  Français. 

"  B.  T.,  H.  B.",  vol.  1 
Eapport  des  lords  du  commerce  concernant  la  requôte  par  latiuello 
la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson   demande  un  convoyeur  pour  les 
navires  qui  doivent  porter  des  munitions  dans  ses  forts  sur  la  baie. 

"  Col.  Entiy  Book  ",  vol.  109,  p.  320 
8a-18 
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ie92. 

13  avril. 


18  avril, 
Whitehall. 

1693. 
16  mare, 
Whitehall. 

1694. 
14  octobre, 
Cap  de  Fran- 
çois. 

25  octobre. 


1696. 
25  juillet. 


29  juillet, 
Whitehall. 

Sans  date. 


1696. 
28  août. 

30  août. 


31  août, 
Fort- York  ou 
Bourbon. 


30  novembre, 
Whitehall. 


5  décembre. 
Whitehall. 


Eequête  par  laquelle  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  demande  pro- 
tection pour  les  équipages  des  navires  qui  sont  sur  le  point  de  faire 
voile  pour  la  baie  d'Hudson  ;  40  hommes  sur  150  doivent  s'embarquer 
immédiatement,  et  les  autres  partiront  plus  tard  (sans  date;  lire  à  la 
date  en  marge).  "  B.  T.,  ïmde  Papers  ",  vol.  4 

Lords  du  commerce  au  président  du  Conseil.  Ont  recommandé  que 
la  protection  demandée  soit  accordée. 

**  B.  T.  Trade  Papers  ",  vol.  12,  p.  165 

Les  lords  du  commerce  recommandent  qu'on  accorde  protection  aux 
équipages  des  navires  de  la  Compagnie  de  la  iiaie  d'Hudson.  244 

Contrat  (en  français)  entre  Iberville  et  Walsh  poar  la  reddition  de 
Fort  York  aux  Français.  *'  B.  T.,  H.  B.",  vol.  2 

S  ne  traduction  se  trouve  au  volume  3,  p.  11.) 
quête  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson.    tille  demande  pro- 
tection pour  les  équipages  des  navires  qui  doivent  partir  pour  la  Baie 
d'Hudson.    Les  Français  menacent  d'attaquer  ses  factoreries,  etc. 

"  F.  30,  B.  T.  Trade  Papers  ",  vol.  5 

Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  aux  lords  du  commerce.  Elle  se 
propose  de  faire  partir  4  navires  dont  les  équipages  comprendront  150 
matelots,  pour  lesquels  elle  demande  protection  ;  60  s'embarqueront  le 
l**  mars  et  les  autres  le  P'  mai.        **  H.  18,  B.  T.  Trade  Papers  ",  vol.  6 

Bapport  des  lords  du  commerce  sur  la  lettre  ci-dessus. 

**  B.  T.  Tournais  ",  vol.  8,  p.  83 

**  Exposé  impartial  des  droits  dont  jouit  la  Compagnie  de  la  Baie 
"  d'Hudson  en  vertu  de  la  cbarte  qui  lui  a  été  accordée  par  Charles  IL" 
Attaque  contre  les  pouvoirs  de  la  Compagnie.  (Le  document  n'est  pas 
daté,  mais  il  a  été  probablement  écrit  en  1695.)      "  A.  &  W.  I.",  vol.  539 

Correspondance  entre  de  la  Forest  et  Allen  concernant  la  reddition  de 
Fort  York. 

Article  de  capitulation  entre  Allen  et  de  la  Forest. 

Ordres  donnés  à  Allen. 

Pour  ces  trois  documents,  voir  la  lettre  de  Tucker  en  date  du  5 
décembre. 

^*  Articles  de  Capitulation  entre  le  Sieur  Guillaume  Allen,  commandant 
"  en  chef  dans  la  rivière  Hays,  ou  Ste.  Thérèse,  et  le  Sir  Gr.  de  la  Forest 
**  commandant  du  Fort  d'Yorke,  ou  Bourbon  le  31  D'Août,  1696." 

"  B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  p.  133 

Lords  du  commerce.  Nelson  avait  été  informé  que  la  Compagnie  de 
la  Baie  d'Hudson  ne  s'était  pas  conformée  aux  articles  de  capitulation 
relativement  à  ceux  qui  avaient  été  faits  prisonniers  dernièrement.  La 
chose  est  renvoyée  au  secrétaire  d'Etat.     **  B.  T.  Joumals  ",  vol.  9,  p.  256 

Tucker  à  Popple.  De  la  Forest,  ex-gouverneur  français  de  Fort  York 
devra  donner  des  explications  au  sujet  de  la  violation  des  articles  de 
capitulation  arrêtés  avec  Allen.  "B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  p.  1 

(Double  au  vol.  3,  p.  1.) 

Mémoire  de  la  Forest.  Il  demande  qu'on  lui  restitue  ses  armes,  etc., 
et  qu'il  soit  renvoyé  en  France  avec  la  garnison.  5 

Contrat  et  correspondance  entre  de  la  Forest  et  Allen  louchant  la 
reddition  de  Fort  York.     (Trois  documents  en  date  du  28  et  du  30  août.) 

9, 11, 13 

Belevé  des  peaux  de  castor  et  autres  expédiées  à  bord  du  Bonaven- 
ture,  15 

(Double  dans  "  B.  T.,  H.  B.",  vol.  3,  p.  8). 

Autre  relevé.  57 

Articles  de  capitulation  entre  Allen  et  de  la  Forest.  IT 

Ordres  donnés  à  Allen  (sans  date).  21 
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fer  i«nner. 
WhitcèaH 


Loodrea. 


'^  Articles  arrêtés  entre  moDsieur  dlberville,  commandant  les  deux 
vaisseaax  du  Eoy  le  Foly  et  la  Salamande^  et  monsieur  Walsh,  gou- 
verneur de  Fort  York,"  etc.,  14  octobre  1694.  26 

Affidavitsd'Isaac  Wood,  William  Arnold,  James  Hnbbald,  Jobn  Bussell, 
James  Griffîn,  Thomas  Walsh,  Thomas  Jacobs,  Henry  Piggot  et  William 
Clark  (tous  en  date  du  mois  de  décembre  1696),  concernant  la  reddidion  de 
Fort  York  à  Iberville  et  la  manière  dont  ils  avaient  été  traités  après  la 
capitulation.  "  B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  p.  29  à  49 

Walsh  et  Jacobs  déclarent  que  les  Français  n'avaient  pas  enfreint  les 
articles  de  capitulation  après  fa  reddition  de  Fort  York.  53 

Lords  du  commerce.  Somment  de  la  Forest  et  la  Compagnie  de  la 
Baie  d'Hudson  de  comparaître  devant  eux.        **  B.  T.,  H.B.",  vol.  3,  p.  1 

Procès-verbal.  Sommaire  de  Tenquête  dans  l'affaire  de  la  Forent  et  la 
Compagnie  de  la  Baie  d*Hudson.  "  B.T.  Journals,"  vol.  9,  p.  264 

Demande  de  délai  de  la  partj  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson. 

280 

Lords  du  commerce.  Procès-verbal  do  Tenquôte  dans  raffaire  de  la 
Forest  et  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson.  9 

(Double  à  la  page  294). 

Inclus  à  ce  document  se  trouvent  une  traduction  des  articles  de  capi- 
tulation arrêtés  avec  Iberville  le  14  octobre  1694,  (l'original  est  dans 
"B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  p.  25)  et  de  la  déposition  de  Wood,  eic;  le  témoi- 
gnage de  Walsh,  etc. 

Continuation  de  l'enquête  dans  l'affaire  de  La  Forest  et  la  Compagnie 
de  la  Baie  d'Hudson.  <»  B.  T.  Journals  ",  vol.  9,  p.  300 

Lords  du  commerce  au  secrétaire  d'Ëtat  (Trumbull).  Ils  transmettent, 
pour  être  soumis  au  roi,  les  articles  de  capitulation  arrêtés  entre  Allen 
et  le  gouverneur  français  de  Fort  York,  et  désavoués  par  la  Compagnie 
de  la  Baie  d'Uudson.  Affidavits,  etc.  Demandent  si  le  gouverneur  français 
doit  être  renvoyé  ou  si  les  documents  doivent  être  soumis  à  lui  (Trum- 
bull). **  B.  T.,  H.  B.",  vol.  3,  p.  22 

(  Voir  aussi  "  B.  T.  Journals  ",  vol.  9,  p.  306). 

Affîdavit  do  Philip  Parsons  attestant  que  les  articles  de  capitulation 
avaient  été  violés  par  Iberville  après  la  reddition  de  Fort  York. 

»'  B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  p.  63 

Les  Lords  du  Commerce  décident  que  le  départ  de  La  Forest  devra 
être  retardé  jusqu'après  la  prochaine  séance. 

'•  B.  T.,  H.  B."  vol.  3,  p.  23 

(  Voir  aussi  "  B.  T.  Journals  ",  vol.  9,  p.  307). 

Hébert  à  de  La  Forest  (en  français)).  A  transmis  les  documente  à  de 
Lagny.  Ils  sont  arrivés  bien  à  point,  car  il  se  proposait  d'exercer  des 
représailles,  vu  que  les  commissa  res  anglais  n'ont  pas  encore  envoyé  de 
i-éponse  à  la  demande  de  dédommagement  pour  inexécution  des  articles 
de  capitulation  arrêtés  loi*s  de  la  reddition  du  Fort  Bourbon.  Il  a  trans- 
mis tous  les  documents  à  Versailles  et  attend  des  ordres. 

"B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  p.  93 

Lords  du  commerce.  Bésumé  du  plaidoyer  de  Cooper  en  faveur  de  U 
Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  etc. 

"  B.  T.  Journals  ",  vol.  2,  p.  94 

Affidavit  de  James  Hubball.  Il  a  souvent  entendu  Piggott  et  Clarke 
se  plaindre  qu'ils  avaient  été  maltraités  par  les  Français  et  que  les  articles 
de  capitulation  avaient  été  violés  après  la  reddition  de  Fort  York. 

«  B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  p.  67 

Même  date.  Affidavit  de  Mary  Davis  attestant  que  Thomas  Jacobs 
s'était  plaint  de  la  manière  dont  l'avaient  traité  les  Français.  69 

Affidavit  de  Grimington  concernant  les  plaintes  faites  par  Jacobs.   73 
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4  janvier, 
Whitehali. 


4  janvier, 
Whitehali. 


4  janvier, 
Londrt)». 

4  janvier, 
Comptoir  de 
laBaied^Hud- 
son. 


4  janvier, 
Exon. 


5  janvier. 
\Mîitehall. 


8  janvier, 
Whitehali. 


8  janvier, 
Comptoir  de 
laBaied'Hud 


11  janvier, 
WTiitehall. 


11  janvier, 
WhitehaU. 


13  janvier. 
Comptoir  de 
laBaied'Hud 


14janvier, 
Whitehali. 


15  janvier, 
Whitehali. 


(  Voir  affidaTÎt  conjoint  de  Walsh  et  autres  joint  à  la  lettre  de  Tooker 
en  date  du  5  décembre  1696). 

Affidavit  de  W.  Polter,  secrétaire  do  lu  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson, 
concernant  les  pertes  causées  à  la  compagnie  par  les  Français.  77 

Lords  du  commerce.  La  lettre  de  Hébert  à  de  la  Forest  a  été  comma- 
niquée  au  secrétaire  de  la  compagnie  et  de  Lagny  a  demandé  qu'une 
indemnité  soit  accordée  à  de  la  Forest. 

"  B.  T.  Journals",  vol.  9,  p.  328 

Lords  du  commerce.  Bapport  avec  un  résumé  des  arguments  invoqués 
en  faveur  de  la  Forest  et  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  respec- 
tivement. "  B.  T.,  H.  B.",  vol.  3,  p.  23  à  p.  30 

(  Voir  austi  "  B.  T.  Journals  ",  vol.  9,  p.  32 J.) 

Mémoire  de  la  Forest  en  réponse  au  factum  de  la  Compagnie  de  la 
Baie  d'Hudson.  "  B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  p.  81 

'^  Etat  des  dommages  causés  à  la  Compagnie  de  la  Baio  d*Hudr^n  par 
la  Compagnie  Canadienne  de  France.*'  Les  dommages  sont  portés  aux 
chiffres  suivant  :--1682,  £2,500;  1684,  £10,000;  1685,  £5,000;  1686, 
£50,000;  1688,  £15,000.  La  Compagnie  se  plaint  aussi  de  la  violation 
par  Iberville  des  articles  de  capitulation  arrêtés  en  1694.  89 

Parsons  à  messieurs  Duport.  On  lui  a  demandé  de  faire  un  affidavit 
dans  le  même  sens  que  celui  qui  a  été  signé  par  Wclch  (Walsb)  et  Jacobs, 
mais  il  avait  été  plus  exigeant  qu'eux.  Gateing,  le  commissaire  à  Saint- 
Malo,  avait  refusé  de  le  laisser  partir  pour  rAngletorre  parce  qu*il  n'avait 
pas  voulu  "  lui  graisser  la  patte  ".  S'il  avait  été  mieux  traité,  il  n'aurait 
pas  fait  de  plainte.  S'il  n  y  a  rien  à  reprocher  à  Iberville,  le  commissaire 
est  à  blâmer.  107 

Lords  du  commerce  à  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson.  Doivent- 
ils  tenir  compte  dans  lenr  rapport  de  la  partie  du  factum  de  la  compa- 
gnie se  rapportant  à  l'année  1688,  et  la  compagnie  se  base-t-elle  là-dessus 
pour  demander  des  représailles  ? — Suit  un  extrait  du  factum  de  la  com- 
pagnie touchant  la  violation  du  traité.  •*  B.  T.,  H.  B.",  vol.  3,  p.  30 

Lords  du  commerce.  Ils  ont  reçu  un  extrait  d'une  lettre  de  de  Lagny, 
en  date  de  janvier,  demandant  satistaction  pour  la  violation  des  articles 
de  capitulation  arrôté>  avec  de  la  Forest.  32 

(  Voir  aussi  "  B.  T.  Journals  ",  vol.  9,  p.  335.) 

Potter  à  Popple.  A  transmis,  par  ordre  de  la  Compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson,  un  exposé  des  prétentions  de  la  compagnie,  exposé  qui,  espère- 
t-il,  donnera  satisfaction  vu  qu'il  ne  contient  que  la  vérité.  La  compa- 
gnie a  beaucoup  souffert  des  attaques  des  Français. 

"  B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  p.  99 

Exposé.  103 

Lords  du  Commerce.  Duport  leur  a  communiqué  une  lettre  de  Parsons 
en  date  du  4  janvier.  **  B.  T.,  H.  B.",  vol.  3,  p.  33 

Suit  copie  de  la  lettre;  on  la  trouvera  plus  haut. 

Loids  du  Commerce.  Ils  sont  d'accord  sur  le  rapport  à  faire  au  sujet 
des  différends  entre  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  et  de  la  Forest.  36 

La  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  fait  remarquer  que  les  lords  du 
commerce  avaient  omis  dans  le  rapport  qu'ils  se  proposent  de  faire 
certaines  choses  qui  avaient  été  prouvées  par  la  compagnie  relativement 
aux  différends  de  celle-ci  avec  les  Français.     "B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  p.  111 

Lords  du  commerce.  Ordre  à  leur  secrétaire  de  demander  à  la  Com- 
pagnie de  la  Baie  d'Hudson  d'indiquer  quelles  places  les  Français  lui 
avaient  prises  avant  et  depuis  la  guerre.     **  B.  T.  Journals  ",  vol.  9,  p.  348 

Lords  du  commerce.  Leur  rapport  sur  les  différends  entre  la  Compa- 
gnie de  la  Baie  d'Hudson  était  terminé  et  ordre  avait  été  donné  de  le 
transmettre  au  secrétaire  d'Etat.  350 
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16  janvier, 
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Rapport  des  lords  du  commerce.  *'  Copie  d'ane  représentation  des 
Commissaires  du  Commerce  et  des  Plantations,  an  sujet  des  plaintes  de 
monsieur  de  la  Forest,  gouverneur  français  de  Fort  York  sur  la  Baie 
d'Hudson,  plaintes  se  rapportant  à  la  violation  des  articles  do  capitula- 
tion arrêtés  entre  lui  et  le  capitaine  Allen  lors  de  la  reddition  de  ce  fort 
aux  Anglai8  en  1696/'  "  A.  &  W.  I.",  vol.  539 

Lords  du  Commerce  à  Tucker.  Lui  envoient  copie  du  rapport  dont  iU 
ont  convenu.  "  B.  T.,  H.  B.",  vol.  3,  p.  36 

Bapport  au  roi  (môme  date)  contenant  un  résumé  des  prétentioub  des 
parties.  37 

Ciarke,  député  du  gouverneur,  à  Popplo.  Lui  transmet  un  compte 
rendu  de  ce  qui  s'était  passé  entre  les  Anglais  et  les  Français  ec  Améri- 
que. Les  événements  se  rapportent  aux  années  1682,  1686,  1688,  1690, 
1693,  1694  et  1696,  la  prise  et  la  reprise  des  forts  étant  très  brièvement 
l'apportées.  "  B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  p.  119 

Les  lords  du  commerce.  Constatent  que  la  Compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson  avait  fait  rapport  que  tout  le  territoire  était  en  sa  possession, 
sauf  un  petit  fort  appelé  Nemikie.  •*  B.  T.  Tournais  ",  vol.  9,  p.  353 

Les  mêmes.  Ils  ont  écrit  aux  commissaires  du  service  de  secours  aux 
malades  et  aux  blesssés  qu'ils  avaient  transmis  leur  rapport  et  qu'il  n'y 
avait  plus  lieu  de  détenir  de  la  Forest.  357 

Clarke  à  Popple.  Les  Français  avaient  construit  un  fort  à  Nemickie 
pour  intercepter  le  commerce;  en  1686,  ils  avaient  pris  trois  factoreries 
dans  le  bas  de  la  baie.  Dans  les  traités  de  paix  qu'on  pourra  faire  avec 
la  France,  il  ne  devrait  pas  être  permis  aux  Français  ae  voyager  ou  de 
commercer  plus  loin  qu'à  mi-chemin  entre  le  Canada  et  Fort  Albany. 

"B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  p.  115 

Delagny  aux  commissaires  préposés  à  l'échange  des  prisonniers  (en 
français).  Prétend  qu'en  vertu  des  articles  de  capitulation,  de  la  Forest 
devait  retenir  2  canons  et  devait  recevoir  les  marques  ordinaires  d'hon- 
neur; de  plus,  que  lui  et  sa  garnison  devaient  garder  leurs  vêtements  et 
effets  et  être  conduits  à  Plaisance.  Il  se  plaint  que  les  canons  de  la 
Forest  lui  avaient  été  enlevés,  que  ses  vêtements  et  effets  ainsi  que  ceux 
de  ses  soldats  avaient  été  pillés,  et  que  tous  avaient  été  conduits  en 
Angleterre.  95 

Rapport  du  Conseil  privé  sur  les'différends  entre  la  Compagnie  de  la 
Baie  d  Hudson  et  les  Français.  Ce  rapport  contient  un  résumé  des 
témoignages  rendus  et  se  termine  comme  suit:  *M'affaire  peut  se  résu- 
mer en  deux  points  : — 

*'  1.  Le  capitaine  Allen  avait-il  le  droit  de  consentir  aux  deux  articles 
de  capitulation  sur  lesquels  on  insiste  le  plus?  Et  s'il  ne  l'avait  pas, 
M.  Laforest  peut-il  les  invoquer  en  sa  faveur,  surtout  si  l'on  tient  compte 
du  fait  que  le  capitaine  Allen  a  averti  La  Forest  qu'en  consentant  aux 
deux  articles  en  question  il  avait  violé  les  ordres  qu'il  avait  reçus  ? 

"  2.  La  convention  de  1694  a-t-elle  été  violée  dans  une  mesure  suffi- 
sante pour  que  Votre  Majesté  puisse  exercer  des  représailles  sur  les 
marchandises  qui  ont  été  prises."  141 

(Double  en  date  du  12  mai,  1698.     "  B.  T.,  H.  B.",  vol.  3,  p.  55.) 

La  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  aux  lords  du  commerce  (Popple.) 
Au  sujet  des  places  qui  leur  avaient  été  prises  par  les  Français. 

"B.  T.  Journals  ",  vol.  20,  p.  153 

Lords  du  commerce  à  Clarke,  député  du  gouverneur  de  la  Compagnie 
de  la  Baie  d'Hudson.  Sa  lettre  du  16  janvier,  concernant  les  places  prises 
par  les  Français  avant  la  guerre  actuelle,  a  été  transmise  au  secrétaire 
Trumbull  ;  ils  désirent  des  détails  touchant  les  autres  dommages  subis. 

"B.  T.,H.  B.",  vol.  3,  p.  44 
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29  avril, 
Cockpit. 


10  mai, 
CJockpit. 


11  mai^ 
Cockpit. 


11  mai. 


12  mai, 
Cockpit. 


12  mai, 
Comptoir  de 
laBaied'Hud 
son. 

12  mai. 
Cockpit. 


'*  Mémoire  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  tonchantla  violation 
de  ses  droits  par  les  Français  et  les  changements  t^urvonus  relativement 
à  la  possession  des  places,  etc.,  à  la  Baie  d'Hudson." 

**A,&W.I.",vol.539 

(  Voir  aussi  "  B.  T.,  Journals  ",  vol.  20,  p.  226.) 

Lords  du  commerce.  Lettre  ordonnant  à  la  Compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson  de  proclamer  la  paix.  "  B.T.,  H.  B.",  vol.  3,  p.  46 

Voir  "  B.  T.,  Plantations  General  '\  vol.  2,  A.  190.) 

Lords  du  commerce.  Au  sujet  de  la  restitution  de  Saint  Christophe, 
dont  avait  parlé  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson. 

"  B.  T.,  H.  B.",  vol.  3,  p.  45 

(  Voir  "  B.  T.,  Leeward  Islaiids",  vol.  5,  A.  135). 

Lords  du  commerce.  Veulent  savoir  ce  que  la  Compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson  réclame  des  Français  en  vertu  du  traité  de  paix. 

"  B.  T.,  H.  B.",  vol.  3,  p.  45 

Copie  d'un  mémoire  de  la  Compagnie  de  ha  Baie  d'Hudson  en  réponse 
au  faetum  des  Français  concernant  ik  reddition  de  Fort  Bourbon  en  1396. 

Articles  de  capitulation.  **  A.  &  W.  I.'\  vol.   539 

(  Voir  annexes  de  la  lettre  de  Tucker  en  date  du  5  décembre). 

**  Mémoire  touchant  la  capitulation  du  Fort  Bourbon  en  1696,  men- 
tionnée au  8*  article  du  traité  de  paix."         "  B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  p.  129 

Extrait  de  la  lettre  de  Vornon  en  date  du  25  avril. 

"B.  T.,  H.  B.",  vol.  3,  p.  45 

(Voir  "  B.T.,  Miecellanies",  vol.  1,  A.  57  et  58). 

Lords  du  Commerce  à  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson.  Lui  com- 
muniquent les  instructions  qu'ils  ont  reçues  de  Sa  Majesté.  (  Foir  lettre 
de  Yernon  en  date  du  25  avril.)  Demandant  qu'on  leur  donne  d'autres 
renseignements  pour  qu*ils  puissent  répondre  à  Sa  Majesté. 

"B.T..  H.  B.",vol.3,  p.  46 

Les  mêmes  à  la  mdmc.  La  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  ne  leur  a 
pas  répondu  touchant  la  restitution  des  marchandises  prises  à  Fort  York 
en  1696.     Elle  devra  le  faire  de  suite.     "  B.  T.,  Journals  ",  vol.  11,  p.  56 

Réponse.  59 

(  Voir  **  B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  A.  50). 

Bapport  des  lords  du  commerce  sur  la  plainte  faite  par  la  Compa- 
gnie de  la  Baie  d'Hudson  que  les  Français  n'avaient  pas  livré  les  postes 
qui  devaient  être  restitués  et  qu'ils  n'avaient  pas  non  plus  nommé  des 
commissaires  pour  régler  les  l'éclamations  en  conformité  du  traité  de 
Eyswick. 

'*  Les  raisons  humblement  invoquées  par  la  Compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson  "  devraient,  il  semble,  accompagnée  le  rapport. 

Le  "Faetum  de  la  Compagnie"  est,  selon  toute  apparence,  delà  môme 
date. 

Deux  requêtes  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  datent  évidem- 
ment de  1699.  **  A.  &  W.  L",  vol.  539 

Traduction  de  la  réponse  de  l'ambassadeur  de  France  au  mémoire  des 
commissaires  de  Sa  Majesté  en  date  du  7  mars  1698. 

"  B.  T.,  H.  B.",  vol,  3,  p.  74 

Lords  du  commerce  au  roi.  Eeprésentations  se  rapportant  à  l'infrae- 
tion  aux  articles  de  capitulation  arrêtés  en  1696,  lors  de  la  reddition  de 
Fort  York  et  recommandant  la  nomination  de  commissaires.  47 

Béponse  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  au  mémoii*e  des  Français 
concernant  la  reddition  de  Fort  York  (appelé  Fort  Bourbon).  60 

Lords  du  commerce,  Leur  rapport  sur  le  mémoire  de  la  Compagnie 
de  la  Baie  d'Hudson  devra  être  signé  et  transmis  à  7ernon. 

"  B.  T.  Journals",  vol.  11,  p.  60 
(  Voir  "B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  A  47.) 
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21  mai, 
Cockpit. 


21  mai. 


2  juin. 
Wbitehall. 


6  juin. 
Cockpit. 


7  juin. 
Cockpit. 


4  octobre. 


16  novembre. 


1699. 

11  maL 


30  novembre. 


Yernon  à  Popple.  La  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  devra  faire  coq- 
naître  aux  lords  da  Conseil  et  aux  lords  du  commerce  les  raisons  qu'elle 
a  à  invoquer  à  l'appui  de  sa  demande  d'un  convoyeur  pour  escorter  ses 
navires  jusqu'à  la  baie.  Les  lords  du  Conseil  ont  été  priés  de  se  réunir 
le  21  au  bureau  de  Popple.  **  B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  p.  153 

Bequête  par  laquelle  on  demande  un  convoyeur  (sans  date).  157 

(Double  au  vol.  3.) 

Lords  du  commerce.  Une  lettre  a  été  reçue  de  Vernon  (voir  "  B.  T., 
H.  B.",  vol.  2,  A  64)  demandant  de  convoquer  une  assemblée  extraordi- 
naire pour  prendre  en  considération  la  requête  par  laquelle  la  compagnie 
demande  un  convoyeur  ;  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  devra  être 
représentée  à  cette  assemblée.  "B.  T.,  Tournais",  vol.  11,  p.  68 

Lords  du  commerce  au  secrétaire  d'Etat  (Vernon).  lie  convoyeur 
demandé  par  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  est,  à  leur  avis,  nécessaire. 

"  B.  T.,  H.  B.",  vol.  3,  p.  69 

Lords  du  commerce.  Constatent  que  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson 
avait  été  représentée  à  l'assemblée  dont  il  est  question  plus  haut. 

"B.  T.,  Journals",  vol.  11,  p.  70 

Eequôte.  "  B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  A  65 

Yernon  aux  lords  du  commerce.  La  Compagnie  delà  Baie  d'Hudson 
a  demandé  pour  son  gouverneur  une  commission  semblable  à  celle  qui 
avait  été  accordée  par  l'ex-roi;  devra-t-on  accéder  à  cette  demande,  et  si 
oui,  dans  quelle  mesure  devra-t-on  reproduire  l'ancienne  commission? 

*'  B.  T.,  H.  B.",  vol.  2.  p.  165 

(Double  au  vol.  3,  p.  70.) 

Commission  accordée  par  Jacques  II  à  Geyer,  30  mai  1688.  (  Voir  à 
cette  date.) 

Lords  du  commerce.  Perry  et  Moor  conseillent  de  reproduire  l'an- 
cienne commission,  mais  avec  certaines  modifications  à  cause  des  chan- 
gements apportés  par  le  traité  de  paix.  **B.  T.,  Journals",  vol.  11,  p.  89 

Lords  du  commerce  au  secrétaire  d'Etat  (Vernon).  Lui  transmet  le 
projet  de  la  commission  qu'on  se  propose  d'accorder  au  gouverneur  de  la 
Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson.  "  B.  T.,  H.  B.",  vol.  3,  p.  71 

Projet  de  commission.  72 

Lords  du  commerce.  Lettre  de  Nelson  concernant  la  frontière  entre 
la  Nouvelle-France  et  la  Nouvelle-Angleterre. 

"  B.  T.,  Journals",  vol.  11,  p.  241 

(  Voir  "  B.  T.,  Plantations  General",  vol.  2,  A.  2,  95,  305.) 

Lords  du  commerce.  Au  sujet  de  la  proclamation  du  roi  de  France 
relative  au  commerce  dans  les  colonies  françaises. 

"B.  T.,  Journals",  vol.  11,  p.  241 

(  Voir  "  B.  T.,  Plantations  General",  vol.  2,  A  380.) 

Lords  du  commerce.  Ils  ont  pris  communication  de  la  traduction  du 
mémoire  des  Français  concernant  leurs  droits  dans  la  région  de  la  baie 
d'Hudson.  "  B.  T.,  Journals",  vol.  12,  p.  39 

(  Voir  *'  B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  A.  74.) 

Mémoire  (sans  date)  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  présenté  à 
la  date  en  marcre.  Elle  expose  ses  prétentions  et  demande  que  ses 
droits  soit  rétablis,  que  les  limites  territoriales  soient  fixées  et  que  des 
mesures  soient  prises  pour  conserver  le  commerce  de  la  nation. 

"  B.  T.  H.  B.",  vol.  2,  p.  175 

(Voir  aussi  vol.  3,  p.  81;  "B.  T.,  Journals",  vol.  12,  p.  268,  et  **  B.  T., 
H.  B.",  vol.  2  A.  81.) 

Transactions  entre  l'Angleterre  et  la  France  touchant  la  Baie  d'Hudson. 
1698-9  et  1699.  *'  A.  &  W.  I.",  vol.  536 

(C'est  le  supplément  des  transactions  de  1687.) 
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1700. 

29  avril. 
WhitehaU. 


28  mai. 
Whitehall. 


90  mai, 
Comptoir  de 
laBaied'Hud- 


12  juin, 
Whitehall. 


10  juillet, 
Comptoir  de 
laBaied'Hud- 


1701. 
22  janvier, 
Whitehall. 


23  janvier. 


29  janvier, 
Comptoir  de 
l^Baied'Hud- 
son. 

1702. 
9  janvier, 
Whitehall. 


19  janvier, 
Comi)toir  de 
laBaied'Hud- 


24  janvier, 
Whitehall. 

1709. 
10  mai. 


19  mai, 
WhitehaU. 


Secrétaire  d'P3tat  (Vernon)  aux  lords  du  commerce.  Leur  communi- 
Que  les  alternatives  proposées  par  l'ambassadeur  de  France. 

"B.T.,  H.  B.",  vol.  3,p.87 

'' Alternatives  proposées  pour  servir  de  limites  dans  l'Amérique  entre 
la  France  et  l'Angleterre."  87 

Observations  sur  les  alternatives  ci-dessus. 

Un  document  de  la  même  date  porte  que  l'ambassadeur  avait  soumis 
des  propositions  touchant  les  limites.       **  B.  T.  Journals  ",  vol.  13,  p,  19 

Lords  du  commerce  à  Clarke.  Ordre  reçu  de  préparer  des  commissions 
pour  le  procès  des  pirates.  La  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  désire-t- 
elle  une  commission  ?  "  B.  T.,  H.  B.",  vol.  3,  p.  91 

Potter  aux  lords  du  commerce.  Par  suite  des  pertes  subies  par  la 
compagnie,  elle  n'est  pas  en  état  d'envoyer  de  navires  à  la  baie  d'Hudson, 
cette  année.  92 

(Double  au  vol.  2,  p.  181.) 

Lords  du  commerce.  lia  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  leur  avait 
exposé  ses  prétentions  et  leur  avait  remis  deux  documents  concernant 
ses  droits  dans  la  région  de  la  baie  d'Hudson  et  les  limites  territoriales  à 
fixer.  "  B.  T.  Journals",  vol.  13,  p.  71 

*^  Limites  que  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  suggère  de  fixer 
comme  frontière  entre  son  territoire  et  celui  des  Français  dans  la  région 
de  la  baie  d'Hudson,  au  cas  où  il  y  aurait  échange  de  places  et  que  la 
compagnie  ne  pourrait  obtenir  tout  le  détroit  et  toute  la  baie,  qui  de 
droit  lui  appartiennent."  Suivent  les  limites  proposées. 

"B.T.,  H.  B.",  vol.2,  p.  185 

(Double  au  vol.  3,  p.  93,  lu  par  les  lords  du  commerce  le  22  janvier 
1701.) 

Lords  du  commerce.  Constatent  que  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hadson 
leur  avait  exposé  ses  vues  au  sujet  de  la  délimitation  territoriale  à  établir. 

»'  B.  T.,  Journals",  vol.  13,  p.  325 

(Voir  aussi  **  B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  A.  93). 

Lords  du  commmerce  à  la  Compagnie  de  laBuie  d'Hudson.  Si  les  Fran- 
çais n'acceptaient  pas  la  délimitation  proposée,  la  compagnie  consen- 
tirait-elle à  des  modifications  ?  **  B.  T.,  H.  B.",  vol.  3,  p.  96 

(  Voir  aussi  "  B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  A.  96,  et  Journaux,  vol.  13,  p.  327). 

Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  aux  lords  du  commerce.  Propose 
certaines  modification».  **  B.  T.,  H.  B.",  vol.  3,  p.  96 

(  Voir  aussi  **  B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  p.  19  ;  etpour  la  lettre  du  12  février, 
"B.  T.  Journals  ",  vol.  13,  i».  354,  et  "  B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  A.  97.) 

Lords  du  commerce  à  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson.  Désirent  que 
la  compagnie  leur  indique  les  mesures  qu'il  faudrait  adopter  en  ce  qui 
concerne  le  commerce  et  la  protection  de  la  baie  d'Hudson. 

"  B.  T.,  H.  B.,  vol.  3,  p.  102 

Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  aux  lords  du  commerce.  Exposent 
que  les  Français  n'ont  pas  de  titre  aux  territoires  de  la  baie,  que  la  com- 
pagnie se  trouve  dans  une  position  déplorable,  etc.  103 

(Voir  aussi  vol.  2,  p.  195.) 

Eeprésentations  sur  l'état  de  défense  de  la  Baie  d'Hudson. 

"  B.  T.,  H.  B.",  vol.  3,  p,  107 

(  Voir  aussi  **  Plantations  General  ". 

Stephen  Evans  aux  lords  du  commerce.  La  Compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson  leur  envoie  les  deux  livres  promis.  Elle  a  fait  distribuer  son 
factum  à  Londres  et  se  propose  d'en  envoyer  des  copies  dans  la  Hollande. 

»*A.  &W.  I.",  vol.  601 

Lords  du  commerce  à  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson.  Désirent 
que  la  compagnie  leurs  donnent  des  détails  au  sujet  des  empiétements  des 
Français.  "  B.  T.,  H.  B.",  vol.  3,  p.  108 
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1709. 


37  mai, 

17U. 
31  décembre, 
WbitehftlL 


^décembre. 


Sans  date. 


1711 
Sfémer, 
Comptoir  de 
UBuedHud- 


lîférrier, 

GcQptoirde 

liBiied^ud- 


ISférrier, 
WhitebOL 


Wkii 


QaXL 


Mémoire  de  la  Compagnie  de  la  fiaie  d'HudgOQ  (sans  date),  concer- 
nant les  attaques  dirigées  par  les  Français  contre  ses  factoreries  en  temps 
de  paix,  etc.  lia  compagnie  demande  qae  lorsqu'un  traité  sera  fait  avec 
la  France,  on  oblige  le  roi  de  France  à  renoncer  à  ses  prétentions  à  la 
baie  et  au  détroit  d'Hudson,  à  livrer  tous  les  forts  et  élablissements,  à 
abandonner  la  navigation  dans  les  limites  fixées  dans  la  charte  de  la 
Compagnie,  et  à  restituer  la  somme  de  £108,514  19s.  8d.,  que  les  Fran- 
çais avaient  volée  à  la  compagnie  en  temps  de  parfaite  amitié  entre  les 
deux  royaumes.  "  B.  T.,  H.  B,",  vol.  2,  p.  201 

Une  antre  copie.  211 

Document  (mdme  date)  constatant  que  ce  mémoire  avait  été  soumis 
par  Evans  aux  lords  du  commerce.         "  B.  T.  Journals",  vol.  21,  p.  108 

Copies  de  comptes  (1687  et  1699)  présentés  le  même  jour. 

«  B.  T.,  H.  B.",  vol.  3 

(Voir  aussi  liasse  marquée  A. 47,  au  vol.  2.) 

Lords  du  commerce.  JJa  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  devra  leur 
faire  savoir  quels  ont  été  les  premiers  découvreurs  de  la  Baie  d*Hudson. 

«B.  T.  Journals",  vol.  21,  p.  115 

Lords  du  commerce.  Constatent  qu'une  lettre  avait  été  reçue  de  Dart- 
moutb  au  sujet  de  la  requête  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson. 

«B.  T.,  H.  B.",  vol.  3 

(Voir  liasse  A. 48  dans  "B.  T.,  H.  B.",  vol.  2.) 

Kequête  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson.  On  demande  que  les 
territoires  respectifs  des  Français  et  de  la  compagnie  soient  délimités  et 
on  indique  de  quelle  manière  le  commerce  devrait  être  conduit. 

''B.  T.,  H.  B.",  vol.  3,  p.  110 

(Une  copie  de  cette  requête,  en  date  du  12  février  1712,  se  trouve  au 
vol.  2,  p.  221.) 

'*Le  droit  de  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne  à  la  Baie  d'Hudson, 
dans  l'Amérique  du  Nord,  affirmé",  etc.  Il  y  a  deux  copies  imprimées 
de  ce  document. 

Le  manuscrit  contient  en  substance  les  mêmes  faits  historiques  que 
l'imprimée,  mais  il  en  diffère  en  ce  qui  concerne  les  commentaires. 

"A.  &W.  L",vol.  639 

Mémoire  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson.  La  compagnie 
demande  que  des  règlements  soient  adoptés  pour  le  commerce  de  ma- 
nière à  ce  qu'on  n'ait  plus  de  difficultés  avec  les  Français. 

*'B.T.,  H.  B.",vol.3,  p.  117 

Lords  du  commerce.  Document  (même  date)  relatif  au  mémoire  en 
question.  "B.  T.  Journals,"  vol.  13,  p.  81 

Mémoire  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson.  Comment  le  territoire 
de  la  compagnie  et  celui  des  Français  devraient  être  délimités  et  de 
quelle  manière  le  commerce  devrait  être  conduit. 

*'B.  T.,H.  B.",vol.2,  p.  221 

Lords  du  commerce  au  secrétaire  d'Ëtat  (Dartmouth).  Tout  rapport 
que  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  a  ''  un  bon  droit  et  un  juste  titre 
à  toute  la  baie  et  à  tout  le  détroit  d'Hudson",  et  que  le  mémoire  de  la 
compagnie  touchant  la  délimitation  de  son  territoire  et  de  celui  des 
Français  devrait  être  renvoyé  aux  plénipotentiaires  réunis  à  Utrecht 
avec  toute  la  question  des  frontières.  "B.  T.,  H.  B.",  vol.  3,  p.  120 

(Voir  aussi  B.  T.  Journals",  vol.  13,  p.  102  et  A.  &  W.  I.,  vol.  539.) 

Secrétaire  d'Etat  (Dartmouth)  aux  lords  du  commerce.  Transmet 
une  requête  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson.  Les  places  men- 
tionnées dans  cette  requête  appartiennent  à  des  sujets  britanniques,  de 
sorte  que  la  reine  n'a  pas  voulu  accepter  un  acte  de  cession  du  roi  de 
France,  mais  a  insisté  pour  qu'il  donnât  ordre  de  livrer  ces  places  aux 
personnes  qui  seraient  autorisées  par  Sa  Majesté  à  en  prendre  possession. 

8a— 19 
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1713. 


6  août. 
Marly. 

1714. 
13  avril, 
Whitehall. 


13  avril, 
Whitehall. 


3  juin. 


21  juin. 

3  août. 
Comptoir  de 
laBaied'Hud 


4  août, 
Comptoir  de 
la  Baie  d'Hud- 


12  août, 
AVhitehall. 


1719. 
21  juillet. 


11  août, 
Whitehall. 

13  août, 


14  août, 
Comptoir  de 
la  Baie  d'Hud. 


La  compagnie  entrera  par  conBëqaent  en  posfjession  immédiate  dos 

places  en  question,  son  titre  étant  admis.      "  B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  p.  225 
La  requête.  227 

(  Voir  "  B.  T.,  H.  B.",  vol.  3,  pp.  121  et  12i,  et  '*  B.  T.  Journals",  vol. 

23,  p.  369.) 

Ordre  à  Jérémi«,  signé  "  Louis  "  et  contresigné  "  Phelypeaux",  joint  à 

la  lettre  de  Potter  en  date  du  14  août  1719. 

Secrétaire  d'Etat  (Bolingbroko)  aux  lords  du  commerce.  Traosmet 
un  mémoire  de  la  Compagnie  do  la  Baie  d'Hudson  et  d'autres  documenta. 

•*  B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  p.  233 

Inclus.  Mémoire.  On  remercie  Sa  Majesté  pour  le  soin  qu'elle  a  pris 
des  intérêts  de  la  Compagnie.  Celle-ci  est  prête  à  prouver  les  dommages 
que  lui  ont  causés  les  Français. 

(  Voir  aussi  vol.  3,  p.  124,  125.) 

Lords  du  commerce  uu  secrétaire  d'Etat  (Bolingbroke).  Ils  ont  pris 
communication  du  mémoire  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hodson  et  ils 
recommandent  que  la  reine  attire  l'attention  delà  cour  de  France  Bar 
la  nécessité  de  nommer  des  commissaires.     "  B.  T.,  H.  B.",  vol.  3,  p.  126 

Pery  à  Popple.  La  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  doit  envoyer  quel- 
qu'un pour  prendre  possession  de  ses  territoires  ;  il  peut  fournir  des 
renseignements  concernant  la  question  des  dommages. 

"B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  p.  245 

(Voir  aussi  vol.  3,  p.  128.) 

Pery  à  Popple.  Il  est  trop  malade  pour  se  présenter  devant  les  lords 
du  commerce.  **  B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  p.  249 

Etat  des  dommages  causés  à  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  par 
les  Français  en  temps  de  paix.  Le  montant  tx)tal  se  chiffre  par  £100,- 
543  13s.  9d.  253 

Une  autre  copie  suivie  de  détails  complets  au  sujet  des  réclamations. 

273  à  291 

Un  mémoire  sur  ce  sujet  se  trouve  dans  "A.  &  W.  I.",  vol.  539;  il  est 
en  date  du  4  août. 

Mémoire  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson.  Elle  demande  qn'on 
lui  fasse  payer  une  imdemnité  pour  les  dommages  qu'elle  a  subis  et  dont 
le  chiffre  est  indiqué  dans  les  états  déjà  transmis. 

"  B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  p.  25Y 

(Double  au  vol.  3,  p.  129). 

Secrétaire  d'Etat  (Bolingbroke)  aux  lords  du  commerce.  Les  lords 
justiciers  désirent  avoir  un  compte  rendu  de  ce  qui  a  été  fait  depuis  la 
paix,  relativement  à  la  Baie  d'Hudson,  etc.     "  B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  p.  261 

(Double  au  vol.  3.  p.  133.) 

Lords  du  commerce  à  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson.  Demandent 
qu'on  leur  envoie  un  état  des  dommages  que  les  Français  auraient 
causés  à  la  Compagnie.  "  B.  T.,  H.  B.",  vol.  3,  p.  137 

(Pour  l'état  des  dommages,  voir  "  B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  A.  61.) 

Lords  du  commerce  à  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson.  Les  ren- 
seignements demandés  devront  être  donnés  le  plus  tôt  possible.  138 

Mémoire  (sans  date)  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson.  BHe 
demande  qu'on  fixe  les  limites  de  son  territoire  et  de  celui  des  Français 
et  réclame  une  indemnité  pour  le»  pertes  qu'elle  avait  subies  par  suite 
des  attaques  des  Français,  "  B.  T.  Journals",  vol.  29,  p.  42 

Etat  des  dommages  causés  à  la  compagnie  par  les  Français  en  temps 
de  paix.  4H 

(  Voir  aussi  "B.  T.,  H.  B.",  vol.  3,  et  liasse  A.  62,  vol.  2.) 

Potter  à  Popple.  Lui  transmet  copie  de  l'ordre  donné  par  le  roi  de 
France  à  Jérémie  de  livrer  le  territoire  de  la  Baie  d'Hudson,  etc.    L'ori- 
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1719.      • 

ginal  fat  envoyé  en  juin  1714  par  le  capitaioe  James  Knight,   lorsqu'il 
alla  prendre  possession  du  pays.  **  i5.  T.  Journals",  vol.  29,  p.  95 

Ordre  (traduction)  du  6  août  1713.  96 

(Doubles  dans  "  B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  p.  297-299.) 

Instructions  pour  Daniel  Pulteney  et  Martin  Bladen,  nommés  pour 
traiter  avec  les  commissaires  du  roi  de  France.  Pour  la  partie  de  ces 
instructions  se  rattachant  à  la  Baie  d'Hudsion,  voir  p.  134  à  p.  137. 

"B.  T.  Journals",  vol.  29 

Mémoire  (sans  date).  On  a  été  mis  en  possession  du  territoire  de  la 
baie  d'Hudson,  mais  les  limites  n*ont  pas  été  définies  et  il  n'a  pas  encore 
été  accordé  d'indemnité  pour  les  pertes  subies. 

"  B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  p.  269 

(La  date  a  été  prise  sur  une  note  qui  dit  que  Bladen  a  apporté  1  origi- 
nal en  France  dans  le  mois  indiqué  en  marge.) 

Bladen  aux  lords  du  commerce.  Par  suite  de  l'indisposition  de 
l'abbé  Dubois,  ils  n'ont  pu  le  voir,  mais  il  (BUden)  et  lord  Stair  ont  ren- 
contré d'Bstrées.  "  B.  T.  Journals",  vol.  29,  p.  164 

Mémoire  (en  français)  concernant  la  délimitation  territoriale  demandée 
par  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson.  165 

(Doubles,  en  date  du  11,  dans  "  B.  T.,  H.  B.",  vol.  2,  p.  305  et  p.  307.) 

Lords  du  commerce  à  Oxenford.  Demandent  un  relevé  des^peaux 
importées  de  la  Baie  d'Hudson  en  1721,  1722  et  1723. 

"  B.  T.,  H.  B.",  vol.  3,  p.  139 

Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  aux  lords  du  commerce.  On  prêtera 
toute  l'aide  possible  au  navire  de  Sa  Majesté  Fumace,  envoyé  pour 
découvrir  un  passage  au  Nord-ouest.  .  "  A.  &  W.  L",  vol.  539 

I9f^er,  Charles  Hay  à  sir  Thomas  Bobinson.    La  Compagnie  de  la  Baie 

Comptolr'de    d'Hudson  a  produit  sa  réclamation  en  1752  ;  la  compagnie  est  prête  à 
tiBaied'Hud-  donner  d'autres  renseignements.  "  A.  &  W.  I.",  vol.  539 

i9(Sbre,        Lords  du  commerce  à  Pitt.    Transmettent  un  mémoire  de  la  Compa- 
^lùtdiAii.      gnie  de  la  Baie  d'Hudson. 
Inclus.    Mémoire. 


L'ôioût, 


-  ?iepteiàbre, 


10  novembre, 
Paris, 


1725. 
14  mai, 
Whitehall. 

174L 
28  mai, 
Comptoir  de 
laBwed'Hud- 


A.  &  W.  I.",  vol.  539 
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A  rhonorable  Sydney  Fisher, 

MiDistre  de  TAgricultare, 

etc.,  etc.,  etc.  ' 

Monsieur, — J'ai  l'hoonenr  de  vous  présenter  le  rapport  sur  les  archives  pour 
1896. 

La  transcription  des  documents  an  bureau  des  archives  publiques  à  Londres  se 
fait  avec  régularité,  le  plus  grand  soin  étant  apporté,  tant  à  Londres  qu'ici,  pour  en 
assurer  l'exactitude  la  plus  absolue.  Les  derniers  que  nous  ayons  reçus  jusqu'à  cette 
date  s'appliquent,  en  ce  qui  concerne  le  Bas-Oanada,  à  une  partie  de  l'administration 
de  lord  Aylmer,  et  en  ce  qui  concerne  le  Haut-Canada,  à  une  partie  de  l'administra- 
tion de  dir  John  Colborne.  Dans  les  documents  relatifs  aux  deux  provinces  se 
trouvent  des  détails  sur  les  délibérations  concernant  les  terres  et  les  compaguics  des 
terres.  Les  listes  pour  cette  année  contiennent  tous  les  documents  jusqu'en  1818 
pour  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  lesquelles  comprennent  les  pièces  relatives  à  la  guerre 
de  1812,  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin  de  cette  guerre. 

Sur  les  documents  copiés  à  Paris,  61  ont  été  reçus;  celui  qui  est  marqué  volume 
I  est  consacré  en  grande  partie  aux  renseignements  relatifs  aux  travaux  de  Jacques 
Cartier  et  à  l'établissement  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France;  les  autres 
s'appliquent  à  des  événements  subséquents  dans  la  Nouvelle-France.  Le  travail  de 
transcription  se  continue. 

L'archiviste  ayant  dû  s'absenter  pour  aller  à  Londres  afin  d'y  poursuivre  de 
nouvelles  recherches,  le  rapport  pi*éliminaire  qu'il  est  d'usage  de  faire  a  été  en  con- 
séquence supprimé  en  1893.  Plusieurs  des  documents  énumérés  dans  les  listes  de 
cette  année  donnent  des  renseignements  relatifs  aux  difiérends  avec  les  Etats-Unis 
BOUS  la  présidence  do  M.  Jeflerson.  Dans  la  Note  B  du  présent  rapport,  un  choix  de 
ces  documents  est  publié  au  long,  et  dans  une  partie  subséquente  de  ce  rapport  on 
trouvera  des  remarques  sur  ces  documents.  En  examinant  la  liste  pour  les  deux 
Canadas,  contenue  dans  le  rapport  de  1893,  on  y  trouvera  le  commencement  de  la 
guerre  de  1812,  et  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  les  documents  énumérés  dans  le  rap- 
port de  cette  année  (1896)  donnent  la  suite  de  ces  renseignements;  ces  documents 
démontrent  en  outre  que  durant  les  débats  avec  les  Etats-Unis,  do  nouveaux  colons 
ont  continué  régulièrement  à  acheter  des  terres.  Les  rapports  pour  les  années  1894 
et  1895  sont  consacrés  aux  affaires  des  provinces  maritimes  et  en  partie  aux  affaires 
concernant  les  débuts  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson. 
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La  collection  des  archives  a  eu  pour  effet  de  modifier  considérablement  dans  un 
grand  nombre  de  cas  l'histoire  du  Canada  et  celle  des  Etats-Unis  en  ce  qui  concerne 
leurs  rapports  avec  la  mère-patrie.  Les  rapports  continuent  à  être  demandés  de 
plus  en  plus,  et  les  demandes  reçues  à  cet  effet  proviennent  des  endroits  les  plus 
divers,  ainsi  qu'on  pourra  le  constater  en  consultant  la  liste  des  ouvrages  offerte- 
NovLB  recevons  aussi  un  très  grand  nombre  de  demandes  de  renseignements,  et  dans 
chaque  cas  nous  nous  empressons  d'y  répondre.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  des  rap- 
ports précédents,  l'économie  la  plus  stricte  est  pratiquée  en  ce  qui  concerne  la 
dépense  du  crédit  voté  par  le  parlement  pour  le  service  des  archives. 

Les  documents  publiés  dans  la  Xote  A  fournissent  des  données  utiles  au  règle- 
ment de  la  question  relative  à  retendue  de  la  concession  de  terres  situées  sur  l'Oase 
ou  Grande-Rivière,  accordée  aux  Six  Nations  indiennes  en  1784.  Peu  de  temps 
après  la  prise  de  possession  de  ces  teires,  une  question  avait  été  soulevée  relative- 
ment à  l'effet  du  titre  de  propriété  donné  aux  Six-Nations  par  le  général  Haldimand. 
Brant  et  d'autres  chefs  prétendaient  que,  d'après  la  teneur  de  l'acte  (voir  l'annexe 
n°  1,  page  3  de  la  Note  A)  la  concession  comportait  une  étendue  de  terres  de  six 
milles  de  largeur  de  chaque  côté  de  la  Grande-Bivière  depuis  son  embouchure  jusqu'à 
sa  source;  d'un  autre  côté  l'on  prétendait  que  cette  concession  était  limitée  par 
l'achat  fait  des  Mississaugas,  lesquels,  au  conseil  tenu  avec  eux  le  22  mai  1784  (Note 
A,  page  22),  avaient  déclaré  explicitement  qu'ils  ne  possédaient  pas  toutes  les  terres 
situées  entre  les  trois  lacs — Ontario,  Huron  etErié — mais  qu'ils  consentaient  à  trans- 
férer au  roi  tout  ce  qu'ils  possédaient  dans  cette  région,  ce  qui,  croyaient-ils,  serait 
'  suffisant  pour  les  gens  du  roi  et  pour  nos  frères  des  Six  Nations."  Le  lieutenant- 
gouverneur  Maitland  se  rangeait  à  ce  dernier  avis*  dans  sa  lettre  du  22  février  1821, 
adressée  au  comte  Bathurst  en  vue  de  la  demande  qui  devait  être  fuite  par  les  délé- 
gués envoyés  par  les  Six  Nations  pour  appuyer  leurs  prétentions  à  toute  l'étendue 
des  terres  sur  la  Grande- Rivière  depuis  son  embouchure  jusqu'à  sa  source.  Dans  la 
lettre  en  question  (Note  A,  n°  1),  le  lieutenant-gouverneur  Maitland  démontrait  que 
la  description  contenue  dans  la  lettre  du  général  Haldimand  provenait  d'un  malen- 
tendu, les  terres  n'ayant  jamais  été  arpentées  et  le  cours  ainsi  que  l'étendue  de  la 
rivière  étant  inconnus. 

Dans  les  documents  contenus  dans  le  volume  283  de  la  série  Q  des  archives,  on 
trouvera  un  compte  rendu  des  transactions  faites  par  M.  Eussell,  président  du  con- 
seil du  Haut-Canada,  alors  administrateur  du  gouvernement  de  la  province,  transac- 
tions décrites  par  sir  Peregrine  Maitland  comme  ayant  été  faites  sous  l'empire  de  la 
terreur  et  de  l'illusion.  Il  sera  avantageux  de  consulter  ces  documents,  vu  qu'ils 
s'appliquent  directement  aux  questions  en  litige  entre  les  Indiens  des  Six  Nations  et 
le  gouvernement. 

Il  n'entre  pas  du  tout  dans  le  cadre  d'un  rapport  de  ce  genre  d'exprimer  une 
opinion  sur  des  points  de  droit  qui  peuvent  être  débattus,  mon  devoir  se  bornant 
évidemment  à  fournir  les  documents  qui  peuvent  être  utiles  à  ceux  qui  sont  chargés 
de  la  sauvegarde  de  certains  intérêts,  afin  de  les  aider  à  en  arriver  à  une  décision 
équitable  en  ce  qui  concerne  les  questions  en  litige.  £n  conséquence,  les  deux  côtés 
de  la  question  ont  été  exposés  en  tant  que  les  documents  ont  été  disponibles.  La 
décision  à  laquelle  le  comte  Bathurst  en  arrive  dans  sa  lettre  adressée  aux  délégués 
après  avoir  étudié  leurs  déclarations,  lesquelles  ne  sont  pas  ici,  parmi  les  documents, 
était  décidément  adverse  aux  réclamations  des  Indiens  de  la  Grande-Kivière.     Les 
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argumenta  à  Tappui  de  cette  décision  et  ceux  qui  sont  invoqués  dans  la  lettre  écrite 
par  sir  Peregriue  Maitland  au  mois  de  février  précédent  (1821)  empruntent  naturel- 
lement leur  force  aux  documents  relatifs  à  la  concession  primitive  fuite  par  le  gou- 
rernear  Haldimand,  au  transfert  des  terres  effectué  par  les  Mississaugas,  et  à  leur 
étendue  avant  que  les  Six  (ou  Cinq)  Nations  eurent  obtenu  le  titre  en  vertu  duquel 
elleâ  les  réclament  et  aux  procédures  subséquentes  au  sujet  de  ces  terres. 

Joseph  Br^nt,  le  chef  principal  et  rame  dirigeante  des  Six  Nations,  mourut  le 
27  novembre  1807,  et  John  Norton,  invariablement  représenté  comme  étant  un  chef 
Mohawk,  semble  avoir  assumé  la  position  de  chef  principal  tenue  par  Brant,  lequel, 
alors  qu'il  était  à  Londres,  durant  le  séjour  en  cette  ville  du  gouverneur  Haldimand, 
avait,  grâce  à  Tintervcntion  de  celui-ci,  été  reçu  avec  une  grande  cordialité  par  les 
plus  hautÊ  fonctionnaires  et  autres.  En  1804,  Norton  apporta  une  lettre  de  Brant  le 
présentant  à  lord  Moira,  qui  l'envoya  à  lord  Camden.  en  déclarant  que  tout  ce  quMl 
savait  sur  son  compte  c'était  qu'il  lui  avait  été  présenté  par  Brant.  Il  avait  aussi  un 
mémoire  des  Six  Nations  dans  lequel  il  est  qualifié  de  "  chef  adoptif"  (Q  299  p.  218). 
Le  mémoire  demandait  la  totalité  des  douze  milles  sur  la  Grande-Bivière,  à  partir  de 
son  embouchure  jusqu'à  sa  source,  et  s'appuyait  sur  la  transaction  avec  M.  le  prési- 
dent Rassell  pour  faire  valoir  cette  réclamation.  Plusieurs  mémoires  et  lettres  de 
Norton,  tous  au  même  effet,  ont  été  envoyés  durant  Tannée  1804.  (Q  299,  pages 
diverses,  voir  aussi  Q  303,  pp.  95,  102-104,  etc.) 

En  1808  Norton  était  de  retour  à  la  Grande-Rivière,  d'où  il  envoyait  un  long 
mémoire  recommandant  des  mesures  propres  à  unir  tous  les  Indiens  advenant  le  cas 
d'hostiliiés  de  la  part  des  Etats-Unis,  la  modification  de  la  tenure  des  terres  et 
l'adoption  don  moyens  nécessaires  pour  civiliser  les  Six  Nations.  Bans  une  lettre 
contenant  un  commentaire  succinct  des  faits  et  gestes  de  Norton,  le  lieutenant-gou- 
vemear  Gore  accuse  Brant  et  Norton  de  s'efforcer  de  disposer  des  terres  de  la 
Gn%i)de-Rivière  de  fuçon  à  les  faire  tourner  à  leur  avantage  personnel.  D'après  sa 
déclaration,  Norton  se  nerait  servi  de  la  lettre  de  présentation  de  Brant  pour  en 
imposer  à  ceux  que  Gore  qualifie  de  "  personnages  éminents  et  respectables"  en  se 
^ai6unt  passer  pour  Indien  et  chef  des  Sauvages,  tandis  qu'au  contraire  il  était  Ecos- 
sais, avait  servi  comme  simple  soldat  dans  le  66"  régiment  et  avait  obtenu  son  congé 
en  1788,  grâce  à  l'influence  de  M.  Coffin,  chez  lequel  la  mère  do  Norton  était  servante. 
Gore  énumère  les  genres  d'occupations  auxquelles  il  s'était  livré  jusqu'à  ce  qu'il  se 
fat  établi  sur  la  Grande-Rivière  et  eût  assumé  l'apparence,  les  usages  et  les  coutumes 
des  Indienp.  (Q.  312 — 1.  p.  126.)  Sa  lettre  contient  de  sérieuses  accusations  contre 
Brant  et  des  objections  au  changement  do  la  tenure  des  terres  des  Sauvages. 

Jusqu'en  1812  les  documents  ne  disent  rien  des  allées  et  venues  do  Norton.  Le 
6  novembre  de  cette  ann^^e,  il  était  à  un  "  Conseil  de  condoléances  "  tenu  au  Fort 
George,  à  l'occasion  des  décès  du  général  Brock  et  autres,  et  le  22  décembre,  Robert 
JDickson,  agent  des  Sauvages,  requérait  ses  services,  si  l'on  pouvait  se  passer  de  lui  à 
Niagara.  Dans  ces  deux  documents,  on  l'appelle  le  **  Capitaine  Norton  ".  (Série 
C,  vol.  256,  pp.  194-228.)  Le  1er  juin  1813,  il  accuse  réception  des  remerciements 
de  sir  George  Prévost  adressés  à  lui  et  à  ses  amis  pour  leurs  services  contre  l'ennemi 
(dérie  C,  vol.  257,  p.  81),  mais  ces  marques  de  faveur  lui  ont  apparemment  donné  de 
sa  propre  importance  une  idée  peu  propre  à  développer  en  lui  l'esprit  de  discipline. 
Ses  relations  avec  Clans,  surintendant  général  adjoint  des  affaires  indiennes,  ont  en 
conséquence  été  apparemment  d'une  nature  peu  amicale,  et  cela  ressort,  entre  autres 
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preuves,  d'une  lettre  écrite  par  Nortoo  au  major  Falton,  aide  de  camp  de  sir  Greorge 
Prévost,  datée  le  26  juin  1818,  laquelle  commence  comme  suit  :  ''  Les  Cinq  Nations 
elles-mêmes  m'ajant  nommé  Tun  des  principaux  chefs,  il  y  a  de  longues  années,  et 
feu  le  général  Brock,  lorsqu'il  m'a  nommé  capitaine,  ayant  aussi  ajouté  "  et  com- 
mandant des  guerriers  des  Cinq  Nutions  ".  En  conséquence  il  refusait  d'obéir  à  Glaas 
et  lui  niait  le  droit  d'intervenir  auprès  des  gens  que  lui  (Norton)  avait  été  nommé 
pour  conduire. 

Le  31  juillet  1813,  le  général  de  Rottenbnrg  accusait  réception  d'une  lettre  du 
secrétaire  militaire,  lui  intimant  le  bon  plaisir  de  sir  George  Prévost  que  "  le  chef 
indien  Norton  fut  porté  au  bordereau  de  paye  du  département  indien  avec  le  rang  et 
la  paye  d'un  capitaine",  mais  le  général  de  Eottenburg  dit  que  cet  ordre  n'était  pas 
nécessaire,  vu  que  Norton  était  sur  le  bordereau  de  paye  en  cette  qualité  depuis  le  2 
juin  1812,  mais  que  le  pouvoir  additionnel  de  distribuer  des  cadeaux  aux  Indiens  qui 
servaient  sous  ses  ordres  lui  serait  accordé  conformément  aux  ordres  de  sir  George 
Prévost.  Evidemment,  le  général  de  Eottenburg  n'avait  pas  une  haute  opinion  de 
Norton  comme  homme.  Il  écrivait,  le  15  août  1813  (série  C,  vol.  257,  p.  116),  qu'il 
s'était  vainement  efforcé  de  réconcilier  Claus  et  Norton,  **ce  dernier",  dit-il,  *•'  est  cer- 
tainement un  grand  intrigant,  mais  c'est  un  homme  de  lutte,  et  il  peut  faire  beaucoup 
de  mal  s'il  n'est  pas  appuyé." 

Bans  un  mémoire  daté  le  24  février  1814,  Norton  demande  la  direction  absolue 
des  Indiens  confédérés,  ainsi  que  le  pouvoir  de  distribuer  des  cadeaux  aux  tribus  et 
aux  chefs.  La  décision  de  sir  George  Prévost  sur  chaque  point  de  la  demande  est 
donnée  dans  des  colonnes  parallèles,  dont  les  deux  premières  donnent  la  nature  de 
l'ensemble. 

Demandes  de  Norton,  Décision  de  sir  George  Prévost. 

'^Que,  pour  agir  convenablement  en  *^  Une  commission  de  capitaine  ou  chef 

'Wertu  de  ma  nomination  à  la  tête  des  ^^des  Cinq-Nations   ou    Confédérés  sera 

"  Cinq-Natious  ou  Confédérés,  je  constate  "  fournie  au  capitaine  Norton,  et  nulle 

'^  qu'il  est  nécessaire  d'insister  pour  qu'il  'intervention  ne  sera  permise  entre  le 

^'  n'y  ait  aucune  intervention  de  la  part  '*  département  indien   et  ces  tribus,  ox- 

"du  département  indien  enire  ces  tribus  "ceplé  par  l'entremise  du  capitaine  Nor- 

"  et  moi-même.  "  ton." 

"Que  je  puisse  avoir  le   pouvoir  de        "  Le  capitaine  Norton  aura  le  pouvoir, 
"récompenser  les   loyaux    services   des    "au  moyen  de  cadeaux,  de  récompenser 
"guerriers,  et  savoir  jusqu'à  quel  point    "les  loyaux  services   des  guerriers  ser- 
"je  puis  faire  des  promesses  à  cet  effet,    "vaut  sous  ses  ordres." 
"  et  que  je  puisse  également  récompenser 
"  les  principaux  chef  guerriers  qui  aident 
"à  maintenir  l'ordre. 

Ces  demandes  contiennent  neuf  clauses,  à  chacune  desquelles  sir  George  Prévost 
a  donné  son  assentiment. 

Le  rapport  fait  à  sir  Gordon  Drummond  par  le  major  général  Riall,  après  avoir 
assisté  à  un  conseil  des  Indiens  à  la  tête  du  lac  (Ontario)  et  transmis  par  sir  Gordon 
à  sir  George  Prévost  le  19  avril,  démontre  qu'il  existait  un  certain  mécontentement 
parmi  une  partie  des  Indiens  au  sujet  de  la  nomination  de  Norton.  Sir  Gordon  dit 
(série  C,  vol.  257,  p.  234)  :  "  Je  regrette  beaucoup  d'avoir  à  communiquer  à  Votre 
"  Excellence  que  le  major  général  (Riall)  déclare  que  trois  des  Six- Nations,  parlant 
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'^  par  la  bouche  de  leur  chef  principal,  ont  demandé  an  major  général  de  représenter 
" 4  Yotre  Excellence  leur  mécontentement  de  la  nomination  du  capitaine  Norton 
"comme  devant  être  leur  chef.  Elles  disent  qu'elles  ne  le  reconnaîtront  pas  comme 
"  tel,  ne  lui  témoigneront  ni  respect  ni  obéissance,  ne  s'adresseront  pas  à  lui  dans 
"  leurs  besoins  ;  qu'elles  ne  le  connaissent  pas  autrement  que  comme  perturbateur 
"de  la  paix  et  de  l'harmonie  qui  devraient  exister  chez  elles;  elles  ont  un  chef  que 
"le  roi  a  nommé  et  elles  n'en  veulent  pas  d'autre  (le  colonel  Claus);  la  repi*ésenta- 
"tioD  faite  au  colonel  Brummond  était  le  fait  de  quelques  individus  non  autorisés  à 
"cet  effet  et  elle  n'exprime  pas  l'opinion  des  Natioos.  Le  major  général  leur  a 
"  demandé  si  c'était  là  l'opinion  générale.  Les  chefs  de  trois  nations,  savoir,  Mohawks^ 
"  Agniers  et  Tuscaroras  ont  dit  que  c'était  leur  opinion  formelle;  les  autres,  savoir, 
*' Goyogouins,  Onontagnés  et  Sénéoas  ont  refusé  de  répondre." 

On  a  jugé  nécessaire  de  citer  en  entier  la  déclaration  ci-dessus,  afin  que  l'extrait 
des  délibérations  d'un  conseil  tenu  à  la  Grande-Rivière  au  commencement  du  mois 
de  juin  suivant  puisse  être  compris.  Le  compte  rendu  de  ce  conseil  a  été  envoyé  par 
Norton  dans  une  lettre  datée  de  Barton,  le  13  juin  ;  le  dernier  paragraphe  du  discoura 
(série  C,  vol.  257,  p.  293)  adressé  à  Norton  au  nom  du  conseil  est  dans  les  termes 
suivants  : 

"Frère, 

"  Nous  terminons  en  vous  assurant  que  nous  fermerons  l'oreille  aux  caquets  des 
"  oiseaux  de  mauvais  augure,  et  nous  vous  prions  de  faire  de  même,  afin  qu'à  l'avenir 
"rien  ne  puisse  troubler  notre  union  amicale." 

Le  colonel  Claus  alléguait  cependant  que  la  popularité  de  Norton  provenait  de 
sa  prodigalité,  et  d'après  le  colonel  Caldwell,  faisant  fonctions  de  «urintendantgénéral 
adjoint,  il  prodiguait  les  cadeaux  aux  autres  tribus  pour  les  engager  à  passer  sous  sa 
direction.  Le  colonel  Caldwell  ajoute  ;  "  Son  désir  semble  être  de  gagner  les 
"  Indiens  de  l'ouest  coûte  que  coûte,  et  à  faire  payer  au  gouvernement  le  prix  le 
"  plus  élevé  que  son  ambition  personnelle  pourra  exiger." 

Neywash,  l'un  des  chefs  des  Indiens  de  l'ouest,  confirme  cette  opinion  et  dit: 
"Quant  au  fait  que  La  Bécasse  (le  capitaine  Norton)  a  pu  rallier  autour  de  lui  quel- 
"ques-uns  de  nos  jeunes  gens,  tout  ce  que  j'en  dis  c'est  qu'il  parle  haut,  qu'il  a  du 
*Mait  capiteux  et  de  fortes  mamelles  qui  allaitent  copieusement.  Vous  savez,  Père, 
"que  vos  enfants  aiment  le  lait;  il  leur  en  donne  lorsqu'ils  vont  le  trouver,  et  il  leur 
"promet  des  provisions  autant  qu'ils  en  voudront  et  des  marchandises  à  discrétion. 
"Si  vous  faites  de  même.  Père,  ils  n'iront  pas  à  lui,  mais  nous  ne  pouvons  tenir  nos 
"jeunes  gens  entre  nos  mains.  Maintenant,  Pèi^,  je  vous  ai  dit  pourquoi  ils  vont  à 
"lui." 

Les  différends  entre  Claus  et  Norton  ont  continué  sans  répit,  au  grand  détriment 
du  service,  comme  en  fait  foi  le  rapport  de  sir  Gordon  Drummond,  Norton  donnant 
des  ordres  à  Claus  en  un  langage  impérieux  (voir  série  C,  vol.  257,  pp.  373,  etc.)» 
Au  printemps  de  1815  la  situation  no  s'était  pas  améliorée  et  sir  Gordon  Brummond 
recommanda  que  l'on  permit  à  Norton  de  se  retirer  avec  une  pension  dui*ant  bon 
plaisir.  Le  but  de  ceci,  disait  sir  Gordon,  était  d'utiliser  l'influence  de  Norton 
auprès  des  Sauvages,  faute  de  quoi  il  aurait  pu  l'exercer  d'une  façon  pernicieuse» 
Une  lettre  adressée  au  lieutenant-colonel  Poster,  le  secrétaire  de  sir  Gordon  Drum- 
lûond,  environ  quinze  jours  après  (24  mars  1815),  démontre  que  Norton  se  considé- 
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rait  comun^  le  chef  principal  deo  Indiens  de  la  Grande-Rivière  (série  C,  vol.  258,  p. 
47),  et  le  18  de  mai  saivant  il  écrivit  de  nouveau  au  lieutenant-colonel  Foster,  remer- 
ciant sir  Gordon  Drummond  do  Tavoir  délivré  des  conflits  et  des  difficultés  du  dépar- 
tement des  Indiens,  et  offrant  de  transférer  ses  services  au  siège  de  la  guerre  en 
Flandre. 

Le  26  juillet  1815,  sir  Gordon  Drummond  donna  à  Norton  une  lettre  de  présen- 
tation à  lord  Bathurst,  vu  qu'il  s*cn  allait  à  Londres,  emmenant  avec  lui  sa  femme  et 
son  ôls,  ce  dernier  est  décrit  par  sir  Gordon  comme  étant  un  garçonnet.  Sir  Gordon 
parle  en  termes  élogieux  des  connaissances  acquises  par  Norton  sur  le  caractère  des 
nations  indiennes,  et  ajoute  :  '*  Cet  homme  est  doué  du  courage  le  plus  stoïqne  et  le 
**  plus  indomptable  ;  il  a  commandé  l^s  Indiens  avec  la  plus  grande  bravoure  et  avec 
''  le  plus  grand  succès  en  présence  de  Tennemi  en  plusieurs  occasions,  particulîère- 
^  ment  à  Queenston,  sous  feu  le  major  général  sir  Isaac  Brock." 

Quelle  que  puisse  être  l'opinion  admise  sur  sa  valeur  dans  les  combats,  ses  autres 
traits  caractéristiques  n'étaient  pas  tenus  en  grande  estime,  et  le  lieu tenant-gou ver* 
neur  Goro  a  mis  des  obstacles  au  paiement  de  la  pension  accordée  par  le  général 
Drummond,  pour  la  raison  que  Norton  en  était  indigne,  alléguant  qu'il  fallait  d'abord 
que  le  roi  donnât  son  autorisation  avant  que  la  pension  pût  être  payée.  D'après  le 
lieutenant-gouverneur  Gore,  la  confiance  reposée  en  lui  par  sir  George  Prévost  avait 
eu  pour  résultat  de  le  rendre  immolent  et  insubordonné  à  tel  point  que  sir  Gordon 
Drummond  avait  jugé  nécessaire  qu'on  lui  permit  de  se  retirer  du  département 
des  Indiens  avec  une  pension  pour  lui  et  sa  femme.  Il  ajoutait  qu'il  avait  été  témoin 
de  l'effet  désastreux  de  la  politique  qui  consiste  à  récompenser  l'inoonduite  notoire- 
ment reconnue,  de  sorte  qu'il  désirait  ne  pas  voir  appliquer  cette  politique  dans  le 
cas  en  question. 

Une  lettre  de  sir  Gordon  Drummond  au  comte  Bathurst,  datée  du  21  janvier 
1816,  marquée  confidentielle,  confirme  la  version  du  lieutenant-gouverneur  Gx)re  sur 
les  motifs  de  sir  Goi*don  pour  recommander  la  pension  de  Norton.  Dans  cette  lettre, 
sir  Gordon  dit  qu'il  avait  recommandé  que  Norton  eut  la  permission  de  se  retirer 
avec  une  pension,  ''  en  conséquence  des  conflits  et  des  désaccords  constants  qai  se 
"  produisaient  dans  le  département  des  affaires  indiennes  grâce  au  caractère  in8ul>or- 
^*  donné  et  à  la  conduite  intrigante  du  capitaine  Norton,  de  cet  établissement,  et  grâe^ 
"  à  la  jalousie  excitée  par  le  fait  qu'il  avait  été  nommé  par  sir  George  Prévost  chef 
"  des  tribus  des  Six-Nations  ".  Mais,  vu  ses  services  et  son  influence  auprès  des 
Indiens,  sir  Gordon  insistait  dans  les  termes  les  plus  énergiques  pour  que  la  pension 
fut  confirmée,  comme  question  de  saine  politique,  la  pension  devant  être  de  i&200 
pour  lui-môme  et  de  £100  pour  sa  femme  après  sa  mort.  La  pension  a  été  confirmée 
dans  le  cours  de  l'année  1816. 

En  novembre  1815,  Norton  était  à  Edimbourg,  où  il  était  allé  pour  y  placer  sa 
femme  et  son  fils  jusqu'à  ce  qu'il  fut  prêt  à  retourner  au  Canada,  et  en  janvier  1816 
il  informa  M.  Goulburn,  sons-secrétaire,  qu'il  était  à  Londres  depuis  six  semaines, 
attendant  une  entrevue  avec  lord  Batburst.  Durant  ces  six  semaines,  il  n'était  pas 
resté  oisif,  car  dans  le  mois  de  décembre,  il  s'est  passé  peu  de  jours  sans  qu'il  y  eut 
une  lettre  de  Norton  à  M.  Goulburn  au  sujet  de  ses  réclamations  (série  Q,  vol.  1.^5-2 
pp.  375  jusqu'à  38()).  En  janvier  il  envoyait  un  compte  rendu  de  ses  services  à  et 
immédiatement  avant  la  bataille  de  Qaeenston,  lequel  pourra  être  utilement  comparé 
aux  autres  comptes  rendus  (série  Q,  vol.  140-2,  p.  349). 
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Norton  était  allé  à  Danfermline,  en  Ecosse,  quelque  temps  avant  son  départ,  ce 
qui,  jusqu^à  un  certain  point,  corrobore  la  déclaration  de  Gore  à  TefTet  qu'il  était 
natif  d'Ecosse.  Il  arriva  à  Québec  eu  septembre  1816,  et  le  30  de  ce  mois  s'adressa 
au  gouverneur  général,  par  l'entremise  du  lieutenant-colonel  Harvey,  pour  obtenir  la 
confirmation  de  ia  concession  faite  aux  Sauvages  en  1784;  la  division  des  terres  entre 
les  familles;  un  supplément  de  terres  pour  l'usage  d'autres  tribus,  et,  nouvelle 
demande  très  importante,  savoir:  Une  concession  de  terre  pour  un  séminaire  destiné 
à  l'instruction  de  la  jeunesse  indienne,  appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre  sexe,  en  ce  qui 
concernait  la  lecture,  l'écriture  et  l'agriculture.  "  Pareille  institution  ",  écrit-il, 
'*  pourrait  être  établie  soit  au  nord-ouest  d'Oxfoi*d,  soit  au  tord  de  l'établissement 
"  entre  la  Grande-Eivière  et  York,  sur  les  terrains  encore  occupés  par  les  Cbippowas 
"  et  les  Mississaguas  ".  (Série  C,  vol.  260,  p.  422.)  A  partir  de  la  fin  de  1816  jus- 
qu'au commencement  de  1819,  les  lettres  de  Norton  sont  principalement  remplies  de 
récriminations  contre  la  manière  dont  Claus  distribuait  les  cadeaux  aux  tribus,  sa 
rancune  contre  Claus  n'étant  paa  apparemment  diminuée.  Il  y  a  cependant  deux 
lettres  qui  peuvent  être  de  quelque  utilité,  l'une  datée  le  1"  février  1817,  contenant 
"  Une  linte  des  chefs  et  principaux  guerriers  Jont  la  conduite  durant  la  guerre  a 
mérité  l'approbation,"  (Série  C,  vol.  261,  pp.  27,  etc.)  L'autre,  datée  du  8  mai,^ 
donne  un  relevé  de  la  distribution  des  diverses  tribus,  leur  nombre,  etc.  (Série  Q^ 
vol.  144,  p.  40.)  Ce  relevé  était  apparemment  donné  parce  que  l'expression  "  Cinq 
'*  ou  Six  Xations  était  devenue  si  indéfinie  dans  sa  signification  depuis  que  ces  gens 
"avaient  été  disséminés  dans  divers  établissements  isolés  ".  (Série  C^  vol.  26:^,  p. 
270.)  Où,  quand  et  dans  quelles  circonstances  mourut  Norton  ?  Les  documents  que 
nous  avons  ici  ne  l'indiquent  pas.  La  dernière  lettre  dans  la  collectioa  C,  écrite  de 
la  propre  main  de  Norton,  est  datée  de  "  Grande-Eivière,  20  février  1819  '*.  L'écriture 
en  est  ferme  et  nette,  ne  décelant  aucun  signe  de  faiblesse.  (Série  C,  vol.  262.  p. 
228.)  Dans  une  lettre  adressée  par  le  colonel  Claus  au  major  Bowles,  secrétaire 
militaire,  datée  à  York,  le  3  mars  1319,  il  est  parlé  do  Norton  comme  étant  encore 
vivant,  mais  après  cette  date  aucune  mention  de  lui  n'apparaît  dans  la  collection  de 
correspondance  contenue  dans  la  série  C,  jusqu'en  1851,  alors  qu'une  requête  est  faite 
par  T.  Gladwin  Hunt,  de  Toronto,  en  septembre  de  cette  année,  en  faveur  des  héri- 
tiers de  Norton  pour  arrérages  de  sa  pension.  Un  certificat  signé  "  R.  Airey,  fai- 
sani  fonctions  de  secrétaire  militaire  ",  mais  sans  date,  déclare  que  le  dernier  paie- 
ment de  la  pension  a  été  fait  le  24  février  1826,  mais  que  l'on  ne  savait  rien  au  secré- 
tariat militaire  au  sujet  de  Norton,  M.  Hnnt  dit  qu'il  est  prêt  à  prouver  que  le 
décès  de  Norton  a  eu  lieu  en  octobre  1831.  (Série  C,  vol.  271,  p.  107.)  En  juillet 
1823,  G.  Martin,  un  interprète,  écrivait  au  colonel  Claus  que  Norttm  avait  tué  Grosse- 
Flèche  d'un  coup  de  feu,  mais  que  cela  soit  arrivé  en  duel  on  autrement,  voilà  ce 
qu'il  est  impossible  de  découvrir;  la  lettre  e^t  obscure,  mais  la  vie  de  Norton  était 
en  danger  par  suite  de  la  mort  de  Grosse-Flèche,  car  Jeac-Pied-d'Ours  avait  envoyé 
un  avertissement  (l'épellation  et  la  rédaction  fantaisiste  de  Martin  sont  conservées) 
k  l'effet  que  *'  le  major  (Norton)  ferait  mieux  de  ne  pas  venir  auprès  d'eux.  S'il  le 
fait,  il  trouvera  des  diflBcultés,  ils  croient  qu'il  l'a  assassiné,  pour  cette  raison  il  sera 
tué  ".    (Série  M,  vol.  115,  pp.  185-6.) 

En  ce  qui  concerne  les  autres  relations  avec  les  Indiens  on  peut  consulter  les 
listes  pour  le  Bas  et  le  Haut-Canada  dans  les  rapports  pour  1893  et  pour  cette  année, 
la  série  C,  vois.  247  jusqu'à  271,  et  la  série  M,  vols,  de  104  à  115,  pour  les  renseigne- 
ments généraux. 
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Dans  le  rapport  sur  les  archives  pour  1890,  on  a  publié  des  documents  concer- 
nant  les  **  fielations  avec  les  Etats-Unis  après  la  paix  de  1783  "  et  avant  le  traite  de 
Jay  de  1794,  par  lequel  les  questions  en  litige  ont  été  réglées  à  Tamiable,  bien  que  le 
traité  fut  très  impopulaire  aux  Etats-Unis  et  détesté  par  le  président  Jefferson,  qui 
fut  élu  comme  tel  en  1800  et  dont  la  première  administration  commença  en   1801. 
La  guerre  fut  déclarée  par  la  France  à  la  Grande-Bretagne  le  1*  février  1793,  et  la 
lettre  du  général  Bowyer  (n°  1  de  la  Note  B)  démontrera  Teffet  que  cela  produisit 
sur  les  Indiens  des  provinces  maritimes,  qui  ne  semblaient  pas  avoir  retiré  leur  adhé- 
sion aux  intérêts  français.    Les  intrigues  des  émissaires  français  ont  été  l'objet 
d'observations  dans  le  rapport  de  1891,  et  la  conduite  des  Indiens,  telle  que  rapportée 
par  le  général  Bowyer,  est  sans  aucun  doute  très  significative  en  ce  qui  concerne 
leurs  intentions  au  cas  où  le  Canada  fut  devenu  le  théâtre  d'une  lutte  avec  la  France. 
Pour  discuter  au  long  les  questions  soulevées  dans  la  Note  Bil  faudrait  des  volumes 
au  lieu  du  peu  d'espace  disponible  pour  un  rapport  préliminaire,  de  sorte  qa'il  faut 
renvoyer  le  lecteur  à  la  chronique  générale  de  l'histoire  du  temps,  laquelle  contient 
des  comptes  rendus  de  la  guerre  avec  la  Franco  à  partir  de  1793,  de  la  paix  peu 
durable  d'Amiens,  de  la  reprise  de  la  guerre,  militaire  et  commerciale,  des  décrets 
do  Bonaparte,  des  arrêtés  du  conseil  du  gouvernement  britannique,  de  l'embargo  par 
les  Etats-Unis,  toutes  choses  qui  y  sont  représentées  comme  ayant  fait  plus  de  tort 
aux  puist^ances  qui  en  étaient  les  auteurs  qu'à  celles  contre  les  intérêts  desquelles 
elles  étaient  dirigées,  le  commerce  entre  les  nations  neutres  ayant  été  complètement 
détruit.    Il  serait  peut-être  bon  de  définir  aussi  brièvement  que  possible  la  nature 
des  décrets  de  Bonaparte,  les  mieux  connus  étant  ceux  de  Berlin  et  de  Milan,  et  celle 
des  arrêtés  du  conseil  dont  on  ne  connaît  généralement  que  peu  de  choses,  les  noms 
exceptés. 

Le  décret  de  Berlin  a  été  daté  du  camp  impérial  de  Berlin,  le  21  novembre  1806, 
par  "Napoléon,  empereur  des  Français  et  roi  d'Italie".  Après  avoir  énuméré  les 
raisons  pour  déclarer  les  Iles  Britanniques  en  état  de  blocus,  le  décret  ajoute.  Je 
traduis  : 

Article  1.  Les  Iles  Britanniques  sont  déclarées  en  état  de  blocus. 

2.  Tout  commerce  et  correspondance  avec  les  Iles  Britanniques  sont  prohibés. 

En  conséquence,  toutes  les  lettres  ou  tous  colis  adressés  soit  dans  la  Gi*ande-Bre- 
tagne,  soit  à  un  sujet  britannique,  ou  écrites  en  langue  anglaise,  seront  interceptés  à 
la  poste  et  saisis. 

3.  Tout  sujet  britannique,  quel  que  soit  son  état  ou  sa  condition,  qui  sera  ti*ouvé 
dans  les  pays  occupés  par  nos  troupes  ou  par  celles  de  nos  alliés,  sera  fait  prisonnier 
de  guerre. 

4.  Tout  entrepôt,  toute  marchandise,  toute  propriété,  quelle  que  soit  sa  nature, 
appartenant  à  un  sujet  britannique,  sera  considéré  de  bonne  prise. 

5.  Le  commerce  des  marchandises  britanniques  est  défendu;  et  toute  marchan- 
dise appartenant  à  la  G-rande-Bretagne  ou  provenant  de  ses  manufactures  ou  de  ses 
colonies  est  déclarée  de  bonne  prise. 

6.  La  moitié  du  produit  de  la  confiscation  des  marchandises  ou  propriétés 
déclarées  de  bonne  prise  par  les  articles  précédents  sera  employée  à  indemniser  les 
marchands  de  leurs  pertes  en  conséquence  de  la  prise  de  leurs  navires  par  les 
croiseurs  britanniques. 
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7.  Nul  navire  venant  directement  de  la  G-rande-Bretagne  ou  des  colonies  britan- 
niques, ou  y  étant  allé  depuis  la  publication  du  présent  décret,  ne  sera  reçu  dans 
aucun  port. 

8.  Tout  navire  qui,  au  moyen  d'une  fausse  déclaration  enfreindra  les  dispositions 
ci-dessus,  sera  saisi,  et  le  navire  et  la  cargaison  seront  confisqués  comme  s'ils  étaient 
propriété  britannique. 

Les  articles  9,  10  et  11  prescrivent  la  manière  dont  le  décret  sera  publié  et  mis 
en  vigueur.     (Recueil  de  décrets,  etc.,  vol.  2,  p.  946.) 

Lo  décret  commence  à  la  page  945,  le  rapport  de  Talleyrand  est  aux  pages 
942-5. 

Le  décret  de  Milan  a  été  daté  au  palais  de  Milan,  le  23  novembre  1807.  Le  titre 
de  Napoléon  se  lit  maintenant  "]Napoléon,  Empereur  des  Français,  Boi  d'Italie  et 
Frolecteur  de  la  Confédération  du  Rhin".  Il  suffira  de  donner  le  premier  article, 
les  autres  servent  à  réglenienter  la  mise  à  exécution  du  décret. 

Article  1.  Tout  navire  qui,  après  avoir  touché  à  la  Grande-Bretagne,  pour 
quelque  motif  que  ce  soit,  entrera  dans  les  ports  de  France,  sera  saisi  et  confisqué 
avec  sa  cargaison,  sans  distinction  de  denrées  et  marchandises.  (Recueil,  vol.  3,  p. 
190.) 

Le  17  décembre,  un  décret  additionnel  fut  lancé  à  Milan,  ce  qui  suit  est  la  tra- 
dnction  de  deux  articles,  les  seuls  qu'il  soit  nécessaire  de  citer,  les  autres  étant  des 
règlements  pour  Tapplication  du  décret. 

Article  1.  Tout  navire,  à  quelque  nation  qu'il  appartienne,  qui  aura  subi  la 
visite  d'un  navire  britannique,  ou  qui  aura  consenti  à  faire  un  voyage  à  la  Grande- 
Bretagne,  ou  aura  payé  un  impôt  quelconque  au  gouvernement  britannique,  est  par 
le  fait  seul  déclaré  dénationalisé,  a  perdu  la  protection  de  son  pavillon,  et  est  devenu 
propriété  britannique. 

2.  Que  les  dits  navires  ainsi  dénationalisés  par  les  mesures  arbitraires  du  gouver- 
nement  britannique  entrent  dans  nos  ports  ou  dans  ceux  de  nos  alliés,  ou  qu'ils 
tombent  au  pouvoir  de  nos  navires  de  guerre  ou  de  nos  corsaires,  ils  sont  déclarés  de 
prise  bonne  et  valide.     (Recueil,  vol.  3,  p.  192.) 

A  partir  du  commencement  de  la  guerre  avec  la  France,  divers  arrêtés  du 
conseil  ont  été  passés  par  le  gouvernement  bi  itannique  pour  la  restriction  du  com- 
merce, mais  pour  les  fins  actuelles  il  suffira  de  citer  celui  de  1807,  en  réponse  au  premier 
décret  de  Milan.  Le  «econd  décret  de  Milan  était  une  réplique  à  cet  arrêté  du  conseil. 
Les  décrets  français  sont  tellement  commensurables  et  eoncis  qu'il  ne  faudra  pas 
beaucoup  d'espace  pour  les  publier  de  nouveau.  Les  arrêtésdu  conseil  sontdifiîis,  mais 
bien  qu'il  eut  été  possible  de  résumer  ceux  dont  il  s'agit,  on  a  jugé  qu'il  valait  mieux 
les  publier  en  entier,  afin  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucun  doute  sur  les  propres  termes  de 
l'arrêté. 

A  la  cour  du  Palais  de  la  Beine^  leW  novem- 
bre 1807,  présent  y  Sa  Très  Excellente 
Majesté  le  Eoi  en  OonseiL 

Attendu  que  certains  arrêtés,  établissant  un  système  de  guerre  sans  précédent 
contre  ce  royaume,  et  ayant  pour  but  spécial  la  destruction  de  son  commerce  et  de 
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ses  ressouroes,  ODt  été  lancés  il  y  a  quelque  temps  par  le  gouvernement  français,  et 
par  lesquels  *'  les  Iles  Britanniques  ont  été  déclarés  en  état  de  blocus  *\  assujettissant 
par  là  à  la  capture  et  à  la  condamnation  tous  les  navires,  avec  leurs  cargaisons,  qui 
continueraient  à  faire  le  commerce  avec  les  possessions  de  Sa  Majesté: 

Et  attendu  que  par  le  même  arrêté,  "  tout  commerce  de  marchandises  anglaises 
est  prohibé,  et  tout  article  de  marchandise  appartenant  à  TAngleterre,  ou  pi*ovenant 
de  ses  colonies,  ou  de  sa  fabrication,  est  déclaré  de  prise  légitime  ''  : 

Et  attendu  que  les  nations  alliées  à  la  France,  et  sous  sa  domination,  ont  été 
requises  de  donner,  et  ont  donné  et  donnent  effet  à  ces  arrêtés  : 

Et  attendu  que  Tarrêté  de  Sa  Majesté  du  7  janvier  dernier  n*a  pas  atteint  le  but 
désiré,  ni  en  forçant  Tennemi  à  abroger  ces  arrêtés,  ni  en  engageant  les  nations 
neutres  à  s'interposer  efficacement  pour  obtenir  leur  révocation;  mais  qu'au  contraire 
ces  arrêtés  sont  appliqués  avec  une  recrudescence  de  vigueur  : 

Et  attendu  que  Sa  Majesté,  dans  ces  circonstances,  se  trouve  forcée  de  prenclre 
de  nouvelles  mesures  pour  affirmer  et  revendiquer  ses  justes  droits  et  pour  étajer 
cette  puissance  maritime  que  les  efforts  et  la  valeur  de  son  peuple  Tout, avec  la  béné- 
diction de  la  Providence,  mis  à  même  d'établir  et  de  maintenir  ;  et  dont  le  maintien 
n'est  pas  plus  essentiel  à  la  sécurité  et  à  la  prospérité  de  Sa  Majesté  qu'elle  ne  Test 
pour  la  protection  des  Etats  qui  conservent  encore  leur  indépendance  et  pour  les 
relations  générales  et  le  bonheur  de  i'humanité: 

En  conséquence,  il  plaît  à  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  de  son  Conseil  privé, 
ordonner,  et  il  est  par  le  présent  ordonné  que  tous  les  ports  et  places  de  la  France  et 
de  SOS  alliés,  ou  de  tout  autre  pays  en  guerre  avec  Sa  Majesté,  et  tous  autres  ports  et 
places  en  Europe,  desquels  lu  pavillon  anglais  est  exclus,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  en 
guerre  avec  Sa  Majesté,  et  tous  les  ports  et  places  dans  les  colonies  appartenant  aux 
ennemis  de  Sa  Majesté,  seront  dorénavant  assujettis  aux  mêmes  restrictions  sous  le 
rapport  du  commerce  et  de  la  navigation,  sauf  les  exceptions  ci-après  mentionnées, 
que  s'ils  étaient  réellement  bloqués  par  les  forces  navales  de  Sa  Majesté,  de  la  façon 
la  plus  stricte  et  la  plus  rigoureuse  :  Et  il  est  par  le  présent  de  plus  ordonné  et 
déclaré  que  tout  commerce  d'articles  qui  sont  le  produit  ou  la  fabrication  des  dits 
pays  ou  colonies,  sera  jugé  et  considéré  illégitime;  et  que  tout  navire  faisant  le 
commerce  d'importation  ou  d'exportation  des  dits  pays  ou  colonies,  ainsi  que  toutes 
les  denrées  et  marchandises  à  son  bord,  et  tout  article  étant  le  produit  ou  îa  fabrication 
des  dits  pays  ou  colonies,  seront  pris  et  condamnés  comme  prises  au  profit  des  capteurs. 

Mais,  oien  que  Sa  Majesté  ait  le  droit  indéniable,  vu  les  circonstances  et  les 
considérations  ci-dessus  énumérées,  d'établir  un  pareil  système  de  restrictions  rela- 
tivement à  tous  les  pays  et  colonies  de  ses  ennemis,  sans  exception  ni  modification, 
cependant,  Sa  Majesté,  désirant  néanmoins  ne  pas  assujétir  les  neutres  à  des  incon- 
vénients plus  grands  que  ceux  qui  sont  absolument  nécessaires  pour  mettre  à  effet 
la  juste  détermination  de  Sa  Majesté  de  contrecarrer  les  desseins  de  ses  ennemis  et 
de  renvoyer  à  ses  ennemis  mêmes  les  conséquences  de  leur  propre  violence  et  de 
leur  propre  injustice;  et  voulant  encore  espérer  qu'il  puisse  être  possible  (sans  dévier 
du  but  proposé)  de  fournir  encore  aux  neutres  l'occasion  de  s'approvisionner  de  pro- 
duits coloniaux  pour  leur  propre  consommation;  et  même  de  laisser  libre,  pour  le 
présent,  tout  commerce  avec  les  ennemis  de  Sa  Majesté  qui  sera  fait  directement 
avec  les  ports  des  possessions  de  Sa  Majesté  ou  de  ses  alliés,  de  la  manière  oi-après 
mentionnée  : 

Digitized  by  VjOOQIC 


RAPPORT   DE   L  ARCHIVISTE. 


En  oonBëquence,  il  plaft  à  Sa  Majesté  ordonner  de  plus,  et  il  est  par  le  présent 
ordonné,  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  les  présentes  ne  sera  interprété  do  façon 
à  assujettir  à  la  capture  ou  à  la  condamnation  aucun  navire,  ou  la  cargaison  d'aucun 
navire  appartenant  à  un  pays  qui,  par  le  présent  arrêté,  n'est  pas  déclaré  assujetti 
aux  restrictions  inhérentes  à  l'état  de  blocus,  lequel  navire  sera  sorti  avec  sa  cargai- 
son do  quelque  port  ou  place  du  pays  auquel  il  appartient,  soit  en  Europe  ou  en 
Amérique,  ou  de  quelque  port  libre  des  colonies  de  Sa  Majesté,  dans  des  conditions 
auxquelles  le  commerce  de  ces  portô  libres  est  permis,  pour  aller  directement  à 
quelque  port  ou  place  dans  les  colonies  des  ennemis  de  Sa  Majesté,  ou  de  ces  colonies^ 
directement  au  pays  auquel  ce  navire  appartient,  ou  à  quelque  port  libre  dans  le» 
colonies  do  Sa  Majesté,  dans  les  cas  où  l'importation  est  permise  dans  le  dit  port 
libre  et  avec  les  articles  dont  l'importation  est  légitime: — ni  aucun  navire,  ou  la 
cargaison  d'aucun  navire  appartenant  à  un  pays  qui  n'est  pas  en  guerre  avec  Sa 
Majesté,  qui  aura  pris  la  mer  en  vertu  des  règlements  que  Sa  Majesté  jugera  à  propos 
de  prescrire,  et  qui  procédera  directement  d'un  port  ou  place  de  ce  royaume,  ou  de 
Gibraltar  ou  de  Malte,  ou  de  tout  port  appartenant  aux  alliés  de  Sa  Majesté  au  port 
spécifié  dans  son  congé  :  ni  aucun  navire  appartenant  à  un  pays  qui  n'ont  pas  en 
guerre  avec  Sa  Majesté,  qui  viendra  de  tout  port  ou  place  en  Europe  qui  est  déclaré 
par  le  présent  arrêté  être  assujetti  aux  restrictions  inhérentes  à  l'état  de  blocus,  à 
destiuatiou  do  quelque  port  ou  place  en  Europe,  appartenant  à  Sa  Majesté,  et  qui 
sera  en  route  pour  s'y  rendre  directement;  mais  ces  exceptions  ne  seront  pas  inter- 
prétées comme  exemptant  de  capture  ou  de  contiscation  un  navire  ou  des  marchan- 
dises qui  y  seront  assujettis  pour  être  entré  dans,  ou  sorti  d'un  port  ou  d'une  place 
réellement  bloquée  par  les  escadres  ou  navires  de  guerre  de  Sa  Majesté,  ou  parce  qu'il 
sera  la  propriété  d'ennemis,  ou  pour  toute  cause  autre  que  la  contravention  au 
présent  arrêté. 

Et  les  commandants  des  navires  de  guerre  et  des  corsaires  de  Sa  Majesté  et 
autres  navires  naviguant  en  vertu  d'une  commission  de  Sa  Majesté,  recevront  et 
reçoivent  par  les  présentes  l'ordre  d'avertir  tout  navire  qui  aura  commencé  son 
voyage  avant  qu'avis  ait  été  donné  du  présent  arrêté,  et  qui  sera  en  route  pour  un 
port  de  la  France  et  de  ses  alliés  ou  de  tout  autre  pays  en  guerre  avec  Sa  Majesté, 
ou  pour  un  port  ou  place  d  où  le  pavillon  britannique  est  exclu  comme  susdit,  ou 
pour  une  colonie  appartenant  aux  ennemis  de  Sa  Majesté,  et  qui  n'aura  pas  pris  la 
mer  tel  que  permis  ci-dessus,  de  discontinuer  son  voyage  et  de  se  rendre  à  quelque 
port  ou  place  en  ce  royaume  ou  à  Gibraltar  ou  à  Malte;  et  tout  navire  qui,  après 
qu'un  temps  raisonnable  aura  été  accordé  pour  que  la  nouvelle  de  l'adoption  du 
présent  arrêté  de  Sa  Majesté  soit  arrivée  au  port  ou  à  la  place  d'où  il  aura  fait  voile, 
ou  qui,  après  avoir  pris  connaissance  de  cet  arrêté,  sera  découvert  naviguant  de 
façon  à  parfaire  un  voyage  contrairement  aux  restrictions  contenues  dans  le  présent 
arrêté,  sera  pris,  et  avec  sa  cargaison,  condamné  comme  prise  légitime  en  faveur  des 
capteurs. 

Et  attendu  que  des  pays  qui  ne  t>ont  pas  en  guerre  ont  acquiescé  à  ces  ordres  de 
la  France,  prohibant  tout  commerce  de  tout  article  étant  le  produit  ou  la  fabrication 
des  possessions  de  Sa  Majesté  ;  et  que  les  marchands  de  ces  pays  ont  donné  cours  et 
effet  à  ces  prohibitions  en  acceptant,  de  la  part  de  gens  s'intitulant  agents  commer- 
ciaux de  l'ennemi  et  domiciliés  dans  les  ports  neutres,  certains  documents  qualitiés 
de  '^certificats  d'origine",  étant  des  certificats  obtenus  aux  ports  d'expédition,  décla- 
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rant  que  les  articles  de  la  cargaison  ne  sont  pan  le  produit  ni  la  fabrication  des  pos- 
sessions de  Sa  Majesté,  ou  autres  expressions  à  cet  effet. 

£t  attendu  que  cet  expédient  a  été  dirigé  par  la  France,  et  que  les  marchands 
susdits  ont  adhéré  à  cette  mesure,  comme  faisant  partie  du  nouveau  système  de 
guerre  dirigé  contre  le  commerce  de  ce  royaume,  et  comme  étant  l'instrument  le  pins 
efficace  employé  dans  ce  cens,  et  attendu  qu'il  est  en  conséquence  essentiellement 
nécessaire  d*y  résister. 

En  conséquence,  il  plaît  à  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  de  son  Conseil  privé, 
ordonner,  et  il  ont  par  le  présent  ordonné,  que  si  un  navire  quelconque,  après  qu'an 
délai  raisonnable  aura  été  accordé  pour  la  réception  de  l'avis  promulguant  le  présent 
arrêté  de  Sa  Majesté  au  port  où  à  la  place  d'où  le  dit  navire  aura  pris  la  mer,  est 
trouvé  porteur  d'un  pareil  certificat  ou  document,  comme  susdit,  ou  de  tout  docu- 
ment y  relatif  ou  constatant  l'authenticité  d'icelui,  ce  navire  sera  adjugé  comme  prise 
légitime  au  capteur,  avec  les  marchandises  à  son  bord,  appartenant  à  la  peréonne  ou 
aux  personnes  par  lesquelles,  ou  dans  l'intéiôt  desquelles,  pareil  document  aura  été 
mis  à  bord. 

Et  les  très  honorables  lords  commissaires,  etc.,  prendront  à  cet  effet  les  mesures 
nécessaires,  selon  qu'il  leur  appartiendra  respectivement. 

W.  Fawkener. 

Le  même  jour  un  arrêté  additionnel  a  été  pas^é  dans  les  termes  suivants: 

A  la  Cour,  etc.,  Il  novembre  1807. 

Attendu  que  les  articles  de  production  et  de  fabrication  de  paj^s  étrangers  ne 
peuvent,  en  vertu  de  la  loi,  être  importés  en  ce  pays,  excepté  dans  des  navires  britan- 
niques ou  dans  des  navires  appartenant  aux  pays  de  production  ou  de  fabrication  de 
ces  articles,  sans  un  arrêté  du  conseil  autorisant  celte  importation. 

Sa  Majesté,  prenant  en  considération  l'arrêté  portant  la  date  d'aujouid'hui 
concernant  le  commerce  d'importation  et  d'expoi  tatiou  avec  les  ports  de  l'ennemi,  et 
jugeant  opportun  que  tout  navire  appartenant  à  tout  pays  allié  ou  ami  de  Sa  Majesté 
puisse  être  autorisé  à  importer  en  notre  pays  des  articles  étant  la  production  ou  la 
fabrication  de  pays  en  guerre  avec  Sa  Majesté. 

En  conséquence,  il  plaît  à  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  de  son  Conseil  privé, 
ordonner,  et  il  est  par  le  présent  ordonné,  que  tous  effets,  denrées  et  marchandises 
spécifiés  et  inclus  dans  la  liste  d'un  acte  passé  dans  la  quarante-troisième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté  actuelle,  intitulé  "Acte  pour  abroger  les  droits  de  douane 
payables  dans  la  Grande-Bretagne,  et  pour  prélever  d'autres  droits  en  leur  lieu  et 
place  ",  pourront  être  importés  de  tout  port  ou  ])laco  appartenant  à  tout  Etat  qui  n'est 
pas  en  relations  amicales  avec  Sa  Majesté,  dans  des  navires  appartenant  à  tout  Etat 
en  relations  amicales  avec  Sa  Majesté,  sujets  au  paiement  des  droits  et  passibles  des 
services  qui  sont  maintenant  établis  par  la  loi  sur  l'importation  des  dits  effets, 
denrées  et  marchandises  dans  les  navires  naviguant  en  vertu  de  la  loi  ;  et  en  ce  qui 
concerne  ceux  des  dits  effets,  denrées  et  marchandises  dont  l'entreposage  est  autorisé 
en  vertu  des  dispositions  d'un  acte  passé  dans  la  quarante-troisième  année  du  règne 
de  Sa  Majesté  actuelle,  intitulé  *'Acte  permettant  la  mise  en  sûreté,  dans  des 
entrepôts,  sans  paiement  de  droits,  de  marchandises  importées  dans  la  Grande. 
Bretagne  ",  sujets  à  tous  les  règlements  du  dit  acte  mentionné  en  dernier  lieu  ;  et  en  ce 
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qai  oonoerne  toas  les  articles  dont  Timportation  en  ce  pays  est  prohibée  par  la  loi,  il 
est  ordonné  qu'ils  seront  inscrits  pour  rexi)ortation  dans  tout  pays  ami  ou  allié  de 
Sa  MajoHté. 

Et  il  plaît  en  outre  à  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  de  son  Conseil  privé,  or- 
donner, et  il  est  par  le  présent  ordonné,  que  tout  navire  qui  arrivera  dans  un  port 
quelconque  du  Royaume-Uni,  ou  au  port  de  Gibraltar  ou  de  Malte,  en  conséquence 
d'un  avertissement  reçu  en  vertu  de  l'arrêté  susdit,  ou  en  conséquence  du  fait  qu'il 
aura  été  informé  de  toute  autre  manière  de  i'arrôté  susdit,  après  avoir  priB  à  son 
bord  une  partie  quelconque  de  sa  cargaison,  soit  avant  soit  après  son  départ,  sera 
autorisé  à  inscrire  sa  cargaison  pour  l'exportation  et  aura  la  permission  de  continuer 
son  voyage  vers  le  ou  les  ports  de  sa  destination  primitive  (si  cela  n'était  pas  illégal 
avatt  la  promulgation  du  dit  arrêté),  ou  vers  tout  port  en  relations  amicales  avec  Sa 
Majesté,  sur  réception  d'un  certificat  du  peitepteur  ou  du  contrôleur  de  la  douane  au 
port  oîk  ce  navire  sera  entré  comme  susdit  (lequel  certificat  les  dits  percepteurs 
et  contrôleurs  de  la  douane  sont  par  les  prénentes  autorisés  à,  et  requis  de  donner), 
exposant  que  ce  navire  est  venu  dans  le  port  en  con£>équence  de  sa  réception  de 
l'avertissement  ou  de  l'information  comme  susdit,  et  qu'il  lui  est  permis  de  sortir 
de  ce  port  en  vertu  des  règlements  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  établir  au  sujet  de  ces 
navires.  Mais  au  cas  où  un  navire  arrivant  dans  ces  conditions  préférerait  importer 
sa  cargaison,  alors  ce  navire  sera  autorisé  à  l'entrer  et  à  l'importer  aux  termes  et 
conditions  auquel  la  dite  cargaison  aurait  pu  être  importée  en  vertu  de  la  loi  si  le 
dit  navire  eut  pris  la  mer  après  avoir  reçu  avis  du  dit  arrêté  et  conformément  à  cet 
arrêté. 

Et  il  est  de  plus  ordonné  que  tout  navire  qui  arrivera  à  un  port  quelconque  du 
Royaume-Uni,  ou  à  Gibraltar  ou  à  Malte,  en  conformité  et  obéissance  au  dit  arrêté, 
sera  autorisé,  en  ce  qui  concerne  tous  les  articles  qui  pourront  être  à  bord,  à  l'excep- 
tion du  sucre,  du  café,  du  vin,  de  l'eau-de-vie,  du  tabac  en  poudre  et  du  tabac,  à 
obtenir  sa  feuille  de  route  pour  quelque  port  que  ce  soit,  lequel  port  devra  être  men- 
tionné dans  le  dit  congé  ou  feuille  de  route;  et  en  ce  qui  concerne  les  articles  men- 
tionnés en  dernier  lieu,  à  les  exporter  dans  le  dit  port  et  seulement  aux  conditions 
et  en  vertu  des  règlements  que  Sa  Majesté  pourra  imposer  au  moyen  d'une  patente 
accordée  à  cet  effet. 

£t  les  très  honorables,  etc.,  etc. 

Un  autre  arrêté  de  la  même  date  (11  novembre)  prohibe  les  transferts  ou  pré- 
tendus transferts  du  commerce  maritime  de  la  France  et  de  ses  alliés,  sous  pavillons 
neutres,  pour  les  mettre  à  l'abri  de  la  capture,  suivant  en  cela,  dit  l'arrêté,  l'exemple 
de  la  France  envers  la  Grande-Bretagne.  Un  arrêté  du  25  définit  ce  qui  devait  être 
considéré  comme  un  délai  raitionnable  pour  la  réception,  dans  les  divers  ports  de 
l'univers,  de  l'avis  des  arrêtés  du  11  novembre.  Tout  navire,  y  est-il  déclaré,  "par- 
lant le  ou  après  ces  dates  de  ces  endroits  respectifs,  sera  considéré  et  censé  avoir 
reçu  l'avis.  D'autres  arrêtés  de  la  même  date  (25  novembre)  ont  été  lancés,  mais  il 
ne  semble  pas  nécessaire  de  les  citer  ici. 

Pour  contre-bal ancer  ces  mesures  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  M. 
Jeferson,  président  des  Etats-Unis,  proposa  d'établir  un  embargo  en  vertu  duquel 
nul  navire  appartenant  aux  Etats-Unis,  et  nulle  marchandise,  de  quelque  nature 
qu'elle  fut,  ne  pourrait  quitter  le  pays.    Madison,  alors  secrétaire  d'Etat^^rivit  Je 
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message  au  Sënat.  Le  seul  membre  du  cabinet  Jefferson  qui  s'opposât  à  la  mesure 
fut  Gai  latin,  secrétaire  du  Trésor,  lequel  soutenait  que  ni  l'embargo  éiait  établi,  il  ne 
devrait  l'être  que  pour  un  temps  limité.  "La  guerre",  écrivait-il  à  Jeflferson,  **avec 
toutes  ses  privations,  avec  toutes  ses  souffrances,  avec  toutes  les  pertes  de  revenu 
qu'elle  entraînerait,  bcrait  préférable  à  un  embargo  de  longue  durée'.  (Gallatin  à 
Jeffernon,  cité  par  M.  McMaster,  History  of  the  Feople  of  the  United  States^  vol.  III, 
p.  277.)     L'acte  fut  passé  et  il  entra  en  vigueur  le  22  décembre  1807, 

Les  arrêtés  du  conseil  furent  chaudement  discutés  dans  la  Grande-Bretagne  et 
au  parlement.  L'opposition  soutenait  que  "  les  arrêtés  du  conseil  étaient  les  véri- 
**  tables  exécuteurs  du  traité  de  Berlin.  En  vertu  do  ces  arrêtés,"  disai^on  "  nous 
**  employons  nos  propres  navires  à  arrêter  notre  propre  commerce  sur  mer;  nous 
"  faisons  de  nos  propres  ports  des  prisons  pour  effrayer  les  marins  neutres  qui,  sans 
"  cela  feraient  notre  commerce  et  tiouveraient  un  débouché  pour  les  produits  de  nos 
*'  manufactures,  et  nous  faisons  le  jeu  de  la  France  en  jetant  les  nations  neutres  dans 
"  ses  bras  au  lieu  de  los  recevoir  dans  les  nôtres."  (AUison.  **  Histoire  de  l'Europe," 
éd.  1854,  vol.  vii,  pp.  177,  178.) 

Le  mécontentement  causé  par  la  loi  relative  à  l'embargo  ne  s'est  pas  traduit 
seulement  par  des  paroles.  Il  prit  la  forme  d'une  résistance  armée  presque  équiva- 
lente à  une  rébellion;  les  Etats  de  l'Est  menacèrent  de  se  séparer  do  l'Union  ;  ce  qui 
est  raconté  par  Henry  comme  s'étant  produit  dans  lo  Vermont  n'Qst  qu'une  partie 
de  ce  qui  s'est  passé  tout  le  long  de  la  frontière,  où  la  loi  a  été  bravée,  où  la  violence, 
la  violation  de  la  loi  et  même  l'effusion  du  sang  ont  été  fréquentes.  Là  où  la  loi  a 
été  appliquée,  l'efifet  en  a  été  dé-^astreux  ;  la  condition  de  New- York  est  décrite  par 
Lambert  dans  ses  **  Voyages."  Il  avait  visité  New- York  en  novembre  1807  et  avait 
constaté  que  tout  y  était  mouvement,  vie.  remue-ménage  et  activité.  Il  y  retourna 
au  mois  d'avril  suivant  et  y  constata  que  tout  y  avait  un  aspect  lugubre.  L'embargo 
durait  depuis  plus  de  trois  moi?».  '*  ^é}èk^\  dit  Lambert,  "  120  faillites  avaient  eu  Heu 
"  parmi  les  marchands  et  les  commerçants,  dont  le  passif  dépassait  j5;000,000  de  dollars, 
"  et  il  y  avait  dans  le  port  plus  de  600  navires  oisifs  et  pourrissant  faute  d'emploi. 
"  Des  milliers  de  marins  étaient  ou  privés  de  pain,  ou  errants  à  travers  le  pays,  on 
**  engagés  au  service  de  l'Angleterre."  (Lambert,  éd.  1810,  vol.  III,  p.  77,  aussi  éd. 
1814,  vol.  II,  p.  64.)  Il  fait  un  tableau  saisissant  de  l'effet  de  ces  mesures,  mais  le 
passage  est  trop  long  pour  être  cité. 

L'etfet  sur  le  peuple  des  Etats-Unis  des  décrets  et  des  arrêtés  du  conseil  a  été 
une  oscillation  de  sentiment  envers  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  inclinant  de 
temps  à  autre  vers  une  alliance  avec  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  puissances,  selon 
que  leurs  mesures  de  guerre  respectives  affectaient  désavantageuse  ment  le  com- 
merce maritime  des  Etats-Unis,  ou  à  mesure  que  l'on  s'imaginait  à  tort  ou  à  raison 
avoir  découvert  quelque  nouvelle  cause  de  mécontentement. 

La  brouille  entre  les  deux  pays  a  été  due  en  grande  partie  à  des  questions  rela* 
tives  à  la  désertion  des  marins  britanniques,  à  leur  emploi  immédiat  à  boi*d  des 
navires  de  guerre  des  Etats-Unis,  et  à  leur  obtention  immédiate  de  certificats  de  natu- 
ralisation, de  façon  à  les  protéger  contre  la  presse  des  matelots,  ces  documents  frau- 
duleux servant  de  prétextes  pour  les  réclamer  comme  citoyens  des  Etats-Unis. 
L'opinion  adoptée  par  les  fédéralistes  qui  étaient  opposés  à  Jefiferaon  était  que  la 
teneur  de  la  loi  de  naturalisation  était  cause  de  tous  les  malentendus,  et  ils  soute- 
naient que  l'on  était  menacé  d'une  guerre  pour  la  protection  des  déserteurs  britau- 
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niqaes.  En  ce  qui  concerne  la  prédominance  des  désertions,  M.  Henry  Adams 
{History  of  the  United  States)  dit  :  "  La  désertion  des  marins  britanniques  .et 
"  Tencouragement  systématique  offert  aux  déserteurs  dans  tous  les  ports  do  mer  de 
'^  l'Union  étaient  des  désagréments  sérieux  que  le  gouvernement  américain  était 
"  incapable  d'excuser  ou  de  réparer.  A  Norfolk,  l'équipage  d'an  navire  britannique 
*^  déserta  en  bloc  à  une  corvette  américaine,  dont  le  commandant,  tout  on  admettant 
"  le  fait,  refusa  de  livrer  les  hommes,  alléguant  pour  excuse  son  interprétation  des 
"  ordres  officiels.  (Vol.  II,  p.  333.)  Si  le  capitaine  d'une  frégate  britannique  allait 
"  à  terre,  il  était  exposé  à  rencontrer,  on  retournant  au  quai,  quelques-uns  des  hommes 
"  de  son  embarcation  flânant  par  la  ville»  et  chacun  d'eux  muni  d'un  certificat  de 

"  citoyenneté  américaine on  n'avait  pas  la  moindre  prétention  de  dissi' 

^*  muler  la  fraude,  mais  ces  certiticats  étaient  en  quantité  aussi  considérable  que  la 
"  demande  le  requérait,  et  moyennant  quelques  dollars  ils  se  transmettaient  de  la 
"  main  à  la  main  *'  (p.  335).  L'Etat  de  la  Virginie  alla  jusqu'à  passer  une  loi  pour 
empêcher  qu'on  ne  livrât  les  volontaires,  en  dépit  des  termes  du  traité  de  Jay  de 
1794. 

Apparemment,  le  prénident  Madison,  qui  succéda  à  Jeflferson,  croyait  que  c'était 
cet  état  de  choses  qui  avait  amené,  s'il  ne  l'avait  pas  justifiée,  la  presse  de  matelots 
appartenant  à  des  navires  des  Etats-Unis,  car  M.  Monroe,  son  secrétaire  d'Etat, 
répondant  aux  propositions  de  l'amiral  Warren,  relativement  à  un  armistice,  après 
la  déclaration  de  la  guerre,  en  juin  18i 2,  proposait  que  si  le  gouvernement  britan- 
nique consentait  à  suspendre  la  pratique  de  la  presse  dets  marins  appartenant  à  des 
navires  américains  en  considération  du  fait  que  les  Etats-Unis  excluraient  les  marins 
anglais  de  leurs  navires,  le  règlement  ayant  pour  but  de  mettre  à  eflet  ces  conditions 
serait  l'unique  objet  de  la  négociation.  On  ne  trouvait  pas  à  redire  contre  la  presse, 
excepté  en  ce  qui  concernait  les  navires  appartenant  au  service  public  des  Etats- 
Unis,  probablement  parce  que  cela  était  considéré  comme  une  question  affectant  le 
gouvernement  intérieur  d'un  autre  pays.  On  ne  saurait  nier  maintenant  la  brutalité 
de  la  presse  des  matelots,  mais  cette  pratique  était  suivie  depuis  de  longues  années 
et  était  considérée  comme  essentielle  à  l'existence  de  la  marine,  surtout  à  une  époque 
oîi  la  Grande-Bretagne  luttait  presque  seule  pour  la  liberté  du  monde.  Durant  la 
paix  do  1815  à  1854,  pVemière  année  de  la  guerre  de  Crimée,  cette  pratique  a  cessé 
et  n'a  pas  été  suivie  durant  cette  guerre.  Il  est  clairement  prouvé  que  n'importe 
qui  pouvait  se  procurer  des  certificats  de  naturalisation  aux  Etats-Unis  sans  la 
moindre  difficulté,  et  cela  était  considéré  comme  un  fait  tellement  ordinaire  qu'au- 
cnn  blâme  ne  s'attachait  à  ceux  qui  obtenaient  ces  documents  frauduleux.  John 
Jacob  Astor  ayant  ordonné  aux  voyageurs  franco-canadiens  qu'il  avait  engagés  comme 
pionniers  pour  la  traite  des  fourrures,  de  prêter  le  serment  de  naturalisation  afin  de 
les  mettre  à  l'abri  de  la  presse  (Astoria,  Washington  Irving),  Franchère,  qui  était 
l'un  des  pionniers,  dans  sa  Relation  d'un  voyage,  dit  qu'à  partir  du  temps  où  ils 
sont  arrivés  du  Canada  à  New-York,  jusqu'à  leur  embarquement  sur  mer,  il  ne  s'est 
écoulé  que  cinq  semaines  environ,  ce  qui  ne  leur  donnait  aucun  droit  aux  certificats 
de  naturalisation. 

L'affaire  du  Léopard  et  du  Chesapeake  causa  naturellement  un  sentiment  d'intense 
indignation  aux  Etats-Unis,  mais  grâce  aux  efiibrts  de  l'exécutif  la  guerre  fut  évitée, 
elle  13  novembre  1811,  M.  Madison,  le  président,  informe  le  Congrès  que  le  "sujet 
du  différend  entre  les  deux  pays  a  cessé  d'exister,  grâce  à  une  offre  de  réparation  qui 
a  été  acceptée."    L'affaire  du  navire  des  Etats-Unis  Président  et  de  la  corvette 
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anglaise  Little  Belt  semble  avoir  amené  ce  règlement.  Les  conditions  de  la  répara- 
tion sont  contenues  dans  la  note  de  M.  Poster  à  M.  Monroe,  portant  la  date  da  1^ 
novembre  1811,  laquelle  déclare  d'abqrd  que  Tacte  de  Tamiral  Berkeley  a  été  désa- 
voué et  que  Tamiral  a  été  rappelé  en  conséquence  de  la  désapprobation  du  roi.  Puis 
M.  Foster  offre,  telle  qu'autorisée,  la  reddition  des  hommes  pris  sur  le  CJiesapeake, 
ainsi  qu'une  compensation  convenable  en  argent  pour  ceux  qui  ont  souffert  et  pour 
leurs  familles.     La  paix  fut  ainsi  rétablie  pour  le  moment. 

Il  y  avait  d'autres  circonstances,  apparemment  éloignées  des  intérêts  canadiens, 
qui  cependant  ont  influé  considérablement  sur  nos  relations  avec  les  Etat^Unis. 
L'achat  de  la  Louisiane  et  la  prise  de  la  Floride  jetèrent  ce  pays  dans  les  bras  de  la 
France,  et  le  mirent  en  relations  hostiles  avec  l'Espagne.  M.  Jefferson,  le  président, 
et  le  Sénat  furent  accusés  d'avoir  passé  une  loi  concernant  le  commerce  avec  Haïti 
pour  obéir  à  Napoléon,  lequel  donna  ordre,  selon  McMaster  (^Eistory  of  the  Feople  of 
the  United  8tateSfVo].llly  p.  219),  de  faire  cesser  ce  commerce.  McMasterdit:  "Ayant 
"  ainsi  reçu  les  ordres  de  Napoléon,  le  Congrès,  à  son  tour,  s'empressa  d'obéir,  et  le 
**  dernier  jour  de  février  1806,  Jeflferson  signa  une  autre  loi  de  San-Domingue.  Ceci 
*^  arrêta  pendant  un  an  tout  commerce  avec  les  ports  de  nie  sur  lesquels  ne  flottait 
^*  pas  le  pavillon  français.  Jamais  les  Etats-Unis  n'avaient  été  aussi  humiliés  depuis 
^'  qu'ils  avaient  un  président  et  un  congrès.  Mais  il  n'y  avait  pas  d'insultes  que 
^'  Jefferson  ne  fut  prêt  à  endurer,  pas  de  dégradation  à  laquelle  il  ne  se  fut  abaissé 
"  pour  plaire  à  Napoléon  et  acquérir  les  Florides." 

Henry  Adams,  dans  son  History  of  the  United  States^  vol.  III,  p.  141,  tout  en 
admettant  le  fait  que  la  loi  a  été  passée  conformément  au  désir  de  Napoléon  (ses 
propres  paroles  sont:  *^en  conséquence  de  l'ordre  formel  vie  Napoléon  "),  interprète 
difl^éremment  l'action  du  Congrès.  Il  dit:  "  Néanmoins,  cette  mesure,  qui  portait  à 
"  sa  face,  comme  marque  de  naissance,  l'empreinte  de  la  figure  napoléonienne,  a  de 
*'  fait  dû  son  existence  surtout  à  un  autour  tout  à  fait  difl^érent.  De  fait,  les  Etats 
"  du  Sud  craignaient  les  nègres  rebelles  d'Haïti  plus  qu'ils  ne  craignaient  Napoléon. 
'^  La  peur  les  aveuglait  fréquemment  sur  leur  propre  manière  d'agir;  dans  le  cas 
"  dont  il  s'agit  elle  les  rendit  indifférents  à  l'accusation  de  servilisme  envers  la 
^'France.  L'occasion  de  déclarer  les  nègres  d'Quïti  ennemis  do  la  race  humaine 
"  leur  offrait  une  tentation  troD  forte  pour  qu'ils  pussent  y  résister,  et  non  seulement 
**  les  républicains  du  Sud  saisirent  cette  occasion  avec  empressement,  mais  ils  s'assu- 
**  rèrent  l'appui  de  leurs  alliés  du  Noi*d."  Au  lieu  de  condenser  et  de  donner  un 
résumé  des  déclarations  de  ces  auteurs,  j'ai  cru  qu'il  valait  mieux  les  citer  textuelle- 
ment. Il  n'est  pas  improbable  que  d'autres  effets  résultant  de  l'acquisition  de  la 
Louisiane  et  de  la  Floride  ont,  pendant  un  certain  temps,  prévenu  les  hostilités  avec 
la  Grande-Bretagne,  en  dehors,  pouvons-nous  supposer,  de  la  répugnance  que  la 
guerre  inspirait  à  Jefferson.  C'étaient  les  machinations  d'Aaron  Burr  et  du  général 
Wilkinson  pour  former  une  république  séparée  avec  les  territoires  nouvellement 
acquis,  et  l'hostilité  croissante  des  fédéralistes  envers  Jeffernon,  duc  en  partie  à  des 
considérations  politiques  générales  et  en  partie  à  la  crainte  de  voir  l'influence  fran- 
çaise augmenter  auprès  de  l'exécutif;  mais  pour  se  faire  une  idée  de  ces  raisons  et 
autres  conditions  internes  il  faut  consulter  les  traités  d'histoire  génért^le  des  Etats- 
Unis,  vu  que  le  cadre  de  ce  rapport  ne  me  permet  pas  d'entrer  dans  des  détails  à  ce 
sujet. 

Dans  les  documents  et  discussions  qui  ont  précédé  la  déclaration  de  guerre  en 
1812,  outre  les  accusations  générales  contre  le  gouvernement  britannique  au  s'ijet  de 
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la  presse  des  matelots,  les  arrêtés  da  conseil,  etc.,  il  y  a  deux  points  sur  lesquels  on 
insiste  fortement  L'an  est  l'accuBation  à  l'effet  que  les  Indiens  étaient  soulevés  par 
les  fonctionnaires  du  département  des  affaires  indiennes,  sous  la  direction  des  gouver- 
neurs du  Canada,  pour  porter  la  guerre  contre  les  Etats-Unis.  L'examen  des  papiers 
d'Ëtat,  à  partir  de  la  date  du  traité  d^  1783,  démontrera  jusqu'à  quel  point  cette  accu- 
sation est  mal  fondée.  Ces  documents  sont  si  nombreux  que  force  nous  est  de  nous 
borner  à  une  mention  générale,  mais  la  note  dominante  des  arrêtés  et  instructions  est 
à  l'effet  d'empêcher  les  Indiens  d'attaquer  les  Etats-Uiiis  ;  de  fait,  on  est  allé  tellement 
loin  dans  cette  voie  que  l'on  a  couru  le  risque  de  voir  hs  Indiens  renoncer  à  leur 
alliance  avec  la  Grande-Bretagne.  Il  est  vrai  que  parmi  les  gens  mal  renseignés  on 
était  d'opinion  que  les  agents  excitaient  les  Indiens  et  leur  fournissaient  des  armes 
et  des  munitions,  mais  on  a  la  preuve  très  claire  que  tous  ces  racontars  étaient  basés 
sor  une  fausse  appréciation  des  faits.  Maintenant  qne  la  correspondance  est  d'un 
accès  facile,  nul  auteur  sérieux  ne  serait  excusable  s'il  répétait  une  accusation  aussi 
sarannée. 

L'autre  point  sur  lequel  l'attention  a  été  dirigée  par  M.  Madison,  c'est  l'emploi 
inconvenant  par  le  "ministre  public",  c'est-à-dire  le  secrétaire  d'Etat  britannique,  à 
l'époque  oik  il  tenait  le  langage  de  l'amitié,  "d'un  agent  secret  de  son  gouvernement, 
"à des  intrigues  ayant  pour  objet  le  renversement  de  notre  gouvernement  et  le 
"dénombrement  de  notre  heureuse  union." 

John  Henry,  le  personnage  dont  il  est  ici  question  et  dont  les  lettres  sont 
données  en  entier  dans  la  Note  6,  était  négociant  à  Montréal  à  l'époque  où  les  lettres 
ont  été  écrites,  et  en  conséquence  de  la  faillite  d'un  agent,  il  avait  été  obligé  d'aller 
aux  Etats-Unis  pour  y  protéger  ses  intérêts.  Pendant  son  séjour  aux  Etats-Unis,  il 
écrivit  à  M.  Syland,  alors  secrétaire  de  sir  James  Graig.  Les  lettres  furent  montrées 
à  sir  James,  et  en  conséquence  ce  dernier  chargea  Henry  de  s'enquérir  de  la  manière 
de  voir  des  habitants  de  la  Nouvelle-Angleterre  et  de  faire  rapport. 

En  1807,  Henry,  par  l'entremise  des  marchands  do  Montréal,  avait  sollicité  la 
charge  de  juge  puisné  dans  le  Haut-Canada,  rendue  vacante  par  la  destitution  de 
Thorpe.  Dans  une  lettre  adressée  à  M.  Edward  Cooke,  un  sous-secrétaire  d'Etat,  le 
lieutenant-gouverneur  Gore  parle  en  termes  très  défavorables  de  Henry,  qu'il  qualifie 
d'aventurier,  ajoutant  qu'il  n'avait  pas  même  été  admis  au  barreau,  mais  qu'il  avait 
obtenu  l'appui  des  marchands  de  Montréal  en  défendant  leur  conduite  dans  un  journal 
de  parti.  D'un  autre  côté,  Edward  Ellice  parle  de  lui  en  termes  des  plus  élogieux. 
Bans  la  Note  B  on  trouvera  ses  lettres,  les  instructions  de  sir  James  Craig,  etc. 
Comptant  sur  les  services  qu'il  avait,  ou  croyait  avoir  rendus  au  gouvernement,  il 
demanda  une  forte  récompense  qui  lui  fut  refusée,  et  pour  se  venger  il  résolut  de 
vendre  des  copies  de  la  correspondance  à  M,  Madison,  le  président,  lequel,  croyant 
pouvoir  en  tirer  un  avantage  politique  contre  les  fédéralistes,  acheta  les  copies  au 
prix  de  $50,000. 

ix)rsque  ces  prétendues  copies  furent  envoyées  au  Sénat,  on  constata  qu'elles 
étaient  sans  valeur,  que  ce  n'étaient  pas  des  copies,  mais  plutôt  des  paraphrases, 
tout  ce  qui  était  d'une  nature  compromettante  en  ayant  été  omis.  L'examen  des 
lettres  dans  la  Note  B  démontrera  leur  nature,  mais  l'engagement  de  Henry  ne  fut 
pas  sanctionné  par  le  secrétaire  colonial,  étent  entièrement  le  fait  de  sir  James 
Craig.  Lord  Liverpool,  écrivant  à  sir  George  Prévost  le  15  mai  1812,  dit  que  quelle 
que  soit  l'impression  qui  puisse  avoir  été  produite  par  la  publication  des  lettres  de 
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Henry,  il  espère  qu'aucune  mesure  hostile  ne  sera  adoptée  avant  que  l'on  ait  donné 
une  explication  qui  aurait  dû  être  requise  avant  d'ajouter  foi  aux  assertions  de 
Henry.  C'est,  jusqu'à  un  certain  point,  par  l'entremine  d'un  soi-disant  comte  Grillon 
que  Henry  obtint  $50,000;  sa  première  demande  étant  de  $125,000;  immédiate- 
ment après  avoir  touché  l'argent  Henry  s'embarqua  sur  mer,  et  quelque  temps  après 
l'on  découvrit  que  le  comte  Grillon  était  un  espion  de  la  police  française.  Tous  deux 
disparurent,  et  il  est  impossible  de  retrouver  d'eux  la  moindre  trace  dans  les  docu- 
ments. En  ce  qui  concerne  la  guerre  même,  on  a  tant  écrit  qu'il  serait  oiseux  d'en- 
treprendre un  résumé,  même  si  l'espace  le  permettrait.  Ceux  qui  désirent  avoir  des 
détails  plus  circonstanciés  qu'il  n'y  en  a  dans  les  ouvrages  imprimé**,  pourront 
trouver  des  matériaux  précieux  parmi  les  documents  originaux  dans  les  séries  C  et 
M  et  dans  les  transcriptions  marquées  série  Q.  Une  liste  a  été  faite  de  ceux  qui 
composent  la  dernière  série;  lei-  volumes  de  la  série  C  sont  nunr.érotés  de  673  à  695  ; 
ceux  de  la  série  M  commencent  au  numéro  104;  les  comptes  relatifs  aux  factures  de 
l'armée  sont  dans  la  série  C  à  partir  de  320. 

Dans  la  note  0:  "  l'Kglise  Catholique  Eomaine  dans  le  Haut-Canada",  la  cori-es- 
pondance  a  surtout  rapport  à  rétablissement  de  cette  Egliëc  dans  le  district  de  Glen- 
garry,  sous  le  lév.  Alexander  McDonell,  qui  a  accompagné  les  colons  en  qualité 
d'aumônier. 

Bien  qu'il  y  ait  beaucoup  de  renseignements  au  sujet  des  débuts  de  l'œuvre  des 
missionnaires  de  l'Eglise  Catholique  Romaine  dans  la  partie  occidentale  de  la  pro- 
vince de  Québec,  qui  comprenait  Ontario  et  une  partie  des  Etats-Unis,  on  n'en  trouve 
que  très  peu  au  sujet  de  cette  œuvre  après  la  conquête  jqsqu'à  une  période  relative- 
ment récente.  Le  rév.  Alexander  McDonell,  subséquemment  le  premier  évêque  de 
l'Eglise  Catholique  Romaine  dans  le  Haut-Canada,  arriva  en  1804,  et  exerça  immé- 
(^iatement  une  grande  influence  parmi  ses  co-religionnaires.  Dans  la  Note  C  on 
trouvera  une  correspondance  daté  de  1784,  qui  démontre  que  les  soldats  congédiés 
du  corps  de  sir  John  Johnson,  demandaient  à  être  établis  séparément,  protestants  et 
catholiques,  dans  des  groupes  distincts.  Le  6  mai  fut  envoyée  l'autorisation  de  faîie 
droit  à  leurs  requêtes  respectives.  L'année  suivante  le  rév.  Roderick  Macdonell, 
dans  un  mémoire,  demandait  qu'on  lui  permit  de  rejoindre  ses  compatriotes  catho- 
liques romains  en  qualité  d'aumônier.  On  fit  droit  à  cette  requête,  comme  il  appert 
à  une  lettre,  datée  le  24  juin  1785,  de  lord  Sydney  au  lieutenant-gouverneur  Hamilton, 
alors  administrateur  du  gouvernement  de  la  province  de  Québec,  et  durant  cotte 
année  M.  Roderick  Macdonoil  fut  nommé  à  la  mission  iroquoise  de  Saint-Régis,  où, 
d'après  un  mémoire  de  l'évêque  Hubert  à  lord  Dorchester,  daté  du  20  mai  1790,  M. 
Roderique  Macdonell,  ainsi  qu'il  est  nommé  dans  le  mémoire^  a  rempli  les  devoirs 
pendant  près  de  cinq  ans  "avec  beaucoup  de  succès  et  d'édification"  (Mandements, 
etc.,  des  évêques  de  Québec,  vol.  II,  p.  428).  Ceci  corrobore  la  déclaration  qu'il  a 
été  nommé  missionnaire  en  1785.  Dans  le  rapport  sur  les  archives  pour  1889,  se 
trouve  un  rapport  intitulé  :  **  Etat  eccléeiastique  du  Canada  catholique  et  protestant." 
Il  donne  les  noms  de  Roderick  et  Alexander  Macdonell,  comme  desservant  dans  le 
district  de  Lunenburg,  Roderick  à  Saint- Régis,  Alexander  à  Osv^egatchie  (Prescott?). 
(Archives,  série  Q,  vol.  49,  p.  350.)  Dans  un  rapport  envoyé  à  Rome  en  1794,  don- 
nant un  compte  rendu  du  diocèse  de  Québec,  l'évoque  déclare  qu'en  conséquence  de 
la  révolution  française  il  a  leçu  un  renfort  du  clergé  qui  a  porté  le  nombre  des 
ecclésiastiques  dans  sa  province  à  160,  dont  9  étaient  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  les 
environs  {lieux  d'allentour),  sous  la  direction  d'un  supérieur,  établis  en   1784,  et  4 
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étaient  dans  le  Haat-Caoada,  dont  Tun  était  le  grand-vicaire  de  Tévêqae;  aucun  nom 
n'était  donné.  Dans  son  rapport,  l'évêque  parle  en  termes  très  optimistes  de  Tac* 
croiesement  rapide  des  nouvelles  terres,  c'est-à-dire  du  Haut-Canada,  qui,  dit-il, 
requerront  bientôt  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers.     (Mandements,  vol,  II ^  p,  483.) 

Durant  Tété  de  1801,  l'évêque  Denaut  fit  une  visite  à  Kingston  ot  au  Détroit,  et 
en  féviner  1802  il  revint  pour  visiter  les  paroisses  éloignées  de  Saint-André  et  Saint- 
Baphaël.  Dans  ses  deux  visites,  il  rapporte  qu'il  a  confirmé  au  delà  de  2,000  per- 
sonncB,  mais  il  ne  donne  aucun  détail  du  nombre  dans  chaque  localité.  (Mandements, 
t?oL //.  j3.  505.)  Le  25  avril  suivant  (1802)  l'évêque  adresse  une  lettre  pastorale 
^^  aux  habitants  du  Haut-Canada'*  ;  l'adrebse  complète  (traduite)  est:  A  tou$  les 
habitants  du  comté  de  Glengarry  et  autres  endroits  dans  la  province  du  Haut- 
Canada,  de-servis  par  M.  Alexander  Macdonoll,  missionnaire."  (Mandements,  vol.  Il, 
p.  525.)  Dans  cette  lettre  l'évêque  parle  de  sa  visite  préalable  en  février  et  envoie 
des  règlements  pour  rorgani^ation  convenable  de  la  mission. 

En  1806,  l'évêque  Plessis  rapporte  au  "Caixlinal  tréfet  de  la  Propagande"  qu'il 
«e  propose,  conformément  à  un  plan  suggéré  par  fou  l'évêque  Hubert,  d'avoir  trois 
K^adjuteurs,  au  lieu  d'un  seul,  le  premier  devimt  être  à  Montréal,  le  second  dans  le 
Haui-Canada,  et  le  troisième  dans  les  provinces  maritimes,  la  première  nomination 
devant  être  celle  du  Haut-Canada.  (Mandements,  vol,  III,  p,  18.)  Comme  on  pourra 
le  voir  en  consultant  les  documents,  l'évêque  faisait  rapport  en  1784  qu'il  avait  alors 
un  grand-vicaire  dans  le  Haut-Canada;  que  sa  proposition  d'avoir  un  co-adjutour 
dans  le  Haut-Canada  ait  été  acceptée  ou  non,  cela  n'appert  pas  aux  documents,  mais 
la  conclusion  presque  certaine  est  que  sa  demande  a  été  rejetée. 

Jusqu'en  1816,  le  Haut-Canada  n'ast  pas  directement  mentionné  dans  les  man- 
dements, bien  qu'il  n'y  ait  guère  lieu  de  douter  que  parmi  le  nombre  de  lettres  cir- 
culaires données  daub  les  volumes  quelques-unes  étaient  adrestfées  au  Haut-Canada. 
En  cette  année  (1816)  l'évêque  PIoshîk,  d'après  la  notice  biographique  qui  précède 
ses  mandements,  etc.,  alla  dans  le  Haut-Canada  pour  administrer  la  confirmation 
dans  les  établissements  fondés  à  Saint-Raphaël,  à  Glengarry,  à  Kingston  et  à  Sand- 
wich, aussi  loin  que  la  rivière  La  Tranche  (Thames),  sur  les  confins  de  la  civilisation. 

L'analogie  des  noms  a  été  cause  que  l'on  a  parfois  confondu  la  personnalité  de 
ces  deux  prêtres,  et  cette  confusion  s'cbt  glissée  jusque  dans  les  relations  peu  détail- 
lées qui  nous  sont  accessibles.  Cependant,  si  l'on  compare  soigneusement  les  dates, 
tonte  incertitude  disparaît.  On  peut  conbulter  la  Note  C,  pour  les  renf^eignements, 
jusqu'en  1817.  Il  ressort  d'un  mémoire  de  M.  Macdonell,  daté  à  Londres,  le  15  juin 
1817,  qu'il  était  alors  vicaire  général  j  mais  les  documents  que  nous  avons  ici  ne  nous 
éclairent  pas  sur  la  date  de  son  élévation  à  cette  digtiité.  Dans  le  rapport  fait  par 
l'évêque  en  1794,  et  dont  nous  avons  déjà  parlé,  il  est  dit  que  sur  les  quatres  prêtres 
alors  dans  le  Haut-Canada  l'un  était  vicaire  général.  Dans  son  mémoire  do  M.  Mac- 
donell, daté  en  1817,  se  trouve  la  relation  d'une  circonstance  qui  prouve  jusqu'à  quel 
point  le  cri  de  "  No  popery  "  (Pas  de  papisme),  lancé  par  lord  George  Gordon  en 
1780,  avait  remué  les  masses.  D'après  ce  mémoire,  M.  Macdonell  était  allé  à  Glas- 
gow en  1791,  pour  aider  et  encourager  f es  compatriotes  qui  avaient  été  obligés  de 
quitter  leur  foyer  dans  la  Haute-Ecosse,  "  bien  que",  dit  le  mémoire,  il  expo^iât  par 
le  fait  sa  sûreté  personnelle  à  des  risques  assez  graves,  vu  qu'aucun  ecclésiastiuue  de 
sa  cioyance  n'avait  guère  jusque-là  osé  passer  une  nuit  en  cotte  ville  depuis  les 
émeutes  de  1780."    Dans   Bamahy  Rudge,   l'un   des  romans  écrits   par  Dickens, 
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on  trouve  an  tableaa  saisissant  des  scènes  qui  se  produisirent  à  Londres  au  coai*8 
des  émeutes  4e  lord  George  (rordon.  C'est  une  peinture  aussi  vive  sous  forme  de 
fiction  que  la  description  de  la  grande  peste  de  Londres,  écrite  par  Defoc,  qui  est 
tout  simplement  une  fiction  sous  forme  d'histoire. 

Le  21  décembre  1814,  et  jusqu'au  28  janvier  1815,  le  major  général  Procter  fut 
mis  en  accusation  pour  sa  conduite  lors  de  la  retraite  résultant  de  la  peile  de  la 
flotte  sur  le  lac  Erié,  le  10  septembre  1813.  Dans  le  rapport  du  conseil  de  guerret 
il  y  a  cinq  chefs  d'accusation,  alléguant  en  substance  qu'il  n'avait  pas  fait  preuve 
d'assez  de  jugement  et  d'énergie  dans  la  conduite  de  la  retraite.  Le  résumé  général 
est  dans  les  termes  suivants  :  "  En  somme  la  cour  est  d'opinion  que  le  prisonnier,  le 
"  major  généml  Proctor,  a  dann  un  grand  nombre  de  cas  durant  la  retraite,  et  dans 
'Ma  disposition  de  l'effectif  sous  son  commandement,  commis  des  erreurs  de  juge- 
'*  ment,  et  dans  certains  cas  omis  de  faire  les  efforts  d'énergie  et  d'activité  que 
*'  requéraient  si  impérieusement  les  difiSonltés  extraordinaires  de  sa  situation. 

^'  En  conséquence  la  cour  condamne  le  dit  major  général  Proctor  a  être  publi- 
*'  quement  réprimandé  et  à  être  privé  de  son  rang  et  de  sa  paye  pendant  l'espace  de 
'*  six  mois  do  calendrier. 

"  Mais  quant  au  défaut  ou  au  reproche  relatif  à  la  conduite  personnelle  du 
"  major  général  Proctor  durant  le  combat  du  5  octobre,  la  cour  acquitte  très  com- 
'*  plètement  et  très  honorablement  le  dit  major  général  Proctor."  (Archives,  série 
C,  vol.  166,  p.  186.) 

En  attendant  la  décision  du  prince  régent  sur  la  sentence  du  conseil  de  guerre,, 
le  général  Proctor  s'efforça,  dans  les  mois  de  mai  et  juin,  de  la  faire  réviser,  et  en 
prévision  du  fait  que  la  question  pourrait  être  soumise  au  parlement,  il  envoya  des 
documents  très  volumineux  à  l'appui  de  sa  cause.  On  les  trouvera  dans  le  volume 
135-2  de  la  série  Q,  ceux  qui  sont  inclus  dans  la  lettre  du  mois  de  mai  commencent 
avec  la  lettre  elle-même,  à  la  page  406,  et  continuent  jusqu'à  la  page  415,  et  les  autres, 
pour  le  mois  de  juin,  sont  dans  le  même  volume,  pp.  417  à  547.  Ce  n'est  que  le  ^ 
septembre  1815  que  le  prince  régent  en  arrive  à  une  décision.  L'appel  de  Proctor 
semble  avoir  produit  quelque  effet,  par  l'entremise  de  lord  Bathurst,  car  le  prince 
régent,  tout  en  désapprouvant  une  partie  des  délibérations,  sanctionna  et  confirma  la 
sentence  en  tant  qu'elle  condamnait  le  prisonnier  à  être  publiquement  réprimandé, 
mais  ne  dit  rien  au  sujet  de  la  suspension  de  son  rang  et  de  sa  paye.  La  décision  ne 
semble  pas  avoir  satisfait  le  prince  régent,  comme  semblent  l'indiquer  les  premiers 
mots  du  paragraphe  confirmant  la  sentence.  Il  y  est  dit  :  "  Dans  toutes  les  circons- 
tances de  la  cause,  cependant,  et  particulièrement  celles  qui  rendent  impossible  le 
recours  à  la  mesure,  d'ailleui*s  opportune,  qui  consisterait  à  réunir  la  cour  de  nou- 
veau pour  reviser  ses  délibérations,  il  a  plu  au  prince  régent  d'acquiescer,  etc. 
(Série  C,  vol.  116,  p.  186.) 

Pai-  suite  de  la  mort  de  sir  George  Prévost,  le  conseil  de  guerre  qui  devait  être 
tenu  sur  sa  conduite  à  Plattsburg,  n'eut  jamais  hou.  Le  5  mars  1815,  il  se  plaint  de 
ce  que  le  seul  uvis  qu'il  ait  reçu  de  la  désapprobation  de  sa  conduite  lui  a  été  trans- 
mis par  une  lettre  envoyée  par  un  oflScier  subalterne,  et  que,  bien  qu'il  y  fut  dit  que 
la  révocation  de  su  commission  de  gouverneur  général  ne  devait  pas  être  interprétée 
comme  une  marque  de  déplaisir  de  la  part  du  prince  régent,  la  lettre  contenait  loua 
les'indices  propres  à  faire  croire  que  c'était  là  la  véritable  raison.  Le  l*'  marf,  sir 
Geoige  avait  reçu  de  M.  Baker,  ambassadeur  à  Washington,  avis  ofiSciel  de  la  ratifi- 
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cation  de  la  paix  (le  traité  de  Gand,  signé  à  cet  endroit  le  24  décembre,  les  ratifica- 
tioDs  ayant  été  échangées  à  Washington  le  17  février).  Il  n'avait,  disait-il,  pas  perdu 
de  temps  avant  de  promulgaer  la  nouvelle  et  d'amener  la  cessation  immédiate  des 
hostilités.  Afin  de  répandre  quelque  baume  sur  la  blessure  faite  à  son  amour  propre, 
la  Chambre  d'Assemblée  adopta  une  résolution  de  confiance  en  son  administration, 
rédigée  en  termoH  des  plus  énergiques,  et  lui  vota  un  service  de  vaisselle  d'ane  valeur 
n'excédant  pas  £5,000  sterling  ''  comme  témoignage  de  la  haute  estime  de  cette 
<'  Chambre  pour  les  talents  distingués,  la  sagesse  et  les  aptitudes  de  Son  Excel- 
"lence."  (Série  Q,  vol.  131,  p.  131).  Le  Conseil  législatif  n'ayant  pas  donné  son 
adhésion  à  ce  cadeau,  Tintention  de  l'Assemblée  législative  resta  sans  effet. 

Le  23  mai,  M.  Croker,  secrétaire  de  l'amirauté,  écrivit  à  M.  Goulburn,  sous- 
secrétaire  d'Etat,  qu'il  serait  nécessaire,  vu  les  accusations  portées  contre  Prévost, 
qa'îl  reçut  l'ordre  de  revenir  pour  se  justifier,  et  que  le  commodore  devrait  se  tenir 
sar  les  lieux  durant  l'enquête.     (Série  Q,  vol.  134-1,  page  10.) 

Le  6  juin,  le  duc  d'York  informait  lord  Bathurst  qu'un  conseil  de  guerre  serait 
réoni  dès  qu'on  lui  fournirait  des  accusations  spécifiées  (série  Q,  134-1,  p.  57).  Ce 
délai  irrita  évidemment  sir  George  Prévost,  car  le  11  août  il  écrivit  une  lettre  très 
énergique  à  ce  sujet  au  duc  d'York,  le  commandant  en  chef  (série  Q,  vol.  134-1, 
p.  65). 

Sir  James  Lucas  Yeo,  le  commodore  de  la  flotte  du  lacet  le  principal  accusateur 
de  Prévost,  écrivit,  le  19  août  1815,  qu'il  enverrait  les  accusations  le  plus  tôt  pos- 
sible, et  nia  énergiquement  qu'il  eut  recherché  aux  Etats-Unis  des  renseignements 
pour  donner  une  teinte  de  vérité  aux  allégations  contre  Prévost  contenues  dans  ses 
dépêches  aux  lords  de  l'amirauté  (nérie  Q,  vol.  134-1,  p.  25). 

Le  5  septembre,  les  accusations  de  sir  James  Yeo  furent  présentées  (Q.  vol.  134-1, 
p.  42).  Elles  avaient  d'abord  été  soumises  au  commissaire  du  gouvernement  (p.  39). 
Cependant,  ces  documents  n'avaient  pas  été  expédiés  avant  le  9  septembre,  et  sir 
George  Prévost  continuait  à  insister  auprès  du  commandant  en  chef  pour  qu'il  mit 
un  terme  à  tout  nouveau  délai  en  réunissant  le  conseil  de  guerre,  demande  que  Son 
Altesse  Eoyalo  considérait  évidemment  comme  raisonnable,  car  elle  appelle  l'atten- 
tion de  lord  Bathurst  sur  les  délais,  lesquels  étaient  d'autant  plus  regrettables  que  la 
publication  de  la  décision  du  conseil  de  guerre  naval  avait  pour  effet  de  préjuger  la 
cause  contre  sir  George  Prévost  (série  Q,  134-1,  p.  69,  voir  aussi  171).  Lcî^  délibé- 
rations du  conseil  de  guerre  naval  en  question,  ainsi  que  la  correspondance,  sont 
dans  le  même  volume,  commençant  à  la  page  32.  Le  9  octobre,  le  commissaire  du  gou- 
vernement intima  à  lord  Bathurst  que  le  princo  régent  avait  lancé  un  mandat  pour  le 
procès  de  sir  George  Prévost;  mais  aucune  date  ne  fut  fixée,  comme  il  appert  à  un 
avis  envoyé  au  capitaine  Freer  par  le  sous-commissaire  du  gouvernement  en  date  du 
20  octobre,  lequel  déclare  que  le  conseil  de  guerre  aura  lieu  dès  que  cela  sera  possible 
sans  inconvénients.  Bien  qu'il  soit  daté  du  20  octobre,  il  est  impossible  que  l'on  se 
soit  beaucoup  hâté  de  l'expédier,  car  ce  n'est  que  le  14  novembre  qu'il  est  parvenu 
aa  capitaine  Freer,  ainsi  qu'il  appert  à  sa  lettre  du  15  de  ce  mois  datée  de  la  rue 
Lower  Brook  (série  M,  vol.  144,  pp.  9,  10). 

La  date  de  la  séance  du  conseil  de  guerre  fut  retardée  de  temps  à  autre,  mais 
hi  finalement  ûxée  au  5  février,  la  raison  du  choix  do  cette  dernière  date  est  déclarée, 
dans  une  lettre  du  commissaire  du  gouvernement,  être  **que  sir  George  est  très 
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indisposé."  (Série  M,  vol.  144,  p.  14.)  Avant  que  le  procès  eut  lieu,  sir  George 
mourut,  et  le  9,  le  sous-commisHaire  du  gouvernement  informa  les  témoins  qu'en  consé- 
quence de  ce  décèd  leur  présence  ne  serait  pas  requise,  mais  la  date  du  décès  n'est  pas 
donnée  dans  cet  avis.  (Série  M,  vol.  144,  p.  22.)  Cette  date  est  fournie  par  une  requête 
de  lady  Prévost  au  secrétaire  de  la  guerre,  dans  laquelle  elle  déclare  que  le  décès  a  eu 
lieu  le  5  janvier,  et  demande  la  balance  de  la  paye  de  son  état-major,  ce  qui  a  été  refusé; 
mais  dans  une  autre  requête,  lady  Prévost  insiste  pour  que  cette  décision  soit  reprise 
en  considération,  alléguant  qu'au  cas  où  il  aurait  été  acquitté,  ce  dont  elle  n'avait  pas 
le  moindre  doute,  il  aurait  été  immédiatement  réinstallé.  Un  autre  mémoire,  sans 
date,  fut  envoyé  par  le  duc  d'York  à  lord  Bathurst,  le  27  mars  1816,  par  lequel 
lady  Prévost  sollicitait  quelque  marque  de  la  faveur  royale  afin  de  réhabiliter  la 
mémoire  de  son  mari  défunt.  D'autres  documents  accompagnent  le  mémoire,  lequel 
est  suivi  d'un  long  compte  rendu  des  incidents  do  Plattsburg,  sans  signature  et  sans 
date.  (Série  Q.,  vol.  138,  pp.  de  132  k  162.)  Le  compte  rendu  des  opérations  mili- 
taires commence  à  la  page  144.  Il  n'e.st  pas  nécessaire  d'énuméror  tous  les  mémoires 
envoyés  par  lady  Prévost  pour  exonérer  la  réputation  de  son  mari  de  toutes  les 
accusations  portées  contre  lui.  Dana  une  lettre  datée  le  28  mai  1816,  lady  Prévost 
dit:  "Yotre  Seigneurie  ne  peut  s'étonner  du  fait  que  je  déclare  formellement  que 
"  non  seulement  j'exerce  un  droit,  mais  que  j'accomplis  un  devoir  impérieux  envers 
"  mon  mai  i  défunt  et  sa  famille,  en  ayant  recours  à  tous  les  moyens  en  mon  pouvoir 
"  afin  d'obtenir  pour  sa  mémoire  cette  justice  que  Votre  Seigneurie  me  i-efuse." 
(Série  Q.,  vol.  140-2,  p.  3*J9.)  Agissant  conformément  à  cette  détermination,  le  17 
juin  elle  demande  un  titre  de  pair,  mais  sans  aide  pécuniaire,  son  unique  but,dit-elle: 
'^  étant  d'exalter  la  réputation  sans  tache  de  mon  mari,  la  fortune  la  plus  précieuse 
*'  et  le  meilleur  héritage  d'un  bon  soldat.  Afin  d'atteindre  ce  but  le  plus  important 
**  de  ma  requête,  je  dois  demander  qu'un  ordre  général  émane  de  Son  Altesse  Eoyale 
"  le  commandant  en  chef,  exprimant  de  la  part  du  prince  régent  son  entière  appro- 
"  bation  des  éminonts  et  méritoires  services  de  mon  époux,  lesquels  services  seraient 
"  énumérés  on  détail  et  comprendraient  le  commandement  qu'il  a  exercé  on  dernier 
"  lieu. 

"  Deuxièmement,  Milord,  je  demanderais  que  notre  écusson  familial  fut 
**  enrichi  de  supports  convenables  tels  que  ceux  que  plusieurs  baronntsts  ont  la  per- 
**  mission  de  porter,  et  qu'une  nouvelle  devise  dans  lo  sens  suivant: — Le  Canada  est 
"  encore  à  l'Angleterre — Naturellement  ces  faveurs  royales  seraient  publiées  dans  la 
"  Gazette  en  termes  qui,  m'étant  d'abord  communiqués,  seraient  reconnue  par  moi 
"  comme  étant,  pour  me  servir  des  propres  paroles  de  Votre  Seigneurie,  d'accord 
"  avec  mes  sentiments.'' 

A  ces  propositions  elle  ajoute:  "Milord,  telles  sont  mes  très  moil estes  récla- 
mations", mais  elle  termine  en  menaçant,  au  cas  où  la  réputation  de  son  époux 
ne  serait  pas  réhabilitée,  do  déchirer  le  voile  qui  obscurcit  le  jugement  du  pays  au 
sujet  de  cette  singulière  affaire,  menace  qui  est  apparemment  dirigée  contre  sir 
James  Yeo.  (Série  Q.  vol.  140-2,  pp.  408-409.)  On  n'accorda  pas  de  titre  de  pair, 
mais  en  1817  de  nouveaux  supports  et  une  nouvelle  devise  furent  accordés,  lesquels 
sont  décrits  comme  suit  dans  le  *  Pecrage  and  Baronetage  "  de  Burke. 

"  Supports, — Deux  grenadiei*8  du  16*  régiment  (ou  Bodfordshire)  d'infanterie, 
"  chacun  soutenant  de  sa  main  extérieure  un  drapeau,  de  gueules;  celui  de  dextre 
**  déployé  vers  la  senestre  portant  l'inscription  Antilles,  et  celui  de  seneatre  déployé 
**  vers  la  dextre  portant  l'inscription  Canada. 

"  Devise  :  Servatum  cineri^ 
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L'émisfiion  des  Factures  de  l'Armée  {Army  Bills)  durant  la  guerre  de  1812  a  été 
d'une  grande  utilité.  Le  1"  août  1812,  un  conseil  nommé  pour  étudier  l'établisse- 
ment nécessaire  à  la  mise  à  exécution  du  plan  projeté  pour  l'émission  des  factures 
de  l'armée  fit  rapport  sur  le  mode  convenable  pour  l'établissement  d'un  bureau 
devant  être  nommé  le  bureau  des  factures  de  l'armée,  donnant  dos  détails  sur  la 
manière  de  faire  le  travail,  les  fonctionnaires,  etc.  (f?érie  C,  vol.  .S29,  p.  48.)  Le 
besoin  de  billets  d'une  valeur  minime  semble  avoir  été  ressenti  depuis  longtemps, 
car  le  24  janvier  1814  le  conseil  recommandait  l'émission  de  factures  de  l'armée  de 
la  valeur  de  un,  deux,  trois,  cinq  et  dix  dollars,  remboursables  en  lettres  de  change 
do  gouvernement  sur  Londres.  11  n'y  avait  pas  longtemps  que  les  factures  étaient 
en  cii-culation  lorsque  les  contrefaçons  commencèrent  à  paraître,  et  M.  Neilson,  de 
Québec,  fut  invité  par  M.  Green,  du  bureau  des  factures  de  l'armée,  à  faire  un  rapport 
sur  la  manière  de  constater  les  contrefaçons,  ce  qu'il  fit  le  29  octobre  1814.  (Série  C, 
vol.  330»  p.  166.)  Il  y  apparence  que  ces  contrefaçons  augmentaient  en  nombre,  et 
M.  Green  démontre  la  difficulté  de  découvrir  la  fraude  qu'augmentait  encore  la 
nécessité  de  subvenir  immédiatement  aux  demandes  de  la  part  des  navires  qui,  à 
cette  saison  (novembre),  mettaient  constamment  à  la  voile  (p.  187).  Un  rapport 
daté  du  1"  décembre  1814  dit  qu'à  cette  date  une  somme  de  £175,131  courants,  en 
billets  de  dix  dollars  et  moins,  avait  été  mise  en  circulation,  qu'une  somme  aussi 
considérable  n'était  plus  nécessaire,  et  qu'il  était  opportun  de  cesser  toute  nouvelle 
émission  de  ces  billets  à  cause  du  nombre  de  contrefaçons.  (Série  C,  vol.  330,  p.  192.) 
Suivent  les  règlements  recommandés  et  les  remarques. 

Dans  le  Haut-Canada,  ces  billets  constituèrent  un  moyen  d'échange  et  rempla- 
cèrent l'or  et  l'argent,  mais  en  avril  1816,  l'intendance,  par  l'entremise  de  laquelle 
les  billets  avaient  été  introduits,  refu^ta  de  les  recevoir  en  échange  de  billets  sur 
Québec,  au  grand  inconvénient  des  gens  du  Haut-Canada,  détenteurs  de  ces  billets, 
qni  se  plaignirent  du  refus  de  Tintendance.  En  conséquence  de  ces  plaintes  un 
ordre  du  Trésor,  daté  du  4  septembre,  fut  envoyé  à  l'efiet  que  le  commissaire  général 
devrait  accorder  toutes  les  facilités  en  son  pouvoir.  Le  1"  mai  1818,  une  procla- 
mation ordonnait  à  tous  les  porteurs  des  factures  de  l'armée  de  les  présenter  pour  le 
remboursement  avant  le  31  octobre,  alorr*  que  le  bureau  devait  être  définitivement 
fermé;  si  ces  factures  n'étaient  pas  présentées  à  temps,  les  porteurs  devaient  être 
privés  de  leur  droit  au  remboursement.  Cependant,  en  vertu  d  une  proclamation 
subséquente,  le  délai  fut  prolongé  jusqu'au  1"  avril  1819  (tuerie  C,  vol.  336,  p.  1X8). 
Une  recommandation  de  la  part  de  sir  John  Sherbrooke  à  la  législature,  conseillant 
le  maintien  de  l'établissement  jusqu'au  1er  août  1819,  ne  fut  pas  mise  à  effet,  de  sorte 
que  sir  John  écrivit  à  la  Trésorerie  pour  qu'on  lui  conférât  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  effectuer  la  prolongation  du  délai  requis.  (Série  Q,  vol.  148-1,  pp.  173  à  177.) 
En  mai  1819,  M.  (rreen,  directeur  du  bureau  des  factures  de  l'armée,  exposait  que, 
vu  la  grande  quantité  de  travail  d'écritures,  il  était  impossible  de  clore  le  bureau,  et 
il  demandait  une  autre  année  de  délai,  jusqu'au  1"  août  1820.  (Série  C,  vol.  337,  p. 
22.)  La  Trésorerie  accorda  une  prolongation  de  six  moi-»,  jusqu'en  février  1820  (p. 
24),  mais  le  délai  fut  ultérieurement  prolongé  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1820,  et  le  24 
décembre  de  cette  année  les  commis  furent  congédiés;  le  3  mai  1821,  M.  Green 
faisait  rapport  qu'il  avait  transféré  les  balances  et  les  livres  au  commissariat.  (Série 
C,  vol.  328,  p.  64.)  L'accusé  de  réception  de  ces  documents  est  daté  du  28  avril  (pp. 
65  à  74). 
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Il  sera  peut-être  intéressant  de  donner  le  tableau  suivant,  qui  n'a  pas  de  date, 
mais  qui,  autant  qu'il  est  possible  de  le  constater,^a  dû  être  préparé  en  octobre  1819. 
Il  est  désigné  sous  le  nom  de  Mémoire,  avec  le  titre. 
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On  observera  que  les  sommes  sont  en  monnaie  courante,  chaque  dollar  étant 
compté  à  cinq  schellings,  équivalant  à  quatre  dollars  pour  chaque  louis  courant. 

Dans  la  série  Q,  vol.  138,  commepçant  à  la  page  330,  est  une  correspondance 
relative  à  une  entente  ayant  pour  objet  de  limiter  sur  les  lacs  le  nombre  des  vaisseaux 
armés  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis,  sur  proposition  de  M.  Adams,  le 
ministre  des  Etats-Unis  à  Londres,  au  nom  du  président,  son  désir  étant,  tel  qu'ex- 
primé dans  la  lettre  de  sir  Charles  Bagot  à  M.  Monroe,  "qu'un  arrangement  ou  une 
entente  quelconque  puisse  iniei'venir  entre  les  deux  pays  au  sujet  de  leur  armement 
naval  sur  les  lacs,  laquelle,  tout  en  tendant  à  diminuer  les  dépenses  de  chaque  pays, 
pourrait  diminuer  en  même  temps  les  risques  de  collision  et  prévenir  tout  sentiment 
de  jalousie."  (Q.  138,  p.  341.)  Il  ne  me  paraît  pas  nécessaire  de  citer  toute  la 
correspondance  diplomatique. 

Il  avait  d'abord  été  suggéré  par  sir  Charles  Bagot  qu'au  lieu  d'une  convention 
formelle,  il  serait  plus  facile  de  laisser  aux  deux  gouvernements  le  soin  de  prendre 
leurs  mesures  respectives  dans  un  esprit  de  confiance  mutuelle;  M.  Monroe  ne  par- 
tageait pas  cette  opinion.  Le  4  février  1817,  sir  Charles  Bagot  fut  informé  que  le 
gouvernement  britannique  était  prêt  à  confirmer  la  convention  par  une  stipulation 
formelle  entre  les  deux  pays,  l'effectif  de  la  marine  devant  être  maintenu  sur  les  laça 
des  deux  côtés  dans  les  limites  les  plus  étroites  compatibles  avec  les  exigences  du 
service  public  (Q.  146,  p.  80).  Le  5  mai  1817,  on  en  arriva  à  une  entente  dont  les 
conditions  sont  contenues  dans  une  proclamation  signée  par  M.  Monroe,  secrétaire 
d'Etat  aux  Etats-Unis. 

Ces  conditions  sont  les  suivantes  : 

*^  L'effectif  naval  devant  être  maintenu  sur  les  lacs  américains  par  Sa  Majesté  et 
par  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  sera  désormais  limité  aux  vaisseaux  suivants, 
de  chaque  côté,  savoir  : 

'*  Sur  le  lac  Ontario,  à  un  vaisseau  d'un  tonnage  n'excédant  pas  100  tonnes  de 
charge,  avec  un  canon  de  18. 

"  Sur  les  lacs  supérieurs,  à  deux  vaisseaux  n'excédant  pas  le  tonnage  ci-dessus 
et  armés  de  la  même  manière. 
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'^  Sur  les  eaux  da  lac  Cbamplain,  à  un  vaisseau  du  même  tonnage  et  avec  le 
même  armement. 

^'  Tous  les  autres  vaisseaux  sur  ces  lacs  seront  immédiatement  désarmés,  et  nul 
autre  vaisseau  de  guerre  n'y  sera  construit  ou  armé  à  l'avenir. 

'*  Si,  à  l'avenir,  l'une  ou  l'autre  des  parties  désire  annuler  cette  stipulation  et 
donne  avis  ^à  cet  effet  à  l'autre  partie,  les  parties  cesseront  d'être  liées  par  cette 
entente  à  partir  de  six  mois  de  la  date  de  cet  avis. 

**  L'etfectif  naval  devant  être  ainsi  limité,  ne  sera  employé  qu'à  des  services  qui 
ne  nuiront  en  rien  aux  devoirs  légitimes  des  vaisseaux  armés  de  l'autre  partie." 

Cette  proclamation  porte  la  date  du  28  avril  1818.     (Série  P.  F.,  vol.  61.) 

Avant  et  même  durant  la  guerre  de  1812,  il  y  avait  eu  un  peu  d'immigration, 
mais  apparemment  aucun  effort  syst^^matique  n'avait  été  fait  jusqu'au  commence- 
ment de  1815,  alors  que  M.  Campbell,  d'Edimbourg,  fut  nommé  pour  agir  en  qualité 
d'agent  du  gouvernement  afin  de  diriger  vers  le  Canada  l'émigration  des  habitants 
de  la  Haute-Ecosse.  En  même  temps,  d'après  un  rapport  de  M.  Fitzgerald,  des 
agents  des  Etats-Unis  étaient  en  Irlande,  offrant  des  conditions  très  avantageuses  à 
ceux  qui  voulaient  s'engager  pour  y  aller,  bien  qu'ils  fussent  engagés  ostensiblement 
pour  aller  à  Terreneuve.  Les  conditions  imposées  à  ceux  qui  étaient  acceptés  par 
M.  Campbell,  à  l'effet  que  chaque  émigrant  devait  déposer  une  somme  d'argent,  cons- 
tituaient un  obstacle,  un  grand  nombre  étant  incapables  de  se  procurer  le  montant 
nécessaire  pour  le  dépôt  en  question.  Un  mémoire  à  cet  effet  fut  rédigé,  higné  par 
des  soldats  congédiés  et  d'autres  individus,  pour  être  envoyé  à  loi-d  Bathurst.  Outre 
le  dépôt,  la  date  fixée  pour  l'embarquement  (avril)  était  représentée  comme  laissant 
trop  peu  de  temps  pour  les  préparatifs,  et  le  mémoire  demandait  que  le  délai  fut 
prolongé  jusqu'au  16  juin.  Vers  le  même  temps  le  capitaine  McCaskill,  du  53'  régi- 
ment, proposait  de  réunir  dans  le  Rosshire  de  cinq  cents  à  mille  familles  devant 
être  envoyées  au  Canada  dans  le  cours  de  l'année;  il  se  proposait  d'exercer  les 
hommes  et  do  les  rendre  aptes  à  la  défense  de  la  frontière.  Il  faudrait  occuper  trop 
d'espace  pour  entrer  dans  des  détails  relatifs  aux  divers  propositions  ayant  pour  but 
d'établir  des  colonies  d'émigrants  venus  de  l'Irlande,  de  l'Allemagne,  des  Pays-Bas, 
etc.  La  même  remarque  s'applique  aux  colonies  militaires  sur  la  Eideau  et  la  Saint- 
François,  au  sujet  desquelles  on  trouvera  des  détails  dans  les  documents  dont  la  liste 
est  donnée  dans  le  présent  rapport.  On  constatera  qu'en  1815,  l'île  d'Anticosti  était 
convoitée,  une  requête  demandant  la  concession  de  l'île  ayant  été  faite  par  Donald 
McEachern  le  26  avril  de  cette  année  (Q.  135-2,  p.  264),  dans  le  but  de  la  coloniser, 
la  réclamation  pour  le  salaire  de  £100  par  année  payé  à  deux  familles  placées  là  dans 
le  bat  de  prendre  soin  des  naufragés  ayant  été  abandonnée. 

A  part  les  sujets  d'intérêt  général,  tels  que  le  commerce  avec  les  Etats-Unis,  le 
traité  des  pêcheries,  etc.,  il  y  en  a  d'autres  d'une  nature  purement  locale,  tels  que 
l'acquisition  de  l'île  Sainte-Hélène,  la  propositioi»  d'établir  des  mines  de  fer  à  Gana- 
Doqoe,  l'établissement  du  collège  McGill,  etc.,  que  l'on  trouvera  en  consultant  la 
liste,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  détailler  plus  minutieusement  dans  ce  rapport 
préliminaire. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

DOUGLAS  BEYMNER, 

Archiviste. 
Ottawa,  31  décembre  1896. 
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Liste  des  livres,  etc.,  présentés,  avec  les  noms  des  donateurs. 


Noms. 


Rc'sidences. 


Bain,  Jame« Toronto 


Bâte,  Llewellyn  X  

Bethune,  n*v.  C.  J.  S . . 

Buffalo,  Société  historique. 
Buffalo,  Bibliothèque  de  . . 

Burton,  CM 

Campbell,  Henry  C 

Campbell,  Henry  Colin 

Coffin,  Victor 


Ouvrages. 


Exploration  géologique. 

Girouard,  juge 

Greenwood,  J.  J. 


Chambre  d'Assemblée 

Hallam,  John 

Commissaires  du  havre 

Hind,  H.Y 

Lambe,  W.B. .......    .. 

Manitoba,     Société     historique    et 

scientifique •.••••,• 

Missouri,  Société  historique 

Murphy,  J.  J.  . .    . . 

Ontario,  arpenteurs  des  terres 

Parkman,  Club 

Pennington,  Wm 

Perry,  très  rév.  évêque 

Porter,  P.  A 

Reo:>rd  Commissioners 


Remington,  Cyrus  K. 


Shortt,  Adam  M.  A.. . 
Stickney,  P.  Gardner. 
Todd,  A.  H 


Toner,  J.  M.  J 

Winsor,  Justin , 

Wisconsin,  Société  historique  du . . 

Witton,  H.  B.  jeune  

Wood,  juge 


12e  rapport  annuel  de  la  bibliot.  jmbl.  de  Toronto  . 

Index  des  publications  du  gouv.  des  E.-U.,1889-93L 

Brochures. 

Ottawa C"n  prince  marchand. 

.  Fort-Hoi)e Manuscrit. 

Buffalo Rapport  annuel. 

.  iButfalo Liste  pour  trouver  livres  et  brochures. 

Détroit Village  de  Cadillac,  1  volume. 

Milwaukee Exploration  du  lac  Supérieur. 

Madistm,  Wis [Journal  de  Radisson,  brtxîhurea. 

Madison,  Wis iLa  province  de  Québec  et  le  commencement  de  la 

'     révolution  américaine. 

Ottawa I  Rapport  annuel  et  carttw,  1895. 

Ottawa . .   lActe  de  vente,  Zachary  MacAuJey,  1768. 

AVashington Brochures. 

Toronto Publications. 

Toronto  ....    .  .    .    Brochures. 

Montréal RapiK>rt,  1895. 

Windsor,  N.-E (ilanures  historiques. 

Montréal Brochures. 

Rapports,  1894  et  1895.     Notables  de  rancienne 

Winnipeg Rivière- Rouge. 

Missouri |  Rapport,  1896. 

Toronto    Rapport  sur  les  forêts. 

Toronto iBrocnures. 

Milwaukee 'Publications  1-9. 

Ottawa ^Brochure. 

Davenport  lowa  . .  j  Brochures. 

Niagara 'Histoire  du  Vieux  Niagara, 

Providence,  R.  I . .  (Archives  des  temps  prim.  de  la  ville  de  Providence, 

I     vol.  X. 
Buffalo RapiKjrt  de  la  Société  historique  de  Buffalo. 

Rap[xjrt  annuel  des  conunissaires  de  la  Réserve  de 
1  Etat  à  Niagara. 

Histoire  des  débuts  des  banques  canadiennes. 

Brochures. 

Alémoire  du  général  Winfield  Scott  sur  la  mort  de 
sir  Isaac  Brock. 

Gouvernement  i)arlementaire  en  Angleterre  et  dans 
les  colonies  par  Alpheus  Todd,  2  vols. 

Brochures. 

Controverses  à  propos  de  Cabot. 

Collections,  vol.  Xill. 

Documents  indiens. 


Kingston . 
Madison. . 
Ottawa . . . 


Washington 

Cambiiage,  Mass. , 

Madison 

Hamilton. 


'Chatham [Brochures. 
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NOTE  A. 

TERRES  DES  SAUVAGES  SUR  LA  GRANDE-RIVIÈRE. 

N^  l.^SlR  PlBEGRINB   MaITLAND  AU  COMTE  BaTHUBST. 

(Archives^  série  Q,  vol.  329,  p.  47.) 

Haut-Canada,  York,  22  février  1821. 

Monseigneur. — Ayant  appris  qa'ane  délégation  des  cinq  nation^  des  saavages 
de  la  Grande-Eiviôre  doit  se  rendre  prochainement  en  Europe  dans  le  but  de  se 
plaindre  à  Votre  Seigneurie  do  Tinezécntion  des  promesses  qae  le  général  Haldimand 
leur  a  faites,  an  sujet  de  cette  partie  de  terre  qui  avait  d'abord  été  réservée  à  leur 
osage  mais  qui  fut  appliquée  à  rétablissement  des  blancs,  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  Votre  Seigneurie  une  relation  concise  qui  permettra  à  Votre  Seigneurie  de  se  ren- 
seigner Bur  les  mérites  de  cette  plainte. 

Les  quelques  tribus  de  sauvages  habitant  la  province  de  New- York,  lors  de  la 
goerre  pour  l'indépendance,  se  sont  rangées  de  différents  côtés,  et  celles  qui  avaient 
embrassé  la  cause  du  Koi  vinrent  au  Canada  quand  la  paix  fut  déclarée  en  1783. 

Comme  des  terres  avaient  été  accordées  à  d'autres  loyaux  adhérents,  on  eu 
acheta  des  indigènes  pour  l'accommodement  de  ces  nouveaux  arrivés,  et  avis  de  cet 
achat  leur  fut  donné  par  une  lettre  de  sir  Frederick  Haldimand,  chef  de  l'armée  en 
1784.  Dans  cette  lettre  on  décrivait  la  terre  ainsi  achetée  comme  occupant  un  espace 
de  six  milles  de  chaque  côté  de  la  Grande-Bivière,  de  son  embouchure  à  sa  source. 
Le  général  y  disait  également  qu'elle  avait  été  achetée  récemment  des  Chippawas. 

Cette  description,  cependant,  était  vaguo  et  confuse,  car  la  source  de  cette  rivière 
était  inconnue  et  son  cours  sinueux.  De  fait,  cette  terre  achetée  des  Chippawas  ne 
s'étendait  pas  jusqu'à  la  source  de  la  rivière,  qui  est  bien  plus  éloignée  de  son  embou- 
chure qu'on  ne  l'avait  d'abord  supposé  et  écrit.  Toutefois  la  terre  comprise  dans  un 
espace  de  six  milles  de  chaque  côté  de  la  Grande- Eivière  fut  sur  ce  document  donnée 
en  toute  propriété  à  ces  nations  ou  tribus  de  sauvages  et  à  leurs  descendants. 

Une  prise  de  possession  faite  en  ces  termes  était  suffisante,  car  de  plus  longues 
formalités  seraient  sorties  du  cadre  des  habitudes  des  sauvages.  Ils  étaient  incapables 
de  recevoir  une  donation  régulière  ;  ils  n'avaient  aucune  capacité  pour  vendre  ou 
louer  ou  limiter  en  quoi  que  ce  soit  la  propriété  que  le  gouvernement  leur  donnait,  à 
eux  et  à  leur  postérité. 

Cependant,  quelques  sauvages  de  chacune  de  ces  tribus  étaient  demeurés  sur  leurs 
anciennes  terres  aux  Etats-Unis,  et  avaient  traité  avec  ce  gouvernement  ou  avaient 
autorisé  quelques  agents  à  vendre  ces  terres,  dont  le  produit  devait  être  partagé  avec 
ceux  qui  avaient  émigré  au  Canada.  Cette  somme  ainsi  reçue  peut  donner  une  idée 
de  ce  qu'ils  prétendaient  avoir  perdu. 

Cette  permission  de  vendre  leurs  terres  qu'ils  possédaient  aux  Etats-Unis  suggéra 
à  Joseph  Brantet  quelques  blancs  qui  s'étaient  joints  à  lui,  l'idée  de  disposer  de  celles 
qu'il  ne  leur  était  permis  que  d'occuper  dans  cette  province.  Leurs  limites  avaient 
été  déterminées  par  un  acte  formel  des  tribus  avec  les  commissaires  représentant  la 
Couronne  et  le  district  environnant  de  Nassau,  et  simplifiées  par  une  ligne  tirée  d'un 
point  à  un  autre  sur  la  Grande-Eivière  et  une  étendue  de  six  milles  de  chaque  côté 
de  cette  ligne. 

Le  procès-verbal  de  cet  acte,  avec  un  diagramme  explicatif,  a  été  déposé  au 
bureau  ae  l'inspecteur  général,  et  devra  régler  le  point  en  litige,  mais  les  employés 
de  Sa  Majesté  ont  été  poussés  à  sanctionner  les  prétentions  de  ces  tribus,  qui  réclament 
le  cours  total  de  la  Grande-Eivière. 

8a — ^AA 
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Le  brouillon  d'un  brevet  ébaaché  par  lord  Dorchester  donne  aax  sauvages  la 
pleine  étendue  de  six  milles  sur  chaque  côté  de  la  Grraude-Eivière  depuis  son  embou- 
chure jusqu'à  sa  source. 

tin  brevet  sous  le  sceau  de  la  province  du  Haut-Canada  a  été  signé  par  le  gon- 
vemeur  Simcoe,  limitant  les  six  milles  de  chaque  côté  de  la  rivière  à  l'étendoe  des 
terres  achetées  des  Chippawas. 

Il  importe  à  la  présente  administration  de  montrer  qu'il  n'existe  pas  de  titre  plus 
formel  en  faveur  des  Cinq-Nations  que  la  lettre  de  sir  Frederick  Haldiraand. 

Que  la  description  de  cette  région  dans  la  lettre  soit  une  erreur,  il  est  impossible 
de  le  croire,  par  le  fait  que  l'achat  fait  chez  les  Chippewas  auquel  elle  réfère  ne 
s'étend  pas  à  la  source  de  la  Grande-Eivière,  et  qu'on  ne  pouvait  donner  plus  qu'il 
n'avait  été  acheté. 

Les  terres  du  côté  de  la  source  de  la  Grande-Bivière  qui  n'ont  pas  été  concédées 
ont  récemment  été  achetées  des  naturels  du  pays  et  divisées  en  cantons  pour  l'accomo- 
dément  de  la  milice  provinciale  et  des  émigrants  européens,  qui  sont  déjà  fixés  en 
grand  nombre  dans  la  contrée  que  les  Cinq -Nations  réclament  comme  leur  ayant  été 
donnée  par  la  couronne.  Les  délégués  référeront  à  la  copie  d'un  prétendu  don 
borné  seulement  par  la  source  de  la  rivière,  mais  cette  copie  n'est  qu'un  projet  d'une 
patente  qui  n'a  jamais  été  complétée. 

Il  y  a,  il  est  vrai,  un  don  apparent  sous  le  grand  sceau  de  cette  province,  signé 
par  le  lieutenant-gouverneur  Simcoe,  mais  il  n'a  jamais  été  enregisti*é  ni  vérifié. 

On  doit  conclure  de  ces  défauts  que  ce  projet  n'a  été  élaboré  que  pour  quelque 
éventualité  qui  ne  s'est  jamais  produite,  qu'il  n'a  jamais  été  émis,  mais 
gardé  comme  un  contrat  d'un  transport  privé,  inutile  et  inefficace  jusqu'à 
ce  qu'il  fut  sanctionné  par  le  procureur  général,  le  régistrateur,  l'auditenr  et  le  pré- 
posé à  la  livraison. 

Il  est  évident  que  le  procureur  général  ignorait  cette  patente  si  l'on  s'en  rap- 
porte à  l'opinion  qu'il  donna  subséquemment  sur  la  légalité  d'aucun  don  qui  serait 
fait  aux  sauvages  avec  privilège  d'aliénation.  Les  délégués  pourront  aussi  vous 
prouver  que  ce  gouvernement  ne  considère  pas  l'étendue  du  territoire  des  Six- 
iSTations  comme  absolument  déterminée  par  1  acte  des  chefs  conjointement  avec  le 
commissaire  du  district  de  Nassau,  puisqu'il  a  accepté  de  ces  nations  une  cession 
d'un  territoire  au  delà  de  cette  démarcation,  comme  faisant  partie  de  ce  que  le  roi 
leur  avait  conféré  à  titre  gratuit,  pour  être  rétrocédé  aux  individus  désignés  par  eux 
comme  acheteurs  moyennant  valable  considération. 

Il  n'est  pas  seulement  vrai  qu'une  telle  forme  de  cession  existe,  mais  il  est  vrai 
aussi  que  conformément  à  son  objet,  les  dons  de  cette  étendue  ainsi  concidée  ont  été 
faits  par  le  gouvernement  provincial  aux  individus  nommés,  malgré  l'ordre  formel 
de  Sa  Majesté,  signifié  par  son  secrétaire  d'Etat  dans  cette  occasion  particulière. 

Une  transaction  faite  sous  le  coup  de  la  peur  ou  de  l'erreur  ou  d'aucun  autre 
motif  moins  excusable  ne  peut  jamais  être  valable  entre  les  parties  immédiatement 
concernées,  bien  qu'elle  puisse  se  justifier  envers  des  étrangers  qui  croient  acquérir 
de  prétendus  droits  avec  la  sanction  apparente  d'un  acte  légal  du  gouvernement. 

De  telles  irrégularités  en  disent  plus  long  que  des  volumes  sur  l'influence 
exercée  par  ces  tribus  sur  les  membres  du  gouvernement  provincial  de  Sa  Majesté, 
mais  l'administration  actuelle  ne  s'est  pas  engagée  dans  une  inutile  enquête  sur  le 
passé.  Il  était  naturel  d'admettre  que  l'espace  destiné  aux  Cinq-Naiions  devait 
s'étendre  au  point  noid  le  plus  éloigné  des  terres  que  sir  Frederick  Haldimand  décla- 
rait avoir  été  achetées  pour  leur  usage,  mais  quand  il  était  démohtré  par  les  regis- 
tres du  département  des  Affaires  Indiennes  et  tous  les  autres  documentn  concernant 
cet  achat  que  cet  espace  ne  s'étendait  pas  à  tout  le  cours  de  la  rivière  et  que  la  terre 
comprise  dans  les  limites  de  ce  cours,  requise  pour  l'accommodement  des  colons, 
était  encore  achetable,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  de  doute  sur  l'erreur  contenue  dans 
la  communication  de  sir  Frederick  Haldimand.  Il  était  évident  qu'il  supposait  que 
les  terres  achetées  des  sauvages  s'étendaient  jusqu'à  la  source  de  la  Grande-Hivière, 
et  que  cette  source  était  au  sud  de  la  ligne  traçant  sur  la  carte  les  limites  de  l'achat 
et  qui  ne  faisait  pas  voir  le  cours  de  la  rivière. 

Si  l'acte  eut  été  plus  formel  et  eut  été  revêtu  de  toutes  les  formes  légales,  il  n'eut 
pas  donné  plus  qu'il  ne  pouvait  être  donné. 
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On  peut  en  dire  autant  des  droits  que  réclament  actuellement  les  Cinq-Nations. 
Il  reste  à  considérer  s'ils  ont  droit  à  d'autres  faveurs.  Toutes  ces  tribus  possédaient 
dans  les  anciennes  provinces  des  étendues  considérables  de  terrains  de  chasse  et  des 
emplaoements  que  les  Indiens  occu'  aient  avec  leurs  familles  quand  ils  n'étaient  pas 
à  la  ehasse.  Ils  ont  perdu  tout  cela  en  s'expatriant,  s'il  est  vrai  qu'ils  n'ont  retenu 
aucun  droit  sur  les  terres  abandonnées. 

Iieai*s  compagnons  de  souffrance  parmi  les  blancs  acceptent  avec  reconnaissance  le 
terrain  qui  leur  est  assigné  et  l'assistance  qu'on  leur  procure  pour  s'établir  de 
noavean. 

Li'octroi  de  terre  à  chaque  famille  était  de  cent  à  trois  cents  acres,  et  pouvait 
être  porté  jusqu'à  trois  mille  acres,  selon  le  grade  militaire.    On  ajoutait  à  cela  des 

Ï provisions  pour  une  année  et  quelques  outils  pour  cultiver,  et  ces  gens  vantaient  la 
ibéralité  de  la  Couronne  comme  étant  sans  exemple.    Ils  ont  formé  une  colonie 
loyale  et  prospère. 

L*ëtendne  de  terre  assignée  aux  indiens  des  Cinq-Nations,  qui  éraigrèrent  au 
Canada  au  nombre  de  huit  cents  familles,  était  indivisée,  et  c'était  le  mode  le  plus 
approprié  à  leurs  besoins  comme  chasseurs.  Si  elle  avait  été  subdivisée  elle  aurait 
donné  neuf  cent  soixante-dix  acres  à  chaque  famille. 

On  leur  a  fourni  et  on  leur  fournit  encore  des  armes,  des  munitions  et  des  bardes, 
auxquelles  on  ajoute  des  provisions  de  bouche  qui  sont  pour  eux  une  source  de  santé 
et  de  jouissance.  Si  les  Indiens  ont  restreint  leurs  terres  de  chanse  par  des  ventes 
aux  blancs — et  ils  en  ont  vendu  trois  cent  cinquante-six  milles  acres — est-il  raison- 
nable de  faire  droit  à  leur  prétention  d'obtenir  une  augmentation  d'octroi  ? 

J'ai,  etc., 

P.  MAITLAND, 
Le  comte  Bathuest,  C.  G. 

PIÈCES  ANNEXÉES. 

N**  1. — Extrait  des  minutes  du  conseil,  5  février  1798. 

(Archives,  série  Q,  vol.  329,  p.  60.) 

Frederick  Haldimand,  capitaine  général  et  gouverneur  en  chef  de  Québec  et 
des  territoires  qui  en  dépendent,  etc.,  etc.,  etc.,  général  et  commandant  en  chef  des 
forces  de  Sa  Majesté  dans  la  dite  province  et  les  dits  territoires,  etc.,  etc.,  etc. 

Attendu  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  prendre  en  considération  l'attachement 
montré  de  bonne  heure  à  Sa  cause  par  les  indiens  Mohawks,  et  la  perte  de  leur 
établissement  qu'ils  ont  subie  en  conséquence,  et  de  leur  choisir  sous  Sa  protection 
une  étendue  de  terre  où  ils  puissent  s'établir  commodément  et  sûrement,  de  même 
que  les  autres  membres  des  Six-Nations  qui  ont  perdu  leurs  établissements  sur  le 
territoire  des  Etats-Unis,  ou  qui  désirent  les  abandonner  pour  s'établir  sur  le  terri- 
toire britannique  ;  conformément  au  désir  de  plusieurs  de  ces  fidèles  alliés  de  Sa 
Majesté,  j'ai  acheté  des  Indiens  une  étendue  de  terre  située  entre  les  lacs  Ontario, 
Huron  et  Erié,  et  par  la  présente  j'autorise  et  je  permets  au  nom  de  Sa  Majesté  à  la 
dite  nation  Mohawk  et  aux  autres  indiens  des  Six-Nations  qui  désirent  s'établir 
dans  cette  région,  de  prendre  possession  pour  e'y  établir  des  rives  de  la  rivière 
appelée  vulgairement  la  rivière  Ouse  on  (rrande-Riviôre,  se  déversant  dans  le  lac 
Erié,  leur  allouant  dans  ce  but  six  milles  de  profondeur  sur  chaque  côté  de  la  rivière, 
commençant  au  lac  Erié,  et  s'étendant  sur  la  même  largeur  jusqu'à  la  tête  de  la  dite 
rivière,  dont  ils  doivent  avoir  la  jouissance  ainsi  que  leurs  descendants,  à  pei'pétuité. 

Donné  sous  mon  seing  et  le  sceau  de  mes  armes  au  Chftteau  Saint-Louis  à  Québec 
le  25e  jour  d'octobre  1784  et  dans  la  25e  année  du  règne  de  Sa  Majesté. 

FEEDEEICK  HALDIMAND. 
Contresigné  par  ordre  de 

S.  E.  R.  Mathews. 

8a-vAA} 
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N^  2.— Copie  du  tiiaité  entre  l'État  de  New- York  et  les  Indiens  Mohawks, 

LE  12  février  1805. 

(^Archives,  série  Q.,  voL  329,  p.  62.) 

Le  peaple  de  TEtat  de  New- York,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Libre  et  Indépendant  : 
A  tous  ceux  à  qui  proviendra  la  présente,  Salut  : 

Sachez  qu'on  inspectant  les  documents  déposés  dans  lo  bureau  du  secrétaire 
nous  trouvons  un  certain  document  original  se  lisant  comme  suit,  savoir  : 

A  un  traité  tenu  sous  Tautorité  des  Etats-Unis  avec  les  indiens  de  la  nation 
Mohawk  résidant  dans  la  province  du  Haut-Canada  dans  les  possessions  du  roi  de 
la  Grande-Bretagne — ^Présents,  Fhonorable  Isaac  Smith,  commissaire,  nommé  par 
les  Etats-Unis  pour  tenir  le  traité,  Abraham  TenBroeck,  Egbert  Benson  et  Ezra 
L'Hommedieu,  agents  pour  TEtat  de  New- York,  le  capitaine  Joseph  Brant  et  le  capi- 
taine  John  Desorontyon,  deux  des  dits  Indiens  et  députés  pour  représenter  la  dite 
nation  à  ce  traité.  Les  dits  agents  ayant  en  présence  et  avec  l'approbation  des  dits 
commissaires  proposé  et  tixé  avec  les  dits  députés  la  compensation  mentionnée  ci- 
après,  devant  être  accordée  à  la  dite  nation  moyennant  cession  et  abandon  par  ce 
traité  de  tout  terrain  situé  dans  cet  Etat.  Il  est  donc  finalement  convenu  et  fait 
entre  les  dits  agents  et  les  dits  députés  ce  qui  suit,  à  savoir.  Les  dits  agents  con- 
viennent de  payer  aux  dits  députés  la  somme  de  mille  dollars  pour  l'usage  de  la  dite 
nation,  que  les  dits  députés  payeront  et  distribueront  parmi  les  membres  et  les 
familles  de  la  dite  nation  selon  leurs  coutumes,  la  somme  de  cinq  cents  dollara  pour 
les  dépenses  des  dits  députés  pour  le  temps  qu'ils  se  aont  occupés  de  ce  traité,  et  la 
somme  de  cent  dollars  pour  leurs  frais  de  retour  et  pour  porter  la  somme  de  mille 
dollars  à  l'endroit  où  la  dite  nation  réside  maintenant.  Et  en  conséquence  les  dits 
agents  payent  pour  le  compte  et  au  nom  du  peuple  de  l'Etat  de  New-York  les  dites 
trois  diverses  sommes  aux  dits  députés  en  présence  du  dit  commissaire.  Et  les  dits 
députés  conviennent  de  céder  et  d'abandonner,  ce  dont  cet  acte  fait  foi  qu'ils  en 
agissent  ainsi  au  nom  de  la  dite  nation  en  considération  de  la  dite  compensation, 
qu'ils  cèdent  et  abandonnent  à  perpétuité  au  peuple  de  l'Etat  de  New- York  tout 
droit  ou  titre  de  la  dite  nation  sur  les  terres  dans  le  dit  Etat,  et  toute  prétention  de 
la  dite  nation  sur  les  terres  dans  le  dit  Etat  est  entièrement  et  finalement  éteinte. 

En  foi  de  quoi  le  dit  commissaire,  les  dits  agents  et  les  dits  députés  ont  posé 
leurs  signatures  et  leurs  sceaux  sur  cet  acte  et  sur  deux  autres  actes  de  la  môme 
teneur  et  de  la  même  date,  un  d'eux  devant  appartenir  aux  Etats-Unis,  un  au  dit 
Etat,  et  un  aux  dits  députés  pour  la  dite  Nation,  dans  la  cité  d'Abany,  dans  le  dit 
Etat,  le  vingt-neuvième  jour  de  mars  de  l'année  mil  sept  cent  quatre-vin^t-dix-sept. 

Isaac  Smith  (L.S.)  Abm.  Ten  Broeck  (L.S.)  Egb.  Benson  (L.S)  EzraL'Homme- 
dieu  (L.S.)  Jos.  Brant  (L.S.)  John  De  Terontyon  (L.S)  Témoins  Robert  Yales,  John 
Taylor,  Charles  WilUamson,  Thomas  Morris,  la  marque  de  x  John  Abel,  alias  The 
Corn  Planter,  un  chef  des  Sénécas.    Ce  dont  nous  avons  pris  une  copie  authentique. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  rendre  ces  lettres  patentes  et  y  apposer  le  grand 
sceau  de  notre  Etat:  Témoin,  notre  fidèle  et  bien  aimé  Morgan  Lewis,  écr,  gouver- 
neur de  notre  dit  Etat,  général  et  commandant  en  chef  de  toute  la  milice,  amiral  de 
la  marine,  en  notre  cité  d'Albanv,  le  douzième  jour  de  février  dans  l'année  de  Notre- 
Seîgneur  mil  huit  cent  cinq  et  dans  le  vingt-neuvième  année  de  notre  Indépendance. 

MOBN  LEWIS. 
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N°  3. — Comité  du  Conseil  à  Alurbd  Clarke,  libut.-gouvebneur. 

(Archives,  série  Q,  voL  329,  p.  66,) 

A  Son  Excellence  Alurod  Clarke,  lieut.-goavernear  et  commandant  en  chef  de 
la  province  de  Qaébec,  etc.,  etc.,  etc. 

Qu'il  plaise  à  Votre  Excellence, 

Le  comité  composé  de  John  CoUins,  Adam  Mabane,  George  Pownall,  Wm.  Grant 
et  Fran  Baby,  écayers,  nommé  par  Son  Excellence  le  Très  Honorable  Lord  Dor- 
chester,  le  4  janvier  1791,  poar  taire  rapport  sur  les  réclamations  de  certains  indiens 
au  sujet  de  certaines  terres  qui  leur  avaient  été  assignées  sur  la  Grande-Bivière  et  la 
baie  de  Quinte,  prie  Votre  Excellence  de  recevoir  leur  rapport  et  le  journal  de  leurs 
délibérations  y  annexé.  Le  tout  humblement  soumis  à  la  grande  sagesse  de  Votre 
Excellence. 

Signé  par  oi*dre  du  comité, 

JOHN  COLLINS,  président. 
Chambre  du  Conseil,  Québec,  24  décembre  1791. 

JOURNAL. 

Chambre  du  Conseil,  31  janvier  1791. 

Le  comité  nommé  par  Sa  Seigneurie  en  conseil  le  4  courant  pour  recueillir  des 
renseignements  et  faire  un  rapport  sur  les  réclamations  de  certains  indiens  des  Six- 
Kations  à  propos  d'une  étendue  do  terre  à  la  Grande-Rivière  au  nord  du  lac  Erié. 
Ont  répondu  à  Tappel  du  fauteuil  : 

M.  Col  lins,  président, 

M.  Pownall, 

M.  Grant, 

M.  Baby, 

M.  Mabane  était  absent  en  tournée. 
Sa  Seigneurie  a  informé  le  bureau  que  certains  indiens  des  Six-Nations  récla- 
maient une  étendue  de  terre  à  la  Grande-Rivière  sur  la  rive  nord  du  lac  Erié,  qu'ils 
disent  leur  avoir  été  promise  par  sir  Frederick  Haldimand  en  l'année  178 1,  Que 
quelques  requérants  y  résident  actuellement  et  qu'il  y  avait  un  autre  établissement 
d'indiens  des  Six-Nations  à  la  baie  de  Quinte.  Sa  Seigneurie  fit  ressortir  l'opportu- 
nité de  vérifier  la  nature  et  l'étendue  de  ces  réclamations,  afin  de  donner  plein  efi^et 
aux  promesses  faites  et  répondre  à  l'attente  raisonnable  en  autant  que  la  Donne  foi 
du  gouvernement  y  est  concernée,  da  la  manière  qui  atteindrait  le  plus  sûrement  le 
but  de  créer  une  situation  permanente  aux  personnes  et  à  leurs  descendants  et  d  as- 
surer leur  confort  et  leur  tranquillité. 

Ordonné  que  MM.  Collins,  Mabane,  Pownall,  Grant  et  Baby  forment  un  comité 
à  la  fin  d'obtenir  l'information  nécessaire  par  correspondance  avec  le  surintendant 
général  des  Affaires  Indiennes  et  autrement,  et  de  faire  rapport  du  résultat  de  leur 
enqnête,  avec  leur  opinion  sur  les  mesures  à  prendre,  et  la  rédaction  d'un  bill  s'ils 
croient  nécessaire  l'intervention  de  la  législature. 

Besoin  que  le  président  inclue  une  copie  de  la  présente  par  la  poste  de  ce  jour  à 
sir  John  Johnson,  baronnet,  surintendant  général  des  Affaires  Indiennes,  avec  prière 
de  s'occuper  de  cette  question  avec  toute  la  diligence  possible. 

Ajourné  à  la  prochaine  convocation  du  fauteuil. 

10  mars  1791. 

Béunion  du  comité  sur  l'appel  du  président,  à  la  chambre  du  conseif.  Présents  : 
MM.  Collins, 

Mabane, 

Baby. 
M.  Grant  étant  absent  pour  d'autres  affaires  publiques. 
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TiO  président  mit  devant  le  comité  une  lettre  de  sir  John  Johnson,  datée  de 
Montréal.  3  février  dernier,  axec  deux  pièces  annexées,  comme  suit  : 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  30  janvier  par  ordre  du  comité  dont 
vous  êtes  le  président,  contenant  l'ordre  en  conseil  de  Sa  Seigneurie  du  4  du  même 
mois  et  la  résolution  du  comité,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  pour  votre  infor- 
mation la  substance  des  désirs  du  capit.  Brant  concernant  la  formation  d'un  établisse- 
ment de  Mohawks  et  autres  indiens  des  Six-Nations  sur  la  Grande-Biviôre,  etc.,  en 
même  temps  que  des  extraits  de  deux  lettres  dp  général  Haldimand  au  sujet  des 
deux  concessions  sous  considération,  le  tout  ayant  déjà  été  transmis  par  moi  à  Sa 
Seigneurie  à  ce  que  je  crois. 

L'achat  sur  la  Grande-Eiviôre  fut  [fait  à  la  suite  des  ordres  que  j'ai  reçns  du 
commandant  en  chef,  et  je  crois  que  l'acte  est  déposé  au  bureau  de  Sa  Seigneurie  à 
Québec  ;  comme  aucun  arpentage  n'a  encore  été  fait  du  terrain  il  est  incertain  si  le 
parcours  décrit  dans  l'acte,  commençant  à  un  certain  point  à  l'enti^ée  du  petit  lac  à 
la  tête  du  lac  Ontario,  intersectera  la  Grande-Bivière  ou  la  rivière  Oswego,  aassi 
haut  que  la  rivière  La  Tranche. 

Etant  à  Niagara  je  proposai  au  bureau  des  terres  d'employer  M.  Kotte  pour 
éclaircir  ce  point  et  iixor  les  frontières  de  la  concession  proposée  ;  mais  l'officier 
commandant  s'opposa  à  cette  proposition.  J'ai  quelque  espoir  que  Brant  et  les 
autres  intéressés  se  dessaisiront  d'un  petit  township  en  profondeur  à  partir  do  l'em- 
bouchure de  la  rivière  en  montant,  de  manière  à  assurer  la  suite  des  établissements 
qui  se  forment  du  côté  du  lac  et  dans  l'espoir  que  la  rivière  servira  de  havre  pour  la 
petite  navigation.  La  demande  originale  des  Mohawks  partait  du  centre  de  la 
nvière  Appenine  jusqu'à  une  autre  rivière  ou  oreek  dont  je  ne  me  rap]>eUe  pas 
le  nom.  Mais  vous  avez  leurs  bornes  d'après  le  dernier  arrangement.  J'ai  liea  de 
croire  qu'ils  s'attendent  à  prendre  en  arrière  aussi  loin  que  s'étend  le  terrain  acheté 
des  Mississaguas. 

J'ai  l'honneur,  etc., 
John  Collin,  écuyer.  JOHN  JOHNSON. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Haldimand. 

Québec,  23  mars  1784. 

MoNSiBUB,— Jevous  transmets  ci-inclus  pour  votre  information  la  substance  des 
réquisitions  de  Joseph  Brant  avec  ma  réponse  à  icelles.  Depuis  ma  lettre  à  vous  du 
13  courant,  j'ai  eu  plusieurs  conversations  avec  Joseph  sur  le  sujet,  lesquelles  m'ont 
confirmé  dans  l'opinion  ici  exprimée  concernant  l'établissement  proposé  sur  la 
G-rande-Bivière  pour  ceux  des  Mohawks  et  autres  des  Six-Nations  qui  désirent  s'y 
retirer.  La  pièce  ci-annexée  vous  montrera  que  Joseph  est  si  bien  convaincu  de  son 
affaire  qu'il  s'attend  à  ce  qu'elle  soit  de  suite  mise  à  exécution.  Désireux  de  satis- 
faire aux  désirs  de  ce  peuple  de  mérite,  nous  ne  devrions  pas  perdre  de  temps  à  faire 
notre  part.  Pour  cela  vous  voudrez  bien  donner  au  lieutenant-colonel  Butler  les 
instructions  nécessaires  à  la  fin  d'acheter  sans  perdre  de  temps  l'étendue  de  terre 
décrite  dans  la  pièce  ci-jointe,  savoir  :  les  terres  situées  entre  les  lacs  Ontario,  Erié 
et  Huron.  Convaincu  que  vous  serez  très  particulier  concernant  les  conditions  de 
cet  achat,  je  ferai  seulement  remarquer  qu'il  faut  y  aller  avec  la  plus  grande 
économie  possible  dans  cotte  dépense  comme  dans  toutes  celles  qui  suivront,  ce  dépar- 
tement ayant  contribué  pour  une  grande  part  à  l'épuisement  du  trésor  public. 
SiB  John  Johnson. 

Substance  des  désirs  du  capitaine  Brant  concernant  la  formation  d'un  établisse- 
ment de  Mohawks  et  autres  des  SixNations  à  la  G-rande-Bivière,  etc. 

Que  Son  Excellence  le  commandant  en  chef  donne  des  instructions  au  surinten- 
dant et  à  l'inspecteur  général  des  Affaires  Indiennes,  et  donne  le  pouvoir  au  lieute- 
nant-colonel Butler  d'acheter  des  Mississaguas  ou  des  propriétaire  une  étendue  de 
terre  contenant  environ  six  milles  de  chaque  côté  de  la  Grand e-Bivière,  appelée 
Oswego,  ayant  son  cours  à  partir  do  la  rivière  La  Tranche  jusqu'au  lac  Brié  pour 
l'usage  des  Mohawks  et  tels  autres  des  Six-Nations  qai  sont  portés  à  les  rejoindre 
sur  cet  établissement.  ^  i 
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lie  colonel  Batler  cooDait  parfaitement  les  vues  et  les  dispositions  du  capitaine 
Brant  et  des  Mohawks  concernant  rétablissement,  et  il  n'attend  que  Tapprobation 
dxM.  général  pour  faire  l'achat  ;  le  pins  tôt  cela  pourra  ce  faire,  le  mieux  ce  sera,  car 
ils  poarraîent  alors  déménager  assez  tôt  ce  printemps  pour  semer  du  blé-d'inde,  etc., 
et  le  capitaine  Brant  proposerait  que  quelques-uns  de  ses  compagnons  fussent  envoyés 
au  oolonel  Butler  pour  débattre  cette  affaire,  aussitôt  qu'il  sera  de  retour  à  Montréal. 
Lies  limites  précitées  sont  seulement  destinées  aux  indiens  des  Six-Nations  qui 
veulent  s'y  établir,  mais  une  étendue  de  terrains  plus  considérable  peut  être  achetée 
en  même  temps  à  des  conditions  raisonnables  pour  y  établir  les  loyalistes  ou  pour 
tout  autre  objet  ultérieur. 

N.  B. — Sir  John  Johnson  recevra  instruction  d'acheter  l'étendue  de  terre  entre 
les  trois  lacs  Ontario,  Erié  et  Huron,  à  même  laquelle  le  terrain  requis  par  les 
Mohawks  pour  les  Six-Nations  leur  sera  concédé  par  un  acte.  Le  restant  sera  réservé 
aux  loyalistes  ou  servira  à  d'autres  usages. 

Le  président  lut  au  comité  une  entrée  dans  le  livre  du  conseil  du  9  mars  1785, 
dans  les  termes  suivants,  paraissant  se  rapporter  à  la  question  sous  examen. 
Extrait  des  minutes  du  conseil,  lundi,  le  7  mars  1785. 
A  la  Chambre  du  Conseil  au  Château  Saint-Louis,  présents  : 
L'honorable  Henry  Hamilton,  écr,  lieutenant-gouverneur  et  commandant  en 
chef. 

HughFinlay, 
François  Levesque, 
Edward  Harrison, 
John  Collins, 
George  Pownall, 
Ecuiers.  {  J.  G.  C.  Be  Lery, 

Picotte  De  Belestre, 
Henry  Caldwell, 
Francis  Baby, 
Joseph  De  Longueuil,  et 
^Samuel  Holland. 

Son  îTonneur  le  lieutenant-gouverneur  mit  devant  le  conseil  une  copie  du 
discours  de  Son  Excellence  le  général  Haldimand  au  capitaine  John,  le  chef  de  la 
nation  Mohawk,  et  à  ses  amis,  avec  la  réponse  du  capitaine  John,  adressée  au  major 
Potts,  commandant  à  Cataraqui,  en  date  de  Cataraqui,  le  12  janvier  1785,  aussi  une 
lettre  do  Joseph  Brant  du  21  février  dernier,  concernant  un  écrit  à  lui  donné  par  son 
Excellence  le  général  Haldimand,  comme  un  acte  de  concession  de  terres  pour  lui  et 
les  Cinq-Nations  sur  la  Grande-Eivière,  et  demandant  une  concession  de  terrain  près 
de  sa  maison  à  Cataraqui.  Ceci  ayant  été  lu  en  anglais  et  en  français,  Son  Honneur 
informa  le  conseil  qu'il  avait  écrit  pour  avoir  une  copie  de  la  dite  concession  et  qu'il 
s'attendait  à  pouvoir  la  mettre  bientôt  devant  le  conseil  pour  avis  et  considération. 

Le  conseil  était  d'opinion  qu'un  lot  de  terrain  pour  un  jardin  devrait  être  con- 
cédé au  dit  Joseph  Brant  près  de  sa  maison,  et  une  portion  de  deux  cents  acres  à  un 
endroit  propice  pour  lui  fournir  du  bois  de  chauffage  et  du  pâturage. 

Eésolu  que  le  président  requière  le  greffier  du  conseil  de  transmettre  le  discours 
de  Son  Excellence  le  général  Haldimand  au  capitaine  John  et  à  ses  amis,  ainsi  que 
la  réponse  du  capitaine  John  dont  il  est  fait  mention  dans  l'entrée  ci-dessus. 

jf.  Williams  entra  pour  faire  remarquer  au  comité  que  la  minute  dans  le  livre 
du  conseil,  faisant  mention  d'une  copie  du  discours  de  Son  Excellence  le  général 
Haldimand  au  capitaine  John,  le  chef  de  la  nation  Mohawk  et  à  ses  amis,  avec  la 
réponse  du  capitaine  John  adressée  au  major  Potts  à  Cataraqui,  le  12  janvier  1785, 
et  une  lettre  de  Joseph  Brant  du  21  février  17S5,  est  du  7  mars  1785,  à  l'époque  où 
M.  Williams  était  absent  en  Angleterre  en  congé,  les  devoirs  d'office  du  conseil  étant 
remplis  durant  son  absence  par  Alexander  Gray,  écuyer;  que  lui  (M.  Williams)  n'a 
jamais  vu  aucune  de  ces  trois  pièces  ci-dessus  mentionnées,  et  qu'il  craint  qu'elles 
n'aient  pas  été  déposées  par  M.  Gray  comme  documents  officiels  ;  pour  confirmer  son 
opinion  il  tait  connaître  au  comité  qu'à  son  retour  dans  cette  province  et  en  repre- 
nant son  bureau,  M.  Gray  lui  remit  plusieurs  papiers  se  rapportant  aux  affaires  de 
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Détroit,  parmi  lesquels  on  trouve  un  acte  de  concession  par  les  indiens  d'une  éteodiie 
de  terre  entre  le  lac  Brié  et  le  lac  Ontario  au  roi,  et  un  acte  de  vente  de  l*île  Micbf- 
limakinac  des  indiens  à  Sa  Majesté,  qu'il  trouva  une  liste  de  ces  pièces  accompagnant 
ces  pièces,  mais  que  dans  cette  liste  il  n'est  pas  question  des  pièces  s))écifiée6  dans  la 
minute  précitée. 

Chambres  du  Consul,  30  avril  1791. 

^      Le  comité  s'assemble  sur  l'appel  du  fauteuil.   Présents:  M.  Collins,  président  ; 
M.  Pownall,  M.  Grant,  M.  Baby. 

Le  président  mit  devant  le  bureau  la  lettre  suivante  de  sir  John  Johnson,  avec 
les  pièces  annexées. 

Montréal,  25  mars  1791. 

Cher  monsieur, — J'ai  reçu  votre  lettre  par  la  poste  et  je  vous  envoie  mainte- 
nant une  copielde  l'acte  de  vente  de  la  terre  sur  la  Grande-Eivière,  etc,  avec  la 
meilleure  description  de  la  vente  près  de  Toronto  et  en  haut  jusqu'au  lac  Rice  que 
je  puisse  me  procurer  à  présent,  attendu  que  je  n'ai  jamais  reçu  aucun  acte  de  vente 
de  Crawford  fait  par  lui  au  sujet  de  Kingston  et  de  la  baie  de  Quinte,  et  l'acte  que 
j'avais  dressé  à  la  tête  de  la  baie  a  été  laissé  entre  vos  mains  pour  compléter  la 
mesure,  que  je  n'ai  pas  revu  depuis  ce  temps-là. 

J'ai,  etc., 

JOHN  JOHNSON. 
John  Collins,  écr. 

N.B. — Les  indiens  n'ont  d'autres  réclamations  que  celles  des  terrains  de  John 
et  de  Brant.  Si  je  me  rappelle  bien,  la  direction  de  la  tête  du  lac  Ontario  jusqu'à 
la  rivière  La  Tranche  est  mal  exprimée  dans  l'acte,  car  en  allant  vers  le  nord-ouest 
on  a  lieu  de  croire  qu'elle  ne  coupera  nulle  part  la  rivière,  et  l'intention  était  de 
l'intersecter.  4 

Ce  contrat  fait  à  Niagara  le  vin^t-deuxième  jour  de  mai,  dans  l'année  de  Notre, 
Seigneur  mil  sept  cent  quatre-vingt-quatre,  entre  Wabakauyue,  Namisbocure, 
Pokquan,  Nanaghkaweakam,  Pacpaman,  Tabendam,  Jawarninik,  Peasanish,  Wapa- 
mouissehisqua,  Wapeanghqua,  les  sachems,  chefs  de  guerre  et  femmes  principales  de 
la  nation  indienne  Mississagua,  d'une  part,  et  Notre  Souverain  Seigneur  George  IIJ, 
par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France  et  de  l'Irlande,  Défen- 
seur de  la  Foi,  etc.,  etc.,  etc.,  d'autre  part,  fait  foi  que  le  dit  Wabakauyue  et  les 
sachems,  chefs  de  gueiTc  et  principales  femmes  précitées,  pour  et  en  consi- 
dération de  onze  cent  quatre-vingt  livres  sept  shillings  et  quatre  deniers  de 
monnaie  légale  de  la  Grande-Bretagne,  à  eux,  les  dits  Wabakauyue,  les  sachems, 
chefs  de  guerre  et  principales  femmes,  bien  et  dûment  payés  en  apposant 
ou  avant  d'apposer  le  sceau  et  en  délivrant  les  présentes,  ce  dont  accusent 
réception  le  dit  Wabakauyue,  les  sachems,  chefs  de  guerre  et  principales  femmes, 
et  déclarent  acquitter,  décharger,  exonérer  et  libérer  pour  toujours  toute  partie  ou 
parcelle  de  la  dite  somme.  Sa  Majesté  Britannique,  Ses  Héritiers  et  Successeurs  et 
chacun  d'eux  par  les  présentes,  et  ont  cédé,  vendu,  aliéné,  transporté  et  confirme  à 
Sa  Majesté  Britannique  et  Ses  Héritiers  et  Successeurs,  toute  cette  parcelle  ou  étendue 
de  terre  située  et  sise  entre  les  lacs  Ontario  et  Ërié,  commençant  au  lac  Ontario,  à 
quatre  milles  au  sud-ouest  du  point  opposé  au  fort  Niagara,  connu  sous  le  nom  de 

Î)ointe  Mississaga,  et  longeant  le  dit  lac  jusqu'au  creek  qui  tombe  d'un  petit  lac  dans 
e  dit  lac  Ontario  connu  sous  le  nom  de  Waghquata,  suivant  ensuite  la  direction  du 
noixi-ouest  jusqu'à  ce  qu'elle  frappe  la  rivière  La  Tranche  ou  Neuve,  puis  descendant 
le  cours  do  la  dite  rivière  à  tel  endroit  oii  une  direction  dans  le  sud  conduira  à  l'em- 
bouchure du  creek  Caifîsh  se  vidant  dans  le  lac  Erié,  et  de  la  partie  ou  endroit 
ci-dessus  mentionné  de  la  dite  rivière  La  Tranche  en  suivant  le  sud  jusqu'à  l'embou- 
chure du  dit  creek  Catfish,  puis  en  bas  du  lac  Erié  jusqu'aux  terres  achetées 
auparavant  de  la  nation  des  indiens  Mississagas,  et  de  là  le  long  du  dit  terrain  acheté 


Digitized  by 


Google 


NOTE   A. — TERRES    DES   SAUVAGES   SUït   LA   GRANDE-RIVIÈRE.  9 

i  nsqu'aa  lac  Ontario  au  point  de  départ  déjà  indiqué,  en  y  comprenant  le  bois,  les 
routes,  les  eaux,  les  cours  d'eau,  les  avantages,  profits  et  héritages  quelconques,  inhé- 
lente  à  la  dite  parcelle  ou  étendue  de  terre  précitée,  appartenant  ou  attaché?  à  icelle 
de  quelque  manière  que  w  soit  et  de  la  manière  dont  les  dits  avantages  existent  ou 
existeront  dans  la  suite  et  sont  ou  seront  tenus,  utilisés,  acceptés,  réfutés  ou  pris  ou 
connus  comme  partie,  parcelle  ou  membre  d Scelle,  avec  toutes  les  conséquences  et 
profits,  comprenant  toutes  et  chacune  des  dites  terres  et  toute  partie  d'icelles  avec 
les  accessoires  et  tout  le  droit  de  biens-fonds,  titre,  intérêts,  propriété,  réclamations  et 
demandes  quelconques  de  la  part  des  dits  Wabakauyue,  sachems,  chefs  de  guerre  et 
principales  femmes,  ceci  s'appliquant  à  toutes  et  chacune  des  parties  ou  parcelles 
oi-dessus  mentionnées  de  la  dite  étendue  de  terres,  héritages  et  biens-fonds 
cédés  et  confirmés  avec  les  propriétés  à  Sa  Majesté  Britannique,  ses  héritiers 
et  successeurs  pour  toujoure  et  à   Toxclusion  de  tout  autre  usage,  intention  ou 

propos    quelconque Et   les   dits   Wabakauye,  'sachems,   chefs    de  guerre  et 

principales  femmes  pour  eux-mêmes  leurs  héritiers  et  successeurs,  conviennent, 
consentent,  promettent  et  s'enscagent  envers  Sa  Majesté  Britannique,  ses  héritiers  et 
successeurs,  qu'eux  les  dits  Wabakauyue,  les  sachems,  chefs  de  guerre  et  prin- 
cipales femmes  sont  maintenant  les  véritables  propriétaires  légaux  et  légitimes  de  la 
dite  étendue  de  terre  et  de  toutes  ses  parties  avec  ses  héritages,  et  aussi  que  les  dits 
Wabakauyue,  les  sachems,  etc.,  au  temps  de  sceller  et  de  délivrer  les  présentes 
exercent  légalement  et  légitimement  leur  propre  droit,  et  disposent  d'un  droit  de 
propriété  bon,  sûr,  parfait,  absolu  et  indisputable  s'appliquant  à  toutes  les  parties 
des  terres  déjà  mentionnées  sans  restrictions  de  conditions,  de  délimitations,  d'usage 
ou  de  matière  qui  puisse  en  altérer  ou  changer  la  destination  ou  l'état,  et  aussi  que  Sa 
Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs  pourront  ci-après  et  en  tout  temps,  et  pour  tou- 
jours avoir,  tenir,  occuper,  posséder  et  utiliser  paisiblement  et  tranquillement  la  dite 
pai*celle  ou  étendue  de  terrain,  propriété  et  héritage  avec  tout  ce  qu'elle  renferme  et 
toute  et  chaque  partie  d'icelle  sans  trouble,  emf>êcbement,  molestation,  interruption 
ou  dérangement  de  la  part  des  dits  Wabakauyue,  des  sachems,  etc.,  leurs  héritiers  et 
successeurs  ou  toute  autre  personne  ou  personnes  ayant  des  réclamations  légales  ou 
prétendant  en  avoir,  lesquelles  se  trouvent  par  les  présentes  libérés,  déchargés,  désin- 
téressés et  indemnisés  contre  toutes  autres  dans  ou  concessions  quelconques.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  apposé  nos  seings  et  nos  sceaux  à  cet  effet  au  jour  et  à  la 
date  précités. 
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Le  président  mit  alors  devant  le  comité  une  lettre  à  M.  le  secrétaire  Metz  pour 
le  bureau  des  terres  do  Nassau,  daté  de  Niai^ara,  26  février,  avec  ses  pièces  annexées, 
comme  suit: 
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Niagara,  26  février  1791. 

Monsieur, — Noas  demandons  la  permission  de  mettre  par  votre  intermédiaire 
devant  Son  Excellence  le  commandant  en  chef  les  transactions  du  bureau  des  terres 
dans  une  affaire  qui  dann  notre  opinion  peut  avoir  les  conséquences  les  plus  graves 
pour  ia  paix  et  la  tranquillité  futures  de  cet  établissement. 

La  concession  de  terrains  aux  indiens  sur  la  Grande-Hivière  s'étend  à  six  milles 
de  chaqae  côté  de  cette  rivière  depuis  sa  source  jusqu'à  ce  qu'une  ligne  allant  vers  le 
Dord-oaest.  à  partir  de  Tembouchure  du  petit  lac  à  l'extrémité  ouest  du  lac  Ontario 
le  traverse.  Les  lignes  de  divisions  entre  notre  établissement  et  leurs  terres  n'ont 
jamais  été  vérifiées  ;  pour  éviter  des  empiétements  faits  d'une  manière  imperceptible 
nous  avons  passé  la  résolution  trouvée  dans  les  minutes  du  20  décembre  dernier. 
Heureasement,  à  la  réunion  du  bureau  le  premier  février,  le  capitaine  Brant,  avec 
plusieurs  chefs  de  la  Grande-Rivière,  se  trouvait  alors  à  Niagara,  et  nous  jugeons  qu'il 
était  indispensable  d'obtenir  leur  opinion  et  coopération  dans  cette  affaire  ;  cela  fut 
fait  de  la  manière  indiquée  dans  les  minutes  du  1er  février,  et  nous  avons  envoyé 
IL  Jones  avec  des  assistants  pour  tirer  les  lignes  de  chaque  côté  de  la  rivière;  le 
plan  de  la  rivière  étant  quelque  peu  vague,  et  ne  pouvant  être  complété  qu'en  y  com- 
prenant ces  lignes,  nous  en  retardons  l'envoi  jusqu'à  l'ouverture  de  la  navigation. 
Par  la  môme  occasions  nous  comptons  ti'ansmettre  une  liste  de  tous  les  certificats 
accordés  par  nous  sur  l'établissement,  avec  les  cartes  correspondantes,  que  nous  espé- 
rons faire  terminer  pour  ce  temps-là. 

Notre  plus  grand  désir  est  que  ces  mesures  rencontrent  l'approbation  de  Sa  Sei- 
gneurie.   Nous  sommes,  etc.,  etc. 

A.  GORDON,  lieut-colonel. 
JOHN  BUTLER, 

HENRY  MOTZ,  écr.  R.  HAMILTON. 

Extrait  des  minutes  du  Bureau  des  Terres  pour  le  district  de  Nassau,  Niagara, 
20  décembre  1790. 

I>e6  représentations  ayant  été  faites  au  bureau  que  l'extension  de  l'établissement 
vers  l'ouest  se  rapproche  des  terres  assignées  à  l'établissement  des  indiens  sur  la 
Grande- Rivière  et  pourrait  bientôt  empiéter  dessus  si  on  n'y  prend  garde,  le  bureau 
a  jugé  qu'il  était  très  à  propos  de  fixer  les  limites  de  cet  établissement,  et  conséquem- 
ment  il  a  donné  instructions  à  M.  Jones  d'agir  comme  député-arpenteur,  de  prendre 
le  cours  de  la  Grande-Rivière  depuis  son  embouchure  jusqu'à  l'étendue  des  réclama- 
tions des  indiens,  et  de  mettre  le  tout  devant  le  bureau,  pour  que  celui-ci  puisse  faire 
la  séparation  de  la  manière  la  plus  équitable  possible,  et  ils  prient  le  colonel  Gordon, 
en  sa  qualité  d'officier  commandant,  de  lui  fournir  avec  ses  hommes  de  la  manière 
ordinaire  les  provisions  nécessaires  pour  mener  cet  ouvrage  à  bonne  fin. 

Niagara,  l*'  février  1791. 

M.  Jones,  ayant  finit  son  arpentage,  mit  devant  le  bureau  un  plan  de  la  Grande- 
Bivière,  et  le  bureau  appela  le  capitaine  Brandt  Tekarchokea,  Thascowanie,  Odawa- 
nookta,  Oghuasongeghton,  Oghquarioghtsita,  Oiagthte,  Goughsaneyonte,  Kayenda- 
dinton.  Chicklodess  et  plusieurs  des  principaux  ch^spour  aider  le  bureau  des  terres 
de  leurs  avis  et  de  leurs  conseils.  ^^ 

Il  fut  unanimement  convenu  et  déterminé  que  la  tête  de  la  rivière  à  Test,  à  peu 
près  à  deux  milles  de  son  embouchure  dans  le  lac  Erié,  et  le  village  des  Mohawks, 
seraient  les  deux  points  fixes,  et  qu'une  ligne  droite  de  l'un  à  l'autre  de  ces  points 
formera  la  ligne  centrale  des  terres  indiennes  sur  la  Grande-Rivière,  et  que  deux 
lignes  parallèles  à  celle-ci  à  une  distance  de  six  milles  de  chaque  côté  de  la  Grande- 
Bivière  serviront  de  frontière  entre  celles-ci  et  l'établissement  de  Nassau. 

Cet  arrangement  est  signé  sur  la  carte  de  la  Grande-Rivière  par  les  membres  du 
bureau  des  terres  et  les  chefs  susnommés. 

Le  président  fit  remarquer  qu'en  l'absence  de  l'arpentage  fait  par  M.  Jones  dont 
il  est  fait  mention  dans  les  minutes  précédentes,  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  faire 
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une  esquisse  du  terrain  de  ta  Grande-Biviôre  sur  le  lao  Erié  assigné  par  le  bureau 
des  terres  de  Nassau  au  capitaine  Joseph  Brant  et  aux  autres  Mohawks,  cependant 
ce  terrain  parait  faire  partie  de  Tachât  fait  à  la  nation  Mississaga  par  l'acte  du  22 
mai  1784. 

Ensuite  le  président,  comme  député-arpenteur  général,  mit  devant  le  comité  une 
esquisse  de  la  terre  réclamée  par  le  capitaine  John  et  d'autres  Mohawks,  et  l'informa 
que  dans  Tannée  1787  il  avait  arpenté  les  townships  de  Thurlow  et  de  Bichmond,  i 
sur  la  rive  noixi  de  la  baie  de  Quinte,  laissant  entre  les  deux  un  espace  de  douze 
milles  environ  à  la  dite  baie  pour  le  capitaine  John  et  environ  vingt  familles  de  la 
nation  Mohawk  qui  s'y  étaient  alora  établies.  Le  terrain  en  question  est  borné  à  Test 
par  la  ligne  du  township  de  Bichmond  et  à  Test  par  celle  de  Thurlow,  se  dirigeant 
dans  le  nord  aussi  loin  qu'il  plaira  au  gouvernement  de  la  prolonger.  Cette  étendae 
fait  partie  de  Tachât  fait  en  1784  par  le  capitaine  Grawfom,  du  département  indien, 
par  Tordre  de  sir  John  Johnson,  de  la  nation  Mississaça,  par  l'acte  portant  la  date 

lequel  acte,  d'après  la  lettre  de  sir  John  Johnson,  du  23  mars  1791,  serait 

encore  entre  les  mains  du  capitaine  Crawford. 

Ordonné  que  le  président  se  procure  une  copie  de  Ta^entage  de  M.  Jones  des 
terres  sur  la  Grande-Biviôre  assignées  au  capitaine  Brant  et  aux  autres  indiens 
Mohawks  avec  toute  la  célérité  possible,  et  la  mette  devant  le  comité. 

Samedi,  24  décembre  1791. 

Le  comité  s'assemble  sur  la  convocation  du  fauteuil. 

Présents  :  M.  Collins,  M,  Grant,  M.  Baby. 

Absents  :  M.  Mabauo,  indisposé,  M.  Pownall,  en  Angleterre. 

Le  président  présente  Tarpenta^e  de  M.  Jones  des  terres  sur  la  Grande-Bivière 
promises  aux  indiens  de  la  nation  Mohawk,  ainsi  qu'une  esquisse  de  la  partie  de 
terrain  assignée  au  capitaine  John  et  autres  à  la  baie  de  Quinte. 

Le  comité  ayant  considéré  le  tout,  est  de  Thumble  opinion  que  le  gouvernement 
étant  engagé  envers  les  chefs  Mohawks  pour  les  deux  étendues  de  terres  susdites,  on 
doit  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour  leur  assurer  la  tranquille  posses- 
sion et  la  propriété  d'icelles,  et  le  comité  soumet  qu'un  acte  de  la  législature  provin- 
ciale ou  une  concession  sous  le  grand  sceau  de  la  province  soit  fait  en  faveur  des  prin- 
cipaux chefs  au  nom  de  leur  nation,  ou  à  des  personnes  en  fidéicommis  pour  celle-ci 
à  perpétuité. 

Ordonné  que  le  président  fasse  un  rapport  en  conséquence,  et  y  annexe  le  journal 
des  délibérations  du  comité  ainsi  que  les  pièces  et  plans  d'arpentage  y  mentionnés. 

Par  ordre  du  comité, 

JOHN  COLLINS,  président. 
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N^  4. — Patente  sous  lb  sceau  du  Haut-Canada  des  terres  de  la  Grande- 
EiyiÈRE  AUX  Cinq-Nations,  le  14  janvier  1793. 

(Archhe&j  série  Q,  vol.  329,  p.  91.) 
J.  Graves  Simcoe. 

Greorge  III  pur  la  Grftco  de  Dieu  Koi  de  la  Grande-BretafiCne,  de  la  France  ot  de 
l'Irlande,  Dëfensear  de  la  Foi  ot  ainsi  de  suite.  A  tons  ceux  à  qui  parviendront  les 
présentes,  Salut — Sachez  que,  en  raison  de  rattachement  et  de  la  fidélité  dont  les 
chefs,  les  guerriers  et  le  peuple  des  Six-Nations  ont  fait  preuve  envers  Notre  gouver- 
nement dans  diverses  occasions  par  leurs  efforts  ardents  et  zélés  et  par  la  bravoure 
de  leur^îonduite,  et  comme  Nous  sommes  désireux  do  leur  montrer  notre  approbation 
de  leur  conduite,  et  de  les  récompenser  des  pertes  qu*ils  peuvent  avoir  encourues  en 
leur  procurant  une  étendue  de  terre  convenable  sous  notre  protection  pour  servir  de 
reti-aite  confortable  et  sûre  à  eux  et  à  leurs  descendants.  Nous  avons  par  Notre 
faveur  spéciale,  en  connaissance  de  cause  et  de  Notre  propre  mouvement  donné  et 
accordé,  et  par  les  présentes  Nous  donnons  et  accordons  aux  chefs,  guerriert»,  femmes 
et  gens  des  dites  Six-Nations  et  à  leurs  héritiers  à  perpétuté,  tout  ce  district  ou 
territoire  faisant  partie  d*un  certain  district  dernièrement  acheté  par  nous  de  la 
nation  Mississague  situé  dans  le  district  de  Notre  province  du  Haut-Canada,  com- 
mençant à  Tem^uchure  d'une  certaine  rivière  connue  autrefois  sous  le  nom  de 
rivière  Oui-s  ou  Grande-Rivière,  maintenant  appelée  la  rivière  Ouse,  où  elle  se  vide 
daus  le  lac  Erié,  et  longeant  les  rives  d'icelle  dans  retendue  de  six  milles  de  chaque 
côté  de  la  dite  rivière  ou  un  espace  y  correspondant  conformément  à  un  certain 
arpentage  fait  do  la  dite  étendue  de  terre  et  annexé  aux  présentes  et  continuant  le 
loD^  de  la  dite  rivière  jusqu'à  un  endroit  appelé  ou  connu  so^s  le  nom  des  fourches 
et  de  là  le  long  du  cours  principal  de  la  dite  rivière  dans  Tespace  de  six  milles  de 
chaque  côté  du  dit  cours  ou  pour  un  espace  d'une  oxtention  correspondante  telle 
qu'elle  se  montrera  par  un  arpentage  qui  devra  en  dtre  fait  jusqu'à  la  plus  grande 
étendue  de  la  dite  rivière  aussi  loin  qu'elle  a  été  achetée  par  Nous,  et  telle  qu'elle  est 
borné  et  limitée  par  un  certain  acte  passé  avec  Nous  pur  les  chefs  et  les  gens  de  la 
dite  nalion  Mississague,  portant  la  date  du  septième  jour  de  décembre  de  l'année  de 
Notre-Seigneur  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  d'avoir  et  de  tenir  le  dit  district  ou 
territoire  borné  comme  susdit,  de  Nous,  Nos  héritiers  et  successeurs  à  eux  les  chefs, 
guerriers,  femmes  et  gens  des  Six-Nations  et  pour  le  seul  usage  et  avantage  d'eux- 
mêmes  et  de  leurs  héritiers  pour  toujours  librement  et  libre  de  toutes  sortes  de  rentes, 
amendes  ou  services  quelconques  à  ôtre  rendus  par  eux  ou  quelqu'un  d'eux  à  Nous 
OQ  Nos  successeurs  et  de  toutes  conditions  stipulations  ou  conventions  quelconques 
antres  que  celles  stipulées  dans  les  présentes,  et  il  est  entendu  et  déclaré  que  Nous 
donnons  et  accordons  par  les  présentes  aux  dits  chefs,  guerriers,  femmes  et  gens  des 
Six-Nations  et  à  leurs  héritiers  la  pleine  et  entière  possession,  l'usage,  le  bénéfice  et 
les  avantages  du  dit  district  ou  territoire  qu'ils  tiendront  et  dont  ils  jouiront  de  la 
manière  la  plus  libre  et  la  plus  ample  et  selon  leurs  divers  usages  et  coutumes  à  eux 
les  dits  chefs,  guerriers  et  femmes  et  gens  des  dites  Six-Nations,  pourvu  toujours 
qu'il  soit  compris  que  la  véritable  intention  et  signification  des  présentes  est  d'assurer 
les  dites  terres  telles  que  susdites  aux  dits  chefs,  guerriers,  femmes  et  gens  dos  Six- 
Nations  et  leurs  héritiers  et  de  leur  en  garantir  la  possession  et  la  jouissance  libres 
et  paisibles. 

C'est  Notbe  volonté  royale  et  Notre  bon  plaisir  qu'aucuns  transport, 
aliénation,  cession,  vente,  donation  échange,  location  de  propriété  ou  de  possession 
ne  soient  faits  ou  donnés  en  aucun  temps  du  dit  district  ou  territoire  ou  d'une  partie 
quelconque  d'icelui  par  aucun'des  dits  chefs,  guerriers,  femmes  ou  gens,  ou  personne 
on  personnes  autres  qu'entre  eux,  les  dits  chefs,  guerriers,  femmes  et  'gens,  mais 
que  tous  ces  transport,  aliénation,  cession,  vente,  donation,  échange  location  ou  pos- 
session seront  nuls  et  de  nul  effet.  Et  qu'aucune  personne  ni  personnes  ne  posséde- 
ront ni  n'occuperont  le  dit  district  ou  territoire  ou  aucune  partie  d'icelui  gj^  vertu^ 
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oa  SOUS  pi'étexte  de  tel  aliénation,  titre  ou  transport  comme  susdit  ou  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  sous  peine  d'encourir  Notre  sévôre  déplaisir.  Et  dans  le  cas  où 
quelque  personne  ou  personnes  autres  que  les  dits  chefs,  guerriers,  femmes  et  gens 
des  dites  Six-Nations  se  permettront  de  posséder  ou  d'occuper  le  dit  district  ou  ter- 
ritoire ou  aucune  partie  d'ioelui  sous  prétexte  d'un  titre  tel  que  précité,  il  sei-a  lé^al 
pour  Nous,  Nos  néritiers  et  successeurs  en  tout  temps  ci-après  d'entrer  sur  Tes 
terrains  ainsi  occupé  ou  possédés  par  aucune  personne  ou  perâonues  autres  que  les 
gens  des  dites  Six-Nations  et  de  déposséder  entièrement  les  intrus,  de  les  évincer  et 
de  reprendre  la  pailie  ou  parcelle  ainsi  occupée  pour  Nous-mêmea,  Nos  héritiers  et 
successeurs.  Poui*vu  toujours  que  si  en  aucun  temps  les  dits  chefs,  guerriers, 
femmes  et  gens  des  dites  Six-Nations  avaient  l'intention  de  disposer  du  dit  district 
ou  territoire  ou  d'une  partie  d'icelui  ou  de  céder  leur  usage  et  intérêt  dans  ce  district 
ou  terntoire,  celui-ci  sera  acheté  pour  Nous,  Nos  héritiers  et  successeurs  à  une 
réunion  ou  assemblée  publique  des  chefs  guerriers  et  gens  des  dites  Six-Nations  con- 
voquée à  cet  effet  par  le  gouverneur,  lieutenant-gouverneur  ou  personne  adminis- 
trant Notre  gouvernement  dans  Notre  province  du  Haut-Canada,  En  foi  dk  quoi 
Nous  avons  fait  faire  ces  lettres  patentes  et  Nous  y  avons  apposé  Notre  grand  sceau 
de  Notre  dite  province  à  toutes  fins  que  de  droit.  Témoin,  John  Graves  Simcoe, 
lieutenant-gouverneur  et  colonel  commandant  Nos  forces  dans  Noire  dite  province. 
Donné  à  Notre  Hôtel  du  gouvernement  à  la  Salle  de  Marine,  ce  quatorzième 
jour  do  janvier,  dans  Tannée  de  Notre-Seigneur  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
dans  la  trente-troisième  année  de  Notre  règne. 


J.  G.  S. 


William  Jabvis,  secrétaire. 


N°  6.— Achat  des  Chippewas  des  terres  du  nord-est  de  la  Grande  Rivière, 

LE  17  octobre  1818. 

(ArchiveSy  série  Q,  vol.  329,  p,  97.) 

Articles  de  l'arrangement  provisoire  fait  samedi,  le  dix-septième  jour  d'octobre 
1818,  entre  l'honorable  William  Glaus,  député  surintendant  générai  des  affaires 
indiennes,  au  nom  de  Sa  Majesté,  d'une  part,  et  de  Musquakie  ou  Yellow-Head,  chef 
de  la  tribu  des  Beindeer;  Kaqueticum,  chef  de  la  tribu  des  Catfish  ;  Maskigouee, 
de  la  tribu  des  Otter;  Manitobane,  de  la  tribu  des  Pike,  principaux  hommes  de 
la  nation  des  indiens  Chippewas,  habitant  les  parties  nord  des  terres  non  achetées 
dans  le  Home  District,  d'autre  part,  témoigne  que  pour  et  en  considération  de  la 
somme  annuelle  de  douze  cents  livres,  cours  de  la  province,*  en  effets  au  prix  de 
Montréal,  devant  être  bien  et  fidèlement  payée  annuellement  et  chaque  année  par  Sa 
dite  Majesté  à  la  dite  nation  Ghippawa,  habitant  et  réclamant  le  dit  terrain  qui  peut 
être  connu  autrement  comme  suit  :  Borné  par  le  district  de  London  à  l'ouest,  par  le 
lac  Huron  au  nord,  par  la  vente  des  Penetanguishene  (faite  en  1805)  à  l'est,  par  lu 
rive  sud  de  Kempenfelt  Bay,  la  rive  occidentale  du  lac  Simcoe  et  Gook's  Bay  sur  la 
rivière  HoUand  jusqu'à  l'angle  nord-ouest  du  township  de  King,  contenant  par  sup- 
putation un  million  cinq  cent  quatre-vingt-douze  mille  acres,  et  les  dits  Musquakie, 
Kaqueticum,  Mas&igouee  et  Manitonabe,  aussi  bien  pour  eux-mêmes  que  pour  la 
nation  Ghippawa,  habitant  et  réclamant  la  dite  étendue  de  terrain  telle  que  ci-dessus 
décrite,  abandonnent  et  transportent  celle-ci  librement,  pleinement  et  volontaire- 
ment à  Sa  Majesté  à  perpétuité  Kans  réserve  ni  limitation.  Et  le  dit  William  Clans, 
au  nom  de  Sa  dite  Ml^ajesté.  convient  et  promet  de  payer  à  la  dite  nation  d'indiens 
demeurant  sur  le  dit  terrain  annuellement  et  chaque  année  la  dite  somme  de  douze 
cents  livres  en  monnaie  courante  de  la  province,  en  effets  au  prix  courant  de  Mont- 
réal, laquelle  somme  les  dits  chefs  et  notables,  parties  aux  présentes,  reconnaissent 
être  une  pleine  considération  pour  les  terres  vendues  et  transportées  par  les  présentes 
à  Sa  Majesté. 


Digitized  by 


Google 


NOTE.    A. — TERRES   DB8   SAUVAGES   SUR   LA   GRANDE-RIVIÈRE.  15 

En  foi  de  quoi  les  parties  ont  signé  et  apposé  leur  sceau  le  jour  oi-dessns  men- 
tioDDé,  dans  le  canton  de  Eing. 

[Sceau]  W.CLAUS, 

Dép.  sur.  gin,  représentant  la  Couronne. 
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N*  6. — Liste  des  cantons. 

(Archives,  série  Q,  vol.  329,;).  100.) 

Liste  des  cantons  dans  lesquels  on  a  loué  des  étendues  de  terrain  acheté  derniè- 
rement des  Mississagues  et  des  Ohippawas  entre  la  source  de  la  Grande-fiivière  et 
le  lac  Huron  dans  les  districts  de  Gore  et  de  Home. 


District. 

Canton. 

N"  DE 

location» 

Gore        

Nelson  (nouvel  arpentftg^e) 

168 

Trafalgar           "                 

175 

Toronto              **                 

178 

Nasagiwaya. 

146 

EtKiiiesing 

350 

Chinquacousy 

416 

Albion. 

229 

Caledon      ! 

271 

Erin 

10» 

Home  . 

Ëramosa 

West  GwiUimbury  (nouvel  arpentage) 

142 
1S6 

Tecuniseth T.  ! \ T     

181 

Innisfil - 

100 

Essa. 

7 

Oro 

75 

Vespra 

30 

Mecionte 

7 

Flos 

5 

Tiny 

7 

Tay 

15 

2,791 

THOS. 

EIDOUT, 
Arpenteur  général. 

Bureau  de  l'arpenteur  général, 
York,  29  janvier  1821 


N*^. — Projet  d'une  patente  de  terres. 

{Archives^  série  Q,  vol.  329,;?.  101.) 

Province  du  Haut-Canada. 
George  III,  etc., 

A  tous  ceux  que  la  chose  concerne.  Salut  ; 

Sachez  que  par  notre  faveur  spéciale,  en  connaissance  de  cause  et  par  un  acte 
de  notre  volonté  nous  avons  donné  et  accordé,  etc. 

D'avoir  et  de  posséder  la  dite  étendue  de  terre  avec  tout  ce  qui  s'y  rapporte, 
accordée  par  la  présente  aux  nations  indiennes  vulgairement  appelées  les  Six- 
Nations,  et  à  leurs  héritiers  et  descendants  pour  l'usage  et  l'avantage  des  dites  nations 
indiennes  avec  plein  pouvoir  d'occuper,  de  cultiver  et  d'exploiter  la  dite  étendue  de 
terrain  accordée  par  la  présente,  de  couper  les  arbres  qui  s'y  trouvent,  de  cultiver  la 
surface  du  sol  ou  par  tout  autre  mode  d'amélioration  d'appliquer  les  profits  et  les 
produits  à  leur  propre  usage  ou  bénéfice,  de  louer  en  tout  ou  en  partie  la  dite  étendue 
de  terre  ou  de  transférer  ou  transporter  les  intérêts  qu'ils  peuvent  y  avoir,  sujet  au 
proviso  ci-après,  c'est-à-dire  pourvu  toujours  que  si  en  aucun  temps  ci-api'ôs  les  dites 
Six-Nations  seront  disposées  à  vendre  la  dite  étendue  de  terre  on  partie  d'ioelle, 
alors  dans  tels  cas  les  chefs  des  dites  Six-Nations  donneront  avis  par  écrit  de  telle 
leur  intention  à  notre  gouverneur  de  notre  dite  province  ou  à  notre  lieutenant-gou- 
verneur ou  personne  administrant  le  gouvernement  de  notre  dite^  province  pour  le 
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temps  d'aloi*8,  si  sur  cet  avis  ainsi  donné  notre  dit  gouverneur,  lieutenant-gouver- 
neur ou  personne  administi*ant  dans  notre  dite  province,  dans 

de  la  remise  de  tel  avis,  signifiera  aux  dites  Siz-Nations  ou  aux  chefs  des  dites  Six- 
Nations  en  notre  nom  ou  au  nom  de  nos  héritiers  ou  successeurs  notre  intention  ou 
la  leur  de  devenir  locataires  de  ladite  étendue  ou  telle  part  d'icelle  tel  que  susdit  et 
sor  les  termes  proposés  par  les  dites  Six- Nations  ou  par  toute  personne  ou  personnes 
désirant  devenir  locataire  ou  locataires  du  dit  lot  de  terrain  ou  d'une  parue  comme 
cela  pourra  se  présenter  alors  et  dann  tous  les  cas  il  ne  sera  pas  légal  pour  les  dites 
SixNations  de  louer  le  dit  terrain  en  tout  ou  en  pai'lio  comme  susdit  à  quelque  per- 
sonne ou  personne-»  que  ce  soit,  excepté  à  nous,  nos  héritiers  et  successeurs. 

Et  si  les  dites  Six-Nations  ou  les  chefs  des  dites  Six-î4ations  seront  en  défaut  là- 
de^î^us  et  loueront  en  aucun  temps  ci-après  la  dite  étendue  ou  aucune  partie  du  dit 
terrain  accordé  sans  tel  aVis  préalable  à  notre  dit  gouverneur,  lieutenant-gouverneur 
ou  perfionne  administrant  le  gouvernement  de  notre  dite  province— ou  qui  après 
telle  signification  de  notre  intention  ou  de  celle  de  nos  héritiers  ou  successeurs  de 
devenir  locataires  du  dit  terrain  ou  d*une  partie  quelconque,  alors  et  dan»  chacun  de 
ces  cas,  la  présente  concession  en  tant  qu'elle  concernera  de  quelque  manière  que 
ce  soit  le  dit  terrain  ou  partie  d'icelui,  selon  les  cas,  deviendra  nulle  et  le  dit  terrain 
ou  la  dite  partie  de  terrain  retournera  et  écherra  à  nous,  nos  héritiers  et  successeurs 
et  deviendra  dès  lors  notre  propriété  absolue  et  cela  de  la  même  manière  que  si  la 
présente  concession  n'avait  jamais  été  faite,  malgré  tout  ce  qu'elle  pourrait  contenir 
à  ce  contraire. 

ièC  proviso  doit  être  répété,  mutatis  mutandis,  pour  empêcher  tout  autre  transport 
ou  cession  de  leurs  intérêts  dans  le  sol,  que  les  Indiens  pourraient  tenter  sans  avis  ou 
après  la  déclaration  du  gouverneur  de  son  intention  d'acheter. 

N°  8. — Procureur  général  Sewell  1  lord  Dorohbster. 
(Archives^  série  Ç,  vol.  329,  p.  105). 

Excellence, — Conformément  aux  ordres  de  Votre  Seigneurie,  j'ai  maintenant 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  considération  la  concession  proposée  de  l'étendue  de 
terrain  située  sur  la  rivière  Ottawa  appropriée  par  Son  Excellence  sir  Frederick 
ïïaldimand  pour  l'usage  des  Six-Nations. 

Le  but  est  de  remplir  la  promesse  de  sir  Frederick  Haldimand,  mais  en  même 
temps  d'empêcher  les  Indiens  de  disposer  de  la  propriété  d'une  manière  désavanta- 
geose  pour  eux-mêmes  et  contraire  aux  intérêts  du  jRoi.  Il  sera  difficile  d'atteindre 
ce  but.  La  concession  du  terrain  comme  fief  avec  usage  limité  aux  Indiens  des  Six- 
Nations  et  de  leurs  descendants  seulement,  se  terminant  naturellement  par  l'extinc- 
tion des  Six-Nations,  sera  probablement  le  meilleur  acte,  et  celui  qui  aura  le  plus  de 
ehance  d'être  accepté  par  les  Indiens. 

Les  Six-Nations  prétendent  qu'elles  doivent  avoir  le  droit  de  louer  à  bail  le 
terrain  et  il  ne  paraît  pas  praticable  de  refuser  cela. 

Les  mauvais  effets  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  de  ce  droit  pourraient 
être  contre- balancés  par  une  clause  qui  requiert  d'elles  de  donner  avis  au  gouverneur 
et  de  réserver  à  Sa  Majesté  la  préférence  et  le  privilège  de  devenir  leur  locataire, 
dans  tous  les  cas  où  ils  seraient  disposés  à  louer  le  terrain.  Et  afin  d'atteindre  ce 
but  en  tant  que  faire  se  peut,  il  serait  prudent  d'insérer  un  proviso  spécial  pour- 
voyant à  la  déshérence  de  la  propriété  ou  de  certaines  parties  qui  seraient  louées  à 
tonte  personne  autre  qu'aux  membres  des  Six-Nations,  sans  avis  au  gouverneur  du 
Haut'Canada;  ou  si  quelque  tentative  est  faite  de  céder  leur  intérêt  dans  le  sol. 
Une  antre  idée  m'est  venue  de  concéder  le  terrain  au  surintendant  général  des 
affaires  indiennes  à  être  tenu  par  lui  et  ses  successeurs  comme  fief,  mais  en  fidéi- 
commis  pour  l'usage  des  Six-Nations.  Mais  ajirès  réflexion,  je  ne  crois  pan  devoir 
recommander  ce  plan. 

Le  tout  néanmoins  très  humblement  soumis  par  milord,  etc.,  etc., 

J.  SEWELL,  proe.aén. 
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Québec,  25  janvier  1796. 
N^  2. — CoNSBiTi  DES  Six-Nations, 
(Archives,  série  Jli,  vol.  114,  p.  197.) 

Minutes  da  conseil,  tenu  à  Hamilton,  près  de  Burlington  Heights,  le  4  juillet 
1819,  avec  les  Six-Nations  d'indiens  résidant  à  la  Grande-Rivière. 

Après  les  cérémonies  d'uaage,  le  député  surintendant  général  parla  aux  chefs 
assemblés  comme  suit,  ayant  référé  à  d'autres  questions,  il  dit  : 

Frères  :  Je  n'ai  pas  perdu  de  temps  après  mon  départ  en  mars  dernier  et  j*ai 
mis  vos  délibérations  devant  le  surintendant  général,  sir  John  Johnson,  qui  les  a  trans- 
mises à  Sa  Grâce  le  Commandeur  des  Forces  ;  et  la  proposition  que  vous  avez  faite 
de  faire  cession  du  terrain  à  la  partie  supérieure  de  la  Grande-Rivière,  a  été  trans- 
mise à  Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur  sir  Peregrine  Maitland.  Je  vous 
communique  leurs  deux  réponses.  En  examinant  les  documents  à  York  concernant 
les  terrains  de  la  Grande-Rivière,  il  apparaît  qu'en  l'année  1790  il  fut  fait  un  arpen- 
tage par  M.  Jones  et  à  un  bureau  des  terres  à  Niagara  en  1791,  dont  faisaient  parti 
le  lieutenant-colonel  Butler,  M.  Hamilton  et  le  colonel  John  Brook.  Il  fut  convenu 
entre  eux  et  le  capitaine  Brant,  Ojagethe,  Coughsemyoute,  Atmouvate,  Aghsett  et 
Kayondodethon,  que  certaines  lignes  qui  avaient  été  tiiëes  par  monsieur  Jones 
devaient  être  la  frontière  indienne  et  comme  il  paraît  au  gouvernement  que  les  Six- 
Nations  ont  mal  compris  l'étendue  du  terrain,  j'ai  reçu  l'ordre  de  les  tirer  d'erreur 
en  les  informant  que  le  gouvernement,  d'après  ces  documents,  comprend  que  le  terrain 
au-dessus  du  Bloc  Nichol  connu  comme  le  Bloc  4  est  maintenant  à  la  Couronne 
par  un  achat  récent  des  Mississaguas,  bien  plus,  que  le  roi  n'avait  pasacheté  des  Indiens 
ciu  temps  que  sir  Frederick  Haldimand  avait  fait  le  don,  et  que  par  conséquent  sir 
Frederick,  au  nom  de  la  Couronne  n'avait  pas  de  terrain  à  concéder. 

J'ai  fini,  mes  frères,  de  vous  communiquer  la  réponse  que  j'ai  reçue  à  vos  dis- 
cours et  je  suIh  prêt  à  écouter  patiemment  ce  que  vous  pouvez  avoir  à  dire  en  réponse. 

Tekanboga,  le  chef  Mohawk,  parla  comme  suit  : 

Frère,  nous  sommes  heureux  que  le  Grand  Esprit  nous  ait  conservés  pour  vous 
rencontrer  ici,  je  vous  salue  ainsi  que  les  ofliciers  qui  sont  avec  vous  au  nom  du 
Giand  Esprit.  Frère,  ^ous  vous  avons  parlé  au  gré  de  nos  désirs,  quand  nous  noua 
sommes  rencontrés  à  Ancaster  au  mois  de  mars,  passe  pour  cela,  ce  qui  fut  proposé 
alors  était  bien,  nous  ne  retournerons  pas  à  nos  premières  difficultés,  nous  nous  occu- 
perons seulement  de  ce  qui  est  arrivé  du  temps  du  général  Haldimand.  Frère,  api-ès 
la  guerre  améiicaine  nous  étions  à  Niagara  et  nous  ne  savions  où  aller.  Dans  notre 
détresse  les  Sénécas  nous  offrirent  des  terres  sur  la  rivière  Genesee,  mais  nous  ne 
désirions  pas  être  près  des  Américains  qui  auraient  pu  nous  causer  de  nouvelles 
misères,  et  quelques-uns  des  nôtres  obtinrent  des  terres  dans  la  baie  de  Quinte.  Le 
capitaine  Grant  bC  rendit  alors  à  Québec  pour  voir  le  général  Haldimand,  qui  lui  dit 
qu'il  nous  donnerait  des  terres  dans  la  Grande-Rivière  depuis  son  embouchure  jus- 
qu'à sa  source. 

Durant  l'admistration  du  général  Simcoe,  il  désira  obtenir  de  nous  trois  milles  à 
chaque  côté  du  chemin  Dundas  sur  les  deux  bords  de  la  rivière.  Nous  répondîmes 
que  nous  lui  ferions  avoir  la  quantité  requise,  mais  que  ce  serait  moyennant  bénéfice, 
il  déclina  l'offre  et  l'affaire  en  resta  là.  Sir  John  Johnson  nous  demanda  aussi  de 
concéder  six  milles  de  chaque  côté  de  la  rivière  à  sa  source,  nous  consentîmes  à  sa 
demande  pourvu  que  ce  fût  pour  notre  bénéfice,  mais  cela  arrêta  aussi  l'affaire  sans 
que  rien  ne  fût  fait.  Avant  l'achat  des  terres  par  le  colonel  Butler,  je  me  souviens 
très  bien  que  les  Mississaguas  disaient:  *^  Nous  ne  désirons  pas  vendre  les  terres 
depuis  la  Grande-Rivière  jusqu'à  la  rivière  Thames  (Tamise),  en  bas  du  lac  Brié.  Le 
gouvernement  limita  la  concession  à  six  milles  de  chaque  côté  de  la  Grande-Rivière 
depuis  son  embouchure  jusqu'à  sa  source,  et  cependant  nous  répondîmes  au  Missis- 
saguas: "Puisque  vous  avez  été  si  bons  pour  nous,  nous  partageons  nos  présents 
avec  vous."    Nous  sommes  surpris  d'entendre  dire  par  le  gouvernement  que  nous 
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sommes  sealemoDt  propriétaires  du  terrain  jasqa'aux  chutes,  car  nons  avons  des 
écrits  pour  prouver  le  contraire,  nous  les  avons  ici,  et  nous  sommes  prdts  à  les 
produire. 

L'acte  original  du  général  Haldiraand  est  produit  par  John  Brant.  Tékamhoga, 
86  tournant  vei^  les  Indiens,  leur  adressa  ainsi  la  parole:  *^  On  rapporte  que  j'ai 
vendu  des  terrains.  Que  chacun  avance  et  le  dise;  le  surintendant  sait  si  j*ai  vendu 
des  terres  ou  non." 

Little  Peter,  des  Lower-Mohawks,  se  leva  et  dit:  "  Frère,  j'étais  toujours  présent 
aux  différentes  réunions  et  bien  que  je  ne  sois  pas  intei'venu,  j'ai  écouté  ce  qui  s'est 
dit.  En  voyant  les  blancs  s'établir  sur  la  terre,  cela  troubla  mon  repos.  Je  suis  un 
Lower-Mohaw  et  j'appartiens  aux  Six-Nations.  La  terre  est  une  chose  qui  nous 
resjarde  tous,  nous  et  notre  postérité.  J'ai  entendu  dire  par  mon  cousin  (Tékara- 
bo^)  qu'on  va  arrêter  la  vente  du  terrain.  J'en  suis  très  heureux,  c'est  une  coutume 
parmi  nous  d'avoir  la  terre  on  commun.  Nous  ne  désirons  point  qu'elle  soit  partagée 
on  lots  et  occupée  par  les  blancs,  la  seule  chose  qui  nous  confond  c'est  leur  mélange 
avec  nous.  Quand  je  regarde  autour  de  moi,  en  haut  et  en  bas,  je  ne  vois  que  des 
blancs  autour  de  moi  et  il  nous  reste  qu'une  place  pour  nous  tenir  debout  et  qu'arri- 
vera-t-il  dans  la  suite?  Allons-nous  Ôtre  expulsés  complètement?  Je  suis  surpris  de 
voir  tant  de  colons  dans  différentes  parties  de  la  rivière.  Nous  nions  avoir  vendu 
du  terrain  à  aucun  d'eux. 

Frère,  j'appartiens  aux  Lower-Mohawks  et  je  n'ai  jamais  troublé  la  paix  parmi 
les  miens  ni  parmi  les  blancs.  Je  n'ai  jamais  vendu  ni  loué  nos  terres  et  je  no  le 
ferai  jamais  :  mes  petits  enfants  ne  diront  pas  après  ma  mort  que  je  les  ai  laissés  sans 
une  demeure.  Il  paraît  que  mon  nom  est  classé  avec  un  autre  homme  qui  est  mon 
cousin,  pour  être  en  société  avec  lui  et  vendre  du  terrain.  Je  ne  connais  rien  de  cela. 
Ceux  qui  louent  la  terre  reçoivent  les  loyers,  mais  je  ne  reçois  rien  de  personne,  je 
n'y  compte  pas  et  je  n'en  recevrai  jamais.  Nous  ne  louons  pas  nos  terres,  parce  que 
nous  ne  savons  pas  comment  nous  y  prendre.  Si  nous  exigions  nos  loyers,  on  se 
moquerait  de  nous. 

Ici,  le  député  surintendant  général  expliqua  une  partie  de  son  discoui*sà  l'ouver- 
ture du  conseil. 

Je  ne  dis  pas  que  les  chefs,  dont  les  noms  figurent  dans  les  procès-verbaux  du 
bureau  des  terres,  ont  vendu  le  terrain,  je  voulais  seulement  exprimer  l'idée  qu'ils 
avaient  accepté  les  lignes  qui  leur  avaient  été  proposées  parle  bureau  comme  leur 
frontière. 

Little  Peter  continua  en  s'adressant  à  Tékunvoga  :  **  Vous  dites  que  vous  n'avez 
jamais  vendu  de  terrain,  comment  se  fait-il  que  les  blancs  sont  établis  en  haut  et  en 
bas  autour  de  nous  ?  c'est  vous  qui  l'avez  vendu.  S'adressant  ensuite  au  député 
surintendant  général  et  aux  officiers,  il  dit  :  Je  regrette  de  remarquer  que  vous 
réclamez  une  grande  partie  de  notre  terrain,  à  quoi  devons-nous  nons  attendre  ? 
Allons-nous  être  chassés  du  pays?  vous  rappel lerai-je  mes  ancêtres?  quand  ils  vous 
ont  pris  par  la  main,  vous  ont-ils  trompés,  quelqu'un  de  nous  vous  a-t-il  trompés? 
Quand  nous  décidons  une  chose  en  conseil,  nous  nous  attendons  à  ce  qu'elle  soit  con- 
firmée, parce  qu'elle  est  faite  en  la  présence  de  tous.  Le  conseil  est  le  lieu  pour 
établir  la  vérité. 

Frères  aux  habits  rouges  et  colonel  Claus  !  Je  veux  que  ceci  continue  quand  le 
conseil  s'assemblera  de  nouveau. 

Nous  avons  l'habitude  de  pi  océder  avec  lenteur  et  de  ne  rien  précipiter.  Quand 
vous  appellerez  un  autre  conseil,  je  continuerai  mon  sujet. 

Echo, orateur  Onondaga,  après  avoir  parlé  aux  nations  assemblées,  dit: 

Frères,  je  reçois  votre  salut  avec  amitié  et  satisfaction.  Je  suis  heureux  que 
vous  et  ceux  de  la  garnison  qui  vous  accompagnent  sont  tous  bien.  Je  vous  rends 
votre  ealut. 

Frères,  on  vient  de  nous  informer  que  vous  aviez  envoyé  les  délibérations  du 
conseil  à  Ancaster  et  il  paraît  que  sir  John  Johnson  les  a  envoyées  tout  de  suite  au 
commandeur  des  forces  et  vous  avez  une  réponse.  Il  n'y  a  que  doux  sujets  sur  les- 
quels on  peut  faire  quelque  chose:  le  maître  d'école  et  le  forgeron. 
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Frère,  nous  allons  vous  oommaniqaer  maintenant  nos  sentiments  en  essayant 
d*être  aussi  bref  que  possible.  Nous  croyions  alors  vous  avoir  donné  de  la  bonne 
manière  les  terres  demandées. 

Frère,  il  y  a  une  partie  de  votre  communication  qui  nous  fait  de  la  peine.  Nous 
étions  grandement  surpris  en  apprenant  ce  qui  s'e^t  passé  à  York.  Nous  n'aurions 
jamais  cru  que  le  roi  nous  ôterait  oe  que  nous  considérons  comme  un  don  de  lui. 
Que  dî6-je,  on  dirait  que  le  roi  veut  nous  ôter  notre  terre. 

Frère,  nous  désirons  savoir  si  notre  Grand-Père  qui  doit  venir  à  ce  qu'on  nous 
dit,  nous  accorderait  une  entrevue,  nous  serions  bien  aises  si  vous  vouliez  lui  demander 
où  et  quand  nous  pourrions  le  rencontrer  et  nous  en  informer. 

Frère,  la  raison  pour  laquelle  nous  voulons  communiquer  avec  notre  grand- 
père  qui  va  venir,  c'est  parce  que  nous  savions  qu'il  nous  informerait  de  tout  ce  que 
nous  voulons  savoir.  Il  faut  croire  que  notre  grand-père  à  York  est  trop  occupé  de 
ses  enfants  blancs  pour  se  soucier  de  nos  affaires.     C'est  tout  ce  que  j'ai  à  dire. 

Il  s'adressa  alors  aux  Six-Nations,  recommandant  l'union  et  l'amitié,  comme  il 
l'avait  fait  fréquemment  dans  d'autres  occasions,  leur  disant  de  regarder  le  député 
surintendant  général,  les  officiers  et  les  messieurs  de  sa  suite  et  de  prendre  exemple 
sur  eux.     Onéida  Joseph  parla  ensuite  : 

Frère,  je  me  souviens  très  bien  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  commencement  de 
l'établissement  sur  la  Grande- Rivière.  J'ai  passé  par  deux  guerres  différentes,  et  par 
conséquent  je  dois  me  souvenir  de  ce  qui  s'est  passé  au  sujet  de  notre  établissement. 
Il  nous  était  donné  depuis  l'embouchure  jusqu'à  la  source,  six  milles  de  chaque  côté 
de  la  Grande-Eivière.  On  peut  supposer  que  nous  n'avons  pas  de  prétentions  dessus 
parce  qu'il  n'a  été  ni  arpenté  ni  vendu,  mais  nous  réclamons  cela  comme  tout  le  reste. 

Frère,  nos  chefs  nous  ont  dit  que  quand  la  terre  a  été  achetée  des  Mississaguas, 
la  ligne  s'éten  irait  jusqu'à  la  source.  Si  le  commandeur  des  forces  veut  nous 
permettre  de  le  voir  quand  il  viendra,  il  nous  fera  savoir  jusqu'où  va  notre  droit  de 
réclamation,  selon  le  papier  que  nous  tenons  comme  notre  titre.  Je  me  souviens  que 
lorsque  le  chef  des  Six-Nations  demanda  au  colonel  Butler  de  payer  le  terrain  que 
les  Mississaguas  leur  avaient  donné,  ils  regrettèrent  plus  tard  d'en  avoir  agi  ainsi, 
parce  que  le  gouvernement  en  payant  pour  le  terrain  pourrait  plus  tard  le  réclamer 
et  nous  l'ôter. 

Le  fils  aîné  de  Clear  Sky  s'adressa  au  député  surintendant  général  et  dit  qu'ils 
n'avaient  plus  rien  à  dire. 

Eéponse  du  député  surin  (entendant  général. 

Mes  frères,  les  officiers  et  moi  avons  écouté  patiemment  ce  que  vous  aviez  à 
dire  dans  vos  diverses  adresses,  aussi  bien  à  nous  qu'à  vos  propres  gens.  Jo  vous 
ai  réunis  pour  vous  communiquer  la  réponse  à  votre  discours  de  l'hiver  dernier.  Si 
le  roi  avait  compris  que  le  terrain  qu'il  réclame  en  haut  des  chutes  ne  lui  apparte- 
nait pas.  il  ne  m'aurait  jamais  ordonné  de  vous  communiquer  ce  que  je  vous  ai  dit  à 
ce  sujet.  Je  verrai  vos  deux  grands-pères  à  York  et  je  déposerai  devant  eux  les 
délibérations  de  ce  jour  et  je  recevrai  leurs  ordres  en  conséquence.  S'il  plaît  à  Sa 
Grâce  le  commandeur  des  forces  de  vous  voir,  je  vous  informerai  du  temps  et  du 
lieu.  Le  conseil  qui  vous  a  été  donné  par  le  chef  qui  a  parlé  l'avantrdemier  est 
celui  que  je  vous  ai  toujours  donné  avant  de  nous  séparer.  Je  répète  maintenant  ce 
conseil,  et  surtout  aux  jeunes  gens  qui  respectent  leurs  sachems  et  leurs  chefs,  de  se 
conformer  à  leurs  avis  et  à  leurs  recommandations. 

Au  nom  des  officiers  et  on  mon  nom  je  vous  dis  adieu.  J'enlève  les  ronces  et  les 
racines  qui  obstruent  votre  route,  afin  qu'aucun  obstacle  ne  se  présente  sur  votre 
retour  chez  vous. 

Le  fils  aîné  de  Clear  Sky  se  leva  de  nouveau  et  dit: — Frère,  je  vous  salue,  ainsi 
que  les  officiers  et  messieurs  de  votre  compagnie,  et  j'espère  que  le  Grand  Esprit 
vous  protégera  tous  à  votre  retour. 
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N^  3. — LoBD  Bathurst  1  M.M.  Eobebt  J.  Kebr  et  John  Brant. 
{ArchiveSy  série  M,  voL  115,  p.  131.) 

DowNiNG  Street,  28  septembre  1821. 

Messieurs. — J*ai  Thonneur  d'accuser  réception  de  la  lettre  que  vous  m*avez 
adressée  le  7  courant,  me  transmettant  la  note  officielle  dans  laquelle  vous  vous 
plaignez  d'une  décision  du  gouvernement  colonial  du  Haut-Canada,  au  sujet  de 
retendue  de  terre  qui  devait  être  réservée  d'une  manière  permanente  aux  cinq 
nations  indiennes  qui  se  sont  établies  dans  la  province  à  la  an  de  la  première  guerre 
américaine. 

Comme  les  nations  indiennes  basent  leurs  réclamations  en  entier  sur  les  termes 
employés  par  le  général  Haldimand  dans  la  proclamation  du  25  octobre  1784,  je  me 
bornerai  à  exposer  les  raisons  qui  me  convainquent  que  cet  officier  n'a  jamais  eu 
l'intention  de  leur  accorder  l'étendue  de  territoire  qu'il-*  réclament  auiourd'hui, 
savoir,  six  milles  de  chaque  côté  de  la  rivière  Ouse  ou  Grande-Rivière  depuis  son 
embouchure  jusqu'à  sa  source,  et  que  la  proclamation  ne  garantit  pas  telle  réclama- 
lion.  Il  est  évident  que  d'après  la  réclamation  annexée  à  votre  note,  que  le  terrain 
que  le  général  Haldimand  avait  l'intention  d'attribuer  aux  nations  indiennes  était 
celui  que  le  gouvernement  colonial  avait  acquis  quelques  mois  auparavant  desautres 
nations  indiennes  résidant  dans  la  province  du  Canada,  et  que,  quelles  qu'aient  été 
bcs  intentions  de  coniérer  des  avantages  aux  Cinq-Nations  en  leur  donhunt  des  terres 
appartenant  à  Sa  Majesté,  il  ne  pouvait  pas  se  proposer  (car  il  n'en  avait  pas  le 
pouvoir)  de  faire  un  tran-^port  de  terres  indiennes  lesquelles  Sa  Majesté  n'avait  pas 
obtenu  alors  de  titre.  Pour  cette  raison  la  description  de  la  terre  donnée  à  la  fin  de 
la  proclamation  doit  être  appliquée  aux  terrains  que  le  roi  avait  alors  le  pouvoir  de 
concéder.  Elle  doit  être  considérée  en  tenant  compte  de  l'inexactitude  et  des  contra- 
dictions de  toutes  les  descriptions  géographiques  de  l'Amérique  dans  ce  temps-là, 
quand  le  pays  n'était  ni  arpenté  ni  exploré,  et  quand  les  renseignements  sur  le  cours 
des  rivières  venaient  de  rapports  individuels  ou  de  sources  dont  l'inexactitude  com- 
plète fut  prouvée  plus  tard. 

Lorsqu'on  a  connu  le  cours  de  l'Ouse  ou  Grande-Rivière,  on  découvrit  que  la 
tête  de  la  rivière  n'était  pas  comprise  dans  l'achat  fait  des  Chippewas  en  1784,  et  que 
cet  achat  ne  couvrait  pas  les  terres  sur  lesquelles  les  Cinq-Nations  veulent  faire 
valoir  leurs  prétentions  à  présent.  En  effet,  je  ne  trouve  aucune  réclamation  de  la 
nature  de  celle  faite  par  les  Cinq-Nations  sur  ces  terres,  jusqu'à  ce  qiie  le  gouverne- 
ment colonial  eût  plusieurs  années  après,  dans  le  but  d'établir  des  colons,  fait  un 
autre  achat  de  ces  Indiens,  mettant  Sa  Majesté  en  possession  du  terrain  situé  entre 
la  tête  de  la  Grande-Rivière  et  celui  acheté  en  1784,  qui  est  le  sujet  de  la  présente 
demande. 

Dans  ces  circonstances  Sa  Majesté  ne  peut  que  considérer  le  gouvernement  colo- 
nial justifiable  do  céder  aux  colons,  au  lieu  de  la  réserver  pour  votre  usage,  telle 
partie  du  terrain  réclamé  par  vous  qui  ne  fut  pas  achetée  en  1784  des  Chippawas. 
Que  les  nations  indiennes  n'ont  jamais  eu  dans  l'origine  l'espérance  d'obtenir  une 
concession  aussi  étendue  que  celle  à  laquelle  ils  prétendent,  ressort  des  délibérations 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  colonie  en  1791,  concernant  les  limites  des  terres  indiennes  et 
la  convention  signée  par  le  capitaine  Erant  et  les  autres  chefs. 

Les  intentions  du  général  Haldimand  doivent  avoir  été  parfaitement  connues 
dans  ce  temps-là;  l'étendue  de  la  concession  était  alors  le  sujet  de  la  discussion  et  les 
chefs  des  nations  consentirent  volontairement  à  un  arrangement  qui  exclut  la  i*écla- 
mation  maintenant  sous  considération.  Je  dois  ajouter  de  plus,  qu'en  donnant  sa 
décision  sur  cette  i*éclamation,  contrairement  aux  espérances  que  les  cheis  des  Cinq- 
Nations  paraissent  entretenir  à  ce  sujet  maintenant.  Sa  Majesté  ne  désire  en  aucune 
manière  déprécier  les  services  rendus  dans  l'origine  et  qui  ont  motivé  l'établissement 
de  ces  nations  dans  la  province  britannique,  ni  ceux  qu'ils  ont  rendus  dans  la  suite. 
La  question  actuelle  (comme  vous  l'avez  posée  correctement  dans  votre  entrevue 
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avec  M.  Goulburn)  dépend  eDlièrement  du  sens  de  la  procIamatîoD  du  général 
Haldimand.  Pour  les  raisons  que  j*ai  données  et  d'autres  ressortant  des  documents 
du  temps,  auxquels  je  n'ai  pas  lait  allusion,  cette  proclamation  ne  peut  pas  justifier 
la  réclamation  qui  a  été  faite  et  Sa  Majesté  n*a  seulement  qu'à  approuver  le  gouver- 
neur du  Canada,  sans  égai*d  aux  mérites  des  parties. 

J'ai  rhonnour,  etc., 

BATHUEST. 

MM.  BoBKRT  J.  Kebb  et  Jonh  Béant. 


N^  4. — Assemblée  des  Mississauqas,  22  mai  1784. 

{Archives,  série  Q,  vol.  23,  p.  349.) 

Assemblée  tenue  à  Niagara,  le  22  mai  1784,  par  les  Indiens  Mississagas  accom- 
pagnés des  chefs  et  guejriers  des  Six-Na tiens,  Delawares,  etc. 

Présents  : 

Le  lieut.-colonel  Hojes,  34®  rég.;  le  capit.  Forbes,  34*  rég.  ;  le  It-col.  John 
Butler,  député 'agent  des  affaires  indiennes;  le  capit.  Hamilton,  ^^4'' rég.;  le  major 
Potts,  Corps  Eangers,  avec  plusieurs  autres  officiers;  le  capitaine  Parke,  8*  régi- 
ment de  la  garnison  ;  M.  Nicbolas  Stevens  et  M.  William  Bowen,  interprètes. 

Après  les  cérémonies  et  les  compliments  d*usage,  Pokquan,  un  chef  Mississaga, 
se  \eva  et  parla  comme  suit  : 

Père,  il  y  a  quelques  jours  votre  message  avec  cette  ceinture  fut  reçue  pour  nous 
assembler  au  feu  du  grand  conseil  allumé  à  cet  endroit  parle  Hoi  notre  père;  en 
conséquence  nous  avons  réuni  notre  peuple  aussitôt  que  possible  et  nous  sommes 
prêts  maintenant  à  négocier  avec  vous. 

Sur  quoi  la  ceinture  fut  remise. 

Le  lient-colonel  John  Butler  parla  alors  : — 

Mes  enfants,  j'ai  reçu  l'ordre  du  commandeur  en  chef  par  sir  John  Johnson, 
d'acheter  du  terrain,  votre  propriété  à  vous,  les  Mississagas,  situé  entre  les  lacs 
Ontario,  Huron  et  Erié,  pour  l'usage  de  quelques-uns  de  vos  frères  des  Six-Nations 
qui  désirent  y  planter  et  y  chasser,  aussi  bien  que  pour  la  colonisation  projetée  pour 
ceux  des  fidèles  sujets  de  8a  Majesté  qui  l'ont  assistée  durant  la  dernière  guerre  et 
qui  désirent  s'y  établir  et  l'améliorer  ;  il  serait  inutile  pour  moi  d'en  dire  davantage, 
attendu  que  j'ai  déjà  expliqué  toutes  les  circonstances  de  cette  transaction  ainsi  que 
des  intentions  futures  aussi  clairement  à  vous  les  chefs,  qu'il  m'a  été  possible  de  le 
laire.     C'est  pourquoi  j'attends  votre  réponse  immédiate. 

Une  Ceinture. 

Pokquan,  Mississaga,  parle  : — 

Père  et  Frères  des  Six-Nations,  nous  avons  reçu  votre  demande. 

Père, — ^Nous  les  Mississagas  ne  sommes  pas  les  propriétaires  de  toute  la  terre 
située  entre  les  trois  lacs,  mais  nous  avons  convenu  et  sommes  prêts  à  transporter 
nos  droits  sur  le  sol  et  la  propriété  au  Eoi,  notre  jJ^re,  pour  l'usage  de  son  peuple  et 
de  nos  frères,  les  Six-Nations  ;  à  partir  de  la  tête  du  lac  Ontario  ou  de  la  baie 
(Creek)  Wayhguata  jusqu'à  la  rivière  La  Tranche,  puis  en  bas  de  cetto  rivière 
jusqu'à  ce  qu'une  direction  au  sud  frappe  l'embouchure  de  Catôsh  Creek,  sur  le  lac 
Erié,  cette  étendne  de  terrain  sera  tout  à  fait  suffisante,  nous  l'espérons,  pour  que 
les  sujets  du  Roi  et  nos  frères,  les  Six-Nations,  s'y  établissent  et  y  fassent  la  chasse; 
votre  demande  ou  proposition  ne  vous  donne  pas  ce  trouble  ou  souci>qaie  vous  pour- 
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riez  ima^ner  d'après  la  réponse  que  vous  avez  reçue  de  quelques-uns  de  nos  gens 
l'autre  jour,  cette  difficulté  est  complètement  tournée,  nous  sommes  sauvages  et  nous 
considérons  former  un  même  peuple  avec  les  Siz-Nations  et  en  vertu  d'une  entente 
matoelle  nous  nous  secourons  les  uns  les  autres.  Frère,  capitaine  Brant,  nous 
sommes  heureux  d'apprendre  que  vous  avez  Tintention  de  venir  vous  établir  avec 
nous  à  la  rivière  Oswego,  nous  espérons  que  vous  tiendrez  vos  jeunes  gens  dans  le 
devoir,  comme  nous  vivrons  dans  le  voisinage  et  que  nous  tenons  à  vivre  sur  un  pied 
d'amitié  avec  tout  le  monde,  comme  des  frères  doivent  vivre. 

Colonel  Butler  : — 

Enfant,  j'ai  prêté  la  plus  stricte  attention  à  votre  réponse  et  maintenant  je  vous 
remercie  pour  les  marques  d'amitié  que  vous  avez  montrées  envers  vos  frères  des 
Six-Nations  et  j'imagine  que  les  terres  dont  vous  allez  disposer  conviendront  au 
commandant  en  chef  et  à  sir  John  Johnson.  Vos  frères  des  Six-Nations  répondront 
pour  eux-mêmes. 
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ANTICIPATION  DE  LA  GUERRE  DE  1812. 

N^  1. — LiEUT.  GÉNÉRAL    BoWYBB  AU  LIEUT.   GÉNÉRAL  HUNTKR. 

(Archives,  série  C,  vol.  673,  p.  103.) 

Halifax,  9  juillet  1804. 
(Secrète.) 

Monsieur, — Un  événement  extraordinaire  s'est  produit  dans  le  n^ois  de  mars 
dernier  par  le  départ  de  tous  ou  de  presque  tous  les  sauvages  en  état  de  porter 
les  armes  dans  cette  province  du  Nouveau-Brunswick,  de  Tlle  du  Prince- 
Edouard  et  du  Cap-Breton.  Ces  sauvages  ont  abandonné  leurs  femmes,  leurs 
enfants  et  les  vieillards  pour  se  joindre,  ont-ils  dit,  aux  sauvages  canadiens 
contre  les  Mohawks.  La  réunion,  croyons-nous,  a  eu  lieu  sur  les  confins  da 
Bas-Canada  et  son  but  réel  était  de  s'aboucher  avec  certains  émissaires  français  ou 
autres  que  Ton  croyait  mal  disposés  envers  le  gouvernement  anglais.  Leur  absence 
a  duré  longtemps  et  à  leur  retour  ils  répandirent  le  bruit  qu'une  expédition  s'orga- 
nisait en  France  pour  la  conquête  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  et  que  20,000 
hommes,  avec  une  flotte  considérable,  devaient  faire  irruption  dans  le  pays  durant 
le  présent  été. 

Je  ne  puis  pas  même  m'imaginer  qu'une  expédition  pourrait  s'organiser  contre 
une  colonie  britannique,  quelle  qu'elle  soit,  sans  que  le  gouvernement  de  Londres  en 
eut  connaissance  et  ne  prit  dos  moyens  pour  nous  protéger,  mais  j'ai  cru  devoir  vous 
faire  savoir  que  le  lieutenant-gouverneur,  sir  John  Wentworth,  a  reçu  vendredi 
dernier  une  lettre  par  courrier  spécial  de  quelques  fédéralistes  et  amis  du  gouverne- 
ment anglais,  résidant  dans  l'Etat  du  Vermont,  l'informant  que  des  dépôts  considé- 
rables d'armes  et  de  poudre  se  faisait  dans  cette  province  et  qu'un  grand  nombre 
d'hommes  de  toute  description  s'étaient  enrôlés  dans  le  but  de  se  joindre  à  quelques 
troupes  françaises  et  à  envii'on  1,000  ou  1,200  sauvages. 

De  plus  cette  lettre  disait  que  le  gouvernement  exécutif  des  Etats-Unis  n'igno- 
rait pas  ce  qui  se  passait  dans  le  Yermont  et  dans  d'autres  parties,  qu'un  grand 
nombre  de  Français  du  New-Hampshire  étaients  prêts  à  se  diriger  sur  aucun  point 
du  pays  qu'on  leur  indiquerait  et  que  l'on  gardait  le  secret  le  plus  absolu  sur  les 
dépôts  d'armes  dans  le  Vermont,  armes  que  l'on  charroyait  dans  des  voitures  et  des 
wagons  couverts  de  paille. 

Les  habitants  du  Yermont,  paraît-il,  suspectent  toute  personne  qui  quitte 
l'Etat  et  M.  Clark,  qui  a  apporté  la  dépêche  à  sir  John  Wentworth,  n'aurait  pu  en 
sortir  s'il  n'eut  prétexté  un  voyage  à  Boston  dans  le  but  de  rendre  visite  à  des  amis 
en  compagnie  de  ses  deux  filles  qui  sont  actuellement  à  Windsor.  La  lettre  est 
signée  par  un  certain  colonel  Sallisbury  et  quelques  autres  qui  demeurent  dans  le 
Vermont. 

S'il  y  a  quelque  fondement  dans  cette  nouvelle,  vous  ou  sir  Hobert  Milnes  en 
entendrez  probablement  parler,  mais  dans  tous  les  cas  j'ai  cru  qu'il  était  important 
de  vous  la  communiquer. 

Je  demeure,  etc.,  etc. 

HEN.  BOWTER 
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N^  2 — John  McDonell  au  colonel  Brook, 
(^ArctUves,  série  C,  vol.  796,  p.  58.) 

Glbnoarry,  28  janvier  1807. 

Monsieur, — ^J*ai  Thonneur  de  vous  communiquer  le  projet  qui  a  pour  but  la 
création  d'un  corps  de  milice  parmi  les  Ecossais  qui  demeurent  dans  ce  comté  et  qui 
sont  soumis  à  votre  juridiction.  Les  modifications  que  voua  y  avez  faites  ont  pres- 
que tontes  été  adoptées.  Si  elles  rencontrent  votre  approbation  veuillez  les  envoyer 
AU  Bnreau  de  la  Guerre, 

Il  n'est  pas  d'usage  de  payer  permanemment  les  officiers  supérieurs  et  les  aumô- 
niers mais  dans  les  circonstances  il  est  nécessaire  et  très  à  propos  que  ce  projet  soit 
adopté.  Les  officiers  supérieurs  doivent  être  très  dérangés  et  ils  sont  tout  aussi 
occupés  que  si  les  corps  do  milice  étaient  constamment  sous  les  armes.  Le  comté 
est  en  grande  partie  habité  par  des  Ecossais  et  leui*s  descendants,  gens  naturellement 
braves,  loyaux  et  fidèles  à  la  constitution  britannique  et  au  gouvernement.  Mais 
comme  la  plupart  d'entre  eux  sont  possesseurs  d'un  lot  de  terre  et  que  les  gages  sont 
très  élevés  dans  le  pays,  ils  ne  sont  pas  pressés  de  mettre  ces  avantages  de  côté  pour 
devenir  soldats.  11  n'y  a  qu'un  pian  de  cette  nature,  préconisé  par  des  hommes  qu'ils 
connaissent  et  en  qui  ils  ont  confiance  qui  pourrait  les  induire  à  s'enrôler.  L'aumô- 
nier qui  a  servi  comme  tel  dans  les  dernières  troupes  de  Glengarry  en  Angleterre,  en 
Irlande,  et  à  l'île  Guernesey,  a  droit  aux  faveurs  du  gouvernement.  Il  a  provoqué 
l'émigration  d'un  certain  nombre  de  ces  gens  dans  ce  pays.  Il  leur  a  été  si  utile  et 
par  la  mdme  s'est  attiré  tellement  leur  confiance  que  ses  services  dans  les  circons- 
tances seront  d'une  grande  importance.  L'adoption  et  l'exécution  heureuse  du  pré- 
sent projet  facilitera  grandement  le  moyen  de  lover  des  troupes  pour  un  service 
d'une  nature  plus  générale  et  plus  étendue. 

Je  demeure,  etc., 

J.  MoDONELL,  lient,  du  comté  de  Glengarry. 


Projet  pour  lever  un  corps  de  milioe  écossaise  dans  le  comté  de 
Glengarry,  Haut-Canada. 

(^ArchiveSy  série  Ç,  vol.  102,  p.  41 .) 

Consistant  en  : 

1  lieutenant- colonel. 

2  majors. 

8  capitaines. 
10  lieutenants. 
6  enseignes. 
1  adjudant. 
1  quartier-maître. 
1  aumônier. 
1  chirurgien. 
1  sergent-major. 
1  sergent  quartier-maître. 
16  sergents. 
16  caporaux. 
16  tambours. 
384  soldats. 
1.  Les  hommes  recevront  une  gratification  de  trois  guinées  et  seront  régis  par 
leMutiny  Aet  en  quelque  endroit  qu'ils  se  trouvent,  quand  ils  seront  sous  les  armes. 
Les  conditions  de  l'engagement  devront  être  bien  précises  dans  la  déclaration  et  la 
période  d'enrôlement  sera  de  six  ans.  ^.^.^.^^^  ^^  GoOglc 
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2.  Le  gouvernement  fournira  les  ai'm es,  les  accoatrements,  les  habits,  ces  habits 
seront  renouvelés  tous  les  tiois  ans. 

3.  Les  soldats  porteront  Tuniforme  écossais. 

4.  L*état-major  et  un  sergent  par  compagnie  recevra  une  paie  permanente. 

5.  Ce  corps  do  milice  se  rassemblera  quatre  mois  durant  l'année  dans  n'importe 
quel  endroit  convenable  dans  la  province  du  Haut-Canada.  * 

Il  fera  Texercice  tous  les  jours  dans  le  comté  de  Glengarry,  ces  jour^î  seront  cal- 
culés dans  les  120  pendant  lesqueU  les  hommes  sont  tenus  au  service  durant  Tannée 
et  à  n'importe  quel  moment  il  devru  être  prêt  à  marcher  dans  les  deux  provinces  en 
toute  occurrence,  à  la  discrétion  du  gouvernement  ou  de  roflScier  commandant  lea 
forces  de  Sa  Majesté. 

6.  Toutes  les  fois  qu'il  se  rassemblera  pour  l'exercice  ou  pour  le  service,  il  sera 
placé  sur  le  mdme  pied  que  les  autre  troupes  pour  la  paie  et  les  allocations. 

7.  Les  hommes  peuvent  obtenir  leur  décharge  en  s'enrôlant  dans  le  corps  de  la 
ligne, 

8.  Le  lieutenant-colonel  commandant  devra  être  recommandé  par  les  officiers. 

9.  Les  officiers  de  l'état-major  auront  une  paie  permanente  tant  que  ce  corps 
existera.  Le  lieutenant-colonel  commandant  ayant  été  lieutenant-colonel  du  dernier 
Royal  Canadian  Volunteers  et  les  deux  majors  capitaines  dans  le  même  corps  durant 
huit  années  environ,  sont  tous  sur  le  rôle  de  la  demi-paie  depuis  la  guerre  américaine 
et  ont  vu  leur  paie  réduite  depuis  leur  dernier  service  sans  rémunération. 

J.  MoDONBLL, 
Lieutenant  du  comté  de  Glengarry. 

I^ote. — L'offre  originale  a  été  faite  le  9  janvier.  Voir  copie  dans  les  archives, 
série  Q,  vol.  102,  p.  39. 


N^  3. — Colonel  Brock  au  Très  honorable  W.  Windham. 
(Archives,  série  Q,  vol.  102,  p.  36). 

Québec,  12  février  1807. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  projet  du  lieutenant-colonel 
John  McDonald  (McDonell),  autrefois  du  Royal  Canadian  volunteers,  qui  a  pour  but 
la  ciéation  d'un  corps  de  milice  parmi  les  colons  écossais  dans  le  comté  do  Glengarry, 
dans  le  Haut-Canada. 

Quand  on  considère  que  les  deux  Canadas  n'entretiennent  que  deux  cents  hommes 
do  milice  on  comprend  l'importance  d'un  tel  projet. 

La  force  militaire  dans  ce  pays  est  très  petite  et  même  au  cas  oii  il  serait  possible 
de  la  concentrer  à  temps  pour  repousser  une  attaq  le  contre  Québec,  le  nombre  en 
serait  encore  insuffisant. 

Ce  corps  stationnant  sur  les  confins  do  la  province  du  Bas-Canada  serait  toujours 
prêt  à  étouner  toute  sédition  qui  pourrait  en  aucun  temps  éclater  parmi  une  popula- 
tion aussi  nombreuse  que  celle  du  district  de  Montréal.  Dans  le  cas  d'une  invasion 
il  pourrait  être  transporté  très  facilement  par  eau  à  Québec. 

II  semble  que  l'étendue  du  pays  occupé  par  ces  colons  requiert  rétablissement 
permanent  de  l'état-major  et  d'un  sergent  dans  chaque  compagnie.  Je  ne  suis  pas 
prêt  à  dire  que  les  mêmes  avantages  doivent  être  accordés  aux  officiers  d'état-major. 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  révérend  Alexander  DcDonald  (McDonell)  je  dois  faire 
observer  que  les  hommes  étant  tous  catholiques,  ce  serait  une  mesure  de  prudence 
que  de  le  nommer  aumônier.    Nous  avons  eu  occasion  d'apprécier  son  zèle  et  sa 


*  Une  note  du  colonel  Brock  dit  :  '*  Il  n'y  a  pas  d'endroit  propice  où  ce  corps  peut  se  réunir  dans  le 
Haut-Canada.  Il  devrait  se  réunir  à  Montréal,  où  il  y  a  des  casernes  et  tout  ce  qui  peut  accommoder  les 
troupes." 

ISA AC  BROCK,  coUmd  commandant. 
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fidélité  au  gouvernement  pendant  qu'il  remplissait  les  fonctions  de  chapelain  dans 
la  milice  de  Glengarry  durant  la  rébellion  en  Irlande.  Son  Altesse  royale  le  com- 
mandant en  chef  l'a  gi*acieusement  reconnu  lui-mdme.  Son  influence  sur  les  hommes 
est  très  grande  et  j'ai  toute  raison  de  croire  que  le  corps  de  troupes,  par  ses  efforts, 
6era  sous  peu  complété  et  deviendra  par  la  suite  une  pépinière  de  soldats  d'où 
l'armée  pourra  tirer  d'excellentes  recrues. 

Je  suis,  etc..  etc. 

ISAAC  BROCK, 

Colonel  commandant. 


N^  4. — Lord  Castlbrbagh  (par  secrétaire)  au  colonel  Brock. 
(^ArchiveSy  série  (7,  vol  795,  p.  60.) 

DowNiNG  Street,  25  avril  1807. 

Monsieur, — J'ai  reçu  instruction  de  lord  Castlereagh  de  vous  faire  savoir  en 
léponse  à  votre  lettre  du  12  février  adressée  à  M.  le  secrétaire  Wyndham  qu'après 
avoir  mûrement  réfléchi,  il  a  paru  à  Sa  Seigneurie  que  différents  efforts  similaires  à 
^oz  faits  par  le  lieutenant,  colonel  McDonald  avaient  été  tentés  auprès  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté,  mais  on  n'en  est  pas  venu  à  la  conclusion  do  les  adopter  pour  la 
raison  que  toute  tentative  de  cette  nature  échoue  généralement  et  qu'en  ce  moment 
là  milice  canadienne,  bien  qu'elle  ait  fait  depuis  trois  ans  des  efforts  pour  se  com- 
pléter, n'accuse  que  124  hommes  par  son  dernier  rapport. 

Conséquemment.  lord  Castlereagh  dans  les  circonstances  ne  croit  pas  qu'il  serait 
sage  de  recommander  et  d'ordonner  la  levée  d'un  nouveau  corps  avant  que  ceux  qui 
ont  été  récemment  formés  soient  complétés,  mais  Sa  Seigneurie  en  même  temps 
désire  vivement  que  les  plus  grands  efforts  soient  faits  pour  parfaire  ceux  qui  sont 
déjà  établis.  Si  leurs  cadres  étaient  remplis,  ce  serait  une  recommandation  auprès 
de  Sa  Majesté  pour  l'engager  à  faire  de  nouveaux  efforts  dans  le  sens  du  projet  main- 
tenant préconisé  par  le  lieutenant-colonel  McDonald. 

Je  suis,  etc.,  etc., 

CHARLES  HOWARD. 


N*^  5 — Le  "  Léopard  "  et  le  "  Chbsapbake  ", 
(Archives,  série  C,  vol.  673,  p.  105a.) 

Rapport  publié  par  le  Courier  de  Londres,  le  6  août  1807. 

^ous  avons  reçu  des  papiers  d'Halifax,  en  date  du  14,  contenant  un  compte 
rendu  des  événements  auxquels  la  frégate  Chesapeake  a  été  mêlée.  Le  capitaine 
Homphreys  paraît  s'être  conduit  dans  tonte  cette  affaire  avec  un  grand  sens.  Dans 
Due  lettre  écrite  de  sa  main,  il  envoya  premièrement  l'ordre  de  l'amiral  Berkeley  à 
bord  de  la  frégate  Ohesappoke,  Il  disait  dans  cette  lettre  qu'il  espérait  que  cet  ordre 
ferait  exécuté  de  la  manière  la  y^lus  pacifique.  Le  Commodore  Barron  dit  qu'il  avait 
reça  de  son  gouvernement  les  ordres  les  plus  positifs  de  ne  permettre  à  aucun  étranger 
i inspection  de  ses  navires,  mais  qu'il  écrirait  au  capitaine  Humphreys,  ce  qu'il  fit, 
pour  lui  donner  l'assurance  qu'il  n'avait  aucun  déserteur  à  bord.  Comme  le  capi- 
taine Humphreys  savait  qu'il  en  avait,  il  s'avança  près  du  Chesapeake  et  lui 
ordonna  par  trois  fois  d'obéir  à  l'ordre  de  l'amiral  Berkeley.  L'Américain  fit 
ambiant  de  ne.  pas  comprendre  ce  que  lui  disait  le  capitaine  Humphreys. 
Le  Léopard  lui  lança  une  première  décharge  dans  sa  proue  et  une  deuxième 
une  minute  après,  et  alors,  comme  aucune  réponse  satisfaisante  n'écait  donnée, 
le  feu  du  Léopard  fut  dirigé  sur  le  Chesapeake  avec  les  canons  du  premier 
rang  d'abord,  puis  une  bordée  suivit  de  près,  mais  l'attaque  fut  d'abord 
dirigée  sur  la  mâture.    Le  commodore  Barron  fit  baisser  pavillon  et  des  ordrea^îp 
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furent  donner  de  cesser  le  fou,  maU  comme  îl  ne  manifestait  que  l'intention  d'envoyer 
une  chaloupe  à  bord  et  que  sur  le  Chesapeake  on  se  préparait  à  répondre  au  feu 
du  Léopard,  on  supposa  qu'il  n'y  avait  là  qu'un  artifice  pour  gagner  du  temps  et 
dcb  ordres  furent  donnés  do  renouveler  le  feu.  Après  deux  autres  bordées  il  se 
rendit.  Le  commodore  Barron  voulait  que  bou  vaisneau  fut  considéré  comme  une 
prise,  mais  le  capitaine  Humphreys  répliqua  qu'il  n'avait  plus  rien  à  faire  avec  lai, 
mais  qu'il  regrettait  de  s'être  trouvé  dans  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  éner 
giqued,  mais  que  s'il  pouvait  rendre  quelque  sei-vice  au  Chesapeake  il  le  ferait 
avec  plaisir.  On  fit  la  visite  du  Chesapeake  et  l'on  en  sortit  trois  hommes  qui 
appartenaient  au  Melampus  et  un  au  Halifax.  Deux  autres  avait  été  tués  par 
le  feu  du  Léopard  dont  un  avait  été  canonnier  à  bord  d'un  des  vaisseaux  de  Sa 
Majesté  et  avait  agi  comme  tel  À  bord  du  Chesapeake,  Plusieurs  autres  ont  ét^ 
laissés  à  bord  du  vaisseau  américain  parce  qu*il  a  été  impossible  de  les  identifier. 

La  populace  aniéricuine  paraît  désireuse  de  plonger  les  deux  pays  dans  une 
guerre  pour  venger  ce  ridicule  outrage.  Ils  ne  semblent  pas  vouloir  d'un  lèglement 
amical  entre  les^deux  gouvernements. 

Les  épithèies  les  plus  violentes  et  les  plus  injurieuses  que  le  vocabulaire  anglais 
peut  fournir  courent  le  pays.  Des  assemblées  ont  été  tenues  dans  toutes  les  villes 
et  chacune  d'elles  semblait  désireuse  de  se  distinguer  par  la  violence  de  ses  résolu- 
tiens. 

Est-ce  que  le  gouvernement  américain  sera  capable  d'endiguer  ce  torrent  et  de 
suivre  les  dictées  do  la  raison  et  de  la  réflexion.  On  croit  qu'il  ne  pourra  pas  résister 
à  la  poussée  de  la  fureur  populaire  et  qu'il  sera  entraîné  malgré  lui  aux  hostilitéi*. 
Lorsque  le  Five  Friends  a  quitté  Charleston  le  7  juillet  on  crut  que  l'embargo 
sei*ait  mis  sur  tous  les  vaisseaux  anglais  dans  les  ports  américains.  Quant  aux  hosti- 
lités des  Américains  vis-à-vis  nou8,il  est  inutile  de  dire  que  nous  ne  les  craignons  pas. 
Deux  vaisseaux  de  cinquante  canons  seraient  capables  d'incendier,  de  couler  et  de 
détruire  la  flotte  américaine  toute  entière.  Personne  ne  prétendra,  à  Texcepiion  de 
la  populace  américaine,  que  nous  ayions  cherché  querelle  aux  Etats-Unis.  Noos 
avons  poussé  la  modération  et  la  douceur  à  un  tel  point  que  les  Américains  ont  cm 
que  nous  avions  peur.  Nous  prétendons  de  nouveau  que  l'amiral  Berkeley,  dans  lee 
circonstances  particulières  où  il  s'est  trouvé,  a  agi  de  manière  à  mériter  les  remer- 
ciements du  payrt,  et  nous  sommes  convaincus  que  n'importe  quel  officier  anglais 
qui  se  serait  trouvé  dans  le  même  cas,  n'aurait  pas  tenu  une  autre  conduite. 


N"*  6. — Amiral  Berkeley  au  lieutbnant-oouvernbdr  Gore. 

{Archives,  série  Q,  voL  310,  p,  5.) 

Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  17  août  1807. 
(Secrète) 

Monsieur, — J'ai  reçu  des  dépêches  du  ministre  de  Sa  Majesté  aux  Etats-Unis, 
en  date  de  Washington,  1"  août,  dans  lesquelles  il  me  fait  part  des  oii-constancea 
que  semblent  rendre  la  guerre  inévitable  et  me  prie  de  communiquer  aux  gouver- 
neurs de  Sa  Majesté  dans  les  colonies  d'Angleterre,  tout  ce  qui  peut  leur  êti*e  utile 
dans  les  mesures  nécessaires  que  chaque  province  sera  obligée  de  preodi'e  dans  les 
intérêts  de  Sa  Majesté. 

Il  est  probable  que  si  la  demande  catégorique  de  renoncer  au  Droit  de  Hecherche, 
qui  a  été  envoyée  en  Angleterre,  est  refusée,  cela  équivaudra  à  une  déclaration  de 
guerre  ;  comme  je  crois  que  notre  gouvernement  se  verra  dans  l'impossibilité  d'accé- 
der à  cette  demande,  le  retour  de  M.  Munroe,  envoyé  comme  porteur  de  ce  message 
en  Angleterre,  sera  probablement  le  signal  des  hostilités.  Dans  les  circonstances  je 
comprends  que  tous  les  préparatifs  doivent  être  faits. 

Je  suis,  etc.,  etc., 


Digitized  by  VjCjC 
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N.  B. — 11  est  peut-être  bon  pour  aiguillonner  le  peuple  de  votre  province  de  leur 
faire  savoir  que  d'après  les  informations  quej*ai  reçues,  il  entre  dans  les  plans  secrets 
deâ  Américains,  dans  les  cas  où  les  hasards  de  la  guerre  les  mettraient  en  possession 
de  colonies  britanniques  en  Amérique,  de  les  céder  à  la  France  ou  de  les  ériger  en 
royaume  distinct  sous  le  gouvernement  d'un  Français. 

N*^  7. — Le  libutenant-colonel  Grant  X  James  Green,  écr,  secrétaire  militaire. 
(Archives,  série  C,  vol.  673,  p.  106.) 

(Extrait.)  Amherstburg,  7  août  1807. 

Monsieur,  *  *  *  *  * 

Comme  l'affaire  du  Léonard  et  du  Chesapeake  a  cau8é  beaucoup  d'agitation  à 
Détroit  et  a  déterminé  le  gouverneur  du  territoire  de  Michigan  *  qui  y  réside  à 
prendre  des  mesures  qui  ne  dénotent  rien  de  moins  que  des  intentions  amicales, 
je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  faire  connaître  pour  l'information  du 
colonel  Brock  ce  qui  se  passe  là-bas  et  de  vous  rendre  compte  de  l'état  actuel  de 
la  garnison.  La  milice  de  Détroit  est  toujours  restée  réunie  pour  faire  l'exercice. 
Ils  sont  au  nombre  de  400  et  sont  bien  mieux  disciplinés  qu'on  le  croirait;  ils  sont 
bien  choisis,  et  doux  compagnies  reçoivent  une  paye  régulière.  A  part  de  cela  il  y 
a  une  compagnie  de  nègres  renégats  qui  ont  déserté  le  capitaine  Elliott  et  plusieurs 
messieurs  de  ce  côté.  On  m'a  informé  que  cette  compagnie  compte  36  hommes  et 
on  les  garde  pour  tels  services  désespérés  qui  pourraient  être  requis  de  ce  c6té-ci, 
attendu  qu'ils  connaissent  bien  les  lieux.  Le  gouverneur  à  Détroit  et  ses  principaux 
officiers  appréhendent  gravement  une  attaque  des  Indiens  et  ils  répandent  à  profusion 
la  nouvelle  que  les  Indiens  sont  encouragés  par  les  officiers  britanniques  d'Am- 
herslbarg.  On  a  passé  une  loi  à  Détroit  qui  permet  au  gouverneur  d'exiger  que 
toas  ceux  qui  ont  des  privilèges  coloniaux  donnent  leur  assistance  pour  ériger  des 
travaux,  etc.,  pour  la  défense  de  la  place.  En  conséquence  les  habitants  de  30  milles 
à  la  roude  ont  été  appelés  pour  aider  à  travailler.  Ils  ont  entouré  toute  la  ville  do 
Bëtroit  de  piquets  et  ils  érigent  des  blockhaus  de  distance  en  distance,  Les 
préparatifs  militaires  sont  poussés  en  avant  et  les  déclarations  les  plus  violentes  sont 
faites  contre  ce  côté-ci.  Une  personne  drs  plus  respectables  de  ce  côté-ci  m'a 
informé  que  le  gouverneur  de  Détroit  a  déclaré  qu'il  traitera  les  Canadiens  avec  la 
plus  grande  sévérité  si  un  Indien  tire  un  coup  de  fusil  hostile  à  Détroit  ou  dans  le 
territoire.  Les  rumeurs  inquiétantes  qu'on  fait  circuler  à  Détroit  ont  plutôt  pour 
objet  d'effrayer  les  habitants  et  de  les  faire  travailler  sans  nourriture  ni  salaire,  que 
la  probabilité  sérieuse  de  quelque  danger  de  la  part  des  Indiens.  La  force  régu- 
lière à  Détroit  comprend  1  capitaine,  2  lieutenants,  4  sergents,  4  caporaux  et  67 
loldats,  appartenant  la  plupart  à  l'artillerie.  Les  travaux  à  Détroit  sont  très  limités  ; 
iU  consistent  en  un  petit  carré  avec  canons  placés  par  intervalle  de  chaque  côté  du 
carré,  on  blockhaus  et  un  pont  tournant  à  l'entrée  et  des  fossés;  les  canons  de  front 
De  peuvent  avoir  aucun  effet  sur  Détroit  de  ce  côté-là.  La  force  à  Détroit  est  trop 
peu  considérable  pour  causer  de  l'alarme  ici,  bien  que  ma  garnison  soit  faible  et  que 
fétat  des  travaux  soit  bien  limité,  mais  on  pourrait  nous  opposer  dans  un  espace  de 
sii  semaines  4  à  5,000  hommes  de  Kentucky,  et  ceux-là  sont  bien  aguerris,  surtout 
eeax  de  race  indienne.  L'assistance  sur  laquelle  je  puis  compter  ici  de  la  part  des 
Indiens  et  de  la  milice  est  bien  précaire.  Il  est  impossible  de  faire  opérer  les  Indiens 
en  dedans  des  piquets. 

L'état  des  travaux  de  ce  poste  doit  être  connu  du  colonel  Brock.  Il  y  a  quatre 
estions,  un  à  chaque  angle,  mais  l'un  d'eux  est  hors  de  service  et  exclu  des  travaux. 
La  palissade  de  piquets  est  complètement  tombée  de  vétusté. 

J'ai,  etc., 

J.  GEANT, 

Lieut.'Col,  corn. 


•HulL 
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N^  8. — SiR  J.  H.  Craig  au  libdtbnant-oouveenbue  Gore. 
(^Archives,  série  Q,  vol.  107,  p.  209.) 

Monsieur, — Bien  qu'âne  grave  maladie  dont  j'ai  été  affligé  depuis  mon  arrivée 
ici  m'ait  mis  dans  l'impossibilité  de  donner  à  Tadministration  toute  l'attention  requise 
par  l'urgence  des  affaires  publiques  pour  communiquer  avec  vous  confidentiellement 
je  n'en  suis  pas  moins  peiné  d'apprendre  après  information  prise  que  par  uneeri-eui 
ou  une  négligence  dont  je  crains  de  devoir  porter  la  responsabilité,  mon  arrivée  ne 
vous  ait  pas  été  annoncée,  autrement  que  par  la  circulation  des  ordres  militaires  de 
l'adjudant  général.  J'ai  confiance  que  vous  aurez  la  bonté  d'excuser  ce  qui  a  été  cer 
tainement  un  oubli  causé  par  mon  incapacité  temporaire. 

J'avais  l'es]  oir  d'avoir  reçu  avant  aujoui-d'hui  quelque  information  qui  aurait  pc 
m'aider  à  entretenir  les  probabilités  du  résultat  de  la  difficulté  pendante,  ce  dont 
dépend  le  maintien  de  notre  tranquillité  avec  nos  voisins,  mais  il  ne  s'est  pas  écouU 
assez  do  temps  pour  constater  Veffet  produit  par  les  moyens  que  j'ai  moi-même 
employé?,  et  on  no  m'a  pas  honoré  d'une  seule  communication  do  notre  ministre  aus 
Etats-Unis.  A  cause  de  cela  je  ne  sais  guère  plus  que  ce  qu'on  peut  recueillir  dan$ 
les  journaux  et  conclure  de  l'expression  du  discours  du  président  à  l'ouverture  du 
Congrès.  Ces  deux  ressources  ne  fournissent  que  peu  do  matière  permettant  de  pro- 
noncer un  jugement  solide.  Cette  incertitude  doit  nous  engager  à  prendre  nos  pré- 
cautions et  à  faire  les  préparatifs  nécessaires^  en  cas  d'hostilités;  dans  ce  but  noue 
devons  centraliser  nos  moyens  et  faire  un  plan  général  afin  de  nous  permettre  de 
compenser  notre  manque  de  force  et  dans  tous  les  cas  de  suivre  la  ligne  de  conduite 
qui  m'a  été  tracée  par  les  instructions  de  Sa  Majesté. 

Ces  instructions,  autant  qu'elles  ont  rapport  aux  Canadas,  d'accord  avec  ma 
propre  opinion  à  quelque  point  de  vue  que  je  me  place,  recommandent  la  conserva- 
tion de  Québec  comme  l'objet  do  ma  première  et  principale  considération  et  celle 
À  laquelle  toutes  les  autres  doivent  Ôtne  subordonnées.  Cent  le  seul  poste,  si  défec- 
tueux qu'il  soit  sous  bien  des  rapports,  qu'on  peut  considérer  comme  tenable  dans 
le  moment,  et  sa  conservation  n'est  pas  moins  importante  pour  la  province  sous 
votre  direction  immédiate  que  pour  celle-ci,  car  elle  offre  la  seule  porte  d'entrée 
future  à  telle  force  que  le  gouvernement  du  roi  jugerait  à  propos  et  pourrait  envoyer 
pour  re|>rendre  les  deux  provinces  ou  l'une  d'elles.  Bien  que  pour  répondre  aux 
besoins  prcHsants  du  moment  sur  la  vaste  étendue  du  champ  de  guerre  il  ne  serait 
pas  possible  d'envoyer  des  forces  suffisantes  pour  les  défendre,  et  la  considération  de 
<5e  point  de  vue  montre  la  question  sous  son  vrai  jour,  car  si  les  Américains  sont 
vraiment  décidés  d'attaquer  ces  provinces  ei  d'employer  les  moyens  dont  ils  peuvent 
disposer  si  facilement,  il  serait  inutile  pour  nous  de  nous  flatter  de  l'espoir  d'opposer 
une  défense  effective  en  rase  campagne,  sans  un  secours  puissant  de  la  mère-patrie, 
En  effet  malgré  que  nous  puissions  certainement  résister  à  une  attaque  de  pillage  ou 
mal  préparée  que  la  présomption  pourrait  les  induire  à  entreprendre  sans  moyens 
suffisants,  cependant  dans  tous  les  cas  où  l'invasion  arrivait  en  dehors  de  ces  condi- 
tions d'inefficacité,  il  serait  peut-être  sage  d'agir  avec  cette  prudence  qui  nous  per- 
mettrait de  ménager  nos  propres  ressources  pour  l'avenir  comme  je  l'ai  dit  tantôt,  et 
j'hésiterais  à  recommander  d'adopter  dans  ce  but  un  plus  vaste  champ  d'opérations, 
si  je  n^avais  l'idée  que  ce  plan  se  rattache  d'une  manière  immédiate  et  essentielle  à 
un  point  de  la  plus  haute  importance  que  j'ai  fait  ressortir  comme  devant  attirer 
notre  attention  en  premier  lieu  et  absorber  tous  les  autres, — à  savoir,  la  défense  de 
Québec. 

J'ignore  complètement  quel  est  l'état  de  la  milice  du  Haut-Canada  et  il  m'est 
impossible  d'obtenir  sur  ce  sujet  des  renseignements  dans  lesquels  je  peux  avoir  con- 
fiance. S'il  en  était  autrement,  je  ne  me  risquerais  en  aucune  façon  à  intervenir  ni 
à  donner  mon  opinion  sur  les  moyens  de  défense  intérieure  que  vous  croyez  être  les 
meilleurs  ;  les  effets  désastreux  qui  résultent  de  la  division  et  de  la  dispersion  de 
votre  force,  en  essayant  d'agir  sur  trop  de  points  à  la  fois  ont  été  démontrés  par  de 
trop  nombreux  exemples  pour  qu'il  me  reste  la  moindre  crainte  sur  votre  sentiment 
•que  le  seul  moyen  de  produire  des  effets  réels  et  puissants  consiste  daps  la  i*éunioQ 
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des  rcpsources.  Je  puîb  persuadé  que  je  puis  vous  confier  en  sûreté  Tapplicalion  de 
<îe  principe  en  profitant  de  la  connaissance  du  pays,  chose  que  j*i^nore  rooi-même 
complètement.  Je  me  bornerai  donc  à  appeler  votre  attention  sur  telles  circons- 
tances où  il  serait  nécessaire  de  réunir  nos  efforts  ou  d'agir  conjointement^  Même 
en  me  bornant  à  cet  objet,  je  ne  puis  tracer  que  des  principes  généraux  ;  il  est  impos- 
sible d'entrer  dans  les  détails,  et  cela  pourrait  même  être  dangereux,  car  en  pourrait 
créer  des  embarras  dans  des  circonstances  imprévues  et  arriver  à  un  résultat  tout 
différent  de  celui  que  je  pourrais  avoir  en  vue. 

Si  les  Américains  dirigent  leurs  regards  sur  cette  province,  ce  qui  est  plus  que 
probable,  comme  les  opérations  doivent  aboutir  à  un  siège,  les  efforts  qu'ils  devront 
déployer  pour  amener  Tartillerie  et  les  approvisionnements  nécessaires  pour  cela, 
auront,  je  crois,  pour  effet'd'épuiser  tous  leurs  moyens  et  d'occuper  leur  attention, 
et  de  les  empêcher  par  là  même  de  molester  sérieusement  votre  province. 

De  mon  côté  je  m'efforcerai  de  former  un  corps  suffisamment  fort  pour  leur  faire 
face  à  la  frontière.  Si  vous  êtes  sans  appréhension  pour  vous-même  en  ce  moment, 
un  renfort  de  ce  corps  par  la  milice  du  bas  de  votre  province  serait  extrêmement 
utile.  Ce  n'est  pas  dans  l'espoir  de  défendre  la  frontière  ;  le  éeul  objet  en  vue  serait 
de  gagner  du  temps  en  obligeant  l'ennemi  d'avancer  avec  précaution  et  de  l'arrêter 
par  des  attaques  partielles  si  l'occasion  s'ou  présente  ;  à  la  fin  nous  serons  forcés  de 
Dous  renfermer  dans  cette  place  et  c'est  aloi*s  en  réunissant  toute  la  force  qu'il  vous 
sera  peut-être  possible  de  l'envoyer  dans  les  parties  hautes  de  cette  province,  où  j'es- 
père qu'elle  sera  rejointe  par  un  nombre  considérable  de  nos  miliciens  et  pourra 
rendre  de  très  grands  services  pour  notre  sécurité.  A  cette  fin  elle  devrait  avancer 
aussi  loin  en  arrière  des  assiégeants  que  le  permettrait  sa  propre  sécurité. 

L'objet  en  vue  devrait  être  d'interrompre  leurs  communications,  do  couper  leurs 
convois  et  de  les  hara^'ser  par  des  alarmes  continuelles.  De  cette  manière,  si  on  ne 
peut  rien  faire  de  plus,  on  pourrait  gagner  du  temps,  ce  qui  est  tout  dans  notre 
situation.  Ce  serait  une  belle  occasion  pour  un  officier  de  talent  et  d'activité  pour  se 
distinguer.  Si  l'ennemi  était  assez  fort  pour  laisser  un  corps  à  Montréal,  cela  pour- 
rait l'empêcher  d'avancer  en  ligne  directe  de  la  frontière  vera  le  lac  Champlain,  et 
de  là  la  ligne  vers  Albany  restera  probablement  ouverte  à  ses  incursions,  et  ils  doi- 
vent avoir  dans  ces  parties  des  magasins  on  des  dépôts,  dont  la  destruction  serait 
désastreuse  pour  eux.  Je  ne  sais  pas  si  parmi  les  officiers  du  4P  régiment  il  s'en 
trouve  qui  ont  servi  dans  la  guerre  américaine,  mais  parmi  vos  loyalistes  vous 
devez  en  avoir  plusieurs  qui  savent  combien  la  milice  américaine  est  peu  à  craindre 
lorsqu'on  l'attaque  vivement,  et  surtout  combien  elle  est  en  tout  temps  facile  à  atta- 
quer la  nuit  ;  aussi  c'est  ce  genre  d'attaque  que  je  recommande  le  plus  fortement 
chaque  fois  que  l'occasion  s'en  présente. 

J'apprends  que  vous  avez  donné  instruction  de  réparer  et  de  mettre  en  ordre  de 
service  les  vaisseaux  armés  des  lacs  ;  le  commandefnent  de  ces  eaux  peut  être  d'une 
grande  importance,  surtout  le  lac  Ontario.  Je  ne  sais  pas  quelle  force  les  Améri- 
cains ont  sur  ce  lac,  mais  il  sera  bon  de  prendre  des  précautions  pour  garder  notre 
supériorité  sur  eux,  si  la  chose  est  praticable. 

J'ai  encore  à  parler  d'un  autre  sujet,  qui  demande  la  plus  sérieuse  considération 
et  qui  est  strictement  un  objet  d  entente,  car  un  système  uniforme  et  l'unité  d'action 
sont  absolument  indispensables,  je  veux  parler  des  Indiens.  Si  la  guerre  a  Heu,  ils 
ne  seront  pas  inactifs.  Si  nous  ne  les  employons  pas,  il  n'y  a  pas  une  ombre  de 
doute  qu'ils  seront  employés  contre  nous,  et  dans  cette  éve!itualité  ce  ne  t^ont  pas 
seulement  les  conséquences  immédiates  de  leur  hostilité  qui  doivent  nous  préoccuper, 
mais  la  chaîne  de  nos  relations  qui  existe  depuis  tant  d'années  serait  rompue  et  on 
aurait  do  très  grandes  difficultés  à  la  réparer.  Tout  notre  commerce  si  important 
que  nous  faisons  aujourd'hui  en  paj^s  indiens  serait  perdu,  et  il  se  passerait  des 
années  avant  que  nos  traiteurs  oseraient  s'aventurer  dans  les  endroits  qu'ils  habitent, 
pour  le  reprendre.  Pour  toutes  ces  raisons,  mais  surtout  sous  la  ferme  conviction 
que  s'ils  ne  sont  pas  de  notre  côté  ils  seront  contre  nous,  je  n'hésite  pas  à  dire  que 
nous  devons  les  employer  si  nous  pouvons  les  induire  à  agir  avec  nous.  Il  faudra 
leur  parler  avec  la  plus  grande  prudence  possible,  et  il  ne  serait  pas  à  propos  do  leur 
dire  quoi  que  ce  soit,  tant  que  les  hostilités  ne  seront  pas  plus  certaines,  excepté 
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s'ils  font  des  iostances  anprès  de  noas,  ou  si  les  Américains  prennent  assez  d'ascen- 
dant sur  eux  pour  qa'il  devienne  nécessaire  de  leur  faire  des  propositions  directes. 

Dans  on  discours  prononcé  par  le  gouverneur  Hull,  de  Détroit,  en  août  dernier 
et  dont  j'ai  une  copie  devant  moi,  je  remarque  qu'il  se  borne  à  leur  conseiller  de 
rester  neutres.  Je  ne  suis  pas  porté  à  interpréter  ^ela  dans  le  sens  de  la  roodér^ion, 
en  tant  qu'il  a  raison  de  croire  qu'il  serait  inutile  pour  lui  d'essayer  d'obtenir  leur 
secours  actuel;  tout  de  même  on  mettra  cela  en  avant  comme  une  preuve  de  cette 
disposition,  mais  la  chose  est  trop  importante  pour  que  noua  ne  nous  risquions  pas  8 
laisbcr  mal  interpréter  nos  intentions  par  eux  en  leur  fournissant  le  prétexte  de  dire 
que  nouH  n'avons  fait  que  de  la  mise  en  scène. 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  faudra  éviter  d'en  venir  aux  pourparlers  avec  eux 
auBsi  longtemps  que  possible,  dn  moins  publiquement;  cependant,  si  l'affaire  vient 
sur  le  tapis,  il  ne  sera  pas  mal  d'insinuer  que  naturellement  nous  réclamerons  le 
secours  de  nos  irèren.  Il  faut  y  aller  délicatement,  mais  cependant  de  manière  à 
être  bien  compris. 

Dans  le  cas  où  les  Américains  feraient  aux  Indiens  une  proposition  directe  de 
les  rejoindre,  soit  par  un  acte  public  de  leur  ^gouvernement  exécutif,  soit  par  l'inter- 
médiaire dos  gouverneurs  de  leurs  )>ostes  à  une  assemblée  convoquée  à  cet  effet,  je 
crois  qu'alors  il  ne  faut  pas  tarder  un  instant  à  envoyer  dos  messages  aux  différentes 
nations  et  à  avoir  recours  à  tous  les  autres  moyens  en  usage  dans  nos  relations  avec 
eux.  On  leur  rappellerait  notre  étroite  amitié  de  longue  date,  la  différence  avec 
laquelle  ils  ont  été  traités  par  los  Américains  et  par  nous,  et  on  leur  fera  sentir  que 
s'ils  aident  les  Américains  à  nous  chasser  du  pays,  si  cela  était  possible,  ils  décide- 
ront mal  de  leur  propre  sort,  qui  ne  serait  autre  que  l'extermination  à  brève 
échéance. 

Je  n'ai  guère  besoin  de  vous  faire  remarquer  que  si  malheureusement  nous 
devons  tirer  perte  de  l'assistance  des  Indiens,  combien  il  est  désirable,  au  nom  de 
l'humanité  et  de  la  civilisation,  que  nous  adoptions  tous  les  moyens  praticables 
de  mitiger  la  férocité  de  leur  manière  ordinaire  défaire  la  guerre.  Il  ne  faudra 
jamais  les  laisser  faire  seuls  s'il  y  a  moyen,  mais  toujours  avec  un  des  nôtres,  bien 
que  je  sache  que  cela  est  très  difficile,  surtout  aux  endroits  où  nos  troupes,  soit  les 
réguliers  ou  la  milice,  sont  peu  nombreuses. 

Je  serais  heureux  d'avoir  quelques  renseignements  sur  le  prophète,  comme  on 
l'appelle,  et  sur  le  prestige  qu'il  exerce  sur  les  Indiens  ;  s*il  a  une  grande  influence 
un  des  nos  agents  du  département  des  Indiens  pourrait  négocier  avec  lui,  et  il  vau- 
drait la  peine  de  l'acheter,  même  à  un  prix  qu'on  considérerait  comme  élevé  dans 
toute  autre  occasion. 

Je  m'aperçois  que  j'ai  donné  à  ctte  lettre  trop  de  longueur,  en  entrant  dans  des 
considérations  qui  sont  peut  être  peu  appropriées  à  cette  circonstance.  J'ai  été  en 
quelque  sorte  porté  à  cela  en  réfléchissant  que  mon  but  était  d'éviter  les  détails  et  de 
me  borner  au  strict  nécessaire  en  traçant  une  ligne  générale  de  coopération,  ce  qui 
vous  permettra  déjuger  d'autant  mieux  des  mesures  qu'il  est  expédient  de  prendre 
si  vous  êtes  bien  fixé  sur  les  principes  généraux  qui  leur  servent  de  base.  De  votre 
côté  je  vous  prie  d'avoir  la  bonté  de  me  faire  connaître  l'état  et  la  force  de  votre 
milice,  ainsi  que  le  degré  de  confiance  que  vous  pouvez  reposer  en  elle.  Je  voudrais 
avoir  aussi  des  détails  sur  vos  autres  ressources  et,  de  fait,  sur  toutes  les  circons- 
tances qui  peuvent  se  présenter  à  votre  esprit  et  que  je  peux  avoir  intérêt  à  connaître. 
Je  constate  par  le  rapport  du  lieutenant-colonel  Bruyères  qu'il  n*y  a  pas  un  seul  de 
vos  forts  qui  soit  en  état  d'opposer  la  moindre  résistance,  et  si  j'en  juge  par  les 
plans,  je  crois  qu'il  est  heureux  qu'on  ne  soit  pas  tenté  d'y  laisser  des  garnisons,  car 
elles  seraient  certainement  perdues  dans  les  quarante-huit  heures,  dans  tous  les  cas. 

J'ai,  etc., 

J.  H.  CEAIG. 

Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur  Gobe. 
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N^  9.  L'honorable  Jaxes  Babt  au  lieutinant-gouverniur  Gobe. 
(Archives^  série  Ç,  vol.  107,  p.  247.) 

Qa*il  plaise  à  Votre  Excellence, 

Dans  ma  dernière  lettre  je  sollicitais  de  nouvelles  instructions  pour  régler  ma 
conduite.  Je  désire  plus  que  jamais  connaître  les  intentions  de  Votre  Excellence  et 
j'espère  que  cela  suffira  pour  justifier  Tenvoi  du  présent  courrier. 

Le  14  courant  je  me  rendis  avec  mon  frère  chez  l'officier  commandant 
d'Amherstburg  pour  le  consulter  sur  Topportunité  de  faire  sortir  les  détachements 
qae  nous  avions  reçu  ordre  de  tenir  prêts  et  de  les  placer  à  ce  poste  en  vue  de 
l'arrivée  du  renfort  que  nos  voisins  attendent  de  différents  points  et  auquel  dans  la 
dernière  huitaine  ils  ont  ajouté  deux  cents  hommes  actuellement  en  service  à  Détroit. 
Il  nous  répondit  qu'il  n'avait  pas  reçu  ordre  de  recevoir  un  corps  de  troupes  dans  sa 
garnison  ;  quant  aux  vivres  if  appréhendait  une  disette  par  la  grande  consommation 
qoe  les  sauvages  en  faisaient  quotidiennement  et  par  suite  du  retard  de  la  neige  qui 
va  faire  complètement  manquer  la  chasse.  Le  colonel  nous  lut  un  ordre  qu'il  avait 
reçu  relativement  à  la  distribution  des  armes,  qui  était  lain^ée  à  sou  entière  discré- 
tion.   II  nous  recommanda  en  même  temps  de  nous  adresser  à  Votre  Excellence. 

Je  suis  souverainement  perplexe  au  sujet  de  l'interprétation  que  l'on  doit  donner 
aax  mots  emergency  ou  aciual  necemty  au  cas  où  il  n'y  aurait  pas  une  formelle  déclara- 
tion de  guerre.  Dans  quelques  jours  nos  voisins  pourront  en  toute  probabilité  dis- 
poser de  cinq  à  sept  cents  hommes  aguerris  en  dehors  de  la  milice  qui  n'est  pas 
encore  sous  les  armes.  Ces  hommes  ont  sur  les  nôtres  l'avantage  d'être  disciplinés 
et  exercés.  Dès  les  premières  hostilités  ils  peuvent  nous  écraser  avant  même  que 
nous  ayions  pu  rassembler  nos  troupes,  qui  ne  comptent  pas  plus  de  cent  soixante 
à  cent  quatre-vingts  hommes,  dont  quelques-uns  sont  disséminés  sur  une  étendue  de 
plus  de  soixante  milles  de  Sandwicli  à  Amherstburg. 

Votre  Excellence  me  tirerait  d'un  grand  embarras  et  d'une  grande  anxiété  en 
daignant  me  dire  si,  à  l'arrivée  d'une  force  extraordinaire  ou  d'une  plus  grande  levée 
d'hommes  à  Détroit,  nous  serions  justifiables  d'appeler  sous  les  armes  le  détachement 
de  la  milice,  ou  devons-nous  attendre  le  commencement  des  hostilités  ou  une  déclara- 
tion de  guerre,  et  en  même  temps  je  prie  Votre  Excellence  de  me  dire  à  oui  confier 
la  charge  de  trouver  pour  la  milice  les  provisions  et  autres  choses  indispensables  au 
cas  où  nous  nous  croirions  assez  forts  pour  garder  notre  position  en  face  de  la  garni- 
son aniéricaine  de  Détroit,  ou  à  quel  endroit  nous  diriger  si  besoin  était  de  nous 
retirer. 

Je  suis  venu  à  cette  rivière  pour  passer  la  milice  en  revue,  conformément  aux 
ordres  de  Votre  Excellence,  et  c'est  avec  une  entière  satisfaction  que  je  puis  dire  à 
Votre  Excellence  que  les  habitants  du  comté  de  Kent  se  sont  conduits  en  loyaux 
SQJets.  Presque  tous  ont  offert  leurs  services  comme  volontaires.  Un  quart  de  la 
population  est  prêt  à  prendre  du  service. 

Mon  frère  n'ayant  pas  eu  l'occasion  d'écrire,  je  puis  peut-être  me  permettre  de 
?oii8  dire  que  j'étais  présent  à  la,  revue  d' Amherstburg,  où  la  population  a  montré 
beaucoup  de  zèle  et  d  empressement  à  prendre  du  service. 

Je  demeure,  etc.,  etc., 

J.  BABY. 

Baleiqh,  Sivièbe  Thames,  18  décembre  1807. 
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N^   10. — LlEUTBNANT-OOUVERNBUB  GOBB  1  JaHES   BaBY. 

(Archives,  série  Q.,  vol.  107,  p.  250.) 

IIÔTSL    DU  OOnVBRNEMSNT, 

YoBK,  29  décembre  1807, 

Monsieur, — J'ai  reçu  votre  lettre  du  18  de  ce  mois  et  je  vbus  prie  d'accepter 
mes  remerciements  pour  Tattention  que  vous  avez  portée,  comme  lieutenant  du 
coinlé  de  Kent,  à  la  milice  qui  a  été  placée  sous  vos  ordres. 

Il  me  fait  plaisir  d'apprendre  que  ce  corps  de  troupe  a  fait  preuve  de  zèle  et  de 
loyauté,  et  je  vous  prie  de  lui  faire  savoir  comoien  je  suis  satisfait  de  la  conduite  qu'il 
a  tenue  en  cette  occasion.  Au  cas  ou  de  nouveaux  renforts  viendraient  grossir  la  garni- 
son de  Détroit,  je  crois  qu'il  serait  nécassaire  qu'un  détachement  du  quart  de  la  milice 
soit  mis  sur  le  pied  de  guerre  pour  faire  face  à  toutes  les  éventualités  qui  pourraient 
se  produire  ;  attendre  les  hostilités  serait  peut-être  compromettre  la  défense. 

Je  considère  aussi  comme  important  que  des  armes  et  des  munitions  soient  ex- 
pédiées de  temps  à  autre  par  le  lieutenant-colonel  Grant  et  les  lieutenants  des  comtés 
de  Kent  et  Essex  aux  officiei*8  commandant  la  milice,  en  quantité  jugée  suffisante 
pour  les  besoins.    On  devra  donner  des  reçus  pour  ces  armes. 

J'écrirai  au  lieutenant-colonel  Grant  de  recevoii*  dans  la  garnison  d'Amherst- 
burg  le  nombre  de  miliciens  qu'il  croira  nécessaire  pour  faire  face  aux  circonstances. 

Si  le  quart  de  la  milice  ne  vous  semble  pas  une  force  suffisante  pour  la  défense 
des  postes  les  plus  exposés  à  l'attaque  de  l'ennemi  vous  en  prendrez  un  plus  grand 
nombre,  et  même  si  les  circonstances  l'exigent,  prenez  la  toute. 

A  cette  distance  et  n'ayant  jamais  vu  le  pays  il  m'est  impossible  de  donner  des 
iastructions  précises.  Vous  devrez  régler  votre  conduite  sur  celle  des  Américains; 
je  veux  dire  par  là  que  vous  soyez  prêt  à  vous  opposer  à  toutes  leurs  mesures  au  cas 
oii  il  y  aurait  rupture  entre  les  deux  pays. 

Qoant  aux  provisions  pour  la  milice  j'écrirai  au  lieutenant-colonel  Gi-ant  de 
donner  des  ordres  au  commissaire  de  s'adresser  au  fournisseur  pour  obtenir  une 
quantité  de  viande  fraîche  suffisante  pour  les  besoins  de  la  milice  actuellement  en 
service  ;  lorsque  la  milice  est  réunie  elle  est  mise  sur  le  même  pied  que  les  troupes 
régulières,  relativement  aux  provisions. 

Je  suis  heureux  de  vous  voir  consulter  le  lieutenantcolonel  Grant  au  sujet  des 
mesures  qui  doivent  être  prises.  L'expérience  et  les  connaissances  professionnelles 
de  cet  officier  seront  d'un  grand  avantage  pour  la  défense  de  cette  partie  de  la 
province,  s'il  est  nécessaire  de  se  défendre. 

Je  n'ai  plus  qu'à  ajouter  que  j'ai  la  plus  grande  confiance  dans  votre  zèle  et 
dans  votre  discrétion,  désirant  sincèrement  que  cette  malheureuse  affaire  ait  une 
issue  favorable. 

J'ai  l'honneur,  etc.,  etc. 

FRANCIS  GORE. 


N°  II. — Lieutenant-gouverneur  Gtore  à  sir  James  Craig. 
(Archives,  série  Q,  vol.  101,  page  236.) 

York,  Haut-Canada,  5  janvier  1808. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  6  de  décem- 
bre, marquée  secrète,  qui  m'a  été  remise  par  l'enseigne  Shaw  du  49^  régiment. 

Le  rapport  que  j'ai  reçu  sur  la  santé  do  Votre  Excellence  m'a  rendu  soucieux  et 
m'a  empêché  de  vous  envoyer  plus  vite  le  lieutenant-colonel  Shaw  pour  vous  expo- 
ser la  situation  de  cette  province,  car  je  puis  vous  assurer  qu'il  ne  m'est  jamais 
entré  dans  l'esprit  d'attendre  le  communiqué  officiel  de  votre  nomination  avant  de 
solliciter  Thonneur  d'être  à  vos  ordres.  ^  I 
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Nous  recevons  tous  denx  dos  reDseignements  d'une  même  source.  Je  n'ai  reçu 
qu'une  seule  missive  de  M.  Erskiue.  Ce  fut  après  l'affaire  du  Chesapeake,  Elle 
ne  contenait  que  des  observations  générales  sur  le  mécontentement  que  cet  événe- 
ment causa  aux  Etats-Unis,  et  je  ne  puis  certainement  pas  partager  l'opinion  de 
Votre  ExcellenQ0  qu'il  faille,  dans  l'incertitude  où  nous  sommes,  nous  tenir  prêts 
pour  la  guerre,  même  si  elle  devait  avoir  lieu. 

L'étendue  de  cette  province  et  le  peu  de  densité  de  sa  populution  sont  très 
propices  à  l'exécution  du  plan  spécifié  dans  les  instructions  de  Sa  Majesté. 

Il  n'est  pas  impossible  de  défendre  cette  province  contre  toute  incursion  partielle 
ou  Bobite,  mais  vous  avez  bien  raison  de  dire  que  nous  ne  pourrions  pas  aller  au 
delà.  Bien  que  je  sois  convaincu  de  cette  vérité,  on  ne  doit  la  laisser  connaître  à 
pei-sonne  dans  ce  pays,  car  peu  de  gens  seraient  disposés  à  prendre  les  armes  dans  un 
autre  but  que  celui  de  •défendre  leurs  terres. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  ce  pli  pour  l'information  de  Votre  Excellence  un 
rapport  sur  la  milice  dont  j'ai  fait  choisir  le  quart  au  moyen  du  tirage  du  sort, 
parmi  ceux  qui  ont  offert  leurs  services  comme  volontaires. 

Je  crois  que  je  puis  dire  sans  crainte  de  trop  m'aventurer  que  l'on  peut  compter 
eur  la  généralité  des  habitants  depuis  Kingston  jusqu'aux  frontières  du  Bas-Oanada, 
mais  si  j'en  juge  par  le  zèle  qu'ont  déployé  autrefois  et  que  déploient  encore  actuelle- 
ment certaines  personnes  dans  cette  province,  je  ne  puis  me  hasarder  à  vous  affî/mer 
que  l'on  peut  se  fier  également  sur  les  habitants  qui  demeurent  sur  le  siège  même  du 
gouvernement,  à  Niagara  et  à  Long-Point. 

Je  dois  vous  faire  observer  également  qu'à  l'exception  des  habitants  de  Glengarry 
et  des  personnes  ayant  déjà  pris  du  service  dans  la  guerre  américaine,  ou  leurs  descen- 
dants, qui  peuvent  fournir  un  corps  considérable  d'hommes,  ceux  qui  restent  se 
composent  d'émigrés  venus  des  Etats-Unis,  et  ayant  en  conséquence  apporté  avec 
eux,  au  grand  préjudice  de  ce  gouvernement,  des  idées  égalitaires  et  d'insubordination. 
Ces  idées  prédominent  dans  le  pays. 

J'ai  déjà  dit  que  la  milice  de  cotte  province  ne  peut  être  utilisée  que  pour  résis- 
ter aux  incui^sions  partielles,  et  à  ce  sujet  si  vos  vues  rencontrent  les  miennes,  je 
m'efforcerai  de  la  placer,  autant  que  possible,  âur  les  points  les  plus  exposés  aux 
attaques  de  l'ennemi. 

Si  je  puis  me  permettre  de  donner  une  opinion,  je  crois  que  le  plan  qui  consiste 
à  fatiguer  l'ennemi,  tel  que  suggéré  par  Votre  Excellence,  au  cas  où  il  tenterait  de 
s'emparer  de  Québec,  donnerait  de  bons  résultats,  car  en  vérité  la  force  provinciale 
que  1  on  mettra  sur  pied,  secondée  par  les  sauvages,  indique  clairement  que  ce  mode 
de  guerroyer  à  de  grandes  chances  d'accabler  l'ennemi. 

Je  devrai,  quelles  que  soient  les  opérations  qui  auront  lieu,  ne  jamais  perdre 
Québec  de  vue,  et  dans  ce  but  je  tâcherai  de  réserver  la  milice  de  Glengarry,  Stormont, 
Prescott  et  Dundas  pour  agir  du  côté  du  Bas-Canada,  d'après  les  instructions  qu*il  vous 
plaira  de  me  donner.  Les  Américains  n'ont  aucun  antre  vaisseau  de  guerre  sur  les 
lacs,  et  il  n'y  a  aucun  doute  que  nous  conserverons  notre  supériorité,  du  moins  pour 
quelques  temps  encore.  Il  est  important  que  Votre  Excellence  prenne  on  considé- 
ration si  des  réparations  devraient  être  faites  au  brick  Duke  of  Kent  et  des  ordres 
donnés  d'augmenter  le  nombre  des  matelots,  ce  qui  ne  peut  se  faire,  à  en  juger  par  les 
difficultés  quo  nous  avons  déjà  rencontrées,  qu'en  augmentant  les  salaires.  Quant 
aux  vivres,  nous  avons  en  quantité  dans  ce  pays  de  la  farine,  du  bœuf  frais  et  du  porc 
frais.  Les  munitions  ne  peuvent  être  tirées  que  des  magasins  du  roi.  Pour  l'argent 
nous  devrons  nous  adresser  en  Angleterre,  tout  le  revenu  de  cette  province  n'excède 
pas  une  somme  de  trois  mille  livres  par  an,  dont  la  presque  totalité  est  appliquée 
aux  besoins  de  la  colonie. 

Il  est  très  important  de  paraître  défendre  Amherstburg,  pour  inspirer  confiance 
aux  sauvages,  et  oien  que  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  garder  ce  poste  très 
longtemps  contre  de  grandes  forces,  je  devrai  le  renforcer  avec  des  provinciaux 
jusqu'à  ce  que  les  nations  sauvages  se  soient  assemblées. 

C'est  pour  cette  raison  que  je  serais  désireux  de  voir  renforcer  le  poste  de  Saint- 
Joseph  par  quelques  troupes  régulières  expédiées  du  Bas-Canada  par  la  route  de  la 
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Grande-Rivière.  J'ai  confiance  que  Votre  Excellence  me  pardonnera  d'exprimer 
l'opinion  que  si  nous  pouvions  détruire  les  postes  américains  de  Détroit  et  do  Miohi- 
limakinak,  un  grand  nombre  d'Endiens,  sur  le  concoura  desquels  j'ai  de  grands 
doutes,  se  déclareraient  en  notre  faveur. 

Je  reconnais  la  justesse  de  l'observation  de  Votre  Excellence,  que  si  la  guerre  a 
lieu,  et  que  nous  n'ayons  pas  les  Indiens  pour  nous,  ils  seront  contre  nous.  En  même 
temps  il  ne  faut  pas  peixlre  de  vue  la  manière  délicate  dont  il  faut  les  contrôler,  et 
le  danger  qu'il  y  aurait  à  pousser  en  avant  avec  trop  de  précipitation  des  hommes  si 
impatients,  si  irréfléchis  et  si  difficiles  à  maîtriser.  La  manière  que  vous  proposer 
pour  communiquer  avec  eux,  aura,  je  crois,  l'effet  désiré,  sans  les  agiter  .trop  violem- 
ment ;  cependant  dans  cette  matière  il  ne  faut  pas  que  nous  agissions  d'une  manière 
trop  passive,  car  il  circule  des  rapports  (et  j'ignore  s'ils  sont  fondés  ou  non),  que 
quelques-uns  dos  Indiens  regardent  notre  cause  avec  assez  de  froideur. 

Comme  je  ddsire  ne  pa**  induire  Votre  Excellence  en  erreur  au  sujet  du  nombre 
des  Indiens  qui  seraient  disposés  à  se  mettre  sous  le  drapeau  britannique,  je  n'ose 
pas  en  dire  plus  long  sur  ce  point.  Dans  les  occasions  précédentes  entre  deux  et 
trois  milles  ont  été  en  campagne.  Ce  nombre  comprend  les  Indiens  autour  de 
Saint-Joseph,  qui  sont  une  race  d'hommes  puissants  et  actifs,  qui  dans  les  occasions 
précédentes  hO  sont  avancés  avec  empressement  quand  on  les  a  appelés,  et  se  sont 
distingués  par  leur  courage  et  leur  succès.  Ils  sont  an  nombre  de  six  à  huit  cents 
guerriers.  Toutefois  comme  on  a  convoqué  un  conseil  général  que  sera  tenu  à 
Amherstburg,  j'espère  pouvoir  constater  avec  quelque  certitude  quel  secours  nous 
pouvons  espérer  d'eux,  et  je  ne  tai*derai  pas  à  vous  transmettre  les  délibérations  du 
conseil. 

Le  choix  dos  personnes  les  mieux  en  état  do  dinger  les  Indiens  et  de  dompter 
leur  impétuosité  et  leur  instinct  de  férocité  lorsqu'ils  sont  engagés  dans  le  combat, 
est  une  affaire  de  la  plus  haute  importance.  Je  n'hésite  pas  à  dire  à  Votre  Excel- 
lence que  depuis  quelque  temps  déjà  je  désire  ardemment  voir  à  la  tête  du  dépar- 
tement indien  à  Amherstburg  un  homme  très  influent,  car  c'est  l'endroit  où  les 
Indiens  s'assemblent  en  plus  grand  nombre  ;  J'ai  fait  de  mon  mieux  pour  tr-ouver  la 
personne  la  plus  apte  à  gouverner  ces  Indiens  en  cas  d'hostilité  et  à  diriger  leurs 
affaires  à  ce  poste.  De  tous  les  côtés  où  j'ai  pris  des  renseignements,  la  recomman- 
dation est  tombée  exclusivement  sur  le  capitaine  EUiott,  qui  a  servi  avec  les  Indiens 
tout  le  temps  qu'a  duré  la  guerre  américaine  ;  son  influence  et  la  connaissance  de 
leurs  usages  et  de  leur  langue  le  mettent  en  avant  comme  le  seul  homme  capable 
d'exercer  une  impression  décisive  sur  l'esprit  des  diverses  nations  et  de  les  conduire 
avec  entrain  et  détermination,  en  même  temps  qu'avec  calme,  dans  un  conflit  avec 
l'ennemi.  Je  ne  vous  cache  pas  que  le  capitaine  Elliott  a  été  privé  de  la  position 
qu'il  occupait  par  le  général  Prescott,  à  cause  de  sa  conduite,  qu'on  a  qualifiée 
d'impropre,  et  que  son  renvoi  a  été  confirmé  par  le  roi,  mais  il  est  établi  aujourd'hui 
que  tout  le  monde  dans  cotte  province  croit  à  son  innocence,  et  je  dois  lui  donner 
crédit  des  témoignages  les  plus  respectables  en  sa  faveur.  Le  général  Prescott,  dans 
cette  affaire,  a  été  malheureusement  induit  en  erreur  par  des  représentations  par- 
tiales et  sans  fondement,  sans  avoir  eu  connaissance  de  la  défense  du  capitaine  Elliott; 
dans  de  telles  circonstances  cependant,  tout  en  croyant  le  capitaine  Elliott  innocent, 
je  me  croirai  seulement  justifiable  de  l'employer  qu'en  tant  que  vous  me  ferez 
connaître  votre  bon  plaisir  à  ce  sujet,  et  uniquement  s'il  survient  une  attaque  sou- 
daine ou  une  autre  circonstance  quelconque  demandant  une  prompte  décision  et  où 
l'influence  du  capitaine  Elliott  peut  rendre  à  Sa  Majesté  un  service  signalé. 

Je  soumets  aussi  à  la  considération  de  Votre  Excellence  qu'un  corps  d'Indiens 
sera  inefficace  sans  être  accompagné  de  quelques  troupes  régulières  pour  les  diriger 
et  les  aider;  et  qu'il  faudrait  nommer  d'autres  officiera  que  ceux  qui  sont  aujour- 
d'hui à  l'emploi  du  département  indien  pour  être  de  service  avec  les  nations  indiennes. 
Si  de  tels  officiers  sont  jugés  nécessaires  je  crois  qu'on  pourra  les  trouver  facilement 
dans  cette  province.  Dans  le  but  de  profiter  de  l'aide  des  sauvages  en  toute  occa- 
sion. Il  me  paraît  absolument  nécessaire  de  déposer  ici  tous  les  cadeaux  que  l'on 
donne  aux  sauvages  de  cette  province  au  lieu  de  les  emmagasiner  à  Lachine,  d'où^ 
selon  l'habitude,  on  envoie,  chaque  printemps,  l'approvisionnement  pour   1  annéo 


Digitized  by 


Google 


NOTE   B. — ANTICIPATION   DE   LA   GUERRE   DE    1812.  37 

snivante.  Par  suite  de  la  grande  rédaction  de  ces  cadeaux,  les  mad^asins  des  sau- 
vages sont  aotuellement  presque  vides.  Je  serai,  en  conséquence,  trôâ  eqibarrassé 
pour  lever  un  corps  considérable  de  sauvages.  C'est  à  Votre  Excellence,  mainte- 
nant, qu'incombe  le  devoir  d'ordonner  que  les  différentes  marchandise»  à  l'usage 
des  sauvages  soient  immédiatement  envoyées  du  Bas-Canada  à  Touverture  delà 
navigation. 

Le  discours  du  Prophète,  comme  on  l'appelle,  et  que  vous  avez  dû  lire,  je  pré- 
eame.  est  le  seul  document  qui  puisse  nous  aider  à  nous  former  une  opinion  sur  ses 
motifs  et  sur  ëes  dessins.  11  est  certain  qu'il  indique  chez  son  auteur  un  esprit  hos- 
tiles aux  Américains,  et  du  fait  que  dernièrement  il  envoyait  des  messagers  à 
Amberslburg  chercher  des  vêtements  pour  quelques-uns  de  sa  tribu,  on  peut  conclure 
avec  raison  qu'il  a  confiance  dans  nos  dispositions  amicales  vis-à-vis  lui.  On  m'in- 
forme que  plusieurs  de  ces  sauvages,  spécialement  ceux  qui  demeurent  aux  environs 
de  Saint-Joseph,  qui  se  îront  rencontrés  avec  lui,  ne  font  pas  grand  cas  de  lui.  On 
<ïroit,  néanmoins,  qu'il  exerce  une  influence  très  grande  sur  environ  huit  c  nts  ou 
mille.  Je  comprends  que  le  capitaine  Elliott  le  connaît  personnellement,  ayant  été 
en  rapport  avec  sa  nation  (les  Shawanese).  M.  Elliott  doit  venir  soue*  peu  remplir 
set»  devoirs  do  législateur.  Je  m'efforcerai  de  savoir  de  lui  jusqu'à  quel  point  nous 
devons  considérer  l'achat  de  cet  homme  et  j'en  informerai  Votre  Excellence. 

Je  n'entrerai  point  maintenant  dans  le  détail  des  transactions  politiques  qui  se 
eont  faites  depuis  mon  arrivée  dans  cette  province.  J'ai  eu  le  plaisir  de  corres- 
pondre confidentiellement  et  secrètement  sur  tous  ces  points  avec  le  juge  en  chef 
Alcock,  à  qui  j'ai  écrit  de  vous  communiquer  tout  ou  telle  partie  de  ma  correspon- 
dance avec  lui  qui  peut  vous  être  nécessaire.  Je  ne  puis  terminer  cependant  sans 
informer  Votre  Excellence  que  j'ai  de  grandes  raisons  de  croire  que  -le  zèle  infati- 
gable et  les  insinuations  astucieuses  de  certaines  personnes  ont  produit  un  effet  con- 
sidérable sur  l'opinion  publique,  et  je  crains  bien  que  cet  effet  ne  soit  difficile  à 
détraire.  Je  me  suis  aus>i  eâbrcé  de  vous  faire  sur  la  situation  de  cette  province 
un  rapport  fidèle,  fruit  de  mes  propres  observations  et  des  meilleures  sources  d'infor- 
mations. Dans  le  but  de  favoriser  le  plan  général  que  j  ai  adopté,  ma  conduite  sait 
souvent  s'inspirer  des  événements  du  moment.  Dans  la  tâche  difficile  que  l'on  m'a 
confiée,  il  me  sera  agréable  non  seulement  d'obéir  aux  ordres  de  Votre  Excellence, 
mais  d'être  honoré  de  temps  à  autre  de  ses  conseils  et  de  ses  avis. 

J'ai  l'honneur,  etc.,  etc. 

FRANCIS  GORE, 

Lieutenant-gouverneur. 
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FEANCIS  GOER. 

Lieutenant  fjou  remeui! 

I 
îï*  î2.--JoeN  Henry  à  H.  U\  Rtlaho. 

tJrcAïi;«s,  ë^ie  Q,  vùL  107,  p,  113,)  -* 

SwANTOK,  VEaMONT,  2  luam  18 

Moîf  CHKB  MONSiEtJB. — Yolis  avex  îippriïi  que  le  eougrèa  a  adopté  une  îôi  i 
di&iant  \o  tnineport  de  tout  produit  aiiiéricuin  ay  Canada,  ot  ïù  |>orcepteiir  à 
frontière-ci  altund  ptir  le  (icmrrier  de  ce  jour  des  iuslruction^  pour  nielire  coli 
eo  v^igucïîr.  L'excitation  ei'^éo  par  cotte  mesurû  parmi  lea  habitaulti  de  in  p 
t^eptentrionalo  du  YermoDt,  ei^t  lucoijcevable.  Le&  cb*-*min8  regorgent  de  vollm 
presque  tous  les  habitants  du  payn  transportent  leurs  produits  au  delà  do  la  iîgi 
(Reparution.  Lo  mécontentement  contre  cette  raoaure  du  gou^'erDement  eut  tel 
vous  pouç^e^  vouâ  attendre  à  entendre  parler  d'un  engag^eraent  entre  les  offleiei 
goavôrnemeuL  et  le  peuple  au  premier  etTort  tenté  pour  empêcher  rintfodtioUç 
cette  grande  quantité  de  bois  et  de  produits  de&tinée  uu  nia  relié  de  Montréal, 
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Cette  loi  est  un  commentaire  sar  l'embargo  de  Jefferson  établi  dans  la  seule 
intention  d'empêcher  le  commerce  de  tomber  entre  les  mains  des  puissances  belligé- 
raates;  il  a  fait  tout  en  son  pouvoir  pour  arriver  à  ce  but,  mais  comme  aucune  por- 
tion de  la  politique  applicable  à  cette  mesure  n'a  le  moinde  rapport  avec  la  suspen- 
sion des  relations  avec  le  Canada,  nous  ne  pouvons  retracer  Tori^ine  de  cette 
mesquine  tentative  de  priver  notre  marine  de  quelques  mâts  et  de  quelques  vergues 
que  dans  Thostilité  invétérée  de  l'exécutif  américain  contre  la  Grande-Bretagne  et  un 
ardent  désir  de  favoriser  les  desseins  de  Bonaparte. 

Je  vous  griffonne  ces  nouvelles  à  la  hâte  en  attendant  le  déjeuner,  etc. 

J.  HENRY. 


N®  13.— John  Hbnry  X  W.  H.  Ryland. 
(Archives,  série  Q,  vol,  107,^.  115.) 

Windsor,  Vermont,  6  mars  1808. 

Mon  cher  monsieur, — Comme  la  malle  doit  partir  d'ici  pour  Montréal  demain, 
et  qu'il  est  peut-être  intéressant  pour  vous  de  connaître  l'état  de  l'opinion  publique 
dansle  nord  du  Yermont,  je  vous  envoie  un  résumé  des  renseignements  recueillis 
dans  mon  voyage. 

L'opinion  dominante  parmi  les  hommes  les  plus  judicieux  et  les  mieux  informés 
est  que  la  guerre  avec  l'Angleterre  est  inévitable.  Je  voudrais  bien  attribuer  cette 
opinion  à  leurs  craintes,  mais  j'ai  appris  avec  certitude  que  les  représentants  des 
différents  districts  du  Vermont  des  deux  partis  politiques  écrivent  à  leurs  amis  que 
"l'administration  et  la  majorité  de  leurs  collègues  au  congrès  sont  déterminés,  si  on 
"  les  fait  sortir  de  force  de  leur  neutralité^  de  s'allier  à  la  France  à  moins  que  la  Grande- 
-Bretagne ne  renonce  sans  condition  au  droit  de  recherche;  qu'une  telle  renoncia- 
**tion  n'aura  pas  lieu,  et  qu'on  oe  fera  aucune  concession  de  nature  à  modifier  la 
'*j)ralique  établie  de  la  marine  britannique,  et  ils  ajoutent  de  plus  que  *  c'est  l'opinion 
/générale  à  Washington  que  s'il  s'est  jamais  présenté  une  occasion  pour  extorquer 
"des  concessions  à  la  Grande-Bretagne,  c*est  bien  dans  ce  temps-ci,'  " 

Bans  cet  éiat  do  choses  la  seule  consolation  que  je  puisse  vous  offrir  est  le 
mécontentement  général  de  toutes  les  classes  do  la  société  contre  le  gouvernement. 
Les  plus  hardis  parlent  ouvertement  d'une  résistance  organisée,  et  les  peureux,  qui 
ne  voient  dans  l'avenir  que  la  banqueroute  générale  et  la  misère  individuelle  la  plus 
profonde  dans  une  lutte  où  ils  ont  tout  à  perdre  et  rien  à  gagner,  seraient  portés  à 
consentir  à  une  trêve  armée  le  long  des  frontières  et  môme  à  une  union  avec  la 
Grande-Bretagne,  jusqu'au  point  de  se  protéger  contre  la  coercition  de  leur  propre 
gouvernement,  qui  essayera  peut-être  de  les  forcer  à  prendre  des  mesures  actives. 
Ce  n'est  pas  là  une  opinion  individuelle  de  quelques  personnes,  c'est  un  sentiment 
général,  découlant  du  danger  qu'ils  courent  en  s'alliantavec  Bonaparte,  connaissance 
intuitive  des  avantages  qu'ils  retireraient  d'une  bonne  entente  avec  la  Grande- 
Bretagne  et  une  conviction  bien  fondée  qu'on  ne  tient  pas  compte  des  intérêts  des 
Etats  du  Nord,  et  que  ceux-ci  ne  prévaudront  plus  jamais  dans  les  conseils  nationaux. 
Cette  révolution  de  l'opinion  publique  dans  les  Etats  du  Nord  me  surprend.  La 
misère  est  générale  dans  le  pays,  et  les  procès  sont  tellement  nombreux  que  les 
défendeurs  sont  beaucoup  plus  nombreux  que  les  demandeurs.  Si  peu  de  personnes 
sont  capables  de  raisonner,  toutes  savent  sentir,  et  quand  il  n'y  a  aucune  restriction 
physique,  la  politique  de  la  multitude  sera  naturellement  et  nécessairement  gouvernée 
par  l'intérêt  personnel. 

Le  •percepteur  des  douanes  aux  postes  des  frontières  n'a  pas  encore  reçu  la  loi 
prohibitant  tout  genre  de  commerce  avec  le  Canada,  et  on  ne  sait  pas  encore  au 
juste  si  la  loi  a  passé  au  Sénat  et  si  le  président  l'a  ratifiée,  mais  je  n'ai  pas  encore 
rencontré  un  seul  homme  disposé  à  s'y  soumettre,  et  il  s'en  trouve  très  peu  qui  ne 
soient  prêts  à  approuver  qu'on  emploie  la  force  pour  s'y  soustraire.  Même  ceux-là 
se  réjouiraient  de  voir  pendre  le  percepteur  et  ses  aides  par  la  populace. 
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Je  dois  ajouter  en  outre  que  je  suis  heureux  d'entendre  parler  avec  plas  de  bon 
sens  de  la  conquête  du  Canada,  que  Ton  considérait  encore  (il  y  a  quelques  mois  à 
peine)  comme  un  parti  de  plaisir  pour  dix  mille  miliciens,  comme  vous  le  savez. 
Aujourd'hui  ils  s'informent  où  sont  nos  armes,  nos  magasins  militaires,  nos  équipe- 
ments; où  sont  les  officiers  de  talent  et  d'expérience;  et  pourquoi  risquerions-nouB 
de  sacrifier  tout  ce  que  nous  avons  été  habitués  à  estimer,  pour  la  simple  réalif>ation 
d'une  théorie  politique  qui  ne  nous  intéresse  pas  et  dont  l'application  ne  peut  nous 
donner  aucun  avantage,  pour  favoriser  un  projet  conçu  dans  un  mauvais  moment 
sous  l'influence  d'un  ministre  français.  Ils  commencent  à  voir  leur  propre  faiblesse, 
maintenant  qu'ils  ont  souffert  un  certain  temps,  ce  qui  a  tant  soit  peu  abattu  leur 
vanité.  De  plus  ils  connaissent  le  caractère  de  notre  gouverneur  général,  et  sa 
nomination  leur  fait  conclure  que  la  Grande-Bretagne  est  déterminée  à  conserver  la 
colonie. 

La  diligence  m'attend.  Je  vais  voir  ce  qu'on  peut  sauver  de  la  banqueroute  de 
mon  agent,  et  je  me  console  dans  une  certaine  mesure  en  réfléchissant  que  ce  mal- 
heur n'a  pas  dépendu  de  moi  et  n'a  pas  été  cau^é  par  un  manque  de  vigilance.  J'en 
prends  mon  parti  en  me  lappelant  cet  adage  des  anciens  qui  dit  qu'on  ne  doit 
attacher  que  peu  de  prix  à  la  sagesse  humaine.     Vitam  régit  fortuna  non  sapientia. 


N^  14.— John  Henry  1  H.  W.  Eyland. 
(ArchiveSy  série  Q,  vol.  104,  p.  119. 

Boston,  jeudi  soir,  10  mars  1808. 

Mon  cher  monsieur, — ^Je  vous  envoie  par  un  monsieur  qui  doit  partir  pour 
Québec  demain  matin,  un  iourual  de  ce  matin,  contenant  un  rapport  de  l'échec  de 
la  mission  de  M.  Bose  et  de  son  intention  de  quitter  immédiatement  les  Ëtats-Unis, 
ainsi  qu'une  lettre  de  M.  Pickering  (aujourd'hui  sénateur  et  ancien  secrétaire  d'Etat) 
au  gouverneur  du  Massachusetts  sur  le  danger  d'une  guerre  avec  l'Angleterre.  Ces 
deux  documents  n'ont  pas  besoin  de  commentaires.  Des  hommes  de  talent,  de 
moyens  et  d'influence  à  Boston  sont  déterminés  à  adopter  sans  délai  tous  les  moyens 
possibles  pour  éviter  la  calamité  qui  les  menace  et  d'exprimer  leur  détermination 
de  ne  pas  aller  en  guerre  contre  la  Grande-Bretagne,  de  manière  à  opposer  au  gou- 
vernement la  résistance  la  plus  extrême.  D'après  tout  ce  que  j'ai  appris  la  populace 
est  de  leur  côté,  les  démocrates  sont  intimidés,  et  ma  seule  crainte  est  que  le  gouver- 
nement général  cédera  aux  désirs  des  Etats  du  Nord  avant  que  ces  Etats  soient 
prêts  à  demander  l'aide  de  leur  allié  naturel  et  de  faire  cause  commune  avec  lui.  Le 
désespoir  et  l'indignation  se  manifestent  puissamment  dans  toutes  les  classes  du 
peuple,  aussi  bien  parmi  ceux  qui  ont  tout  pei*du  que  parmi  ceux  qui  ont  tout  à 
perdre,  et  on  prend  des  mesures  actives,  bien  que  secrètes,  pour  réveiller  le  peuple  de  la 
léthargie  qui,  si  elle  se  prolonge,  doit  aboutir  à  leur  asservissement  à  l'Attila  moderne. 
Je  crains  toutefois  que  la  masse  du  peuple  ne  se  réveille  dans  les  chaînes  du  Corse, 
quand  la  lutte  ne  fera  qu'augmenter  sa  faiblesse.  Oh  !  mon  pays,  élevé  par  toutes 
les  perfections  morales  et  politiques  au-dessus  des  nations  les  plus  glorieuses  de  tous 
les  temps  anciens  ou  modernes,  avec  quelles  délices  je  sens  ma  petite  part  de  la 
gloire  et  des  hauts  faits  de  tes  héros  I  Les  vertus  inflexibles,  uniformes  et  magnifi- 
ques de  ton  monarque,  l'excellence  de  tes  institutions  et  ton  rôle  glorieux  et  altier 
au  milieu  de  l'écroulement  des  empires  et  de  l'abandon  des  principes  qui  cai*ac- 
térisent  le  déclin  de  tous  les  Etats  de  l'Europe,  toi  seul  excepté. 

Je  retournerai  dans  dix  jours,  et  en  attendant  je  vous  ferai  connaître  les  événe- 
ments de  quelque  importance  qui  pourraient  avoir  lieu. 


Je  suis,  etc., 


J.  HENEY. 
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N**  15.— John  Henbt  1  H.  W.  Ryland. 
(Archives,  série  Q,  vol,  107,  jp.  121.) 

Boston,  18  mars  1808. 

Mon  cher  monsieur, — Un  arrivage  de  rAngleterre  nous  apporte  le  discours  du 
roi,  que  vous  verrez  dans  les  journaux  de  ce  matin.  Sa  Majesté,  avec  la  fermeté  et 
la  franchise  q^ui  la  distinguent,  refuse  de  concéder  aucun  des  points  que  le  gouverne- 
ment américain  a  soulevés  dans  l'affaire  du  Ghesajpeake,  de  sorte  que  les  deux  pays 
eont  en  contestation.  Il  dépend  maintenant  de  la  Grande-Bretagne  s'il  y  aura  une 
guerre  ou  non,  car  le  gouvernement  américain  a  poussé  les  mesures  de  coercition 
aassi  loin  que  le  permettait  l'état  de  division  et  de  trouble  de  l'esprit  public,  et  il 
n'attend  de  l'Angleterre  qu'un  acte  de  violence  qui  unisse  le  peuple  des  Etats-Unis 
ou  plutôt  qui  enlève  à  ceux  qui  sont  opposés  au  gouvernement  toute  excuse  pour 
résister  plus  longtemps  à  sen  mesures.  Jusqu'à  ce  que  cela  puisse  se  faire,  Jefferson 
persévéreiti  dans  le  système  irritant  et  vexatoire  actuel.  On  peut  s'attendre  peut- 
être  à  ce  que  le  mal  fournira  son  propre  remède  et  qu'après  quelques  mois  de  plus 
de  souffrance  et  de  privation  de  tous  les  avantages  du  commerce,  les  Etats  de  la 
Nouvel  le- Angleterre  seront  prêts  à  se  retirer  de  la  confédération,  étabbliront  un  gou- 
vernement sépai*é,  et  adopteront  une  politique  conforme  i  leur  intérêt  et  contribuant 
i  leur  bonheur.  Les  hommes  de  talent  et  de  moyens  sont  aujourd'hui  prêts  pour  une 
mesure  de  ce  genre,  et  ils  n'attendent  que  le  moment  où  la  détresse  de  la  multitude 
ait  montré  au  peuple  la  cause  de  sa  misère  et  indiqué  un  remède  efficace. 

Les  nouvelles  locales  ne  valent  pas  lu  peine  qu'on  s'en  occupe.  Le  commandant 
du  Chesapeake  a  été  acquitté.  On  prétend  qu'il  s'est  justifié  par  l'ordre  du  président 
"du  ne  pas  résister".    La  conclutjtion  est  inévitable. 

Le  capitaine  d'un  vaisseau  arrivé  hier  d'un  port  français  rapporte  qu'avant  son 
départ  deux  vaisseaux  américains  avaient  été  condamnés  sur  l'accusation  d'avoir  été 
abordés  par  un  vaisseau  de  guerre  britannique  ^ur  leur  voyage,  et  qu'ils  ont  été  con- 
fisqués avec  leurs  cargaisons.  * 

Je  me  propose  de  retourner  chez  moi  la  semaine  prochaine.  La  faillite  de  mon 
agent  me  cause  une  perte  immédiate  de  huit  mille  dollars,  et  ma  seule  indemnité  est 
une  nouvelle  leçon  d'expérience  sur  la  cruauté  et  la  perfidie  des  marchands  lorsque 
leur  intérêt  favorise  un  abandon  des  principes. 

Je  suis,  etc., 

JOHN  HENRY. 
H.  W.  Etland,  éor. 


N®  16. — Sir  J.  H.  Craio  X  lord  Castlerbaoh. 
(Archives,  série  Q,  vol  107,  jp,  111.) 

(Privée)  Québec,  11  avril  1888. 

MiLORD, — Comme  il  est  possible  que  les  lettres  contenues  sous  ce  pli  contien- 
nent des  informations  au  sujet  de  la  disposition  du  peuple  des  Etats  de  l'est  de 
l'Amérique,  je  prends  la  liberté  de  les  transmettre  à  Votre  Seigneurie,  et  bien  que  le 
mode  de  communication,  à  mon  avis,  offre  peu  de  sûreté,  je  risque  cependant  ce 
dossier  par  la  malle  d'Halifax,  son  arrivée  de  nonne  heure  étant  la  seule  chance  qu'il 
puisse  être  utile;  dans  tous  les  cas,  l'auteur  sera  à  l'abri  de  tous  les  inconvénients 
qu'il  pourrait  s'attirer,  longtemps  avant  qu'on  puisse  intercepter  sa  communication. 
Tons  les  rapports  confirment  celui  qu'il  donne,  et  il  est  certain  que  le  commerce  avec 
le  Vermont  continue  aussi  librement  qu'avant  l'adoption  de  l'acte  qui  le  prohibe, 
autant  que  le  permet  le  mauvais  état  des  chemins,  qui  sont  à  peine  pabsables  à  cette 
saison  de  l'année.  ^  I 
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M.  Henry  est  un  monsieur  d'une  habileté  considérable,  et  je  le  crois  bien  apte  à 
se  former  un  jugement  exact  sur  ce  qui  se  passe  autour  de  lui.  Il  a  demeuré  quelque 
temps  aux  Etats-Unis  et  il  connaît  bien  quelques-uns  des  hommes  les  plus  influents 
de  Boston,  où  il  a  été  appelé  incontinent  de  Montréal,  où  il  réside  à  présent,  par  la 
nouvelle  qu'il  a  reçue  que  son  agent  était  parmi  les  victimes  des  mesures  actuelles 
du  gouvernement  américain.  Il  n'a  pas  la  moindre  idée  que  je  fasse  de  sa  coiTCspon- 
dance  un  tel  usage,  qui  ne  saurait  certainement  avoir  d'autre  but  qu'une  communi- 
cation sans  réserve  avec  son  ami,  qui  est  mon  secrétaire. 

J'ai,  etc., 

J.  H.  CEAIG. 

N°  17.— John  Henry  X  H.  W.  Ryland. 
(Archives^  série  Q,  vol.  107,  p.  150.) 

Montréal,  14  avril  1808. 

Mon  cher  monsieur. — Je  suis  revenu  des  Etats-Unis  lundi,  et  comme  je  possède 
des  renseignements  que  vous  ne  pouvez  pas  obtenir  dos  journaux,  je  m'empresse  de 
vous  en  iaire  part.  L'anxiété  que  nous  éprouvons  tous  au  sujet  de  notre  pays,  assailli 
comme  il  l'est  de  tous  côtés,  et  dont  l'existence  politique  repose  sur  la  réunion  solide 
de  toutes  les  vertus  et  de  tous  les  talents  qu'elle  peut  réclamer  comme  siens,  fait  un 
devoir  à  tout  homme  en  état  de  fournir  de  l'aide  où  des  informations  de  les  jeter  sans 
réserve  dans  l'échiquier  public. 

Devant  ces  considérations  doivent  céder  toutes  les  notions  des  convenances,  qui 
dans  les  circonstances  ordinaires  empêcheraient  des  personnes  comme  moi  d'imposer 
leurs  opinions  ou  de  donner  dos  conseilb  peut-être  inutiles  et  qu'on  ne  leur  a  pas  de- 
mandés. 

Commençons  par  Boston.  Il  faut  une  grande  fortune  pour  pouvoir  y  vivre. 
Tout  ce  qui  était  de  nature  à  développer  ret«prit  d'entreprise  et  à  encourager  les 
efforts  personnels  a  cessé  d'exister,  et  les  villes  commerciales  présentent  le  terrible 
spectacle  de  la  détresse,  du  désespoir  et  de  l'abandon  de  principes  qui  est  le  résultat 
de  la  pauvreté  et  des  déceptions. 

Si  tout  cela  est  vrai,  vous  vous  demandez  peut-être  pourquoi  nous  n'aurions  pas 
recours  à  des  moyens  hardis  et  décisifs  ?  La  vérité  est  que  ce  n'est  que  depuis  quel- 
ques semaines  que  les  têtes  dirigeantes  peuvent  compter  sur  le  concours  de  la  masse, 
mais  maintenant  que  l'opinion  publique  est  unanime,  des  mesures  énergiques  8ci*ont 
bientôt  adoptées.  J'ai  assisté  à  une  réunion  privée  des  principaux  citoyens  de  Boston, 
où  on  discutait  les  questions  les  plus  pressantes.  Tous  étaient  d'accord  qu'on  devrait 
envoyer  de  toutes  les  villes  (à  commencer  par  Boston)  à  l'administration,  des 
mémoires  exprimant  la  ferme  détermination  de  ne  pas  prendre  part  à  une  guerre  contre 
l'Angleterre.  J'ai  distribué  plusieurs  exemplaires  d'un  mémoire  à  cet  effet,  dans 
quelques-unes  des  villes  du  Verraont,  à  mon  retour.  Une  mesure  de  nécessité  ulté- 
rieure que  j'ai  proposée  à  Boston,  ne  paraissait  pas  rencontrer  tout  à  fait  l'approba- 
tion. Cette  mesure  est  destinée  à  séparer  la  cause  du  Massachusetts  de  celle  des  autres 
Etats,  et  d'obtenir  pour  cet  Etat  la  garantie  de  son  intégrité  de  la  Grande-Bretagne 
dans  le  cas  où  la  guerre  serait  déclarée.  Bien  qu'on  n'ait  pas  jugé  à  propos  de  prendre 
une  décision  de  ce  genre  dans  le  moment,  on  considère  qu'on  y  aura  probablement 
recours  en  dernier  ressoit.  En  somme,  toutes  les  personnes  dont  j'ai  pu  connaître 
les  opinions  étaient  opposées  à  une  guerre  et  attachées  à  la  cause  de  l'Angleterre. 
Dans  la  partie  nord  du  Vermont,  le  sentiment  général  est  favorable  à  une  coalition 
avec  l'Angleterre,  et  aussitôt  que  la  guerre  se  déclarera,  j'ai  raison  de  ci'oire  que  le 
district  nord  se  réunira  et  essayera  de  négocier  avec  le  gouverneur  du  Bas-Canada 
pour  obtenir  sa  protection.  Ceux  à  qui  j'ai  parlé  de  la  chose  à  Burlington,  ont  été 
jusqu'à  proposer  que  notre  gouvernement  ferait  bien  d'acheter  les  sloops  (au  nombre 
de  quatorze)  qui  naviguent  sur  le  lac  Champlain.  D'après  tous  les  renseignements 
que  j'ai  pu  réunir,  je  peux  conclure  avec  confiance  qu'en  cas  de  guerre,  les  Etats  près 
de  notre  frontière  pourraient  se  détacher  de  l'Union,  et  que  chaque  Etat  consulterait 
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SA  sûreté  et  see  intérêts  propres,  comme  dans  la  confédération  germanique.  Mais 
pour  réaliser  cet  important  projet  il  faudra  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  de 
l'habileté  et  de  la  conciliation  envers  les  Etats  amis. 

Le  gouvernement  de  cette  province  peut  juger  mieux  que  personne  de  la  pro- 
babilité d'une  guerre  dont  j*ai  tracé  le  cadre  général  ;  mais  aux  informations  qu'il  pos- 
ëède  déjà  je  d^ïve  ajouter  que  f  ai  eu  une  longue  et  sérieuse  conversation  avec  le 
capitaine  Dunham,  qui  a  commandé  pendant  plusieurs  années  le  poste  de  Michilimac- 
kinac.  U  a  passé  Thiver  à  Washington  et  retourne  maintenant  à  son  poste,  ayant 
reçu  l'ordre  d'attendre  les  événements.  Il  est,  quoique  fédéraliste,  dans  la  confiance 
des  chefs  de  départements,  et  il  m'a  assuré  que  lorsque  l'adresse  du  roi  au  parlement 
est  parvenue  à  Washington,  tout  le  monde  était  d'opinion  que  la  guerre  était 
inévitable.     "  Le  présent  délai  ",  dit-il,  **  est  simplement  pour  attendre  l'arrivée  de 


"  tous  les  vaisseaux  de  l'Inde,  et  que  la  majorité  du  Congrès  et  le  gouvernement 
"  exécutif  sont  résolus  de  risquer  n'importe  quoi  pour  maintenir  le  principe  que  les 
''citoyens  américains  naturels  ou  i  "        "    " 
**  privés  ou  publics."     Depuis  quelq 
que  M.  Bose  a  pris  le  bateau  et  qu'c 
Pinkney.    Je  n'ai  pas  été  capable  n^ 


''  citoyens  américains  naturels  ou  adoptifs  doivent  être  protégés  sur  les  vaisseaux 
**  privés  ou  publics."  Depuis  quelques  heures  la  nouvelle  est  arrivée  en  cette  ville 
"  '^  .    .    -  ,^^  vaisseau  a  été  envoyé  en  Angleterre  pour  M. 

néanmoins  d'en  contrôler  la  véracité. 
Je  suis,  etc., 


J,  HENRY. 

N^  18.— John  Henrt  X  H,  W.  Eyland. 
(^Arckivej  séries  Q,  vol  107,  p.  154.) 

Montréal,  25  avril  1808. 

Mon  chbr  monsieur. — Dans  ma  dernière  j'ai  oublié  de  vous  dire  que  parmi  les 
détails  du  projet  qui  consiste  à  prévenir  dans  leâ  Etats  du  Nord  les  mal  hou  >  s  de 
lalliance  française,  des  individus  ont  été  choisis  dans  différentes  villes  du  littoral  et 
dans  le  pays,  pour  correspondre  et  agir  de  concert  avec  le  comité  de  surveillunco  de 
Boston. 

Les  avantages  d'un  plan  organisé  sur  des  efforts  individuels  ou  limités  à  des 
districts,  et  qui  seraient  illusoires,  me  paraissent  évidents  à  première  vue.  Soit  que 
les  efforts  réunis  de  ces  hommes  de  talents  et  de  moyens  opèrenè  une  diversion  dans 
le  pouvoir  de  la  nation,  ou  opposent  des  moyens  de  résistance  suffisants  en  cas  de 
guerre,  cela  donnerait  au  noyau  de  notre  parti  anglais  une  force  assez  formidable 
pour  négocier  un  traité  amical  avec  la  Grande-Bretagne  ;  à  tous  les  points  do  vue 
il  importe  de  constater,  et  j'ai  de  bonnes  raisons  pour  croire,  que  quelques  mois  de 
aooffrance  et  de  désarroi  dans  le  commerce  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte  grouperont 
la  multitude  autour  de  n'rmporte  quel  homme  ou  de  n'importe  quel  système  qui  pro- 
mettra du  soulagement.  Il  n'y  a  aucune  loi  aux  Etats-Unis  suffisamment  sévère 
pour  prévenir  ou  punir  des  combinaisons  de  cette  nature,  La  trahison  interprétée 
de  cette  façon  est  inconnue  dans  le  code  criminel,  et  la  force  régulière  à  la  disposition 
du  gouvernement  a  jusqu'ici  été  jugée  insuffisante  pour  évincer  cinq  cents  colons 
établis  illégalement  dans  les  districts  do  Test  du  Massachusetts. 

Je  viens  de  recevoir  de  Burlington  le  papier  ci-joint  qui  relate  les  procédures  que 
je  vous  faisais  connaître  par  anticipation  dans  ma  dernière  lettre.  Mon  correspondant 
m'écrit  "qu'il  a  jugé  nécessaire  do  faire  quelques  modifications  matérielles  dans  le 
"  croquis  que  je  lui  ai  laissé,  dans  le  but  de  rendre  toute  la  transaction  aî^réable  aux 
"  quelques  personnes  qui  ont  encore  confiance  dans  lo  gouvernement  général."  Bien 
que  je  sois  désappointé  de  ne  pas  trouver  un  langage  plus  hardi  et  plus  décisif  dans 
le  mémoire,  je  crois  encore  que  c'est  un  fort  indice  de  l'union  de  ces  personnes  qui 
josqu'ici  n'ont  jamais  partagé  les  mêmes  opinions  politiques  et  l'assurance  de  leur 
coopération  avec  le  gouvernement  du  Canada  dans  le  cas  d'une  guère.  L'accession  de 
la  partie  nord  du  Yermont  et  le  fait  do  commander  la  navigation  du  lac  Charaplain 
seraient  très  efficaces  pour  prévenir  toute  invasion  qui  tenterait  de  s'introduire  au 
Canada  par  les  chemins  ordinaires  et  les  plus  pratiquables.     La  nature  a^ellement 
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fortifié  le  Yermont  qu'il  peut  être  défendu  même  par  la  milice  contre  tout-e  armée 
que  les  Btats-Unis  pourraient  envoyer. 

La  route  de  Burlington  à  la  rivière  Connecticut  passe  alternativement  sur  les 
montagnes  et  à  travers  les  défilés. 

Je  vous  envoie  le  dernier  numéro  du  Repertory  de  Boston,  dans  lequel  vous 
pourrez  lire  la  situation  politique  de  Tbiver  dernier  à  Boston.  Vous  y  verrez  ce  que 
rédiceur  dit  de  la  lettre  de  Champagny.  Il  est  vrai  qu'une  majorité  du  Congrès  et 
de  l'Exécutif  de  ce  gouvernement  partage  en  tout  point  les  vues  du  ministre  français 
qui  sont  exprimées  dans  cet  extraordinaire  papier  d'Etat. 

L'élection  du  gouverneur  du  Massachusetts  s'est  terminée  (comme  on  s*y  atten- 
dait) défavorablement  au  parti  iédéral.  Elle  s'est  tenue,  dans  tout  l'Etat,  le  premier 
lundi  d'avril.    Trop  tôt  pour  une  plus  grande  lévolution  dans  l'opinion  publique. 

Je  vous  dois  des  excuses  pour  une  lettre  si  épisodique  et  je  suis,  etc. 

JOHN  HENRY. 

Je  vais  vous  mettre  sous  ce  pli  une  récapitulation  des  forces  régulières  des  Etals- 
Unis  et  de  leur  distribution,  que  je  tire  des  notes  prises  dans  le  but  de  publier  un 
croquis  général  du  pays. 

Hommes. 
4  régiments  d'infanterie  non  complets 2,160 

1  régiment  d'artillerie  au  complot 750 

2  compagnies  d'ingénieurs  et  de  cadets 150 

2  troupes  de  cavalciie 130 

Total    3,180 

Distribution  de  l'armée. 

Un  régiment  désigné  pour  la  frontière  du  Tennessee  et  de  la  Géorgie,  et  deux 
troupes  de  cavalerie  pour  le  principal  avant-poste  dans  la  Géorgie. 

Trois  régiments  disséminés  le  lon^  des  lacs  de  Niagai^  à  Michilimackinac,  sur  la 
Miami,  TOhiO)  le  Mississipi  et  le  Tombigbee. 

Quatre  compagnies  d'artillerie  sur  le  nord,  l'ouest  et  les  frontières  du  sud  et  six 
compagnies  sur  le  littoral  de  Portland,  dans  le  Massachusetts,  à  Sainte-Marie,  dans  la 
Géorgie.  Il  n'y  a  pas,  dans  aucune  forteresse  du  littoral,  plus  qu'une  compagnie 
entière  composée  environ  de  soixante  et  dix  bommeis,  et  il  n'y  en  a  aucune  qui  ne 
puisse  6tre  prise  par  l'équipage  d'une  frégate. 

Cinq  mille  hommes  pourraient  se  défendre  eux-mêmes  dans  les  deux  îles  du  port 
de  Newport  contre  toute  la  milice  de  cet  Etat,  et  dix  mille  hommes  contre  n'importe 
quelle  force  du  pays,  et  ce  port  a  l'avantage  particulier  d'être  accessible  avec 
n'importe  quel  vent,  et  cent  vaisseaux  de  guerre  peuvent  y  être  en  sûreté.  C'est 
natuiellement  le  seul  port  des  Etats-Unis  dans  lequel  on  peut  entrer  malgré  un  vent 
violent  du  nord.  11  peut  être  utile  que  vous  connaissiez  ces  détails,  et  il  est  néces- 
saire que  je  vous  les  communique. 


N°  19. — Lord  Castlereagh  X  bie  J.  H.  Ceaio. 
(Archives^  série  C,  vol.  673,  />.  110.) 

{Secrète  et  confidentielle,) 

Monsieur, — Je  croib  qu'il  est  important  de  vous  dire  qu'une  communication  a 
été  faite  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  par  M.  Pinckney,  le 
ministre  des  Etats-Unis  accrédité  auprès  de  cette  cour,  dans  laquelle  il  est  dit  que 
M.  Pinkney  a  reçu  une  information  de  M.  Armstrong  à  Paris  par  laquelle  il  appert 
que  la  demande  des  Etats-Unis  à  la  France  de  révoquer  ou  d'adoucir  son  décret  de 
blocus  contre  la  Grande-Bretagne  a  été  révoqué  par  Èonaparte.  En  conséquence  il 
n'avait  aucune  déclaration  à  faire  à  la  cour  de  Londres. 
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Cette  information  sans  aucun  doute  diminue  les  probabilités  d'une  rupture  avec 
les  £tats-Unis,  mais  elle  n'est  pas  d'une  nature  telle  qu'elle  doive  faire  suspendre  ou 
discontinuer  les  mesures  de  précaution  déjà  prises  et  vous  empêcher  de  faire  les  pré« 
paratifs  qui  vous  ont  été  ordonnés. 

Je  suÎH,  etc., 

CASTLBJREAGH. 


N°  20. — Sir  J.  H.  Craig  X  lord  Castlerbagh. 
(Archives,  série  Q,  vol  107,  p.  103.) 

Québec,  6  avril  1808. 

MoNSEiaNEUR,— Je  saisis  la  plus  proche  occasion  d'informer  Votre  Seigneurie 
que  la  situation  critique  actuelle  des  affaires,  jointe  aux  nouvelles  que  j'ai  reçues  du 
ministre  de  Sa  Majesté  à  Washington  sur  l'insuccès  de  la  mission  de  M.  Bose,  m'ont 
engagé  à  accepter  l'offre  des  habitants  du  comté  de  Glengarry,  dans  le  Haut-Canada, 
qae  Votre  Seigneurie  m'a  confiés,  do  lever  un  corp.s  de  milice  pour  ces  colonies  au 
nombre  de  500  hommes.  Comme  je  n'en  suis  venu  à  cotte  conclusion  que  depuis 
quelques  jours,  je  n'ai  pas  eu  encore  l'occasion  de  vous  en  envoyer  les  détails  pour 
rinformatiou  de  Votre  Seigneurie.  Us  sont  comme  à  l'ordinaire,  excepté  que  j'ai 
réservé  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  pouvoir  de  les  licencier  en  aucun  temps 
et  pour  n'importe  quelle  période  qui  sera  jugée  convenable,  durant  laquelle  les  offi- 
ciers ne  irecovront  qu'une  demie-paie,  à  l'exception  cependant  l'état- major,!  qui, 
comme  il  est  constamment  au  service  du  régiment,  doit  avec  raison  recevoir  en 
aacnn  temps  la  paye  entière.  ^ 

Tant  qu'il  sera  sous  les  armes  le  régiment  doit  être  habillé  chaque  année  ;  en 
toate autre  circonstance,  proportioneiloment  au  temps  qu'il  servira.  Je  dois  avoir 
issez  de  drap  en  maji^asin  ici  pour  leurs  vestons,  et  leurs  gilets,  mais  comme  il  récla- 
ment  le  privilège  d'être  dans  la  garde  écossaise,  je  dois  prier  Votre  Seigneurie  de 
bieo  vouloir  donner  les  oi*dres  nécessaires  pour  que  les  hommes  soient  pourvus  de 
bonnets  et  de  tartan  pour  leurs  jupes,  ainsi  que  des  autres  objets  nécessaires  pour 
an  tel  corps. 

Sur  le  vœu  unanime  de  toutes  les  parties,  je  vous  suggère  la  nomination  du 
lieatenant-colonel  jEneas  Shaw,  actuellement  sur  la  liste  de  Ta  demi-paie  du  Queen's 
Rangers,  au  commandement  du  cot'ps,  comme  lieutenant-colonel  commandant. 

Je  demeure,  etc, 

J.  H.  CEAIG. 


N^  21. — Bureau  DE  LA  guerre  a  sir  James  Craiq. 
(^ArchiveSj  série  0,  vol.  795,  p.  140.) 

Gardes  X  cheval,  14  juin  1808. 

Monsieur, — J'ai  reçu  ordre  du  commandant  en  chet  de  vous  faire  savoir,  en  ré- 
ponse à  votre  lettre  du  10  de  février  dernier,  que  vu  que  vous  avez  cru  qu'il  était 
nécessaire  de  lever  un  régiment  de  milice  canadienne  pour  prendre  du  service  mili- 
taire dans  la  province,  il  a  plu  à  Son  Altesse  royale  recommander  à  Sa  Majesté 
que  ce  cot*ps  soit  placé  dans  let  cadre  de  l'armée  à  400  hommes,  avec  le  nombre 
proportionnel  et  usuel  d'officiers  et  de  sous-officiers,  et  c'est  ce  qui  a  été  fait. 

Je  demeure, 

J.  W.  GOEDON. 
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(Privée.) 


N^  22. — Sir  J.  H.  Cbaiq  à  lord  Castlereaoh. 
(^Archives,  série  Ç,  vol,  107,  p.  148.) 

Québec,  5  mai  1808. 


Monseigneur, — Bien  que,  comme  je  me  Timagine,  le  retour  de  monsieur  Bose 
ait  dû  donner  à  Votre  Seigneurie  les  renseignements  les  plus  précis  sur  l'état  de  ce 
paye,  je  ne  voudrais  pas  toutefois  ometti  e  de  compléter  la  série  de  correspondances 
de  monsieur  Henry,  dont  j*ai  expédié  la  première  partie  par  le  dernier  paquebot,  et 
c*est  pourquoi  je  tiens  à  honneur  de  mettre  sons  ce  pli  deux  nouvelles  lettres  écrites, 
après  le  retour  de  ce  monsieur  à  Montréal  (voir  n^  17  et  18).  A  ces  dernières  il  me 
faut  ajouter  que  son  rapport,  concernant  la  disposition  du  peuple  du  Vermont,  a  été 
depuis  entièrement  vérifié  en  tout  ce  qui  est  relatif  à  leur  opposition  à  Tembargo, 
des  radeaux  de  bois  de  charpente  et  de  bois  de  sciage,  au  sujet  desquels  les  habitants 
de  cet  Etat  avaient  contracté  des  engagements  envers  nos  marchands  d'ici,  étant 
actuellement  arrivés  à  Saint-Jean  en  déti  d'un  vaisseau  placé  sous  la  direction  des 
offîcioi-sde  douane  sur  le  lac,  à  la  ligne  qui  marque  la  frontière  entre  cet  Etat  et  cette 
province.  On  appréhendait  qu'il  y  eût  une  bagarre  entre  eux,  mais  il  n'y  en  eut 
aucune,  car  les  flotteurs  déclarant  leur  résolution  de  continuer  leur  route,  les  gens 
du  bateau  renoncèrent  à  toute  autre  opposition. 

Quoique  ce  bateau  soit  placé  près  de  la  ligne,  j'ai  cependant  pensé  qu'il  serait 
prudent  de  n'y  faire  aucune  attention  pour  le  moment,  afin  d'empêcher  qu'un  désac- 
cord, qui  pourrait  survenir  parmi  eux  ne  put  être  attribué  à  une  intervention  de 
notre  part.  Si,  toutefois,  une  querelle  s'en  suivait,  j'établirai  immédiatement  un 
poste  sur  la  ligne  de  notre  côte  avec  ordre  de  ne  pas  intervenir,  dans  aucun  cas,  tant 
que  les  parties  seront  au  delà  de  la  frontière,  mais  de  protéger  ceux  qui  trouveront 
nécessaire  de  se  réfugier  de  notre  côté  ;  dans  tous  les  cas,  de  préserver  le  territoire  de 
Sa  Majesté  de  tout  acte  de  violence. 

Je  verrai  à  ce  que  ce  poste  soit  confié  à  la  garde  d'un  officier  dont  la  discrétion 
sera  pour  nous  une  garantie. 

J'ai,  etc., 

J.  H.  CRATG. 

N^  23.— Sir  J.  H.  Craig  X  John  Henry. 

(ArchiveSj  série  Q,  vol.  109^p.  254.) 

(Très  secrète  et  confidentielle.) 

Québec,  6  février  1809. 

Monsieur, — Comme  vous  avez  entrepris  si  volontiei-s  de  me  rendre  le  service 
que  je  vous  ai  suggéré  comme  devant  être  d'un  grand  profit  pour  l'intérêt  du  public, 
je  vous  prie,  à  la  première  occasion  convenable,  de  vous  rendre  à  Boston.  lie  but 
principal  que  je  recommande  à  votre  attention  est  de  tâcher  d'obtenir  les  renseigne- 
ments les  plus  exacts  du  véritable  état  des  affaires  dans  cette  partie  de  l'Union,  qui, 
d'après  les  richesses,  le  nombre  de  ses  habitants,  et  l'intelligence  et  l'habileté  bien 
connues  de  qUelques-uns  de  ses  principaux  citoyens,  doivent  avoir  naturellement  une 
influence  considérable  sur  les  autres  Etats  de  l'Est  de  l'Amérique,  et  seront  probable- 
ment cause  de  la  part  qu'ils  pourront  prendre  à  cette  crise  importante.  Je  ne  préten- 
drai pas  vous  indiquer  la  manière  par  laquelle  tous  pourrez  probablement  obtenir 
ces  renseignements  importants.  Votre  propre  jugement  et  les  relations  que  vous 
pouvez  avoir  dans  cette  ville  devront  vous  guider.  Je  pense  nécessaire,  cependant, 
de  vous  mettre  sur  vos  gardes  contre  le  trop  de  confiance  d'un  parti  à  la  veille  de 
parvenir.  Les  fédéralistes,  il  me  semble,  ont  de  tout  temps  montré  un  penchant  à 
cette  disposition,  et  on  a  lieu  de  s'attendre  à  les  voir,  aujourd'hui  particulièrement, 
sous  l'influence  d'une  telle  disposition,  puisque  tout  semble  motiver  leurs  espérances, 
d'être  plus  près  d'atteindre  leur  but  qu'ils  ne  l'ont  été  dans  les  dernières  années. 
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II  est  à  peine  besoin  de  dire  que  dans  le  cadre  général  de  la  description  de  l'objet 
que  je  recommande  à  votre  attention,  je  dois  avoir  soin  de  comprendre  Tétat  de 
l'opinion  publique  à  Tégaixi  de  la  politique  intérieure  et  de  la  probabilité  d'une  guerre 
avec  l'Angleterre,  la  force  respective  des  deux  grands  partis  dans  lesquels  le  pays 
se  trouve  divisé  et  la  manière  de  voir  et  les  intentions  de  celui  qui  aura  plus  tard  le 
dessus. 

On  a  supposé  que  si  les  fédéralistes  des  Etats  de  l'Est  réussissent  à  exercer  cette 
influence  décisive  qui  leur  permettrait  de  diriger  l'opinion  publique,  il  n'est  pas 
improbable  que,  plutôt  que  de  souffrir  plus  longtemps  les  difficultés  et  la  détresse 
dont  ils  sont  maintenant  les  victimes,  ils  se  serviront  de  cette  influence  pour  opéi*er 
leur  séparation  de  l'Union  générale.  Il  serait  extrêmement  important  pour  notre 
gouvernement  d'être  renseigné  sur  ce  point  le  plus  tôt  possible  ;  et  il  lui  importe  aussi 
beaucoup  de  savoir  jusqu'à  quel  point  ils  se  tourneraient  vers  l'Angleterre  pour 
obtenir  du  secours  ou  s'allier  avec  nous,  si  la  guerre  éclate. 

Il  serait  sans  doute  très  inopportun  pour  vous  de  vous  montrer  comme  un 
agent  autorisé  ;  si  ce;.endant  cola  pouvait  contribuer  à  entrer  en  relations  intimes 
avec  un  des  grands  partis,  il  ne  serait  pas  hors  de  propos  d'insinuer,  avec  toute  la 
prudence  voulue, que  s'ils  désirent  se  mettre  en  communication  avec  notre  gouverne- 
ment par  mon  intermédiaire,  vous  êtes  autorisé  à  recevoir  leurs  propositions,  et  que 
vous  vous  chargerez  de  me  les  faire  parvenir  en  toute  sûreté  ;  et  comme  il  n'est  pas 
impossible  qu'ils  exigent  quelque  pièce  authentique  pour  s'assurer  que  votre  position 
est  véritablement  telle  que  vous  la  représentez,  je  vous  envoie  sous  ce  pli  une  lettre 
de  créance  que  vous  pourrez  produire  en  cas  de  besoin,  mais  je  vous  recommando 
fortement  de  ne  faire  usage  de  ce  document  que  si  on  exprime  le  désir  formel  d'en 
prendre  connaissance,  et  si  vous  avez  de  bonnes  raisons  pour  croire  que  cette  commu- 
nication aura  pour  effet  de  renouer  des  relations  plus  confidentielles  que  vous  ne 
pourriez  établir  par  d'autres  moyens. 

En  passant  pai-  le  Vermont,  vous  i*éunirez  tous  vos  efforts  pour  recueillir  tous 
les  renseignements  qu'il  vous  sera  possible  de  prendre  pendant  votre  court  séjour  dans 
cet  Etat.  Vous  exercerez  votre  propre  jugement  sur  la  question  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  il  vous  faudra  retarder  votre  voyage  plus  ou  moins  selon  les  perepectives 
qui  vous  sont  offertes  d'obtenir  des  renseignements  portant  à  conséquence. 

Je  désire  recevoir  de  vos  nouvelles  aussi  souvent  que  possible,  et  comme  les 
lettres  à  mon  adresse  pourraient  élever  des  soupçons,  il  serait  préférable  de  les 
adresser  sous  pli  à  M.  Bichardson  ;  et  comme  plusieurs  lettres  adressées  à  la  même 
personne  pourraient  éveiller  l'attention,  je  vous  recommande  d'adresser  de  temps  en 
temps  votre  correspondance  au  juge  en  chef  ici,  et  môme  par  exception,"^  mais  rare- 
ment, à  M.  Eyland,  mais  sans  pouvoir  ajouter  à  son  nom  ses  titres  officiels. 

Je  suis,  etc., 

J.  H.  CRAIG. 

N°  23. — ^JoHN  Hbnry  X  SIR  J.  H.  Ceaio. 
(Archives,  série  Q,  vol.  109,  p.  82.) 

Burlington,  14  février  1809. 

MoNSiBUR, — Je  confie  cette  lettre  à  un  particulier  qui  vous  la  remettra  en  sûreté 
à  Montréal. 

Je  suis  resté  ici  deux  jours  pour  m'antretenir  avec  une  personne  avec  laquelle 
j'avais  échangé  une  correspondance  au   sujet  des  arrangements  auxquels  il  est  fait 

allusion  dans  mes  lettres  écrites  l'an  dernier  à  M.  B ,  et  en  même  temps  pour 

connaître  le  sentiment  dominant  du  peuple  du  district  nord  du  Yermont,  sur  les 
Bujets  jiolitiques  qui  excitent  en  ce  moment  un  si  grand  intérêt  dans  toutes  les  par- 
ties du  pays.  ' 

Il  n'y  a  qu'une  seule  opinion  sur  les  lois  d'embargo  :  tout  le  monde  les  trouvent 
inconstitutionnelles,  inutiles  et  nuisibles  ;  ceux  qui  sont  chargés  de  leur  exécution 
i^nt  tellement  détestés  qu'on  ne  recule  pas  dovant  les  conséquences  les  phxs  graves 
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plutôt  que  de  s'y  soamettre;  môme  il  s*est  présenté  plusieurs  oircoDstances  où  il  a 
fallu  toute  rinfluence  des  principaux  citoyens  pour  apaiser  le  peuple  et  Tempôcher 
de  se  livrer  à  des  actes  de  violence  sur  les  détachements  de  soldats  qu'on  a  envoyés 
près  de  la  frontière  pour  prêter  main-forte  aux  officiers  du  revenu  ;  ceux  qui  agissent 
avec  jugement  croient  qu*il  est  préférable  de  réserver  pour  de  meilleures  circons- 
tances cette  ardeur  qui  pourrait  conduire  peut-être  au  massacre  de  quatre-vingt-dix 
on  cent  malheureux,  qui  sont  seulement  soldats  parce  qu'ils  ne  peuvent  guère  vivre 
du  fruit  de  leur  travail. 

Il  n'y  a  plus  de  doute  que  la  politique  du  gouvernement  général  est  inspirée  par 
la  France.  Le  bas  peuple  et  les  mieux  informés  sont  d'accord  sur  ce  point,  et  sous 
l'empire  de  leur  indignation  et  de  leurs  craintes  ils  font  des  arrangements  pour  leur 
sécurité  commune,  qui  montrent  au  moins  leur  sincérité  et  leurs  bonnes  dispositions 
de  coopérer  avec  un  corps  plus  effectif  et  pins  puissant.  Le  Massachusetts  est  con- 
sidéré comme  le  dictateur,  et  tous  les  témoignages  que  j'ai  obtenus  tendent  à  prouver 
que  les  autres  se  soumettront  à  lui  promptement  et  de  bon  gré.  Les  résolutions  des 
principales  villes  seront  publiées  dans  le  journal  de  Burlington  que  j'enverrai  à  M. 
H d.    J'ai  vu  les  manuscrits  ;  ils  dénotent  plus  de  violence  que  de  jugement. 

J'ai  rencontré  M.  Tichenor,  le  gouverneur  actuel,  avec  lequel  j'ai  été  longtemps 
sur  un  pied  d'intimité.  Il  visite  les  villes  du  nord  du  district  et  ne  fait  pas  un  secret 
de  ses  intentions.  Il  désire  informer  le  peuple  personnellement  que  ses  opinions  à 
lui  sur  la  politique  de  l'administration  s'accordent  en  tous  points  avec  le  sentiment 
populaire,  et  en  même  temps  il  prêche  l'union  et  l'intervention  de  la  souveraineté  de 
l'Etat,  de  préférence  aux  efforts  individuels  et  sans  plan  arrêté,  pour  obtenir  justice. 
Comme  commandant  en  chef  de  la  milice  il  est  déterminé  à  choisir  des  officiers  sur 
lesquels  il  peut  compter  et  à  se  mettre  à  leur  tête,  si  l'Etat  est  appelé  à  fournir  son 
contingent  de  troupes,  et  il  est  parfaitement  entendu  qu'il  ne  permettra  pas  qu'un 
seul  homme  sorte  de  l'Etat;  en  cas  de  guerre  avec  la  G-rande-Bretagno  il  maintiendra 
une  parfaite  neutralité.  On  parle  même  de  quelque  chose  de  plu^  que  la  neutralité 
si  la  guerre  se  déclare,  mais  je  doute  que  l'on  puisse  espérer  davantage,  à  moins  que 
le  Massachusetts  ne  donne  l'exemple. 

Il  est  cependant  facile  de  voir  que  des  événements  inattendus  peuvent  précipiter 
cet  Etat  hors  de  la  voie  qu'il  s'est  tracée,  mais  son  opposition  vigoureuse  contre 
l'embargo  et  la  guerre  avec  la  Grande-Bretagne  cet  de  bon  augure  pour  l'avenir.  Si 
les  autres  Etats  du  nord  étaientanimés  des  mêmes  intentions,  il  est  facile  de  concevoir 
avec  quelle  vigueur  la  guerre  poat*rait  être  poussée.  Je  ne  suis  pas  renseigné  sur  le 
point  de  savoir  si  les  sentiments  qui  dominent  ici  sont  partagés  par  les  Etats  voisins. 
Je  sais  seulement  que  les  fédéralistes  agissent  de  concert  et  que  l'organisation  com- 
mencée en  mars  et  en  avril  derniers,  dont  j'ai  parlé  dans  une  correspondance  précé- 
dente, comprend  aujourd'hui  tous  les  hommes  de  talents  et  de  moyens  des  Etats  du 
Nord  ;  si  (comme  on  a  raison  de  le  croire)  le  peuple  en  général,  ou  la  majorité  du 
peuple,  est  fédérale,  tout  ce  qu'on  pouvait  espérer  se  trouverait  accompli  déjà. 

D'après  un  rapport  que  je  viens  de  recevoir,  la  Chambre  des  Keprésentants  a 
adopté  une  résolution  rappelant  les  lois  sur  l'embargo  pour  le  4  mars.  On  ignore  si 
on  a  mis  quelque  chose  à  leur  place,  et  il  n'est  guère  probable  que  cela  passe  au 
Sénat. 

Je  suis,  etc.  A B . 

N^  25.— John  Henry  à.  sir  Jahbs  Craiq. 
(Archives,  série  Q,  vol.  109,  p.  86.) 

Burlington,  5  février  1809. 

Monsieur, — Après  avoir  expédié  ma  lettre  hier,  j'ai^attendu  l'arrivée  du  courrier 
du  sud,  espérant  recevoir  quelques  nouvelles  récentes  de  Washington,  et  il  m'a 
apporté  une  lettre  que  je  vous  transmets  sous  ce  pli.  Elle  est  d'un  membre  du  Con- 
grès représentant  ce  district,  à  un  monsieur  avec  lequel  j'ai  été  en  correspondance, 
et  qui  travaille  à  propager  les  idées  du  parti  fédéral   dans  cette  partie  de  l'Etat. 
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L'anteur  de  cette  lettre  est  un  homme  de  caractère  et  de  véracité,  et  quHl  soit  com- 
pétent ou  non,  poar  se  rendre  exactement  compte  de  ce  qui  se  passe,  il  est  au  moins 
ao  courant  de  tons  les  renseignements  possédés  par  son  parti. 

Si  ses  informations  sont  exactes  la  force  relative  dos  partis  dans  le  nouveau 
Congrès  se  trouve  comme  suit  : 

Fédéralistes 45 

Membres  opposés  à  l'administration 15 

60 

Démocrates  en  faveur  de  l'administration 82 

Nombre  total 142 

Majorité,  22. 

Malgré  cette  sagacité  de  la  part  du  nouveau  président,  il  y  a  de  bonnes  raisons 
pour  espérer  que  les  Etats  de  Massachusetts,  Bhode-Island,  Connecticut,  New-Hamp- 
sbire  et  Yermont  résisteront  à  toutes  les  tentatives  du  parti  français  d'entraîner  les 
Etats-Unis  dans  une  guerre  avec  la  G-rande-Bretagne.  En  autant  que  je  puis  en  juger 
maintenant,  la  première  mesure  des  Etats  ci-dessus  mentionnés  sera  d'adopter  des 
lois  en  opposition  à  celles  du  gouvernement  général  et  de  les  exécuter  au  moyen  de 
la  milice.  Dans  plusieurs  cas  les  lois  adoptées  par  le  gouvernement  général  sont 
directement  contraires  aux  constitutions  des  Etats  particuliers. 

Le  Massachusetts,  étant  l'Etat  le  plus  puissant,  se  mettra  probablement  à  la  tête, 
et  80QB  le  rapport  de  la  force  physique,  il  lui  suffira,  pour  exercer  un  contrôle  absolu, 
d'accentuer  davantage  l'appréhension  d'ailleurs  bien  fondée  de  la  tendance  ultérieure 
des  projets  dictés  par  Bonaparte  et  soutenus  par  les  démocrates  du  Sud.  J'ai  à  peine 
besoin  d'ajouter  qu'on  recourra  à  tous  les  moyens  possibles  pour  atteindre  ce  but. 

Les  hommes  de  talent,  qui  jusqu'à  ces  derniers  temps  ont  été  en  butte  à  la  haine 
et  an  mépris  dont  cette  populace  les  avait  couverts,  n'ont  plus  maintenant  qu'à 
déployer  leur  habileté  et  leur  énergie  pour  diriger  cotte  môme  animosité  contre  lea 
esclaves  du  Corse. 


N^  26. — Lettre  de  Maetin  Chittbnden  (annexée.) 
(^Archives,  série  Ç,  vol.  109,  p.  88.) 

Washington,  12  février  1809. 

Mon  cher  monsieur, — J'ai  le  plaisir  d'accuser  réception  de  vos  lettres  estimées 
du  15  et  du  20  du  mois  dernier  avec  l'adre-^se  ou  rapport  dos  grands  jurés,  et  je  voua 
prie  d'accepter  mes  éincères  romercîmonts.  Tout  marche  à  Washington  ausni  favo- 
rablement qu'on  peut  l'espérer  dans  les  circonstances  ;  nous  avons  si  bien  exploité 
les  craintes  des  troupes  du  palais  que  leurs  rangs  sont  rompus  à  tel  point  que 
depuis  plusieurs  jours  ils  n'ont  pas  même  pu  tenir  un  caucus  général.  Nous  avons 
eu  un  débat  de  quatre  jours  sur  une  résolution  présentée  par  M.  Nieholas,  de  Virginie, 
pour  rappeler  l'embargo  le  premier  juin  prochain  et  accorder  des  lettres  de  marque 
et  de  représailles  le  même  jour.  Au  comité  général  nous  avons  rejeté  la  proposition 
de  rappeler  les  lois  sur  l'embargo  le  1er  juin,  avec  l'intention  de  fixer  une  date  plus 
rapprochée,  disons  le  15  de  ce  mois  ou  le  4  mars,  par  73  voix  contre  40,  avec  l'espoir 
de  rejeter  l'autre  partie  de  la  résolution  qui  accorde  des  lettres  de  marque  et  de 
représailles,  mais  ie  ne  puis  me  prononcer  avec  assurance  8ur  ce  point  ;  sans  cela 
tout  peut  être  peixlu.  Toutefois  les  amis  de  la  liberté  et  de  la  prospérité  du  pays  ont 
pris  la  détermination,  si  la  chose  est  possible,  d'empêcher  l'administration  de  plonger 
la  nation  dans  une  guerre  inutile  et  ruineuse.  Toute  la  force  et  Tinfluence  de  l'admi- 
niatration  actuelle  et  du  président  élu  est  exercée  pour  continuer  à  nous  détruire  et 
à  imposer  des  mesures  ruineuses  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  envoyer  (quelqu'un)  en 
France.  M.  Coles,  le  secrétaire  privé  du  président,  doit  partir  pour  la  France  djins 
quelques  joura,  probablement  pour  communiquer  verbalement  ce  qu'on  n'ose  pas 
mettre  par  écrit.    Qu'il  y  ait  une  entente  secrète  entre  T.  J.  et  Napoléon  au  sujet 
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de  Tembargo  ne  laisse  goère  de  doute.  Si  Tembargo  était  levé  sans  un  substitut 
qui  lui  convienne  également,  j'ai  lien  de  croire  qu'il  dévoilerait  une  scène  d'iniquité 
qui  ferait  damner  le  Eoî  Tom  et  tous  ses  favoris,  dont  peu  d'ailleurs  sont  entièrement 
dans  le  secret,  à  ce  que  je  crois.  Yoilà  la  principale  raison  pour  laquelle  le  système 
d'embargo  n'a  pas  été  abandonné  au  commencement  de  la  session  actuelle. 

Ce  ne  sont  là  que  mes  propres  suppositions  tirées  d'une  observation  attentive  de 
tous  leurs  mouvements,  ainsi  que  des  renseignements  particuliers  venant  de  la 
France  et  de  le  Grande-Bretagne,  et  je  puis  vous  assurer,  monsieur,  que  la  Grande- 
Bretagne  est  bien  disposée  à  s'occuper  de  toute  proposition  de  la  part  de  notre 
gouvernement  qui  sera  faite  honorablement  et  sincèrement  dans  le  but  de  régler  à 
l'amiable  toutes  les  difiScultés  existantes.  L'influence  exercée  p!ir  cette  faible  mino- 
rité sur  cette  majorité  écrasante  est  étonnante,  mais  cela  est  dû  dans  une  grande 
mesure  à  la  position  ferme  que  le  peuple  a  prise  dans  toutes  les  parties  de  rnnion 
contre  les  mesures  tyi*anniques,  oppressives  et  inconstitutionnelles  qui  ont  été  prises. 
Les  i*ésolntions  indépendantes  et  nères  adoptécé  dans  les  assemblées  des  villes  ont  un 
effet  bien  différent  des  humbles  requêtes.  Je  suis  bien  convaincu  que  les  bons 
citoyens  du  Yermont,  qui  sont  les  véritables  amis  du  bon  ordre  et  de  la  liberté  publique 
et  privée,  tiendront  la  même  ligne  de  conduite  prudente,  mais  ferme  et  digne  d'hommes 
libres  préparés  à  toutes  les  éventualités  quand  les  véritables  intérêts  sont  en  jeu,  au 
moment  où  cette  crise  remarquable  jette  dans  Tincertitude  le  bien  de  leur  pays. 
Bien  que  je  sois  un  observateur  tacite  jusqu'à  un  certain  point  des  événements  qui  se 
déroulent  je  ne  reste  nullement  inactif,  et  c'est  le  moment  d'agir  d'une  manière  toute 
spéciale. 

Le  onzième  Congrès  se  réunira  le  22  mai  prochain,  et  nous  pouvons  compter  sur 
45  fédéralistes  de  l'ancienne  école  de  Washington,  et  sur  quinze  au  moins  qui  se 
disent  démocrates,  mais  que  je  considère  comme  de  bous  républicains,  qui  seront 
contre  l'administration,  et  avec  une  telle  minorité  je  ne  désespère  pas  de  la  républi- 
que. Vous  voudrez  bien  accepter  cette  esquisse  rapide  et  imparfaite,  car  je  n'ai  pas 
le  temps  de  la  corriger. 

Je  suis,  etc., 

MARTIN  CHITTENDBN. 


N®  27. — Réponses  aux  questions  sub  les  afpaiebs  des  Etats-Unis. 

(ArcMveSj  série  Q,  vol.  109,  jo.  68.) 

ÇLes  questions  ne  sont  pas  données.) 

N»- 1  et  2. 

Pour  répondre  à  ces  questions  d'une  manière  complète  il  faudrait  un  séjour  plus 
prolongé  dans  chaque  Etat  qu'une  courte  excursion  comme  celle  que  j'ai  faite,  car 
j'ai  employé  la  plus  grande  partie  de  mon  temps  à  voyager  d'un  endroit  à  un  autre, 
puis  on  est  exposé  à  se  tromper  sur  les  sentiments  politiques  des  différents  partis 
qui  agitent  le  pays,  sans  avoir  le  fil  conducteur  do  leurs  actions.  Mais  je  n'hésite  pas 
à  dire  que,  d'après  des  sources  d'information  que  je  crois  dignes  de  confiance,  le  parti 
démocratique,  depuis  son  arrivée  au  pouvoir  par  l'accession  de  M.  Jefferson  à  la  pré- 
sidence, depuis  huit  ans,  compte  depuis  la  Géorgie  jusqu'à  New- York  une  forte  majo- 
rité en  faveur  d'une  démocratie  des  plus  grossières  et  qui  a  généralement  soutenu 
les  mesures  de  son  gouvernement.  Plusieura  causes  ont  contribué  à  cet  ascendant 
démocratique  dans  les  Etats  en  général  et  dans  Les  Etats  éloignés  en  particulier,  mais 
la  cause  principale  de  la  défaite  du  parti  fénéral  doit  être  attribuée  au  système  de 
taxe  directe  commencé  d'une  manière  limitée  sous  l'administration  du  général 
Washington  et  continué  sous  M.  Adams.  On  avait  maintenu  ce  système  dans  le 
double  but  d'augmenter  la  force  navale  du  pays  et  d'améliorer,  même  en  temps  de 
paix,  les  fortifications  et  les  armements  militaires  généraux  du  pays. 
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Celui  qai  conuaît  tant  soit  peu  les  idées  améiicaines  sait  que  rien  ne  cause  plus 
d'alarme  qae  Tidée  de  la  taxe  directe  ;  le  parti  maintenant  an  pouvoir  excita  une 
alarme  générale  dans  tous  les  Etats  sur  ce  terrain.  Il  dénonça  la  dépense  de  l'argent 
public  pour  des  fortifications,  la  construction  de  vaisseaux  et  d'autres  préparatifs 
militaires,  comme  un  gaspillage  des  fonds  publics  fait  dans  le  but  de  maintenir  et 
d'augmenter  les  taxes  directes  du  pays.  Et  depuis  que  le  parti  est  au  pouvoir  il  a 
laissé  tomber  en  ruines  la  plupart  des  fortifications.  Il  a  vendu  une  grande  partie 
de  sa  marine  et  mis  de  côté  à  Washington  les  vaisseaux  restants,  dont  on  a  eu  si  peu 
soin  qu'ils  sont  endammagés,  sinon  ruinés,  au  point  qu'il  serait  extrêmement  difficile 
et  coûteux  de  les  réparer.  Cette  économie  de  laisser-aller  a  forcé  le  gouvernement 
cette  année  d'employer  à  l'arsenal  du  port  de  Washington  seulement,  plus  de  cinq 
cents  hommes,  sans  compter  un  chantier  naval  coûteux  à  New- York  et  un  à  Charles- 
town,  près  de  Boston.  A  part  ce  système  économique  mal  entendu,  d'autres  causes 
ont  contribué  à  l'établissement  du  parti  démocratique  dans  les  Etats  du  sud— dont  la 
plus  puissante  a  été  l'immigration  d'étrangei*s  dont  une  forte  proportion  étaient 
chassés  de  leur  propre  pays  et  dans  cette  catégorie  on  trouve  nn  contingent  considé- 
rable'd'immigan  te  partis  d'Irlande.  A  New-York,  il  y  a  7  à  8,000  de  ces  gens.  A 
Philadelphie,  le  nombre  est  plus  grand,  et  ceux  qui  sont  dispersés  à  travers  la  Peu- 
sylvanie  atteignent  un  chiffre  quatre  fois  plus  grand  que  dans  la  capitale.  A  Balti- 
more on  en  est  inondé.  L'inimitié  de  ces  étrangers  envers  la  Grande-Bretagne  est 
ravivée  à  Philadelphie  par  Duane,  un  Irlandais,  éditeur  de  VAtirora,  qui  a  des  capa- 
cités et  qu*on  croit  être  soudoyé  par  les  Français,  et  à  Baltimore  par  un  autre  éditeur 
Irlandais  de  même  calibre  et  de  même  violence.  La  dernière  élection  dans  la  Pen- 
sylvanie,  où  le  parti  démocratique  a  obtenu  une  majorité  de  plus  de  20,000,  a  présenté 
œ  résultat  en  partie  à  cause  de  l'influence  des  étrangers  en  partie  par  le  tertium  quid 
ou  tiers  partie  dépensant  inutilement  ses  voix  en  votant  pour  ses  propres  candidats 
et  en  se  tenant  à  1  écart  des  autres.  Quant  à  Tinfluenco  de  l'argent  étranger,  bien 
qu'il  y  ait  lieu  de  supposer  que  Ton  a  dans  tous  les  Etats  des  personnes  à  la  solde 
de  la  France,  ce  genre  d'influence  est  cependant  difficile  à  découvrir,  mais  diverses 
autres  causes  ont  contribué  à  cette  influence  étrangère— le  ressentiment  que  la  guerre 
américaine  a  laissé  dans  les  esprits  est  immédiatement  i*allumé  par  le  parti  opposé  à 
la  Grande-Bretagne,  aussitôt  qu'il  surgit  un  sujet  d'irritation.  Ensuite  on  rappelle 
le8  services  rendus  par  la  France  dans  cette  guerre,  niais  une  influence  plus  forte  que 
tout  cela  était  l'esprit  d'agitation  qui  règne  depuis  le  commencement  de  la  révolu- 
tion française.  Par  ses  doctrines  extravagantes  de  liberté  et  d'égalité,  la  destruction 
des  trônes  et  l'établissement  des  républiques,  le  nouvel  ordre  de  choses  flattait  l'or- 
Çoeil  de  ce  pays,  qui  voyait  dans  cela  le  fruit  do  la  révolution.  Cet  enthousiasme 
fat  partagé  largement  par  M.  Jefferson,  et  pendant  son  séjour  en  France  et  ses  rap- 
ports continuels  avec  les  théoriciens  visionnaires  qui  ont  déchiré  tour  à  tour  ce  mal- 
benreux  pays,  son  esprit  déià  prédisposé  aux  innovations  s'impréfi:na  tellement  des 


ôme 
Arm- 

Htrong.  Celles-ci  ont  eu  pour* effet  de  faire  envisager  autrement  les  affaires  de 
France,  même  parmi  les  membres  du  cabinet  de  M.  Jefferson. 

Ce  changement  d'opinion  au  sujet  de  la  France  se  fait  jour  ouvertement  dans 
les  discours  du  leader  du  gouvernement  au  Congrès,  et  si  les  Espagnols  peuvent 
tenir  tête  à  Bonaparte  en  Espagne,  l'influence  française  continuera  à  diminuer  dans 
ce  pays.  Sa  manière  d'agir  en  Espagne  lui  a  suscité  beaucoup  d'ennemis  en  Améri- 
que, et  le  même  sentiment  se  propage  parmi  les  étrangers  catholiques  romains  qui 
ODt  émigré  en  Amérique,  dont  quelques-uns  commencent  à  commenter  très  sévère- 
ment sa  conduite. 

Depuis  que  Je  parti  démocrate  est  arrivé  au  pouvoir  dans  ce  pays,  il  a  gardé  son 
mfluence  au  moyen  de  nombreux  artifices.  Tous  les  employés  fédéralistes  ont  été 
mis  à  la  porte  et  remplacés  par  des  démocrates.  Toutes  les  taxes  dont  on  pouvait 
8e  passer  ont  été  abolies  et  comme  le  commerce  établi  sous  le  traité  de  M.  Jay  a  été 
extrêmement  productif,  bien  que  le  parti  au  pouvoir  se  soit  livré  à  des  abus  au  com- 
mencement, le  revenu  provenant  du  commerce  a  comblé  le  trésor  au  point  de  rendre 
la  taxe  directe  inut'le.    Le  système  impolitique  de  l'embargo  détruit  virtuellement 
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cette  soarce  de  revenu,  et  si  Tordre  aotuel  des  choses  est  maintenu,  ou  si  la  gnerre 
éclate,  il  faudra  recourir  à  la  taxe  directe.  John  Bandolph  a  averti  les  partisans  de 
Fadministration  à  la  Chambre,  quelques  jours  avant  mon  départ  pour  \yashingtoD, 
que  la  taxe  directe  ayant  chassé  du  pouvoir  l'administration  fédéraliste,  la  même 
mesure  (et  elle  lui  paraissait  inévitable  à  brève  échéance)  ruinerait  l'influence  da 
parti  dominant  et  le  chasserait  du  pouvoir. 

Parmi  les  autres  artifices  mis  en  œuvre  par  le  parti  actuel  pour  se  maintenir  au 
pouvoir  on  peut  citer  le  suivant.  Dans  l'Etat  de  New-Tork,  aussitôt  que  les  démo- 
crates avaient  obtenu  une  majorité  à  la  première  assemblée  do  la  législature,  ils  pré- 
paraient une  nouvelle  division  des  comtés  afin  de  donner  un  effet  décisif  à  leurs  élec- 
tions futures,  A  cet  effet  ils  détachèrent  certaines  parties  des  comtés  où  on  avait 
une  surabondance  de  démocrates  pour  les  annexer  aux  comtés  où  les  fédéralistes 
dominaient.  Avec  de  tels  mo}  ens  ils  consolidèrent  leur  pouvoir  dans  cette  Etat, 
tout  en  établissant  des  divisions  les  plus  absurdes  qu'on  puisse  imaginer  ;  grâce  au 
nombre  immense  d'étrangers  que  l'on  a  réunis  dans  les  nouveaux  établissemenUi  ils 
ont  pu  faire  ces  changements  sans  difficultés, 

Une  autre  cause  qui  donne  au  parti  démocratique  une  prépondérance  fatale  est 
la  multiplicité  des  élections  ;  le  suffrage  électif  étant  tellement  universel  que  les 
candidats  ayant  des  propriétés  et  des  talents  sont  continuellement  vaincus  par  ceux 
qui  n'ont  aucune  de  ces  qualités  ;  comme  question  de  fait  ceux  qui  ont  des  propriétés 
et  des  talents  sont  tellement  dégoûtés  des  moyens  serviles  pour  obtenir  le  pouvoir 
par  la  violence  et  la  corruption,  qu'ils  préfèrent  généralement  se  retirer  de  l'arène 

golitique.  Cette  dernière  obsei*vation  m'a  paru  très  frappante  en  assistant  au 
bngi*ès,  qui  sous  le  rapport  des  talents  est  bien  inférieur  à  tous  les  congrès  qu'on  a 
eus  depuis  l'indépendance.  Il  n'a  pas  été  en  mon  pouvoir  de  prendre  avec  la  certi- 
tude désirée  les  noms  des  chefs  en  général,  mais  l'ascendant  général  des  démo- 
crates doit  ôti*e  attribué  plutôt  aux  causes  déjà  mentionnées  qu'aux  hommes 
eux-mômes. 

Dans  la  Géorgie,  la  Caroline  du  Nord,  la  Caroline  du  Sud  et  la  Virginie,  les 
deux  tiers  sont  démocrates.  Cette  opinion  est  basée  sur  la  dernière'^élection  ;  l'année 
dernière  on  avait  la  môme  proportion  dans  le  Maryland,  mais  cette  année  l'embarga 
y  a  produit  à  la  Chambre  des  Keprésentants  un  changement  qui  a  donné  une  majo- 
rité fédérale  de  cinq. 

Dans  les  comtés  du  bas  du  Delaware  plus  des  deux  tiers  sont  des  fédéraux. 
Cette  année  les  élections  de  la  Pensylvanie  ont  donné  une  majorité  démocratique 
de  plus  des  deux  tiers.  Dans  le  New-Jert^ey  il  y  a  cette  année  une  majorité  considé* 
rable  en  faveur  des  démocrates,  mais  elle  est  moindre  que  celle  de  l'année  dernière. 
Les  élections  de  New-York  ayant  eu  lieu  le  printemps,  les  fédéralistes  perdirent 
leurs  élections  des  fonctionnaires  de  l'Etat  par  une  majorité  de  1,000  environ — c'était 
cependant  un  gain  considérable,  caria  majorité  avait  été  de  5,000  en  faveur  des  démo- 
crates l'année  dernière.  Il  se  produit  cependant  un  grand  changement  dans 
l'opinion  publique  dans  cet  Etat.  Le  nombre  des  votes  fédéraux  pour  la  présidence, 
quand  M.  Jefferson  fut  élu,  était  neulement  de  18,  et  dans  l'élection  actuelle  il  a  été 
de  45;  bien  que  les  électeurs  démocrates  aient  obtenu  la  majorité,  le  progrès  de 
leurs  adversaires  n'en  était  pas  moins  considérable.  Dans  le  Connecticut  plus  des 
deux  tiers  ont  toujours  été  fédéralistes — cette  année  leur  majorité  a  été  plus  grande 
que  jamais.  Dans  le  Bhode-Island,  où  les  démocrates  ont  eu  le  dessus  l'année  der- 
nière, les  fédéraux  ont  remporté  toutes  les  élections  par  une  grande  majorité.  Il 
y  a  deux  ans  le  parti  démocrate  avait  obtenu  une  faible  majorité  dans  le  Massachu- 
setts, et  cette  année  il  a  fi:agné  au  Sénat  et  à  la  Chambre  une  majorité  d'un  tiers  ;  la 
prochaine  élection  sera  plus  décidément  fédérale.  Dans  le  New-Hampshire,  où  le 
parti  démocrate  a  dominé  pendant  plusieurs  années,  on  compte  cette  année  une 
majorité  fédérale  considérable.  Le  môme  changement  a  eu  lieu  dans  l'Etat  du  Ver- 
mont,  et  le  fédéralisme  y  augmente  de  jour  en  jour.  Dans  le  choix  des  électeurs 
présidentiels  pour  cet  Etat  les  démocrates  ont  eu  4  ou  5  de  majorité  dernièrement, 
mais  M.  Lyon  expliqua  comme  suit  la  raison  de  cela:  Dans  quelques  Etats  le  choix 
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des  électeurs  se  fait  an  suffrage  ou  au  scrutin  ;  au  Yermont  il  se  fait  par  districts, 
qui  comptoDt  si  peu  de  population  qu'il  les  compara  au  vieux  Sarem  (sic),  donnant 
autant  de  votes  que  les  distiîcts  les  plus  populeux  de  f^et  Etat,  et  c'est  de  cette 
manière,  dit-il,  qu'on  a  obtenu  cette  faible  majorité  en  opposition  directe  avec  Topi- 
oioo  générale.    L'Etat  de  Tennessee  est  généralement  démocrate. 


Les  fédéralistes  en  général  désirent  une  réconciliation  avec  la  Grande-Bretagne, 
la  plupart  parce  qu'ils  préfèrent  la  Grande-Bretagne  et  d'autres  parce  qu'ils  sont 
couvaincus  que  leurs  int.érêts  commerciaux  seront  mieux  sauvegardés  par  un  rap- 
prochement avec  la  Grande-Bretagne  qu'avec  n'importe  quelle  autre  natio'n.  Les 
talents  et  les  fortunes  de  ce  pavs  se  trouvent  presque  invariablement  dans  ce  parti; 
dans  une  certaine  mesure  les  Etats  au  sud  de  la  Pensylvunie  peuvent  faire  excep- 
tion à  cette  règle.  Tandis  que  les  sentiments  des  fédéralistes  sont  généralement  en 
faveur  d'une  réconciation  avec  la  Grande-Bretagne,  au  contraire,  les  sentiments  des 
démocrates,  à  peu  d'exceptions  près,  étaient  en  faveur  de  la  France  jusqu'à  l'arrivée 
des  dernières  dépêches  de  M.  Armstrong.  Ces  dépêches  ont  déjà  eu  un  effet  consi- 
dérable, et  s'il  plaît  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  il  pourra  donner  un  effet  plus 
poissant  encore  à  ce  nouveau  mode  d'opération. 

5. 

L'élection  présidentielle  a  créé  une  division  pai*tielle  dans  le  parti  démocrate, 
qaelques-uns  étant  pour  Munro  (sic)  et  d'autres  pour  Clinton.  Les  fédéralistes 
auraient  pu  tirer  parti  de  cette  désunion  en  se  ralliant  à  l'une  ou  à  l'autre  des  candi- 
datures, mais  ils  avaient  si  peu  de  confiance  dans  les  deux  qu'ils  pi*éféraient  voter 
pour  le  candidat  ayant  leur  confiance,  tout  en  sachant  que  leurs  votes  seraient 
perdus. 

6. 

Le  parti  fédéral  à  la  Chambre  des  Eeprésentants,  lorque  j'ai  assisté  au  congrès, 
était  de  26  contre  87 — les  dernières  élections  porteront  le  nombre  des  fédéralistes 
au  congrès  à  60  au  plus,  mais  je  me  procurerai  bientôt  une  liste  complète  qui  me 
permettiade  répondre  à  cette  question  d'une  manière  plus  précise.  Les  Etats  dont 
les  chnngements  politiques  ont  causé  cette  différence  sont  déjà  indiqués  dans  la 
réponse  n°  3.  Dans  ces  Etats  il  faut  en  attribuer  principalement  la  cause  à  la 
pression  extrême  et  à  l'action  impolitique  du  système  d'embargo;  à  la  crainte  qu'il 
fendra  bientôt  recourir  à  la  taxe  directe  si  ce  système  continue,  et  dans  bien  des  cas 
à  la  conduite  honteuse  de  Bonaparte  à  l'égard  de  l'Espagne  et  du  Poi-tugal,  puis  à 
l'approbation  de  la  conduite  de  la  Grande-Bretagne  en  prêtant  une  assistance  hono- 
rable à  ces  nations.  Dans  les  Etats  de  l'est  le  sentiment  universel  est  chaudement 
6D  &veur  des  Espagnols. 

1. 

Les  observations  ci-dessus  servent  de  réponse  à  la  première  partie  de  cette  ques- 
tion. En  ce  qui  concerne  le  tiers  parti  au  Congrès,  M.  Randolph  paraît  avoir  une 
espèce  de  contrôle  sur  huit  ou  neuf  membres.  Ce  monsieur  possède  un  caractère 
bien  trempé,  il  est  un  de  ces  orateurs  corrects  et  intéressants  qu'on  écoute  toujours 
avec  attention,  mais  il  a  une  si  grande  confiance  dans  son  propre  pouvoir  et  un 
mépris  si  prononcé  pour  la  plus  grande  partie  de  la  Chambre,  qu'il  a  peu  de  rap- 
ports avec  ses  collègues  et  se  soucie  si  peu  des  affaires  politiques  que  son  talent  ne 
mi  sert  à  peu  près  à  nen  du  tout — la  cause  de  cela  peut  être  aussi  la  faiblesse  extrême 
de  son  physique,  car  on  dirait  que  son  corps  débile  ne  pourra  pas  se  soutenir  long- 
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Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  président  poar  les  quatre  années  à  venir  sera 
M.  Madison.  si  on  en  juge  par  la  correspondance  diplomatique  entretenue  par  ce 
monsieur  depuis  plusieurs  années,  on  ne  peut  pas  s'attendre  à  un  changement  de 
politique,  mais  d'après  les  dernières  conférences  de  M.  Erskine  avec  M.  Madison  et 
autres  personnes,  qui,  après  s'être  réconciliées  avec  lai,  enti*eront  sans  aucun  doute 
dans  son  cabinet,  on  peut  raisonnablement  entretenir  l'espoir  qu'ils  ont  acquis  la 
conviction  qu'un  changement  de  système  rendrait  sa  présidence  beaucoup  plus 
confortable  pour  lui-même  et  plus  populaire  que  la  ligne  de  conduite  tenue  jusqu'à 
présent  et  qui  est  devenue  insoutenable,  comme  ils  l'admettent  franchement  eux- 
mêmes.  ,  Les  dernières  lettres  reçues  de  France  les  ont  mortifias  à  l'extrême  et  fort!- 
fié  leur  désir  d'une  réconciliation  avec  la  Grande-Bretagne.  Parmi  les  autres 
mesures  proposées  par  le  parti  du  gouvernement  au  Congrès  qui  me  font  espérer  et 
prévoir  un  cnangement  de  conduite  se  trouve  une  résolution  présentée  à  la  Chambre 
pour  exclure  de  la  naturalisation  aux  Etats-Unis  tous  les  marins  étrangers.  Cette 
résolution  fut  adoptée  par  la  Chambre  et  deviendra  une  des  clauses  du  nouveau  projet 
de  loi  sur  la  naturalisation  qui  est  maintenant  devant  le  Congrès. 

9. 

Quant  à  M.  Jefferson,  le  président  actuel,  malgré  sa  pleine  part  de  mortification, 
que  les  lettres  du  général  Armstroug  ont  dû  produire,  même  s'il  restait  au  pouvoir,  je 
ne  crois  pas  que  M.  Erskine,  ou  d'autres  personnes  avec  lesquelles  j'en  ai  parlé  (et  je 
me  suis  entretenu  lÀ-dessus  avec  les  hommes  les  plus  distingués  du  district  de 
Colombie,  qui  sont  parfaitement  au  courant  de  la  politique  des  deux  partis)  espèrent 
le  moindrement  d'obtenir  un  changement  pour  le  mieux. 

10. 

On  trouvera  une  réponse  à  cette  question  dans  le  rapport  du  comité  des  relations 
étrangères  et  dans  les  documents  mis  devant  le  Congrès,  que  je  vou»  ai  envoyés  de 
Washington. 

11. 

La  cause  de  la  France  est  maintenant  abandonnée  par  les  orateurs  des  deux  côtés 
de  la  Chambre.  Ils  apprennent  maintenant  une  leçon  nouvelle,  et  bien  que  quelques- 
uns  la  récitent  mal,  ils  renient  aujoui'd'hui  toute  leur  amitié  pour  la  France. 

12. 

Quand  il  s'agit  de  causer  des  désagréments  à  la  Grande-Bretagne,  les  avocats  du 
gouvernement  n'ont  d'autre  chose  à  proposer  que  la  cessation  des  relations  ou  la 
guerre.  Les  amis  de  la  Grande-Bretagne  en  Amérique  ont  extrêmement  hftte  de  voir 
rappeler  les  ordres  en  conseil  et  de  voir  rétablir  les  relations  commerciales.  Ils  ne 
savent  pas  que  le  gouvernement  lui-même  s'efforce  d'arriver  à  ce  résultat  par  M. 
Erskine;  ils  s'alarment  en  présence  des  projets  importants  du  gouvernement,  et  ils 
craignent  d'irriter  le  peuple  et  de  fermer  la  porte  à  la  réconciliation.  Les  dépêches 
envoyées  par  le  paquebot  Chesterfield  ont  mis  les  affaires  américaines  dans  les  mains 
de  notre  gouvernement. 

13. 

On  trouvera  la  réponse  à  cette  question  en  référant  à  la  dernière  conférence  de 
M.  Erskine  et  aux  dépdches  qu'il  m'a  assuré  avoir  transmise  à  sir  George  Provost. 

14. 

Les  événements  de  l'Espagne  et  du  Portugal  ont  eu  beaucoup  d'effet  sur  la  poli- 
tique américaine  ;  si  Bonaparte  avait  réussi  à  s'emparer  de  l'Espagne  et  si  les  colonies 
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espagnoles  s'étaient  soumises  à  lui,  ce  gouvernement  aurait  depuis  longtemps  lancé 
l'Amérique  dans  une  guerre  contre  la  Grande-Bretagne,  bien  qu'aux  yeux  de  tout 
homme  sensé  la  domination  de  la  France  sur  les  colonies  espagnoles  aurait  eu  pour 
effet  de  nous  détruire  en  nous  plaçant  dans  le  voisinage  d'une  puissance  aussi  malfai- 
sante. Les  derniers  événements  en  Espagne  ont  sauvé  pour  le  présent  ce  gouverne- 
ment contre  les  effets  pernicieux  de  sa  propre  politique.  Le  pai*ti  fédéral  dans  ce 
pays  peut  se  faire  gloire  de  s'être  réjoui  tout  le  temps  de  Tesprit  (courage)  dont  le 
peuple  espagnol  a  fait  preuve  et  d'avoir  reçu  avec  une  joie  sans  bornes  la  nouvelle  de 
Bon  saccès.  Los  hommes  les  plus  respectables  du  parti  démocratique  paraissent 
mm  leur  souhaiter  du  succès;  ils  veulent  des  relations  commerciales  avec  l'Espagne 
et  le  Portugal,  et  si  la  réconciliation  ne  se  fait  pas  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Amé- 
rique ils  craignent  que  l'influence  de  notre  gouvernement  auprès  de  l'Espagne  et  du 
Portugal  aura  pour  conséquence  de  les  exclure  du  commerce  de  ces  pays.  Les  nou- 
Teaux  rapports  commerciaux  de  la  Grande-Bretagne  avec  ces  pays  ont  eu  le  meilleur 
effet  sur  les  Américains,  en  leur  prouvant  la  folie  de  leur  embargo  et  la  parfaite 
imbécillité  de  leur  tentative  de  ruiner  la  Grande-Bretagne.  Ils  ont  aussi  inspiré  des 
craintes  sérieuses  sur  la  sûreté  de  la  Louisiane  pour  le  cas  où  nous  engagerions  les 
Espagnols  à  reprendre  un  territoire  dont  on  les  a  dépouillés  par  la  fraude  la  plus 
honteuse.  J'étais  présent  à  la  séance  du  Congrès  où  les  orateurs  exprimèrent  leurs 
fortes  craintes  à  ce  sujet  en  faisant  allusion  à  l'expédition  de  sir  George  Provost,  que 
Ton  disait  en  destination  de  là-bas. 

15. 

M.  Feranda  est  arrivé  à  Washington  accrédité  par  la  Junte  Espagnole,  comme 
chargé  d'affaires  de  Ferdinand  VIL  II  a  présenté  ses  lettres  de  créance  au  gouver- 
nement  américain,  mais  à  mon  départ  de  Washington  il  n'avait  reçu  aucune  réponse 
de  M.  Jefferson,  l'informant  s'il  était  reçu  ou  refusé.  Quelques-uns  des  consuls  sous 
l'ancien  gouvernement  restent  encore  aux  Etats,  ne  sachant  quel  parti  prendre, 
liais  d'après  un  arrivage  de  Bordeaux  du  2  novembre,  il  paraît  qu'un  ambassadeur 
nommé  par  Joneph  Bonaparte  étaii  au  lever  de  Bonaparte  avant  de  quitter  l'Espagne 
et  qu'il  doit  bientôt  se  rendre  en  Amérique.  S'il  arrive,  il  mettra  le  gouvernement 
américain  dans  une  position  embarrassante. 

16. 

On  craint  sérieusement  pour  la  sûreté  de  la  Iiouisiane— une  partie  de  la  nou- 
velle levée  de  6,000  hommes  a  été  envoyée  à  ce  quartier  et  un  nombre  supplémen- 
taire suffisant  ]x>ur  porter  à  2,000  toute  la  force  envoyée  récemment  était  à  quelques 
jours  de  marche  de  Baltimore,  dont  les  transports  étaient  prêts  pour  les  rendre  par 
ean  à  la  Nouvelle-Orléans.  On  croit  que  le  général  Wilkinson,  qui  était  à  Washing- 
ton, doit  aller  avec  eux. 

17. 

Les  meilleures  données  régulières  permettant  de  juger  la  proportion  relative  des 
dommages  soufferts  par  les  différents  Etats  sont  fournies  par  les  calculs  contenus 
dans  les  discours  de  M.  Qnincy,  M.  Pickering,  M.  Hillhou.>e  et  M.  Lloyd,  qui  ont 
lait  tous  de  grands  efforts  pour  approfondir  les  sujets.  Ces  discours  sont  parmi  les 
papiers  transmis  par  moi  ;  l'oppression  de  cette  mesure  malencontreuse  s'est  fait 
sentir  dans  toute  l'Union.  Je  crois,  cependant,  que  les  Etats  de  l'Est  qui  sontengagés 
dans  la  navigation  sur  une  vaste  échelle,  et  qui  par  leur  esprit  d'entreprise  avaient 
obtenu  la  plus  grande  partie  des  transports,  sont  ceux  qui  souffrent  le  plus.  Et  si 
notre  gouvernement  ne  se  sent  pas  disposé  à  les  laisser  sortir  de  leur  propre  piège, 
et  si  le  gouvernement  de  l'Amérique  continue  le  régime  actuel,  il  n'y  a  pas  de  doute 
qn'il  s'en  suivra  la  séparation  dos  Etats  de  l'Est.  Si  la  i-éponse  de  notre  gouverne- 
ment ne  rencontre  pas  les  vœux  du  parti  au  pouvoir,  celui-ci  s'efforcera  de  sauver 
l'Union  en  plongeant  le  pays  dans  une  guerre  avec  la  Grande-Bretagne,  dans  l'espoir 
que  le  danger  commun  produira  un  ralliement  unanime  qu'aucun  autre*  moyen  ne 
pourrait  effectuer.  ^  I 
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18. 

Si  les  actes  concernant  l'embargo  et  rinteidiction  de  commerce  reeteot  en 
vigueur  comme  Tannée  dernière,  la  Grande-Bretagne  pourrait  contre-balancer  le  sys- 
tème de  non-importation  en  prohibant  Timportation  de  tous  les  articles  permis  par 
Tacte — ces  articles  sont  tous  de  première  nécessité  et  plusieurs  manufactures  établies 
dans  le  pays  ne  pourraient  pas  se  maintenir  sans  ces  mêmes  articles  qui  leur  sont 
indispensables,  mais  si  on  a  mais  si  on  a  le  système  de  non-intei*vention  commerciale 
même  si  la  guerre  ne  s'en  suit  pas,  alors  nous  n'aurons  pas  besoin  de  mesures  restric- 
tives. 

19. 

L'embargo  ne  durera  pas  plus  longtemps  que  jusqu'au  printemps  ou  jusqu'à  ce 
que  la  non-intervention  le  remplace.  Si  la  non-interveniion  a  lieu,  comme  elle 
regarde  à  la  fois  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  il  est  douteux  que  le  rappel  des 
lois  sur  l'embargo  ouvre  le  commerce  avec  l'Espagne,  au  Portugal  et  aux  autres  puis- 
sances amies  de  ces  pays,  puisque  dans  tous  les  discours  an  Congrèn  on  dit  que  les 
belligérants  obtiendraient  ainsi  d'une  manière  indirecte  tous  len  approvisionnements 
dont  le  système  de  non-intervention  est  destiné  à  les  priver.  Que  le  gouvernement 
américain  en  imposant  l'embargo  avait  pour  mobile  l'hostilité  envers  la  Grande-Bre- 
tagne et  une  complaisance  servile  envers  Bonaparte,  cela  ne  fait  pas  le  moindre 
doute  pour  tout  homme  sensé  en  Amérique.  Ck)mme  la  bassesse  engendre  le  mépris, 
les  lettres  récentes  de  M.  Armstrong  en  ont  fourni  une  forte  dose  au  gouvernement. 

20. 

Toute  la  politique  de  Bonaparte  consistait  à  entraîner  l'Amérique  dans  une 
guerre  avec  la  Grande-Bretagne,  et  il  aurait  atteint  son  but  avant  aujourd'hui  sans 
les  changements  qui  ont  eu  lieu  en  Espagne.  Pendant  mon  séjour  aux  Etats  cet  été 
il  paraissait  évident  à  M.  Erskine  que  toutes  les  mesures  tendaient  vei-s  ce  but  ; 
toutes  les  informations  que  je  pouvais  recueillir  pendant  que  j'étais  dans  le  pays  me 
portèrent  à  croire  que  le  résultat  de  tout  cela  serait  une  guerre  avec  notre  nation  à 
une  époque  peu  éloignée.  La  nouvelle  des  succès  des  Espagnols  arriva  pendant  que 
j'étais  aux  Etats.  J'ai  vu  bientôt  que  la  tournure  des  affaires  en  Espagne  déconcer- 
tera toutes  les  intrigues  du  cabinet  américain  et  servira  peut-être  à  maintenir  la 
paix  entre  nos  pays  respectifs.  Si  une  réconciliatiçn  a  lieu  on  pourra  l'attribuer 
en  grande  partie  à  cette  cause  importante. 

21. 

Je  suis  convaincu  à  présent  que  M.  Madison  et  ceux  qui  composent  son  cabinet 
ne  croient  pas  maintenant  qu'il  serait  de  leur  intérêt  de  se  mettre  en  guerre  contre 
la  Gi*ande-éretagne.  Ils  se  croient  sûrs  de  leurs  positions  officielles  pour  quatre  ans, 
et  d'après  bien  des  circonstances  je  suis  bien  convaincu  qu'ils  préféreraient  en  oe 
moment  une  guerre  avec  la  France  à  une  guerre  avec  l'Angleterre.  Ils  sont  con- 
vaincus qu'ils  doivent  avoir  un  conflit  avec  l'un  ou  l'autre  des  deux  pays,  et  ils  ont 
paru  s'apercevoir  que  l'accord  avec  la  Grande-Bretagne  leur  fera  le  plus  grand  bien 
et  qu'une  guerre  avec  notre  nation  leur  fera  le  plus  de  mal.  Cela  me  porte  à  croire 
que  les  idées  de  simple  bon  sens  font  leur  chemin  dans  le  cabinet  américain  et 
qu'elles  finiront  par  avoir  raison  des  théories  visionnaires  dont  la  tête  de  M.  Jefferson 
s'était  abondamment  remplie. 

22. 

Malgré  la  fureur  des  partisans  dans  ce  pays,  je  ne  crois  pas  que  la  majorité  de 
la  population  désire  une  guerre  avec  la  Grande-Bretagne;  les  plus  chauas  parmi 
eux  admettent  franchement  qu'ils  n'y  voient  aucun  avantage  s'ils  l'obtiennent. 
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23. 

LeB  dépêches  transmise  par  le  Chesttrfield  Bont  la  roeilleare  réponse  à  cette 
demande,  oi  elles  foarnisseut  à  notre  gouvernement  assez  de  raisons  poar  abroger 
les  ordres  en  conseil,  il  en  résultera  la  réconciliation  ;  sinon,  nous  aurons  probable- 
ment la  guerre  tout  de  suite  après  l'ouverture  du  printemps. 

24.  ^      • 

On  peut  voir  en  référant  au  rapport  du  comité  des  affaires  étrangères  et  aux 
documents  que  rien  de  ce  que  TAmérique  considère  comme  tendant  à  la  conciliation 
D*6Bt  venu  devant  la  dernière  He^sion  du  Congrès. 

lies  documents  précités  donnent  la  meilleure  idée  du  sentiment  américain  sur  le 
9ajet. 

26. 

Si  le  système  américain  se  poursuit  et  si  la  guerre  ne  s'en  suit  pas,  il  serait  ^age 
de  la  part  de  notre  gouvernement  de  prohiber  entièrement  tout  commerce  neutre 
avec  DOS  colonies,  si  nous  pouvons  nous  passer  loui  à  fait  de  leurs  approvisionne- 
ments.  Leurs  marchands  les  plus  intelligents  tremblent  de  peur  que  leur  gouver- 
nement ne  pousse  notre  gouvernement  à  en  venir  là.  La  justice  à  Québec,  à  Terre- 
neuve,  à  la  Nouvelle-Ecosse  et  au  Nouveau-Bru nswick  exige  que  notre  gouverne- 
ment adopte  ce  système,  et  la  manière  rapide  dont  ces  importantes  colonies  pro- 
gressent, aidées  des  immenses  ressources  de  la  Grande-Bretagne,  mettra  bientôt 
tontes  les  colonies  hors  de  l'atteinte  du  caprice  de  l'Amérique  ou  de  tout  autre  payn 

27. 

La  iorce  régulière  moyenne  de  l'Amérique  s'élève  à4,000  hommes  environ.  Cette 
force  a  été  principalement  employée  depuis  la  paix  dans  les  garnisons  sur  les  fron- 
tières ou  dans  les  forts  situés  à  l'entrée  de  leurs  principaux  ports.  L'année  dernière 
on  a  adopté  au  Congrès  un  acte  pour  ajouter  6,000  hommes  à  la  force  régulière  du 
pajTs.  Trois  mille  cinq  cents  hommes  ont  été  enrôlés  sur  ce  nombre.  Des  agents 
de  recrutement  ont  parcouru  tous  les  Etats  pour  essayer  de  lever  le  reste,  mais  ils 
n'ont  pas  eu  beaucoup  de  succès  et  il  n'est  pas  probable  qu'ils  réussiront  à  atteindre 
le  nombre  total  au  cours  de  l'année  suivante.  Les  3,000  levés  dernièrement  sont 
indisciplinés  pour  la  plupart  et  il  faudra  beaucoup  de  temps  pour  les  habituer  au 
régime  militaire. 

28. 

Avant  mon  départ  de  Washington  on  se  disait  que  le  gouvernement  s'était  pro- 
posé de  demander  au  Congrès  une  addition  de  20,000  hommes  à  la  force  régulière  du 
pays.  Je  ne  crois  pas,  cependant,  que  cette  mesure  soit  proposée  immédiatement,  à 
moins  qu'elle  ne  donne  provisoirement  le  pouvoir  de  le  lever  comme  une  manœuvre 
politique.  En  Amérique  on  ne  peut  pas  aisément  lever  un  grand  corps  de  troupes 
régulières. 

29. 

Le  tableau  ci-joint,  que  l'on  considère  généralement  comme  très  exact,  sert  de 
réponse  à  cette  question. 

30. 

Le  président  a  oi*donné  de  choisir,  d'armer  et  d'équiper,  pour  le  service  actuel, 
100,000  hommes  de  la  milice,  qui  doivent  se  tenir  prêts  à  un  moment  d'avis.  On 
ftVt  conformé  généralement  à  cet  ordre,  mais  l'état  général  de  l'équipement  est  très 
incomplet,  puisque  depuis  mon  départ  de  Washington  un  rapport  a  été  reçu  à  Boston 
qu'on  avait  passé  un  acte  donnant  au  président  le  pouvoir  d'accepter  ^s  services 
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immédiats  de  50,000  miliciens  qai  s'enrôleraient  poar  le  service  immédiat;  mais  je 
doute  môme  que  l'on  paisse  réussir  à  cela. 

31. 
Réponse  contenae  dans  ce  qai  précède. 

32- 

Un  des  régiments  réguliers  noavellement  levés,  commandé  par  le  colonel 
Sjmonds,  8'est  dirigé  vers  la  frontière  da  Canada,  mais  à  part  ce  détachement  il  n'y 
a  eu  aucun  mouvement  d'aucune  partie  de  la  milice.  La  milice  se  compose  de  tontes 
sortes  de  pei*8onnes  prises  indistinctement  dans  toutes  les  parties  du  pays. 

33. 
Réponse  par  le  Tableau  n^  2. 

34. 
Voir  la  Liste  de  la  Force  Navale. 

35. 

Les  principaux  arsenaux  navals  des  Etats-Unis  sont  à  Washington,  New- York 
et  Charlestown  près  de  Boston  ;  il  y  a  des  établissements  plus  petits  à  Gharlestown, 
Caroline  du  Sad,  à  Newport,  Bhode  Island,  et  à  Portsraouth,  New-Hampshire.  Il  y 
a  aussi  un  établissement  naval  à  Gonport,  près  de  Nolfolk  ;  il  y  a  des  enti^epôts  de 
marine  considérables  dans  tous  les  Etats  ;  quelques-uns  sont  dans  les  principaux 
ports  de  mer  des  Etats,  mais  en  général  ils  sont  à  quelques  distance  de  la  mer.  Il 
existe  un  grand  établissement  à  dix  milles  environ  de  JPbiladelphie,  sur  le  chemin  de 
Baltimore;  j'en  ai  passé  un  autre  où  on  a  en  môme  temps  une  grande  manufacture 
d'armes  à  Springfield,  Massachusetts.  On  fabrique  des  quantités  considérables 
d'armes  dans  l'Etat  de  Pensylvanie.  On  trouve  une  fonderie  de  canons  à  Harper's 
Ferry,  sur  le  Potomac,à  un  ou  deux  milles  en  amont  de  George  Town,  et  une  autre 
très  considérable  dirigée  par  un  colonel  Hughes  près  de  la  Traverse,  sur  la  Susque- 
banna.  Depuis  plus  d'une  année  ces  fonderies  bq  sont  occupées  d'exécuter  de  grands 
contrats  pour  fournir  des  canons  de  toute  description  au  gouvernement— elles  sont 
encore  activement  employées  de  cette  manière  ;  en  un  mot  le  gouvernement  fait 
travailler  tous  les  fabricants  d'armes  du  pay^  pour  augmenter  autant  que  pos'sibleses 
instruments  de  guerre.  On  a  choisi  des  hommes  pour  équiper  tonte  la  petite  marine, 
et  on  a  donné  des  contrats  à  New- York  et  ailleurs  pour  fournir  aux  vaisseaux  du  sel 
et  des  provisions  pour  le  ravitaillement. 

36. 

Kn  conversant,  ce  que  j'ai  ou  pleinement  l'occasion  de  faire  avec  des  hommes  de 
tous  les  partis  sur  les  mesures  que  prendrait  l'Amérique  s'il  s'élevait  un  conflit 
entre  nos  pays,  l'opinion  universelle  est  qu'on  dirigera  louidesnite  une  attaque  sur  le 
Canada,  le  Nou veau-Bru nswick  et  la  Nouvelle-Ecosse,  et  il  considère  que  tous  les 

Ï>réparatifs  militaires  sont  destinés  à  cette  fin.  Car,  disent-ils,  la  France  est  hors  de 
eur  poitée  et  ils  ne  peuvent  pas  l'attaquer.  Tout  leur  déploiement  militaire  vise 
expressément  ces  colonies,  à  cause  de  cela.  Ils  considèrent  la  conquête  du  Canada 
jcommo  une  chose  extrêmement  facile,  et  quand  ils  en  parlent  ils  fondent  beauooap 
d'espoir  sur  les  dispositions  amicales  des  Canadiens — ils  comptent  aussi  sur  le  bon 
accueil  d'un  bon  nombre  d'Américains  qui  se  sont  établis  dans  le  Haat-Canada  ces 
années  dernières.  Et  cette  dernière  circonstance,  aa  moins,  peut  bien  engager  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  d'examiner  s'il  est  de  bonne  politique  d'admetti*e  comme 
colons  près  des  frontières  des  individus  de  ce  genre. 
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Comme  la  Nouvelle-Ecoflse  est  presque  entoarée  d'eau  de  tous  les  côtés,  ils  sont 
plus  embarrasf^és  sur  le  mode  d'attaque  le  plus  conTenable.  Mais  ils  ne  paraissent 
avoir  aoonn  doute  sur  leurs  moyens  de  succès.  Les  hommes  de  tous  les  partis 
eioient  que  si  la  guerre  a  lien,  la  conquête  de  ces  colonies  est  certaine.  Par  consé- 
quent il  est  de  la  plus  haute  importaùce  de  prendre  des  mesures  de  précautions  de 
toutes  les  manières. 

N^  28.— John  Henry  1  sir  J.-H.  Craio. 
{Archives,  série  Q,  vol,  109,  p.  283.) 

Boston,  12  avril  1809. 

Monsieur, — Si  les  lettres  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  ont  attiré  votre 
attention  particulière,  vous  n'avez  pas  dû  manquer  de  remarquer  que,  en  regard  du 
système  prescrit  dans  mes  instructions,  la  matière  dont  se  compose  ma  corre^pon* 
danoe  est  arrangée  d'une  manière  négligée  et  décousue.  Deux  raisons  expliqueront 
cela,  j'espère,  d'une  manière  satisfaisante.  Je  voulais  vous  transmettre  avec  la  plus 
grande  diligence  possible  un  tableau  vrai  de  l'opinion  publique  sur  les  sujets  les  plus 
intéressants  et  les  plus  importants,  et  vous  fournir  tous  les  faits  et  les  éléments  que 
j*ai  pu  recueillir  pour  vous  permettre  de  les  combiner  et  de  tirer  vos  conclusions. 
En  vous  donnant  ainsi  l'avantage  de  vous  servir  de  votre  propre  jugement  au  lieu  du 
mien,  sur  la  tendance  probable  des  événements  du  jour,  j'ai  la  satisfaction  de  croire 
qoe  vous  êtes  parfaitement  au  courant  de  l'état  véritable  des  affaires  publiques  et  de 
ropinion  publique  dans  les  Etats  du  Nord  jusqu'au  temps  actuel. 

On  assure  maintenant  que  le  candidat  fédér^tl,  M.  Gore,  a  été  élu  par  une  majorité 
de  3,000  voix,  ce  qui  oppose  une  barrière  infranchissable  à  une  guerre  entre  les  Etats 
du  Nord  et  la  Grande-Bretagne.  Depuis  que  le  plan  d'une  opposition  organisée  aux 
projets  de  la  faction  française  a  été  préparé  dans  l'hiver  de  1808,  tous  les  Elata  de  la 
Nouvelle-Angleterre,  peut-on  dire,  ont  transpoité  leur  pouvoir  politique  chez  les 
ennemis  de  l'administration.  La  raison  pour  laquelle  le  parti  fédéral  n'est  pas  plus 
fort  est  que  le  peuple  a  encore  confiance  dans  le  système  pacifique  auquel  M.  Jeflfërson 
s'était  lié  an  commencement  de  son  administration.  Un  grand  nombre  de  ceux 
qui  n'opposeraient  à  la  guerre  restent  partisans  de  l'administration  parce  que  dans 
leur  opinion  toutes  les  menaces  et  les  fanfaronnades  n'étaient  qu'une  ruse  bien  ima- 
ginée pour  tromper  l'Angleterre  et  obtenir  d'elle  des  concessions  à  bon  marché.  Les 
chefs  démocrates  alimentaient  cette  illusion  par  tontes  sortes  d'artifices  et  de  fausses 
reprénentations,  tout  en  s'eflfbrçant  de  faire  croire  à  la  populace  que  l'Angleterre  seule 
était  la  caut<e  de  toutes  le^  privations  et  les  restr  étions  qui  embarrassaient  et  discré- 
ditaient le  pays,  de  sorte  que  le  parti  démocrate,  tout  en  se  montrant  porté  exclusive- 
ment favorable  à  la  paix,  créa  parmi  ses  partisans  l'opinion  que  la  guerre  était  inévi- 
table pour  les  réunir  ainsi  dans  an  sentiment  unanime;  ils  admettaient  que 
sans  le  concours  san»  restriction  de  tous  les  Etats,  la  guerre  commencerait  sans 
ancane  perspective  de  succès  et  finirait  probablement  par  le  déshonneur.  S'il 
avait  été  possible  de  garder  plus  longtemps  le  secret  de  ce  projet,  il  aurait  pu  réussir, 
mais  dans  un  gouvernement  formé  d'éléments  si  ignobles  et  forcé  de  se  servir  de  l'aide 
de  tant  d'individus  pour  le  mettre  à  exécution,  il  n'était  pjis  possible  de  trouver  l'unité 
d'actions  ni  l'intégrité  de  conduite.  Un  vieux  proverbe  dit  :  "  Un  âne  chargé  d'or 
réussit  à  pénétrer  dans  la  place  la  plus  forte."  La  iunte  fédérale  (je  l'appelle  ainsi 
par  manière  de  distinction)  donna  un  exemple  facile  de  la  vérité  de  ce  proverbe, 
avec  une  petite  somme  d'argent  ils  réussirent  à  pénétrer  dans  le  cabinet  de  M.  Madison 
et  à  obtenir  à  son  insu  des  copies  des  dépêches  du  ministre  américain  à  Paris,  parmi 
lesquelles  on  a  choisi  les  lettres  publiées  plus  tard  dans  une  brochure  ayant  pour 

titre  "  Documents  suppnmés  ",  dont  j'ai  envoyé  une  copie  à  M.  R d.     Les  notes 

et  lee  commentaires  ont  été  écrits  par  un  de  mes  amis,  qui  est  aussi  l'auteur  de 
"The  Analysis",  ouvrage  d'un  mérite  hors  ligne  et  qui  plus  que  toute  autre  publica- 
tion a  calmé  l'excitation  produite  par  M.  Jefferson  et  ses  amis  contre  l'Angleterre  et 
montré  sa  partialité  pour  Bonaparte.  Par  des  moyens  comme  ceux-là  l'alarme  fut 
répandue  parmi  les  hommes  bien  pensants  du  pays,  parmi  ceux  qui  comm^  proprii- 
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taires  avaient  tout  à  perdre  ;  et  c'est  ainsi  que  les  hommes  de  talenl  qni  par 
principe  haïssent  l'administration  et  la  populace,  les  démairogues  qui  la  corapoÉ^ent, 
se  rangèrent  bientôt  sous  la  direction  de  ceux  qui,  bien  qu'en  petit  nombre,  étaient 
les  premiers  à  organiser  une  opposition  systématique  contre  une  guerre  avec  l'Angle- 
terre et  une  alliance  avec  la  France,  en  profitant  de  Toceasion  pour  faire  une  résis- 
tance ouverte  et  obtenir  une  séparation  finale,  et  tracèrent  ainsi  pour  eaz-mômei^  la 
ligne  de  conduite  dont  j*ai  fait  mention  dans  ma  lettre  du  5  mars.  Ils  vont  persé- 
vérer dans  cette  voie,  et  comme  les  élections  dans  tous  les  Etats  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  ont  tourné  en  leur  faveur,  et  je  sais  d'opinion  que  si  le  gouvernement 
général  déclare  la  guerre  sur  le  terrain  actuel,  pas  un  seul  den  Etats  de  la  Noavelle- 
Angleterre  n'y  prendra  part.    Yoilà  une  courte  etnqnisse  de  l'état  des  affaires  pobli- 

}ues  dans  cette  section  de  l'Union  et  den  principaux  événements  qni  y  ont  condoif. 
e  vous  la  donne  sans  beaucoup  d'égard  à  l'ordre  du  temps,  et  j'ai  omis  avec  inten- 
tion les  détails  des  faits  particuliers,  des  moyens  employés  et  des  efforts  individuels 
qui  ont  produit  ce  revirement  de  l'opinion  publique,  parce  que  tout  cela  est  déjà 
connu  de  vous  par  mes  lettres  précédentes  et  récentes. 

Dans  ma  dernière  lettre,  datée  du  6  avril,  j*expri me  l'opinion  que  le  gouverne- 
ment général  recourra  à  tous  les  expédients  avant  de  se  risquer  à  déclarer  la  guerre. 
Je  prends  la  liberté  de  vous  donner  les  raisons  sur  lesquelles  j'appuie  cette  opinion. 
Si  la  majorité  du  peuple  de  la  Nouvelle-Angleterre,  qui  au  commencement  de 
l'administration  de  M.  Jeffei-son  était  fortement  pour  lui,  avait  continué  à  appuyer  la 
politique  de  ce  monsieur,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  resterait  à  la  Grande-Bretagne 
d'autres  aliernatives  que  la  guerre  ou  la  concession.  Mais  l'aspect  des  choses  est 
changé  a  jourd'hui.  Une  guerre  entraînerait  une  aliénation  incurable  des  Etats  du 
Nord,  et  certainement  que  ceux  qui  ti*availlent  à  cette  séparation  ne  peuvent  pas  être 
indifférentH  à  la  situation  dans  laquelle  les  gouvernements  séparés  t-e  trouveraient  à 
l'égard  de  la  Grande-Bretagne.  Les  Etats  du  Sud  sont  agricoles  ;  la  Grande-Bretagne 
est  commerciale  ;  et  il  n'existerait  plus  la  moindre  rivalité  entre  les  deux  sections, 
le  riz,  le  tabac  et  les  provisions  qui  sont  transportés  maintenant  par  les  navires  de 
la  Nouvelle-Angleterre  le  seront  alors  par  ceux  de  la  Grande-Bretagne  ;  les  salaires 
de  ses  navires  et  les  frais  d'entretien  lui  coûtent  beaucoup  moins  cher,  de  sorte  qu'elle 
fera  les  transports  à  bien  meilleur  marché  que  les  gens  de  la  Nouvelle-Angleterre,  et 
à  cause  de  la  supériorité  de  sa  marine  et  du  contrôle  qu'elle  a  du  commerce  des 
Indes  Occidentales,  les  Etats  du  Nord  se  verraient  forcés  de  cultiver  avec  elle 
les  relations  les  plus  amicales  possible.  Donc  tous  deviendraient  virtuellement 
dépendants.  Pour  ces  raisons  j'ai  désiré  ardemment  que  le  gouvernement  poussât  les 
choses  à  l'extrême,  pendant  que  la  nation  est  divisée.  Mais  pour  ces  raisons  j'ap- 
préhende qu'ils  attendront  jusqu'à  ce  que  la  nation  soit  unanime.  Du  moins,  je  crois 
qu'il  est  tout  a  fait  impossible  que  les  démocrates  des  Etats  du  Sud  se  battent  sans 
aucun  but  soutenablo  en  théorie  ou  pratiquement  utile,  et  bien  que  tout  leur  passé 
ne  prébcnte  qu'un  mélange  confus  de  folie,  d'intrigue  et  de  duplicité,  il  est  extrôme- 
ndent  difficile  de  prétoir  quel  parti  ils  prendraient.  On  dirait  que  le  sortil^e  par 
lequel  le  tyran  de  l'Europe  a  frappé  de  vertige  et  affaibli  les  pouvoirs  de  l'Europe 
a  allongé  son  ombre  jusqu'à  ce  côté-ci  de  l'Atlantique,  et  rendu  au  moins  la  section 
sud  de  ces  Etats  aveugles  à  l'endroit  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  intérêts.  Aussitôt 
que  j*aurai  fini  de  dresser  un  état  exact,  autant  que  possible,  du  nombre  des  démo* 
crates  et  des  fédéralistes  dans  les  divers  gouvernements  des  Etats-Unis,  je  vous  le 
transmettrai.  Je  suis,  etc., 

A.  B. 

N^  29. — John  Henrt  1  sib  J.  H.  Craio. 
{ArcMves,  série  Q,  vol.  109,  p.  289.) 

Boston,  26  avril  1809. 
Monsieur, — Depuis  ma  lettre  du  12  courant,  je  n'ai  que  peu  de  chose  à  dire  sur 
la  politique  locale.  Je  n'ai  pas  encore  pu  m'assurer  avec  l'exactitude  voulue  des 
partisans  respectifs  des  deux  partis  politiques  dans  les  différents  corps  législatifs  de 
la  Nouvelle-Angleterre.  Bans  le  New-Hampshire,  le  Connecticut  et  le  Rbode- 
Island,  la  majorité  est  décidément  fédérale.    Dans  le  Massachusetts  l'éLection  des 
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membres  de  rAssemblée  aura  lieu  la  semaine  procbaÏDe,  et  on  n'entretient  aucun 
doQte  sur  un  résultat  favorable.  Au  Yermont  on  tient  une  session  annuelle  et  l'élec- 
tion  se  fait  en  octobre.  Les  bureaux|exécutifs  de  tous  ces  gouvernements  sont  fédé- 
raux. Les  élections  pour  le  Congrès  dans  les  Etats  du  Sud  indiquent  un  changement 
et  font  prévoir  que  la  minorité  dépassera  le  nombre  indiqué  par  la  lettre  de  M.  Chit- 
tenden.  La  correspondance  entre  M.  Ërskine  et  le  secrétaire  d'Etat  à  Washington, 
et  la  proclamation  subséquente  du  président  rétablissant  les  relations  entre  les  deux 
pays  seront  entre  vos  mains  avant  l'arrivée  de  cette  lettre.  Cet  événement  est  une 
goarce  Je  grande  satisfaction  pour  le  parti  fédéral  dans  la  Nouvelle-Angleterre, 
parce  qu'il  promet  de  les  soustraire  au  mal  qu'ils  appréhendaient  le  plus  et  justifie 
leur  partialité  envei*s  la  Grande-Bretagne,  en  montrant  bon  esprit  de  justice  et  son 
sincère  désir  de  maintenir  la  paix.  Les  démocrates  aussi  font  semblant  de  s  en  réjouir, 
prétendant  que  c'est  une  preuve  de  la  sagesse  et  de  l'efiScacité  de  la  politique  de  m. 
Jefferson.  Mais  le  principal  avantage  d'un  arrangement  des  difficultés  existantes 
est  que  Bonaparte  cessera  de  s'accorder  avec  les  Etats-Unis.  Sa  tentative  d'exclure 
les  produits  anglais  du  continent  américain  et  de  provoquer  une  guerre  entre  les 
deux  pays  ayant  échoué,  il  est  plus  que  probable  qu'il  croira  le  plus  avantageux 
de  confisquer  toutes  les  propriétés  américaines  détenues  en  France  et  de  décla- 
rer la  guerre.  Un  tel  événement  serait  fécond  en  résultats  sérieux  et  durables 
pour  le  parti  et  l'intérêt  de  la  Grande-Bretagne  dans  ce  pays.  Les  faits  odieux  de 
la  rébellion  que  les  démocrates  ont  tenu  en  éveil  dans  l'intérêt  de  leur  parti,  seraient 
bientôt  oubliés  dans  le  soulèvement  du  sentiment  populaire  contre  la  France,  et  ils 
ne  tarderaient  pas  à  faire  cause  commune  avec  la  Grande-Bretagne  coQtre  l'ennemi 
commun.  Pendant  que  la  Grande-Bretagne  attend  le  résultat  naturel,  je  pourrais 
dire  nécessaire,  de  cet  arrangement,  ne  serait-il  pas  évidemment  inexpédient  de  con- 
clure un  traité  ?  L'expérience  prouve  que  le  parti  démocmte  ne  peut  maintenir  son 
ascendant  qu'en  excitant  continuellement  les  préjugés  entretenus  depuis  longtemps 
par  une  partie  considérable  du  peuple  contre  la  Grande-Bretagne,  et  les  derniers 
événements  prouvent  que  ce  parti  aurait  agi  sur  cette  conviction.  Maintenant  qu'ils 
doivent  voir  dans  cet  arrangement  avec  la  Grande-Bretagne  la  perte  de  leur  popu- 
larité ils  réclameront  une  égalité  commerciale  qui  ne  peut  ni  ne  doit  leur  être  accor- 
dée dans  la  période  actuelle  des  négociations  et  qu'un  conflit  avec  Bonaparte  les 
forcerait  d'abandonner. 

D'après  ma  connaissance  intime  des  faits  et  des  circonstances  basés  sur  des 
preuves  satisfaisantes,  je  n'hésite  pas  à  dire  que,  dans  les  circonstances  ordinaires,  le 
parti  démocrate  ne  trouverait  pas  la  Grande-Bretagne  bien  disposée  à  établir  des 
relations  amicales  sur  une  base  solide,  avec  des  sentiments  réciproques.   Dans  le  cas 
présent,  ils  se  soumettent  à  la  dure  nécessité  et  ils  sont  mortifiés  et  déçus  de  voir  la 
Grande-Bretagne  prendre  les  devants  sur  Bonaparte  en  profitant  des  stipulations  de 
la  loi  de  Non-Intervention  ;  s'ils  agissent  avec  vigueur  au    prochain  congrès,  c'est 
seulement  parce  qu'ils  ont  bu  jusqu'à  la  lie  la  coupe  de  la  conciliation,  et  comme  ils 
trouvent  Bonaparte  insensible  aux  faveurs  du  passé  et  sourd  à  leurs  sollicitations, 
ils  jugent  qu'ils  ne  peuvent  faire  mieux  que  de  flotter  avec  le  courant  de    l'opinion 
populaire,  qui  sera  fortement  contre  eux,  à  moins  que  de  garder  la  paix   avec  la 
Grande-Bretagne  en   prenant  des  moyens  de  conciliation.      Quelles  que  soient  les 
perspectives  agréables  que  laisse  entrevoir  la  situation  présente,     je  suis  heureux 
de  constater  que  les  efforts  des  fédéralistes  ne  diminueront  pas  tant  que  les  négocia- 
tions pendantes  ne  seront  pas  terminées. 

En  commençant'cette  lettre,  je  me  proposais  de  faire  quelques  o  bservations  sur 
le  traité  dont  les  mesures  récentes  sont  probablement  le  prélude,  su  rtout  en  ce  qui 
concerne  la  limitation  de  la  frontière  entre  le  territoire  des  deux  pays  .  Il  n'y  a  pas 
de  doute  que  le  gouvernement  américain  fera  de  grands  efibrts  pour  arranger  f'aflaire 
de  manière  à  s'assurer  le  commerce  des  fourrures,  et  avec  cela  l'influence  sur  les 
tribus  sauvages,  aujourd'hui  entre  les  mains  de  la  Grande-Bretagne.  Mais  ce  sujet 
est  discuté  au  long  dans  un  mémoire  de  Ja  Compagnie  du  Nord-Ouest  adressé  au 
gouverneur  général  de  l'Amérique  Britannique,  ai  vous  jugez  à  propos  de  consulte  r 
ce  document,  la  pièce  originale  est  entre  les  mains  de  M.  MoGillivray. 

Je  suiSy  etc.,  A.  B. 
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N^  30. — John  Hknbt  1  sia  J.  H.  Cbaio. 
(Archives,  série  Q,  vol.  109,  p.  203.) 

Boston,  6  mai  1809. 

Monsieur, — Bien  que  les  préIndes  récents  d'an  arrangement  entre  les  doux 
pays  ont  grandement  calmé  les  craintes  dn  parti  fédéral  et  qu'on  fSte  brayamment 
le  fait  d'avoir  échappé,  à  ce  qu'on  s'imagine,  au  danger  dont  la  haine  de  M.  Madison 
envera  la  Grande-Bretagne  les  avait  menacés,  et  malgré  que  le  changement  d'aspect 
de  la  politique  américaine  ait  diminué  l'intérêt  que  vous  pouvez  avoir  attaché  à  mes 
efforts  et  à  mes  communications  à  une  époque  plus  cntique,  je  crois  qu'il  est  néan- 
moins de  mon  devoir  de  vous  transmettre  chaque  semaine  par  la  malle  ou  par  un 
courrier  privé,  une  esquisse  des  événements  du  jour  et  des  opinions  dictées  par  ma 
propre  expérience  et  mes  observations  personnelles.  Etant  en  quelque  sorte  soulagé 
du  travail  de  prédire  les  événements  probables  et  d'adopter  des  mesures  de  précau- 
tion, ainsi  que  de  la  nécessité  d'enti*etenir  une  correspondance  volumineuse  et  d'une 
inquiétude  justifiée  par  la  conscience  de  ma  propre  impuissance  de  faire  tout  ce 
qu'on  pouvait  espérer  de  moi,  je  me  sens  plus  à  l'aise  pour  m'étendre  sur  la  politique 
générale,  sans  encourir  la  responsabilité  des  opinions  dont  je  consentais  à  assamer  la 
responsabilité  au  milieu  d'une  crise  se  présentant  sous  de  plus  mauvais  auspices.  Sur 
les  affaires  locales  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ma  lettre  du  25  avril  ;  au  sujet  de  la  disposi- 
tion impartiale  et  sincère  de  renouer  des  liens  d'amitié  dont  se  targue  l'organe  du 
fouvernement  de  M.  Madison,  tout  cela  est  calculé  pour  éveiller  la  vigilance  et  la 
éfiance,  plutôt  que  pour  inspirer  la  confiance,  et  je  me  permets  dans  la  présente 
lettre  d'exposer  une  analyse  de  ses  motifs. 

Je  ne  suis  pas  surpris  du  renouvellement  sous  condition  des  relations  entre  les 
deux  pays,  car  cela  était  rendu  nécessaire  à  un  haut  degré  par  le  dernier  acte  du 
Congrès  ;  mais  le  changement  de  langage  d&ns  le  journal  de  M.  Madison  (National 
Intelligencer)  à  l'égard  des  deux  grands  belligérants  est  aussi  extraordinaire  qu'inat- 
tendu. Pendant  plusieura  années  ce  journal  (dont  M.  Madison  étant  le  principal 
éditeur)  a  été  dévoué  à  la  cause  de  la  France  et  il  n'a  cessé  de  provoquer  la  haine  et 
d'exciter  les'préjugés  contre  tout  oe  qui  était  anglais,  excepté  contre  les  traîtres  et 
les  déserteurs.  Sans  parler  de  son  discours  contre  le  traité  de  1796  avec  la  Grande- 
Bretagne  et  ses  tentatives  ultérieures  pour  confisquer  les  dettes  dues  aux  sujets 
britanniques;  ses  résolutions  commerciales  de  la  même  année  basées  sur  l'idée  que 
l'Amérique  était  une  colonie  utile  à  la  France;  sa  conduite  comme  secrétaire  d'Etat, 
et  tout  l'ensemble  de  ses  actions  politiques,  forment  un  enchaînement  de  preuves  qni 
me  convainquent  au  moins  qu'il  n'n  pas  le  désir  sincère  de  conclure  un  traité  sur  une 
base  permanente,  dans  lequel  les  droits  de  la  Grande-Bretagne  seront  reconnus.  Il  ne 
me  paraît  guère  possible  qu'un  homme  de  cinquante  ans  puisse  se  défaire  ainsi  tout 
d'un  coup  de  ses  animositén  habituelles,  se  soustraire  soudain  à  cet  orgueil  d'opinion 
que  la  situation  actuelle  lui  permet  de  satisfaire,  et  auquel  il  s'est  engagé  à  tenir  ; 
surtout  qu'il  prive  ain.«i  ses  amis  et  ses  partisans  de  ces  préjugés  que  le  bas  peuple 
entretient  envers  la  Grande-Bretagne  et  qui  a  été  le  principe  vital  et  le  mobile  de  la 
démocratie.  Si  cela  était,  il  n'y  aurait  certainement  pas  de  mal  à  rechercher  les 
motifs  qui  ont  amené  cette  volte-face  apparente.  M.  Madison  est  probablement 
influencé  par  la  conviction  que  vu  le  tempéramment  actuel  dans  les  Etats  de  l'Est, 
une  guerre  avec  la  Grande-Bretagne  entraînerait  une  guerre  civile  et  la  banqueroute 
nationale,  une  insurrection  des  nègres,  la  ruine  des  Etats  du  Sud  et  la  dissolution  de  la 
Confédération.  Il  a  peut-être  profité  des  fautes  de  son  prédécesseur,  et  est  déterminé 
d'être  le  présidentd'une  nation  et  non  d'une  faction.  En  poursuivant  son  premier  deesein 
il  peut  être  allé  assez  loin  pour  dissiper  la  croyance  générale  qu'il  était  sous  l'inflaence 
de  la  France,  et  il  pouvait  ainsi,  de  meilleure  grfice  et  sous  des  prétextes  plus  plau- 
sibles, se  quereller  avec  la  Grande-Bretagne  au  cours  des  négociations  du  traita.  Si 
ces  motifs  n'expliquent  pas  suffisamment  sa  conduite,  on  peut  l'attnbuer  peut-être 
au  fait  qu'il  sait  ne  pas  pouvoir  maintenir  la  neutralité  des  Etats  ni  éviter  une  guerre 
avec  Bonaparte,  et  dans  ce  cas  il  n'a  pas  de  temps  à  perdre  pour  gaçner  au  service 
de  la  nation  tout  ce  qu'elle  possède  de  talents,  de  courage  et  d^^ richesse,  car  il  ne 
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reste  que  ce  moyen  de  la  saaver  d'un  despotisme  aussi  arrogant,  rapace  et  inhumain 
que  celai  que  Eiome  exerçait  sur  les  provinces  de  l'Asie  oa  que  les  Bordes  de  Maures 
belliqueux  faisaient  endurer  aux  malheureux  peuplesde  l'Afrique.  Si  telle  est  sa  poli- 
tique, les  fëdéralistes  l'appuieront  et  il  sera  inévitaolement  amené  à  entretenir  les  rela- 
tioosles  plus  amicales  avec  la  Grande-Bretagne.  S'il  entre  dans  les  desseins  de  la  Pro- 
Tidence,  par  un  concours  de  moyens  naturels,  de  contre-balancer  cette  terrible  révolu- 
tion qui,  sous  une  nouvelle  forme,  désole  encore  la  plus  belle  partie  du  monde  civilisé, 
ancnn  ne  paraît  plus  facile,  plus  convenable,  qu'une  alliance  entre  la  Grande-Bretagne 
et  ces  pays  où  elle  a  implanté  ses  lois,  sa  langue  et  ses  institutions,  qui  ont  atteint 
leur  développement  actuel  par  la  protection  dont  elle  a  entouré  leur  commerce  et 
leur  industrie,  et  dont  la  pi*ospérité  future  dépend  de  l'impunité  que  la  marine  bri- 
tAonique  accordera  à  leurs  entreprises.  Parmi  toutes  cen  hypothèses  et  ses  conjec- 
tures une  chose  est  très  certaine,  à  savoir,  que  le  parti  de  M.  Madison  ne  l'appuiera 
pas  dans  une  politique  généreuse  et  virile  à  l'égard  de  l'Angleterre.  A  l'exception 
de  deux  ou  de  trois  hommes,  ils  sont  une  misérable  engeance  ;  ils  temporisent  qaand 
les  grands  événements  exigent  une  prompte  décision,  et  se  montrent  indolents  et 
apathiques  lorsque  l'inaction  est  la  pire  der^  choses.  Ils  s'amusent  à  ergoter  sur  le 
caractère  et  la  nature  des  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir,  dont  ils  ne  saisissent  pas  la 
portée  et  qu'ils  n'ont  pas  l'intention  d'accomplir. 

J'ai,  etc., 

A.  B. 

No  31. — John  Hbnbt  1   sib  J.  H.  Cbaio. 
(Archives,  série  Q,  vol  109,  p.  298.) 

Boston,  15  mai  1809. 

MoNSiBUE, — Depuis  ma  lettre  du  5  (6)  courant  il  n'y  a  eu  rien  de  nouveau  ni 
d'intéressant. 

Le  revirement  soudain  qui  a  eu  lieu  dans  les  sentiments  des  hommes  politiques 
de  ce  pays,  à  la  suite  de  1  acceptation  immédiate  des  propositions  amicales  de  la 
Grande-Bretagne  a  produit  une  suspension  momentanée  des  conflits  entre  les  partis, 
et  les  deux  le  regardent  également  avec  étonnement  et  défiance.  Ils  attribuent  sa 
conduite  à  une  foule  de  motifs,  mais  personne  ne  croit  à  sa  sincérité.  Toutefois  l'in- 
flaence  toujours  croissante  des  fédéralistes,  leurs  talents,  leur  richesse  et  leur  force 
fourniront  au  président  de  nouveaux  motifs  pour  abandonner  la  politique  de  son 
prédécesseur,  et  j'ai  confiance  que  de  nouvelles  causes  de  plaintes  contre  Bonaparte 
viendront  s'ajouter  à  tout  cela,  celui-ci  ayant  déclaré  sans  restnction  ''qu'il  ne 
voulait  pas  de  neutres".  Si  la  passion  de  l'Usurpateur  l'emporte  sur  sa  prudence  et 
le  pousse  à  commettre  des  actes  d'hostilités,  ces  Etats  s'attacheront  à  la  Grande-Bre- 
tagi\e  par  les  liens  les  plus  indissolubles,  et  tout  sentiment  de  sympathie  pour  la 
France  disparaîtra.  Dans  ce  cas  le  parti  fédéral  appuierait  l'administration  de  M. 
A.  Jiadison  dans  toute  la  mesure  de  son  pouvoir  et  de  ses  ressources;  déjà  il  a  pris 
un  engagement  dans  ce  sens,  pourvu  que  le  président  conclue  avec  la  Grande-Bre- 
tagne un  traité  juste  et  honorable,  et  repousse  avec  courage  et  énergie  l'injustice  et 
les  insultes  de  la  France. 

Les  dernières  lettres  de  Washington  annoncent  qu'on  a  envoyé  en  France  une 
dépêche  rendant  compte  des  démarches  récentes  vers  un  arrangement  et  faisant  voir 
la  détermination  du  gouvernement  américain  de  mettre  la  Grande-Bretagne  sur  le 
pied  des  nations  les  plus  favorisées. 

Quel  que  soit  le  motif  de  M.  Madison  de  pon  abandon  apparent  du  système  d'hos- 
tilité envers  la  Grande-Bretagne  poursuivie  par  son  prédécesseur  et  qui  avait  fourni  à 
celui-ci  et  à  lui-môme  leur  pouvoir  et  leur  influence,  je  dois  au  moins  lui  donner 
crédit  de  ses  actes  qui  paraissent  être  le  gage  de  sa  sincérité;  il  a  ordonnéau gouver- 
neur des  différents  Etats  l'ordre  de  licencier  les  quatre-vingt  mille  miliciens  et  corps 
volontaires,  et  j'ai  vu  quelques  jours  après  un  oi'dre  du  secrétaire  de  la  marine  "  de 
renvoyer  du  service  les  équipages  des  canonnières  stationnées  dans  ce  port".  Ajou- 
tons à  tout  cela  qu'il  a  retiré  en  partie  son  appui  et  son  soutien  au  journal  appelé  le 
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NatiùnaL  Intelligencer^  parce  que  le  propriétaire  préféra  expliquer  les  derniers  arran- 
gements comme  étant  de  nature  à  rendre  efficace  le  système  de  restriction  de 
Sl  Jefferson,  plutôt  que  d'y  voir  une  preuve  de  sa  propre  impartialité  et  de  son  sin- 
cère désir  de  rendre  également  justice  à  la  Orande-Bretagne  et  à  la  France.  Voilà  en 
résumé  Tétat  des  relations  politiques  de  ce  pays.  Il  faudra  quelque  temps  pour  que 
les  choses  prennent  une  apparence  de  maturité.  En  attendant  les  gouvernements  des 
Etats  seront  davantage  sous  le  contrôle  du  parti  fédéral. 

Je  suis,  etc., 

A.  B. 

No  32. — John  Henry  1  sia  J.  H.  Craiq. 
(Archives,  Urie  Ç,  vol.  109,  p.  301.) 

Monsieur, — Aussitôt  que  le  résultat  de  Téleotion  dans  cet  Etat  sera  connu,  je 
pourrai  mettre  devant  vous  un  état  exact  de  la  force  respective  des  partis  dans  tons 
les  Etats  du  Nord,  y  compris  New- York,  qui  a  **  joint  la  ligue  ".  L'importance  du 
changement  dans  New- York  est  incalculable  et  prouve  hors  de  tout  doute  qu'une 
faction  anti-commerciale  et  favorable  aux  projets  de  Bonaparte  ne  peut  pas  retenir 
longtemps  les  rônes  du  pouvoir  politique  dans  ces  Etats. 

Aujoui*d'hui  je  donne  avec  la  plus  grande  confiance  mon  opinion,  appuyée  sur 
un  examen  attentif  et  complet  du  pouvoir  et  des  ressources  des  deux  grands  partis, 
qu'une  guerre  avec  la  Grande-Bretagne,  ayant  pour  origine  les  causes  existantes, 
n'est  guère  possible,  et  quels  que  soient  les  désirs  ou  desseins  réels  de  M.  Madison,  il 
devra  adopter  envers  elle  une  politique  amicale  et  libérale.  Le  flot  de  l'opinion 
publique  s'étend  en  sa  faveur,  et  un  homme  public  qui  ne  suit  pas  ce  courant  se  fera 
engloutir  par  ses  vagues.  J'espère  que  ce  courant  couvrira  tout  le  pays  et  qu'il  en 
résultera  un  bien  durable. 

Il  y  a  deux  mois  on  ne  comptait  pas  l'Etat  de  New- York  parmi  les  alliés  du 
Massachusetts,  et  tout  changement  favorable  était  considéré  comme  très  probléma- 
tique ;  vers  ce  temp^-là  (selon  le  désir  du  comité  central  de  Boston)  je  me  rendis  à 
New-York,  où  j'eus  une  entrevue  avec  les  chefs  de  cette  ville,  et  je  retournai  en  quatre 
jours.  La  distance  est  de  deux  cent  soixante  milles.  Je  fis  le  trajet  par  la  diligence 
en  quarante-deux  heures  et  je  retournai  dans  un  paquebot  par  voie  de  Newport  en 
trente  heures,  La  semaine  que  j'ai  consacré  à  ce  voyage  est  la  seule  depuis  mon 
départ  pendant  laquelle  j'ai  manqué  de  vous  écrire  (du  i:^  au  20  mars),  et  comme  je 
me  suis  occupé  surtout  de  questions  de  détail  dont  les  conséquences  ne  sont  pas 
essentielles,  je  n'ai  pas  cru  nécessaire  d'en  parler  plus  tôt. 

L'élection  des  membres  pour  la  Chambre  basse  dans  cet  Etat  se  fait  en  ce 
moment,  et  le  résultat  excite  grandement  la  curiosité.  D'après  la  constitution 
chaque  ville  peut  envoyer  un  représentant  pour  chaque  nombre  de  cent  trente  votes 
imposables,  et  le  certificat  du  greffier  d'une  ville  donne  à  un  homme  le  droit  de 
prendre  et  de  retenir  un  siège  jusqu'à  ce  que  les  votes  pour  un  gouverneur  soient 
comptés  et  qu'on  ait  nommé  un  comité  des  électeurs.  On  affirme  déjà  que  dans  le 
but  évident  de  faire  perdre  à  M.  Gore  son  élection,  en  comptant  de  travers  et  en 
rejetant  les  votes  en  na  faveur,  les  villes  démocrates  ont  fait  élire  plus  que  le  nombre 
légal  des  membres  à  la  Chambre  d'Assemblée.  Le  seul  moyen  de  faire  avorter  un 
projet  si  hardi  est  d'envoyer  une  des  compagnies  indépendantes  de  Boston  militaire- 
ment dans  l'assemblée  et  d'expulser  de  force  ceux  qui  occupent  des  sièges  sans  y 
avoir  droit,  et  je  crois  qu'on  fera  cela  si  les  démocrates  obtiennent  une  majorité  par 
des  moyens  illégaux. 

Si  incroyable  que  puisse  paraître  cette  prédiction,  elle  semble  cependant  être 
le  résultat  naturel  ot  nécessaire  de  la  loi  suprême  de  la  République.  Cet  aréopage 
moderne  doit  s'assembler  dans  quelques  jours.  Le  nombre  sera  de  six  cents  envi- 
ron.    Il  est  facile  de  deviner  quel  est  leur  mode  de  procéder. 

Je  suis,  etc.,  A.B. 

p.S. — Je  viens  de  recevoir  la  lettre  de  M.R — d,  je  la  retournerai  par  le  prochain 
courrier,  et  je  serai  à  Montréal  dans  la  première  semaine  de  juin. 
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N'^*  33. — Le  major  général  Brock  1  sir  J.  H.  Craig. 
(iir/î Aires,  série  Q,  vol.  117.  p.  14.) 

(Extrait.)  York,  Haut-Canada,  3  déc.  1811. 

Mjlord, — J*ai  rhonneiir  d'accuser  réception  de  la  missive,  de  Votre  Excellence, 
en  date  du  11  dernier,  avec  son  contenu.  Mon  premier  soin*  à  mon  arrivée  dans 
cette  province,  a  été  d'enjoindre  aux  officiers  du  ministère  des  affaires  indiennes 
d'employer  toute  leur  influence  auprès  des  Indien'^  pour  empêcher  l'attaque  que 
quelques  tribus  méditaient,  je  crois,  contre  la  frontière  américaine.  Leurs  efforts  sont 
cependant  demeurés  inutiles;  la  vanité  des  Indiens  était  telle  qu'ils  ont  refusé 
d'écouter  leurs  conseils  et  qu'ils  sont  maintenant  tellement  engagés  que  je  désespère 
de  pouvoir  les  tirer  de  ce  pas  à  temps  pour  empêcher  leur  destruction;  l'état  de 
cho^e8  actuel  est  dû  au  fanatisme  outré  qui  les  travaille  depuis  plusieurs  années. 

N°  34. — Sir  Georges  Prévost  1  lobd  Liverpool. 
(Archives,  série  Q,  vol.  117 — 1,  p.  15.; 

Québec,  22  janvier  1812. 

Milord, — Quelqu'un  ayant  tenté,  à  Washington,  de  calomnier  et  d'accuser 
faussement  le  gouvernement  britannique  au  Canada,  d'avoir  été  le  promoteur  des 
conflits  qui  se  sont  produits  sur  les  rives  de  la  Wabash  entre  les  soldats  des  Etats- 
Unis  mandés  par  le  gouverneur  Harrison  et  les  Indiens,  sous  la  conduite  d'un  pro- 
phète de  la  nation  des  Shawanis,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  repousser 
avec  indignation  et  mépris  cette  accusation  mensongère,  calomnieuse  et  malicieuse, 
publiquement,  aux  yeux  de  tous.  Dans  ce  but,  en  sus  des  preuves  transmises  à 
l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington,  de  la  conduite  généreuse  et  magnanime 
du  gouvernement  britannique  de  l'Amérique  du  Nord,  de  beaucoup  antérieures  à  la 
dornièro  attaque  contre  le^^  Américains,  j'ai  obtenu  d'un  bon  écrivain  la  lettre  ci- 
joinle,  signée  Philalethes,  que  j'ai  Tinteution  de  taire  publier  dans  toutes  les  parties 
des  Etattf-Unis,  au  moyen  des  journaux  fédéraux. 

Que  Votre  Seigneurie  noit  assurée  que  je  fais  tous  les  préparatifs  possibles  dans 
cette  dure  saison  pour  pouvoir  faire  face  aux  menaces  du  gouvernement  américain 
contre  les  Canadas,  quand  ces  menaces  seront  mises  en  actions,  comptant  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  m'acv  ordera,  d'ici  à  quelques  mois,  la  proportion  de 
renforts  et  do  munitions  rendue  nécessaire,  alors,  par  l'état  des  affaires,  afin  de  pré- 
server l'intégrité  de  l'Amérique  Britannique. 

J'ai  l'honneur,  etc.        GEORGE  PREVOST. 

>^o  34a. — Philalethes  au  rédacteur  du  **  Mercury  "  de  Québec. 
(Archives,  série  Q,  vol.  117-1,  p.  17.) 

Québec,  18  janvier  1812. 

Monsieur, — ^11  n'existe  pas  d'indice  plus  sûr  du  manque  de  dignité  et  de  l'absence 
de  principes  d'un  gouvernement,  ni  de  la  décadence  d'un  peuple,  que  la  disposition 
à  vilipender  une  nation  et  à  dénigrer  sciemment  son  caractère,  que  cette  nation  soit 
en  guerre  avec  eux,  ou  que  quelque  malentendu  déplorable  se  soit  élevé  entre  eux, 
par  un  conflit  d'intérêt  temporaire. 

Un  gouvernement  qui  a  droit  de  se  respecter  comprendra  que  l'on  puisse  res- 
pecter les  autres  et  la  nation  qui,  elle-même,  est  brave  et  généreuse,  dédaignera  d'en 
accuser  faussement  une  autre  de  bassesse  et  de  trahison,  pour  la  seule  raison  que  les 
circonstances  ont  pu  la  mettre  en  opposition  avec  elle.  ^  I 

8a — EE  Digitized  by  VjOOQIC 


66  ARCHIVES   CANADIENNES. 

La  pratique  de  tenter  de  faire  tort  à  un  payp  par  une  allégation  audacieuse  de 
faussetés  et  par  le  recours  persistant  aux  accusations  sans  fondement  a  été  oiise  ea 
système  général  par  Bonaparte  et  ses  mignons. 

Au  moyen  de  ces  menées  honteuses  ils  ont  tenté  d*enlever  à  un  ennemi  magna- 
nime l'estime  dont  il  a  joui  si  longtemps  sur  tous  les  points  du  continent  européen, 
et  de  lui  voler  ce  qui  lui  est  plus  cher  que  la  vie,  son  honneur;  de  lui  contester  celte 
mâle  franchise,  cette  intégrité  directe  et  pure  et  cette  bonne  foi  qui  forment  la  base 
de  son  caractère  naturel,  et  de  lui  attribuer  ces  actes  de  méchanceté  atroce,  dont  il  a 
toujours  été  reconnu  ennemi  acharné.  Ces  insultes  à  l'Angleterre  !  généreuse  jus- 
qu'à la  faiblesse  (en  fait  de  procédés  cheveleresques)  envers  ces  ennemis;  pleine  de 
miséricorde  envern  les  vaincus,  prompte  toujours  à  relever  ceux  qui  tombent,  à 
secourir  le  faible,  à  donner  son  sang  et  son  argent  pour  la  défense  de  ceux  auxquels 
il  reste  assez  de  vertu  pour  combattre  pour  la  préservation  do  leur  indépendance  et 
pour  léclamer  le  respect  de  leui-s  droiti»  ! 

Mais  les  vaines  nations  qui  ont  été  indignement  induites  à  retirer  leur  confiance 
au  seul  payH,  sous  la  Divine  Providence,  capable  de  rési«iter  à  cette  ambition  sauvage  et 
sans  scrupules,  qui  tend  à  asservir  l'univera,  ont  payé  cher  leur  crédulité,  dans  le  sang 
et  la  honte,  victimes  misérables  et  trompées  !  elles  sont  courbées  jusqu'à  terre  sous 
l'opprossion  intolérable  du  despote  de  naissance  obncure,  qu'elles  ont  acclamé  tout 
dernièrement  comme  leur  Protecteur  dans  leur  soumission  forcée,  ou  qu'elles  ont 
reçu,  avec  une  dissimulation  ignominieuse  comme  leur  ami  ! 

J'ai  été  conduit  à  ces  remarques,  monsieur,  pour  avoir  obervé  que  le  système 
honteux  de  la  calomnie  nationale,  ce  nouveau  genre  de  guerre,  contre  lequel  ni  la 
vertu  ni  la  valeur  ne  peuvent  toujours  fournir  une  défense  suffisante,  a  été  traiisiéré, 
avec  d'autres  produits  toxiques  du  sol  pollué  de  la  France  aux  couches  chaudes 
politiques  des  Ë^ats-Unis,  où  ils  ont  depuis  quelque  temps  germé  et  fructifié  avec 
une  exubérance  forcée  et  contre  nature. 

Non  seulement  l'on  a  imprimé  publiquement  que  le  gouvernement  britannique 
de  l'Amérique  du  Nord  a  poussé  les  Indiens  à  faire  la  guerre  aux  Etats-Unis  et  qu'il 
a  môme  fourni  des  armes  à  cette  fin,  mais  des  journaux  officiels  de  ce  dernier  pays 
ont  fait  plus  que  l'insinuer,  et  ses  législateurs  l'ont  formellement  affirmé  dans  leurs 
discours.  Si  j'étais  appelé  à  parler  à  ces  déclamateurs  véhéments,  je  leur  dirais: 
Messieurs,  où  faut-il  chercher  la  cause  de  cette  animosité  sans  mesure  envers  l'Angle- 
terre? Cette  cause  existe-t-elle  dans  la  nature  pour  former  les  cœurs  durs  ?  Si  vous 
désirez  réellement  nous  faire  la  guerre,  est-il  honorable  à  vous  de  donner  cours  à 
votre  animosité  en  calomniant  notre  caracère  ?  Ne  voyez-vous  pas  que  la  réprobation 
imméritée  que  vous  nous  feriez  subir  rejaillirait  sur  vous  avec  une  force  doublée  ? 
Est-il  politique,  si  vous  voulez  noue  combattre,  d'irriter  votre  ennemi  futur  par  des 
artifices  inavouables,  et  des  accusations  calomnieuses  de  façon  à  lui  faire  vaincre  ses 
bons  sentiments  par  la  colère  et  le  mépris?  De  travailler  à  porter  un  peuple  grand 
et  puissant  à  renier  sa  modération  naturelle  et  à  s'en  faire  un  ennemi  mortel  au 
moyen  d'injures,  d'invectives  «t  d'insultes?  Par  des  accusations  accumulées,  sans 
consistance  improbable,  sans  même  l'ombre  d'une  preuve? 

Vous  auriez  dans  l'Angleterre,  puisque  rien  ne  peut  vous  dissuader  d'en  faire 
votre  ennemi,  un  ennemi  généreux  autant  que  brave  ;  désirez-vous  le  faire  engager 
dans  une  guerre  vsque  ad  internecianem  f  Yous  ne  le  pouvez  pas  :  cela  n'est  pas  dans 
sa  nature.  Qu'il  me  soit  toutefois  permis  de  vous  dire,  messieurs,  que  nulle  insulte 
n*est  plus  exaspérante  ni  pluH  impardonnable  pour  un  Anglais, qu'une  calomnie  faite 
contre  son  pays  ou  une  injure  faite  à  son  honneur;  mais  l'indignation  me  surmonte 

et  je  m'interromps Laissez-moi  tenter,  avec  calme,  de  vous  convaincre  de 

votre  injustice. 

Plusieurs  symptômes  non  équivoques  de  votre  hostilité  ayant  été  reconnus  par 
nous,  le  gouvernement  du  roi  dans  l'Amérique  du  Noixl  a  constaté  qu'il  était  de  son 
devoir  d'en  prévenir  les  conséquences  possibles;  dans  l'exécution  de  celui-ci,  la  mag- 
nanimité et  l'humanité  qui  dirigèrent  et  qui  ont  toujours  dirigé  les  actions  de  ce 
Î gouvernement,  ont  été  très  clairement  manifestées  ;  comment  ?  En  ce  qu'il  a  pris 
es  premières  mesures  pour  prévenir  les  même^  désordres  dont  vous  lui  attribuez  si 
affirmativement  la  permanence  (fomentation  ?). 
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• 

CTest  UQ  fait  connu  de  tous  les  hommes  publics,  au  moins  dans  ce  pays,  que, 
krogtemps  avant  votre  fameuse  bataille  de  Wabash,  ainsi  que  vos  fameux  discoura 
an  Congrès,  le  gouvernement  britannique  de  l'Amérique  du  Nord  a  donné  les  instruc- 
tioDâ  les  plus  précises  au  peraonnage  ayant  le  commendement  civil  et  militaire  dans 
le  Haut-Canada,  afin  de  dissuader  les  Indiens  d'avoir  recours  aux  armes  pour  le 
règlement  de  leurs  différends  avec  votre  gouvernement,  et  que,  conformément  à  ces 
iDfltractions,  le  major  général  Brock,  qui  avait  été  chargé  dès  le  mois  d'octobre 
dernier,  du  commandement  civil  et  militaire  dans  cette  province,  fit  toutes  les  déroar- 
ehes  et  em[)loya  tous  les  moyens  possibles  en  son  pouvoir  pour  empêcher  les  Indiens 
de  commettre  des  hostilités  contre  les  Etats-Unis,  et  pour  leur  ôtor  les  moyens  de  se 
porter  à  ces  hostilités  ! 

Yoilà,  monsieur  le  lédacleur,  ce  que  je  désirerais  dire  à  nos  accusateurs.  S'ils 
voakient  m'écouter,  très  bien  : — sinon,  je  pourrais  élever  la  voix  et  leur  dire  que 
chaque  sujet  de  Sa  Majesté  est  prêt  à  repousser  avec  indignation  et  mépris  Tacousa- 
tion  de  trahison  formulée  contre  le  gouvernement,  comme  le  plus  malicieux  et  le  plus 
colomnîeux  des  mensonges. 

Je  suis,  etc., 

PHILALETHES. 

N^  35. — SiE  George  Prévost  a  lord  Liverpool. 
(Archives,  série  Q,  vol.  117-2,;?.  181.) 

QuÉBEO,  3  avril  1812. 

MiLORD, — Avant  que  votre  Seigneurie  ait  reçu  cette  lettre,  elle  sera  proba- 
blement au  courant  de  toutes  les  circonstances  relatives  à  la  trahison  de  Henry, 
ainsi  que  de  l'effet  que  cette  trahison  a  produit,  ou  qu'elle  produira  sans  doute,  sur 
le  gouvernement  des  Etats-Unis;  les  documents  officiels  qui  m'ont  été  laissés  par  mon 
préiécesseur  ne  jettent  aucune  autre  lumière  nouvelle  importante  sur  ce  sujet  que 
celle  que  Votre  Seigneurie  aura  pu  voir  dans  les  écrits  publics,  ou  dans  les  missives 
qa'elle  a  pu  recevoir  de  M.  Poster;  il  n'est  toutefois  pas  sans  intérêt  de  faire  observer 
à  Votre  seigneurie  que,  vu  la  résidence  en  ce  pays  et  la  religion  de  M.  Henry,  sa 
grande  connaissance  du  caractère  et  du  langage  canadien,  et  surtout  son  profond 
ressentiment  contre  le  gouvernement  du  Canada,  Bonaparte  pourrait  être  porté  à  le 
recevoir  avec  faveur  en  France,  dans  le  but  de  réserver  ses  talents  pour  servir  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  au  besoin,  au  cas  où  une  alliance  serait  conclue  entre 
ces  pays  contre  l'Angleterre. 

J'ai  Heu  de  croire  que  la  prochaine  mesure  hostile  de  M.  Madison  sera  de  faire 
déposer  sur  la  table  du  congrès  une  déclamtion  de  guerre  à  la  Grande-Bretagne. 
En  conséquence,  j'ai  cru  qu'il  était  urgent  de  me  mettre  en  communication  avec  les 
officiers  généraux  commandant  les  districts  des  provinces  britanniques  de  l'Améri- 
que, et  de  leur  recommander  la  plus  grande  prudence  et  la  plus  grande  circonspec- 
tion dans  leurs  relations  avec  les  Etats-Unis. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-joint  un  extrait  de  ma  lettre  au  major  général 
Brock  à  ce  sujet;  celle  ad re8>ée  à  sir  John  Sherbrooke  contient  les  mêmes  restrio- 
tionp,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  fort  de  Détroit.  J'espère  que  mes  instructions 
à  ces  officiers  seront  jugées^  conformes  aux  sentiments  et  aux  intentions  du  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  par  rapport  aux  Etats-Unis  à  l'époque  actuelle. 

J'ai  rnonnour,etc., 

GEORGE  PREVOST. 

N*^  36. — Sir  George  Peevost  au  major  général  Brock. 

(Archives,  série  Q,  vol.  117-2,  p.  183.) 

(Extrait.)  Québec,  31  mars  1812. 

J'ai  examiné  avec  soin  le  rapport  du  colonel  Maodonell  sur  le  fort  américain  de 
Détroit,  écrit  à  votre  demande  sur  les  connaissances  qu'il  en  avait  acquises  pendant 
lee  quelques  jours  qu'il  est  demeuré  dans  le  voisinage.  /^  i 
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Qaelies  que  soient  les  teotations  qui  puissent  vous  porter  à  vous  écarter  d'un 
système  purement  défensif,  je  vous  enjoins  expressément,  vu  l'état  de  nos  relations 
avec  le  gouvernement  des  Ëtats-Unis,  de  ne  pas  permettre  à  ces  raisons  de  vous  en- 
gager à  prendre  des  mesures  qui  puissent  paraître  agressives,  même  au  cas  où  une 
déclaration  de  guerre  nerait  déposée  sur  le  bureau  du  congrès  par  Tinâuence  du  pré- 
sident; car  notre  ambassadeur  à  Washington  m'apprend  que  la  grande  masse  du 
peuple  américain  n'ent  pas  en  faveur  des  hostilités  et  que  la  négligence  appa- 
rente à  Détroit  peut  n'être  qu'un  appas  pour  nous  porter  à  l'attaque,  et  que  cette 
attaque  unirait  les  partis  et  donnerait  plus  de  force  au  gouvernement  de  ce  pays,  ce 
qui  lui  faciliterait  l'augmentation  de  l'urmée  américaine  en  permettant  la  mobilisa- 
tion d'un  grand  nombre  de  citoyens  :  tandis  que  dans  les  conditions  actuelles,  il  est 
douteux  que  les  Américains  puissent  former  un  seul  nouveau  i-égiment. 

Vous  devez  toutefois  persévérer  dans  vos  préparatifs  pour  la  défense  et  dans  les 
mesures  qui«  au  cas  de  changement  dans  l'état  des  afiairet^,  vous  permettront  de  dis- 
poser de  quelque  partie  de  vos  forces  pour  l'offensive  contre  l'ennemi  commun. 

N^  37. — Le  secrétaire  d'Etat  1  sir  George  Prévost. 
(Archives,  série  Q,  vol.  117-2,  ;>.  239.) 

DowNiNO  Street,  15  mai  1812. 

MiLORD, — Avant  que  cette  missive  vous  soit  parvenue  vous  aurez  sans  doute 
appris  la  communication  faite  au  gouvernement  américain  par  un  nommé  Henry,  de 
certains  documents  relatifs  à  son  emploi  par  sir  James  Craig,  dans  l'année  1S09,  pour 
une  mission  d'une  nature  secrète  et  confidentielle. 

Quelle  qu'ait  pu  être  la  première  impression  produite  par  la  publication  de  la 
correspondance  de  M.  Henry  aux  Etats-Unis,  j'ai  lieu  de  croire  qu'aucune  mesure 
hostile  ne  sera  prise  avant  que  le  consul  de  Sa  Majesté  ait  eu  l'occasion  de  donner  au 
gouvernement  américain  l'explication  qui  aurait  dû  être  requise  et  reçue  de  lui  avant 
de  croire  entièrement  aux  assertions  de  M.  Henry  et  avant  que  les  documents  qu'il 
a  livrés  fusnent  soumis  à  l'Assemblée  représentative,  je  vous  transmets  ci-joint,  sur 
l'ordre  de  Son  Altesse  Royale  le  prince  régent,  la  copie  d'une  lettre  qui  a  été  adressée 
par  monseigneur  le  vicomte  Castlereagh  à  M.  Poster,  lui  signifiant  le  bon  plaisir  de 
Son  Altesse  Eoyale  en  ce  qui  concerne  le  langage  qu'il  doit  tenir  au  gouvernement 
américain. 

Outre  l'explication  qui  y  est  donnéedela  conduite  et  des  sentiments  des  ministres 
de  Sa  Majesté  à  ce  sujet,  il  importo  que  je  vous  assure  formellement  que,  lorsque  j'ai 
joint  à  ma  lettre  du  16  septembre,  selon  l'usage  oflSciel,  lorsque  de  semblables  réfé- 
rences ont  été  faites,  le  mémoire  de  M.  Henry,  je  ne  désirais  aucunement  vous  porter 
à  conclure  que  j'admettais  que  ce  que  M.  Henry  déclare  en  ce  qui  concerne  ses  servi- 
ces fut  véridique,  ou  que  j'approuvais  les  instructions  de  sir  James  Craig  sous 
lesquelles  il  a  agi. 

En  demandant  mon  opinion  sur  l'habileté  déployée  par  M.  Henry  dans  l'occasion 
mentionnée  dans  son  mémoire,  je  ne  faisais  allusion  qu'à  la  manière  dont  il  s'était 
acquitté  de  sa  mission,  sur  la  nature  de  laquelle  je  ne  jugeai  pas  nécessaire  d'expri- 
mer mon  opinion  à  une  époque  où  toute  l'afiaire  était  terminée  depuis  plus  de 
deux  ans. 

Quelle  qu'ait  été  mon  opinion,  j'aurais  éprouvé  la  plus  grande  répugnance  à 
commencer  ma  corret*poudance  avec  le  successeur  de  sir  James  Craig,  en  exprimant 
ma  désapprobation  de  la  conduite  de  cet  offîcier  distingué. 

J'aurais  sans  doute  saisi  cette  occasion  de  vous  avertir  de  vouj*  garder  de  toute 
action  qui  put  justement  être  considérée  comme  une  offense  par  le  gouvernement 
d'une  nation  amie,  et  je  n'aurais  pas  omis  cet  avertissement  si  j'eusse  été  moins 
convaincu  du  fait  que  \'otre  jugement  et  votre  discrétion  rendaient  cette  précau- 
tion inutile. 

Je  conclus  cette  lettre  en  exprimant  mon  espoir  et  ma  conviction  inébranlables 
que  dans  vos  mesures  en  vue  de  la  défense  des  provinces  confiées /à^ votre  direction, 
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même  soas  les  menaces  d'hostilité  et  d'invasion,  vous  ne  prendrez  aucune  décision 
qui  ne  puisse  ultérieurement  recevoir  la  sanction  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  ou 
qui,  si  elle  était  rendue  publique,  puisse  être  interprétée  comme  un  indice  de  mau- 
vaise foi  de  la  part  de  ce  gouvernement  envers  une  nation  qui  ne  serait  pas  en  guerre 
avec  la  Grande-Bretagne. 

N^  38. — Le  seorétaibb  d'État  1  sir  George  Prévost. 
{Archives^  série  Q,  vol,  117-2,;?.  243.) 

DowNiNG  Street,  15  mai  1812. 

MiLORD, — Malgré  Tirritation  qui  a  pu  se  produire  en  Amérique,  en  consé- 
quence de  la  divulgation  faite  par  M.  Henry  et  des  autres  causes  de  désunion  entre 
les  deux  pays,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  encore  porté  à  espérer  qu'aucune 
rupture  imminente  avec  les  Ëtais-Unis  n'est  à  craindre.  Sur  la  réception  d'informa- 
tions offrant  des  indices  d'hostilité  plus  concluants,  l'on  prendra  dans  co  pays  les 
mesures  nécessaires  pour  vous  permettre  de  résister  à  une  attaque  possible  dirigée 
contre  les  provinces  confiées  à  votre  direction,  autant  que  cela  sera  possible  au 
gouvernement  de  Sa  Majesté,  vu  les  exigences  du  service  public  dans  d'autres 
parties  de  l'univers. 

Je  suis  sûr,  toutefoi>»,  que  lorsque  vous  prendrez  en  considération  les  inconstances 
dans  lesquelles  se  trouvent  actuellement  le  pays,  et  l'obligation  dans  laquelle  il  est 
d'employer  ailleurs  une  partie  si  considérable  de  ses  troupes,  vous  ne  pourrez  deman- 
der de  renforts  considérables  aux  troupes  que  vous  commandez,  par  l'envoi  de  troupes 
nouvelles  de  la  mère-patrie. 

Dans  le  cas  d'une  attaque  ou  dans  la  certitude  apparente  d*une  attaque  immi- 
nente, vous  vous  considérerez  comme  investi  du  même  pouvoir  discrétionnaire,  dans 
les  mesures  à  prendre  pour  la  défense  des  provinces  de  l'Amérique  du  Nord,  qui  fut 
accordé  à  votre  pi*édécesseur,  sir  James  Gi*aig,dans  les  mômes  circonstances,  en  vertu 
des  instructions  qui  lui  furent  expédiées  par  lord  Castlereagh. 

J'espère,  cependant,  que  les  dépenses  qui  ont  été  faites  pour  mieux  assurer  la 
défense  du  Bas-Canada  seront  suffisantes  pour  vous  permettre  de  trouver  les  moyens 
de  résister  à  une  attaque,  sans  qu'il  vous  soit  nécessaire  de  tirer  beaucoup  de  capitaux 
dn  trésor  de  ce  pays. 

J'avais  l'intention  de  saisir  cette  occasion  de  vous  écrire  plus  au  long  sur  le 
sujet  mentionné  dans  cette  lettre,  mais  l'événement  regrettable  qui  est  arrivé  récem- 

I     ment*  et  que  vous  avez  sans  doute  appris  par  d'autres  sources,  me  force  à  remettre 
à  plus  tard  la  communication  plus  détaillée  des  sentiments  du  gouvernement  de  Sa 

I     Majesté. 

I  Je  ne  puis  cependant  omettre  de  vous  réitérer  l'assurance  de  son  vif  désir  que 

j     vous  évitiez  continuellement  de  faire  quoi  que  ce  soit  qui  puisse  avoir  pour  eifet 
d'irriter  le  gouvernement  ou  le  peuple  des  Etats-Unis,  ou  qui  puisse  tendre  en  quel- 

I     que  manière  que  ce  soit  à  hâter  le  recours  aux  mesures  hostiles  contre  ce  pays. 

N°  39. — EÉVOCATION  DBS  ORDRES  DU  CoNSBIL. 

!  Registre  annuel^  vol,  54,  jt>.  310.*) 

I  A  la  cour,  à  Carlton  Houae,  le  23  juin  1812  ;  présent.  Son  Altesse  Eoyale  le  prince 

régent  en  conseil.  Vu  qu'il  a  plu  à  Son  Altesse  Royale  le  prince  régent  déclarer 
w  nom  et  de  la  part  de  Sa  Majesté,  le  vingt-troisième  jour  du  mois  d'avril  1812, 

I     "que  si  à  aucune  époque  ci  après  les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan,  promulgués 

*  Cet  évéuement  regrettable  était,  sans  nul  doute,  l'assassinat  de  M.   Perceval  par  Bellingham, 
dans  les  couloirs  de  la  Chambre  des  Communes. 
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publiquement,  sont,  par  quelque  action  du  gouvernement  français,  révoqués  absolu- 
ment et  sans  condition,  alors  et  à  partir  de  la  date  de  la  dite  révocation,  l'ordre  en 
conseil  du  7  janvier  1807,  et  Tordre  en  conseil  du  26  avril  1809,  seront  sans  nouvel 
ordre,  et  les  dits  décrets  sont  par  les  présentes  déclarés,  à  partir  de  la  dite  date, 
totalement  et  absolument  révoqués. 

Et  vu  que  le  chargé  d'affaires  des  Etats-Unis  d'Amérique,  résident  à  cette  cour, 
a,  le  vingtième  jour  du  mois  de  mai  dernier,  transmis  à  monseigneur  le  vicomte 
Castlereagh,  Tun  des  principaux  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté,  une  copie  d'un  cer- 
tain document,  là  et  alors  communiqué  pour  la  première  fois  à  cette  cour,  et  qu'on 
assure  être  un  décret  émis  par  le  gouvernement  de  la  France  le  vingt-huitième  jour 
d'avril  1811,  par  lequel  les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  sont  déclarés  définitive- 
ment n'être  plus  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  les  navires  américains. 

Vu  que  Son  Altesse  Bojale  le  prince  régent,  bien  qu'elle  ne  puisse  pas  considé- 
rer la  teneur  du  dit  document  comme  satisfaisant  aux  conditions  émises  dans  le  dit 
ordre  en  conseil  du  21  avril  dernier,  d'après  lesquelles  les  dits  ordres  en  conseil 
devaient  cesser  d'être  en  vigueur  et  de  faire  autorité,  est  toutefois  disposé  elle-même 
a  prendre  les  mesures  qui  peuvent  tendre  à  rétablir  dans  ses  principes  usuels  le 
moyen  de  communication  entre  les  nations  neutres  et  les  nations  belligérantes.  Son 
Altesse  Royale  le  prince  régent,  au  nom  et  de  la  part  de  Sa  Majesté,  a  bien  voulu, 
par  et  de  l'avis  du  Conseil  privé  de  Sa  Majesté,  ordonner  et  déclarer  que  l'ordre  en 
conseil  portant  la  date  du  septième  jour  de  janvier  1807,  et  l'ordre  en  conseil  du 
vingt-sixième  jours  du  mois  d'avril  1809,  soient  et  sont  révoqués,  en  ce  qui  con- 
cerne les  navires  américains  et  leurs  cargaisons,  étant  propriété  américaine,  à  dater 
du  premier  jour  du  mois  d'août  prochain. 

Mais  vu  qu'en  vertu  do  certains  décrets  du  gouvernement  des  Etats-Unis  d'Améri- 

Îue,  tous  les  navires  de  guerre  anglais  sont  exclus  des  ports  et  des  eaux  des  dits  Etate- 
Fnis,  tandis  que  les  navires  de  guerre  français  peuvent  s'y  rendre,  que  le  commerce 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  dits  Etats-Unis  est  interdit;  tandis  que  les  relations 
commerciales  entre  la  France  et  les  dits  Etats-Unis  ont  été  rétablies,  il  a  plu  à  Son 
Altesse  Boyale  le  prince  régent  fie  déclarer,  au  nom  ot  do  la  part  de  Sa  Majesté  que, 
si  le  gouvernement  des  dits  Etats-Uni»  ne  i*évoque  pas  ou  ne  fait  pas  révoquer  les  dits 
décrets  aussitôt  que  possible  après  que  le  présent  ordre  aura  été  dûment  cororanni- 
qué  par  le  consul  de  Sa  Majesté  en  Amérique  au  dit  gouvernement,  le  présent  ordre 
dans  ce  cas  sera  dès  lors  et  ultérieurement  déclaré  nul  et  de  nul  effet,  après  avis 
dûment  signifié  au  dit  gouvernement  par  le  consul  do  Sa  Majesté  en  Amérique. 

Il  est  de  pluH  ordonné  et  déclaré  que  tous  les  navires  américains  et  leurs  car- 
gaisons étant  propriété  américaine  qui  auront  pu  être  capturés  ap  rès  le  vingtième 
jour  du  mois  do  mai  dernier,  pour  la  violation  des  ordres  en  conseil  mentionnée 
ci-dessus  seuls,  et  qui  n'auront  pas  été  condamnés  avant  la  date  du  présent  ordre,  et 
que  les  navires  et  cargai&ons  comme  ci-devant  qui  seront  doi*énavant  capturés  d'après 
les  dits  ordres  en  conseil  avant  le  premier  jour  du  mois  d'août  prochain,  ne  beront 
pas  sujet  à  être  poursuivis  jusqu'à  condamnation  avant  que  de  nouveaux  ordres 
soient  transmis,  mais  8eront,  au  cas  où  le  présent  ordre  en  conseil  ne  deviendrait 
pas  nul  et  de  nul  effet,  dans  le  cas  ci-devant  mentionné,  dorénavant  libérés  ot 
relâchés,  sujet  toutefois  au  paiement  d'un  montant  raisonnable  de  dépenses  par  les 
capteurs,  qui  auront  été  justement  encourues. 

Pourvu  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent  ordre,  en  ce  qui  concerne 
les  ordres  ci-mentionnés,  ne  sera  interprété  dans  le  sens  de  remettre  en  vigaenr 
totalement  ou  en  partie  les  ordres  en  conseil  du  11  novembre  1807,  ou  tout  autre 
ordre  non  mentionné  dans  les  présentes,  ou  d'empêcher  les  particuliers  de  pouvoir 
se  servir  d'aucun  remède  légal  auquel  ils  peuvent  avoir  droit,  d'après  l'ordre  en 
conseil  du  21  avril  1812.  Par  les  présentes,  il  a  plu  à  Son  Altesse  Eoyale  le  prince 
régent  de  déclarer  en  outre,  au  nom  et  de  la  part  do  Sa  Majesté,  que  rien  de  ce  qui 
est  contenu  dans  le  présent  ordre  ne  devra  être  interprété  comme  pouvant  empêcher 
Son  Altesse  £oyale  le  prince  régent,  si  les  circonstances  le  commandent,  de  remettre 
en  vigueur,  après  un  délai  raisonnable,  les  ordres  en  conseil  du  7  janvier  1807  et  du 
26  avril  1809,  ou  toute  partie  de  ces  ordres,  ou  de  prendre  les  autres  mesures  de 
représailles  contre  l'ennemi  qui  pourraient  paraître  justes  et  nécessaires  à  Son 
Altesse  Eoyale. 
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Et  les  honorables  lords  commissaires  du  trésor  de  Sa  Majesté,  les  secrétaires 
d'Etat  principaux  de  Sa  Majesté,  les  lords  oommissairas  de  Tamirauté,  les  juges  de  la 
haute  cour  de  l'amirauté  et  les  juges  des  courd  de  vice-amirauté  prendront  les  mesures 
n^eseaires  ci-mentioDuées,  qui  dérivent  de  leurs  diverses  fonctions. 

JAMES  BULLER. 

N°  40. — Déclaration  de  guerre  par  les  Etats-Unis. 

(Registre  annuel,  vol.  54,  p.  342*) 

Loi  déclarant  la  guerre  entre  le  Royaume-  Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  et 
ses  possessions  et  les  Etats-  Unis  d'Amé- 
rique et  leurs  territoires. 

Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  l'Assemblée  législative  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
réanisen  congrès,  que  la  guerre  soit,  et  elle  est  par  les  présentes  déclarée  exister 
entre  le  Rojaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  et  ses  possessions  et  les 
Ëtats-Unis  d'Amériqne  et  leurs  territoires  ;  que  le  président  des  Etats  Unis  soit,  et  il 
est  par  les  présentes  autorisé  à  se  servir  de  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer  des 
Etats-Unis  pour  mettre  en  vigueur  le  présent  décret  ;  et  à  émettre  en  faveur  des 
commandants  des  navires  armés  aux  Etats-Unis,  des  commissions  ou  lettres  de  marque 
et  de  représailles  générales,  dans  la  forme  qu'il  jutrera  convenable  et  sous  le  hceuu  des 
Etats-Unis,  pour  combattre  contre  les  navires  de  l'ennemi  et  enlever  ou  détruire  les 
marchandises  et  effets  du  gouvernement  du  dit  fiojaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande  et  de  ses  sujets. 

18  juin  1812. 

Approuvé, 

JAMES  MADISON. 

N^  41. — L'amiral  Warren  à.  M.  Monrob,  secrétaire  d'Etat,  E.-U.  A. 
(Registre  annuel,  vol.  54,  p.  342*). 

Halifax,  N.-E.,  30  sept. 

Monsieur, — Le  départ  de  M.  Poster  de  l'Amérique  a  été  cause  que  je  suis  chargé 
de  voua  apprendre,  pour  l'information  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  les  senti- 
ments de  Son  Altesse  Eoyale  le  prince  régent,  sur  les  relations  actuelles  des  deux 
pays. 

Vous  voudrez  bien  observer,  d'après  la  copie  ci-jointe  d'un  ordre  en  conseil  daté 
du  23  juin  1812,  que  les  ordres  en  conseil  du  7  janvier  1807  et  du  26  avril  1809,  ont 
cessé  d'être  en  vigueur  presque  en  même  temps  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
a  déclaré  la  guerre  à  Sa  Majenté. 

Aussitôt  après  la  réception  de  cette  déclaration  à  Londres,  l'ordre  en  conseil 
dont  la  copie  est  ci-jointe  fut  passé  le  trente-unième  jour  du  mois  de  juillet,  pour  la 
détention  et  l'embargo  sur  tous  les  navires  américains. 

Dans  ces  conditioné,  j'ai  reçu  l'ordre  de  proposer  à  votre  gouvernement  la  cessa- 
tion immédiate  des  hostilités  entre  les  deux  pays  ;  et  je  serai  très  heureux  de  servir 
d'interpiète  pour  la  réconciliation  qui  sera  si  bienfaisante  et  d'un  intérêt  si  grand 
tant  pour  les  Etats-Unis  que  pour  la  Grande-Bretagne. 

Je  vous  propose,  en  conséquence,  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique annule  incessamment  ses  lettres  de  marque  et  représailles  générales  contre  les 
iiavires  britanniques,  ainsi  que  tous  les  ordres  et  toutes  les  instructions  pour  les  hosti- 
lités contre  le  territoire  de  Sa  Majesté,  ou  les  personnes  ou  la  propriété  de  ses  sujets, 
avec  l'entente  que  sitôt  la  réception  d'un  acquiescement  à  cet  effet,  de  votre  pai*t,  je 
donnerai  à  tous  les  officiers  sons  mon  commandement  l'oixire  de  cesser  les  mesures 
correspondantes  de  guerre  contre  les  navires  et  la  propriété  des  EtatB-Unis,et  que  je 
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transmettrai,  sans  délai,  des  instractions  correspondantes  dans  toutes  les  parties  du 
monde  où  les  hostilités  ont  pu  commencer;  les  commandants  de  ces  endroits  rece- 
vront Tordre  de  cesser  les  hostilités  à  partir  de  la  date  de  la  réception  de  ces  avie. 

Au  cas  où  le  gouvernement  américain  voudrait  adopter  la  proposition  ci-dessas, 
pour  la  cessation  des  hostilités,  je  suis  autorisé  à  m'entendre  avec  vous  en  ce  qai 
concerne  la  révocation  des  lois  interdisant  le  commerce  et  Tentrée  des  navires  de  la 
Grande-Bretagne  dans  les  ports  et  les  eaux  des  Etats-Unis  ;  à  défaut  de  cette  révoca- 
tion dans  le  délai  raisonnable  que  nous  pourrons  fixer  ensemble,  je  vous  ferai  observer 
que  par  Tordre  en  conseil  du  23  juin,  les  ordres  en  conseil  du  mois  de  janvier  1807, 
et  du  mois  d'avril  1809,  seront  remis  en  vigueur. 

L'officier  qui  porte  cette  lettre  à  la  côte  américaine  a  reçu  de  moi  i'oitire  de 
s'embarquer  aussitôt  après  avoir  remis  cette  missive  aux  autorités  compétentes;  je 
recommande  avec  insistance  que  peu  do  temps  soit  perdu  pour  me  communiquer  la 
décision  de  votre  gouvernement,  persuadé  que  je  suis  qu'elle  ne  peut  qu'être  favo- 
rable au  prompt  règlement  du  différend  actuel. 

Le  porteur  de  votre  réponse,  sous  pavillon  parlementaire,  pourra  n border  Tan 
de  mes  croiseurs  à  Sandy  Hook,  dix  jours  après  la  remise  de  cette  missive,  aa 
commandant  duquel  croiseur  j'ai  donné  Tordre  de  se  rendre  dans  ce  buta  cet  endroit 
sous  pavillon  parlementaire. 

J'ai  Tbonneur,  etc., 

JOHN  BORLASE  WARREN, 
Amiral  du  **  Blue^'^  commandant  en  chef,  etc. 

N^  41. — James  Monboe,  secrétaire  d'Etat,  1  l'amiral  Warren. 
ÇRegistre  annuel^  vol.  54,  p.  344*.) 
Ministère  des  Affaires  étrangères,  27  octobre  1812. 

Monsieur, — J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  votre  lettre  du  30  ultime  et  do  la 
soumettre  à  la  considération  du  Président. 

11  appert  que  vous  êtes  autorisé  à  proposer  la  cessation  des  hostilités  entre  les 
Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  à  cause  de  la  révocation  des  ordres  en  conseil  ;  et 
au  cas  où  cette  proposition  serait  entendue,  de  prendre  des  mesures,  de  concert  avec 
ce  gouvernement,  pour  en  assurer  Te£fet  complètement  des  deux  côtés. 

Vous  déclarez  aussi  que  vous  êtes  chargé,  dans  ce  cas,  de  vous  entendre  avec  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  pour  la  révocation  des  lois  interdisant  au  commerce  et 
aux  vaisseaux  de  guerre  de  la  Grande-Bretagne  l'entrée  des  ports  et  des  eaux  dee 
Etats-Unis,  et  vous  insinuez  que  si  la  proposition  n'est  pas  adoptée,  les  ordres  en 
conseil  ^révoqués  eonditionnellement  par  celui  du  23  juin  dernier)  seront  remis  en 
vigueur  contre  le  commerce  des  Etats-Unis. 

Je  suis  chargé  de  vous  apprendre  que  le  Président  sera  très  heureux  de  conclure 
avec  le  gouvernement  britannique  des  arj*angements  pour  la  cessation  immédiate 
des  hostilités  existant  maintenant  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  dans 
des  conditions  honorables  pour  les  deux  nations. 

Lors  de  la  déclaration  de  guerre,  le  président  a  donné  une  preuve  non  équivoque 
des  dispositions  pacifiques  des  Etats-Unis.  L'ordre  de  proposer  un  armistice  condi- 
tionnel au  gouvernement  britannique,  lequel,  pensait-on,  serait  suffisant,  fut  donné, 
peu  de  temps  après  la  déclaration  de  guerre,  à  Tex-chargé  d'affaires  des  Etats-Unis  à 
Londres.  On  a  constaté  avec  regret  que  la  proposition  faite  par  M.  Monroe,  spéciale- 
ment en  ce  qui  concerne  Timportante  question  d'enrôlement  forcé,  a  été  rejetée,  et 
qu'aucune  autre  n'a  été  faite  par  cette  entremise,  comme  base  d'une  entente  aux 
termes  de  laquelle  les  hostilités  auraient  pu  cesser. 

Comme  notre  gouvernement  vous  a  autorisé  à  proposer  la  cessation  des  hosti- 
lités et  qu'il  saisit  Bans  doute  l'effet  salutaire  et  important  qu'un  arrangement  satis- 
faisant ne  pourrait  manquer  de  produire  sur  les  relations  futures  des  deux  pays, 
j'espère  qu'il  vous  a  avant  ceci  donné  plein  pouvoir  à  ce  sujet.  L'expérience 
démontre  assez  clairement  que  la  paix  ne  peut  être  durable  si  ce  pouvoir  ne  vous  a 
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pas  été  donné;  en  conséquenoe  noas  assumons  qu'il  est  do  Tintérêt  des  deux  pays  de 
régler  cette  question  dès  maintenant. 

Sans  plus  disenter  la  question  des  droits,  le  président  désire  donner  un  remède 
aux  maux  dont  on  se  plaint  de  part  et  d'autre.  Le  désir  du  gouvernement  britan- 
nique est  de  reprendre  tous  les  sujets  de  l'Anîçleterre  du  service  des  vaisseaux 
marchands  des  autres  pays.  Dans  la  pratique  de  cet  ordre,  les  commandants  des 
vaisseaux  britanniques  prennent  souvent  du  bord  des  navires  marchands  dos  Etats- 
Unis  des  citoyens  américains.  Si  les  Etats-Unis  défendent  l'emploi  de  sujets  britan- 
niques à  bord  do  leurs  vaisseaux,  et  b'ils  appliquent  cette  loi  par  des  règlements  et 
des  punitions  justes,  et  il  restera  plus  de  raisons  pour  que  les  sujets  britanniques 
mettent  en  pratique  les  désirs  de  leur  gouvernement.  C'est  sur  ces  opinions  que  le 
président  désire  s'entendre  avec  le  gouvernement  britannique,  et  il  est  difficile  de 
concevoir  les  raisons  pour  lesquelles  celui-ci  refuserait  de  s'entendre. 

Une  cessation  do  la  mise  en  réquisition,  en  attendant  l'armistice,  semble  être 
une  conséquence  nécessaire.  11  est  impossible  do  prétendre  que,  lorsque  les  deux 
parties  8'>nt  engagées  dans  une  négociation  pour  ajuster  amicalement  cette  impor- 
tante différence,  les  Etats-Unis  puissent  reconnaître  l'enrôlement  par  la  force  ou 
laissent  pratiquer  l'en lôlement  forcé  par  l'autre  partie;  ou  encore  que  la  Grande- 
Bretagne  empêche  ses  croiseui*s  de  pratiquer  une  chos^o  qui  tendrait  fortement  à 
arrêter  les  négociations.  Il  est  probable  que  les  deux  parties  in téresnées  entreraient 
en  négociation  avec  ledé:^ir  sincère  de  la  mener  à  bonne  fin.  A  cette  fin,  il  est  néces- 
saire qu'on  en  arrive  à  une  entente  claire  et  distincte  entre  les  deux  parties,  afin 
qu'elles  sachent  exactement  quelles  conditions  chacune  d'elles  est  prête  à  faire.  Si 
le  gouvernement  britannique  est  décidé  a  Huspendre  son  système  d'enrôlement  forcé 
à  bord  des  vaisseaux  américains,  sous  condition  que  les  Etats-Unis  n'enrôlent  pas  de 
matelots  anglais  à  bord  de  leurs  navires,  le  règlement  qui  devrait  mettre  ce  compromis 
en  vigueur  serait  le  seul  objet  de  la  négociation.  L'armistice  ne  serait  que  de  peu 
de  durée.  Si  les  deux  parties  en  venaient  à  s'entendre,  la  paix  en  serait  le  résultat. 
Si  les  négociations  ne  réussissaient  pas,  les  deux  parties  se  trouveraient  dans  la 
même  position  qu'auparavant,  et  reprendraient  toutes  leurs  prétentions,  avec  le 
recours  à  la  guerre,  comme  moyen  de  les  faire  valoir. 

Il  semble  que  lorl  Ca^tlereagh,  dans  Ha  note  à  M.  Russel,  a  supposé  que  si  le 
gouvernement  britannique  avait  accepté  les  offres  qui  lui  ont  été  faites,  la  Grande-Bre- 
tagne aurait  cessé  d'exercer  un  droit,  sur  la  simple  promesse  de  ce  gouvernement-ci, 
qu'une  loi  serait  paissée  à  l'effet  d'empêcher  l'emploi  de  marins  anglais  au  service 
des  Etats-Unis,  et  que  la  Grande-Bretagne  n'aurait  aucune  certitude,  d'après 
l'entente,  de  voir  cette  proposition  mise  en  vigueur.  Ce  n'était  pas  là  l'intention 
du  gouvernement,  et  l'on  ne  pouvait  déduire  cela  de  la  note  de  M.  Kussel  ;  quoique, 
toutefois,  M.  Russel  ait  pu  recevoir  des  instructions  à  cet  effet  et  qu'afin  d'empêcher 
toute  méprise  ou  tout  malentendu,  M.  Russel  ait  reçu  des  instructions  subséquentes, 
en  vue  de  prévenir  toutes  les  objections  dont  je  fais  mention.  Comme  ces  instruc- 
tions sont  en  date  du  27  juillet  et  ont  été  expédiées  par  le  paquebot  britannique 
Âîphea,  il  est  plus  que  probable  qu'elles  ont  été  reçues  et  suivies. 

Je  suis  heureux  de  vous  expliquer  pleinement  les  vues  do  mon  gouvernement  à 
ce  sujet  si  important.  Le  président  désire  que  la  guerre  qui  existe  entre  nos  pays 
se  termine  par  des  conditions  qui  assureraient  une  paix  solide  et  durable.  Pour 
arriver  à  ce  but,  il  est  nécessaire  que  les  intérêts  de  mise  en  réquisition  soient  arran- 
gés à  la  satisfaction  générale.  Il  désire  que  la  Grande-Bretagne  soit  protégée  contre 
les  maux  dont  elle  se  plaint.  Il  désire,  d'un  artro  côté,  que  les  citoyens  des  Etats- 
Unis  soient  protégés  contre  une  pratique  qui,  tout  en  avilissant  une  nation,  les  prive 
de  leurs  droits  d  hommes  libres,  les  arrache  de  force  à  leurs  familles  et  à  leur  pays 
pour  les  enrôler  au  Norvice  des  étrangers,  pour  combattre  pour  un  pays  étranger, 
peut-être  contre  leurs  propres  parents  et  leur  propio  pays. 

Je  m'abstiens,  dans  cette  communication,  d'entrer  dans  d'autres  sujets  de  contes- 
tation. Les  arrêtés  du  Conseil  ayant  été  abrogés  (avec  une  restriction  n'altérant 
pas  un  droit  semblable  de  la  part  des  Etats-Unis),  et  aucuns  blocus  illégaux  n'ayant 
été  ravivés  ou  institués  à  leur  place,  s'il  était  possible  d'en  arriver  à  une  entente  au 
Bojet  de  la  mise  en  réquisition,  d'après  la  manière  proposée  ici,  le  président  cousen. 
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tirait  à  la  cessation  des  hostilités,  en  vue  d'arranger,  par  un  traité  d'une  manière  plas 
ample  et  plus  distincte,  et  à  la  satisfaction  des  deux  parties,  tous  les  sujets  de  con- 
testation. 

J'ajouterai  seulement  que  s'il  n'y  a  pas  d'autre  objection  à  une  entente  au  sujet 
du  différend  de  la  mise  en  réquisition,  d'après  la  manière  proposée  ici,  que  la  sas- 

Ï tension  des  prétentions  britanniques  au  sujet  de  la  mise  en  réquisition^  au  cours  de 
'armistice,  il  ne  peut  y  en  avoir  à  ce  que  Ton  commence,  sans  l'armistice,  la  disous- 
sion  et  l'arrangement  d'un  article  à  ce  sujet.  Cette  grande  question  étant  ajustée  à 
la  satisfaction  généraie,  la  route  sera  libre  pour  l'armistice  ou  tout  autre  arrange- 
ment pouT^ant  amener  le  plus  promptement  et  le  plus  convenablement  à  une  pacifi- 
cation générale. 

J'ai  l'honneur, 

JAMES  MONROB. 

N^  42. — W.  Jones  au  capitaine  Evans,  du  "  Chbsapeake  ". 
(Archives,  série  (7,  vol.  673,  p.  185.) 

Département  de  la  Marine,  6  mai  1813. 

MoN8iEUR,-T-Je  suis  très  satisfait  de  la  promptitude  avec  laquelle  vous  avez  gréé 
le  Chesapeake,  et  j'espère  que  ce  pli  vous  trouvera  prêt  à  prendre  la  mer. 

Dans  cette  attente,  l'exposé  suivant  doit  vous  démontrer  votre  course,  laquelle, 
si  elle  est  faite  avec  vigueur  et  vigilance,  tournera,  j'en  suis  persuadé,  non  moins  à 
votre  honneur  et  à  votre  avantage,  qu'à  l'accomplissement  de8  objets  de  la  guerre. 
Il  est  impossible  de  concevoir  un  service  naval  d'un  plus  grand  mérite,  au  point  de 
Vue  national,  que  la  capture  et  la  destruction  des  magasins  de  l'ennemi,  des  vaisseaux 
avec  magasins  militaires  et  navals  destinés  à  l'approvisionnement  de  ses  armées  au 
Canada  et  à  ses  flottes  à  cette  station,  et  la  capture  des  transports  de  troupes 
destinées  à  renforcer  les  armées  canadiennes,  ou  à  envahir  nos  propres  rivages.  A 
cette  fin,  on  ne  saurait  choisir  de  meilleure  position  que  la  vue  des  côtes  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  l'entrée  du  golfe  Saint-Laurent  et  le  détroit  de  Belle-Isle,  le  long  de 
la  côte  du  Labrador  et  par  la  côte  est  de  TeiTeneuve  (comme  les  informations  et  le 
prospectus  le  déterminent)  jusqu'à  la  côte  du  Groenland,  où  les  pêcheries  de  baleinea 
de  l'ennemi  étant  sans  protection  peuvent  être  complètement  détruites,  et  cela  en 
peu  de  temps. 

Après  que  ceci  aura  pu  être  accompli,  la  même  route  peut  être  suivie  en  reve- 
nant, afin  d'entrer  dans  un  port  de  l'est  au  cours  du  mois  de  septembre.  Par  cette 
route  vous  trouverez  une  grande  ressource  pour  la  consommation  dans  le  poisson 
qui  abonde  dans  ces  mers,  ainsi  que  dans  les  navires  pêcheurs  que  vous  pourrez 
capturer  et  détruire;  de  plus,  la  température  modérée  et  l'humidité  du  climat  justi- 
fieront une  consommation  plus  modérée  d'eau. 

La  force  de  l'ennemi  présentement  sur  nos  côtes  et  le  renfort  attendu  empê- 
cheraiont  de  tenter  d'emmener  l-e«  prises  en  toute  sûreté  dans  nos  ports  pendant  les 
mois  d'été.  Le  risque  que  les  navires  soient  repris  e^t  si  grand  qu'il  semble  que 
l'intérêt  public  demande  plutôt  la  destruction  de  toutes  les  prises  que  de  diminuer 
votre  équipage,  en  essayant  de  les  envoyer  dans  nos  ports,  spécialement  les  prises 
ayant  des  approvisionnements  militaires  ou  navals.  Nos  officiera  n'hésiteront  pas  entre 
leur  honorable  patriotisme  et  leur  intérêt  pécuniaire,  que  l'on  pourrait  les  accuser 
d'avoii'voulu  sauvegarder  en  essayant  d'envoyer  leurs  prises  dans  nos  ports,  lursqué 
l'on  considère  les  douteuses  chances  de  succès,  et  le  grand  avantage  que  l'ennemi  ob- 
tiendrait s'il  ressaisissait  ses  vaisseaux. 

La  route  de  la  courae  désignée  ici  embrasse  aussi  un  commerce  vaste  et  riche 
pour  la  consommation  des  provinces  britanniques  et  dos  Indiens,  ainsi  qu'un  très 
riche  rapport  de  fourrures  et  de  pelleteries. 

Il  est  plus  que  probable  que  l'ennemi  n'anticipera  pas  une  croisière  par  nos 
vaisseaux  de  guerre  publics,  et  comme  les  convois  de  l'ennemi  se  séparent  oixlinaire- 
ment  entre  le  Cap-Eace  et  Halifax,  laissant  le  commerce  du  Saint-Laurent  se  faire 
sans  convoi,  les  chances  pour  les  prises  sont  très  fortes.    Il  est  de  la  plus  haute 


Digitized  by 


Google 


NOTE   B. — ANTICIPATION    DE   LA   GUERRE   DE    1812.  75 

importance,  que  les  registres  d*écrou  de  nos  prisonniers  soit  toujours  aussi  remplis 
que  possible,  et  que  des  rapports  soient  faits  régulièrement  à  ce  département,  afin  que 
l'échange  de  nos  propres  marins  se  fasse  sans  délais  et  que  par  la  valeur  considérable 
des  otages  entre  nos  mains,  Tennemi  soit  amené  par  intérêt,  sinon  par  disposition,  à 
traiter  nos  citoyens  avec  moins  de  rigueur  qu'il  n'a  Thabitude  de  le  faire. 

Les  brouillai*ds  qui  sévissent  dans  les  mers  où  vous  allez  croiser  peuvent  être 
considérés  comme  une  objection,  si  Ton  suppose  qu'un  ennemi  supérieur  ne  peut  être 
aperçu  que  lorsqu'il  est  tout  près  ;  mais  en  admettant  cette  hypothèse,  elle  se  trouve 
contre-balancée  par  la  facilité  avec  laquelle  un  voilier  rapide  peut  échapper  à  un 
ennemi  supérieur,  le  brouillard  cachant  votre  propre  navire  jusqu'à  ce  qu'un  vaisseau 
inférieur  en  force  et  en  vitesse  se  trouve  sous  vos  canons  ;  on  naviguant  près  des 
côtes,  vous  êtes  ceitain  de  ne  pas  avoir  de  brouillai*d,  quoique  le  brouillard  soit  très 
épais  à  deux  ou  trois  lieues  au  large,  et  en  prenant  une  position  en  vue  d'une  terre 
connue  ou  les  navires  remontant  le  Saint-Laurent  font  ordinairement  escale,  vous 
pourrez  les  intercepter  comme  ils  approcheront  de  la  terre,  au  moment  où  ils  sorti- 
ront du  brouillard. 

Après  tout,  la  Vigilance  et  la  prévoyance  sont  les  seules  protections,  dans 
n'importe  quelle  et  toutes  les  situations. 

Avec  ces  instructions,  vous  prendrez  la  mer,  aussitôt  que  la  température,  la  force 
et  la  position  de  l'ennemi  le  permettront,  et  comme  le  Hornet  est  maintenant  prêt  à 
prendre  la  mer,  je  fournirai  au  capitaine  Biddle  une  copie  de  cette  lettre  et  lui  com- 
manderai de  suivre  la  même  route  que  vous,  d'après  les  mêmes  instructions,  et  de 
tâcher  de  vous  rencontrer  en  vue  du  Cap- Breton. 

Yous  souhaitant  une  honorable  et  heureuse  croisière. 

Je  suis,  etc., 

W.  JONES. 
Saicukl  Evans,  écr, 

Ck)mmandant  la  frégate  des  E.-U.  Chesapeake^ 
Port  de  Boston. 

N'^  43. — W.  Jones  au  capitaine  James  Lawrence. 
(^ArckiveSj  série  (7,  vol.  673,^.  191.) 

Département  de  la  marine,  6  mai  1813. 

Monsieur, — Ma  dernière  lettre  du  4  courant  vous  aura  appris  mon  intention 
de  vous  ordonner  de  prendre  le  commandement  de  la  Constitution  sans  réserve,  et  la 
copie  ci-incluse  d'une  lettre  (Note  :  cette  lettre  n'a  pas  été  retrouvée)  que  je  viens 
de  recevoir,  après  avoir  fermé  la  lettre  ci-incluso  adressée  au  capitaine  Evans,  vous 
expliquera  la  cause  du  changement  indispensable  de  ma  détermination. 

C)onnais>ant  votre  ardent  désir  pour  le  service  actif,  j'éprouve  un  grand  plaisir 
à  gratifier  votre  louable  zèle;  ainsi,  je  désire  que  vous  partiez  immédiatement  pour 
Boston,  où  vous  prendrez  le  commandement  do  la  frégate  des  Etats-Unis,  Ohesapeake, 
et  vous  agirez  conformément  anx  instructions  ci-jointes,  comme  si  elles  vous  avaient 
été  adressées  originairement.  Si  au  cours  de  votre  croisière  vous  appreniez  que  la 
force  de  l'ennemi,  ou  d'autres  causes  suffiî^antes,  pourraient  rendre  une  stricte  obser- 
Bervtttion  de  mes  instructions  préjudiciable  au  service  public,  vous  aurez  la  liberté 
de  faire  suivant  votre  propre  jugement,  et  vous  pourrez  suivre  telle  ligne  de  con- 
duite qui  sera  dans  votre  opinion  la  plus  propre  à  atteindre  le  but  de  votre  croisière. 

Le  capitaine  BIdlle  recevra  se-i  instructions  par  ce  courrier  et  sera  probable- 
ment à  New- York  ving^quatre  heures  après.  Peut-être  feriez-vous  mieux  de  le  voir 
et  de  conférer  avec  lui  à  propos  des  meilleurs  moyens  d'assurer  votre  rencontre  à  tel 
point  que  vous  déterminerez. 

Le  capitaine  Evans  va  être  envoyé  à  l'arsenal  de  la  marine  à  New- York,  mais  il 
n'est  pas  nécessaire  que  vous  attendiez  pour  être  reçu  par  lui. 

Je  suis,  etc., 
Capitaine  James  Lawrence,  W.  JONES. 

New-York. 
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NOTE  C. 
EGLISE  CATHOLIQUE  ROMAINE  DANS  LE  HAUT-CANADA. 

N**  1. — Sia  John  Johnson  au  oénébai,  Haldihand. 
(Archives,  série  Bj  vol.  115,- p.  252.) 


(Extrait.) 


Montréal,  2b*  avril  1784. 


Monsieur, — Les  Montagnards  et  autres  de  mon  régiment,  des  religions  catho- 
liques et  protestante,  m'ont  prié  par  Tentremise  de  leurs  officiers,  de  demander  i 
Votre  Excellence  de  vouloir  bien  consentir  à  ce  qu'ils  s'établissent  séparément  pour 
le  bénéfice  de  leur  religion. 

N°  2. — Le  Général  Haldimand  à  sir  John  Johnson. 

(Archives,  série  B,  vol.  63,  p.  270.) 
(Extrait.) 

Quartier  général,  Québec,  6  mai  1784. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  26  ultimo,  j'ai  à  vous  apprendre  que 
je  n'ai  aucune  objection  à  ce  que  les  hommes  qui  ont  servi  dans  votre  corps,  et  qui 
font  partie  des  religions  catholique  romaine  et  protestante,  s'établissent  aussi  dis- 
tinctement que  possible.  Cela  pourrait  ôtre  fait  en  changeant  les  lots  qu'ils  tireront, 
ou  en  toute  autre  manière  que  vous  jugeriez  plus  propre  à  satisfaire  leb  deux  parties, 
mon  intention  étant  d'observer  strictement  les  instructions  du  roi  en  ce  qui  con- 
cerne les  tenues  de  colonisation. 

N^  3. — Lord  Sydney  au  lieutenant-gouverneur  Hamilton. 
(Archives,  série  Ç,  vol.  24-2,  p.  279.) 

Whitehall,  24  juin  1785. 

Monsieur  — Ayant  déposé  devant  le  roi  un  mémoire  de  M.  Boderick  Macdonell, 
disant  qu'à  la  demande  d'un  nombre  considérable  de  montagnards  écossais  et  d'autres 
sujets  britanniques  de  la  religion  catholique  romaine,  lesquels,  avant  la  dernière 
guerre,  habitaient  les  cantons  éloignéts  de  la  province  de  New- York,  et  auxquels,  en 
considération  de  leur  loyauté  et  de  leurs  services,  des  terres  avaient  été  désignées 
dans  le  Haut-Canada,  il  désire  les  rejoindre  afin  de  leur  servir  de  pasteur,  dans  l'hum- 
ble espoir  qu'à  son  arrivée  parmi  eux,  à  leur  établissement,  le  gouvernement  lai 
allouera  une  certaine  somme  pour  lui  aider  à  remplir  ses  devoirs.  Je  vous  inclus  le 
dit  mémoire,  et  je  dois  vous  signifier  les  ordres  du  roi,  qui  veut  que  vous  permettiez 
à  M.  Macdonell  de  rejoindre  les  colons  plus  haut  mentionnés,  afin  de  leur  servir  de 
pasteur,  et  en  ce  qui  concerne  l'allocation  qui  devra  lui  ôtre  faite,  j'aurai  prochaine- 
ment l'occasion  de  vous  communiquer  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté. 

Je  suis,  etc., 

SYDNEY. 
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N^  4. — MÉMOIRE  DE   M.  RODEBIOK    MaODONILL. 

(Archives,  série  Ç,  vol.  24-2,  p.  280.) 

Au  très  honorable  lord  Sydney,  l'un  des  prinoipaax  seci*étaires  d'Etat,  etc. 
etc.,  etc. 

Le  mémoire  de  M.  Boderick  Macdonell  expose  très  humblement, 

Qu'un  nombre  considérable  d'Ecossais  et  d'autre  sujets  britanniques,  lesquels, 
avant  la  dernière  guerre,  habitaient  les  cantons  reculés  de  la  province  de  New- York, 
ont  adhéré  à  leur  devoir  et  à  leur  allégeance,  jusqu'à  ce  que,  n'étant  pas  supportés,  ils 
ont  été  écrasés  par  le  nombre  des  ennemis,  se  sont  retirén  sous  bois  jusqu'au  Canada, 
et  ont  servi  dans  le  84ième  Royal  Yorkers  et  autres  régiments,  au  cours  des  diffé- 
rentes expéditions,  jusqu'à  la  paix,  ainsi  que  peuvent  le  certifier  8ir  Guy  Carleton,  le 
lieutenant-gouverneur  flaldimand,  le  brigadier  général  Maclean,  sir  John  Johnson  et 
les  autres  officiers. 

Que  des  terres  ont  été  assigm^es  par  le  commandant  en  chef,  dernièrement, 
aux  colons  plus  haut  mentionnée,  dans  le  Haut  Canada,  mais,  comme  ils  sont  de  la 
religion  catholique  romaine,  ils  perdent  beaucoup  à  ne  pas  avoir  un  pasteur  com- 
prenant leur  langue  ;  ayant  perdu  toutes  leurs  propriétés,  et  étant  réduits  à  com- 
mencer de  nouveaux  établissements  dans  les  bois,  ils  ne  sont  pas  en  condition  de  lui 
fournir  sa  subsistance. 

Que  le  signataire  du  mémoire  étant  connu  et  allié  à  plusieurs  d'entre  eux,  ils  lui 
ont  envoyé  des  sollicitations  lui  demandant  de  traverser  et  d'aller  les  desservir 
comme  pasteur,  dans  l'humble  espoir  que  vu  les  circonstances  et  les  considérations 
plus  haut  mentionnées,  il  plairait  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  donner  la  per- 
mission de  lui  fournir  les  moyens  de  défrayer  les  dépenses  du  voyage  jusqu'à  la 
colonie,  et  de  lui  faire  une  allocation  animelle,  les  colons  n'étant  pas  capables  de  lui 
faire  cette  allocation. 

Que,  eonséquemment,  le  signataire  du  mémoire,  en  possession  de  documents 
satisfaisants  ayant  rapport  à  sa  popularité  et  à  son  caractère,  ayant  voyagé  jusqu'ici 
do  6on  pays  natal  et  de  sa  colonie,  espère  humblement  qu'il  plaise  à  Votre  Seigneu- 
rie de  prendre  les  raisons  ci-dessus  en  considération,  et  de  faire  justice  aux  exigences 
de  cette  partie  loyale  et  malheureuse  des  sujets  do  Sa  Majesté,  en  tant  qu'il 
semblera  juste  et  à  propos  à  votre  sagesse  et  à  votre  bonté. 

N°  5.— L'ÉvÊQUE  (anglican)  de  Québec,  X  M.  King. 
ArchiveSj  série  Q,  vol.  69-2,  p,  404.) 

PowELL  Place,  20  novembre  1794. 

Cher  MONbiEUE, — J'inclus  une  copie  de  la  lettre  que  je  vous  ai  expédiée  par 
milord  Borchester,  à  bord  du  Regulus. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  mentionner  une  erreur  qui  m'a  échappé  au 
cours  de  ma  lettre  en  date  du  15  septembre,  adressée  à  M.  Bundas  (voir  p.  385), — 
Je  disais  que,  "de  Montréal  à  Kingston,  une  distance  de  200  milles,  il  n'y  a  pas  un 
"seul  pasteur  de  l'Eglise  anglicane,  ni  aucune  maison  de  culte  religieux,  excepté  une 
"petite  chapelle  appartenant  aux  luthériens,  et  peut-êtro  une  ou  deux  appartenant 
"aux  presbytériens."  J'aurais  dû  dire  '*  ni  aucune  maison  de  culte  protestant". 
Parce  qu'entre  Montréal  et  la  Pointe-au-Baudet.  *  une  distance  d'environ  50  milles, 
où  la  majorité  de  la  population  est  catholique  romaine  j'ai  vu  deux  églises  catholi- 
qaes  romaines  (et  j'ai  depuis  appris  d'un  prêtre  de  cette  croyance  qu'il  y  en  a  six 
autres).  L'erreur  dans  l'expression  provient  de  ce  que  je  ne  songeais  qu'aux  pro- 
teetants,  dont  je  décrivais  alors  la  situation.     Be  la  Pointe-au-Baudet  à  Kingston,  f  à 

*  Dans  le  Baâ-Canada.  t  Haut-Canada. 
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TexoeptioD  d'an  petit  groupe  d'Eco8$ai$  catholiques  romotns/lesqaels  n'ont  pas  d'église, 
tous  les  habitants  sont  protestants,  comme  aussi  à  la  Baie  de  Quinte.  L'erreur  ne 
fait  matériellement  rien  à  la  question,  mais  j'ai  cru  faire  mieux  eu  voos  \o  disant. 
Vous  pourrez  juger  vous-même  s'il  y  a  nécessité  d'en  faire  part  an  présent  secrétaire 
d'Etat.    Nous  n'avons  encore  rien  entendu  au  sujet  des  instruments. 

Je  suis,  etc., 

J.  QUÉBEC. 

W  6. — ^Le  secrétaire  d'État  au  lieutenant  général  Hunter. 
(Archives^  série  Q,  vol.  294,;?.  41.) 

Downing  Street,  l*'  mars  1803. 

Monsieur, — Un  gi*oupe  de  montagnards  écostiais,  presque  tous  des  Macdoonels, 
et  dont  plusieurs  sont  d'anciens  soldats  ayant  servi  dans  le  i*égiment  des  Glengarry 
Fenciblcs,  se  préparent,  avec  leurs  familles  et  leurs  parents,  à  quitter  leur  présente 
habitation,  dans  le  dessein  de  rejoindre,  dans  le  Haut-Canada,  quelques-uns  [de  leurs 
parents  déjà  établis  dans  la  province. 

Le  mérite  et  les  services  du  régiment  dans  lequel  une  certaine  proportion  de  ces 
gens  ont  servi,  leur  donne  des  droits  à  toutes  les  marques  de  faveur  et  de  considéra- 
tion qui  pourraient  judicieusement  leur  être  accordées,  et  avec  l'encouragement  don  né 
ordinairement  dans  la  province,  ils  se  montreraient  d'auesi  bons  colons  que  leurs 
alliés  demeurant  présentement  dans  le  district  de  Glengarry,  dont  la  bonne  conduite 
et  l'industrie,  d'après  les  représentations  reçues  ici,  sont  des  plus  recommandables. 

Le  gouvernement  a  été  informé  de  la  situation  et  des  intentions  des  familles, 
avant  que  cela  eut  été  décrit  par  M.  McDonnell,  l'un  des  ministres  de  leur  église,  et 
ci-devant  aumônier  du  régiment  de  Glengarry,  lequel  possédait  une  influence  consi- 
dérable sur  tout  le  groupe.  Il  a  décidé,  au  cas  où  la  détermination  de  mettre  à  exécu- 
tion leur  plan  de  départ  serait  absolue,  d'embarquer  avec  eux  et  de  diriger  leurs  pas 
vers  le  Canada. 

Au  cas  de  leur  arrivée  sur  les  terres  que  vous  gouvernez,  je  suis  commandé  par 
Sa  Majesté  de  vous  autoriser  d'accorder,  d'après  la  manière  usuelle,  une  partie  des 
terres  de  la  Couronne,  non  encore  concédées,  dans  n'importe  quelle  partie  de  la 
province  où  ils  voudront  s'établir,  dans  une  proportion  de  douze  cents  acres  à  M. 
McDonnell  et  de  deux  cents  acres  pour  chaque  famille  qu'il  amènera  dans  la  colonie. 

N®  7. — Le  révérend  Alex.  MoDonnell  à  John  Sullivan. 
{Archives,  série  Q,  vol.  299,  p.  184.) 

Edinbourg,  —  mars,  1804. 

Monsieur, — Bans  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  de  vous  au  cours  du 
mois  de  novembre  dernier,  vous  approuviez  l'idée  que  j'avais  suggérée,  de  garder  les 
Écossais  catholiques  du  Canada  sous  la  direction  spirituelle  do  pasteurs  choisis  parmi 
leurs  compatriotes  et  ayant  reçu  leur  éducation  dans  la  Grande-Bretagne  ;  vous  avez 
aussi  exprimé  le  désir  que  je  parte,  suivant  mes  intentions,  pour  al ler^  moi-même 
prendre  charge  de  la  direction  des  catholiques  du  comté  de  Glengarry  sous  le  plus 
court  délai.  La  saison  étant  maintenant  arrivée,  je  suis  prêt  à  partir  à  bord  du  pi*e- 
mier  vaisseau  qui  fera  voile  de  la  Clyde  pour  Montréal  ou  Québec,  et  je  n'attends  plus 
que  ces  lettres  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  me  promettre  pour  le  gouverneur  Hunter. 
Si  vous  ou  milord  Hobart  jugez  convenable  de  m'honorer  d'autres  ordres  parti- 
culiers ou  d'instructions  pour  cette  province,  je  partirai  immédiatement  pour  Londres 
afin  de  les  recevoir. 

Si  le  gouvernement  trouvait  à  propos  de  défrayer  les  dépenses  d'un  instituteur 
pour  ce  comté,  j'emmènerais  avec  moi,  de  ce  pays,  une  personne  compétente  en  tons 
points  pour  cette  charge  importante. 
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J'ai  fait  remarquer  au  coars  de  ma  dernière  lettre  la  nécessité  où  je  me  trouvai? 
d'avoir  du  secoure  du  gouvernement  pour  la  construction  d'une  maison,  mais  pour 
<x\a  ainsi  que  pour  les  autres  gratifications  que  mes  efforts  pour  mon  pays  auraient 
pu  m'obtenir,  je  m'en  rapporterai  entièrement  à  vous  et  aux  appi'éciations  favorables 
^ue  le  gouverneur  Hunter  pourra  vouloir  faire  de  ma  conduite. 

Je  suis,  etc., 

ALEXANDER  MACDONNELL. 

N°  8. — Le  secrétaire  d'Etat  au  lieutenant  général  Hunter. 
(ArchiveSj  série  Q,  vol.  297,  p,  16.) 

DowNiNO  Street,  7  avril  1804. 

Monsieur, — Les  circonstances  ont  empêché  les  anciens  soldats  du  régiment  des 
<jlengarry  Fencibles  de  mettre  à  exécution  la  résolution  que  je  vous  ai  communiquée 
au  cours  de  ma  lettre  du  1**^  mars  1803,  laquelle  était  de  s'en  aller  en  corps  au 
Canada,  M.  Macdonnoll,  l'un  des  ministre»  do  leur  église,  que  je  vous  avais  dit 
alors  avoir  annoncé  leur  intention  au  gouvernement,  et,  lequel  avait  entrepris  de  les 
suivre,  désire  toujours  rejoindre  ses  compatriotes  déjà  établis  dans  le  district  de 
<jlengarry,  dans  les  limites  de  la  région  que  vous  gouvernez.  Au  cas  où  il  mettrait 
80D  projet  à  exécution,  je  dois  désirer  que  vouf)  lui  ferez,  sur  sa  demande,  une  alloca- 
tion de  terre  compatible  avec  les  règlements  d'après  lesquels  les  terres  de  la  couronne 
«ont  concédées,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  constatiez  oue  M.  Macdonnell  mérite 
toute  la  protection  et  l'encouragement  que  vous  pourrez  lui  donner. 

N®  9. — Le  lieutenant-général  Hunter  1  lord  Hobart. 
(Archives,  série  Ç,  voL  2»9,  p.  49.) 

Québec.  20  juin  1804. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  dépêche  de  Votre  Sei- 
gneurie, n^  24,  en  date  du  7  avril  dernier,  me  faisant  connaître  les  circonstances 
qui  ont  empêché  les  anciens  soldats  du  régiment  des  Glengarry  Fencibles  de  mettre 
i  exécution  leur  projet  d'émigrer  en  corps  au  Canada,  laquelle  Votre  Seigneurie 
m'avais  communiquée  au  cours  de  sa  lettre  du  l^r  mars  1803;  mais  que  M. 
Macdonnell,  Tun  des  ministres  de  leur  religion,  qui  avait  entrepris  de  les  suivre, 
désire  toujours  rejoindre  ses  compatriotes  déjà  établis  dans  le  district  de  Glengarry, 
et  m'autorisant.  sur  sa  demande,  à  lui  faire  une  allocation  de  terre  compatible  avec 
les  règlements  d'après  lesquels  les  terres  de  la  couronne  sont  concédées. 

J'aurai  beaucoup  de  plaisir  à  rendre  à  M.  Macdonnell  tous  les  égards  qui  lui 
sont  dos,  dès  son  arrivée  dans  ce  pays,  et  j'aurais  aussi  été  très  heureux  de  voir  les 
anciens  soldats  du  régiment  des  Glengarry  Fencibles  s'établir  dans  le  Haut-Canada. 

Ce  régiment  a  servi  sous  mes  ordres  en  Irlande  en  1798,  alors  que  j'ai  constaté 
qu'il  formait  une  agglomération  dont  la  conduite  et  les  bonnes  dispositions  étaient 
exemplaires. 

J'ai  l'honneur  de  faire  connaître  à  Votre  Seigneurie  que  votre  lettre  sur  ce 
sujet,  en  date  du  1er  mai*8  1803,  ne  m'est  jamais  parvenue,  et  il  est  probable 
▼otre  dépêche  n^  17,  de  laquelle,  au  cours  de  ma  lettre  n^  47,  en  date  12  mars  der- 
^^^T^i  je  veufi  annonçais  la  disparition. 

J'ai  Thonneur, 

P.  HUNTBE. 
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^o  ]() — L'ÉVÊQUE  CATHOLIQUE  ROMAIN  DE  QuÉBEC   AU  GÉNÉRAL    HUNTER. 

(ArckiveSf  série  C,  vol.  63,  p.  105). 

LoNOUEUiL,  22  8tre  1804. 

Monsieur, — Lo  porteur  de  la  présente  que  j'ai  l'honneur  d'écrire  à  Votre  Excel- 
lence, etit  M.  Macdonell,  prêtre  éco8^ai^  nouvellement  arrivé  dans  ce  pays  pour 
procurer  à  ses  compatriotes  émigrés  les  secours  spirituels  dont  ils  ont  grand  beëcio; 
il  est  irè*^  recommandé  et  je  réemploierai  avec  plaisir  auprès  des  Ecossais  ;  il  va 
rendreà  Votre  Excellence  les  respectueux  hommages  et  traiter  avec  elle  sur  quelques 
objets  relatifs  à  l'émigration  faits  et  à  faire.  Je  connais  trop  bien  la  bonté  do  Votre 
Excellonco  pour  doutor  qu'elle  fera  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  favoriser  les 
pauvres  Ecossais  que  la  nécessité  de  pourvoir  à  leur  subsistance  a  jetés  sur  nos  côtes. 
Un  autre  piètre  irlandais  arrivé  ici  depuis  un  mois  emmené  d'Irlande  par  lord 
Selkirk  est  déjà  placé  dans  le  comté  de  Glengarry;  son  prédécesseur,  M.  Alexander 
Macdonell,  touchait  annuellement  du  gouvernement  £50  sous  lo  titre  de  missionnaire 
des  sauvages  de  Swegatsi  pour  aider  à  sa  subsistance. 

Je  suis  charmé  que  le  voyage  de  ce  monsieur  à  York  me  procure  le  précieux 
avantage  de  renouveler  les  assurances  du  profond  respect  avec  lequel  j'ai  l'honneur 
d'être,  etc.,  etc. 

t  P.  EVÊQUE  DE  QUÉBEC. 

N^  11. — Mandat  pour  le  salaire  du  révérend  Alexander  Macdonnell. 
(Archives^  man^latSy  vol,  3  de  1805.) 
A  Henry  Caldwell,  éor.,  receveur  général. 

Il  vous  est  par  les  présentes  ordonné  et  requis  à  même  l'argent  qui  se  trouve  ou 
peut  vous  venir  en  mains,  pour  défrayer  les  dépenses  du  gouvornement  de  cette 
province,  de  payer  ou  de  voir  à  ce  qu'il  soit  payé  au  révérend  Alexander  Macdonnell 
ou  à  ses  substituts,  £25  sterling,  cette  ^omme  étant  son  salaire  comme  missionnaire 
catholique  romain  dans  le  Haut-Canada  pour  les  six  mois  écoulés  du  1er  novembre 
1804  au  30  avril  1805,  inclusivement.  Et  pour  ce  faire,  ceci,  avec  la  quittance  du  dit 
Alexander  Macdonell  ou  ses  ayants  cause,  seront  votre  autorisation. 

Québec,  ce  31ème  jour  de  juillet  1805. 

ROBERT  S.  MILNES. 
Par  l'ordre  de  Son  Excellence, 
Herman  W.  Ryland. 

N^  12. — Joseph  Frobisher  au  lieutenant  colonel  Green. 
(^Archives,  série  0,  vol.  63,  p.  121.) 

Beaver  Hai.l,  3  février  1806. 

Mon  cher  Monsieur. — A  la  demande  du  révérend^ M.  Alex.  Macdonnell,  de 
Glengary,  que  vous  connaissez  personnellement,  je  crois,  ayant  apporté  des  lettres 
d'introduction  et  de  recommandation  à  notre  ami  défunt  le  général  Hunter,  qui  a  eu 
la  bonté  de  s'occuper  de  lui  en  parlant  en  sa  faveur  au  gouverneur  Miliîes,et  je  crois 
qu'il  a  même  obtenu  pour  lui  une  pension  de  £50,  la  même  somme  qui  a  été  accordée 
à  M.  Burke  et  à  d'autres  missionnaires.  Si  vous  preniez  la  peine  de  m  envoyer  toutes 
les  informations  se  rapportant  à  cette  affaire,  par  le  retour  de  la  malle.  M.  Macdonnell 
attendant  en  ville  le  résultat  de  ma  démarche  et  voulant  savoir  à  qui  il  doit 
s'adresser  pour  le  paiement  de  son  salaire  (si  ou  lui  eu  accorde),  j'estimerais  ce 
service  comme  une  faveur  particulière. 

Avec  mes  compliments  respectueux,  etc. 

J.  O.  FROBISHER. 
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N^  13. — Bby.  Albxandeb  Maodonnbll  au  cohtb  de  Bathurst. 

{Archivée,  série  Q,  vol.  321,  p.  228.) 

3  Bue  South,  Square  Manchester, 

Lundi,  16  décembre  1816. 

MiLORD. — ^Ajant  une  lettre  de  lord  Sidmouth  à  livrer  à  Yoti*e  Seigneurie,  et 
d'importantes  communications  à  vous  faire  relativement  aux  sujets  catholiques 
romains  de  Sa  Majesté  du  Haut-Canada  et  des  autres  colonies  britanniques  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  je  voudrais  savoir  quand  il  conviendra  à  Votre  Seigneurie  de  m'ac- 
oorder  Tbonneur  d'une  audience. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

ALEX.  MACDONBLL. 

N^  14. — ^Le  RÉy.  Alexandbr  Macdonell  au  comte  de  Bathurst. 

(Archives,  série  Q,  vol  323,  p.  177.) 

Bue  South,  Square  Manchester,  Londres. 

10  janvier  1817. 

MiLORD. — Comptant  sur  la  condescendance  de  Votre  Seigneurie,  et  convaincu  par 
expérience  du  chaleureux  intérêt  que  vous  prenez  au  bien-être  de  chaque  classe  des 
sujets  de  Sa  Majesté  qui  méritent  l'approbation  de  leur  souverain  et  de  son  gouver- 
nement, je  prends  la  liberté  de  soumettre  à  Votre  Seigneurie  le  rapport  suivant  se 
rapportant  aux  sujets  catholiques  romains  de  Sa  Majesté  du  Haut-Canada,  espèrent 
obtenir  la  considération  et  l'approbatioD  favorables  de  Votre  Seigneurie. 

Les  catholiques  du  Haut-(knada  sont  à  peu  près  au  nombre  de  quinze  mille,  et 
sont  dispersés  sur  une  grande  partie  de  la  province,  les  montagnards  écossais  de  cette 
croyance  sont  principalement  concentrés  dans  ce  qui  est  appelé  la  colonie  de  Glengarry, 
quoique  plusieurs  se  soient  dispei^sés  dans  le  pays,  jusqu'à  Kingston,  et  de  là  à 
l'extrémité  de  la  baie  de  Quinte. 

Afin  de  subvenir  aux  besoins  spirituels  de  tous,  et  afin  de  donner  l'instruction 
nécessaire  à  la  jeunesse,  il  faudrait  au  moins  six  ecclésiastiques  et  huit  ou  dix  maîtres 
d'écolo,  qui  devraient  être  choisis  parmi  leurs  compatriotes,  qui  devraient  avoir  la 
même  pi*ofes6ion  de  foi,  et  parler  la  langue  (le  gaélique)  qu'ils  parlent  eux-mêmes. 

De  toutes  les  méthodes  qui  peuvent  être  conseillées  pour  conserver  aux  enfants 
les  principes  loyaux  de  leni*s  pères,  il  est  évident  qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  soit  aussi 
efficace  que  de  graver  dans  leurs  cœurs  ces  principes,  et  de  leur  donner  l'instruction 
morale  et  religieuse  dès  leur  jeune  âge  ;  dans  le  langage  énergique  de  leurs  ancêtres. 
Ainsi  assurés  par  la  double  barrière  de  leur  langue  et  de  leur  religion,  ils  pourront 
pendant  longtemps  résister  à  la  politique  contagieuse  de  leurs  démocratiques  voisins. 

L'encouragement  donné  l'année  dernière  par  ordre  de  Son  Altesse  Eoyale  le 
prince  régent  aux  instituteurs  publics  (sans  distinction  de  croyance  religieuse) 
qui  aocompagnent  les  émigmnts  allant  au  Canada,  savoir:  100  livres  sterling 
par  année  et  200  acres  de  terra  «ux  ecclésiastiques,  50  livres  sterling  par  année  et 
100  acres  de  terre  aux  maîtres  d'école,  était  tout  ce  qui  pouvaitêtre  demandé  ou  espéré 
nar  les  catholiques  de  cette  province,  parce  que  les  colons  eux-mêmes  fourniraient 
ncilement  tout  ce  qui  pourrait  être  nécessaire  à  la  subsistance  de  leura  fonctionnaires 
publics,  et  cette  subvention  du  gouvernement  ne  pourrait  avoir  d'autre  effet  que 
d'augmenter  la  loyauté  et  la  gratitude  de  ceux-là,  et  que  d'agir  comme  un  stimulant 
puissant  sur  ceux-ci  pour  faire  remplir  les  fonctions  de  leur  devoir  important. 

C'est  mon  intention  d'établir  la  principale  école  à  l'endroit  où  je  demeure,  dans 
le  comté  de  GlengaiTy,  de  sorte  qu'elle  puisse  être  sous  ma  direction,  et  je  veux  pro- 
curer à  cette  école  dans  ce  pays  des  instituteurs  bien  instruits,  capables  de  donner 
aux  fils  de  gentilhommes  une  éducation  plus  avancée  qu'il  ne  serait  nécessaire  pour 
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la  pins  basse  classe  de  colons.  Ceci  obvierait  à  la  nécessité  de  les  envoyer  aux  Etats- 
Unis  on  aux  séminaires  français  da  Bas-Canada,  comme  cela'a  été  fait  jusqu'à  présent. 
Si  Votre  Seigneurie  était  disposée  à  croire  qu'un  établissement  de  ce  genre  put  mériter 
Tappui  et  la  protection  du  gouvernement,  une  aide  quelconque  pourrait  être  donnée 
pour  son  support  sans  application  directe  de  la  bourse  publique  ni  des  fonds  provin- 
ciaux de  celle-ci,  ce  qui  ne  demanderait  rien  de  plus  qu'une  recommandation  de 
Votre  Seigneurie  enjoignant  au  lieutenant-gouverneur  de  donner  à  ce  district 
catholique  la  même  subvention  que  les  écoles  du  district  protestant  reçoivent  du 
trésor  provincial. 

Une  autre  partie  du  sujet  sur  laquelle  je  voudrais  attirer  l'attention  de  Votre 
Seigneurie,  c'est  l'éducation  féminine. 

Les  pensionnats  de  jeunes  filles  dans  les  deux  Canadas  sont  sous  la  direction  de 
femmes  américaines,  et  tous  les  livres  d'instruction  mis  entre  les  mains  des  élèves 
par  ces  maîtresses  d'école  sont  de  fabrication  américaine,  remplis  avec  art  des  prin- 
cipes de  leur  gouvernement  et  de  leur  constitution,  et  représentant  leurs  dignitaires 
comme  des  modèles  d'excellence  morale,  tandis  que  nos  hommes  publics  et  privés 
sont  représentés  sous  les  couleurs  les  plus  sombres. 

Afin  d'ariêter  les  progrès  rapides  de  ce  mal  croissant,  et  de  sauvegarder  les 
âmes  des  enfants  catholiques  du  moins,  contre  les  insidieux  artifices  de  ces  agents 
actifs  de  nos  ennemis,  aucun  plan  ne  pouvait  promettre  autant  que  d'encourager 
quelques  sœurs  ou  religieuses  anglaises,  capables  de  donner  une  bonne  éducation  et 
d'enseigner  les  arts  d'agrément  aux  jeunes  filles,  à  quitter  ce  pays  pour  aller  s'établir 
dans  le  Haut-Canada. 

Ou,  si  le  choix  des  religieuses  soulevait  quelques  objections,  des  femmes  séculières 
pourraient  être  propres  à  une  entreprise  de  ce  genre,  mais  cela  coûterait  plus  cher  ; 
d'ailleurs  on  ne  saurait  s'attendre  à  ce  que  celles-ci  missent  autant  de  bonne  volonté  à 
accomplir  leur  devoir  que  celles  qui  ont  renoncé  à  tout  on  ce  bas  monde  dans  la  seule 
intention  de  se  rendre  utiles  à  leurs  semblables. 

Tout  l'encouragement  nécessaire  pour  les  sœurs  serait  une  pension  modique 
fournie  par  le  gouvernement  ou  payée  à  même  les  biens  des  Jésuites  pendant  quelques 
années,  jusqu'à  ce  qu'elles  pussent  s'établir  dans  le  pays  ;  un  don  de  quelques  acres 
de  terre  pour  leur  bfitiments,  jardins  et  pi-éau  de  récréation  pour  leurs  élèves  dans  la 
ville  de  Kingston,  ou  partout  où  elles  trouveraieojt  un  endroit  plus  convenable  poar 
s'y  fixer,  et  une  concession  de  deux  ou  trois  cents  acres  des  terres  de  la  Couronne, 
dans  le  voisinage  de  leur  demeure,  d'où  elles  pouraient  se  procurer  du  combustible 
et  les  autres  choses  nécesssaires  à  la  vie. 

Quand  j'aurai  dit  à  Votre  Seigneurie  que,  à  l'exception  des  huit  écoles  du  district 
qui  sont  principalement  sous  la  direction  d'ecclésiastiques  de  l'Eglise  établie,  l'ëdaca- 
tion  de  la  jeunesse  des  deux  sexes  est  exclusivement  entre  les  mains  d'instituteurs 
américains,  et  que  cette  éducation  consiste  en  l'étude  des  traités  auxquels  j'ai  déjà  fait 
allusion,  Votre  Seigneurie  avouera  que  le  danger  contre  lequel  je  souhaiterais  de  nous 

Î)rémunir  est  d'une  nature  sérieuse  et  alarmante,  et  je  suis  convaincu  que  pour  l'esprit 
ibéral  et  éclairé  de  Votre  Seigneurie,  aucune  excuse  n'est  nécessaire  pour  la 
demande  que  j'ai  faite  en  faveur  de  sujets  loyaux,  qui,  en  grande  proportion  ont, 
pendant  vingt-six  ans,  été  sous  ma  direction  spirituelle,  et  qui  pendant  douze  ans  de 
cette  période  ont  porté  les  armes  pour  la  défense  de  leur  pays. 

Il  me  suffira  d'ajouter  que,  en  conséquence  de  l'appui  qu'il  a  plu  à  milord 
Sidmouth  de  donner  à  moi  et  à  ces  gens  en  1803,  j'ai  été  capable  de  diriger  vers 
nos  colonicH,  des  Ecossais  catholiques,  qui  ont  été  obligés  de  quitter  leur  pays  natal, 
et  que  depuis  ce  temps  aucun  n'a  émigré  aux  Etats-Unis,  tandis  que  des  milliers 
d'Ecossais  presbytériens  et  un  nombre  infini  d*Irlandais  catholiques  qui  auraient  été 
d'excellents  sujets  dans  les  colonies  britanniques,  non  seulement  sont  perdus  pour 
leur  pays  natal,  mais  sont  devenus  ses  ennemis  les  plus  formidables  et  invétérés,  et 
ont  renforcé  les  armées  américaines  dans  leur  dernière  tentative  ayant  pour  bat  la 
conquête  des  Canadas,  comme  le  certifieront  tous  les  officiers  anglais  employés 
pendant  ce  temps  dans  ces  provinces. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

ALEX  MACDONBLU 
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N'  15.— MiMOiEB. 
(Archives,  série  Q,  323,  vol.  p.  184) 

(Privé.)  (Il  n*y  a  aucune  date,  endroit  ni  signature  à  ce  document.) 

L'ëvêque  catholique  romain  de  Québec  exerce  présentement  une  juridiction  sur 
les  deux  Canadas,  les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick,  et  les 
îles  du  Prince-Ëdouai*d,  du  Cap-Breton  et  de  la  Madeleine.  L'an  dernier  on  a  exposé 
an  siège  de  Eome  qu'il  était  impossible  qu'une  seule  personne  put  remplir  les  devoirs 
d'an  évêque  dans  ces  régions  lointaines  et  étendues,  et  il  a  été  proposé,  avec  l'appro- 
bation du  pape,  que  le  Haut-Canada,  la  Nouvel  le- Ecosse,  le  Nouveau-Brunswick  et 
les  îles  ci-haut  mentionnées  seraient  séparée»  du  diocèse  de  Québec;  que  chaque 
province  serait  placée  sous  une  juridiction  spirituelle  distincte,  ainsi  que  les  îles 
réunies,  et  qu'un  vicaire  apostolique,  investi  du  pouvoir  d'ordonner  des  prêtres  et 
de  confirmer,  gérait  nommé  dans  chaque  juridiction. 

Le  pape  ne  connaissant  aucune  personne  propre  à  remplir  cette  charge,  remit  la 
nomination  des  vicaires  de  ces  nombreux  districts  entre  les  mains  de  l'évêque  de 
Québec,  et  l'on  peut  croire  que  celui-ci,  dans  lecourades  quelques  dernières  semaines, 
a  envoyé  à  Bome  ses  recommandations  en  faveur  des  candidats  désignés.  Sans 
aucun  doute  le  docteur  Plessis,  qui  est  un  homme  intègre,  un  excellent  prélat,  et  qui 
est  aussi  dévoué  au  gouvernement  britannique  qu'aucun  autre  homme  des  Canadas, 
recommanderait  pour  ces  emplois  des  hommes  capables  et  de  loyaux  sujets,  mais  il 
est  tout  naturel  de  penser  qu'il  préférerait  des  Canadiens  s'il  les  trouvait  suffisamment 
capables.  Comme  la  plupart  des  catholiques  du  Haut-Canada  et  des  îles  sont  des 
montagnards  écossais,  et  comme  les  catholiques  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau- 
Brunswick  sont  principalement  Irlandais,  il  va  sans  dire  que  des  ecclésiastiques 
compatriotes  de  ceux-ci  devraient  avoir  leur  direction  spirituelle.  Telle  a  été  l'opi- 
nion des  différents  gouverneurs  qui  ont  été  au  service  des  colonies  britanniques 
pendant  les  quelques  années  dernières,  et  Son  Excellence  sir  John  Sherbrooke,  le 
gouverneur  général  actuel  des  Canadas,  a  donné  la  permission  d'informer  les  minis- 
ties  de  Sa  Majesté  qu'il  a  constaté  par  expérience  que  les  prôtres  irlandais  sont  plus 
aptes  à  diriger  les  catholiques  irlandais,  et  que  les  ecclésiastiques  écossais  peuvent 
seuls  mériter  la  confiance  de  leurs  compatriotes  catholiques. 

Si  le  gouvernement  était  disposé  à  s'occuper  de  cette  affaire,  il  ne  serait  peut-être 
pas  trop  tard,  car  il  est  probahle  qu'il  s'écoulera  encore  quelque  temps  avant  que 
cela  soit  définitivement  réglé  à  Bome. 

Il  est  évident  que  les  emplois  de  cette  nature  devraient  venir  de  la  Grande- 
Bretagne,  afin  de  resserrer  les  liens  qui  unissent  les  colonies  à  la  mère-patrie,  et  en 
ce  cas  le  très  rév.  docteur  Paynt,  de  Londres,  et  le  très  rév.  docteur  Cameron, 
d'Edimbourg,  paraissent  être  les  personnes  les  mieux  douées  pour  la'recommandation 
des  vicaires  apostoliques  déjà  mentionnée.  Dans  le  cas  actuel  leurs  noms  pourraient 
être  suggérés,  et  le  rév.  Paul  McPhcrson  serait  un  agent  propre  à  diriger  cette  affaire 
à  Rome.  Il  est  aussi  à  observer  que  les  premières  nominations  sont  très  importantes, 
car  elles  pourront  servir  de  précédent,  et  établir  une  protection  pour  les  demandes 
des  mêmes  privilèges,  sans  compter  qu'un  retard  quelconque  peut  faire  perdre  à 
jamais  cette  occasion. 

N^  IH. — Le  rév.  Albxandeb  Maodonell  au  comte  de  Bathurst. 

(Archives,  série  Q,  vol.  323,  p.  187.) 

3  Ette  South,  Square  Manchester, 

23  janvier  1817. 

MiLORD. — ^Le  principal  but  de  ma  présente  visite  en  Angleterre  est  de  me 
procurer  quelques  instituteurs  publics,  et  de  les  emmener  au  Canada,  et  je  suis  à 
la  veille  de  partir  pour  l'Ecosse  pour  chercher  des  hommes  compétents  à  remplir 
cette  charge,  maie  comme  Tencouragement  donné  à  ces  instituteurs  doit^pendr4  de 
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la  réponse  an  document  que  j'ai  eu  Thonneur  de  soumettre  à  Votre  Seigneurie  le  16 
courant,  je  ferai  humblement  remarquer  quHl  serait  nécessaire  que  j'eusse  quelque 
avis  à  ce  sujet  avant  mon  départ. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

ALEX.  MAODONBLL. 

N^  17. — Le  aÉv.  Alexandeb  Maodonell  à  Hbnrt  Goulburn. 

(Archives^  série  Q,  vol.  323,  p.  188.) 

3  Bue  South,  Square  Manchester, 

7  mai  1817. 

Monsieur. — Conformément  à  votre  obligeante  requête,  je  vous  envoie  les  noms 
de  trois  instituteurs  auxquels,  avec  la  permission  de  milord  Bathurst,  j'ai  promis  qu'ils 
seraient  employés  à  titre  de  maîtres  d  école  catholiques  au  Canada,  savoir:  Bichard 
Hammond,  un  Anglais,  et  John  Mnrdoch  et  Angus  McDonald,  Ecossais. 

M.  Hammond  est  maintenant  ici  prêt  à  partir  par  le  premier  navire  du  gouver- 
nement qui  fera  route  vers  le  Canada  ;  les  deux  autres  sont  en  Ecosse  et  partiront 
probablement  de  là. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

ALEX.  MACDONELL. 

N®  18. — Le  rév.  Alexander  Maodonell  1  Hsnrt  Goulburn. 

(Archives,  série  Q,  vol.  323,  p.  189.) 

3  Bue  South,  Square  Manchester, 

12  mai  1817. 

Monsieur. — La  dernière  fois  <^ue  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  voir,  vous  avez  eu  la 
bonté  de  me  dire  que  vous  répondriez  à  la  lettre  que  j'ai  envoyée  à  milord  Bathurst 
avant  mon  départ  pour  l'Ecoese  en  janvier  dernier,  à  propos  de  l'éducation  des 
catholiques  au  Canada.  Dans  cette  lettre,  je  prenais  la  liberté  de  dire  que  les  colons 
de  cette  colonie  étant  paifaitement  capables  de  subvenir  aux  besoins  de  leur  clergé 
et  de  leurs  instituteurs,  il  serait  néanmoins  prudent  pour  le  gouvernement  de  s'assurer 
la  loyauté  et  l'attachement  de  ceux  qui  ont  l'éducation  de  la  jeunesse  et  la  direction 
spirituelle  des  colons  entre  leurs  mains,  en  contribuant  à  leur  subsistance,  et  je  certifie 
que  je  nuis  très  désireux  de  pouvoir  montrer  aux  catholiques  du  Canada  une  preuve 
palpable  des  dispositions  libérales  du  gouvernement  envers  eux,  afin  de  détruire  la 
mauvaise  impression  que  la  publication  d'instructions  hontiles  à  leur  religion  avait 
faite  dans  leur  esprit. 

La  bonne  conduite  de  ceux  qui  sont  sous  ma  direction,  et  qui  forment  un  corps 
de  catholiques  dans  la  province  d'en  haut,  a  jusqu'à  présent  mérité  l'approbation  de 
leur  roi  et  de  leur  pays  ;  mais  comme  le  danger  d'infection  des  principes  démocra- 
tiques de  leurs  voisins  augmentera  nécessairement  en  proportion  de  leur  accroisse- 
ment, et  de  la  distance  sur  laquelle  ils  se  disperseront,  je  considère  que  mon  devoir 
est  de  faire  connaître  à  milord  Bathurst  et  à  vous,  monsieur,  la  nécessité  de  les 
préserver  de  ce  danger. 

J'ai  déjà  dit  dans  la  lettre  en  question  que  l'emploi  d'instituteurs  qui  devraient 
être  alliés  au  gouvernement  aussi  bien  par  leurs  intérêts  que  par  leurs  principes  me 
paraît  le  meilleur  moyen  de  mener  à  bonne  fin  cette  affaire  importante,  et  il  ne  me 
reste  plus  qu'à  ajouter  que  ces  instituteurs  devraient  être,  autant  que  les  oircons- 
tances  le  permettront,  originaires  de  la  Grande-Bretagne,  ou  du  moins,  imbus  des 
principes  de  la  constitution  anglaise. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

ALEX.  MAeDQNEjLI^ 
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N^  19.— Le  bév.  Alexandeb  Maodonell  à  Henbt  (Joulbobn. 

Archives,  série  Q,  vol  323,  p.  199.) 

3  Bue  South,  Squabe  Manohesteb, 
(Sbdb  date,  apparemment  vers  le  25  mai  1817.) 

'HoNSEiUB.— J'ai  rhonneur  d'aocaser  réception  de  vos  missions  datées  respec- 
tivement les  19  et  20  courant,  et  j'espère  que  vous  accepterez  mes  remercîments  pour 
l'obligeante  attention  que  vous  avez  montrée  pour  ma  demande  en  faveur  des  gens 
confié  à  ma  charge. 

Je  vous  prie  d'assurer  milord  Bathurst  que  je  considérerai  comme  le  devoir  le 
plus  agréable  de  ma  vie  de  rendre  témoignage  à  cette  occasion  de  la  libéralité  et  de 
m  bonne  volonté  que  Sa  Seigneurie  a  montrées  envers  les  habitants  catholiques  du 
Haut-Canada,  et  de  leur  faire  bien  comprendre  jusqu'à  quel  point  ils  favoriseront 
lears  intérêts  particuliers  en  continuant  de  mériter  PapprolMition  de  leur  souverain 
et  de  son  gouvernement. 

Miloid  Bathurst  sait,  je  n'en  doute  pas,  que  les  ecclésiastiques  catholiques  ne 
80Dt  pas  moins  nécessaires  que  les  maîtres  d'école  catholiques  dans  le  Haut-Canada. 
La  dernière  fois  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  voir,  i'ai  pris  la  liberté  de  mentionner 
quelques  cirponstances  qui  rendent  la  néce^'sité  d  avoir  quelques  prêtres  écossais 
Catholiques  plus  urgente  dans  cette  province.  Ceux  que  je  voudrais  qui  fussent 
employés  sont  le  rév.  James  Sharp,  le  i*év.  John  McDonald  et  le  rév.  William 
Chisholm.  Si  le  gouvernement  veut  condescendre  à  aider  quelques  ecclésiastiques 
et  maîtres  d'écoles  à  s'établir  parmi  les  catholiques  du  Haut-Canada,  je  répondrai  sur 
ma  vie  de  leur  loyanté  et  de  leur  bonne  conduite. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

ALEX.  MACDONELL. 


N^  20. — ^Le  bév.  Alex.  Maodonell  à  Henbt  GIoulbubn. 

(Archives,  série  Q,  vol.  323,  p.  197.) 

3  Bue  South,  Squabe  Manohesteb, 

9  juin  1817. 

MoMSiEUB. — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  6  courant,  m'in- 
formant  qu'il  a  plu  à  Sa  Seigneurie  le  comte  de  Bathurst  de  donner  une  subvention 
décent  livres  "par  an  à  chacun  des  trois  prêtres  catholiques  que  je  désirais  envoyer 
ao  Canada.  Je  ne  sais  moi-même,  monsieur,  comment  exprimer  ma  gratitude 
envers  Sa  Seigneurie,  à  l'occasion  de  sa  bonne  volonté  envers  les  catholiques  du 
Canada,  et  je  ne  manquerai  pas  de  leur  inculquer  dans  l'esprit  la  valeur  de  cette 
nouvelle  concession  à  une  époque  où  tant  de  demandes  sont  faites  sur  les  fonds 
poblicB.  Je  considérerais  vraiment  ma  demande  en  leur  faveur  comme  indigne 
d'attention  si  je  ne  faisais  tous  les  efforts  possibles  pour  les  rendre  reconnaissants 
des  faveurs  essentielles  qui  leur  sont  faites  en  cette  occasion,  et  désireux  de  s'assurer 
la  continuation  de  la  bienveillante  protection  du  gouvernement. 

Je  serais  heureux.de  savoir  s'il  sera  nécessaire  que  ces  prêtres  et  instituteurs 
allant  au  Canada  soient  pourvus  de  lettres  du  bureau  colonial  d'ici  en  sus  des 
inatruotions  qui  ont  été  données  au  gouverneur  de  la  province  à  leur  sujet. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

ALBl.  MACDONELL. 
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N^  21. — BiQUÉTB  DU  Riv.  Alszandbe  Haodonsll. 

(Archives,  êérie  Q,  vol  323,  p.  201.) 

Au  Très  honorable  comte  de  Bathurst 
secrétaire  da  Département  Colonial, 
etc.,  etc.,  etc.  ^ 

Lareqnôtedu  i*évërend  Alexander  Mao- 
donell,  vicaii'e  général  da  Hant- 
Canada,  est  hnmblement  soumise  : 

Le  i*eqoérant,  grftco  à  rinfluence  que  sa  situation  et  rexercice  de  ses  fonctions 
lui  donnaient,  engagea  en  l'an  1791  plusieurs  centaines  de  ses  compatriotes,  qui,  se 
trouvant  cha^sét»  de  leurs  propriétés  des  hautes  terres  d'Ecosse,  en  conséquence  du 
système  qui  consistait  à  convertir  les  petites  fermes  en  de  grandes  bergeries,  étaient 
sur  le  point  de  s'embarquer  pour  l'Amérique,  à  s'établir  à  Glasgow  et  dans  les  villes 
manufacturières  et  les  villages  avoisinants,  et  pour  les  encourager  et  afin  de  former 
lui-même  un  point  de  ralliement,  s'en  alla  demeurer  à  Glasgow,  quoique  avec  beaucoup 
de  danger  pour  sa  sûreté  personnelle,  car  aucun  prêtre  de  sa  croyance  ne  s'y  était 
aventuré  depuis  les  émeutes  de  1781. 

En  1894,  quand  la  corruption  des  principes  français  foisait  des  progrès  alarmants 
par  tout  le  Eoyaume-Uni,  et  que  tous  les  corps  de  miliciens  levés  dans  la  Bretagne 
du  Nord,  à  l'exception  de  deux,  refusèrent  de  se  mettre  en  marche  pour  l'Angleterre, 
le  requérant  fut  envoyé  alors  par  le  corps  de  catholiques  sous  sa  charge,  afin  de 
porter  une  adresse  loyale  à  Sa  Majesté,  ainsi  qu'une  offre  de  former  un  corps  de 
défense  pour  sa  personne  ou  son  gouvernement,  prêt  à  poi*ter  les  armes  dans  n'im- 
porte quelle  partie  des  possessions  britanniques,  où  ses  services  pourraient  être 
requis;  l'offre  étant  acceptée,  une  lettre  de  service  fut  en  conséquence  émanée  pour 
lever  le  régiment  de  miliciens  catholiques  de  Glengarry  pour  faire  le  service  à  Jersey, 
Guernesey,  et  en  Irlande,  et  leur  exemple  fut  suivi  par  tous  les  régiments  de  miliciens 
levés  après  cette  période. 

Le  requérant  étant  nommé  aumônier  du  corps,  remplit  constamment  ses  devoirs 
durant  les  nuit  années  de  son  service,  et  partagea  avec  les  soldats  tous  les  dangers 
et  toutes  les  fatigues  de  la  révolte  irlandaise,  tandis  que  les  autres  aumôniers  se 
servirent  de  la  permission  qu'ils  avaient  de  se  retirer  avec  quatre  chelins  par  jour, 
comme  les  certiâcats  de  l'offîcier  commandant  le  corps  et  la  lettre  du  secrétaire  de 
la  guerre  du  10  janvier  1803  peuvent  le  prouver. 

Après  la  réduction  des  corps  de  miliciens  quand  un  grand  nombre  émigraient 
aux  Etats-Unis  d'Amérique,  le  requérant,  sous  la  protection  de  lord  Sidmouth, 
dirigea  les  soldats  dispersés  du  régiment  de  Glengarry  en  1804  vers  le  Haut-Canada, 
où  ils  s'établirent  parmi  leui^s  compatriotes,  antérieurement  établis  dans  cette  province, 
et  le  requérant  a  la  satisfaction  de  dire  que,  grfice  à  la  même  pi*otection  et  au  même 
encouragement  qu'il  avait  reçus  pour  ces  ouailles,  il  put  complètement  détourner  les 
Ecossais  catholiques  vers  les  colonies  britanniques,  et  que  depuis  ce  temps  jusqu'à 
présent,  aucun,  à  sa  connaissance,  n'est  allé  s'établir  aux  Etats-Unis. 

Le  requérant,  à  la  veille  de  la  dernière  guerre  américaine,  forma  et  soumit  un 
plan  qui  consistait  à  lever  le  deuxième  régiment  de  miliciens  de  Glengarry;  le  plan 
étant  approuvé,  ce  corps,  ])ar  son  influence  dans  le  comté  de  Glengarry,  fut  or^nisé 
en  quelques  mois,  et  les  importants  services  qu'il  a  rendus  ont  contribué  puissam- 
ment à  la  défense  des  Canadas. 

Le  requérant,  pour  démontrer  par  son  exemple  autant  que  par  ses  exhortations 
à  ses  ouailles  la  nécessité  de  défendre  leur  pays,  fut  lui-même  constamment  sur  le 
champ  de  bataille,  subissant  les  mêmes  privations  et  les  mêmes  fatigues  que  le  simple 
soldat,  et  il  eut  l'honneur  de  recevoir  non  seulement  les  remercîments  des  différents 
gouverneurs  et  officiers  commandant  les  troupes  de  Sa  Majesté  dans  ce  quartier,  mais 
aussi  la  reconnaissance  de  Son  Altesse  Eoyale  le  prince  Bégent,  avec  un  surplus  de 
cinquante  livres  ajouté  à  son  salaire,  comme  marque  de  la  reconnaissance  que  Son 
Altesse  Royale  éprouvait  pour  ses  services  rendus  à  la  défense  ^Wl^h^^]^ 
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Le  requérant,  dès  son  arrivée  au  Canada,  afin  de  faire  disparaître  toute  cause  de 
méeoDtentemeDt  parmi  les  habitants  catholiques,  trouva  expédient  d'abandonner  la 
oootame  de  faire  payer  les  dîmes,  coutume  qui  avait  été  établie  par  son  prédécesseur, 
laissant  à  chaque  homme  la  liberté  de  donner  selon  sa  générosité;  quoiqu'il  aitpei*du 
beaDCOup  on  faisant  ainsi,  le  requérant  a  aussi  beaucoup  perdu  pendant  la  guerre,  la 
perte  étant  estimée  à  cinq  cents  livres.  Mais  ne  voulant  pas  augmenter  les  nom- 
breoBes  demandes  qui  pleuvaient  de  tous  côtés  contre  le  gouvernement  à  cette  époque, 
et  voulant  donner  un  exemple  de  modération  à  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  même 
position  que  lui,  il  accepta  la  somme  modique  de  cinquante  livres  en  compensation, 
et  donna  au  gouvernement  une  quittance  complote  pour  ses  pertes. 

Le  requérant,  comme  vicaire  général  du  Baut-Ôanada,  à  la  direction  spirituelle 
de  tous  les  catholiques  dans  cette  province,  et  est  conséquemment  obligé  de  voyager 
d'une  partie  de  la  province  à  l'autre  chaque  année  pour  exercer  son  ministère,  ce  qui 
est  l'occasion  de  dépenses  ti*op  fortes  pour  son  salaire  actuel  ;  ne  recevant  que  cent 
livres  par  année  du  gouvernement,  et  les  contributions  précaires  de  ses  ouailles. 

De  sorte  que  le  requérant  soumet  humblement  à  la  considération  de  Yotre 
Seigneurie  la  question  de  savoir  si  ses  efforts  zélés  et  continuels  pendant  vingt-six 
ans  au  service  de  son  pays,  les  pertes  qu'il  a  éprouvées,  et  la  difficulté  de  remplir  ses 
fonctions  ostensibles  et  importantes  sans  moyens  additionnels,  peuvent  mériter  une 
augmentation  quelconque  de  son  salaire  actuel  de  cent  livres  par  année. 

Le  requérant  désire  qu'il  soit  parfaitement  compris  qu'il  considère  ce  qu'il  reçoit 
actuellement  ou  ce  qu'il  pourra  recevoir  du  gouvernement,  comme  faveur  et  condes- 
cendance, et  non  comme  un  droit,  et  que  bou  attachement  à  son  souverain  et  à  son 
pays  est  basé  sur  les  fondations  inéoran labiés  de  principes  consciencieux,  qui  ne 
peuvent  être  fortifiées  par  des  faveurs  surnuméraires,  ni  être  affaiblies  par  un 
désappointement  quelconque.  • 

ALEX.  MACDONBLL,  V.  G. 
Londres,  15  juin  1817. 
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33  mars, 
Hftlifax. 

12»vril. 
Washington. 

8  mai, 
Georgetown. 

13m«i, 
Washington. 

14  mai, 

Au  large  du 

Bic. 

19  mai, 
Cbesapeake. 

20  mai, 
Haarlem. 

26  mai, 
Kingston. 

3juin, 
Washington. 

7iuin, 
Montréal. 

9  juin, 
Haariem. 

12jub, 
Washington. 


16  juin. 
Bureau  de  la 
guerre. 

18  juin. 
Bureau  du 
transport. 

19  juin, 
Washington. 

20  juin, 
Haarlem. 

22  juin. 
Bureau  de  la 
guerre. 

22  juin, 
New-York. 

24  juin, 
New-York. 

25  juin, 
New-York. 

26  juin, 
Amirauté. 
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Barclay  à  Warren.  Voyez  inolase  dans  Barrow  à  Bunbury,  8  jaillet. 

Barclay  à  Mason.  Incluse  dans  Barrow  à  Goal  bar  d,  14  août  Voir  à 
cette  date. 

Barclay  à  Monroe.  Inclase  dans  Croker  à  Goulburn,  15  août.  Voir  à 
cette  date. 

Monroe  à  Barclay.  Inclase  dans  Croker  à  Groalbarn,  15  août.  Voir 
à  cette  date. 

Le  capitaine  Upton  à  Croker.  Inclase  dans  la  lettre  de  Croker  du  6 
août.     Voir  à  cette  date. 

Warren  à  Croker.     Voir  Tincluse  dans  Barrow  à  Bunbury,  8  juillet. 

Barclay  aux  commissaires  du  transport.  Incluse  dans  Croker  à  Goul- 
burn,  15  août.     Voir  à  cotte  date. 

Yeo  à  Croker.  Incluse  dans  la  lettre  do  Croker  du  7  août.  Voir  à  cette 
date.  - 

Passeport  pour  le  vaisseau  Robert  Bums,  Inclus  dans  Barrow  à 
Goulburn,  14  août.     Voir  à  cette  date. 

Extrait  d'une  lettre  de  Montréal.  Inclus  dans  celle  de  McGlllivray, 
du  10  août.     Voir  à  cette  date. 

Barclay  à  Maaon.  Incluse  dans  Barrow  à  Goulburn,  14  août.  Voir  à 
cette  date. 

Mason  à  Barclay.  Incluse  dans  Barrow  à  Goulburn,  14  août.  Voir  à 
cette  date. 

(Cette  lettre  est  datée  "juin"  seulement— mais.  Barclay  dit  Qu'elle  a 
été  écrite  le  12.) 

Merry  à  Gouldbnrn.  Demande  pour  lord  Palmerston  si  Bathui*st 
pense  qu'il  est  nécessaire  d'envoyer  d'autres  médicaments  au  Canada, 
ainsi  qu'on  le  demande  dans  la  réquisition  de  Prévost.  2 

McLeay  à  Bunbury.  Transmet  liste  des  transports,  avec  troupes,  do 
Halifax  à  Québec.  3 

Incluse.    Liste.  4 

Mason  à  Barclay.  Incluse  dans  Barrow  à  Goulburn,  14  août.  Voir  à 
cette  date. 

Barclay  à  Mason.  Incluse  dans  Barrow  à  Goulburn,  14  août.  Voir  à 
cette  date. 

Merry  à  Gouldburn.  Ordres  donnés  par  le  conseil  des  chirurgiens  de 
l'armée  pour  l'envoi  de  médicaments,  etc.,  pour  les  troupes  en  Canada. 

5 

Barclay  aux  commissaires  du  transport.  Inclase  dans  Barrow  à  Goul- 
burn, 14  août.     Voir  à  cette  date. 

Le  même  aux  mêmes.  Incluse  dans  Barrow  à  Goulburn,  14  août.  Voir 
à  cette  date. 

Le  même  aux  mêmes.  Incluse  dans  Barrow  à  Goulburn,  14  août.  Voir 
à  cette  date. 

Croker  à  Bunbury.  Un  convoi  est  sur  le  point  de  faire  voile  pour 
Halifax,  Québec  et  Terreneuve;  on  autre  partira  le  25  août.  Les  provi- 
sions  devront  être  prêtes  pour  être  expédiées  par  ces  convois.  6 
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28  juin, 
Amirauté. 


29  juin, 
Bureau  du 
garde- 
magasin. 
2  juillet. 
Gardée  à 
cheval. 


2  juillet. 


2  juillet, 
Bureau  de 
l'artillerie. 


2  juillet. 
Bureau  de 
l'artillerie. 


8  juillet, 
Amirauté. 

3  juillet. 
Trésorerie. 


5Juillet, 

Hampton 

Roads. 

6  juillet, 
Amirauté. 

5  juillet, 
San  Domingo, 


8  juillet, 
Trésorerie. 


8  juillet, 
Gardes  à 
cheval. 


Barrow  à  Goalbarn.  Un  échange  de  prisonniers,  fait  en  mer,  n'étant 
pas  conforme  à  la  décision  communiquée  aux  Etats-Unis,  est  déclaré  nul 
et  de  nul  eft'et.  Page  7 

Barclay  à  Goulburn.  Une  petite  partie  seulement  des  présents  pour 
les  sauvages  sera  prête  pour  être  expédiée  par  le  convoi  du  25  août      8 

Torrens  à  6oulbui*n.  Transmet  lettre  du  conseil  des  chirurgiens  de 
l'armée  suggérant  Taugmentation  du  personnel  médical  en  Canada.  La 
demande  d'augmentation  est  prise  en  considération.  9 

Incluse,    Lettre  du  26  juin,  du  conseil.  10 

Le  personnel  médical  pour  lequel  on  a  pourvu.  11 

Le  personnel  médical  que  Ton  propose.  12 

Ordre  demandant  la  production  des  instructions  à  Prévost  concernant 
la  religion  catholique  romaine.  13 

Crew  à  Bunbury.  Concernant  le  partage  des  gratifications  demandées 
par  Prévost,  le  comité  de  i'artillerie  envoie  un  état  indiquant  les  docu- 
ments qui  manquent  pour  faire  une  évaluation  précise.  Description  des 
rapports.  14 

Inclus,    Etat  des  réclamations  pour  captures  de  provisions.  16 

Le  même  au  même.  Envoie  liste  des  provisions  et  deTartillerie  expé- 
diées au  Canada,  et  demande  à  Bathurst  d'autres  provisions,  en  plus  de 
celles  énuméréos  dans  les  rapports  inclus.  17 

Inclus,    Rapports.  17a  18 

Barrow  à  Bunbuiy.  Le  convoi  pour  l'Amérique  du  Nord  partira  le  10 
au  lieu  du  25  août.  19 

Wharton  à  Goulburn.  Demande  si  on  va  envoyer  d'autres  provisions 
pour  les  sauvages,  en  sus  de  celles  déjà  commandées.  20 

Inclus,    Extrait  d'une  lettre  de  l'ordonnateur  en  chef  à  ce  saiet.       21 
Beckwith  à  Bathurst.  Transmet  copie  d'une  lettre  de  ramiral  Warren, 
demandant  le  renvoi  de  deux  compagnies  indépendantes  d'étrangers  ;  il 
y  a  danger  à  la  débarquer.  24 

Barrow  à  Bunbury.  Dos  vaisseaux  portant  des  troupes  pour  l'Amé- 
rique du  Nord  ont  quitté  Gibraltar.  25 
Beckwith  à  Warren.  Rapporte  la  mauvaise  conduite  de  deux  com- 
pagnies indépendantes  d'étrangers.  Déjà  un  officier  et  trente  hommes 
de  la  deuxième  compagnie  ont  déserté.  La  première  compagnie  a  fait 
preuve  d'insubordination  avant  de  quitter  les  Bermudes;  il  a  fallu 
fusiller  un  des  soldats  pour  mutinerie.  La  compagnie  s'est  révoltée  à 
la  parade  et  le  quartier-maître  a  déserté  après  avoir  volé  son  capi- 
taine et  d'autres  officiers.  A  Hampton  les  hommes  se  sont  dispersés  à  la 
recherche  de  butin,  ont  brutalisé  les  habitants  paisibles,  de  sorte  qu'il  a 
fallu  les  ramener  des  avant-postes;  sur  les  représentations  de  leurs 
officiera  ils  ont  été  renvoyés  sur  leur  navire;  ils  continuent  leur  muti- 
nerie ;  le  capitaine  Smith,  qui  commande,  dit  que  ces  hommes  sont  des 
bandits  dangereux  ;  qui  déserteront  en  masse,  suivant  lui,  à  la  première 
occasion.  ^11  soumet  qu'il  est  nécessaire  de  les  renvoyer.  On  a  tout  tenté 
pour  se  les  concilier,  mais  inutilement.  44 
Harrison  à  Bunbury.  Transmet  copie  de  lettres  du  commissariat  con- 
cernant les  provisions,  etc.,  qui  ont  été  envoyées  en  Canada  pour  les 
troupes.  26 
Incluses,  Deux  lettres  donnant  un  état  des  provisions  envoyées  en 
Canada  pour  les  troupes,  en  date  du  26  juin.  27,  28 
Terrens  à  Goulburn.  Transportation  demandée  pour  les  troupes  des- 
tinées à  l'Amérique  du  Nord,  savoir:  l-S*  fantassins  5;  1-41'  30;  1-49' 
34  ;  2-89"  99  ;  100^  72  ;  103*  152  ;  de  De  Meuron  20  ;  de  Watteville  25  ; 
total  pour  l'Amérique  du  Nord,  437.  Il  y  a  aussi  un  détachement  pour 
les  Bermudes  de  267,  dont  200  étrangers.                                                 29 
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8  juillet, 
Amirauté. 


8  juillet, 
Londres. 


9juillet, 
Haarleni. 

10  juillet 

10  juillet, 

Carlton 

Houae. 

ISjuiUet, 
Tretorerie. 


14  juillet 
Bureau  du 
transport 

16  juillet, 
Tréeorerie. 


23  juillet, 
Potomac 


Barrow  à  Bunbary.  Transmet  copie  d'une  lettre  de  Warren,  concer- 
nant  l'armement  de  vaisseaux  dans  les  eaux  canadiennes,  afin  de  rencon- 
trer les  vues  du  gouverneur  sur  Touverture  de  la  campagne  dans  le 
Haut-Canada.  Page  30 

Incluses.  Warren  àCroker,  datée  Chesapeake,  19  mai  1813.  Transmet 
lettre  de  Barclay,  nommé  au  commande  nent  d'un  vaisseau  en  construc- 
tion sur  le  lac  Ontario,  laquelle  démontre  que  tous  les  efforts  ont  été  faits 
pour  Tarmement  des  vaisseaux  dans  les  eaux  canadiennes.  Il  espère  que 
les  officiers  détachés  de  son  (Warren)  escadre  sont  depuis  longtemps 
arrivés  à  destination  par  voie  du  Nouveau,-Bruu6wick.  Les  canons,  etc., 
seront  envoyén  sur  la  Minerva  par  le  Saint- Laurent;  ils  ont  déjà  été 
transportés  d'Halifax  au  détroit  de  Canso,  afin  de  remonter  le  Saint- 
Laurent  aussitôt  que  la  glace  partira.  Lorsque  les  400  marins  venant  du 
Royaume-Uni  seront  arrivés,  la  flotte  des  lacs  sera  en  état  de  rencontrer 
l'escadre  ennemie.  31 

Barclay  à  Warren,  Halifax.  23  mars.  Il  part  ce  jour  pour  Québec,  avec 
des  dépêches  pour  Prévost.  Les  auties  officiers  suivront  la  même  rpute, 
excepté  les  artilleurs,  qui  retarderont;  on  a  pensé  qu'ils  seraient  utiles 

Î)our  le  transport  des  canons,  etc.  Le  gouverneur  désire  qu'un  ou  deux 
ieu tenants  restent  pour  surveiller  l'embarquement.  Il  a  conséquem- 
ment  laissé  les  artilleurs  avec  les  lieutenants  Gibbs  et  Ingles  ;  on  devra 
se  conformer  strictement  à  ses  oi*dres  et  se  rendre  à  Québec  par  les 
mêmes  transports  que  les  chevaux,  pour  rejoindre  leur  navire  avec  toute 
diligence.  ♦  33 

Atcbeson  à  Bathurst.  Transmet  rapport  des  délibérations  du  comité 
des  Négociants  de  l'Amérique  du  Nord,  et  demande  considération  favo- 
rable pour  le  but  de  l'assemblée.  ^  35 

Barclay  aux  commissaires  du  transport.  Incluse  dans  Barrow  à 
Goulburn,  14  août.     Voir  à  cette  date. 

McLw^àGoulburn.  Les  transports  ayant  le  13e  régiment  ont  fait 
voile  d'Halifax  pour  Québec  le  10  juin.  36 

McMahon  à  Bathurst.  Transmet  de  la  part  du  prince  régent  £500 
destinés  au  fonds  de  secours  pour  les  victimes  du  Canada.  37 

Harrison  à  Goulburn.    Transmet  lettre  de  Prévost  annouQant  qu'il  a 
tiré  pour  £37,000,  pour  les  frais  de  l'administration  civile  du  Haut- 
Canada.  22 
Incluse,    Lettre  eu  date  du  17  mars.  23 
Les   commissaires  du   transport  à  Croker.    Incluse  dans  Croker  à 
Goulburn,  15  août.     Voir  à  cette  date. 

Harrison  à  Goulburn.    Concernant  les  provisions  pour  les  sauvages 

du  Bas-Canada,  les  lords  du  Trésor  désirent  savoir  si  on  se  propose 

d'en  envoyer  en  plus  de  la  quantité  annuelle  ordinaire.  38 

Inclus,    Extrait  de  la  lettre  de  l'ordonnateur  en  chef  sur  le  sujet.     39 

Beckwith  à Lettre  du  28  mai  vient  d'être  reçue  (cette  lettre 

n'est  pas  ici  ;  la  présente  commence  par  les  mots  **  My  Dear  Sir  " 
comme  si  la  correspondance  était  privée).  L'ennemi  est  beaucoup 
mieux  organisé  qu'on  ne  l'avait  supposé;  il  serait  facile  de  piller  les 
maisons  des  habitants  dispersés,  mais  il  s'est  abstenu  de  le  faire,  en  dé- 
pit des  torrents  d'injures  que  contiennent  les  journaux  américains;  il 
regrette  que  ces  misérables  Français,  à  Hampton,  aient  donné  quelque 
peu  raison  de  crier  à  la  cruauté,  mais  il  a  été  démontré  que  ceux-là  se 
proposaient  de  passer  à  l'ennemi  en  corps,  après  avoir  assassiné  le  capi- 
taine Smith  et  les  autres  officiers  qui  s'opposaient  à  leur  ignoble  con- 
duite. On  les  a  renvoyés  plutôt  que  de  courir  la  chance  de  les  voir 
déseiter.  Ceux  qui  ont  déserté  sont  entrés  au  service  des  Etats-Unis 
une  demi-heure  après  avoir  atteint  les   lignes  américaine». 
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24  juillet, 
Potomac. 


26  juillet. 
Bureau  du 
payeur. 

Sans  date. 


31  juillet. 
Artillerie. 

1er  août, 
Pall  Mail. 


1er  août. 
Trésorerie. 


2  août. 
Trésorerie. 


3  août, 
Amirauté. 

4  août, 
Trésorerie. 


4  août, 
Trésorerie. 

6  août, 
Mark-Lane. 


6  août, 
Amirauté. 


envoie  un  plan  de  Norfolk.  Les  fortific^itions  empochant  tonte 
opération  navale,  Bathur^t  peut  être  certain  que  rien  ne  saurait  justifier 
une  attaque  pur  terre,  parce  que  les  pertes  rendraient  deux  bataillons 
de  mariiio  incapables  de  tout  service  subséquent;  de  plus,  Tattaqae, 
même  Hi  elle  pouvait  réussir,  serait  contraire  à  ses  instructions.  La 
descente  à  Hampton  était  ;iéccBsaire,  car  Tennemi  concentrait  des  forces 
et  érigeait  des  batteries  qui  auraient  protégé  les  canonnières  à  Norfolk 
et  les  auraient  rendues  maîtresses  de  Hampton  Roads.  Ne  peut  rien  dire 
sur  Topportaniléde  faire  de  la  Chesapeake  la  scène  des  opérations,  mais 
esyjère  que  Talarme  qu'on  y  a  entretenue  a  éié  utile  pour  Prévost. 
Warren  écrit  à  Bathurst  et  exposera  sans  doute  ses  projets,  Len  deux 
bataillons  de  mariue  sont  en  bonne  santé,  et  le  détachement  du  102ième 
est  assez  bien.  ^^^  ^^ 

Bcckwith  à  Buthurst.  S'occupera  des  instructions  reçues.  Espère 
que  rien  de  la  part  du  gouvernement  américain  ne  rendra  des  repré- 
sailles nécessaires.  48 

Bureau  du  payeur  à  Harrison.  Incluse  dans  la  lettre  de  Harrison  da 
4  août,  laquelle  voir. 

Chapman  à  Goulburn.  Les  provisions  pour  les  magasins  d'artillerie 
envoyées  au  Canada  pour  Tannée.  Les  réquisitions  pour  1814  n*ont  pas 
encore  été  reçues;  lord  Mulgravo  désire  savoir  si  Ton  doit  envoyer 
davantage,  et  dan^  quelles  proportions.  49 

Le  même  au  même.  On  fait  tout  ce  qui  est  possible  pour  hâter  l'ex- 
pédition des  provisions  pour  Tartillerie  au  Canada.  50 

Stewart,  lieut.-col.,  lioyal  ^Vest  India  Rangers,  à  Bunbury.  Trans- 
met propositions  pour  lever  un  bataillon  d'infanterie  légère  dans  les 
highlands  de  TËcosse,  et  donne  ses  raisous  pour  croire  au  succès.  51 

Incluses,    Les  propositions.  55 

Harrison  à  Groulburn.  Transmet  copie  d'une  lettre  de  Tordonnateur 
général  ann«>nçant  que  les  provisions  au  fort  George  sont  tombées  entre 
les  mains  de  Tennemi  et  que  celles  de  la  marine  à  York  ont  été 
brûlées.  •  Demande  si  on  enverra  d'autres  provisions  et  ce  qu'elles  com- 
prendront. 57 

Incluse.    Copie  de  la  lettre.  58 

Le  même  au  même.  Transmet  copie  d'une  lettre  de  Prévost,  qu'il  a 
tiré  pour  $5.000  pour  l'administration  civile  du  Haut-Canada.  59 

Incluse.    Prévost  à  Harrison,  9  avril.     Il  a  tiré  pour  £5,000.  60 

Croker  au  même.  On  prendra  des  mesures  pour  renforcer  la  flotte 
sur  les  lacs.  61 

Harrison  à  Bunbury.  Transmet  copie  d'une  lettre  au  bureau  du  payear 
concernant  le  remboursement  d'une  somme  déduite  de  l'allocatiou  au 
capitaine  Gray  de  £350.  62 

Incluse.  Bureau  du  payeur,  26  juillet.  Concernant  le  remboursement 
de  la  déduction  au  capitaine  Gray.  63 

Le  même  au  même.  Ordre  donné  d'envoyer  d'autres  provisions  pour  la 
marine  au  Canada.  65 

Inglis  à  Bathurst.  Demande  que  les  lords  du  Trésor  reçoivent 
£6,000  perçus  par  le  comité  chargé  de  la  souscription  en  aide  aux  colo- 
nies de  l'Amérique  du  Nord,  et  oi*donnent  de  payer  le  montant  au  comité 
en  Canada  au  pair.  67 

Inclus.     Rapport  de  l'assemblée  du  comité.  69 

Croker  à  Goulburn.  Transmet  extrait  d'une  lettre  du  capitaine  Upton, 
du  N.  S.  M.  Sybiile,  en  date  de  l'ile  du  Bec  (Bic)  le  14  mai,  concernant 
les  transports  pour  Québec  qu'il  escorte.  70 

Incluse.  Annonce  l'heureuse  arrivée  des  transports  le  14  mai.  lia 
avaient  quitté  Cove  le  17  avril,  ayant  le  19"  dragons,  2—41'  régiment 
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Bureau  du 
transport. 
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et  des  détachements  pour  les  régiments  en  Canada.  Les  vivriers  pour 
Haliiax  ont  quitté  le  10  mai,  escortés  par  VArmide.  Page  71 

Barrow  à  Bunbury.  Transmet  inventaire  des  provisions  pour  la 
marine  qu'on  débarque  du  Niobe^  dans  le  but  d'équiper  les  vaisseaux 
qu'on  arme  pour  les  lacs.  72 

Inclus,    Inventaire.  73 

Calvert  à  Bunbury.  Transmet  rapport  de  quatre  déserteurs  de 
l'armée  américaine  qui  ont  été  envoyés  à  Londres  par  sir  George 
Prévost.  75 

Inclus.    Eapport.  76 

Torrens  à  Goulburn.  Demande  que  Ton  fournisse  le  passage  au 
Canada  sur  tin  navire  do  guerre  au  lieutenant  gén.  Gordon  Drummond 
et  au  major  général  Reall.  77 

Croker  au  même.  Transmet  extrait  d'une  lettre  de  Yeo;  si  Ton  doit 
envoyer  d'autre  artillerie,  il  faudrait  le  faire  immédiatement.  78 

Incluse.  Yeo  à  Croke,  26  mai.  Arrivé  le  15  avec  150  officiers  et 
marins;  les  autres  sont  arrivés  entre  cette  date  et  le  24.  Los  navires  et 
vaisseaux  sont  en  mauvais  état.  L'ennemi  à  brûlé  à  York  un  navire  qui 
devait  porttsr  30  canons.  Tous  les  hommes,  depuis  leur  arrivée,  sont 
employés  à  équiper  les  navires.  L'escadre  ennemie  est  supérieure,  nans 
compter  les  vaisseaux  qui  seront  bientôt  lancés  àSackett's  Harbor.  Pour 
réduire  les  avantages  que  possède  l'ennemi,  il  est  sur  le  point  de  faire 
voile  pour  les  rencontrer,  la  possession  du  Haut  Canada  dépendant  de 
la  suprématie  sur  le  lac  Ontario.  S'il  réussit,  il  ne  pourra  se  maintenir 
qu'avec  un  renfort  d'hommes.  80 

Les  commissaires  du  transport  à  Croker.  Incluse  dans  Barrow  à  Goul- 
burn, 14  août,  laquelle  voir  , 

Barrow  à  Bunbury.  On  accordera  le  passage  à  Gordon  Drummond 
et  Binll.  82 

Simon  McGilIivray  à  Bathurst.  Transmet  extrait  d'une  lettre  du 
Canada,  tandis  qu'il  est  encore  temps  d'evoyer  den  renforts  sur  le  Saint- 
Laurent  avant  la  fermeture  de  la  navigation.  La  lettre  renferme  les 
remarques  d'un  homme  intelligent  et  loyal  sur  le  plan  suivi  en  Canada 
depuis  le  commencement  de  la  guerre.  La  lettre  étant  confidentielle,  elle 
doit,  croit-il,  en  augmenter  la  voleur.  Les  commentaires  d'individus  peu- 
vent contenir  des  erreurs,  mais  il  sait  que  l'opinion  universelle  est  conforme 
aux  vues  exprimées  dans  la  lettre,  quant  à  la  politique  d'attente  qui  a 
permis  aux  Américains  do  concentrer  leui-s  forces  sur  la  frontière  et  de 
préparer  les  plans  d''invasion  qui  les  rendent  î<i  formidables.  Ainsi, 
Brock  le  soir  précédcht  la  bataille  deQueenston,  où  il  est  tombé,  écrivait 
à  un  ami  à  Québec  exprimant  fortement  sa  condamnation  du  système  de 
lenteurs  par  lesquelles  il  fut  empêchédetraverser  la  rivière  pour  détruire 
les  armes  que  l'ennemi  accumulait  sous  ses  yeux  pour  l'attaque,  et  se 
plaignant  qu'il  avait  les  mains  liées.  Le  lendemain  il  fut  attaqué  et  tué, 
et  avec  lui  expirèrent  les  dernières  espérances  des  habitants  du  Haut- 
Canada.  Espère  que  des  t^ecours  efficaces  seront  envoyés  avant  la  ferme- 
ture de  la  navigation;  on  a  surtout  et  essentiellement  besoin  de  marins 
sur  les  laos  Ontario  et  Erié  si  l'on  veut  défendre  le  Haut-Canada.         83 

Inclus,    Extrait  d'une  lettre  de  Montréal,  en  date  du  7  juin,  dont  la 

Î)récédente  donne  un  résumé.     La  lettre  contient  des  renseignements  sur 
es  opérations  militaires.  87 

Barrow  à  Goulburn.  Transmet  rapport  des  officiers  en  loi  de  la 
couronne  concernant  la  prétention  de  la  cour  du  banc  du  roi  d'avoir 
juridiction  exclusive  sur  tout  le  fleuve  Saint-Laurent,  à  l'effet  que  la 
question  devrait  être  décidée  par  le  plus  haut  tribunal.  101 

McLeay  à  Gordon.  Transmet  rapport  pour  démontrer  qu'aucun  effort 
n'a  manqué  de  la  part  du  bureau  du  transport.  102 
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Incliise.    Liste  des  transports  affrétés  pour  TAmérique  du  Nord. 

Page  103 

McLeay  à  Banbary.  Demande  de  transports  ayant  été  faite  par 
rartîllerie  poar  envoyer  des  munitions  en  Canada,  on  devrait  en  fournir 
sans  perdre  de  temps.  105 

Chapman  à  Gordon.  Canons  de  divers  calibres  expédiés  à  Québec.  106 

Crew  à  Bunbury.  Envoie  état  de  la  quantfté  de  provisions  pour 
lesquelles  on  a  demandé  des  navires  au  bureau  du  transport.  107 

Etat  inclus  dans  la  lettre. 

Crew  à  Bunbury.  Envoie  état  des  munitions  de  guerre  embarquées 
sur  le  Earl  8t.  Vincent  pour  Québec.  10& 

Indus.    Etat.  '  110 

Barrow  à  Gonlburn.  Transmetcopies  de  lettres  du  bureau  du  transport 
et  de  Barclay,  agent  pour  les  prisonniers  de  guerre  anglais,  demandant 
à  BatburMt  ce  qu'il  faut  répondre.  1 12 

Incluses.  Les  officiers  du  service  de  transport  à  Croker,  9  août,  avec 
copies  deH  lettres  de  Barclay.  113 

Barclay  au  bureau  de  transport,  22.  Transmet  lettre  de  Tintendanœ 
américaine  pout*  les  prisonniers.  Le  président  ne  veut  pas  lui  (Barclay) 
permettre  de  visiter  les  postes  américains  pour  les  prisonniers,  excepté 
en  des  occasions  spéciales  et  après  avoir  donné  des  rainons.  Le  piésident 
ne  demande  que  les  mêmes  règlements  pour  Tintendance  américaine. 
C'est  aux  commissaires  du  transport  à  décider  si  les  agents  américains  en 
Angleterre  doivent  être  ainsi  traités.  Déôance  et  jalousie  de  la  présente 
administration  américaine;  ce  n'est  pas  sans  raison,  parce  que  les 
bommes  de  fortune  et  d'bonneur  opposent  les  mesures  de  leur  gouverne- 
ment, de  sorte  qu'il  s'agit  pour  ce  dernier  d'empêcher  les  agents  et  sous- 
agents  anglais  d'entrer  en  relations  avec  ceux  qui  sont  bostiles  à  sa  poli- 
tique. Transmet  lettre  du  général  Mason  au  sujet  de  l'eiùbaucbage  de 
marins  anglais  dans  la  marine  américaine.  1 14 

Barclay  au  général  Mason,  commissaire  pour  les  prisonniers,  13  avHU 
Beconnaît  qu'il  est  satisfait  de  la  manière  dont  Monroe  et  lui  (Mason) 
l'ont  informé  des  bonnes  intentions  du  gouvernement  à  l'égard  des  pri- 
sonniers. Il,  (Mason)  est  en  possession  des  instructions  de  Barclay, 
qui  attestent  que  les  sentiments  y  exprimés  sont  conformes  à  ceux  du 
gouvernement  des  Etats-Unis.  Demande  permibsion  de  visiter  tous  les 
dépôts  pour  piisonniers  anglais;  aussi  une  liste  de  tous  les  smets  britan- 
niques détenus  comme  prisonniers  de  guerre,  avec  noras,etc.,ann  de  savoir 
si  aucuns  d'eux  ont  droit  d*être  relâchés  sous  parole;  outre  la  subsistance 
quotidienne,  il  désire  et  demande  de  faire  à  chacun  une  allocation  quoti- 
dienne; comme  des  prisonniers  peuvent  être  amenés  sur  des  croiseurs 
français,  demande  d'être  autoribé  à  négocier  avec  les  officiers  français 
pour  leur  échange.  118 

Mason  à  Barclay,  19  juin.  Le  navire  Robert  Burns  a  été  désigné  pour 
transporter  les  prisonniers  et  la  famille  de  RichardHon,  avec  lequel  il 
faudrait  s'entendre.  S'il  y  a  des  prisonniers  à  New- York,  ils  seront 
libérés  et  envoyés  suivant  les  ordres  de  Barclay.  Quant  aux  prisonniers 
pris  par  les  Français,  il  fera  tout  en  soù  pouvoir  pour  les  faire  envoyer 
en  Angleterre;  ils  ne  peuvent  pas  être  envoyés  à  la  Nouvelle-Ecosse  ni 
en  Canada.  Les  prisonniers  indiqués  peuvent  **otournor  par  le  Robert 
Bums,  à  condition  qu'ils  soient  débarqués  en  Angleterre  seulement. 
Aucun  étranger,  s'i^  n*est  prisonnier  de  guerre,  r.e  pourra  s'embarquer 
sur  le  Robert  Bums.  122 

Noms  des  personnes  prises  sur  le  n&vive  Laày  Johnson  par  le  corsaire 
français  Carnet.  124 

Barclay  à  Mason,  20  juin.  A  reçu  avis  que  le  président  n'accordera 
pas  la  permission  aux  agents  et  sous-agents  de  visiter  les  dépôts  pour 


Digitized  by 


Google 


Q.  125 


PAPIERS  d'État — bas-canada. 


I8ia 


14  août, 
Bureau  du 
transport. 

15  août, 
Amirauté. 


les  pri8oiiDiei*s;  s'il  y  avait  des  dépôts  régulierâ,  on  pourrait  éviter  baaa- 
conp  d'embarras  qoi  résultent  de  ce  fait;  mais  tant  que  les  prisonniers 
seront  débarqués  sans  discernement,  il  sera  avantageux  pour  les  deux 
pays  de  permettre  la  visite  des  agents  et  sous-agents.  Comment  fournir 
le  vêtement  aux  prisonniers  anglais  dans  le  Massachusetts,  Salem  étant 
le  seul  dépôt  dans  cet  Etat,  et  les  prisonniers  sont  dispersés  dans  un 
grand  nombre  de  postes,  où  personne  ne  s'occupe  d'eux,  de  sorte  que  se 
considérant  négligés  par  leur  roi  et  leurs  concitoyens,  ils  entrent  au 
service  des  Américains  ou  s'enfuient  dans  l'intérieur.  La  même  chose 
est  vraie  des  autres  Etats  ayant  des  poi*ts  de  mer.  Six  prisonniers 
étaient  à  Baltimore  dans  une  misère  extrême,  et  il  n'a  pu  leur  aider. 
Nécessité  des  dépôts;  règles  suivies  par  les  nations  en  guerre  à  l'égard 
des  prisonniers,  etc.  Page  125 

Mason  à  Barclay,  12  juin.  On  prend  les  moyens  d'empêcher  les  pri- 
sonniers de  s'enfuir  ou  d'entrer  au  service  des  Etats- (Jnis.  133 

Barclay  au  bureau  de  transport,  24  juin.  N'a  pu  réussir  à  obtenir  la  libé- 
ration de  personnes  qui  étaient  aux  Etats-Unis  pour  leurs  affaires 
privées  avant  la  déclaration  de  guerre  et  qui  y  sont  retenues  ;  le  Prébidcnt 
refuse  de  les  échanger  et  les  a  fait  enlever  do  leurs  domiciles  respectifs  ; 
suggère  qu'on  prenne  les  mêmes  mesures  pour  les  citoyens  américains 
en  Irlande  et  dans  la  Grande-Bretagne,  afin  d'obtenir  échange.  Recom- 
mande la  mise  en  liberté  de  W.  DeLancy,  fait  prisonnier  sur  la  goélette 
Antelopey  vu  qu'il  appartient  à  une  des  plus  respectables  familles.       135 

Barclay  au  bureau  de  transport,  25  juin.  Concernant  la  permission  don- 
née à  Eichardâon  de  s'embarquer  sur  le  Robert  Burm,  !N 'accordera 
qu'un  passeport  spécial,  afin  que  le  bureau  de  transport  ne  puinse  être 
tenu  responsable  du  retour  de  prisonniers  américains.  Le  refus  fera 
peut-être  entendre  raison  au  gouvernement  des  Etats-Unis.  139 

Passeport  accoi*dé  à  Kichardson,  par  Monroe,  seci  étaire  d'Etat,  pour 
le  Robert  Bums,  3  juin.  142 

Barclay  à  Mason,  9  juin.  Demande  de  permettre  à  des  personnes,  qui  ne 
sont  pas  prisonniers  <le  guerre,  de  s'embarquer  sur  le  Robert  Burns.    144 

Hason  à  I  arolay,  juin  (le  12  d'après  Barclay).  Bègles  édictées  par  le 
Président  concernant  les  agents  et  sous-agents  pour  les  prisonniers.  En- 
verra liste  des  prisonniers  demandée.  Est  libre  de  fournir  une  alloca- 
tion quotidienne  aux  prisonniers.  On  ne  peut  faire  d'arrangement  géné- 
ral pour  échange  de  prisonniers  pris  par  croiseurs  français.  Demande 
liste  des  prisonniers  américains.  145 

Barclay  aux  commissaires  du  transport,  19  juillet.  On  ne  lui  permet  pas 
d'entrer  dans  New-York,  desortequ'il  ne  peut  assister  à  l'embarcation  des 
pvi^onnieTBsur  le  Robert  Bums,  Craintque  ceux  qu'on  laissera  s'embarquer 
seront  débarqués  après  que  le  navire  sera  sorti  du  port  do  New-York; 
comparaison  de  la  li>te  de  ceux  embarqués  avec  celle  de  ceux  qui  arri- 
veront fera  voir  combien  débarqués.  Becommande  Bichardson,  qui  tra- 
verse sur  le  Robert  Bums,  et  qu'on  lui  paye  un  sohelling  par  ration  aux 
hommes  recrutés  à  Li  ver  pool  et  arrivés  dans  le  Robert  Burns,  151 

Les  commissaires  du  transport  à  Croker.  Transmet  lettre  de  Barclay, 
avec  copie  du  projet  de  cartel  et  des  observations  de  Leurs  Seigneuries. 

209 

Croker  à  Goulburn.  Envoie  copie  du  projet  de  cartel  conclu  entre 
Barclay  et  Mason,  avec  la  correspondance  qui  s'y  rattache.  153 

Incluses,  Les  commi«isaires  du  transport  à  Croker,  14  juillet.  Transmet 
copie  de  la  lettre  de  Barclay,  avec  copie  de  l'arrangement  pour  cartel,  et 
des  lettres  concernant  la  détention  de  certains  prisonniers  anglais,  ce 
dont  on  se  plaint.     Demande  considération  des  documents.  155 

Barclay  aux  commissaires  du  transport,  20  mai.  Transmet  copie  du  car- 
tel,quidevra  être  ratifié  par  le  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  et  par  l'ami- 
rauté, la  ratification  de  ce  dernier  devant  être  transmise  au  gouvernement 
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américain,  mais  ceci  poarra  ôtre  remis  jusqu'à  ce  qu'on  connaisse  l'avis 
de  sir  George  Prévost.  Il  renvoie  les  prisonniers  anglitis  aussi  rapide- 
ment qoe  les  cartels  arrivent;  aussitôt  qu'il  unra  les  listes  et  reçus  pour 
les  prisonniers  américains  délivrés,  il  procédera  à  un  échange  général.  A 
écrit  aux  agents  dans  les  Indes  Occidentales, à  Halifax  et  aux  Bermudas, 
et  aussi  à  sir  Georges  Prévost,  à  ce  sujet.  Comprend  qu'il  y  a  désaccord 
entre  Prévost  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis  au  sujet  de  l'échange. 
Ne  fera  pan,  conséquemment,  d'échange  militaire  avant  d'avoir  amples 
renseignements  de  Prévost;  fera-t-il  une  distinction  oa  échatigera-t-ii 
indifféremment  ?  N'a  pas  encore  reçu  listes  do  l'argent  des  Ëtats- 
Unis;  enverra  copie  aussitôt  qu'elles  seront  reçues.  Les  sujet?  britan- 
niques, principalement  les  marchands,  qui  étaient  aux  Etats-Unis  lors 
de  la  déclaration  de  guerre  et  qui  sont  restés  après  l'expiration  du  délai 
de  six  mois  qui  leor  était  accordé  pour  partir;  ont  reçu  l'ordre  de  quitter 
les  ports  de  mer  où  ils  demeuraient,  et  de  se  retirer  à  quarante  milles 
dans  l'intérieur  et  d'y  demeurer  sur  parole;  quelques-uns  veulent  retour- 
ner dans  les  domaines  de  Sa  Majesté,  d'autres  retourner  à  leurs  anciens 
domiciles.  Dujant  la  guerre  il  ne  veut  pas  s'occuper  de  ces  derniers; 
mais  il  a  demandé  la  libération  des  autres  comme  non-combattants.  Le 
Président  a  donné  instruction  au  commissaire  des  prisonniers  de  cesser 
de  correspondre  avec  lui  (Barclay),  et  il  devra  s'adresser  au  secrétaire 
d'Etat.  Envoie  copie  de  lettres  à  et  du  secrétaire  d'Etat,  desquelles  on 
apprendra  que  ces  prisonniers  ne  doivent  pas  être  traités  comme  prison- 
niers de  guerre,  mais  retenus  en  vue  de  mesures  de  représailles  au 
ca.H  où  on  en  viendrait  là.  Considère  quo  son  droit  d'intervenir,  que  le 
gouvernement  américain  refuse  de  reconnaîtie,est  indiqué  par  les  termes 
de  son  mandat.  A  répondu  à  Monroe  en  général,  et  disant  quMl  a 
envoyé  la  correspondance  pour  examen.  C'est  au  gouvernement  de  Sa 
Majesté  de  traiter  les  Américains  comme  les  sujets  britanniques  sont 
traités  aux  Etats-Unis.  Il  (Barclay)  ne  peut  approcher  à  moins  de  deux 
milles  de  New-York,  qui  est  classé  comme  poste  militaire;  autrement,  il 
n'est  pas  restreint,  et  cette  condition  ne  lui  causera  pas  d'inconvénient. 
Il  a  échangé  les  oflSciers  de  la  corvette  américaine  "  Viper''  pour  ceux  du 
Peacock,  et  quelques  autres  pour  rendre  l'échange  égal.  Pag©  15^ 

Copie  du  cartel  pour  l'échange  des  prisonniers.  163 

Barclay  à  Monroe,  8  mai.  Démontre  l'étendue  de  ses  pouvoirs  quant 
à  tous  les  sujets  britanniques  détenus  aux  Etats-Unis.  187 

Monroe  à  Barclay,  li  mai.  Les  sujets  britanniques  dont  il  est  ques- 
tion ne  peuvent  être  classés  comme  non-combattants  ni  comme  prison- 
niers de  guerre,  et,  conséqucmmcnt,  ils  ne  tombent  pas  dans  les  limites  du 
mandat  de  Barclay.  191 

Eemarques  au  sujet  du  cartel  pour  échange  des  prisonniers  de  guerre. 
Chaque  article  du  cartel  est  considéré  séparément.  194 

Crew  à  Bunbury.  Quoique  la  plus  forte  partie  de  Tartillerie  pour  le 
Canada  pourrait  être  fournie  de  Portsmouth,  néanmoins,  comme  le  tout, 
avec  l'amunition  et  les  provisoires  nécessaires  sont  prêîs  à  Woolwich,  on 
peut  procéder  plus  rapidement  à  l'embarcation  de  ce  dernier  en- 
droit. 200 

Barrow  au  même.  On  a  retenu  le  passage  pour  Gordon  Drummond 
et  Keall  sur  le  N.  S.  M.  EthaHm.  201 

Croker  au  même.  A  soumis  à  l'amirauté  copies  de  lettres  de  Prévost, 
concernant  les  prisonniers  de  guerre  britanniques  retenus  comme 
otages  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  pour  le  même  nombre 
d'hommes  pris  à  l'ennemi  et  envoyés  en  Angleterre  pour  subir  procès 
comme  sujets  britanniques.  Copies  ont  été  envoyés  à  Warren  avec 
instructions.  202 

Croker  au  même.  Ordre  envoyé  à  Warren  d'envoyer  les  deux  com- 
pagnies indépendantes  à  Halifax.  210 
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1813. 
17  août, 
Bareftu  de 
l'intendance. 


17  août, 
Amirauté. 


17  août, 
Amirauté. 


17  août, 
Amirauté. 

18  août. 
Bureau  du 
transport. 

18  août, 
Bureau  du 
garde- 
magasin. 

19  août. 
Amirauté. 


19  août, 
Artillerie. 


Harris  à  Batharst.  Deux  transports  à  Cork  qui  devaient  transporter 
de  la  farine  en  Amérique  ayant  reçu  une  autre  destination,  il  ne  reste 

Ï)a8  d'autres  transports  ;  fait  remarquer  le  besoin  pressant  de  farine  pour 
es  troupes  dans  TAmërique  du  Nord.  La  réquisition  est  arrivée  trop 
tard  pour  le  convoi  actuel;  mesures  pour  répondre  à  la  demande  aussi 
effîoacement  que  possible.  Soumet  qu'il  (Bathurst)  pourrait  décider 
s'il  n*est  pas  nécessaire  de  prendre  les  moyens  d'organiser  un  autre 
convoi.  Page  203 

Barrow  à  Bunbury.  Ordre  de  s'assurer  quelle  quantité  de  canons  peut 
ôtre  mise  sur  VEolus  et  VEthalion^  mais  comme  ces  navires  n'en  peuvent 
prendre  qu'une  petite  partie,  Leurs  Seigneuries  de  l'amirauté  proposent 
d'expédier  le  reste  comme  fret  par  des  navires  marchands.  206 

Le  même  au  môme.  Accuse  réception  de  lettre  de  Prévost  et  Kerr, 
concernant  l'établissement  à  Québec  d'un  tribunal  de  récompense;  les 
lords  de  l'amirauté  ne  considèrent  pas  qu'il  soit  opportun  de  se  rendre 
à  la  demande  pour  tel  tribunal.  ~  207 

Le  même  à  Goulburn.  Transmet  copie  d'une  lettre  des  commissaires 
du  transport  demandant  instruction  concernant  le  cartel.  208 

McLeay  àBunbury.  En  vertu  d'instructions  de  Bathurst,  les  transporst 
Herald  et  Mary  ont  été  désignés  pour  transporter  la  farine  à  Québec 
ainsi  que  d'abord  entendu.  211 

Baker  à  Harrison.  Le  reste  des  20,000  paires  de  chaussures  comman- 
dées pour  l'armée  en  Canada  (7,400  paires)  a  été  expédié  par  le 
Coventry.  212 

Barrow  à  Bunbury.  VEolus  peut  prendre  150  et  VEthalion  25  tonnes 
des  munitions  demandées  par  Prévost.  Quelle  sorte  de  munitions  doit- 
on  envoyer.     L'Ethalion  est  prêt  à  faire  voile.  213 

Crew  à  Bunbury.  Ordres  expédiés  à  Portsmouth  d'envoyer  des  muni- 
tions par  VEolus  et  VEthalion,  plour  remplacer  les  pertes  sur  la  frontière 
de  Niagara.  214 


1812. 
9  novembre, 
Montréal. 

1813. 
24  juin, 
Kingston. 

30  juin, 
Québec. 

11  juillet, 
Haarlem. 

21  juillet, 
KingHtDn. 

27  juillet, 
Haarlem. 

2  août, 
Haarlem. 

3  août, 
Kingston. 

3  août, 
Haarlem. 

Uaoût, 
Bureau  de 
l'intendance. 


Divers,  1813. 
Q.  126. 

McGill  à  Brickwood.  Incluse  dans  Croker  à  Goulburn,  du  6  novembre 
1813,  laquelle  voir. 

Prévost  à  Warreu.  Incluse  dans  Barrow  à  Bunsbury,  15  octobre,  la- 
quelle voir. 

Deniss  à  Russell.  Incluse  dans  Torrens  à  Goulburn,  20  août,  laquelle 
voir. 

Barclay  à  Warren.  Incluse  dans  Barrow  à  Goulburn,  18  octobre,  la- 
quelle voir. 

Prévost  à  Harnson.  Incluse  dans  Harrison  à  Goulburn,  18  octobre, 
laquelle  voir. 

Burclay  à  Mason.  Incluse  dans  Barrow  à  Goulburn,  18octobre,  laquelle 
voir. 

Même  à  Talbot.  Incluse  dans  Barrow  à  Goulburn,  18  octobre,  laquelle 
voir. 

Prévost  à  Harrison.  Incluse  dans  Harrison  à  Goulburn,  19  novembre, 
laquelle  voir. 

Barclay  à  Warren.  Incluse  dans  Barrow  à  Goulburn,  18  octobre, 
laquelle  voir. 

Heriies  à  Harrison.  Incluse  dans  Wharton  à  Bunbury,  2*7  août,  la- 
quelle voir. 

La  copie  ne  porte  pas  de  date,  mais  celle-ci  se  trouve  sur  Toriginal  de 
Herries. 

Digitized  by  VjOOQIC 


10 


PAPIERS  d'État — bas-canada. 


Q.  126 


1813. 

13  août, 
Bureau  de  la 
guerre. 

14  août, 
Amirauté. 

20  août, 
Arlillerie. 


20  août. 
Trésorerie.. 


20  août. 
Gardes  à 
cheval. 


Taylor  à  l'adjudant  général, 
août,  laquelle  voir. 


Incluse  dans  Torrens  à  Goulburn,  20 


21  août, 
Artillerie. 


21  août, 
Chesapeake. 

23  août, 
Amirauté. 


25  août. 
Amirauté. 


25  août. 
Trésorerie. 


25  août, 
Amirauté. 


25  août. 
Bureau  du 
transport. 


25  août, 

19  George  St. 


25  août. 
Gardes  à 
chevaL 


'  Tnoker  à  Croker.  Incluse  dans  Croker  à  Grouldburn,  35  août,  laquelle 
voir. 

Crew  à  Bnnbory.  Le  transport  John  and  Thomas  a  terminé  le  char- 
gement de  munitions  pour  Québec,  et  le  capitaine  à  reçu  ordre 
d'appareiller.  Page  2 

Harrison  au  même.  Transmet  état  des  provisions  expédiées  au 
Canada  depuis  le  10  avril.  3 

Inclus.    Etat.  4 

Torrens  à  Goulburn.  Transmet  copie  d'une  lettre  adressée  à  l'adju- 
dant général  pour  demander  si  Bathurst  s'objecte  à  Tenrôlement  des 
hommes  qui  y  sont  mentionnés.  5 

Incluses.  Taylor  à  l'adjudant jrénéral,  13  août.  Arrivée  de  quatre 
x^éserteurs  de  l'armée  des  Etats-Unis,  dont  trois  sont  prêts  à  s'enrôler. 
Doit-on  accepter  leurs  services?  Dans  ce  cas,  à  quel  régiment  doit-on 
les  faire  entrer  et  quelle  gratification  doivent-ils  recevoir?  6 

Dennit3S  au  capitaine  Eussell,  M.  B.,  30  juin.  Transmet  signalement 
de  quatre  soldats  du  lOOième  condamnés  à  la  déportation  et  de  quatre 
déserteurs  de  l'armée  américaine  qui  doivent  être  remis  enti'e  les  mains 
de  l'officier  do  l'île  de  Wight.  7 

Crew  à  Bunbury.  Toute  l'artilerieet  les  provisions  qui  doivent  partir 
-pfivVEolus  et  {'Ethalion  sont  prêtes  à  être  embarquées,  mais  si  les  carrona- 
dos  doivent  être  mises  à  bord,  les  vaisseax  ne  sont  pas  assez  forts  ;  demande 
ce  qu'il  faut  prendre  d'abord.  Le  même  nombre  et  la  même  sorte  de 
canons  Hont  actuellement  expédiée  à  Québec  par  le  Barl  of  8t.  Vincent.  8 

Inclus.    Rapport  des  officiers  respectifs  sur  les  canons.  10 

Warren  à  Croker.  Incluse  dans  Barrow  à  Bunbury  du  15  octobre, 
laquelle  voir. 

Barrow  à  Bunbury.  Transmet  copie  de  lettre  de  l'amiral  Bickerton, 
et  demande  description  des  provisions  que  Bathurst  préférerait  envoyer 
par  VEolus.  13 

Incluse.  Bickerton  à  Barrow,  21  août.  Demande  des  instructions 
concernant  les  canons  à  expédier  par  VEolus  maintenant  prêt.  14 

Barrow  à  Groulburn.  Il  e^t  maintenant  trop  tard  pour  changer  le 
chargement  de  VEolus^  qui  prend  actuellement  des  carronades,  des  bou- 
lets, etc.,  et  qui  recevra  telles  autres  provisions  que  l'amiral  Bickerton 
jufiçera  convenable.  16 

"Wharton  à  Bunbury.  Arrangement  pour  remettre  les  £6,000  par  le 
comité  chargé  de  la  souscription  pour  les  colonies  de  l'Amérique  du 
Nord.  17 

Croker  à  Goulburn.  Transmet  copie  de  lettre  concernant  un  projet 
pour  mettre  des  bateaux-mortiers  sur  les  lacs  du  Canada.  18 

Incluse.  Tuc.ker  à  Croker,  14  août.  Indique  les  défauts  des  bateaux- 
mortiers,  qui  seraient  utiles  sur  les  lacs.  19 

McLeay  à  Goulburn.  Comme  on  a  jugé  que  le  détachement  d'artillerie, 
pour  Québec,  serait  plus  utile  là  que  le  détachement  de  ligne,  50  de  ces 
derniers  ont  été  débarqués  pour  faire  place  à  50  artilleurs  sur  le  Earl  of 
8t,  Vincent;  les  autres  artilleurs  partiront  par  VEthalion.  20 

Glonie  à  Bathui*st.  Observations  sur  la  manière  d'avoir  commencé  la 
guerre  et  remarques  sur  les  frontières  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada, 
avec  description  des  localités.  21 

Torrens  à  Goulburn.  Transmet  lettre  de  Taylor  concernant  le  déta- 
chement pour  le  Canada.  49 

Incluse.  Taylor  au  quartier-maître  général,  25  août.  N'a  pas  de  place 
pour  le  détachement  pour  le  Canada.  Il  y  a  environ  100  hommes  qu'on 
ne  peut  placer.  50 
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1813. 
26  août, 
Bomudu 
timospôrt. 


27  août, 
Tréioro'ie. 


28  août. 
Gardes  à 
dievaL 


8  août, 
AriîUeria 

30  août. 
Trésorerie. 


90  août. 
Trésorerie. 


31  août. 
Artillerie. 


1er  septembre, 
Londres. 


lerBcptembi», 
HaUfax. 

2  septembre, 
Amirauté. 


3  septembre, 
NewYork. 

6  septembre. 
Loodres. 


8  leptembre, 
Amirauté. 


MoLeay  à  Goulbnrn.  Envoie  liste  des  transports  et  vaisseaux  affrétés, 
qui  ont  fait  voile  hier  (25)  pour  TAmérique  du  Nord,  sous  escorte  de 
*»  VBthaUmr  Page  41 

Incluse,    La  liste.  48 

Wharton  à  Bunbury.  Transmet  copie  de  la  lettre  du  commissaire  en 
chef  concernant  la  i*eprise  de  Tardent  dont  les  Américains  se  sont  emparé 
lors  de  la  retraite  des  Anglais  du  fort  Greorges.  51 

Herries  à  Harrison,  11  août.  Couche,  commissaire,  fait  rapport  que 
lors  de  la  retraite  des  troupes  anglaises  du  fort  Georges,  les  prisonniers, 
les  magasins  publics,  environ  $7.000  en  argent,  et  les  comptes,  ont  été 
laissés  aux  mains  de  Tennemi.  Une  lettre  subséquente  annonce  que 
l'argent  et  les  papiers  ont  été  repris.  52 

Darling  à  Goulburn.  Tiansmet  rapport  sur  l'arrivée  de  deux  déser- 
teurs français  de  Tarmée  des  Etats-Unis  ;  qu'est-ce  qu'on  doit  faire  de  ces 
gens  ?  53 

Inclus.  Extrait  d'une  lettre  du  27  août,  annonçant  l'arrivée  des  deux 
Français.  54 

Orew  à  Bunbury.  Concernant  l'envoie  de  carronades  et  autres  canons. 

55 

Wharton  à  Banbury.  Transmet  extraits  de  lettres  venant  du  dépar- 
tement du  garde-magasin  concernant  l'expédition  de  diverses  provi- 
sions. 57 

Inclus,    Les  extraits.  58  à  71 

Wharton  à  Goulbnrn.  Transmet  copies  de  lettres  de  Prévost  disant 
qu'il  a  tiré  pour  £10,000  sterling  et  £30,000  du  cours  pour  l'administra- 
tion civile  du  Haut  et  du  Bas-Canada.  72 

Incluses.  Prévost  à  Harrison,  28  avril.  Il  a  tiré  pour  £10,000  pour 
l'administration  civile  du  Haut-Canada.  73 

Même  au  même,  3  mai.  A  tiré  pour  £30,000  pour  l'administration 
civile  du  Bas-Canada.  74 

Crew  à  Bunbury.  Envoio  état  des  canons  embarqués,  mais  qu'on  a 
fait  débarquer.  75 

Inclus.    Etat.  76 

Aicheson  à  Bunbury.  La  somme  de  £6,000  a  été  déposée  à  la  banque 
d'Angleterre  au  crédit  du  payeur  général  ;  certificat  envoyé  à  la 
Trésorerie.  Demande  que  copie  de  la  résolution  soit  envoyée  à  l'intendant 
général  en  Canada,  afin  qu'il  sache  à  qui  payer  l'argent.  77 

Incluse.  Copie  de  la  résolution  du  comité  en  charge  de  la  souscription 
anglo-américaine.  78 

Griffith  aux  commissaires  du  transport.  Incluse  dans  Barrow  à 
Goulburn,  18  octobre,  laquelle  voir. 

Croker  à  Goulburn.  Ordre  doit  être  envoyé  à  Portsmouth  pour  que 
VHydra  se  rende  à  Cork,  pour  y  prendre  des  troupes  pour  le  Canada. 

7» 

Barclay  à  Hnmilton.  Incluse  dans  Hamilton  à  Bunbury,  10  novembre. 
Voir. 

Major  général  Stewart  à  Bathurst.  Transmet  lettre,  à  laquelle  il  de- 
mande réponse.  80 

Incluse.  Grant,  lord-lieutenant  du  comté  d'Inveruess,  à  Bathurst. 
Demande  que  son  beau-frère,  Stewart,  soit  commissionné  pour  lever  un 
corps  do  miliciens  pour  le  service  de  l'Amérique  du  Nord.  81 

Croker  à  Goulburn.  Transmet  lettres  concernant  deux  compagnies 
indépendantes  d'étrangers,  envoyées  à  Halifax  par  Warren.  82 

Incluses.    Warren  à  Croker.    Transmet  lettre  de  Beckwith  en  date  * 
du  5  juillet,  concernant  la  conduite  de  deux  compagnies  indépendantes 
d'étrangers  qu'il  a  été  forcé  d'envoyer  à  Halifax.  83 

La  lettre  de  Beckwith  en  date  du  5  juillet  est  dans  le  vol.  125,  p.  44. 
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1813. 

9  septembre, 
Comptoir 
de  la  Baie- 
d'Hudson. 

10  septembre, 
Garde»  à 
cheval. 


14  septembre. 
Amirauté. 


16  septembre, 
Amirauté. 


18  septembre, 
Halifax. 

20  septembre, 
HaHfax. 

20  septembre, 
Halifax. 

23  septembre, 
Halifax. 

24  septembre, 
Halifax. 

26  septembre, 
Montréal. 

25  septembre, 
Comptoir 

de  la  Baie* 
d'Hudson. 

27  septeipbre, 
Trésorerie. 


27  septembre, 
Trésorerie. 


28  septembre. 
Trésorerie. 


28  septembre. 
Trésorerie. 


10  octobre, 
Ramsgate. 

13  octobre. 
Amirauté. 


Loan  aa  secrétaire  d'Etat  (Bathurst).  Envoie  lettre  concerDant  48 
caisses  de  boalets  renvoyées  ;  veut  savoir  s'il  faut  les  garder  ou  les  trans- 
porter au  magasin  de  Tartillerie.  Pago  85 

Incluse.    Lettre  au  garde-raagasin  de  l'artillerie,  l*'  septembre.         86 

Torrens  à  Bunbury.  Renvoie  à  extrait  inclus  pour  renseignements 
concernant  les  troupes  qui  doivent  être  embarquéet*  à  Cork  sur  VHydra. 

87 

Inclus,  Extrait  de  Macdonald,  que  des  hommes  du  78e  ont  été  laissés 
en  Irlande  pour  Québec,  les  autres  ayant  été  embarqués  sur  la  flotte  pour 
Québec.  88 

Barrow  à  Goulburn.  Les  lords  de  l'amirauté  regrettent  qu'ils  n'aient 
pas  été  informés  que  les  hommes  du  78e  avaient  été  embarqués  sur  la 
flotte  pour  Québec,  vu  que  VEolus  a  été  retenu  depuis  quelques  bemaines 
pour  escorter  VHydra.  89 

Le  même  au  même.  Demande  instructions  concernant  la  conduite  à 
suivre  au  sujet  de  W.  Kittoo  et  Henry  Bedingfield,  charpentier  et  contre- 
maître du  Sioallow,  qui  sont  retenus  en  otage  pour  le  charpentier  et  le 
contremaître  du   Fixen.    "Transmet  correspondance.  90 

Incluse.    La  correspondance.  91,  92 

Sherbrooke  à  Warren.  Incluse  dans  Barrow  à  Bunbury,  3  novembre, 
laquelle  voir. 

Beckwith  au  même.  Incluse  dans  Oroker  à  Goulburn,  3  novembre, 
laquelle  voir. 

Le  même  au  même.  Incluse  dans  Croker  à  Goulburn,  3  novembre, 
laquelle  voir. 

Warren  à  Croker.  Incluse  dans  Barrow  à  Bunbury,  3  novembre, 
laquelle  voir. 

Le  même  au  même.  Incluse  dans  Oroker  à  Gk>ulburn,  3  novembre, 
laquelle  voir. 

Prévost  à  Warren.  Incluse  dans  Barrow  à  Bunbury,  10  novembre, 
laquelle  voir. 

Lean  à  Goulburn.  Les  48  caisses  de  boulets  doivent  êire  exportées  là  a 
Baie  d'Hudson  en  mai  prochain.  Le  gouverneur  et  le  comité  fei-ont 
alors  la  demande  nécessaire. 

Harrison  au  même.  Les  lords  do  la  Trésorerie  désirent  avoir  l'opinion 
de  Bathurst  concernant  la  création  d'un  corps  provincial  qui  serait  com- 
mande par  les  oflSciers  de  l'intendance  et  porterait  le  nom  de  Voya- 
geurs de  l'Intendance.     Transmet  correspondance.  94 

Le  même  au  même.  Les  lords  de  la  Trésorerie  désirent  avoir  l'opi- 
nion de  Bathurst  sur  la  proposition  do  l'ordonnaieur  général  fiobinson 
pour  la  création  d'un  département  de  marine  en  Canada.  95 

Le  même  au  même.  Transmet  lettre  de  l'ordonnateur  général  avec  états 
des  objets  pour  les  Sauvages.  Demande  qu'on  écrive  à  sir  George  Pré- 
vost atin  qu'il  puisse  faire  une  réquisition  pour  les  besoins  de  Tan  prochain 
et  qu'il  soit  informé  qu'on  a  assez  en  magasin  pour  répondre  aux  pre- 
mières demandes.  96 

Incluse.  Liste  des  documents  envoyés  par  l'ordonnateur  général 
La  liste  se  trouve  ici,  mais  non  les  documents.  97 

Harrison  à  Goulburn.  Transmet  liste  de  mandats  pour  £80,555  Ils.  Id. 
pour  l'administration  civile  du  Haut  et  du  Bas  Canada.  98 

Incluse.  Liste.  La  somme  de  £28,000  est  pour  le  Bas  Canada; 
£52,555  Ils.  Id.  pour  le  Haut.  La  liste  est  signée  W.  H.  Robinson, 
ordonnateur-général.  99 

L'archevêque  de  Canterbury  à  Bathurst.  Sur  le  mauvais  état  des 
affaires  de  l'Eglise  d'Angleterre  au  Canada.  100 

Barrow  à  Bunbury.  Tmnsmet  copie  d'une  lettre  du  capitaine  Falcon 
du  Melpomone  concernant  les  prisonniers  qu'il  a  amenés  pour  leur  pro- 
cès; désire  connaître  les  ordres  de  Bathurst  à  leur  égard.  103 
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Incluse.    Falcon  à  Croker,  7  octobre.    A  Halifax,  58  prisonniers  de 

guerre,  sujets  anglais,  ont  été  embarqués  sur  son  vaisseau  pour  être  remis 

aux  ordres  du  gouvernement  anglais.  Page  104 

14  octobre,  Warren  à  Croker.    Incluse  dans  Barrow  à  Bunbury,  10  novembre, 

^^^-         laquelle  voir. 

lôoctobre,  Barrow  à  Bunbury.    Transmet  copie  et  autres  documents  de  Warren 

Amirauté.  concernant  les  mesures  prises  pour  obtenir  les  marins  nécessaires  pour  la 
flotte  des  lacs,  lesquelles  ont  été  approuvées  par  les  lords  de  l'Ami- 
rauté. 106 
Incluse.  Warren  à  Croker,  21  août.  Transmet  réquisition  dcPrevost 
pour  marins  sur  les  lacs.  A  envoyé  Téquipage  de  VIndian  à  Québec 
ainsi  que  celui  d*une  autre  coi'vette  qui  avait  besoin  de  grandes  répara- 
tions, le  tout  formant  170  à  200  hommes.  106 
Prévost  à  Warren,  24  juin.  Demandant  renfort  d'hommes  pour  Tesca- 
dre  de  Yeo.                                                                                                 108 

i8octolH«,  Barrow  à  Groulburn.    Transmet  lettre  de  l'amiral  GriflSihs  concernant 

le  traitement  rigoureux  infligé  aux  sujets  britanniques  qui  sont  prison- 
niers aux  Etats-Unis.  110 
Incluses.  Griffîihs  aux  commissaires  du  transport,  1"  septembre. 
Vu  le  grand  nombre  de  prisonniers  envoyés  à  Halifax,  les  prisons  sont 
encombrées  au  delà  de  ce  qui  est  nécchsaire  pour  la  santé  et  la  sûreté  ; 
conséquemment,  a  envoyé  100  prisonniers  en  Angleterre,  dans  l'espoir 
que  cela  pourra  empêcher  les  marins  américains  de  s'engager  comme 
corsaires;  cela  démontrera  aussi  au  gouvernement  américain  que  les  pri- 
sonniers ne  seront  plus  libérés  avant  un  échange  régulier.  Sujets  britan- 
niques pris  le»  armes  à  la  main  dans  le  Haut-Canada  envoyés  par  le 
Mtlpomene.  Par  représailles  pour  les  rigueurs  des  Etats-Unis  pour  les 
prisonniers  de  guerre,  a  fait  incarcérer  deux  prisonniers  américains  en 
prison  pour  chaque  prisonnier  anglais  ainsi  traité.  Transmet  corres- 
pondance entre  Barclay,  Warren  et  Mason.  Etat  peu  sûr  de  la  prison  sur 
l'île  Melville;  a  ordonné  des  réparations.  Si  l'échange  des  prisonniers 
arrête  il  faudra  agrandir  la  prison.  111 
Barclay  à  Warren,  14  juillet.  Discute  le  traitement  des  prisonnière 
anglais  aux  Etats-Unis  et  les  dénégations  des  officiers  du  gouvernement 
américain  qu'on  ait  fait  du  recrutement  parmi  eux.  Détails  fournis  par 
Kellett  quant  aux  hommes  enrôlés,  avec  leurs  noms  et  ceux  des  navires 
sur  lesquels  ils  se  trouvaient;  croit  que  si  Gibbons  et  Kellett  mettaient 
leurs  renseignements  par  écrit,  certains  matelots  déposeraient  pour  les 
corroborer.  Concernant  les  deux  hommes  du  navire  américain  Vixen  et 
des  quatre  prisonniers  anglais  envoyés  en  prison  par  représailles.  Attire 
l'attention  sur  l'habitude  qu'ont  les  Américains  de  renfermer  les  soldats  et 
les  officiers  anglais  quand  on  prend  des  sujets  anglais  qui  sont  à  leur  ser- 
vice ou  quand  des  prisonniers  américains  qui  se  sont  mal  conduits  sont  in- 
carcérés; cas  cités.  Conseille  qu'on  suive  le  système  américain,  et  qu'on 
mette  en  prison  deux  fois  autant  de  prisonniers  américains  qu'il  y  a  de 
sujets  anglais  enfermés,  et  qu'on  fusse  comparaître,  et  qu'on  condamne  et 
exécute  tout  sujet  anglais  pris  au  service  de  l'ennemi.  Quelques  ex- 
emples mettraient  fin  à  la  pratique  d'entrer  au  service  des  Etat^-Unis, 
laquelle,  si  on  la  laisse  grandir,  sera  la  ruine  de  la  marine.  A  recom- 
mandé qu'on  n'échange  qu'homme  pour  homme,  et  a  été  surpris  de  voir 
arriver  tous  les  prisonniers  des  Bermndes,  libérés  sur  parole,  sans  que 
le  gouvernement  américain  l'ait  demandé.  Les  prisonniers  sont  trop 
précieux  pour  pareille  chose,  et  c'est  un  encouragement  qu'on  leur  donne 
de  rentrer  dans  la  marine  ou  sur  des  corsaires,  sachant  qu'au  bout  de 
quelques  semaines  ils  seront  relâchés;  les  matelots  ordinaires  no  s'oc- 
cupent pas  de  paroles;  le  lendemain  de  leur  retour  ils  se  rengagent. 
Prisonniers  anglais  envoyés  à  Halifax  ;  il  n'en  reste  que  quelques-uns  à 
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3  novembre, 
Amirauté. 


3  novembre, 
Amirauté. 


5  novembre, 
Londres. 

6  novembre. 
Amirauté. 


Chai'leston,^  Savannah  et  à  la  NoaveLle-Orlëans,  pour  le  transport  des- 
quels il  est'en  négociations.  Page  114 
Barclay  à  Warren,  3  août.    Fei-a  tout  en  son  pouvoir  pour  obtenir  la 
libération  de  son  (Warren)  navire  et  du   Plantagenetj  mais  il  ne  croit 

fms  que  le  gouvernement  américain  consente  à  ce  qu'ils  soient  livrés  sur 
aChesapeake;  ils  seront  envoyés  à  Halifax.  Tant  de  prisonniers  ont 
été  renvoyés  sans  échange  que  le  gouvernement  américain  pense  qu'il 
est  impossible  de  les  nourrir  et  qu'ils  reviendront  tous  bientôt,  de  sorte 
qu'il  ne  recherche  pas  un  échange  ;  espère  qu'il  n'en  sera  plus  renvoyés 
hans  ses  (Warren)  ordres  à  sa  (Barclay)  demande.  Un  cartel  a  été  reçu 
à  Boston  en  vertu  duquel  il  va  renvoyer  tous  le:^  prisonniers,  aussitôt 
qu'il  aura  reçu  le  conbcntement  de  Mason,  mais  il  n'est  pas  facile  d'avoir 
une  réponse  de  celui-ci.  Envoie  duplicata  de  la  lettre  concernant  les 
matelots  du  Vixen,  etc.  Officiers  incarcérés  par  suite  de  l'emprisonne- 
ment de  Nichols,  du  Decatur,  corsaire.  '*  Nous  voilà  dans  une  belle  si- 
tuation s'il  ne  nous  est  pas  permis  de  punir  les  Américains  coupables  de 
crimes,  tandis  que  l'on  permet  à  leurs  fitats  d'exercer  ce  droit."        121 

Barclay  à  Mason,  27  juillet.  Concernant  l'emprisonuemeni  de  Barss 
THrass  dans  une  lettre  précédente)  à  cause  do  Nichols  du  Decatur  l\\ 
Qoit  subir  procès.    Bécit  du  crime  dont  il  est  accusé.  1^3 

Barclay  à  Talbot  du  "  Victorxouè'\  Lightbody  a  été  échangé;  sa 
détention  était  ju<)tifiable.  L'emprisonnement  par  les  Américains  de 
quatre  hommes  pour  deux  du  *'  Vixen"  ne  peut  être  justifié.  A  fait  tout 
en  son  pouvoir  pour  obtenir  libération  ;  si  ne  réussit  pas  conseille  repré- 
sailles. 127 

Croker  à  Goulburn.  Transmet  copies  de  lettres  et  documents  de 
Warren,  à  l'effet  que  220  marins  ont  étéenvoj'és  d'Halifax  aux  lac».  130 

Incluses.  Warren  à  Croker,  24  septembre.  Envoie  détails  au  sujet  des 
220  marins  partis  d'Halifax  pour  les  lacs.  A  reçu  une  demande  privée 
de  Prévost  pour  300  ou  400  marins;  voyant  l'impossibilité  d'obtenir  du 
renfort  d'Angleterre,  a  envoyé  le  deuxième  bataillon  de  marins  sous 
Malcolm,  avec  Beckwith  comme  quartier-maître  général  pour  les  troupes 
sons  Prévost;  espère  qu'ils  arriveront  à  temps  pour  être  utiles.  131 

Beckwith  à  Warren,  20  septembre.  Manque  d'un  quartier-maître  par 
suite  des  blessures  de  Myers  et  de  la  mort  de  Gray  ;  demande  permissioo 
d'aller  avec  l'expédition  pour  rejoindre  le  commandant  des  troupes  en 
Canada.  133 

Barrow  à  Bunbury.  Transmet  copies  de  lettre  et  documents  concer- 
nant l'envoi  de  tix>upes  en  Angleterre. 

Incluses,  Warren  à  Croker,  23  septembre.  Vu  une  lettre  de  Sher- 
brooke concernant  les  compagnies  indépendantes  d*étrangers,  il  a  permis 
qu'on  reçoive  un  détachement  de  70  officiera  et  soldats  à  bord  du 
/S'Aannon,  et  100  s'embarqueront  sur  le  Marlborough\  les  autres  seront 
renvoyés  plus  tard,  car  on  peut  avoir  besoin  d'eux.  136 

Sherbrooke  à  Warren,  18  septembre.  N'a  pas  voulu  renvoyer  les  com- 
pagnies indépendantes  d'étrangers  sans  consulter  Prévost.  Comme  il 
n'en  a  pas  besoin  et  qu'elles  ne  sont  pas  nécessaires  aux  Bei;mudes,  les 
laisse  à  sa  (Warren)  disposition.  137 

Hauchett  à  Barrow.  Incluse  dans  Croker  à  Goulburn,  11  novembre, 
laquelle  voir. 

Croker  à  Goulbui*n.  Transmet  demande  de  rémunération  du  captitaine 
Hauchett  pour  le  transport  de  Beckwith.  Hauchett  avait  été  informé 
que  Beckwith  fournirait  ses  rations,  et  qu'aucune  allocation  ne  pouvait 
être  faite  pour  cela.  Les  lords  de  l'amirauté  regrettent  qu'après  les 
instructions  précises  données  à  Beckwith  celui-ci  ait  permis  à  Hauchett 
de  défrayer  des  dépenses  qui  devaient  être  supportées  par  lui.  Demande 
si  on  peut  faire  quelque  chose  dans  ces  circonstances.  139 
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10  novembre. 
Affaires 


19  novembre. 
Amirauté. 


19  novembre, 
Tréaorerie. 


21  novembre, 
Qaébec 


25  novembre, 
Amirauté. 


Incluse,  Hauchett  à  Barrow,  5  novembre.  Demande  remboui^sement 
des  dépenses  faites  pour  Beckwith  et  8a  suite.  Page  141 

McGill  à  Brickwood,  9  novembre  1812.  A  été  appelé  au  conseil  ;  de 
mande  à  Brickwood  de  prendre  le  mandamus  et  de  payer  les  honoraires, 
mais  n'acceptera  qu'à  la  condition  qu'il  aura  préséance  sur  les  membres 
du  conseil  nommés  depuis  que  Prévost  est  gouverneur.  143 

Hamilton  à  Bunbury.  Ti-ansmet  copie  d'une  dépêche  de  Barclay.     144 

Incluse.  Burclay  à  Hamilton,  3  septembre.  Toutes  les  troupes  régu- 
lières des  Américains  ont  été  retirées  de  la  garnison,  etc.,  et  envoyées 
aux  lacs;  10,000  miliciens  de  New- York  ont  été  appelés  sous  les 
armes.  Une  partie  seront  employés  dans  les  garnisons;  les  Autres  iront 
au  Canada.  L'attaque  sera  probablement  faite  sur  trois  points,  par  les 
lacs  Champlain,  Ontario  et  Brié;  ils  ont  choisi  leurs  meilleurs  officiere 
et  de  grands  efforts  seront  faits;  craint  que  sir  Georges  ne  pourra  ren- 
contrer les  trois  divisions  et  qu'il  devra  se  retirer  pour  défendre  le  Bas- 
Canada.  Le  Bas-Canada  inférieur  n'esut  pas  menacé  cette  année,  mais  si 
les  Américains  sont  quelque  peu  politiques  ils  lèveront  une  armée  con- 
sidérable le  printemps  prochain.  Il  est  regrettable  que  les  troupes  sur 
la  Chesapeake  n'aient  pas  été  envoyées  au  Canada.  Impopularité  des 
actes  des  Etats-Unis  ;  ils  sont  prêt  à  tout  essayer;  la  seule  chance  pour 
l'administration  de  conserver  la  majorité  étant  de  prendre  le  Canada.  145 

Barrow  à  Bunbury.  Transmet  copies  des  dépêches  de  Warren  et  docu- 
ments y  inclus.  147 

Incluses.  Warren  à  Croker,  14  octobre.  Au  reçu  de  lettre  de  Prévost 
a  expédié  le  1«^  bataillon  de  marins  avec  l'artillerie  de  marine  et  le 
bateau  à  fusées.  Perte  de  la  flottille  de  Barclay  sur  le  lac  Brié;  les 
officiers  et  matelots  anglais  n'ont  pas  manqué  d'habileté  ni  de  valeur.  A 
placé  toutes  le-*  troupes  sons  ses  ordres,  à  l'exception  du  102",  qu'il 
renverra  aux  Bermudes.  Fera  stationner  une  division  de  navires  sous 
Griffith  pour  continuer  le  blocus  de  Boston  et  du  Rhode  Island  et  pour 
protéger  la  baie  de  Fundy.  Se  propose  d'employer  Cockburn  à  la  tête 
d'une  escadre  sur  la  Chesapeake,  la  Delaware  et  au  large  de  New- 
York.  148 

Prévost  à  Warren,  26  septembre.  Bemercie  pour  le  prompt  envoi 
de  matelots.  Regrette  que  la  lettre  du  24  iuin  ne  soit  pas  arrivée  à  temps 
pour  qu'on  ait  pu  envoyer  les  renforts  plus  tôt;  si  les  renforts  étaient 
arrivés  quelques  semaines  plus  vite  cela  aurait  empêché  le  désastre  du 
lac  Brié.  A  cause  de  la  rareté  des  provisions,  Barclay  fut  obligé  de 
xlonner  chasse  à  l'ennemi  avec  son  escadre  mal  équipée  et  mal  armée, 
afin  d'ouvrir  les  communications  avec  la  Longue-Pointe,  où  se  trouvaient 
les  magasins.  Après  un  combat  de  trois  heures,  on  n'a  plus  rien  entendu 
de  la  flotte  de  Barclay  depuis  deux  jours,  de  sorte  que  Procter  craint 
qu'elle  n'ait  été  prise  ou  détruite.  A  cause  de  cette  perte,  Procter  sera 
probablement  obligé  d'abandonner  la  baie  Amherst.  Il  demande  des  ren- 
forts avec  urgence.  151 

Harrison  à  Goulburn.  Transmet  copies  de  lettres  de  Prévost,  concer- 
nant mandats  pour  l'administration  civile  des  Canadas.  165 

Incluses.    Prévost  à  Harrison,  21  juillet.  21 

A  tiré  pour  £20,000,  monnaie  courante,  pour  l'administration  civile  du 
Bas-Canada.  *  '     156 

Le  même  au  même,  3  août.  A  tiré  pour  £5,000  sterling  pour  l'admi- 
nistration civile  du  Bas-Canada.  157 
Sans  signature  ni  adresse.  Les  milices  sont  rentrées  dans  leurs 
foyers,  l'ennemi  ayant  pris  ses  quartiers  d'hiver.  La  deuxième  cam- 
pagne'terminée  sans  que  la  province  ait  souffert  158 
Barrow  à  Bunbury.  Transmet  un  mémoire  signé  *'  A  Loyalist  ",  sur 
la  défense  des  lacs.  159 
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6  décembre, 
Mark-Lftne. 


10  décembre, 
Bureau  de  la 
guerre. 

15  décembre, 
Québec. 


24  décembre. 
Liverpooh 


24  décembre, 
Trésorerie. 

27  décembre, 
Amirauté. 


28  décembre, 
Trésorerie. 

31  décembre, 
Croydon. 


31  décembre, 
Westminster. 


A  Loyaliste  23  novembre.  Propose,  pour  obtenir  la  suprématie  sur  les 
lacs  qu'on  construise  trois  ou  cinq  frégates  et  qu'on  les  expédie  en  sec- 
tions pour  dtre  transportées  sur  les  lacs.  Page  160 

Le  président  et  le  vice-président  du  comité  de  marchands  intéressés  dans 
le  commerce  avec  TAmérique  du  Nord  à  Bathurst.  Eeprésentent  le  tort 
qu'il  leur  serait  fait,  ainsi  qu'à  leurs  correspondants  dans  les  colonies,  si 
on  abolissait  les  droite  sur  les  bois  étrangers.  162 

Palmerston  à  Bathurst.  La  circulaire  de  1802  concernant  les  alloca- 
tions à  l'assesseur,  envoyée  avec  instructions  à  Prévost,  a-t-elle  été  envoyée 
dans  aucun  autre  poste  étranger.  164 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Bathurst.  Attire  l'attention  sur 
changement  dans  lek  terma^  du  mandat  pour  l'allocation  au  rév.  M. 
Plessis,de  **  surintendant  de  l'Eglise  romaine  dans  les  provinces  du  Haut 
et  du  Bas-Canada  "  à  "  rév.  J.  O.  Plessis,  évêque  catholique  romain  de 
Québec,  conformément  à  une  dépêche  du  comte  de  Bathurst,  en  date  du 
2  juillet  1813  ".  C'est  par  respect  qu'il  s'abstient  de  faire  aucun  commen- 
taire sur  l'opportunité  de  cette  mesure.  170 

H.  F.  Wood  à  .     Envoie  copie    d'une    lettre    du  vice-amiral 

Thornborough,  qu'il  croit  ne  pas  avoir  été  livrée  à  destination.  A  appris 
que  Warren  a  déclaré  le  blocus  devant  les  ports  de  Sunbury  et  Darien, 
mais  Frederica,  Saint-Simon  et  Sainte-Marie  ne  sont  pas  compris,  de  sorte 
qu'on  peut  obtenir  des  feuilles  de  route  de  ces  ports,  bien  que  les  vais- 
seaux doivent  passer  par  le  même  détroit  qu'en  venant  des  deux  autres 
ports.     Une  enquête  attentive  nécessaire.  165 

Incluse.  Wood  à  Thornborough.  Attire  l'attention  sur  les  fraudes 
commise  par  des  navires  neutres  qui  portent  les  produits  américains  des 
Etats  du  Sud.  16C 

Harrison  à  Groulburn.  Transmet  réquisition  de  Prévost  pour  pape- 
terie. 172 

Barrow  à  Goulburn.  Transmet  copie  de  lettre  et  documents  inclasde 
Warren.  173 

Incluse.  Warren  à  Croker.  En  partant  pour  joindre  l'escadre  au 
large  du  Hhode-Island  il  a  reçu  la  demande  (incluse)  do  Prévost  pour 
renfort  de  marins  ;  il  est  impossible  pour  lui  d'y  accéder.  A  déjà  fourni 
220  matelots  et  tous  les  marins,  artilleurs  de  la  marine,  provisions  mili- 
taires et  fusées  de  l'escadre.  Ceux-ci  sont  arrivés  et  contribueront 
probablement  à  la  défense  des  frontières  canadiennes.  E««père  que  400 
matelots  et  un  nombre  suffisant  de  soldats  de  marine  seront  envoyés^ 
car  ils  seront  requis  dans  la  première  semaine  de  mai,  et  aussi  qu'on 
construira  durant  l'hiver  trois  navires  et  trois  brigantins  en  sections  pour 
être  assemblés  à  la  Longue-Pointe,  sur  le  lac  Erié,  et  à  la  baie  Matche- 
dash,  sur  le  lac  Huron  ;  on  aura  besoin  de  canons,  de  voiles  et  d'agrès 
pour  ces  vaisseaux.  174 

Prévost  à  Warren,  13  novembre.  Demande  d'hommes  pour  les  lacs, 
etc.  176 

(Une  description  des  vaisseaux  en  construction  à  Kingston  et  à  l'île 
aux  Noix  est  attachée  à  la  lettre.) 

Harrison  à  Goulburn.  Transmet  réquisition  pour  marchandises  afin 
de  compléter  les  provisions  pour  les  sauvages.  179 

Brickwood  au  même.  Comme  le  temps  pour  manufacturer  les  articles 
qui  doivent  être  expédiés  au  Canada  par-les  premiers  navires  est  déjà 
trop  court,  demande  qu'on  transmette  la  réquisition  à  la  Trésorerie  le 
plus  vite  possible.  180 

Atcheson  à  Bathurst.  Soumet  extrait  d'une  lettre  du  conseil  du 
commerce  du  Canada.  181 

Incluse,  Extraits,  en  date  du  16  et  du  23  octobre,  d'une  lettre  du 
président  du  Conseil  du  Commerce  de  Montréal  et  Québec,  demandant 
qu'on  envoie  de  grands  renforts,  et  un  nouvel  arrangement  dee  lignes 
frontières,  etc.  182. 
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30  décembre, 
Mftlone. 

18R 
4  janvier. 


6  janvier, 
Québec 


Sir  Gboroi  Prévost. — 1814. 

Q.  127. 

WilkinsoD  à  Prévost.  Incluse  dans  celle  de  Prévost  du  13  janvier  1814, 
laquelle  voir. 

Prévost  à  Bathurst  (n^  120).  Fait  rapport  des  canons,  du  matériel, 
etc.,  pris  sur  Tennemi  aux  postes  de  Burlington,  Digue-d es-Castors, 
(Beaver  Dam),  fort  Schlosser  et  à  Black-Eock  pendant  Véié  de  1813. 
Demande  que  le  tout  soit  évalué  et  une  distribution  faite  aux  troupes. 

Page  2 

Incluse,    Listes  des  canons,  etc.,  pris  à  Burlingion-Heights.  3 

à  12  Mile-Creek  {creek  de  12  milles) 4,  6 

à  Saint- David 7    ' 

Prévost  à  Bathurst  (n^  121).  Effectif  de  l'ennemi  rédiift  au  fort 
George,  à  Niagara  et  sur  cette  fiontièie,  afin  de  renforcer  Wilkinson  en 
vue  de  son  attaque  contre  le  Bas-Canada  ;  injonction  à  Drummond  de  tenir 
Parmée  sous  le  commandement  direct  de  Eiall  en  état  d'agir  prompte- 
ment,  au  besoin,  pour  profiter  de  la  faiblesse  ou  de  la  négligence  de  Ten- 
ncmi.  Envoie  rapport  do  la  prise  du  fort  Niagara,  le  matin  du  19 
décembre,  et  do  la  fuite  de  l'ennemi  de  Lewiston  à  l'approche  du  corps 
de  Riall.  11  admire  les  dispositions  prises  par  Drummond  et  leur  bril- 
lante exécution.  Après  la  dispersion  de  l'ennemi  à  Lewiston,  la  brigade 
de  Riall  se  porta  vivemenlsurBlack-Rock  et  Buffalo  et  s'empara,  chemin 
faibant.  des  moulins  et  de  la  corderie  du  général  Porter,  l'un  des  princi- 
paux fournisseurs  de  l'armée  des  Etats-Unis;  un  officier  et  quelques 
hommes  tués,  un  officier  et  onze  soldats  américains  pris,  mais  pas  un  seul 
soldat  angl.is  hors  do  combat.  La  marche  de  Riall  retardée  par  la 
destruction  du  pont  du  creek  Tonawauto  ;  espère  néanmoins  pouvoir 
annoncer  son  succès,  vu  la  grande  consternation  de  l'ennemi.  L'emploi 
de  sauvages  étant  devenu  nécessaire,  il  est  enjoint  à  Drummond  de 
réprimer  chez  ces  barbares  tout  excès  ou  cruauté.  L'ennemi,  en  brû'ant 
la  ville  de  Newark,  dans  sa  retruite  du  tort  George,  donne  un  exemple 
dont  les  conséquences  hcront  malheureuses  pour  lui,  en  transportant  la 
guerre  sur  son  propre  territoire.  Espère  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  à  repré- 
sailles. Cochran,  porteur  des  dépêches,  apporte  avec  lui  les  drapeaux 
pris  au  fort  Niagara. 

Incluses,  Drummond  à  Prévost,  20  décembre.  Détails  de  l'attaque  et 
de  la  prise  du  fort  Niagara,  avec  27  canons,  3,000  fusils,  munitions, 
couvertures,  vêtements,  plusieurs  milliers  de  paires  de  chaussures;  en 
outre  14  officiers  et  330  autres  prisonniers;  huit  respectables  habitants 
qui  avaient  été  entraînés  comme  prisonniers  sont  relâchés,  ainsi  que 
quelques  sauvages.  La  perte  de  l'ennemi,  en  tués,  est  de  65,  et  en  blessés, 
12  seulement, ce  qui  démontre  combien  la  baïonnette  est  une  arme  irrésis- 
tible entre  les  mains  de  soldats  anglais.  La  perte,  du  côté  des  Anglais, 
n'est  que  de  5  tués  et  3  blessés.  Regrette  la  porte  du  lieutenant  Nolan, 
du  100*  régiment,  tué.  Belle  conduite  de  Murray,  Hamilton  et  des 
officiers,  sous-officiers  et  solda' s  qui  exécutèrent  si  vaillamment  ce  très- 
audacieux  et  brillant  fait  d'armes.  Services  de  la  milice.  Le  capitaine 
Norton,  chef  sauvage,  s'offre  pour  accompagner  les  troupes.  Recom- 
mande Elliot  du  103%  Drtwson,  Fawcett  et  Martin  du  100%  les  géné- 
raux Riall  et  Vincent,  Haivey,  aide-adjudant  général,  et  les  officiers 
de  son  état- major  personnel.  Envoie  les  drapeaux  américains  pris  en 
cette  circonstance.  14 

Murray  à  Drummond,  19  décembre.  Dispositions  pour  l'attaque  du 
fort  Niagara  et  son  succès.  19 
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9  janvier, 
Québec. 

12  janvier, 
Québec. 
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13  janvier, 
Québec. 


14  janvier, 
Québec. 


16  janvier, 
Québec. 


28  janvier, 
Plattsburg. 


Eiall  à  Drummond,  19  décembre.  Prise  de  Lewi8tx)D  avec  canons, 
vivres,  etc.,  abandonnés  dans  Ja  place  par  Tennemi.  Page  23 

Drummond,  20  décembre.  Prise  de  Lewiston  pour  empêcher  Tennemi 
de  détruire  Queenslown.  Regrette  plusieurs  actes  de  violence  commis 
par  les  sauvngcc .  24 

Liste  des  morts  et  blessés  à  l'assaut  du  fort  Niagara,  19  décembre.    26 

Suit,  pertes  de  Tenncmi. 

Prévost  à  Bathurst  (n^^  122).  Vêtements  dont  ont  besoin  la  milice 
eniôlée  et  les  voltigeurs  canadiens.  28 

Du  même  au  même  (n"^  123).  Transmet  rapport  par  Drummond  de 
Theureuse  attaque  de  Black-Kock  et  Buffalo  par  les  troupes  de  Biall  ; 
prise  de  huit  canons  et  de  130  prisonniers;  les  villes  de  Buffalo  et  de 
Blue-Rock  détruites  après  avoir  été  abandonnées  par  leurs  habitants; 
quatre  goélettes  et  sloops  armés  de  Teunemi.  brûlés.  Recommande  divera 
officiers.  30 

Drummond  à  Prévost,  2  janvier.  Détails  de  Tattaque  et  de  la  prise  de 
Black-Rock  et  Buffalo.  32 

Riall  à  Drummond,  1"  janvier.  Rapport  des  opérations  et  de  l'effectif 
des  troupes  engagées,  etc.  38 

Rapport  des  pertes,  indiquant  38  tués,  61  blessés  et  9  absents,  et  les 
noms  des  officiers  blessés.  45 

Liste  des  canons  pris  sur  Tennemi  à  Black-Rock  et  à  Buffalo.  46 

Prévost  à  Bathui'st  (n^  124).  Transmet  lettre  de  Wilkinson,  général 
de  l'armée  des  Etats-Unis.  Il  permet  à  Winder  de  partir  sur  parole  pour 
les  Etats-Unis,  croyant  qu'il  pourra  obtenir  Télargisseraent  des  officiers 
britanniques  prisonniers  et  subissant  une  détention  sévère.  47 

Incluse,  Wilkinson  à  Prévost,  20  décembre  1813.  Demande  l'élargis- 
sement sur  parole  du  capitaine  Fitzgoiald.  Défense  de  la  ligne  de  com- 
duite  du  gouvernement  dos  Etats-Unis,  etc.  49 

Provost  à  Bathurst  (n°  125).  Renforts  nécessaires  par  suite  des  efforts 
croissants  de  l'ennemi.  Il  avait  compris  que  son  commandement  devait 
s'augmenter  de  quatre  régiments,  mais  la  correspondance  ne  l'indique 
pas.  D'après  son  expérience,  les  troupes  envoyées  d'Angleterre,  même 
lorsqu'elles  viennent  directement,  n'arrivent  jamais  à  temps  pour  ren  ire 
la  campagne  décisive.  Afin  de  diminuer  l'avantage  de  l'ennemi  il  a 
résolu  de  faire  venir  le  second  bataillon  du  régiment  du  roi,  par  terre,  de 
Frédéricton  à  Québec.  La  dernière  lettre  do  Sherbrooke  mande  que  les 
quatre  compagnie»  du  98iôme  n'étaient  pas  arrivées  à  Halifax  à  la  date  du 
1er  décembre.  Elles  ne  peuvent  donc  être  transportées  à  Québec  avant 
que  le  Saint-Laurent  soit  devenu  praticable.  Les  fatigues  qu'entraîne 
la  longue  ligne  de  défense  le  contraignent  d'établir  les  troupes  dans  leurs 
quartiers  d'hiver,  pour  leur  donner  quelque  repos,  rétablir  leur  disci- 
pline et  maintenir  la  haute  réputation  qu'elles  ont  acquise.  94 

Prévost  à  Bathurst  (n^  125).  Ouverture  du  parlement  provincial  le 
13.  Transmet  discours  et  adresse  en  réponse;  aussi  une  proclamation  au 
sujet  de  l'incendie  de  Lewiston,  Black-Rock  et  Buffalo  à  titre  de  repré- 
sailles pour  la  destruction  de  Newark.  54 

CPdr  erreur  cette  lettre  porte  la  date  de  1813.) 

Inclus,    Discours  à  l'puverture  de  la  législature.  55 

Traduction  française  de  ce  discours.  62 

Adresse  du  Conseil'.  69 

Adresse  de  l'Assemblée.  75 

Proclamation  (en  français)  au  sujet  des  représailles  pour  la  destruction 
de  Newark.  83 

La  même  en  anglais.  186 

(Ces  deux  documents  en  date  du  12  janvier.) 

Wilkinson  à  Prévost.  Contenue  dans  Prévost  à  Bathurst,  10  février, 
laquelle  voir. 
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1814. 
90  janvier, 
Québec. 

4  février, 
Québec 


8  février, 
Québec, 


8  février. 
Québec. 


PrevoBt  à  Batharst  (n^  128).  Transmet  procès  verbaux  du  Conseil 
sur  questions  d*Etat.  Papje  105 

Le  même  au  même  (n^  127).  Transmet  rapport  du  Conseil  sur  la 
pétition  de  Young  demandant  un  octroi  de  terre.  11  y  aura  à  la  un  de  la 
guerre  tant  de  réclamations  d'octrois  promis  aux  miliciens  de  Glengarry 
et  aux  voltigeurs  canadiens,  qu'il  no  saurait  approuver  pour  Young  un 
octroi  aussi  considérable  que  celui  recommandé.  Transmet  aussi  rapport 
sur  la  pétition  de  madame  Davidson,  quM  a  cru  devoir  confirmer,  sujet 
à  approbation.  97 

Inclus,    Rapport  sur  la  pétition  de  John  Young.  98 

Rapport  sur  la  pétition  de  madame  Davidson.  103 

Prévost  à  Bathurst  (n°  129).  Dépêche  reçue  relative  à  rétablissement 
d'une  force  navale  sur  le  lac  Erié,  avec  le  dessein  de  détruire  celle  de 
l'ennemi  ;  ce  projet  avait  déjà  été  communiqué  à  Drummond.  Ses  efforts 
pour  conserver  Michilimakinac  afin  de  maintenir  ses  communications 
avec  les  sauvages  de  l'Ouest.  Des  vivres  ont  été  ex)>édié<«  mais  ne  sont 
pas  parvenus  à  destination,  ce  dont  la  garnison  a  dû  souffrir;  cependant, 
on  trouve  des  pommes  de  terre  et  des  bêtes  à  corner  Kur  l'île,  et  on  peut 
s'y  procurer  du  poisson.  Mesures  priKcs  pour  envoyer  par  l'Ottawa  et 
la  baie  Nottawasaga  un  renfort  de  troupes,  îles  présents  pour  les  sauvages 
et  des  secours  en  matériel  et  en  vivres.  Vu  l'importance  de  cette  île,  il  a 
choisi  pourcommander  l'expédition  McDonald,  desmiliciensdcGlengarry, 
qui  est  maintenant  dans  le  Haut-Canada,  occupé  à  compléter  ses  arran- 
gements. Un  constructeur  et  des  charpentiei-s  de  navire  ont  été  envoyés 
de  King.'^ton  pour  construire  des  chaloupes  canonnières  où  l'on  embar- 
quera les  renforts  et  le  matériel.  Est  heureux  de  constater  que  ces 
mesures  ont  anticipé  les  désirs  du  gouvernement  et  que  les  malheurs  de 
l'escadre  du  lac  Erié  pourront  être  réparés.  Harvey,  aide-adjudant 
général,  est  porteur  des  dernières  instructions  à  Drummond. 

Incluses.  Drummond  à  Prévost,  21  janvier.  Plan  détaillé  pour  la 
destruction  de  la  flotte  ennemie  sur  le  lac  Erié.  Une  expédition  contre 
Détroit  avec  la  coopération  de  la  flotte  en  cet  endroit  sont  les  moyens 
proposés  pour  atteindre  ce  but.  Tl  pense  que  1,200  hommes  suffiraient 
pour  défendre  la  frontière  à  Niagara.  Pour  l'attaque  de  Détroit,  qui  ne 
contient  pas,  croit-il,  plus  de  500  hommes,  un  corps  de  1,760  suffira;  il  se 
composera  comme  suit: 

Le  100"  régiment 600 

Compagnie  légère.  Royal  Scots 100 

"  "       41* 100 

''      89* 50    750 

Infanterie  de  marine 100 

Artillerie  "  avec  deux  pièces  de  six 

et  un  obusier  de  5^tonnes 40 

Milice 250 

Sauvages  de  l'Oucht 400 

Troupe  provinciale  du  capitaine  Coleman....     20 
Marins 2c0  1,010 

Total 1,760 

Mesures  prises  pour  leur  transport,  approvisionnement, etc.;  armes  et 
munitions,  etc.,  qui  conviennent  à  ces  troupes,  etc.  Page  110 

Prévost  à  Drummond  ;  importance  du  succès,  perspective.  118 

Prévost  à  Bathurst  (n^  130).  Transmet  mémoiro  des  juges  de  la  cour 
du  banc  du  roi,  de  Québec,  Montréal  et  Trois-Rivières,  avec  recomman- 
dation à  l'appui.  123 
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1814. 


9  février, 
Québec. 

9  février, 
Québec. 


9  février, 
Québec. 


10  février, 
Québec. 


18  février, 
Québec. 


Inclus,  Mémoire  des  juges  relatif  à  l^augmentation  de  Icar  traite- 
mont.  Page  124 

Prévost  à  Buthurst  (n°  131).  Transmet  copie  des  procès-verbaux  du 
Conseil  au  Hujel  d*affaires  d'Etat,  du  15  juin  au  31  décembre.  132 

Lo  même  au  môme  (n^  132).  Les  cadeaux  pour  les  sauvages  déjà 
reçus,  nvcc  ceux  expédié;^  au  prinlemp.**,  hufSront  aux  be.-^oins  de  1814. 
Réquisition  pour  ceux  de  1815  envoyée  le  30  octobre  dernier;  demande 
que  les  prix  soient  indiqués  dans  le»  factures,  afin  de  faciliter  la  distri- 
bution. 133 

Le  môme  au  môme  (n^  13  i).  Il  est  heureux  qu'on  approuve  sa 
manière  de  distribuer  les  parts  «.'e  prise.  La  règle,  quant  à  leur  di.*«tri- 
bution  à  la  marine,  sera  huivie  striciement;  quand  les  forces  de  terre  et 
de  mer  auront  coo|)éré.  on  soumettra  les  cas  à  lord  Bathurst.  Il  s'est 
efforcé  de  s'absurcr  la  supériorité  navale  sur  le  lac  Ontario;  transmet 
état  «les  forces  navales  sur  les  lacs  Ontario  et  Chaniplain;  on  lui  mande 
que  les  vaisseaux  en  construction  peuvent  ôtre  lancés  dès  Touverture  de 
la  navigation.  Un  renhcignement  e^t  à  l'effet  (juc  l'ennemi  vient  déposer, 
à  Sackott's-llarbour,  le-*  quilles  de  trois  vaiaseaux  devant  porter  lespec- 
tivemcnt  44,  32  et  26  canons.  L'ennemi  construit  aussi  sur  le  lac 
Cbamplain.  135 

Inclus,  Etat  des  forces  navales  de  Sa  Majesté  hur  les  lacs  Ontario  et 
Cbamplain.  137a 

Li>te  des  chaloupes  canonnières  sur  les  lacs  Ontario  et  Cbamplain  et 
sur  le  Saint-Laurent.  137b 

Prévost  à  Bathurst  (n^  134).  Envoie  copie  d'une  lettre  de  Wilkinson 
et  la  réponse.  138 

Inclus.  Wilkinson  à  Prévost,  28  janvier.  Il  est  chargé  par  l'Exécutif 
des  Etats-Unis  de  désavouer  la  conduite  du  brigadier  général  McClure, 
de  la  milice  de  l'Etat  de  New- York,  incendiaire  de  la  ville  de  Newark, 
et  comme  preuve,  donne  copie  de  l'ordre  qui  a  servi  de  prétexte  à  cet 
oflSciei-  pour  perpéti  er  un  forfait  qui  fait  horreur  à  tous  les  Américains. 
L'autorisation  de  détruire  le  village  était  limitée  à  la  défense  du  fort 
George.  Croit  qu'on  a  poussé  trop  loin  les  représailles;  cet  incident  est 
imputable  plutôt  à  un  sentiment  personnel  qu'à  une  politique  arrôtée. 
Le  gouvernement  américain  n'aura  jamais  recours  à  la  destruction  de  la 
propriété  privée  qu'à  la  dernière  extrémité.  139 

L'ordre  inclus  est  daté  du  département  de  la  Guerre,  4  octobre  1813  ; 
**  Comprenant  que  pour  la  défense  du  poste  qui  vous  est  confié  il  peut 
"devenir  convenable  de  détruire  la  ville  de  Newark,  il  vous  est  par  les 
"  pré^entes  enjoint  d'en  avertir  les  habitants  et  de  les  inviter  à  se  trans- 
"  porter,  avec  leur  biens,  dans  un  lieu  plus  sûr."  Signé  par  John 
Armstrong.  141 

Prévost  à  Wilkinson,  10  février.  Sa  satisfaction  de  voir  désavouer  par 
l'Exécutif  des  Etats-Unis  Tincendie  de  Newark  par  McClure.  Si  quel- 
que violence  a  été  commise  au  delà  de  justes  représailles, il  faut  l'attribuer 
à  rirritaiion  des  victimes,  sous  l'empire  de  passions  violentes,  qu'il  est 
impossible  de  réprimer  dans  un  état  de  guerre  activa.  Il  e^t  aussi  peu 
conforme  aux  dispositions  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  qu'à  ceux  du 
gouvei  nement  des  Etats-Unis  d'adopter  comme  politique  la  dévastation 
de  la  propriété  privée.  Cite  les  expressions  contenues  dans  la  procla- 
mation; est  heureux  d'apprendre  que,  par  suite  des  mesures  prises  par 
le  gouvernement  des  Etats-Unis,  il  ne  sera  pas  contraint  do  s'en 
départir.  142 

Prévost  à  Bathurst  (n®  135).  Transmet  rapport  du  Conseil  et  lettre 
du  percepteur  et  contrôleur  de  (Québec,  au  sujet  de  leurs  émoluments 
pour  la  perception  du  revenu.  En  attendant,  il  leur  a  enjoint  de  verser 
au  receveur  général  les  émoluments  qu'ils  avaient  retenus.  144 
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18  février, 
i^ébec 


18  février, 
Québec. 


19  lévrier, 
York. 

4  mars, 
Québec. 


lOtnars, 
"  Québec. 


12  mars, 
Québec. 


Inclus,  Eapport  du  ConBeil,  \2  janvier,  sur  ledroit  du  percepteur  des 
douanes  de  recevoir  des  bons  d'armée  (Army  BiUs)  en  paiement  de 
droits  de  douane,  et  sur  son  droit  (io  les  verser  au  receveur  général  à  un 
taux  plus  élevé  que  celui  auquel  il  les  a  reçus.  Sur  ce  premier  point,  le 
Conseil  est  également  divine;  sur  le  second,  le  Conseil  décide  à  Tunanimité 
qu'il  n'est  pas  autorisé  à  se  faire  payer  ces  valeurs  à  un  taux  plus  élevé 
qu'il  ne  les  a  payées  lui-même.  Page  145 

Le  percepteur  et  le  contrôleur  des  douanes,  30  janvier.  Long  argument 
à  l'uppui  de  leur  prétention.  147 

Prévost  à  Bathurst  (n°  136).  Par  suite  du  déplacement  d'Edmund 
Buike,  l'emploi  d'auditeur  des  patentes  de  terres  est  devenu  vacant.  lia 
nommé  Brenton,  son  secrétaire  civil,  à  cet  emploi.  154 

Le  même  au  même  (n°  137).  Transmet  prix  courants  et  taux  du 
change  pour  octobre,  novembre,  décembre  et  janvier.  15 j» 

Inclus.     Prix  courants.  186  à  187 

Drummond  à  Prévost.  Contenue  dans  Prévost  à  Bathurst,  laquelle  voir. 

Prévost  à  Bathurst  (n^  138).  Reçue  dépêche  ^u  sujet  de  l'émigration 
d'Ecosse  au  Haut-Canad.n  ;  transmet  lettre  de  Drummond  à  ce  sujet.  168 

Incluse,  Drummond  à  Prévoit,  19  février.  Relativement  à  l'émigra- 
tion écossaise,  son  opinion  est  ab»»olument  favorable  à  l'introduction  d'uu 
élément  aussi  précieux  dans  un  pays  habité,  en  trop  grand  nombre,  par 
des  étrangers  venant  des  Etats-Unis,  dont  beaucoup  bont  notoirement 
mal  disposés.  Outre  l'augmentaiion  de  la  population,  les  cadres  de  )a 
milice  ])Ourront  se  recruter  parmi  une  race  brave  et  robuste,  dont  on 
n'aura  pas  à  craindre  la  désertion.  La  rareté  des  vivres  est  un  obstacle, 
mais  il  recommande  qu'on  donne  à  ces  gens  toute  l'assistance, possible 
durant  la  traversée  et  pendant  un  temps  raisonnable  aprè»  leur  établisse- 
ment. On  devrait  faire  venir  en  même  temps  une  abondante  provision 
de  vivres,  haches  de  bûcherons,  instruments  nécessaires,  vêtements  écar- 
lates  pour  la  milice,  chaussures,  etc.  Leurs  tirres  devront  être  prises 
parmi  celles  non  concédées,  car  celles  contihquées  aux  transfuges  sont 
réservées  aux  victimes  de  la  guerre.  169 

Prévost  à  Bathur^t  (n°  13^>),  L'expédition  pour  la  destruction  des 
vaisseaux  sur  le  lac  Erié  est  abandonnée  par  suite  de  la  douceur  de  la 
saison.  Rapport  de  Drummond  sur  le  mouvement  des  troupes  vers  la 
Tamise.  La  réoccupation  do  cette  partie  du  Haut-Canada  devra  diminuer 
les  faibles  ressources  de  Harrison,  tout  en  augmentant  quelque  peu 
celles  de  l'armée  britannique.  Nonobstant  la  perspective  d'être  secouru, 
il  n'a  pas  ralenti  ses  eftoris  j)our  l'expédition  de  vivres  et  d'^  munitions  à 
l'armée  et  à  la  marine.  Nécessité  de  nombreux  dépôts  pour  l'approvi- 
sionnement des  tioupes  sur  une  ligne  aussi  étendue;  obstacles  provenant 
du  manque  d'argent;  le  papier-monnaie  supplée  mal  à  ce  besoin  par 
suite  des  préjugés  des  Canadiens,  des  tentatives  fréquentes  de  l'imiter,  et 
l'introduction  de  faux  bons  d'armée  dans  la  province  par  l'armée  de 
Wilkinson.  Difficulté  de  ravitailler  les  troupes;  fréquence  des  désertions, 
malgré  la  peine  capitale  et  le  mal  que  se  donnent  les  officiers  pour  con- 
tenter les  soldats.  Les  derniers  corps  envoyés  étaient  d'une  bien  mau- 
vaise composition;  le  103ième  se  trouve  dans  cette  catégorie,  ayant- 
perdu  51  transfuges  lorsqu'il  était  sur  le  sol  ennemi;  ei  par  suite, diffi- 
culté de  porter  la  guerre  sur  le  terntoire  des  Etats-Unis  avec  des  forces 
inférieures  en  nombre  à  celles  de  l'ennemi.  172 

Prévost  à  Bathurst  (n^  140).  Le  corps  de  Wilkinson,  qui  se  trouvait, 
le  9  février,  sur  la  frontière  du  Bas-Canada,  aux  Moulins-dep-Français 
(French  Mills),  sur  la  rivière  au  Saumon.  (Salmon  i2i2;cr),prèsde  Saint- 
Régis  et  à  Four-Corners,  se  retira  du  12  au  16  février,  après  avoir  brûlé, 
en  partie,  ses  forts  et  ses  casernes,  et  détruit  ses  embarcations  et  bateaux, 
dont  plusieurs  centaines  étaient  pris  dans  les  glaces,  mais  emportant  ses 
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canons  et  partie  de  ses  vivres  et  de  non  matériel  ;  deux  régiments  mar- 
chent sar  SackettVHarbour,  le  reste  l^e  replie  sar  Burlington  et  Flatte- 
burg,  où  Wilkinson  établit  son  quartier  général.  A  Burlington  on 
compte  4,000  hommes  de  troupes  des  Etats- Dnin,  et  à  Plattsburg  environ 
6,000.  La  frontière  est  ainsi  dégarnie  par  ordre  du  gouvernement  des 
Etats-Unis,  à  cause  de  la  difiSculté  et  da  coût  du  ravitaillement  dee 
troupes  et  de  leurs  pertes  journalières  par  la  maladie  et  la  désertion. 
Expédition  du  colonel  Scott,  du  103e,  de  Coteau-du-Lac  et  Cornwall  sur 
la  glace  jusqu'à  la  rivière  au  Saumon,  où  il  attaque  Tarrière-garde  enne- 
mie, qui  but  précipitamment  en  retraite;  il  prend  cent  traîneaux  de 
vivres  et  de  matériel  et  achève  la  destruction  des  forts,  casernes  et  ba- 
teaux. Scott  pénètre  par  Malone  et  Madrid  jusqu'à  quelques  milles  de 
Platibburg,  puis  revient  par  Four  Corne i-s  à  son  poste  du  Coteau-du-Lac^ 
90  hommes  sont  perdus  par  désertion  pendant  cette  expédition.  Inten- 
tion du  gouvernement  des  Etats-Unis  de  se  rendre  supérieur  bur  les  lacs 
Ontario  et  Chanr)plain;  rien  ne  sera  épargné  pour  contrecarrer  ce  des- 
sein. Il  a  commandé  à  Kingston  la  construction  d'un  troisième  vaisseaa 
de  grande  dimension,  qui  pourra  être  lancé  vers  la  mi-juillet,  hans  nuire 
aux  deux  vain^eaux  qui  doivent  être  lancés  dès  la  débâcle.  Eéqnisition 
envoyée  à  Halifax  pour  les  canons  et  carronades  nécessaires  à  l'armement 
de  ces  vaisseaux.  Arrivée  du  Nouveau- Brunswick  de  200  marins  d*élîte 
qui  sont  maintenant  en  route  pour  Kingston;  le  second  bataillon  du 
régiment  du  roi  est  aussi  arrivé.  Les  miliciens  du'Nouveau-Brunswick 
augmentent  en  nombre;  \U  sont  maintenant  300  au  quartier  général, 
dont  près  de  100  recrues  canadiennes.  Dispo^iitions  prises  pour  se  main- 
tenir à  Michilimakinak  ;  rétabliK>ement  à  Nottawasaga  est  suffisant 
pour  la  construction  do  canonnières  et  do  bateaux.  Par  suite  de  la 
débâcle  hâtive  sur  le  lac  Huron,  McDonald  devra  se  contenter  de  25 
bateaux,  ce  qui  lui  permettra  d'embarquer  Tartillerie  et  deux  compagnies 
du  régiment  Royal  Newfoundland^  avec  vivres  pour  cinq  mois  et  environ 
la  moitié  du  matériel  et  des  canons  qu'il  devait  emporter.  Bullock,  du 
4P  régiment,  qui  commande  à  Makinak,  mande  que  lu  garnison  est  en 
détresse  faute  de  vivres.  L'ennemi  est  sans  doute  informé  du  dénûment 
de  Makinak  et  de  l'avantage  qu'il  aurait  à  l'attaquer  hans  délai  ;  il  s'ef- 
force d'y  faire  parvenir  des  renforts  et  d^s  vivres,  car  la  perte  de  cette 
île  mettrait  fin  à  la  traite  des  fourrures.  Page  177 

Prévost  à  Bathurst  (n*^  144).  Adresse  de  l'Assemblée  du  Bas-Canada 
au  prince  régent  et  acte  d'accusation  contre  les  juges  en  chefSeweli  et 
Monk.  Page  222 

Incluses.    Adresse  de  l'Assemblée  relative  aux  jugen.  223 

L'ad  rose  en  français.  229 

Adresse  et  rés^olution  du  Conseil,  même  sujet.  236,  238 

Prévost  à  Bathurst  (n**  145).  Transmet  adiosse  du  conseil  exécutif 
et  des  juges  puînés  de  Québec  et  do  Montréal  relative  aux  résolutions  de 
l'Assemblée  concluant  à  la  mise  en  accusation  de  Sf^well  et  Monk  ;  prière 
de  la  faire  parvenir  au  prince  régent  ainsi  que  les  procès- ver  baux  de 
l'Assemblée.  247 

Inclus.    Adresse  du  conseil  exécutif,  etc.  248 

Mémoire.  250^ 

Prévost  à  Bathurst  (n*»  146).  Transmet  adresse  et  mémoire  du  Conseil 
législatif  relatif»  à  la  mise  en  accusation  de  Sewell  et  Monk.  254 

(  Pour  adresse,  etc.,  voir  pp.  23H  et  238). 

JPrevost  à  Buthiurst  (n**  148).  Clôture  de  la  session  du  parlement  pro- 
vincial; transmet  exemplaire  du  discours  de  l'Orateur  en  remettant  la 
loi  relative  aux  bons  d^armée  {Arrny  Bills  Act)^  avec  une  liste  des  loia 
sanctionnées.  Les  amendements  à  la  loi  relative  aux  bons  d'armée 
soulageront  le  service  de  quelques  difficultés;  pour  démontrer  ceci,  il 
envoie  le  dernier  exemplaire  du  rapport  du  directeur  du  bureau  des 
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bons  d'armée,  indiquant  les  bons  alors  en  circulation.  Rareté  de  l'argent 
et  de  Tor,  mais  utilité  même  de  la  petite  quantité  dont  il  dispose;  espère 
en  recevoir  une  provision,  soit  d'Halifax,  soit  des  Etats-Unis.  Aucune 
loi  nouvelle  importante  n'a  été  adoptée,  à  l'exception  de  la  loi  relative 
aux  bons  d'armée.  Les  amendements  à  la  loi  de  milice  sont  rejetés  par 
suite  de  désaccord  entre  le  Conseil  et  l'Assemblée.  Le  bill  du  revtanu 
et  autres  bills  productifs  sont  aussi  rejetés,  l'Assemblée  ayant  annexé  à 
ces  mesures  certains  crédits  exceptionnels  qu'elle  savait  devoir  être 
rejetés  par  le  Conseil.  Quant  à  la  procédure  relative  à  la  mise  en  accu- 
sation de  Sewell  et  Monk,  il  attribue  à  l'animosité  personnelle  de  Stuart 
une  bonne  part  de  l'opposition  que  l'on  suscite  à  ces  juges.  Par  son 
influence  et  celle  des  principaux  Canadiens,  les  résolutions  furent  adop- 
tées à  une  faible  majorité,  une  moitié  seulement  des  membres  étant  pré- 
sents. L'adresse  du  conseil  exécutif  et  des  juges  puînés  fera  voir  de 
quel  œil  la  plus  haute  autorité  voit  ces  procédés.  Depuis  son  arrivée, 
il  (Prévost)  n'a  rien  entendu  dire  contre  les  juges  accusés,  jusqu'au 
moment  actuel.  L'opinion  du  conseil  et  la  sienne  étant  contre  la  sus- 
pension, il  n'a  pas  hésité  à  adresser  à  l'Assemblée  un  discours  dont  il 
transmet  le  texte,  ce  qui  a  provoqué  un  débat  violent  et  peu  mesuré  et 
une  résolution  distinguant  entre  lui  et  ses  prétendus  ^'aviseurs  mal  dis- 
posés". Un  crédit  de  £2,000  pour  défrayer  les  dépenses  d'un  agent 
chai'gé  de  poursuivre  l'accusation  était  un  de  ceux  annexés  au  bill  du 
revenu  et  qui  ont  causé  son  renvoi.  Stuart,  dit-on,  doit  se  rendre  en 
Angleterre  pour  appuyer  l'acte  d'accupation,  et  on  dit  que  quelques  par- 
tisans ont  souscrit  le  montant  de  ses  dépenses.  On  a  remis  aux  juges 
en  chef  des  exemplaires  de  l'accudation,  et  Sewell  a  obtenu  la  permission 
de  se  rendre  en  Angleterre  pour  se  défendre,  s'il  y  a  lieu;  il  s'embar- 
quera à  la  première  occasion.  Transmet  l'adresse  préparée  par  l'Assem- 
blée au  prince  régent,  qu'on  lui  a  demandéde  transmettre.  On  lui  demande 
aussi  d'avancer  une  somme  n'excédant  pas  £1 ,000  courant,  que  la  Chambre 
remboursera,])Our  défrayer  les  dépenses  du  messager.  Il  répond  par  écrit; 
copie  de  cette  réponse  est  transmise  ;  le  Conseil  en  reçoit  ausni  une  copie, 
mais  l'Assemblée  refuse  de  l'insérer  dans  ses  journaux.  Envoie  copie 
des  résolutions  adoptées  par  le  Conseil,  dont  la  dernière  résulte  d'une 
méprise  de  la  part  du  Conseil  sur  les  intentions  du  gouverneur,  qui  n'a 
pas  l'intention  de  confirmer  le  choix  fait  ])ar  l'Assemblée,  d'une  per- 
sonne devant  présenter  l'adresse  au  prince  ré/rent.  Le  crédit  de  £1,000 
fut  une  des  causes  du  renvoi  par  le  Conseil  du  bill  du  revenu,  et  par  suite 
de  ce  renvoi,  l'Assemblée  n'a  pas  jugé  à  propos  de  présenter  l'adresse 
pour  transmission.  Ces  manifestations  regrettables  et  le  désaccord 
constant  entre  le  Conseil  et  l'Assemblée  font  qu'il  est  heureux  de  deman- 
der au  peuple  de  nouveaux  repiésentants.  Le  parlemen.t  provincial  sera 
dissous  par  proclamation  le  31  courant,  et  les  brefs  rapportables  le  13 
mai.  Par  suite  de  l'opposition  inefficace  faite  par  les  députés  anglais  à 
la  dernière  et  aux  précédentes  sessions,  la  plupart  ne  veulent  plus  poser 
leur  candidature,  et  toute  la  prochaine  représentation  sera  canadienne. 
Nonobstant  la  conduite  de  la  dernière  Assemblée,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
mettre  en  doute  leur  loyauté.  Beaucoup,  parmi  eux,  regrettent  le  ren- 
voi du  bill  du  revenu;  il  espère  que  la  prochaine  Assemblée  accordera 
de  bons  crédits  et  lui  donnera  un  cordial  appui.  Page  264 

Inclus,    Discours  du  gouverneur  à  la  clôture  de  la  session.  276 

Béponse  de  l'Assemblée.  279 

Liste  des  lois  adoptées  à  la  cinquième  session  du  septième  parlement 
provincial  de  Bas-Canada,  17  mars  1813.  280 

Compte  des  bons  d'armée.  283 

Rapport  du  Conseil  sur  l'adresse  au  prince  régent  et  autres  documents 
relatifs  à  cette  adresse,  etc.  284,  287,  288,  290,  292,  299,  300 
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Prévost  à  Bathuist  (n**  141).  Transmot  l'avis  de  Wilkinson  désa- 
vouant McClare,  incendiaire  de  la  ville  de  Newark.  JP»g®  1^5 

(^Voir  lettre  du  10  février;  les  documents  contenus  dans  la  présente 
sont  des  duplicata  de  ceux  contenus  dans  la  lettre  de  cette  date.) 

Prévost  à  Bathurst  (n°  142).  11  a  déjà  fait  rapport  de  la  permi^ision 
accordée  à  Winder  de  se  rendre  à  Washington  et  do  ses  raisons  pour 
cela;  celui-ci,  revenu  à  Québec,  est  nriHintenant  détenu  comme  otage; 
transmet  copies  des  lettres  reçues  de  Winder  dès  le  lendemain  de  hon 
arrivée.  Les  négociations  en  vue  de  la  paix  reDgafi:ent  à  empêcher  une 
nouvelle  effusion  de  sang  ;  en  consentant  à  une  armistice,  il  conserverait 
les  Canadas  pendant  la  négociation  ;  transmet  copie  de  la  correspon- 
dance à  ce  sujet.  Winder  n*a  pas  réussi  à  persuader  au  gouvernement 
des  Etats  Unis  do  renoncer  à  son  sjbtème  de  représailles.  Symptômes 
du  changement  qui  s*opère  dans  les  dispositions  du  gouvernement  des 
Etats-Unis.  198 

Inclus.  Monroe  à  Winder,  l*'  mars  1814.  Contient  extrait  d'une 
lettre  do  Elish  J.  Winter  relative  aux  opinions  de  Tadjudant  général 
Baynes  au  sujet  d'une  armistice,  avec  permission  de  la  communiquer  à 
Prévost.  202 

Extrait,  daté  de  laChambie  des  Ropiésentants,  7  février,  à  Monroe, 
relatif  à  l'armistice.  203 

Prévost  à  Winder,  22  mars.  La  conversation  avec  Baynes,  rapportée 
par  Winter,  était  privée  et  non  autorihée,  cependant  il  incline  à  donner 
suite  à  ridée  d'une  convention  en  vue  d'une  arniislice  afin  d'éviter  une 
inutile  effusion  de  ^^ang,  et  pour  rencontrer  la  proposition  du  secrétaire 
d'Etat  enjoindra  à  l'adjudant  général  de  se  rendre  au  quartier  général  de 
l'armée  des  Etats-Unir*  au  lac  Champlain,  où  ailleurs,  pour  arrêter  les 
détails,  mais  les  officiers  des  Etals-Unis  devront  être  munis  des  pleins 
pouvoirs  dont  sera  investi  l'adjudant  général  Baynes;  autrement,  il  se 
contenterait  de  propoMtions  positives,  sujettes  à  l'approbation  de  l'Exé- 
cutif des  Etats-Unis.  204 

Winder  à  Monroe,  22  mars.  A  communiqué  à  Prévost  la  lettre  de 
Winter  et  lui  en  a  envoyé  copie.  A  reçu  aujourd'hui  la  lettre  de  Son 
Excellence,  dont  copie  sous  pli.  Est  convaincu  de  sa  sincérité,  et  qu'il 
correspondra  cordialement  aux  sentiments  favorables  des  Etats-Unis.  Il 
a  demandé  à  Son  Excellence  si  elle  pouvait  conclure  une  armistice  s'éteo- 
dant  aux  opérations  navales  sur  l'océan,  afin  que  les  agents  nommés  par 
les  Etats-Unis  pussent  être  revêtus  de  pouvoirs  analogues.  Ne  dira  rien 
quant  à  la  dernière  partie  de  la  lettre,  étant  trop  intéressé  dans  la  ques- 
tion des  piisonniers  de  guerre  et  des  otages  pour  ne  pas  être  convaincu 
(le  mot  anglais  convinced  est  écrit  correct  dans  la  lettre)  que  l'agent  des 
Etats  Unis  doit  être  revêtu  des  pouvoirs  les  plus  étendus.  207 

Prévoit  à  Bathurst  (n^  142  bis.)  Transmet  une  lettre  du  capitaine 
O'Conor,  du  chantier  de  Kingston.  N'a  pas  accepté  sa  démission  et  le 
recommande  pour  avancement.  209 

Inclvse.  O'Conor  à  Prévost,  16  mars.  Offre  sa  démission,  ])arce  que 
conserver  son  emploi  serait  un  obstacle  à  son  avancement  dans  la  marine. 
Le  Commodore  Yeo  lui  offre  le  commandement  d'un  vaisseau,  ce  qui, 
outre  la  promotion  immédiate,  lui  fournirait  l'occasion  de  se  distinguer. 
Ne  démissionne  qu'à  regret,  à  cause  de  l'importance  de  la  charge  de  com- 
missaire du  chantier  de  construction;  il  demande  donc  que  ses  services 
en  rapport  avec  la  maiiue  soient  portés  à  la  connaissance  de  l'amiral. 

Page  210 

Prévost  à  Bathurst  (n^  147).  Transmet  copie  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  division  du  Bas-Canada,  réservé  conformément  à  l'opinion  du  procu- 
reur général.  255 

Incluse,    Opinion  signée  George  Pyke,  procureur  général.  256 

Le  bill  réservé.  259 
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31  mars, 
L'Âcadie. 


6  avril, 
Montréal. 

U  avril, 
Washington. 

18  avril, 
Québec. 

18  avril, 
Québec. 


22avril, 


24  avril, 

He  aux  Noix. 

29  avril, 
Longueuil. 

1er  mai, 

Champlftin- 

town. 

Iw  mai, 
Champlain. 

1er  mai, 

Champlain* 

town. 

3  mai, 
MoutréaL 

7  mai, 
Au  large 
d'Oaw^o. 

7  mu, 
au  large 
d'Oswégo. 


Le  titre  officiel  est:  '*  Acte  pour  abroger  et  arocnder  certaines  parties 
d*un  acte  pa^sé  en  la  trente-quatrième  année  du  rèï^ne  de  Sa  Majesté, 
intitulé:  "Acte  pour  la  division  du  Bas-Canada  pour  en  amender  la  judi- 
cature  et  abroger  certaines  loin»  y  mentionnées." 

Prévost  à  Bathurst  (n*^  143).  L'ennemi  se  concentre  en  force  consi- 
dérable  àPlattsburg.  Wilkinson  s'avance  sur  Chazy  le  19  et  pousse  un 
détachement  sous  McCombe  sur  la  glace  par  l'île  La  Motbe  jusqu'à 
Swanton.  Le  22,  ce  détachement  s'empare  de  Phillipsburg;  Beckwilh 
lui  est  opposé  avec  un  corps  préalablement  réuni  à  Saint-Jean  et  aux  en- 
virons. Prévost  quitte  alors  Québec  et  apprend  en  chemin  que  l'ennemi 
s'est  retiré  précipitamment  do  Phillipsburg  pour  rejoindre  le  corps  prin- 
cipal près  la  ville  de  Champlain.  Le  30,  l'ennemi  entre  dans  Odle  Town 
(Odelltown)  avec  trois  brii^ades  sous  Smith,  Bisset  et  McCombe,  avec 
canonn,  etc.,  repousse  les  avant-postes  sur  le  chemin  d'Odelltown  à  Bur- 
tonville,  attaque  cette  dernièie  place,  mais  est  reçu  de  telle  sorte  qu'il 
renonce  à  son  dessein.  Les  premières  brigades  be  dirigent  bur  le  poste 
de  La  Cole  (Lacolle).  (  Voir  le  résultat  de  ce  mouvement  dans  le 
rapport  de  Williams.)  Par  suite  de  la  crue  subite  des  eaux,  Tennemi 
éprouve  de  la  difficulté  à  tirer  ses  canons  et  il  est  presque  impossible,  de 
j)art  et  d'autre,  de  se  mouvoir.  Les  troupes  envoyées  pour  appuyer  celles 
de  Burtonville  et  Lacolle  marchent  dans  la  boue  et  l'eau  jusqu'aux 
genoux;  les  sauvages  seuls  peuvent  suivre  l'ennemi  en  retraite.  La 
perte  de  l'armée  américaine  dépasse  300;  on  dit  qu'un  grand  nombre 
d'officiers  sont  hors  de  combat.  Page  213 

Inclus.  Le  lieut.-col.  Williams  à  Vincent,  31  mars.  Rapport  de  l'at- 
taque du  moulin  de  LacoUe  le  30  mars.  217 

Liste  de  tués,  blessés  et  absente.  221 

Rapport  dcb  officiers  sur  le  transport  des  charpentes  de  vaisseaux. 
Contenu  dans  Prévost  à  Bathurst,  9  mai,  lequel  voir. 

Monroe  à  Pinkney.  Contenue  dans  Prévost  à  Bathurst,  17  mai,  laquelle 
voir. 

Prévost  à  Bathur^^t  (n°  149).  Transmet  liste  des  lois  adoptées  avec 
une  liste  complète  des  lois  jusqu'à  la  tin  de  la  dernière  session.  304 

Prévost  à  Bathurst  (n*^  150).  Transmet  prix  courant  et  taux  du 
change  pour  février  et  mars.  305 

Induis.    Prix  courant  de  Québec,  février.  306 

Idem.,  marH.  309 

Yeo  à  Prévost.  'Contenue  dans  Prévost  à  Bathurst,  19  mai,  qu'il  faut 
voir. 

Pring  à  Preer.  Contenue  dans  Prévost  à  Bathurst, 9  mai,  laquelle  voir. 

Prévost  à  Baynes.  Contenue  dans  Prévost  à  Bathurst,  17  mai,  laquelle 
voir. 

Baynes  à  Pinkney.  Contenue  dans  Prevobt  à  Bathurst,  17  mai,  laquelle 
voir. 

Pinkney  à  Baynes.  Contenue  dans  Prévost  à  Bathurst,  HiCLai,  laquelle 
voir. 

Bjiynes  à  Prévost.  Contenue  dans  Prévost  à  Bathui'st,  17  mai,  laquelle 
voir. 

BaynbS  à  Prévost.  Contenue  dans  Prévost  à  Bathurst,  17  mai,  laquelle 
voir. 

Dmmmond  à  Prévost.  Contenue  dans  Prévost  à  Bathurst,  18  mai, 
laquelle  voir. 

Fihcher,  lient  .-col.  du  régiment  de  deWatteville,  à  Harvey.  Contenue 
dans  Prévost  à  Bathurst,  18  mai,  laquelle  voir. 

Digitized  by  VjOOÇIC 


26 


PAPIERS  d'État — bas-canada. 


Q.  127 


1814. 
9  mai, 
Moljtréal. 


9  mai, 
Montréal. 


10  mai, 
Montiéal. 


12  mai, 
Montréal. 


16  mai, 
Montréal. 


Prévost  à  Bathurst  (n°  151).  Dépêches  reçues.  Il  cherche  sérieuse- 
ment le  moyen  de  transporter  à  destination  les  charpentes  de  deux 
frégates  et  de  deux  bricks  qui  doivent  être  expédiés  prochainement. 
Trunemet  le  rapport  d'une  commission  d'oflSciers  à  ce  sujet  et  copies  des 
lettres  do  Yco  et  Pring.  Ces  pièces  démontrent  qu'il  est  impossible  de 
se  conformer  aux  désira  du  gouvernement  sans  sacrifier  des  projets  de  la 
plus  haute  importance,  et  que  le  délai  ferait  manquer  pour  cette  année 
le  but  à  atteindre.  PAge  312 

Inclus,  Rapport  des  officiers,  6  avril,  signé  par  W.  H.  Bobinson, 
ordonnateur  général,  L.  W.  Ciarke,  sous-ordonnateur  intérimaire,  et 
Noah  Freer,  secrétaire  militaire.  314 

Teo  à  Prévost,  22  avril,  même  sujet.  321 

Daniel  Pring  à  Freer,  24  avril,  même  sujet.  324 

Prévost  à  Bathurst  (n°  152).  Dépêches  reçues  au  sujet  de  Toctroi  de 
terre  aux  miliciens  de  Glengarry  et  aux  voltigeurs  de  Québec.  En  recom- 
mandant que  ces  terres  soient  prises  sur  la  réserve  de  la  Couronne  dans 
le  canton  de  Sherrington,  il  n'a  pas  Tintention  de  leur  procurer  des 
concessions  plus  avantageuses  que  celles  laites  aux  hommes  servant  dans 
l'armée.  Le  termin  n'a  pas  été  réservé  parce  qu'il  était  supérieur,  car  il 
est  do  même  qualité  que  celui  qui  l'avoisine.  S'il  propose  d'établir  les 
hommes  en  cet  endroit,  c'est  au  point  de  vue  de  la  défense,  ces  terres 
étant  rapprochées  de  la  frontière  et  les  hommes  ayant  servi;  il  désire 
réunir  dans  un  espace  limité  autant  de  colons  vigoureux  et  utiles  que 
possible.  Espère  que  cette  explication  portera  Sa  Seigneurie  à  recom- 
mander l'octroi  en  question.  326 

Prévost  à  Bathurst.  Transmet  copie  d'un  document  officiel  publié  aux 
Etats-Unis,  au  sujet  de  l'insuccès  des  armes  américaines  pendant  la  der- 
nière campagne.  L'eifectif  de  l'ennemi,  détaillé  dans  cette  pièce,  démon- 
trera la  difficulté  de  sa  situation  et  permettra,  espère-t-il,  d'apprécier  les 
services  de  la  bande  petite  et  vaillante  placée  sous  ses  ordres  pour  la 
défense  des  provinces.  329 

Prévost  à  Bathurst  (n^  153).  Transmet  exemplaires  des  lois  avec 
cédule  et  copie  manuscrite  des  journaux  du  Conseil,  le  tout  pour  le  Bas- 
Canada.  330 

(La  liste  de  ces  lois  est  un  duplicata  do  celle  contenue  dans  la 
dépêche  du  18  mars.) 

Prévost  à  Bathurst  (n*^  154).  Envoie  copie  d'une  convention  entre  le 
gouvernement  américain  et  lui-même,  pourvojantà  un  échange  général  de 
prisonniers,  à  l'exception  de  23  soldats  britanniques  emprisonnés  comme 
otages  par  les  Etats-Unis  et  do  46  Américains,  officiers  et  sous-officiei-s, 
détonus*  à  titre  de  représailles  pour  la  détention  des  premiers.  Pour 
renseignements  quant  au  commencement  et  au  progrès  des  négociations, 
il  en  réfère  aux  copies  de  lettres  écrites  par  Monroe  et  transcrites,  aussi 
à  celles  de  Baynes,  adjudant  général  des  forces.  Conformément  à  la  con- 
vention, presque  tous  les  prisonniers  américains  sont  en  marche  pour  la 
frontière,  et  il  espère  journellement  recevoir  ses  propres  troupes  par  la 
même  voie.  332 

Inclus,  Baynes  à  Prévost,  16  avril.  Rapports  avec  remarques.  Con- 
vention pour  échange  de  prisonniers.  334 

Convention.  340 

L'original  est  aux  archives,  série  C,  vol.  69i,  p.  222.  Une  convention 
supplémentaire,  en  date  du  16  juillet,  se  trouve  au  môme  volume,  p.  223, 
si.  née  par  Tobias  Lear  et  Baynes;  celle-ci  est  contenue  dans  une  lettre 
de  Prévost  à  Bathurst,  18  juillet,  dont  le  duplicata  se  trouve  série  9,  vol. 
128.  p.  671. 

Monroe  à  Prévost,  19  mars.  Barclay  ne  pouvant  rien  conclure  quant 
aux  prisonniers,  sans  consulter  Prévost,  il  croit  qu'il  vaut  mieux  com- 
muniquer directement  avec   lui.     Winder  est  autorisé   à  conclure  un 
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arrangement  pour  rechange  des  prisonnière,  y  compris  les  otages.  Pro- 
pose qu'avant  que  Winder  ouvre  les  négociations  il  soit  déclaré  échangé 
contre  un  officier  britannique  de  mémo  rang.  Quatre  officiers  ont  été 
libérés  sur  parole  pendant  trois  mois  pour  reconnaître  l'indulgence  qu'on 
a  eue  pour  Winder.  Si  quelqu'un  de  ces  officiers  est  désigné  pour 
l'échange,  on  pourra  le  garder.  Envoie  dépêche  cachetée  à  l'adresse  de 
Winder  ;  elle  contient  ses  instructions  et  ses  pouvoirs  et  ne  contient  rien 
qui  ne  se  rapporte  à  l'échange.  Si  Winder  est  agrée  comme  négociateur, 
la  dépêche  lui  sera  remise,  sinon  on  devra  la  renvoyer.  Page  353 

Antres  conditions  de  l'échange.  356 

17 mai,  Prevost  à  Bathurst  (n^  155).     En  conséquence  d'une  lettre  reçue  de 

MontréaL  Monroe  (Monroe)  secrétaire  d'Etat  américain,  il  a  chargé  Baynes  deien- 
contrer  les  officiers  du  gouvernement  américain  nommés  pour  traiter  de 
l'armistice;  transmet  copie  do  son  rapport  et  autres  documents.  Depuis, 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  n'a  rien  fait  répondre  et  les  préparatifs 
pour  la  continuation  de  la  guerre  ho  poursuivent  avec  autant  de  vigueur 
que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  ]>ourparler8.  360 

Incluses,  Prevobt  à  Baynes,  2 ii  avril.  Croyant  que  les  négociations  à 
Gott*'nburg  peuvent  conduire  à  une  entente  entre  les  deux  pays  et  non 
pas  seulement  à  une  suspension  d'armes  temporaire,  il  a  résolu,  se  con- 
formant au  principe  du  gouvernement  britannique,  qui  n'est  pas  l'agres- 
seur, de  l'envoyer  (Baynes)  au  village  Champlain,  pour  débattre  les 
conditions  d'une  armistice  avec  les  officiers  nommés  par  les  Etats- 
Unis.  362 

Baynes  à  Prevost,  1^  mai.  Il  a  rencontré  Pinkney  au  lieu  de  Winder  ; 
Pinkney  n'a  pas  pouvoir  de  signer  une  armistice,  mais  seulement  une 
suspension  d'armes  «e  terminant  à  vingt  jours  d'avis  de  part  ou  d'autre, 
conditions  que  ses  instructions  ne  lui  permettent  pas  d'accepter.         364 

Monroe  à  Pinkney,  Il  avril.  L'autorisant  à  traiter  en  vue  d'une  ar- 
mistice. 366 

Baynes  à  Prevost,  H  mai.  Fait  rapport  qu'il  a  rencontré  Pinkney, 
substitué  à  Winder.  Pinkney,  n'étant  pas  au  courant  des  vues  du  gou- 
vernement des  Etats-Unis,  s'en  tient  à  ses  instructions  écrites.  Il  déclare 
que  ses  objections  aux  conditions  indiquées  par  Prévost  ne  doivent  pas 
être  considérées  comme  une  rupture  de  négociations,  étant  convaincu 
que  Winder  sera  envoyé.  Ne  voyant  plus  rien  à  faire  pour  le  moment, 
Baynes  retourne  au  quartier  général.  Le  juge  Mooro,  de  Champlain, 
déclare  que  la  proposition  d'une  armistice  ne  provient  pas  du  rapport 
qu'il  aurait  fait  d'une  conversation  avec  Baynes.  Il  a  mentionné  dans 
une  lettre  la  libéralité  dont  on  avait  fait  preuve  relativement  à  l'échange 
de  prisonniers  et  qu'il  ne  doutait  pas  que  Prevost  serait  disposé  à  renou- 
veler l'armistice  si  imprudemment  rojetée  par  le  Président,  mais  qu'on 
ne  devait  pas  s'attendre  à  ce  qu'il  (Prévost)  en  prenne  de  nouveau  l'ini- 
tiative. 367 

Pinkney  à  Baynes,  l**'  mai.  Il  est  chargé  par  le  secrétaire  d'Etat  de 
s'entendre  en  vue  d'une  armistice,  et  sans  pouvoir  affirmer  que  la  paix 
en  sera  la  suite  nécessaire,  il  ne  douto  pas  du  désir  sincère  du  Président 
de  voir  les  négociations  de  Gottenbu rg  se  terminer  par  une  entente  hono- 
rable. 371 

Baynes  à  Pinkney,  1*"^  mai.  La  proposition  contenue  dans  le  premier 
paragraphe  de  ses  (Pinkney)  instructions  est  conforme  à  celle 
de  Prevost,  et  quoique  la  paix  n'en  soit  pas  une  conséquence  nécessaire, 
la  rupture  des  négociations  de  Gottenburg  doit  seule  mettre  fin  à  l'armis- 
tice. 372 

(Pour  l'opinion  du  général  Drummond  sur  les  motifs  de  cette  proposi- 
tion d'armistice,  voir  archives,  série  C,  vol.  683,  p.  1,  et  celle  du  com- 
modore  Yeo,  même  volume,  page  19.) 
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18  mai, 
Montréal. 


18  mai, 
Montréal. 


18  mai, 
Montréal. 


19  mai, 
Montréal. 

19  mai, 
Montréal. 


3  juin, 
M( 


ontréal. 


Prévost  à  Bathurst  (n^  156).  Depuis  le  21  mars,  l'enneinî  se  retire 
graduellement  do  la  frontière  du  Bas-Canada  en  lais.sant  des  garniRons  à 
Plattsbur^,  Burlington  et  Vergennes,  avec  l'intention  de  renforcer 
SackettVHarbour  ou  de  grossir  le  rassemblement  à  Batavia  destiué  à 
menacer  la  position  de  Riall  nur  la  frontière  de  Niagara.  McDouall  a 
fait  construire  30  grands  bateaux  à  Nottawasaga,  et  descend  le  lac  Haron 
avec  vivres,  canons,  etc.,  en  route  pour  Michilimakinak  ;  Tennemî  semble 
n'avoir  rien  fait  sur  le  lac  Huron,  ni  par  la  voie  du  lac  ou  de  la  rivière 
Saint-Clair,  pour  intercepter  ce  renfort,  ou  le  matériel  expédié  par  la 
rivière  Ottawa  ;  il  espère  que  McDouall  est  déjà  rendu  à  destination  et 
que  ce  poste  e«t  en  sûreté.  Les  deux  nouveaux  vaisseaux  construits  à 
Kingston  ont  été  lancés  le  14  avril  et  complèîement  équij^és.  11  décide  de 
détruire  les  dépôts  de  vivres,  munitions  navales  et  canons,  formés  à 
Ortwego  pour  être  transportés  à  Sackotl's-Harbour;  transmet  i-apport  de 
Drummond  sur  le  succès  de  cette  expédition.  Son  but  étant  d'empêcher 
l'ennemi  d'équiper  ses  flottes,  il  se  résout  à  tenter  la  même  chose  hur  le 
lac  Champlain  et  donne  les  ordres  nécessaires  à  cet  effet  à  Pring,  mais 
celui-ci  y  renonce  et  retourne  à  l'île  aux  Noix.  Alarme  que  cause  l'appa- 
rition de  la  flotte.  Les  prisonniers  rapportent  que  deux  vaisseaux  se- 
ront lancés  sur  le  lac  dans  huit  ou  dix  jours.  Un  vaisseau  en  construc- 
tion à  l'île  aux  Noix  rendra  la  flotte  de  force  égale  à  celle  de  l'ennemi. 

Page  374 

Inclvs,  Drummond  à  Prévost,  7  mai.  Rapport  d'une  expédition  heu- 
reuse contre  Oswégo,avec  détails  du  plan  d'opérations,  troupes  engagées, 
etc.  '  379 

Fischer  à  Harvey,  7  mai.     Rapport  de  la  prii^e  d'assaut  d'Oswégo.  388 

Libte  des  tués  et  blessés  do  la  marine  à  l'assaut  d'Oswégo.  391 

Même  liste,  troupes  de  terre.  392 

Liste  des  canons,  etc.,  pris  et  détruits  à  Oswégo.  393 

Rapport  des  vivres,  matériel,  etc.,  pris.  394 

Prévost  à  Bathurst  (n°  157).  Envoi  par  Fitzj;erald,  qui  aperdu  une 
jambe  au  feu  dans  le  Haut-Canada,  des  drapeaux  pris  à  Michilimakinak 
le  17  juillet  1812,  au  fort  Niagam  le  19  décembre,  .813,  et  au  fort 
Oswégo  le  6  mai  1814.  395 

Le  même  au  même  (n^  158).  A  accordé  un  sursis  à  John  Placket, 
soldat  au  103ème,  coupable  de  meurtre,  et  le  recommande  à  la  clé- 
mence. 396 

Le  même  au  même  (n*^  159).  Recommande  Robinson,  ordonnateur 
général,  et  raconte  ses  services.  397 

Prévost  à  Bathurst  (n°  160).  Envoie  liste  dos  officiers  de  milice  qui 
ont  assisté  à  la  prise  de  Détroit  et  qui  méritent  d'être  décorés.  Fait 
mention  des  services  distingués  du  lieut.-col.  Thomas  Clark,  du  2* 
miliciens  de  Lincoln,  qu'il  inclus  dans  la  liste.  400 

Incluse,    Liste.  402 

Officiers  de  la  milice  des  Canadas  méritant  des  médailles  d'honneur, 
savoir  : — 

Colonel  Maithcw  Elliott,  surintendant,  commandant  un  corps  de  sau- 
vages équivalant  à  un  bataillon. 

Lieut.-col.  Robert  Nichol,  quartier-maître  général  de  la  milice  do 
Haut-Canada. 

Lieut.-col.  John  McDonnell,  aide  de  camp  provincial,  remplissant  les 
devoirs  de  secrétaire  militaire  du  major  général  Brock. 

Pour  services  distingués  au  Canada. 

Lieut.-col.  Thomas  Clark,  commandant  le  'i*  miliciens  de  Lincoln, 
du  HautC'anada.  pour  s*être  distingué  en  plusieurs  occasions  durant  les 
deux  dernières  campagnes  dans  cette  provinc  e. 

Prévost  à  Bathurst.  Présente  Sewell,  qui  désire  expliquer  et  réfuter 
les  accusations  portées  contre  lui  et  Monk.  403 
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Mmn,   *  Provoet  à  Balhnrst  (n*^  161).     Fuit  rapport  de  l'arrivée  de  Tartillerie 

Montréal.        q^    (Ju    ige  régiment;    aussi    de»    urtisuDS    pour  len     chantiers   des 

lacs;  aussi  officiers,  marins  et  charpentes  de  deux  frégates  et  de  deux 

sloops  do  guerre.     Par  suite  de   l'inexplicable  détention    du  90^  aux 

Antilles,  est   obligé  do   faire  partir  des   transports   pour   Halifax  qui 

ramèneront  le  98%  lequel  t*era  remplacé  par  le  7 — 60%  Page  404 

lîjtim.  Le  même  au  même  (n°  162).    Kapport  sur  une  malheureuse  attaque 

MoDtreal       contre  la  flottille  ennemie  sur  le  lac  Ontario.     Eenvoie  pour  détails  à  la 

lettre  de  Popham  à  Yeo.     L'aventure  est  tentée  malgré  les  fréquents 

avertissements  de  Yeo.     La  perte  se  trouve  dès  maintenant  réparée  par 

l'arrivée,  à  Kingston,  de  la  première  division  d'officiers  et  de  marins 

récemment  débarqués;  les  seconde  et  troisième  divisions  ont  aussi  passé 

en  route  pour  le  lac  Ontario.     Malgié  ce  renfort,  il  faudrait  encore  de 

300  à  400  homme».     Eiall  mande  que  tout  est  tranquille  sur  la  frontière 

de  Niagara;  n'ayant  pas  de  nouvelles  de  McDouull  depuis  son  départ, 

il  croit  qu'il  a  dû  atteindre  cette  place  sain  et  sauf  et  la  mettre  en  état 

de  défense.  •  405 

Incluses.  Popham  à  Yeo,  P'juin.  Fait  i  apport  d'une  tentative  avortée 

pour  la  capture  des  dépôts  de  Tenni-mi  à  Sandy-Creek,  et  qui  lui  a  coûié 

18  hommes  tués  et  50  dangereusement  blessés.  408 

Li^te  des   navires  et  vaisseaux  de  Sa  Majesté    sur  le   lac  Ontario 

au  2  juin.  412 

15 juin,  Prévost  à  Bathurst  (n^  163).     Transmet  un  mémoire  de  la  veuve  de 

Montréal.       pj^,.,.^  Li^ui^  Panet.  413 

Inclus.  Mémoire  (en  français).  414 

16 juin.  Prévost  à  Bathurst  (n°  164).    Transmet  liste  des  canons  pris  sur  l'en- 

MontréaL        ncmi  au  fort  George,  au  fort  Nisgara  et  à  Black- Rock  en  décembre  der- 
nier ;  désire  en  obtenir  la  valeur  pour  distribution.  417 
Incluses.     Liste  des  canons,  etc.,   pris  à  BlackHock  le  30  décembre 
1813,  par  les  troupes  de  Drummond.                                                         418 
Liste  des  canonn  pris  au  fort  George,  le  12  décembre,  par  un  détache- 
ment de  troupes  sous  Vincent.  419 
Liste  des  canons  et  matériel  pris  au  fort  Niagara,  le  19  décembre,  par 
un  détachement  de  troupes  sous  Drummond.  420 
27juin,              Pievo&t  à  Bathurst  (n°  165).     Le  OO**  régiment  arrivé  des  Antilles 
Cbambly.        ^gj^  mainlen.int  en  route  pour  Montréal,  par  le  Saint-Laurent;  il  enjoint 
donc  à  Sherbrooke  de  retenir  le  98*  à  Halifax.     Apprend  que  les  mili- 
ciens de  la  Nouvelle-Ecosse  doivent  se  rendre  au  Canada  et  être  rem- 
placés à  Terreneuve   par  le  93*.     Le  régiment  néo-écossais  est  attendu 
au  commencement  du  mois  prochain.     On  dit  que  les  6®  et  82*^  régiments 
venant  de  Bordeaux  sont  dans  le  fleuve  en  amont  de  Québec.               427 
28 juin,               Prévost  à  Bathurst  (n^  166).     Envoie  liste  des  canons  et  du  matériel 
^^^^ly*        pris  sur  l'ennemi  à  Ogdensburg  et  à  Chrysler's-Farm  en  novembre,  et 
demande  que  le  tout  soit  évalué  fxuir  distribution.  428 
Incluses.  Liste  dos  canons  en  for  et  en  cuivre  pri.s  à  Ogdensburg  et  mis 
en  dépôt  du  7  au  13  novembre  1813.  429 
Liste  des  canons  et  du  matériel  pris  àChryblers'-Farm,  le  11  novembre, 
par  un  détachement  commandé  par  le  It.  col.  Murray.                            430 
Liste  (les  canons  pris  à  Ogdensburg  et  mis  en  dépôt  du  7  au  13  no- 
vembre 1813.  431 
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Sir  George  Prévost. — 1814. 


1814. 
22  juin, 
Montréal. 

28  juin, 
Kingston. 

1er  juillet, 
Charably. 


10  juillet. 
Montréal. 


12  juillet, 
Montréal. 


12  juillet, 
Montréal. 


Q.  128—1. 

Commission  crofficiers  à  Prévost.  Rapport  conteua  dans  Prévost  à 
Bathurst,  1*' juillet,  laquelle  voir. 

E.  0*Conor  à  Prévost.  Contenue  dans  Prévost  à  Bathurst,  19  juillet, 
laquelle  voir. 

PrevoHt  à  Bathurst  (n°  167;.  Transmet  le  rapport  d'une  commission 
d'offi«  iors  au  sujet  du  transport  delà  charpentod'une  frégate  à  Kingston. 
L'oifre  do  Forbes  est  si  raisonnable  qu'elle  est  adoptée,  et  la  frégate  en 
pièces  est  maintenant  en  route  pour  Kingston.  Page  2 

Inclus,  Rapport  du  22  juin.  Forbes  otîfre  de  transporter  la  charpente 
complète  do  la  frégate  jusqu'à  Kingston,  Kans  aucun  secours  du  gouver- 
nement^n  hommes,  en  argent  ou  en  bateaux.  Il  rendra  compte  de  ses 
dépen^'0s,  et  s'en  rapporte,  quant  à  la  rémunération,  à  la  libéralité  de  Son 
Excellence.  4 

Prévost  à  Bathurst  (n®  168).  Annonce  l'arrivée  de  McDouall  à 
Michilimakinak  avec  renforts,  matériel  et  vivres.  L'habileté  et  le  zèle 
des  officiers  commandants  ont  seuls  pu  surmonter  les  obstacles  des 
glaces  et  des  tempêtes,  etc.  Malgré  des  souffrances  à  décourager  les 
plus  tenaces,  tous  les  bateaux  sont  arrivés  moins  un  dont  on  a  sauvé  la 
cargaison.  Mesures  défensives  prises  par  McDouall.  Les  ouvrages 
présentent  maintenant  un  aspect  m  formidable  qu'il  ne  craint  aucune 
attaque.  Prèn  de  200  sauvages  de  l'Ouest  sont  arrivés  au  foii,  sous  la 
conduite  do  Dickson;  c'est  une  race  guerrière  sur  laquelle  Ton  peut 
compter.  Les  Etats-Unis  auraient  gagné  ces  sauvages  sans  l'énergie 
de  Dickson  ;  l'heureuse  arrivée  et  la  distribution  des  cadeaux.  Autres 
causes  de  leur  fidélité;  nécessité  de  sauvegarder  leurs  intérêts  en  n^o- 
ciant  la  paix,  sous  peine  de  s'en  faire  des  ennemis  implacables.  Transmet 
discours  prononcés  an  conseil  tenu  avec  ces  sauvages  à  Michilimakinak. 
Importance  de  l'île  et  du  fort  Michilimakinak  par  suite  de  leur  position 
géographique  et  de  l'influence  qu'ils  permettent  d'exercer  sur  les  sau- 
vages  etc.     Comment  il  faut  faire  parvenir  les  secours. 

Inclus.  Discours  du  chef  des  Sioux,  nommé  La-Feuille,  nom  sauvage, 
Wabasha.  13 

Discours  du  chef  des  Sioux,  Petit-Corbeau,  nom  sauvage,  Chatewa- 
conanimi.  15 

Discours  du  chef  des  Manominis,  Thomas.  17 

Discours  du  chef  des  Winnebagos,  Sassanamie.  '  19 

Discoui»8  de  McDouall,  5  juin.  20 

Prévost  à  Bathurst  (n°  169).  Peu  après  le  désastre  de  Sandy-Creek, 
Yeo  abandonne  le  blocus  de  Suckett's-Harbour  et  d'Oswégo  ;  ne  croit 
pas  devoir  reprendre  ses  positions  même  après  l'arrivée  des  renforts 
d'Angleterre;  les  ports  de  l'ennemi  sur  le  lac  Ontario  communiquent 
donc  librement  entre  eux,  ce  qui  lui  falicite  l'armement  et  l'équipement 
de  nouveaux  vaisseaux  et  rendra  les  Américains  supérieurs  sur  le  lac 
Ontario  jusqu'au  mois  de  septembre,  alors  qu'un  nouveau  vaisseau,  en 
construction  à  Kingston,  sera  lancé.  La  difficulté  de  transporter  les 
matériaux  nécessaires  fait  qu'il  est  impossible  de  transnorter  les  char- 
pentes d'une  autre  manière  que  celle  maintenant  employée.  Les  canons, 
etc.,  attendus  avec  anxiété.  Espère  pouvoir,  à  l'arrivée  du  Centaur^ 
armer  les  nouveaux  vaisseaux  de  pièces  de  32.  HO 

Prévost  à  Bathurst  (n^  170).  Dépêches  reçues.  Les  6ième  et  82ième 
régiments  arrivent  à  Montréal;  on  les  enverra  avec  le  90ième  au  Haut- 
Canada.     Les  miliciens  néo-écossais  sont  aussi  arrivés,  ainsi  que  l'aile 
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12  juillet, 
Montréal. 


13  juillet, 
Montréal. 


14  juillet, 
Montréal. 

14  juillet, 
Montréal. 


18  juillet, 
Montréal. 


droite  du  41e  bataillon  des  royaux  ;  Taile  gauche  ne  l'est  pas  encore.  Si 
Ces  renforts  étaient  arrivés  un  mois  ou  six  semaines  plus  tôt,  alors  que 
Tescadre  dominait  f^nr  lo  lac  Ontario,  il  aurait  pu  protéger  le  Haut- 
Canada  et  contenir  Tennemi.  Profitant  de  la  faiblesse  do  la  frontière  à 
Niagara,  Tennomi  traverse  le  20  au  fort  Erié  avec  600  hommes  et  oblige 
la  garnison  de  120  hommes  à  mettre  bas  les  armes.  Eiall  tente  une 
attaque  avec  1,500  hommes,  mais  par  suite  de  la  disproportion  des 
forces  est  contraint  de  se  replier  sur  Chippewa,  après  avoir  subi  des 
pertes  sérieuses.  Transmet  Tordre  général  avec  les  quelques  détails  qu'il 
possède,  le  rapport  oflfllciel  de  Eiall  ne  lui  éiant  pas  encore  parvenu. 
Espère  que  les  renforts  déjà  envoyés  permettront  d'arrêter  la  marche  de 
l'ennemi  jusqu'à  ce  que  la  présence  de-*  troupes  qui  marchent  de  Mont- 
réal permette  au  major  général  de  prendre  l'offensive;  aussi  longtemps, 
cependant,  que  Tennemi  conservera  l'escendant  sur  mer,  les  talents  de 
cet  officier  seront  soumis  à  une  rérieuse  épreuve.  Dès  la  réunion  com- 
plète des  forces,  il  obéira  aux  instructions  secrètes,  mais  tant  qu'il  ne 
dominera  pas  complètement  sur  les  lacs  Ontario  et  Champlain,  il  devra 
rester  sur  la  défensive;  cela  ira  jusqu'en  septembre.  Transmet  croquis 
de  la  frontière  à  Niagara,  avec  les  derniers  renseignements  secrets  sur 
les  dispositions  de  l'ennemi  aux  environs  et  à  Sacketts'-Harbour,  33 

Inclus.     Ordres  généraux  9  et  11  juillet.  38 

Croquis  de  la  frontière  à  Niagara.  39a 

Eenseignements  secrets  sur  Sackett's-Harbour  au  30  juin,  en  date  du 
2  juillet.     (Extrait).  40 

Prévost  à  Bathurst  (n°  171).  Transmet  extrait  d'une  lettre  de  Tévôque 
de  Québec  relative  à  la  réparation  de  la  cathédrale  de  Québec,  avec  esti- 
mation du  coût  et  recommandation  à  l'appui.  42 
Incluses.    Evêque  de  Québec  à  Prévost  (Extrait).     Envoie  estimation 
du  coût  de  réparer  la  cathédrale.  '                                                               43 
Ebtimation.  44 
Prévost  à  Bathurst  (n^  172).    Transmet  rapport  officiel  de  Eiall  et 
copie  d'une  lettre  de  Drummond.     Eien  n'indique  que  l'ennemi  ait  tenté 
de  se  porter  en  avant  depuis  la  rencontre.                                                 49 
Incites.    Drummond  à  Prévost,   10  juillet.    Transmet  rapport  officiel 
de  Eiall  sur  le  débarquement  de  l'ennemi  entre  Chippewa  et  le  fort  Erié, 
et  de  l'attaque  tentée  par  Eiall.  50 
Eiall  à  Drummond,  6  juillet.     Eapport  officiel  du  combat.                  51 
Liste  des  pertes,                                                                                         57 
Noms  des  officiers  tués  et  blessés.                                                            58 
Prévost  à  Bathurst  (n°  173).     Pas  d'armistice  et  pas  de  négociations 
depuis  sa  lettre  en  date  du  17  mai.  59 
Le  même  au  même  (n^  174).     A  communiqué  à  Drummond  les  ins- 
tructions contenues  dans  la  lettre  du  5  mars.    Transmet  copie  d'une 
lettre  de  Drummond  annonçant  qu'il  a  donné  ordre  d'exécuter,  le  20 
courant,  huit  personnes  convaincues  de  haute  trahison.  60 
Drummond  à  Prévost,  11  juillet.     Fait  rapport  du  procès  et  de  la  con- 
viction de  15  personnes  accusées  de  haute  trahison  etd'actesde  trahison, 
lesquelles  ont  obtenu  un  sursis  jusqu'au  20  alors  courant  ;  huit  d'entre 
elles  seront  alors  exécutées  et  les  autres  détenues  jusqu'à  nouvel  ordre.   61 
Prévost  à  Bathurst  (n^  175).     Annonce  à  Sa  Seigneurie  une  conven- 
tion pour  l'échange  de  prisonniers  et  en    transmet  C">pie.     Il  exécute 
immédiatement  sa  part  de  cette  convention.     Par  suite  de  délais  de  la 
part  des  Etats-Unis,  il  a  fallu  correspondre,  et  le  président  propose  une 
entrevue  pour  régler  les  objections.     Une  ratification  en  résulte,  avec 
un   article  supplémentaire  stipulant  la  remise  des  otages  de  part  et 
d'autre.     Transmet  copie  de   la  ratification.     Ayant  reçu  de  Lear,  le 
négociateur  américain,  l'assurance  qu'on  ordonnerait  immédiatement  la 
mise  en  liberté  de  tous  les  prisonniers  qui  ne  sont  pas  déjà  rentrés  an 
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19  juillet, 
Montréal. 


20  juillet, 
Michilima- 
kinak. 

21  juillet, 
Montréal. 


23  juillet, 
Montréal. 


24  juillet, 
Montréal. 


27  juillet, 
Fort-McKay. 

29  juillet, 
Montréal. 


29  juillet, 
Montréal. 


29  juillet, 
Montréal. 


Canada  on  à  Halifax,  il  iibérei-a  les  46  otages  aussitôt  cette  coDditîoo 
remplie.  Page  64 

Incluse.    Convention,  en  date  du  16  juillet.  67 

(L'original  se  trouve  série  C,  vol.  692,  p.  233.) 

Prevobt  à  Bathurut  (n®  176).  Transmet  pour  considération  favorable 
une  letiro  d*O'0onor,  commissaire  du  chantier  de  Kingston,  demandant 
que  son  traitement  lui  soit  compté  depuis  6on  entrée  eu  fonctions  au  taux 
de  son  traitement  actuel.  71 

Inclus,     O'Conor  à  Prévost,  28  juin.     Bolative  à  son  traitement.      72 

Me  Douai  l  à  PrevoBt.  Contenue  dans  Prévost  à  Bathurst,  16  avril 
(n^  186),  laquelle  voir. 

Prévost  à  Adam  Gordon.  Lo  lord  évêque  de  Québec  semble  plus 
porté  vers  la  politique  que  vers  la  théologie.  Son  influence  sur  Milneu; 
ses  préjugés  enracinés  contre  la  religion  catholique  romaine  et  ses 
ministres  détruinent  Ioh  bons  effets  de  ses  connaissances  locales. 
Grâce  à  sa  (Prévost)  libéralité  envers  le  clergé  catholique,  il  a  fortifié 
son  zèle  et  sa  loyauté,  mais  a  encouru  la  disgrâce  de  TévÔque  anglican. 
Young,  par  ses  talents,  aurait  mérité  la  charge  de  directeur  du  bureau 
des  bons  d'armée,  mais  les  négociants  H*y  opposent.  Transmet  copie 
d'une  lettre  relative  à  une  adresse  préparée  par  Tévêque  anglican  et  que 
Young  doit  présenter.  75 

Incluse.  Ross  Cuihbert  à  Prévoit.  21  juillet.  Relative  à  Tadresse  du 
Conseil  préparée  par  l'évêque,  qu'il  a  signée,  mais  en  y  ajoutant  des 
réserves  sous  sa  signature. 

Prévost  à  Cuthbert.  Il  est  fort  peiné  d'apprendre  que  Cuthbert  a 
participé  à  cette  adresse.  Ayant  à  s'occuper  d'affaires  plus  importantes, 
il  remet  à  plus  tard  la  considération  de  cet  acte  préjudiable  aux  consti- 
tutions coloniales.  Il  recevra,  sans  doute,  des  instructions  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté.  80 

Autres  documents  relatifs  à  l'adresse,  y  compris  une  protestation  (en 
français)  contre  l'attaque  dirigée  contre  Son  Excellence  et  les  juges  par 
la  Cbambie  d'Assemblée,  mais  approuvant  l'adresse  du  Conseil,  qui,  ce- 
pendant, maintient-on,  aurait  dû  être  soumise  à  Son  Excellence.  La  lettre 
est  signée  par  F.  Baby,  Michel  Percival  et  O.  Perreault,  membies  du 
Conseil  exécutif.  82  à  91 

Prévost  à  Bathurst  (n°  177).  Transmet  documents  relatifs  à  la 
i*éclamation  de  Grâce  et  autres  officiers  de  la  marine  provinciale;  il  a 
donné  instruction  au  département  du  quartier-maître  général  de  payer  la 
compensation  accordée.  92 

Incluse.  Noah  Freer  au  lieut.-col.  Drummond.  Prévost  autorise  le 
paiement  de  la  demi-solde  aux  officiers  mentionnés  au  rapport  do  la  com- 
mission d'officiers.  94 

Extrait  des  procédures.  95 

McKay  à  McDouall.  Contenue  dans  celle  de  Prévost  à  Bathurst,  du  20 
septembre,  laqîielle  voir. 

Prévost  à  Bathurst  (n^  178).  Il  a  fréquemment  fait  remarquer  la 
belle  conduite  des  Voltigeurs.  Sacrifices  que  s'imposent  les  officiers;  il 
recommande  qu'on  leur  accorde  la  demi-solde  à  la  paix.  98 

Le  même  au  même  (n°  179).  La  demande  de  M"*®  Lynd  pour 
l'extension  de  son  bail  de  la  ferme  des  Jésuites,  près  de  Québec,  a  été 
soumise  à  trois  gouverneurs  successivement,  qui  ont  refusé  de  l'appuyer. 
Transmet  extrait  d'une  lettre  de  sir  James  Craig,  du  6  juin  1810.       100 

Inclus.    L'extrait.     La  lettre  entière  se  trouve  Q.  112,  p.  255, 

Prévost  à  Bathurat  (n°  180).  Il  a  déjà  annoncé  l'arrivée  de  l'aile  droite 
du  4*"  bataillon  royal  écossais;  l'aile  gauche  l'a  maintenant  rejoint, 
ayant  abandonné  à  Anticosti  le  Léopard,  complètement  naufragé;  les 
troupes,  l'équipage  et  la  plus  grande  partie  des  bagages  sauvés.  Le  97* 
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e^t  aussi  arrivé  d'Irlande  ;  les  navires  Warspite  et  Ajax  sont  dans  le 
Saint-Laurent  avec  la  brigade  Powers,  de  Bordeaux,  se  composant 
des  3ôme,  5ème,  1 — 27ème  et  1 — 58ème,  et  d'une  brigade  d'artillerie; 
trois  des  transports  sont  rendus  à  Québec,  mais  par  suite  d'un  vent  d'ouest 
pei^sistant,  la  brigade  ne  pourra  guère  se  réunir  à  Montréal  avant  le  20 
août.  Depuis  sa  dépêche  du  13,  (n^  172),  on  ne  mande  rien  d'extraoi*^ 
dinaire  du  Haut-Canada;  après  le  combat  du  5,  Eiall  rétrograde  jusqu'au 
fort  George  avec  les  troupes  qui  lui  restent;  après  y  avoir  établi  une 
garnison  suffisante  et  laissé  des  détachements  aux  forts  Missisauga  et 
Niagara,  il  se  dirige  avec  900  hommes  sur  le  croek  des  Vingt- Milles 
(Twerity-mile  Oreek),  où  il  est  rejoint  par  le  colonel  Scott,  arrivant  de 
Burlington  avec  600  hommes  de  troupes  et  quelques  faibles  détache- 
ments de  milice  et  de  sauvages.  L'ennemi  occupait  les  hauteura  de 
Queenston  le  17.  Le  15  l'ennemi  est  repoussé  du  fort  George.  Injonc- 
tion à  Drummond  de  partir  de  Kingston  avec  renforts,  ce  qui  portera 
l'effectif  à ,  force  suffisante  pour  reprendre  l'offensive.  Espère  pou- 
voir bientôt  annoncer  des  résultats  favorables.  Page  105 

(Aucun  rapport  ne  permet  de  rétablir  le  chiffre  laissé  en  blanc  dans 
cette  lettre.  Dans  sa  lettre  secrète  à  Drummond,  en  date  du  25  juillet, 
Prévost  nomme  les  légiments,  mais  n'en  donne  pas  l'effectif.) 

Prévost  à  Bathurst  (n^  181).  McDouall  mande  de  Michilimakinak 
que  le  général  des  B.-U.,  Clarke,  remonte  le  Mississipi  et  occupe  la 
Prairie-des-Chiens,  dans  le  but  d'anéantir  la  traite  des  fourrures  du  Sud- 
Ouest  et  de  contenir  les  sauvages.  Le  chef  Winebago,  Tôtede-Chien, 
demande  du  secours  pour  repousser  les  envahisseurs;  ses  belles  qualités. 
Connaissant  le  danger  qu'il  y  aurait  de  |>ermettre  aux  Américains  de 
s'établir  là,  .McDouall  coopère  chaleureu:iement  aux  vues  de  ce  guerrier 
éclaii*é.  Il  envoie  McKay  à  la  tête  d'un  détachement  se  composant 
comme  suit: — 

Capit.        Serg.        Soldats. 

Miliciens  du  Michigan  et  volontairos...  2            1            76 

Artillerie  royale . ^ 1 

Sioux 63 

Winebagos 46 

Chippewas 32 

Outaouais li 


2  août, 
Montréal. 


2  2  231 

A  la  baie  Yerte  et  au  lac  Winebago,  McEay  trouvera  un  renfort  de 
500  hommes;  il  marchera  rapidement  pour  surprendre  l'ennemi.  Pré- 
vost approuve  cette  mesure.  108 

(L'original  de  la  lettre  de  McDouall,  en  date  du  16  juillet,  se  trouve 
dans  série  C,  vol.  685,  p.  432  ;  cette  lettre  et  le  rapport  de  McEay  sur  la  prise 
du  foi*t  Shelly,  dont  on  a  changé  le  nom  en  celui  de  fort  McEay,  sont 
imprimés  en  entier  dans  le  rapport  des  archives  de  1887.) 

Prévost  à  Bathurst  (n®  182).  Transmet  copie  d'une  dépêche  secrète 
adressée  à  Drummond,  avec  notes  sur  le  plan  do  campagne  dans  le  Haut- 
Canada.  112 

Incluse.  Prévost  à  Drummond,  25  juillet.  Keçu  sa  lettre  du  20  avec 
quatre  lettres  de  Riall,  Tucker  et  Evans.  Il  lui  conseille,  dès  l'arrivée 
des  renforts,  de  porter  un  détachement  sur  Lewiston,  afin  de  couper  la 
retraite  à  l'ennemi  de  ce  côté.  Sa  tâche  sera  d'autant  plus  facile  qu'il 
attaquera  plus  promptement  les  communications  de  l'ennemi.  Il  espère 
que  l'armée  de  Brown  ne  b'échappora  pas  sans  expier  les  maux  qu'elle 
a  causés.  No  pas  perdre  de  vue  le  but  principal,  la  destruction  de 
Sackett's-Harbour.  L13 
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Prévost  à  Batharet  (n^  183).  Apprenant  qae  les  renforts  de  Tennemi 
ont  franchi  la  Niagara,  il  dirige  anssitôt  de  ce  côté  les  troupes  da  Bas- 
Canada  oui  ne  sont  pas  indispensables  pour  contenir  Izard  sur  la  fron- 
tière du  Kichelieu,  afin  de  renforcer  la  division  de  droite,  vers  laquelle 
se  porte  aussi  Druromond  avant  de  connaître  les  dësirs  de  Prévost  à  ce 
sujet.  Fait  mention  de  la  conduite  méritoire  des  K^néraux  et  des  troupes 
le  25  du  mois  dernier,  et  sollicite  pour  eux  la  bienveillance  du  prince 
régent.  Arrivée  de  Couran  avec  une  aile  du  régiment  de  De  WattevîUe  le 
29  ;  le  reste  de  ce  corps  avec  les  6^  et  82*  régiments  marchent  rapide- 
ment sur  York.  Les  navires  York  et  Vengeur  et  les  transports  portant 
les  troupes  embarquées  en  France  arrivent  à  Québec.  Pag©  116 

Incluses.  Drummond  à  Prévost,  27  juillet.  Parti  de  York  le  24,  il  ar- 
rive à  Niagara  le  lendemain  matin  et  marche  sur  l'ennemi  établi  à 
Street's  Creek.  Tucker  détaché  pour  déloger  Tennomi  de  Lewiston,  le 
trouve  déjà  en  retraite,  fjes  4P  et  100**  envoyés  en  garnison  aux  forts 
George,  Missisauga  et  Niagara,  Il  (Drummond)  s'avance  avec  800 
hommes  pour  soutenir  Eiall  aux  Chutes.  Apprenant  que  l'en- 
nemi s'avance  on  grande  force,  il  redouble  le  pas  et  rejoint  la  colonne 
de  Morrison  au  moment  où  celle-ci  atteint  le  chemin  de  la  Digue-des- 
Castors,  au  sommet  d'un  coteau  près  de  Lundy's-Lane.  Cette  place  est 
déjà  occupée  par  l'ennemi,  et  les  bois  remplis  de  ses  tirailleurs.  L'avant- 
garde  de  la  division  Biall  ayant  commencé  un  mouvement  de  retraite 
sur  le  fort  George,  il  la  porte  de  nouveau  on  avant,  forme  d'autres 
troupes  à  l'abri  du  coteau,  avec  des  pièces  en  bronze  de  24  un  peu  en 
avant  du  cei^tre;  l'infanterie  légère  de  Glengarry  prend  place  à  la  droite 
de  la  milice  enrégimentée  et  le  détachement  du  régiment  du  roi,  à 
gauche  du  grand  chemin.  L'action  s'engage  aussitôt  et  vivement  sur 
toute  la  ligne;  l'ennemi  s'empare  un  instant  du  chemin,  Riall  est  blessé 
et  fait  prisonnier.  Incidents  de  la  bataille  pendant  l'obscurité.  Deux 
canons  pris  sur  l'ennemi,  mais  un  seul  amené  par  suite  d'une  méprise. 
Peu  après  neuf  heures,  l'ennemi  recommence  l'attaque  mais  est  partout 
repoussé;  il  s'obstine  cependant  contre  la  position  jusqu'à  minuit,  mais 
se  retire  enfin  précipitamment  et  fort  maltraité  sur  son  camp  de  Chip- 
pewa,  qu'il  abandonne  le  lendemain,  jetant  dans  le  rapide  la  plus  grande 

f>artie  de  ses  bagages,  son  équipage  de  camp,  ses  vivres,  brûlant  le  mou- 
in  Street  et  détruisant  derrière  lui  le  pont  de  Chippewa;  de  là  l'ennemi 
fuit  en  grand  désordre  poursuivi  par  les  troupes  légères.  La  perte  de 
l'ennemi  ne  saurait  être  estimée  à  moins  de  1,500  hommes,  y  compris  plu- 
sieurs centaines  de  prisonniers.  On  annonce  que  les  généraux  Brown  et 
Scott  sont  blessés.  Toute  l'armée  ennemie  était  «ngagée,  et  elle  n'a  ja- 
mais été  estimée  à  moins  de  5,000  hommes.  Les  forces  de  Drummond, 
pendant  trois  heures,  n'ont  pas  dépassé  1,600;  le  renfort  amené  par  Scott 
a  porté  son  effectif  total  à  2,800  hommes  de  toutes  armes.  Il  fait  men- 
tion de  la  belle  conduite  des  ofSciers  et  des  soldats,  et  signale  en  détail 
les  services  rendus.  119 

Liste  des  pertes.  Tués,  84;  blessés,  559;  manquant  à  l'appel,  19J; 
prisonniers,  42  ;  total,  878.  132a 

"Esquist^e  du  combat  livré  dans  la  nuit  du  25  juillet  1814,  près  des 
chutes  Niagara,  entre  un  corps  britannique  sous  le  lieutenant  général 
Drummond  et  un  corps  américain  sous  le  major  général  Brown."    135A 
Explication.  133 

Noms  des  ofSciers  tués,  blessés,  absents  ou  prisonniers.  136 

Prévost  à  Bathurst  (n^  184.)  Il  apprend  que  l'escadre  de  Chauncey 
sort  en  ce  moment  de  Sackett's-Harbonr,  probablement  avec  l'intention 
de  coopérer  avec  Brown  à  Niagara  ;  elle  arrivera  ti'op  tai-d  pour  être 
utile  à  l'armée  américaine  en  cet  endroit.  Son  intention  peut  être  d'em- 
barquer des  troupes  à  destination  de  Saskett's-Harbonr,  où  elles  seraient 
renforcées  dans  le  but  de  couper  la  communication  entre  les  pi*ovinces. 
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fiaoût, 
Montréal. 


9  août, 
Montréal. 

14  août, 

Michilima- 

kinak. 

14  août, 
Montréal. 


14  août, 
Montréal. 


Les  transports  avec  les  troapes  venant  de  Bordeaux  sont  près  de  Québec; 
din positions  prises  pour  les  faire  marcher  sans  délai,  m&it>  impossibilité 
de  réunir  ton  les  les  troupes  autour  de  Montréal  avant  la  fin  du  mois, 
(août).  Cela  ent  d'autant  moins  regrettable  que  Tescadre  ne  sera  pas 
en  état  de  coopérer  avec  elles  a^ant  le  15  du  mois  suivant.  Le  Vermont 
manifestant  du  dégoût  pour  la  guerre  et  nous  fournissant  de  Tor  et  des 
vivres,  il  décide  de  ne  prendre  Toffensive  que  sur  le  rive  ouest  du  lac 
Champlain.  Page  187 

Prévost  à  fiatburst  (n^  185).  Transmet  copie  d'une  lettre  adressée 
au  vice-amiral  Cochrane  se  plaignant  de  la  honteuse  conduite  de  Tennemi 
en  Brûlant  les  villages  de  Queenston  et  Saint-David,  sur  la  frontière  de 
Niagara.  Page  139 

Inclus.  Prévost  à  Cochrane,  3  août.  Késamé  des  opérations  militaires 
sur  la  frontière  de  Niagara.  La  destruction  inutile  de  lu  propriété  privée 
par  Tennemi  exige  des  représailles.  140 

Prévost  à  Bathurst.  Présente  Boucbette,  qui  se  rend  en  Angleterre 
pour  surveiller  la  publication  d'une  carte  du  Canada.  144 

McDouall  à  Prévost.  Contemie  dans  Prévost  à  Bathurst,  20  septembre, 
laquelle  voir. 

Prévost  à  Bathurst  (n^  186).  Un  courrier  du  Saut-Sainte-Marie 
annonce  la  destruction  de  cet  établissement  le  2H  juillet  par  une  flottille 
de  chaloupes  canonnières  en  route  pour  attaquer  Makinak.  Forte  canon- 
nade entendue  de  ce  côté  les  24  et  25,  mais  on  ne  croît  pas  que  Makinak 
soit  en  danger.  On  a  aperçu  la  lueur  d'un  incendie  qu'on  croît  être 
celui  du  village  au  pied  du  fort.  Les  canots  de  la  Compagnie  du  Nord- 
Ouest  chargés  de  fourrures  rebroussent  chemin  jusqu'au  tort  William,  à 
la  nouvelle  que  l'ennemi  tient  le  lac  Huron.  Des  canots,  envoyés  par 
rOutaouais  avec  des  vivres,  s'arrôtent  à  quatre  jours  de  Makinak  et  se 
mettent  en  sûreté  en  attendant  le  résultat  de  lattaque.  Transmet  copie 
d'une  lettre  écrite  par  McDouall  quelques  jours  avant  l'attaque  de  son 
posté.  145 

Incluse,  McDouall  à  Prévost,  20  juillet.  Son  anxiété  à  cause  de  la 
rareté  des  vivres  augmentée  par  le  grand  nombre  de  sauvages  arrivés  de 
tous  côtés  ;  explique  pourquoi  il  demande  des  provisions  et  du  matériel 
pour  les  sauvages,  etc.  Distribution  judicieuse  dos  cadeaux  faite  par  lui 
et  Dickson  à  la  satisfaction  des  sauvages.  Espère  que  Drummond  pourra 
l'approvisionner  jusqu'au  mois  de  juin  de  l'an  prochain,  en  cas  de  blocus. 
Les  sauvages  annoncent  qu'on  se  propose  de  i'attaquer  le  mois  prochain  ; 
les  ouvrages  sont  maintenant  très  formidables,  mais  l'ennemi  peut 
vouloir  proôt-er  de  l'affaiblissement  de  la  garnison  nécessité  par  l'expé- 
dition à  la  Prairie-des-Chiens.  148 

Prevo?t  à  Bathurst  (n°  187).  L'escadre  ennemie  est  sortie  de  Sao- 
kett's-Harbour  le  4,  avec  des  renforts  pour  l'armée  de  Brown,  qu'elle  a 
débarqués  le  6  en  bas  du  fort  Niagara.  L'escadre  bloque  actuellement 
Kingston.  La  domination  du  lac  permet  à  l'ennemi  de  faire  eu  deux 
jours  le  chemin  que  les  troupes  de  Kingston  ne  font  qu'en  16  à  20  jours 
de  marche  forcée  ;  leurs  troupes  arrivent  reposéen.  lies  autres  fatiguées 
et  leur  ma'ériel  une;  la  frontière  de  Niagara  e-^t  éloignée  de  plus  de 
250  milles,  dont  une  partie  impraticable  pour  les  bagages.  La  division 
de  droite  est  pourvue  de  tout  ce  qu'il  lui  faut  jusqu'à  ce  que  Yeo  reprenne 
le  lac  avec  sa  flotte  augmentée.  Embarras  causés  par  le  blocus  de 
Kingston.  Revient  d'une  inspection  des  postes  de  la  frontière  ;  il  s'est 
fait  accompagner  jusqu'à  l'île  aux  Noix  par  l'amiral  Otway  et  lord 
James  O'Brien,  auxquels  il  désire  faire  comprendre  combien  il  est  im- 
portant qu'ils  fournissent  à  la  flottille  du  lac  Champlain  dos  marins  et  du 
matériel  pris  sur  leurs  vaisseaux.  Le  nouveau  vaisseau  ne  sera  pas  prêt 
avant  le  15  du  mois  prochain  ;  les  trou|)e8  arrivant  de  Bordeaux  seront 
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27  août^ 
Montréal. 


rendues  aux  postes  qui  leur  sont  assignés  le  25  de  ce  mois,  sauf  la  bri- 
gade Kempt  en  destination  de  Kingston.  La  oorres^pondance  de  Drum- 
mond  indiquera  l'état  de  choses  sur  la  frontière  de  Niagara.  Gouran 
invalidé  par  une  chute  ;  un  autre  major  général  sera  envoyé  pour  le 
remplacer.  Page  153 

Di'ummond  à  Prévost,  4  août.  Au  camp  devant  le  fort  Erié.  Transmet 
rapport  de  Texpédition  de  Tucker  contre  Buffalo  et  Black-Bock;  la  pro- 
chaine attaque  nécessitera  donc  une  force  considérable.  Description  des 
ouvrages  du  fort  Brié  qu*il  a  pu  reconnaître  suffisamment.  Il  a  résolu 
de  différer  Tattaque  jusqu'à  l'arrivée  de  la  grosse  artillerie  qu'il  fait 
venir  ;  avec  ce  Hecoui*s  et  l'artillerie  qu'il  possède  déjà,  iï  se  croit  en  état 
de  forcer  l'ennemi  à  se  rendre  ou  à  faire  une  sortie,  et,  en  ce  cas,  sa  dé- 
faite est  certaine.  Si  Voccasion  se  présente  d'attaquer  le  fort  autrement, 
il  en  profitera.  Il  a  envoyé  faire  une  reconnaissance;  si  le  rapport  est 
favonible,  il  attaquera  peut-être  sur  deux  points  à  l'arrivée  de  l'aile 
droite  du  régiment  de  De  Watteville.  Le  capitaine  Dobbs,  de  la  marine 
royale,  est  ici  avec  30  marins;  ses  services.  157 

Tucker  à  Couran,  4  août.  Insuccès  de  l'entreprise  qui  lui  avait  été 
confiée;  peu  de  solidité  et  panique  de  ses  troupes,  etc.  161 

Ltbte  des  peites  du  détachement  Tucker;  tués,  un  sergent  et  onze 
soldatH;  blessés,  17;  absents,  4.  164 

PrevoBt  à  Drummond,  13  août.  Il  a  anticipé  sur  sa  proposition  rela- 
tive à  Kingston.  Est  chagrin  et  humilié  de  la  conduite  des  troupes  de 
Tucker.  Vu  les  efforts  de  l'ennemi  pour  se  mettre  en  défense  dans  la 
position  qu'il  a  choisie,  il  loue  Drnmmond  de  sa  prudence  à  bien  prépa- 
rer l'attaque;  espère  que  le  feu  de  ses  batteries  produira  l'effet  désiré. 
Chaumey  étant  de  retour  à  Sackett's-Harbour,  il  espère  que  les  6ième  et 
82ième  pouiront  le  (Drummond)  rejoindre  sans  difficulté.  Avec  un  tel 
renfort  il  doit  être  en  mesure  de  repousner  toute  attaque.  165 

Prévost  à  Bathurst  (n°  188).  Se  conformant  aux  ordres  reçus,  il  fait 
embaïquer  l'infan/erie  de  la  marine  royale  sur  les  vaisseaux  des  laça 
Ontario  et  Champlain,  après  avoir  pourvu  au  remplacement  de  ce  corps 
à  l'île  aux  Noix.  Y  lais>era  jusqu'à  nouvel  ordre  les  deux  compagnies 
d'artillerie  et  de  fu^éens  de  marine,  dont  le  déplacement  causerait  de 
graves  embarras.  168 

Prevoetà  Bathurst  (n**  189).  Les  succè?»  remportés  contre  les  petits 
vaisseaux  an  large  du  fort  Erié  avaient  fait  augurer  favorablement  de  la 
tentative  contre  cette  place.  L'attaque;  son  insuccès  par  suite  d'one 
explosion.  Arrivée  probable  des  renforts  depuis  la  date  de  la  dernière 
lettre  reçue.  170 

Incluses.  Drummond  à  Prévost,  13  août.  Prise  detrois  goélettes  canon- 
nières mouillées  devant  le  fort  Erié.  172 

Drummond  à  Pie vost,  15  août.  Détail  de  l'assaut  du  fort  Erié  et  de 
son  insuccès.     Contient  un  résumé  de  ses  dispositions,  etc.  173 

(Le  document  contenant  ces  dispositions,  marqué  '*  confidentiel  ",  se 
trouve  dans  la  série  C  des  archives,  vol.  657,  p.  83.) 

Eupport  de  Fischer  à  Harvey.  sous-adjudant  général,  15  août.  181 

Liste  des  pertes.  182a 

Prévost  à  Bathurst  (n^  190).  La  Confiance  lancée  à  l'île  aux  Noix  ; 
ce  vaihseau  porte  trente  pièces  longues  de  24,  et  sera  en  état  de  pi-endre 
le  lac  le  15  ëcptembie.  Les  li)tatH-UniH  ont  construit  un  vaisseau  sem- 
blable à  Yergennes,  conservant  ainsi  leur  supériorité  navale  sur  le  lac 
Champlain  et  gênant  les  mouvements  des  troupes  de  terre  dans  l'Etat  àe 
New-York.  Ne  peut  dire  exactement  quand  le  First-rate  sera  lancé  à 
Kingston,  mais  ce  ne  sera  probablement  pas  avant  la  mi-septembre.  Le 
service  le  plus  urgent  qu'on  attend  de  la  fiotte,  dès  qu'elle  sera  prête,  est 
le  transport  de  troupes  et  de  vivres  à  York  et  à  la  frontière  de  Niagara 
avant  la  clôture  de  la  navigation,  ramenant  à  Kingston   les  troupes 
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épaisées,  les  malades,  etc.  Par  la  lettre  de  Drummond  relative  aax 
approvisionnements,  on  voit  qu'il  y  a  lien  de  s'inquiéter.  Les  ressources 
de  la  province  supérieure  étant  épuisées,  il  est  urgent  d'y  faire  parvenir 
d'amples  secout*H  avant  la  clôture  de  la  navigation.  Les  deux  tiers  de 
l'armée  reçoivent  leur  bœuf  de  fournisseurs  américains,  principalement 
du  Vermont  et  de  New- York,  et  il  se  peut  que  le  Congrès  fasse  cesser  cet 
état  de  choses.  Transmet  un  rapport  de  l'ordonnateur  général  faisant 
voir  la  difficulté  qu'il  y  a  de  se  procurer  des  vivres.  Page  183 

Drommond  à  Prévost.  Son  inquiétude  en  apprenant  qu'il  n'y  a  de 
vivres  que  pour  un  mois  à  peine.  Déclare  que  Yeo  devrait  hâter  ses 
préparatifs  et  le  secourir  à  temps.  187 

Happort  relatif  aux  vivrez.  189 

Eobinson  à  Prévost,  27  août.     Kapport  sur  l'état  des  vivres.  190 

Etat  hebdomadaire  des  vivres,  liqueurs  et  fourrage  à  Kingston.     195a 
30 août,  Prevoht  à  Bathurst  (n^  191).    Transmet  le  rapport  du  Conseil  exécU- 

Montrêal.        tif  relatif  au  cautionnement  fourni  par  Campbell  et  Greece  (<irece)  pour 
la  mise  à  exécution  d'un  projet  de  culture  de  chanvre.  196* 

Inclus.     Rapport  en  date  du  3  août.  197 

4wpu?mbre,        Prevost  à  Bathurst  (confidentielle).     Ne  redoute  pas  de  conséquences 
Chazy.  fôcheuses  découlant  de  la  divergence  entre  les  deux  chambres  de  la  légis- 

lature; loyauté  de  la  Chambre  d'AshC m blée  ;  ses  différends  avec  le  Conseil 
proviennent  de  que-^tions  de  privilège  et  d'une  nature  personnelle,  et  non 
pas  d'une  intention  de  sa  part  d'embarrasser  le  gouvernement.  Ce  n'est 
qu'en  se  conciliant  les  intérêts  canadiens  qu'il  peut  espérer  faire  adopter 
ses  mesures;  il  s'attache  donc  à  gagner  leur  bon  vouloir;  son  succès; 
les  accusations  portées  contre  les  députés  peuvent  être  fondées  dans  cer- 
tains cas,  quoiqu'il  en  dou^,  mais  elles  ne  le  sont  pas  quant  à  la  majo- 
rité, dont  la  loyauté  est  à  toute  épreuve.  La  querelle  entre  les  deux 
chambres,  si  elle  se  prolonge,  entravera  sérieusement  le  service  public. 
Ajouter  certains  membres  au  Conseil  actuel  est  devenu  une  nécessité,  et 
il  est  prêt  à  soumettre  plusieurs  noms  qui  lui  donneraient  plus  de  poids. 
Rendre  la  charge  héréditaire  ne  ferait  qu'exciter  des  jalousies.  308 

11  septembre,  Prevost  à  Bathurst  (n^  191,  seconde  lettre  de  ce  numéro).  A  l'arrivée 
Pkttsburg.  j^g  renforts,  il  rassemble  trois  brigades  sur  la  frontière  du  Bas-Canada  et 
en  forme  une  division  sous  deRottenburg  ;  à  l'approche  de  ces  troupes, 
l'armée  américaine  abandonne  son  camp  retranché  hur  la  Chazy,  dont  il 
s'empare  et  qu'il  occupe  le  3;  le  lendemain  il  porte  la  »  i vision  gauche 
sur  Chazy  sans  rencontrée  l'ennemi.  Le  5,  cette  divinion  s'arrête  à  huit 
milles  de  Plattsburg,  sur  laquelle  elle  avance  le  lendemain  en  deux 
colonnes,  la  di-oite  ayant  en  tête  la  brigade  Power,  la  gauche,  celle  de 
Brisbane.  Retraite  de  l'ennemi  ;  prise  de  Plattsburg;  l'ennemi  n'aban- 
donne que  ses  chaloupes  canonnières.  Ouvrages  défensifs  de  l'ennemi 
sur  l'embranchement  sud  de  la  Saranac  avec  flottille  mouillée  hors  de 
portée  du  rivage.  On  demande  la  coopération  do  Downie,  récemment 
promu  au  commandement  de  la  flotte,  et  on  dresse  des  batteries.  Le  11 
au  matin,  on  aperçait  la  flottille  se  dirigeant  sur  Plattsburg.  Robinson 
reçoit  alors  l'ordre  d'attaquer  les  ouvrages  de  l'ennemi  et  de  forcer  légué 
de  la  Saranac.  Insuccès  par  suite  de  la  défaite  de  la  marine.  Transmet 
la  liste  des  pertes.  220 

Inclus,     bivers  états  du  6  au  14  septembre.  225a 

20 septembre,  Prevost  à  Bathurst  (n®  192).  Lettre  de  McDouall  annonçant  l'échec 
Montréal.  de  l'ennemi  devant  Michilimakinak  et  sa  retraite  du  lac  Huron;  départ 
(le  renforts  pour  ce  poste;  ne  croit  pas  devoir  en  envoyer  au  fort 
McKay,  ils  n'y  parviendraient  que  trop  tard  dans  la  saison,  car  il  se 
trouve  sans  moyens  de  transport  depuis  la  perte  de  la  goélette  Nancy, 
incendiée  au  blocus  de  Nottawasaga.  226 
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20  septembre, 
Québec. 

21  septembre, 
Montréal. 


McDouall  à  Prevoet,  14  août.  Fait  rapport  de  l'attaqae  de  Miohili- 
makinak  par  Tennemi,  qai  en  est  repoaseé  ;  iosuffisance  de  la  garnison  ; 
importaoce  de  se  maintenir  au  fort  McKay.  Page  229 

McKay  à  McDouall,  27  juillet.  Annonce  la  prise  du  fort  américain  de 
la  Prairie-des-Chiens,  destraction  de  vaisseaux,  etc.  237 

Cochtane  à  Adam  Goi-don.  Compte  renda  de  la  bataille  de  Platte- 
burg.  245 

Prévost  à  Bathurst  (n^  193).  Explique  pourquoi  le  vaisseau  de  S.  M. 
EoluSy  n'a  pas  été  pourvu  de  médicaments.  252 


GouvEBNBUR  SIR  GsoBas  Prevost,  1814. 


Q.  128-2. 


7  septembre,        Bulger  à  McDouall.    Contenue  dans  Prévost  à  Bathurst,  7   octobre 
^^^Uima-       (n°  198),  laquelle  voir. 

9  septembre,        McDouall  à  Provost.    Contenue  dans  Prévost  à  Bathurst,  7  octobre 
wiak  ""*■       i^""  ^^^)^  laquelle  voir. 

W^ÎTJS^'^'       Hill  à  Harvey.  Contenue  dans  Prévost  à  Bathurst,  2  octobre,  laquelle 

voir. 
22  septembre,       Provost  à  Bathurst  (confidentielle).  Explique  les  motifs  de  sa  retraiteda 
ontrea.        territoire  ennemi  api  es  la  défaite  de  la  flottille  sur  le  lac.    Force  com- 
parée des  deux  escadres.     Si  tous  avaient  fait  leur  devoir  le  résultat  eût 
été  bien  différent.  254 

Incluse,  Force  comparée  des  flotilles  sur  le  lac  Cbamplain,  le  11  sep- 
tembre. 258 

Drummond  à  Prévost.  Contenue  dans  Prévost  à  Bathurst,  4  octobre 
(n'^  197),  laquelle  voir. 

Extrait  de  même  date  aussi  inclu.     Drummond  à  Prévost. 

Prevopt  à  Bathurst  (n®  194).  Mort  de  Cumberland,  agent  de  la  pro- 
vince; recommande  Adam  Gordon  pour  lui  succéder.  259 

Prévost  à  Bathurst  (n^  194  bis).  Transmet  copie  du  rapport  fait 
par  Drummond  d'une  sortie  de  la  garnison  du  fort  Erié,  laquelle  est 
repoussée  avec  grande  perte.  Transmet  aussi  copie  de  la  liste  des  morts 
blessés  et  absents  donnée  par  DeWatteville.  Les  pluies  continuelles  et 
la  maladie  qui  en  résulte  induisent  Drummond  à  ne  pas  persévérer  plus 
longtemps  dans  le  blocus  d'une  force  si  supérieure  à  la  sienne  ;  il  décide 
de  se  retirer  sur  Chippewa.  260 

Incluses,  Drummond  à  Prévost,  19  septembre.  Détails  d'une  sortie  du 
fort  Erié  repoussée;  les  Américains  étaient  au  nombre  de  5,000;  il  leur 
enlève  200  prisonniers  et  leur  en  tue  et  blesse  au  moins  autant.  L'offen- 
sive n'étant  plus  possible,  il  laissera  le  commandement  à  Stovin  et 
retournera  dans  l'est  de  la  province.  262 

DeWatteville  à  Drummond,  19  septembre.    Happort  de  l'action.      271 

Liste  des  pertes.  274a 

Version  américaine  contenue  dans  une  lettre  interceptée.  275 

Prévost  à  Bathurst  (n°  196).  Transmet  copie  d'une  lettre  de  Drum- 
mond annonçant  l'arrivée  à  la  Longue-Pointe  du  pi*emier  détachement  de 
prisonniers  de  guerre  détenus  au  Kentucky.  Aussitôt  que  les  600  qui 
restent  seront  arrivés,  il  ordonnera  la  mise  en  liberté  dos  otages.         279 

Incluses.  Hill  à  Harvey,  22  septembre.  Prisonniers  du  Kentucky 
arrivés.  280 

(Leur  nombre  était  120  soldats  et  marins  et  16  femmes  et  enfants.) 


24  septembre, 

Chutee 

Niagara. 

24  septembre, 
Montréal. 

30  septembre, 
Montréal. 


2  octobre, 
Montréal. 
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3  octobre, 
MoQtréal. 


4  octobre, 
MontréaL 


7  octobre, 
Comwall. 


11  octobre, 
Kingston. 


Prévost  à  Batbai*8t,  (n°  195).  Envoie  Brenton  à  Londres  pour  expli- 
quer les  causes  de  Tesprit  de  parti  qai  prévaut;  qualités  qui  le  rendent 
propre  à  cette  mission.  Page  277 

Prévost  à  Bathnrst  (n®  197).  Transmet  une  lettre  de  Brummond 
pour  démontrer  la  difficulté  des  opérations  militaires  sans  l'appui  efficace 
de  la  marine.  Le  gros  vaisseau  qui  doit  être  lancé  sur  le  lac  lo  15 
devrait  nous  y  procurer  la  supériorité.  Se  transportera  à  Kingston  pour 
s'entendre  avec  Yeo  et  Drummond.  282 

Inclus,  Drummond  à  Prévost,  24  septembre.  Extrait  relatif  à  la 
difficulté  de  se  procurer  des  vivres,  etc.,  même  avec  l'assistance  d0  la 
flottf.  285 

(La  lettre  entière  se  trouve  dans  série  C,  vol.  685,  p.  257.) 
Drummond  à  Prévost,  24  septembre.    Extrait  annonçant  la  rentrée  des 
troupes  dans  leurs  cautonnements,  etc.,  suivant  esquisse  qui  accompagne 
le  rapport.  287 

(La  lettre  entière  est  à  la  page  266  du  volume  ci-dessus,  série  C.) 
Esquis^e  de  la  route  du  fort  Erié  au  fort  George,  indiquant  la  position 
des  cor  p.**.  289a 

Prévost  à  Batburst  (n^  198).  Transmet  rapport  de  la  prise  de  deux 
goélettes  américaines  laissées  sur  le  lac  Huron  pour  bloquer  Michilima- 
kinak.  Activité  et  habileté  de  Worsley,  de  la  marine  royale,  qui  lui  sou- 
met le  projet  d'attaque  ;  McDouall  approuve  ce  projet  et  le  confie  à 
Bulger,  du  régiment  royal  de  Terre-Neuve,  le  commandant  des  troupes 
de  terre.  290 

Inclus.  McDouall  à  Prévost,  9  septembre.  Annonce  la  prise  de  deux 
goélettes.  293 

Bulger  à  McDouall,  7  septembre.    Détails  du  combat.  298 

Liste  des  pertes.  302 

Prévost  à  Batburst  (n^  199).  Blocus  de  Kingston  abandonné;  les 
vivres  font  défaut  par  suite  de  la  vigilance  des  croiseurs.  Le  gros  vais- 
seau le  St.  Lawrence  sera,  croit-on,  en  état  de  prendre  le  lac  le  15  ou  le 
16;  l'oseat Ire  partira  alors  pour  Niagara  avec  quelques  secours.  Yeo 
refuse  d'embarquer  des  renforta,  car  Chaoncey  peut  lui  offrir  le  combat; 
mais  dès  qu'il  sera  assuré  que  la  flotte  américaine  est  en  bivernage  à 
Sackett's-Harbour,  il  est  prêt  à  transporter  des  secours  sérieux  à  la  fron- 
tière de  Niagara  et  en  ramener  les  malades  et  les  blef>sés,  ainsi  que  ceux 
de  Burlington  et  d'York,  pourvu  qu'un  changement  de  temps  ne  rende 
pas  la  navigation  dangereuse.  En  conséquence,  Prévost  dirige  le  90* 
régiment  sur  York  par  terre.  Il  est  trop  tard  maintenant  pour  essayer 
de  réduire  Sackett's-Harbour.  L'ascendant  naval  récemment  acquis  ne 
peut  servir  qu'à  secourir  les  troupes  de  la  frontière  de  Niagara  et  d'York, 
et  Sackett's-Harbour  est  maintenant  en  état  d'opposer  une  résistance 
considérable;  les  efforts  de  l'hiver  devront  consister  à  construire  des 
chaloupes  canonnières  et  obusières  et  des  gabares  capables  de  transpor- 
ter un  corps  nombreux;  il  s'est  entendu  sur  ce  point  avec  le  commodore. 
Aussi  longtemps  que  l'ennemi  se  maintiendra  au  fort  Erié,  il  ne  serait  pas 
prudent'de  former  un  établissement  naval  sur  le  lac  Erié,  ni  de  s'étendre 
davantage  tant  que  les  vivres  seront  rares  dans  le  Haut-Canada.  L'équi- 
pement et  l'armement  du  St.  Lawrence  ayant  monopolisé  le  service  de 
transport,  les  dépôts  de  vivres  à  Kingston  ne  suffiront  pas  aux  deux 
divisions  pondant  l'hiver;  il  a  donc  fait  appel  aux  Bas-Canadiens,  leur 
demandant  de  continuer  le  service  de  bateaux,  pour  lequel  ils  ont  déployé 
tant  de  zèle,  pendant  quelques  semaines  encore.  On  a  décidé  d'établir 
une  station  militaire  et  un  chantier  de  construction  navale  aux  environs 
de  la  baie  Matchedash  a^n  de  s'assurer  la  supériorité  navale  sur  le  lao 
Huron.  La  seule  route  praticable  pour  le  matériel  nécessaire  aux  vais- 
seaux à  travers  cette  contrée  déserte  part  de  York  et  va  jusqu'aux  rives  du 
lac  Simcoe,  de  là  sur  cette  nappe  d'eau  jusqu'à  la  rivière  Match edash. 
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18  octobre, 
Kingston. 


23  octobre, 
Kingston. 


31  octobre, 
Kingston. 


qu'il  faut  descendre  à  ti avers  une  solitude  de  quatre  milles  jusqu^à  ce 
qu'on  atteigne  enfin  le  lac  Huron.  Nul  transport  ne  saurait  être  entre- 
pris avant  que  le  lac  Simcoe  soit  complètement  ^elé.  Il  appelle  Tatten- 
tion  de  Drummond  sur  cet  important  objet.  ï^Age  303 

Inclus»  Drummond  à  Prévos^t,  6  octobre.  Annonce  que  Tennemi  forme 
des  rassemblements  considérables  vis-à-vis  Queenston  ;  probabilité  d'une 
attaque  qui,  si  elle  est  tentée,  devra  Tôire  piomp'.emcnl.  Ses  disposi- 
tions. Si  l'ennemi  tente  l'assaut  du  fort  Niagara,  il  ne  le  trouvera  pas 
facile  à  reprendre.     Eareté  des  vivres.  H08 

Prévost  à  Drummond,  11  octobre.  Rogieite  les  inconvénients  que  lui 
cause  le  manque  de  vivres  j  il  fait  Icrt  plus  grands  efforts  pour  le  tirer 
d'embarras.  Le  St,  Lawrence  sera  prêt  dans  deux  ou  trois  jours  et  fera 
voile  pour  Niagara  avec  le  reste  do  l'escadre  au  premier  vent  favorable. 
Envoie  un  état  des  secours  sur  lesquels  il  peut  compter;  l'escadre  porte, 
en  outre,  des  vivres  pour  six  semaines;  le  i/o«fr^a/ est  allé  faire  une 
reconnai^sance  dont  dépendront  les  dernières  dispositions  du  comnoo- 
dore  ;  le  90*  est  prêt  à  s'embarquer  ou  à  marcber  suivant  les  circons- 
tances. Si  l'escadre  ennemie  reste  dans  Sackolt's-llarbour,  Yeo  se  pro- 
pose de  faire  venir  trois  vaisseaux  de  la  tête  du  lac  pour  transporter  des 
secours  en  hommes  et  en  matériel.  31 1 

Prévost  à  Drummond,  11  octobre.  Les  renseignements  secrets  trans- 
mis par  Kempt  ont  mis  Drummond  en  garde  contre  les  projets  d'Izard  ; 
ses  dispositions  sont  judicieuses.  Il  est  d'opinion  que  le  mouvement  est 
destiné  à  secourir  la  milice  et  qu'il  ne  peut  être  question  de  mesures 
offensives  à  une  saison  aussi  défavomble.  Croit  que  le**  renforts  sont  des- 
tinés au  fort  Erié,pour  contrebalancer  la  prise  du  fort  Niagara,  à  laquelle 
l'ennemi  ne  saurait  se  soumettre  de  bonne  k'^^^*  -Bien  ne  sera  négligé 
pour  le  tirer  d'inquiétude  au  sujet  des  vivres.  314 

Prévost  à  Bhthurst  (n^  200).  Les  renforts  envoyés  par  l'ennemi  à 
Buffalo  et  au  lac  Erié  mettent  Drummond,  avec  ses  faibles  ressources  et 
son  effectif  réduit,  dans  une  position  critique.  Par  suite  de  l'état  impra- 
ticable des  routes,  il  ne  peut  être  secouru  que  par  les  efforts  de  Yeo.  La 
fotte  de  Chauncey  attend  dans  Sackett's-Harbour  le  résultat  de  la  supé- 
riorité récemment  acquise  de  ses  force»  navales  (celles  de  Prévost)  sur 
le  lac  et  pour  aider  à  la  défense  de  cette  place;  Yeo  consent  à  regret  à 
embarquer  le  90ième  avec  matériel,  etc.,  pour  Niagara,  et  promet  de 
revenir  aussitôt  que  possible  avec  les  blessés  et  les  malades  de  la  division 
droite  et  de  transporter  des  secours  beaucoup  plus  considérables  avant 
la  clôture  de  la  navigation.  Probabilité  d'une  attaque  pi*ochaine  contre 
Drummond,  qui  s'y  est  préparé.  L'armement,  etc.,  du  8U  Lawrence 
a  monopolisé  le  service  de  transport  pendant  presque  tout  l'été  ;  cela  et 
la  nécessité  de  secourir  la  division  droite  a  retardé  l'attaque  de  Sackett's- 
Harbour.  L'opinion  des  commandants  maritimes  que  le  sort  de  la  guerre 
dépend  des  flottes  et  non  pas  de  leur  coopération  avec  les  armées  de 
terre,  fait  que  toute  demande  de  transporter  des  troupes  devient  à  leurs 
yeux  une  entrave  et  un  danger.  Suggère  l'établissement  d'un  service 
de  transport  en  construisant  de  petits  vaisseaux  à  l^ingston.      Page  316 

Prévost  à  Bathurst  (n®  201).  Accorde  un  congé  à  Kempt^  qui  est  en 
état  de  fournir  à  lord  Bathurst  des  renseignements  précieux.  Nature  de 
ces  renseignements.  Flotte  de  Yeo  en  vue,  retour  de  Niagara.  Bien 
n*iDdique  que  la  flotte  ennemie  reprendra  l'offensive  avant  la  clôture  de 
la  navigation  ;  il  enjoint  donc  à  Yeo  de  se  bâter  de  secourir  Drummond, 
afin  de  permettre  à  ce  dernier  de  reléguer  Brown  sur  la  rive  américaine 
de  la  Niagara.  321 

Le  môme  au  même  (n®  202).  Yeo  rapporte  que  le  21  au  soir  un 
courrier,  arrivé  de  Niagara,  annonce  que  l'ennemi  a  fait  sauter  le  fort 
Erié,  et  qu'Iaard  a  franchi   la  Niagara  avec   l'armée  américaine  en 
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1  novembre, 
KingbU>D. 


5  novembre, 
ilontrêal. 


5  novembre, 
Montréal. 


5  novembre, 
Montréal. 


5  novembre, 
Montréal. 


5  novembre, 
Montréal. 


retraite.    Une  dëpôche  de  Drnmmond  affirme,  au  contraire,  que  l^ennemi 
n'a  pas  l'intention  d*abandonnér  ses  positions  à  moins  d'y  être  forcé. 

Page  324 

Incluse.  Drummond  à  Prévost,  26  octobre.  La  situation  imprudente 
de  Teniiemi  semble  inviter  une  attaque.  Brown  a  franchi  la  rivière  et  se 
dirige,  dit-on,  sur  Sackett's.  S'il  peut  obtenir  des  renseignements  sûrs 
quant  à  la  position,  la  force,  etc.,  d'Izard,  il  Tattaquera  peut-être,  mais  il 
n'agira  que  sur  de  bons  renseignements.  326 

(Un  extrait  seulement.  La  lettre  se  trouve  dans  la  série  C,  vol.  686,  p. 
106;  elle  annonce,  sans  détails,  l'assassinat  du  capitaine  Francis  *^  par  une 
bande  de  brigands  ".  Voir  lettres  do  Salmon  ot  de  Ta! bot,  toutes  deux 
adressées  à  Ferry,  en  date  des  22  et  24  octobre  respectivement,  mômes 
série  et  volume,  pp.  101  à  104.) 

Incluse.  Prévost  à  Drummond,  28  octobre.  Nécesr^iité  de  déloger  l'en- 
nemi du  fort  Erié  avant  de  pouvoir  réduire  l'effectif  de  Drnmmond.       328 

Prévost  à  Drummond,  31  octobre.  Reçu  sa  lettre  du  26.  Le  réfère 
à  sa  lettre  précédente,  indiquant  qu'il  doit  diriger  l'opération  indiquée 
avant  de  partir  pour  Kingston.  330 

Le  même  à  Bathurst  (n°  203).  L'escadre  de  Yeo  fait  voile  avec  un 
vent  favorable,  portant  renforts,  vivres  et  matériel  pour  la  division 
droite.  '  331 

Le  même  au  môme  (n°  204).  Brown  arrive  à  Sackett's-Harbour  pour 
y  prendre  le  commandement;  2,000  bommes  de  renfort  sont  dirigés  de 
Buffalo  sur  ce  point  ;  il  croit  devoir,  en  conséquence,  transporter  son 
quartier  général  temporaire  de  Kingston  à  Montréal.  Mesures  prises 
pour  rétablissement  de  stations  navales  sur  les  lacs  ËriéetHuron  ;  trans- 
met la  correspondance  qui  s'y  rapporte;  ces  mesures  s'exécutent  sur  le 
lac  Huron  ;  quant  au  lac  Erié,  il  est  impossible  d'y  tiansporter  l'arme- 
ment, etc.;  mande  à  Drummond  et  à  McDouallque  le  prince  régent  ap- 
prouve son  sentiment  quant  au  soin  qu'il  faut  donner  aux  intérôts  des 
sauvages,  môme  en  temps  de  paix.  332 

Incluse.  Prévost  à  Drummond,  27  octobre.  Arrivée  du  Zealous  avec 
250  constructeurs  et  charpentierc*  de  navire.  On  fera  les  plus  grands 
efforts  pour  construire  des  vaisseaux  sur  les  lacs  Huron  et  Erié.  335 

Prévost  à  Drummond,  29  octobre.  Cockburn  doit  se  rendre  au  lac 
Huron  pour  déterminer  le  tracé  des  cbeminsà  faire  entre  les  lacs  Huron, 
Simcoe  et  Ontario;  il  sera  accompagné  de  60  bûcherons  et  d'un  détache- 
ment de  sapeurs  et  de  mineurs,  qui,  sous  la  direction  de  Payne,  des 
ingénieurs  royaux,  construiront  un  blockhaus  à  Penctanguishene.       336 

Le  même  à  Bathurst,  (n**  205).  Eequiort  une  provision  de  papeterie 
pour  le  département  civil  du  Bas-Canada.  337 

Incluse.  Réquisition.  338 

Pi^vost  à  Bathurst  (n®  207).  Transmet  l'état  des  importations  et  ex- 
portations du  Bas-Canada  pour  1813.  340 

Incluses.    Exportations.  341 

Importations.  345 

Prévost  à  Bathurst  (n°  208).  Transmet  état  indiquant  le  nombre  des 
vaisseaux  entrés  dans  le  port  de  Québec  pendant  les  trois  mois  se  ter- 
minant le  5  juillet  1814.  347 

Le  même  au  même  (n°  209).  Transmet  copie  des  procès-verbaux 
du  Conseil  exécutif  du  l*'  janvier  au  30  avril  1814.  348 

Inclus.  Procès-verbaux,  12  janvier.  Rapport  sur  la  pétition  de  Thérèse, 
veuve  de  l'hon.  J.  M.  Perreault,  demandant  l'octroi  d'un  privilège  pour 
l'établissement  d'un  bateau  passeur  royal.  349 

Rapport  sur  la  péiilion  Jones,  White  et  Melvin  et  sur  celle  de  Wool- 
sey,  procureur  de  Reilly,  demandant  le  remboursement  de  droits  de 
douane  payés  sur  du  rhum.  Le  rapport  recommande  le  rembourse- 
ment. 350,351 
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28  fëvrior.  Chefs  d'acousatiou  contre  Sowell  et  Monk  reças  de  TAs- 
semblëe.  Pctge  352 

(Les  procédures  de  TAssemblée  dans  cette  affaire  se  trcavent  dans  an 
volume  imprimé,  marqué  O.  P. 58.) 

16  mars.    E:ipport  du  procureur  général  sur  les  bons  d'armée.        353 

22  mars.    Eupport  du  Concieil,  même  sujet.  355 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  cuisson  et  à  la  vente  du 
pain.  356 

Eapport  sur  l'arrêté  en  conseil  relatif  au  traitement  et  aux  allocations 
du  surintendant  des  bureaux  de  poste.  357 

26  mars.  Eapport  du  comité  du  Conseil  relatif  aux  chefs  d'accusa- 
t  on  contre  Sewell  et  Monk  et  refusant  d'exprimer  une  opinion  quant  à 
la  suspension  de  ces  magistrats,  comme  l'avait  demandé  l'Assemblée.  359 

Rapport  sur  la  pétition  de  Young  et  Duchesnay,  membres,  et  de 
Rjland,  greffier  du  Conseil,  demandant  qu'on  leur  rembourse  leurs  frais 
de  voyage  de  Québec  à  Montréal  pour  assister  au  Conseil.  Le  rapport 
recommande  qu'on  leur  paie  £50  courant  chacun.  362 

Rapport  sur  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  couronne  du  6 
janvier  1813  au  5  janvier  1814.  365 

Rapport  sur  le  mémoire  de  John  Richardson  et  autres  fidéicommis- 
saires  relatif  à  un  legs  de  feu  l'honorable  James  McGill  pour  la  fonda- 
tion d'une  univer.-iité  aux  environs  de  Montréal.  ^  367 

Rapport  sur  rétablissement  du  bureau  de  l'arpenteur  général.  360 

Décrète  l'embargo  sur  l'exportation  des  blés  et  farines  de  tontes 
espècci^y  orge,  seigle,  avoine,  pois,  pommes  do  terre,  lard  et  bœuf  salés, 
pour  un  temps  limité.  370 

Documents  relatift*  à  la  nomination  d'administrateur  des  biens  des 
jésuites.  371 

Rapport  sur  la  pétition  de  P.  E.  Desbarats,  imprimeur  du  gouverne- 
ment, recommandant  que  son  allocation  supplémentaire  lui  soit  conti- 
nuée. 372 

Rapport  sur  la  pétition  d'Augustus  Willinget  H.  McDonald,  douaniers, 
demandant  que  leur  traitement  provincial  noit  de  £50  courant,  avec  une 
allocation  de  cinq  schellings  par  jour  pour  inspection  des  vaisseaux.  373 

Rapport  recommandant  que  P.  A.  DeBonne,  J.  Irwin,  H.  W.  Ryland, 
J.  Bieckwood  et  Joseph  Bouchette  soient  nommés  administrateurs  des 
biens  des  jésuites.  374 

Rapport  recommandant  de  fixer  le  31  avril  comme  jour  d'actions  de 
grâces  pour  les  récents  succès  des  armes  de  Sa  Majesté  et  de  ses 
alliés.  375 

Rapport  appuyant  la  pétition  de  Moses  Hart  pour  un  lot  de  rivière 
aux  Trois-Rivières.  376 

Rapport  relatif  à  la  réparation  du  pont  sur  la  Jacques*Cartier.        377 

Rapport  Pur  les  comptes  publics.  319 

Délibérations  journalières  du  comité  des  comptes.  380  à  419 

6  novembre,  Prevost  à  Bathurst  (n®  210).  Dépêches  reçues;  est  fâché  d'apprendre 
i  ontrea  .  ^^^  l'attente  du  prince  régent  et  du  pays  sera  sérieupement  déçue  s'il  a 
permis  que  la  campagne  se  termine  sans  prendre  TofTensive.  Insuccès 
de  l'armement  naval  dès  le  début.  Certitude  d'une  défaite  s'il  avait 
tenté  des  opérations  militaires  sans  l'appui  de  la  flotte.  La  supériorité 
navale  sur  le  lac  Ontario  a  été  obtenue  trop  tard  pour  qu'on  s'en  serve 
autrement  que  pour  tirer  la  division  droite  sur  la  frontière  de  Niagara 
de  la  position  difficile  où  elle  se  trouva.  Le  vice-amiral  Cochrane,  d'un 
côté,  réclame  de  l'infanterie  de  marine  pour  Halifax,  et  Yeo,  de  l'autre,  en 
fait  autant  pour  le  lac  Ontario;  il  dirige  le  1er  bataillon  du  27e  (fort  de 
800  hommes)  sur  Halifax,  sous  le  commandement  de  Power.  Rappelle 
ses  longs  services  et  avoue  que  cette  dépêche  lui  a  causé  une  torture 
morale  indescriptible.    Les  difficultés  de  sa  situation.  420 
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jiDOTCmbre,        Prevost  à  Bathurgt  (n^  211).    L'ennemi  remontant  le  Mississipi  pour 
Montréal       reprendre  le  fort  McKay  est  repoassé  par  les  sauvages.    Ce  deuxième 
échec  d'un  corps  aussi  considérable  inspirera  confiance  aux  confédérés 
maintenant  en  armes  contre   Fennemi.    L'établissement  d'un   poste  à 
Penetanguishene  facilitera  considérablement  l'expédition  de  cadeaux  aux 
sauvages.  Le  gouvernement  américain  leur  offre  en  vain  la  paix.  Trans- 
met un  état  de  l'effectif  et  de  la  distribution  des  troupes.  Page  425 
Inclus.    Etats.  427 
lOnovembre,       Prevost  à  Bathurst  (n®  212).    Transmet  le  rapport  officiel  de  McDou- 
MontréaL       gall  sur  la  tentative  infructueuse  de  l'ennemi  pour  reprendre  le  fort 
McKay.  428 
Inclus,    McDouald  à  Drummond,  2  octobre.    Compte  rendu  officiel 
du  combat  de  Eock-Eiver  et  de  la  défaite  des  Américains.                   430 
16 novembre,       Provost  à  Batburst  (n°  213).     La  division  droite  est  renforcée;  l'en- 
Montréal.       nemi  fait  sauter  le  fort  Bné  et  bat  en  retraite  ;  les  renforts  n'ont  pu  être 
utilisés  contre  l'ennemi,  qui  s'est  réfugié  sur  son  propre  terriloire,  chor- 
.  chant  des  quartiers  d'hiver  à  Buffaio,  Batavia    et  {Nine-Mile  Creek)  ; 
1,000  hommes  du  Kentu  ky   passent  par  Moraviantown,  pour  attaquer 
Burlington;  on  leur  oppose  les  sauvages  et  les  troupes  régulières.     Yeo 
refuse  d'appuyer  l'attaque  de  la  rive  droite  de  la  Niagara,  craignant  de 
compromettre  la  flotte  À  cette  saison  avancée.     Drummond  et  Yeo  ont 
résolu  de  former  uo  établissement  naval  sur  le  lac  Erié;  ne  croit  pas  le 
projet  praticable.     Il  leur  représente  l'importance  de   l'établissement 
projeté  à  Penetanguishene.    Transmet  copie  de  la  correspondance.    434 
Inclus.    Drummond  à  Prevost,  «ô  novembre  (extrait).    Il  renonce  à 
l'intention  de  retournera  Kingston  et  restera  à  la  frontière  jusqu'à  la 
clôture  de  la  navigation.    Ses  projets  tendent  vers  la  rive  droite  de  la 
Niagara  et  non  pas  vers  le  fort  Erié,  et  avec  l'appui  de  la  marine,  il  ne 
désespère  pas  de  détruire  l'armée  d'Izard  ;  sans  cet  appui  la  chose  est 
impossible.     Ira  discuter  ce  pi*ojet  avec  Yeo  et  les  commissaires,  puis 
retournera  à  son  poste,  à  moins  que  l'évacuation  du  fort  Erié  et  le  refus 
d'Yeo  de  l'appuyer  ne  rendent  son  retour  inutile.    Un  P.  S.  annonce 
l'évacuation  du  fort  Erié.                                                                           439 
(La  lettre  entière  se  trouve  dans  la  séiie  C,  vol.  686,  p.  121.) 
Drummond  à  Prevost,  8  novembre.     (Extrait.)     Yeo  refuse  positive- 
ment de  coopérer  au  mouvement  sur  la  rive  droite  de  Niagara;  décision 
d'établir  une  station  navale  à  Turkey-Point,  sur  le  lue  Erié,  celle  de 
Penetanguishene  étant  impraticable.      Un  détachement  marchera  sur 
Turkey-Point.  443 
(La  lettre  entière  se  trouve  dans  la  série  C,  vol.  686,  p.  144.) 
Prevost  à  Drummond,  16  novembre.  (Extrait.)  Est  heureux  d'apprendre 
l'évacuation  du  fort  Erié.     Il  croit  que  la  démonstration  de  McArthur 
contre  Burlington  se  rattache  aux  opérations  d'Izard.     Avec  les  sauva- 
ges,  aujourd'hui  pleins  d'ardeur,  et  les  forces  dont  il  dispose  sous  De 
Watteville,  Drummond  doit  être  en  mesure  d'infliger  aux  bandits  du 
Kentucky  un  châtinient  exemplaire.  44*7 
17  novembre,       Prcvost  à  Bathurst  (n°  214).     Difficulté  de  transporter  le  matériel  au 
ontréal.        Haut  Canada  ;  transmet  un  projet  de  l'ordonnateur  général  Eobinson  pour 
le  creusage  d'un  canal  entre  Montréal  et  Lachine,  et  l'amélioration  des 
rapides  du  Saint-Laurent.     Les  bateaux  ne  se  rendent  que  jusqu'au  fort 
Wellington,  où  un  transbordement  devient  nécessaire,  etc.                   449 
Inclus.     Robinson  à  Prévost,    14    novembre.    Document    relatif  au 
transport,  au  creusage  d'un  canal,  etc.  452 
(L'original  de  ce  document  se  trouve  dans  la  série  C,  vol.  38,  p.  88.) 
Esquisse  du  terrain  entre  Montréal  et  Lachine,  indiquant  le  tracé  du 
canal  projeté.                                                                                           458a 
W novembre,       Prcvorit  à  Bathurst.  (Confidentielle.)     Importance  croissante  de   la 
Montréal.       marine  au  Canada.    Suggère  l'envoi  d'un  contre-amiral  pour  commander 
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21  iKivembrt', 
Montréal. 


26  novembre, 
Kingston. 

26  novembre, 
Montréal. 


30  novembre, 
Montréal. 


2  décembre, 
Montréal. 


sur  les  lacs,  qui  laissei-ait  Yeo  sur  le  lac  Ontario  et  choisirait  des  officiers 
compétents  pour  les  autres  lacs.  Le  commandement  du  contre-amiral  ne 
devrait  pas  se  borner  à  un  seul  lac.  mais  il  déviait  les  contrôler  tous, 
avec  instruction  de  coopérer  avec  le  commandant  des  troupes  de  terre. 

Page  459 

Prévost  à  Bathurst  (n°  215).  Suite  et  fin  de  l'expédition  de  Mc- 
Arthur  à  la  tête  d'une  horde  de  1,500  Kentuckiens  à  cheval,  armés  de 
carabines,  do  casse-têtes  et  de  couteaux  à  scalper  ;  ils  sont  défaits  en 
tentant  de  franchir  la  Grande- Hivière  et  se  retirentvcrs  la  Tbames.  Leur 
principal  but  était  de  détruire  les  moulins  et  de  se  frayer  un  chemin  jus- 
qu'au lac  Erié  pour  y  rejoindre  Izard.  Leur  retraite,  comme  leur  mar- 
che en  avant,  est  partout  marquée  par  le  pillage  et  la  destruction  de  la 
propriété  privée.  S'ils  n'avaient  pas  été  arrêtés,  ils  auraient  dévasté 
tout  le  pays.  462 

Yeo  à  Prevo.«*t.  Contenue  dans  Prévost  à  Bathurst  (confidentielle), 
12  décembre,  laquelle  voir. 

Prévost  à  Bathurst  (n^  216).  Réfèie  à  la  lettre  du  1er  juillet  (n^  167) 
et  transmet  maintenant  copie  du  compte  de  Forbes  pour  le  transport  de 
la  charpente  d'une  frégate  et  de  provisions  jusqu'à  Kingston,  avec 
I  apport  d'une  commission  d'officiers  à  ce  sujet.  Il  a  fait  émettre  un 
mandat  de  £12,588  2s.  5d.  pour  payer  Forbes.  464 

Inclus.  Le  compte.  Outre  les  déboursés,  il  accorde  à  Forbes  une  gra- 
tification de  £1,000,  ce  qui  complète  le  montant  ci-haut.  465 

Rapport  de  la  commission  à  ce  sujet.  467 

Prévost  à  Bathurst  (n*^  217).  A  déjà  fait  rapport  de  la  convention 
pour  échange  de  prisonniers.  Faux-tuyants,  délais  et  mauvaise  foi  du 
gouvernement  des  Etats-Unis.  Il  a  promptement  exécuté  sa  part  de  la 
convention.  Transmet  documents  établissant  le  bien-fondé  de  ses  accu- 
^ations.  469 

Inclus,  Extrait  d'une  lettre  relative  aux  prisonniers  détenus  en  viola- 
tion du  traité.  ^  474  à  491 

Prévost  à  Bathurst  (n°  218).  Clôture  de  la  campagne  sur  la  frontière 
de  Niagara.  Elle  se  termine  honorablement  pour  la  division  droite, 
grâce  à  la  bravoure,  à  la  patience  et  à  la  persévérances  des  troupee.  Le 
projet  de  conquête  formé  par  le  gouvernement  américain  par  suite  de  la 
supériorité  navale  acquise  sur  les  lacs  et  la  supériorité  numérique  de  son 
armée  est  complètement  déjoué  par  l'habileté  des  généraux  et  la  vaillance 
des  soldats,  de  sorte  que  les  Américains  ont  dû  abandonner  l'étroite  lisière 
de  territoire  britannique  qu'ils  avaient  occupée  et  se  retirer  chez  eux. 
Arrivée  d'une  horde  de  Kentuckiens  ;  leur  retraite  clôt  la  campagne. 
Une  lettre  de  Yeo  qu'il  transmet  indique  que  la  station  navale  de  Pene- 
tanguiehene  est  en  pleine  atitivité.  Yeo  et  Drummond  do  tardent  pas  à 
constater  combien  il  est  impraticable  de  construire  deux  vaisseaux  à 
Turkey-Point,  comme  Yeo  l'avait  projeté.  Il  est  présentement  occupé  à 
faire  construire  l'une  des  frégates  transportées  en  pièces,  l'automne  der- 
nier, mais  son  armement  et  son  équipement  ayant  servi  tkuSt,  Lawrence^ 
il  faudra  transporter  de  Montréal  son  matériel  et  celui  de  l'établissement 
naval  du  lac  Biuron.  L'irruption  des  bandits  du  Kentucky  a  rendu  plus 
difficile  la,  formation  d'une  station  navale  sur  le  lac  Erié;  le  mal  n'est 
pas  assez  grave  cependant  pour  empêcher  le  cantonnement  de  troupes 
aux  pointes  Turkey  et  Long;  elles  seront  occupées  à  construire  des 
biockaus  sur  l'emplacement  des  chantiers  projetés  et  qui  formeront  partie 
d'ouvrages  plus  considérables.  492 

Inclus.  Yeo  à  Prévost,  26  novembre.  Transmet  rapport  des  progrès 
à  Penetanguishene.  A  l'intention  de  construire  une  frégate  do  44  canons, 
montant  des  pièces  de  24  et  de  32.  Une  barque  est  employée  à  trans- 
porter les  canons,  etc.   Elle  se  rendra  à  York,  où  l'armement  et  le  maté- 
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3  d^embre, 
Montréal 


4  décembre, 
Montréal. 


10  décembre, 
Montréal 


19  décembre, 
Québec 


20  décembre, 
Qaébec 


20  décembre, 
Québec. 


riel  seront  livrés  à  Collier.  Les  deux  goélettes  sont  rendues  à  Penetan- 
gninhene  pour  y  abattre  du  boin.  Pago  497 

Poyntz  à  Yeo,  19  novembre.  Fait  rapport  du  relevé  qu'il  a  fait  de  la 
baie  de  PenetanguiAbene.  499 

Prévost  à  Batburst  (n®  219).  Heureuse  arrivée  du  convoi  parti  de 
Cork  le  2  octobre;  les  vaisseaux  sont  pris  dans  les  glaces  à  Québec  pour 
rhîver.  502 

Prévost  à  Batburst  (n^  220).  A  déjà  fait  rapport  de  la  prise  du 
Scorpion  et  du  Tigress;  en  transmet  l'estimation.  Eecommande  que  les 
parts  de  prise  soient  distribuées  au  Canada  à  ceux  y  ayant  droit,  la  gar- 
nison de  Micbilimakinak  comprise.  503 

Inclus,    Inventaire  et  estimation.  506 

Prevosl  à  Batburst  (n^  221).  Transmet  les  réclamations  de 
Jobnston  et  des  peraonDOs  repréi^ontant  la  Compagnie  du  Nord-Ouest 
pour  pertes  subies  par  suite  des  déprédations  de  l'ennemi  ;  aussi  une 
lettre  de  Jobnston,  une  des  principales  victimes  au  Saut-Sainte-Marie,  le 
tout  avec  recommandation  à  l'appui.  511 

(Une  partie  de  ces  réclamations  se  trouve  dans  la  série  C,  vol.  363,  p. 
80,  etc.) 

Prévost  à  Batburst  (n^  222).  Transmet  lettre  de  Drummond  recom- 
mandant fortement  Harvey,  qui  a  rendu  de  grands  services.  512 

Drummond  à  Prévost,  14  décembre.    Becom mande  Harvey.  513 

Prévost  à  Batburst  (n°  223).  Annonce  qu'on  n'a  pas  beaucoup  exagéré 
les  excès  commis  par  les  bandits  du  Kentucky  lors  de  leur  dernière 
incursion.  515 

Prévost  à  Batburst  (confidentielle).  Transmet  une  lettre  expliquant 
pourquoi  il  ne  peut  indiquer  ceux  qui  n'ont  pas  fait  leur  devoir  au 
combat  naval  devant  Plattsburg.  Il  est  sous  l'impression  que  le  com- 
mandant naval  désire  étouffer  l'enquête.  516 

Incluse.  Yeo  à  Prévost,  26  novembre.  Eapporte  que  l'officier  qui 
commandait  les  cbaloupes  canonnières  le  11  septembre,  et  qui  avait  été 
transporté  à  Kingston  pour  y  subir  son  procès,  s'est  éebappé,  et  qu'il  est 
impossible  de  le  retrouver.  517 


1812. 
21  novembre, 
Québec. 

21  novembre, 
Québec. 

1813. 
15  mars. 
Artillerie. 

6  avril, 
Plymouth. 

18  novembre, 
Hurlem. 

24  novembre, 
Washington. 

S)  novembre, 
Haarlem. 


16  décembre, 
Halifax. 


BUREAUX  PUBLICS,  1814. 

Q.  129. 

Estimation  du  coût  de  confectioner  des  accoutrements.  Ck>ntenue  dans 
Crew  à  Goulburn,  9  mars  1814,  laquelle  voir. 

Eapports  de  divers  officiers.  Contenue  dans  Crew  à  Goulburn,  9  mars 
1814,  laquelle  voir. 

Griffin  à  Goulburn.  Contenue  dans  Crew  à  Goulburn,  9  mars  1814, 
laquelle  voir. 

Beckwitb  à  Torrens  (extrait).  Contenue  dans  Torrens  à  Goulburn,  15 
mars  1814,  laquelle  voir. 

Barclay  aux  commissaires  du^transport.  Contenue  dans  Croker  à  Goul- 
burn, 3  février  1814,  laquelle  voir. 

Mason  à  Barclay.  Contenue  dans  Croker  à  Goulburn,  3  février  1814, 
laquelle  voir. 

Barclay  aux  commissaires  du  transport.  Contenue  dans  Croker  à  Goul- 
burn, 3  février  1814,  laquelle  voir;  et  autre  de  Barclay,  7  décembre, 
mémo  lettre. 

Sberbrooke  à  Warren.  Contenue  dans  Croker  à  Goulburn,  28  janvier 
1814,  laquelle  voir. 
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1812. 
16  décembre, 
Barbades. 

18  décembre, 
Halifax. 

30  décembre, 
Bermudes. 

1814. 
3  janvier, 
Amirauté. 


5  janvier, 
Amirauté. 


10  janvier, 
Amirauté. 


10  janviea, 
Amirauté. 


18  janvier, 
Amirauté. 


18  janvier, 
Haarlem. 

24  janvier. 
Amirauté. 


24  janvier, 
Amirauté. 

27  janvier, 
Amirauté. 


27  janvier, 
Bureau  du 
transport. 

28  janvier, 
Aminvuté. 


PrevoBt  au  duc  d'York,  Contenue  dans  Torrens  à  Goulburn,  24  mars 
1814,  laquelle  voir. 

Miller  à  McLeay.  Contenue  dans  Barrow  à  Goulburn,  3  mars  1814, 
laquelle  voir. 

VVarren  à  Croker.  Contenue  dans  Croker  à  Goulburu,  28  janvier  1814, 
laquelle  voir. 

Croker  à  Goulburn.  Les  lords  de  l'amirauté  ne  se  proposent  pas  de 
faire  préparer  les  charpentes  d'une  frégate  et  de  deux  bricks  outre  les 
vaisseaux  déjà  commandés,  vu  que  Warren  se  |)ropose  de  les  faire  cons- 
truire à  la  baie  Matchcdash  même;  ils  ne  savent  pas  non  plus  s'il  serait 
possible  de  transporter  de  Montréal  à  la  baie  Matchedash  des  pièces 
aussi  pesantes;  si  cependant  Baihur^t  en  juge  autrement,  ils  feront  pré- 
parer les  charpentes.  On  enverra  des  marins  en  nombre  suffisant  pour 
les  lact<.  Pajge  3 

Le  même  au  même.  Ordre  est  donné  de  préparer  les  charpentes  de 
deux  sloops  qui  seront  expédiés  à  Montréal  avec  leur  gréement  et  leur 
matériel.  5 

L'amirauté  à  Bathurst.  On  H*occupera  immédiatement  de  placer  les 
vaisseaux  sur  l'effectif  de  la  marine,  sauf  à  déterminer  à  la  paix  la  durée 
que  doit  avoir  cet  arrangement.  6 

Le  même  au  même.  Demande  qu'on  prépare  un  quai  et  un  entrepôt 
à  Québec  pour  recevoir  le  matériel  naval  pour  le  service  des  lacs,  ainsi 
qu'instructions  soient  données  au  gouverneur  du  Canada  de  se  préparer 
pour  le  transport  de  ce  matériel  de  Québec  à  Montréal  aux  endroits  qu'in- 
diquera le  Commodore.  8 
•  Le  même  au  même.  Demande  qu'il  soit  enjoint  au  directeur  général 
de  l'artillerie  de  munir  d'un  obusier  de  5^  pces  et  d'une  pièce  de  cam- 
pagne de  9,  chaque  vaisseau  de  ligne  de  la  station  de  l'Amérique  du 
Nord.                                                                                                               10 

Burclay  à  Griffiths.  Contenue  dans  Barrow  à  Goulburn,  4  mars,  la- 
quelle voir. 

Croker  à  Goulburn.  Les  officiers  du  dépôt  d'artillerie  n'ont  pas  encore 
reçu  ordre  de  fournir  l'obusier  et  la  pièce  de  campagne  demandés  par  la 
lettre  du  18.  11 

Le  même  au  même.  L'ordre  de  Bathurst  du  18  relatif  aux  obnsiers, 
etc.,  n'a  pas  encore  été  reçu  au  dépôt  d'artillerie.  12 

Croker  à  Goulburn.  On  doit  mander  à  Provosi  que  le  second  bataillon 
d'infanterie  de  marine  royale  doit  être  placé  sous  les  ordres  de  Yeo 
pour  le  service  do  l'escadre,  sauf  la  compagnie  d'artillerie,  qui  reste  à  la 
disposition  de  Prévost.  13 

Les  commissaires  du  transport  à  Croker.  Contenue  dans  Croker  à 
Goulburn,  28  janvier,  laquelle  voir. 

Croker  à  Goulburn.  Transmet  copie  (le  lettres,  etc.,  relatives  au  trans- 
port des  prisonniers  de  guerre  de  Halifax  à  Louisbourg.  Les  lords  de 
l'amirauté  croient  qu'il  serait  opportun:    (1)   De  transporter  tons  les 

Î)ri6onniers  sur  parole,  de  Halifax  à  Louisbourg;  (2)  transporter  tous 
es  autres  piieonniers  en  Angleterre  à  mesure  que  l'occasion  s'en  présente; 
(3)  traiter  Mitchell,  agent  pour  les  prisonniers  américains,  exactement 
comme  Barclay  est  traité.  14 

Inclus.  Warren  à  Croker,  30  décembre  1813.  Approuve  le  transport 
des  prisonniers  de  guerre  de  Halifax  à  Louisbourg.  16 

Bureau  du  transport  à  Croker,  27  janvier  1814.  Partage  l'opinion  de 
Warren  et  Sherbrooke  au  sujet  du  transport  des  prisonniers  de  gueri-e  à 
Louisbourg.  17 

Sherbrooke  à  Warren,  16  décembre  1813.  Dix  vaisseaux  portant  des 
produits  manufacturés  et  des  denrées  de  Halifax  aux  ports  américains 


Digitized  by 


Google 


Q.  129 
1814. 


29  janvier, 
Amirauté. 


PAPIBRS   d'État— BAS-CANADA. 


47 


2  février. 
Bureau  du 
transport. 

8  fé>Tier, 
Amirauté. 


9  février, 
Québec. 

10fé\rier, 
Québec. 

Il  février, 
Gardes  à 
cbevaL 


11  février, 
Bureau  du 
transport. 

13  fé\Tier, 
Haarlem. 

14  février, 
WhiiehalL 


15  février. 
Amirauté. 

16  février. 
New-York. 

19  février, 
Qoébec. 

^  février. 
Amirauté. 


26  février. 
Amirauté. 


soDt  coDdamDés  sur  les  renseignemonts  de  Mitohell  et  des  prisonniers 
Hur  parole;  l'entrepôt  devrait  être  transporté  à  un  endroit  moins  défavo- 
rable; propose  Pictou  ou  Louisbourg.  Pago  19 
Oroker  à  Goulburn  (secrète).  Transmet  dessins  et  documents  relatifs 
aux  deux  frégates  et  aux  deux  sloops  dont  les  charpentes  sont  en  cons- 
truction à  Cbatbam  pour  être  expédiées  au  Canada;  Prévost  devra  s'occa- 
Ser  à  choisir  l'endroit  on  ces  charpentes  devront  être  assemblées  au 
anada.  Impoilanco  de  l'exécution  prompte  de  cet  ouvrage.  Les  dépê- 
ches devront  être  jetées  à  la»mer  en  cas  de  prise  du  vaissean  portant 
le  courrier.  21 
Les  commissaires  du  transport  à  Croker.  Contenue  dans  Croker  à  Goul- 
burn, 3  février,  laquelle  voir. 

Croker  à  Goulburn.  Transmet  la  correspondance  relative  aux  prison 
ni  ers  de  guerre.  24 

Inclus,  Les  commissaires  du  transport  à  Croker,  2  février.  Transmet 
copie  de  trois  dépêches  de  Barclay,  agent  des  prisonniers  de  guerre.    25 

Barclay  aux  commissaire::»  du  transport,  18  novembre.  Heiativeau 
refus  des  Etats-Unis  de  fournir  de  la  literie  aux  prisonniers  de  guerre.  26 

Le  même  aux  mêmes,  30  novennbre.  Fait  rapport  sur  le  progrès  de 
l'échange  ;  incarcération  des  prisonniers  britanniques  sous  prétextes  de 
I  eprésailles.  31 

Lo  mêm«  aux  mêmes,  *J  novembre.  Conseille  fortement  de  ne  plus 
libérer  de  prisonniers  américains.  36 

Mason  à  Barclay,  24  novembre  1813.  Lui  mande  qu'on  a  adopté  des 
mesures  de  représailles  à  l'endroit  des  prisonniers  de  guerre  britanniques 
à  cause  de  procédés  inconvenants  à  l'égard  des  prisonniers  américains.  38 

Prévost  à  Warren.  Contenue  dans  Barrow  à  Bunbury,  23  mai,  laquelle 
voir. 

Le  même  à  l'adjudant  général.  Contenue  dans  Torrens  à  Goulburn,  25 
avril,  laquelle  voir. 

Torrens  à  Goulburn.  Conformément  à  la  proposition  de  Bathurst  que 
partie  de  la  population  noire  de  la  Virginie  étant  probablement  disposée 
à  se  placer  sous  la  protection  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté,  on  lui  permette 
de  s'enrôler  dans  le  régiment  du  Nouveau-Brunswick  si  le  peuple  de  cette 
province  ne  s'y  oppose  pas;  ordre  a  été  donné  à  cette  fin.  Rapports 
contradictoires  de  Sherbrooke  et  de  Prévost  quant  au  recrutement  de  ce 
corps.  302 

HcLeay  à  Goulburn.  Quel  tonnage  taudra-t-il  pour  le  transport  du 
matéiîel  au  Canada.  353 

Barclay  aux  commissaires  du  transport.  Contenue  dans  Barrow  à 
Bunbury,  21  mai,  laquelle  voir. 

Beckett  à  Goulburn.  Transmet  mémoire  de  Pugsley  s'offrant  à  lever 
des  hommes  et  des  chevaux  en  Amérique.  340 

(Ce  mémoire  manque.) 

èarrow  à  Goulburn.  Pour  quel  jour  faudra-t-il  préparer  le  vaisseau 
que  demande  Bathurst  pour  l'envoi  des  dépêches  au  Canada  ?  42 

Barclay  à  Hamilton.  Contenue  dans  Hamilton  àBunbury,5  mai,  laquelle 
voir. 

Grier  à  Kempt.  Contenue  dans  LcLeay  à  Goulburn,  3  juin,  laquelle 
voir. 

Croker  à  Goulburn.  Transmet  duplicata  des  d>36sins,  etc.,  transmis  le 
29  janvier,  des  vaisseaux  à  être  construits  en  pièces,  et  demande  que  ces 
duplicata  soient  envoyés  à  Prévost.  43 

èarrow  à  Bunbury.  On  fournira  du  matériel  au  département  de  la 
marine  du  Canada.  44 
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1814. 
1er  mars, 
Amirauté. 

2  mars, 
Amirauté. 


3  mars, 
Amirauté. 

3  mars, 
Amirauté. 


3  mars. 
Amirauté. 


4  mars. 
Amirauté. 


5  mars. 
Gardes  à 
cheval. 
5  mars. 
Amirauté. 

7  mars, 
Amirauté. 


8  mars, 
Gardes  à 
cheval. 

8  mars, 
Bureau  de  la 
Marine. 

9  mars. 
Artillerie. 


11  mars. 
Amirauté. 

11  mars. 
Amirauté. 


11  mais, 
Amirauté. 


Barrow  à  Bunbury.  On  a  pourvu  aux  moyens  de  subvenir  pc»up 
Tannée  aux  besoins  de  l'établissement  de  Québec.  ^Ago  45 

Croker  au  même.  Les  lords  de  Tamirauté  recommandent  qu'au  lieu 
de  faire  revenir  le  7-60ièro«  du  Guernesy  à  Cork  pour  l'embarq-ier 
en  destination  de  Halifax  ou  Québec,  on  embarque  ce  régiment  directe- 
ment à  Guernesey  sur  des  vaisseaux  maintenant  à  Portsmoutb. 

Inclus,  Commissaires  du  transport  à  Croker,  22  mars.  Les  trans- 
ports destinés  à  Cork  sont  maintenant  à  Portsmoutb.  47 

Croker  à  Goulburn.  Envoie  triplicata  des  dessins,  etc.,  des  vaisseaux 
à  être  expédiés  au  Canada  en  pièces.  48 

Barrow  à  Goulburn.  Tiansmet  copie  d*une  lettre  dos  commissaires 
du  transport  relative  aux  procédé:^  à  Tégard  des  prisonniers  de  guerre 
britanniques.  .49 

Inclus.  Miller  à  McLeay,  18  décembre  1813.  Les  prisonniers  de 
guerre  des  Etats-Unis  sont  détenus  à  Halifax  jusqu'à  ce  qu'on  soit  assuré 
que  les  prisonniers  de  guerre  britanniques  sont  sur  le  point  de  s'embar- 
quer à  Salem,  ce  qui  est  encore  douteux  50 

Suivent  extraits  de  lettres  de  Barclay.  52  à  54 

Croker  à  Goulburn.  Les  lords  de  l'amirauté  désirent  savoir  si  les 
régiments  en  partance  de  Guernesey  pour  le  Canada  doivent  débarquer 
à  Halifax  ou  à  Québec.  S'ils  vont  à  Québec,  les  transports  doivent  tou- 
cher à  Spithead,  au  lien  de  perdre  leur  temps  en  relâchant  à  Cork.         55 

Barrow  au  môme.  Les  prisonniers  de  guerre,  britanniques,  d'après 
la  leHre  sous  pli,  qu'on  avait  tenus  enfermés,  seront  maintenant 
placés  dans  la  situation  de  prisonniers  de  guerre  ordinaires.  56 

Inclus,  Barclay  à  Griffilhs,  18  janvier.  Les  prisonniers  de  guerre 
britanniques,  jusqu'ici  enfermés,  sont  maintenant  traités  comme  des  pri- 
sonniers de  guerre  ordinaires.  57 

Torrens  à  Goulburn.  Demande  des  vaisseaux  pour  embarquer  les 
détachements  pour  le  Canada,  la  Nouvelle-Ecosse  et  les  Bermudes.     304 

Barrow  au  mÔuie.  On  fera  charger  les  transports  portant  le  7-60ème 
régiment  de  Guernesey.  58 

Croker  à  Goulburn.  Transmet  copie  d'une  lettre  de  l'amiral  Bic- 
kerton  à  l'effi'^t  que  les  transports  destinés  au  7-60ème  ont  été  envoyés 
de  Spithead  à  Plyraouth.  59 

Inclus,  Bickerton  à  Cioker,  6  mars.  Les  transports  destines  au 
7-()0ème  ont  été  envoyés  de  Spithead  à  Plymouth  pour  des  raisons  qui 
paraissent  suffi>antes.  60 

Torrens  à  Goulburn.  Demande  un  passage  pour  le  major  général. 
Couran  jusqu'à  Québec.  305 

Commission  de  la  marine  à  Goulburn.  Transmet  reçus  pour  matériel 
fourni  pur  le  Nwhe  au  St,  Lawrence^  le  montant  à  être  payé  pour  lo 
conip  0  du  tréborier  de  la  marine.  349 

Crew  à  Goulburn.  Demande  une  réponse  au  sujet  de  la  lettre  du  15 
mars  1813,  demandant  des  accoutrements  pour  5,000  hommes,  dont  le 
prix  ne  doit  pas  être  payé  par  le  dépôt  d'artillerie.  406 

Inclus,    Copie  de  la  lettre  du  15  mars  1813  à  ce  sujet.  407 

Rapports  de  divei-s  officiers,  21  novembre  1812.  409 

Estimation  du  coût  des  accoutrements.  411 

Froer  à  Fleming,  chef  du  matériel  d'artillerie,  5  novembre  1812. 
Commande  5,000  courroies  de  havresacs  noirs.  412 

Ciokor  à  Goulburn.  Doit-on  retenir  plus  longtemps  le  vaisseau  por- 
tant des  dépêches  de  Prévost  ?  62 

Le  même  à  Bunbury.  Les  transports  destinés  au  7-60ème  de  Guer- 
nesey ayant  fait  voile  pour  Cork,  ou  transportera  le  régiment  jusqu'à  ce 
port  dans  d'autres  vaisseaux.  63 

Le  même  au  même.  Deux  vaisseaux  ont  été  envoyés  à  Guernesey 
pour  embarquer  le  T-90ème  en  destination  de  Cork.  64 
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1814. 
12mara, 
Amirauté. 

12  mars, 
Gardesà 
cheval. 
12  mars, 
WhitehalL 


15  mars, 
Gardes  à 
cheval, 


16  mars, 
Amirauté. 


17  mars, 
Amirauté. 


17  mars. 


18  mars, 
Bureau  de  la 
marine. 

26  mars, 
Bureau  de  la 
marine. 


26  mars, 
Québec. 

27  mars, 
Québec 

4  avril, 
Portsmouth. 

15  avril, 
Amirauté. 

•16  avril, 
Bureau  du 
transport. 

10  avril, 
Gardes  à 
cheval 

20  avril. 
Amirauté. 


22  avril, 
Bureau  du 
transport. 

23  avril, 
Gardes  à 
chevaL 


Oroker  à  Banbuiy.  Ordre  est  doDDé  de  donuer  passage  au  major 
général  Couran  jusqu'à  Québec,  à  bord  du  Dover.  Page  65 

TorreoB  à  Goulburo.  Couran  devrait  obtenir  passage  sur  un  vaisseau 
de  guerre.  307 

La  Chambre  de  Commerce  (Lack)  au  môme.  Transmet  le  résultat 
d'une  enquête  faite  sur  la  situation  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et 
du  Nouveau-Brunswick  quant  à  la  provision  de  farine  et  de  grain.      331 

Incluse,  Minute  du  10  mars,  qu  il  appert,  enquête  faite,  qu'il  ne  sera 
pas  nécessaire  d'envoyer  de  farine  ou  de  grain  au  Canada  ou  au  Nouveau- 
Brunswick  avec  restrictions  convenables,  etc.  332 

Torrens  à  Goulburn.  Transmet  copie  d'une  lettre  de  Hauchette 
demandant  qu'on  lui  verse  l'allocation  ordinaire  pour  la  traversée  de 
Beckwith  en  Amérique.  Le  commandant  en  chef  espère  qu'on  pourra 
donner  des  explications  qui  permettront  à  l'amirauté  d'accorder  l'alloca- 
tion ordinaire.  308 

Inclus,  Hauchette  à  Torrens,  11  mars.  Demande  rémunération  pour 
avoir  hébergé  Beckwith  et  son  état- major  à  bord  de  son  vaisseau.        310 

Beckwith  à  Torrens,  6  avril  1813.  A  quelles  conditions  on  peut  régler 
avec  Hauchette.  312 

Croker  à  Goulburn.  Les  vaisseaux  transportant  des  marins  surnu- 
méraires à  Québec  reçoivent  ordre  d'embarquer  à  Halifax  les  prisonnier 
américains.  Ordre  devrait  aussi  être  donné  d'embarquer  les  invalides 
retournant  en  Angleterre  sur  des  vaisseaux.  QQ 

Le  même  au  même.  Les  navires  quittant  Spithead  pour  le  Canada 
attendront  devant  Cork  les  transports  portant  le  16e  régiment  ;  espère 
qu'ils  seront  prêts  à  l'arrivée  des  navires.  Transmet  copie  des  ordres, 
un  état  du  matériel  expédié,  et  extrait  d'une  lettre  à  Yeo.  67 

McLeay  à  Goulburn.  Les  1,400  hommes  pour  lesquels  on  requiert 
des  vaisseaux  sont-ils  en  sus  des  détachements  déjà  mentionnés.  354 

Commission  de  la  marine  à  Goulburn.  A  réclamé  du  secrétaire  d'Ëtat 
paiement  des  objets  fournis  à  la  goélette  St,  Lawrence,  Ayant  fait  erreur 
on  demande  où  on  doit  s'adresser.  350 

Commission  de  la  marine  à  Goulburn.  Le  seul  renseignement  addi- 
tionnel que  la  commission  puisse  donner  quant  au  matériel  fourni  à  la 
goélette  St,  Lawrence  est  que  la  Niohe^  d'où  provenait  ce  matériel,  se 
trouvait  alors  dans  le  Saint-Laurent.  351 

Batty  àCreighton.  Contenue  dans  Croker  à  Goulburn,  4  juillet,  laquelle 
voir. 

Creighion  à  Prévost.  ConienuedansCi'oker  à  Goulburn,  4  juillet,laquelle 
voir. 

Liste  des  transports  qui  ont  fait  voile,  ce  jour,  de  Sainte-Hélène  pour 
Québec.  355 

Barrow  à  Goulburn.  Eelativement  à  l'allocation  pour  le  passage  de 
Beckwith,  lui  a-t-on  alloué  quelque  chose  en  s'embarquant  et  combien.  69 

Liste  des  transports  qui  ont  fait  voile  le  10  courant  de  Cork  pour 
l'Amérique  du  Nord.  356 

Torrens  à  Goulburn.  Le  93''  régiment  est  envoyé  à  Terreneuve 
pour  remplacer  les  miliciens  de  la  Nouvelle-Ecosse,  envoyés  au  Canada. 

313 

Barrow  à  Goulburn.  Ordre  est  donné  de  convoyer  le  93"  régiment 
de  Ports mouth  à  Terreneuve,  et  les  miliciens  de  la  Nouvelle- Ecosse  à 
Québec.  70 

McLeay  à  Goulburn.  Envoie  noms  des  transports  qui  doivent  con- 
duire le  93*  régiment  de  Portsmouth  à  Terreneuve,  et  les  miliciens  de 
la  Nouvelle-Ecosse  à  Québec.  357 

Torrens  au  même.  An  sujet  de  l'envoi  du  29*  d'infanterie  dans 
l'Amérique   du  Nord,  les    vêtements  aussi    bien    qu'un    détachement 
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1814. 


26  avril, 
Gardes  à 
cheval. 


6  mai, 

Affaires 

étrangères. 


9  mai, 
Amirauté. 


9  mai, 
Montréal. 

12  mai, 
Québec 

13  mai. 
Artillerie. 


14  mai, 
Barbades. 

21  mai. 
Amirauté. 


22  mai, 
Québec. 

23  mai. 
Amirauté. 


23  mai. 
Amirauté. 


d»  200  hommes  devraient  être  embarqués  dans  les  mêmes  vaisseaux  qui 
tran^porteut  le  12*  d'iofauterie  à  Gibraltar.  Paii^o  314 

Torrens  à  Goulburn.  Transmet  copie  d'une  lettre  de  Prévost.  Vu  ces 
circonstances,  Prévost  peut  renvoyer  en  Angleterre  les  officiers  et  sons- 
officiers  du  2-41*  régiment  315 

Incluse.  Prévost  à  l'adjudant  général,  10  février.  Vu  la  réduction  de 
Teffectif  de  deux  bataillons  du  41%  il  recommande  qu'ils  soient  or/ça- 
nisés  de  façon  à  n'en  former  qu'un  seul.  316 

Hamilton  à  Bunbury.    Transmet  extrait  d'une  lettre  de  Barclay.    337 

Incluse,  Barclay  à  Hamilton,  16  février.  On  arme  aux  Etats-Unis 
des  centaines  de  corsaires  par  suite  de  l'augmentation  de  la  prime  payée 
par  tête  de  prisonnier.  120  pièces  longues  de  32  sont  présentement  diri- 
gées par  terre  sur  Sackett s-Harbour,  où  Ion  construit  des  vaisseaux 
pour  les  recevoir.  338 

Barrow  à  Gt)ulburn.  Les  transports  Léopard  et  Diomede,  ayant  à  bord 
les  royaux  ont  ordre  de  rejoindre  à  Cork  les  transports  portant  le 
87*  si  ceux-ci  ne  sont  pas  partis  avec  le  dernier  convoi.  71 

Freerà  Creigbton.  Contenue dan!:iCroker  à  Goulburn, 4  juillet,  laquelle 
voir. 

Batty  à  Creighton.  Contenue  dans Croker  à  Goulburn,  4  juillet,  laquelle 
faut  voir. 

Crew  à  Goulburn.  Le  dépôt  d'artillerie  ne  s'objecte  pas  à  ce  que  la 
Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  exporte  des  projectiles  à  ses  établisse- 
ments. 413 

Contre-amiral  Durbam  à  Croker.  Contenue  dans  Barrow  à  Gronlbam, 
21  juin  1814,  laquelle  voir. 

Barrow  à  Bunbury.  Transmet  copie  d'une  lettre  de  Barclay,  lequel  a 
été  relégué  à  Bladensburg,  à  neuf  milles  de  Washington,  et  qui  demande  à 
être  remplacé.  Demande  que  sa  lettre  soit  soumise  au  prince  régent 
pour  qu'il  indique  ce  qu'il  faut  faire. 

Inclus,  Barclay  aux  commissaires  du  transport,  13  février.  A  reçu 
ordre  de  s'éloigner  de  Washington  à  un  endroit  nommé  Bladensburg,  à 
neuf  milles  de  cette  ville.  Cécile  mettant  dans  l'impossibilité  de  faire 
son  devoir  à  l'égard  des  prisonniers  de  guerre,  il  demande  qu'on  accepte 
sa  démission  ;  à  cette  fin,  il  a  demandé  au  président  de  le  laisser  à  son 
poste  jusqu'à  l'arrivée  de  son  successeur,  mais  on  lui  a  répondu  par  un 
refus  et  le  renouvellement  de  l'ordre.  Transmet  copie  de  la  correspon- 
dance. Si  les  négociations  de  Gothenburg  semblent  devoir  aboutir  à  la 
paix,  il  est  prêt  à  rester,  mais  si  la  guerre  doit  se  prolonger,  il  demande 
son  rappel  ;  le  coût  exorbitant  des  couvertures  rend  le  dernier  compte 
trimestriel  élevé.  73 

Barclay  à  Monroe  (sans  date).  Inconvénients  que  causerait  son  éloi- 
gnement.  Les  restrictions  qu'on  lui  impose  sont  plus  grandes  que  celles 
imposées  aux  agents  des  Etats-Unis.  77 

Creighton  à  Croker.  Contenue  dans  Croker  à  GrouIbui*n,  4  juillet,  laquelle 
voir. 

Croker  à  Goulburn.  Le  premier  bataillon  d'infanterie  de  marine 
royale  mis  en  disponibilité  pour  le  service  de  la  marine;  on  doit  avertir 
Prévost  que  ce  bataillon  n'est  plus  sous  ses  ordres.  84 

Barrow  à  Bunbury.  Transmet  copie  d'une  lettre  de  Pi'cvostà  Warren 
et  copies  des  états  de  la  force  navale  sur  les  lacs  Ontario  et  Champlain, 
ainsi  que  des  chaloupes  canonnières  sur  ces  eaux  et  sur  le  St.  Lau- 
rent. 85 

Inclus.  Prévost  à  Warren,  9  février  1814.  Transmet  état  de  la  foroe 
navale.  On  lui  affirme  que  les  deux  vaisseaux  en  construction  à  Kings- 
ton et  le  brick  de  llle  aux  Noix  pourraient  être  lancés  dès  l'ouverture 
de  la  navigation.  86 

Etat  de  la  force  navale  sur  les  lacs  Ontario  et  Chap^plain.  87 
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1814. 


34  mai, 

Gudwà 

cheval 


24  mai, 
Bureau  du 
transport. 

26  mai 
Artilleria 


29  mai, 
Amirauté. 

1er  juin, 
Gardes  à 
cheval. 

1er  juin, 
Montréal. 

2  juin. 
Amirauté. 

2juin, 
MontréaL 

3  juin. 
Bureau  du 
transport. 


8  juin, 
Amirauté. 

9  juin, 
Ainirauté. 

10  juin. 
Amirauté. 


lOjoin, 
Amirauté. 


11  juin, 
Amirauté. 

12  min, 
Gibraltar. 

13  juin, 
Gardes  à 
cheval. 

13  juin. 
Bureau  du 
transport 

15  juin. 
Bureau  du 
transport. 

18  juin, 
Au  large  de 
St-Pierre. 


Liste  des  chaloupés  caDonoières  sur  les  lacs  Ontario  et  Champlain  et 
le  Saint-I^orent  en  amont  de  Montréal.  -^^S^  ^^ 

Torrens  à  Goalbnrn.  Transmet  copie  de  la  seule  lettre  reçue  de  Beck- 
with  relative  au  90*  régiment.  318 

Incluse,  Beckwith  au  duc  dTork,  16  décembre  1813.  Six  transports 
avec  le  90"  régiment,  du  matériel  naval  et  des  vivres  sont  arrivés  à  la 
Barbade.  Ne  sait  pas  si  l'amiral  a  reçu  ordre  de  convoyer  les  transports 
à  destination  de  la  Bermude.  319 

McLeay  à  Bunbury.  Donne  les  noms  des  transports  parti  le  9  courant 
de  Gove-of-Cork  en  destination  de  Québec  et  de  Saint-Jean,  Terreneuve. 

V     .  358 

Crew  à  Goulburn.  Apprenant  qu'il  y  a  place  sur  le  Mars  pour  les 
vêtements  des  sapeurs  et  mineurs,  et  pour  un  grand  coffre-fort,  il  a 
donné  ordre  de  les  y  embarquer.  414 

Barrow  au  même.  Les  lords  de  l'amirauté  n'ont  aucun  renseignement 
au  sujet  de  l'arrivée  tardive  du  90"  à  la  Bermude.  89 

Libto  des  régiments  que  l'on  croit  devoir  être  choisis  par  le  duc  de 
Wellington  pour  service  dans  l'Amérique  du  Nord.  321 

Prévost  à  Drummond.  Contenue  dans  Croker  à  Bunbury,  25  août, 
laquelle  voir. 

Barrow  à  Goulburn.  Le  Granicus  a  reçu  ordre  de  convoyer  l'or  à 
Québec.  90 

Prévost  à  Cocbrane.  Contenue  dans  Croker  à  Bunbury,  25  août, 
laquelle  voir. 

McLeay  à  Goulburn.  Transmet  copie  do  l'orire  de  Prévost  d'embar- 
quer les  prisonniers  de  guerre  sur  des  vaisseaux.  La  commission 
est  d'opinion  qu'on  devrait  loger  ces  prisonniers  à  terre.  359 

Incluse,  Freer  à  Kempt,  19  février.  Prévost  désire  que  des  transports 
soient  réservés  pour  y  embarquer  à  Québec  les  prisonniers  de  guerre. 

360 

Barrow  à  Goulburn.  A  reçu  la  lettre  proposant  de  continuer  O'Conor 
dans  son  emploi  de  commissaire  pro  temde  la  marine  à  Kingston.        91 

Le  même  au  même.  L'or  en  destination  de  Québec  sera  embarqué  sur 
le  vaisseau  de  Sa  Majesté  Antilope,  93 

Le  même  au  même.  Instructions  de  donner  passage  sur  le  vaisseau 
de  Sa  Majesté  Antilope  à  lord  Arthur  Somerset,  portant  des  dépêches  à 
Prévost.  93 

Barrow  à  Goulburn,  Beaseley,  agent  des  prisonniers  de  guerre  des 
Etats-Unis,  sera  traire  exactement  de  la  même  façon  que  le  sera  Barclay, 
par  les  autorités  américaines.  94 

Le  même  au  même.  Le  convoi  de  Québec  doit  faire  voile  le  15  si  le 
vent  le  permet.  95 

Fleming  à  Croker.  Contenue  dans  Barrow  à  Goulburn,  14  juillet, 
laquelle  voir. 

Torrens  à  Goulburn.  Deux  dos  détachements,  sauf  celui  du  28% 
arriveront  à  Portsmouth  le  15;  un  détachement  du  58*  sera  envoyé 
en  son  lieu.  322 

McLeay  au  même.  Passage  à  Québec  accordé  pour  le  rév.  M.  Osgood 
et  son  assistant.  361 

Le  même  au  même.  On  doit  embarquer  les  livres  d'Osgood  avec  ses 
autres  bagages.  362 

White  à  Croker.  Contenue  dans  Barrow  à  Goulburn,  19  juillet,  laquelle 
voir. 
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1814. 
21  juin, 
Amirauté. 


22  juin, 
Bermudes. 

24  juin, 
Bureau  du 
transport. 


30  juin, 
Bureau  du 
transport. 


30  juin. 
Bureau  de  la 
guerre. 

4  juillet, 
Amirauté. 


8  juillet. 
Amirauté 


Barrow  à  Goulbarn.  Tran<imet  copie  d'une  lettre  du  contre-amiral 
Darham  contenant  des  nouvelles  du  Canada.  Page  96 

Durham  à  Crokcr,  14  mai.  Des  lettres  reçues  à  la  Barbade  du  Canada 
indiquent  que  le  sort  de  cette  colonie  est  fort  précuire,  et  exprime  l'espoir 
que  le  90'  est  en  route.    Se  félicite  d'avoir  bâté  son  départ.  97 

Cocbrane  à  Croker.  Contenue  dans  Croker  à  Goulburn,  9  août,  laquelle 
voir. 

McLeay  à  Goulburn.  Transmet  liste  des  transports  qui  on  fait  voile 
le  23,  de  Sainte-Hélène  pour  TAmérique  du  Nord.  363 

Liste.  364 

(Cette  liste  est  en  date  du  25,  mais  c'est  évidemment  celle  mentionnée 
dans  la  lettre  du  24.) 

McLeay  à  Goulburn.  Le  vaisseau  Saratoga  à  Bartmontb  en  par- 
tance pour  les  ËtatH-Unis  et  ayant  à  bord  les  prisonniers  américains 
libérés,  doit  mettre  à  la  voile  dès  l'arrivée  du  courrier  de  Londres,  samedi. 
Bathurst  a-t-il  des  dépêches  à  envoyer  ?  365 

Merry  au  môme.  Transmet  une  lettre  du  sergent  Cooke  au  14ème 
régiment  d'infanterie  des  Etatb-Unis,  qui  paraît  destinée  à  Bathurst.  420 

(Cette  lettre  manque.) 

Croker  à  Goulburn.  Transmet  copies  des  lettres  et  de  la  correspon- 
dance relatives  aux  médicaments,  etc.,  nécessaires  aux  malades  sur  le 
vaisseau  de  S.  M.  Eolus.  98 

Inclus.  Creighton  à  Prévost,  27  mars.  Demande  qu'on  pourvoie  au 
manque  de  médicaments,  etc.,  sur  le  vaisseau  de  S.  M.  Eolus,  99 

Batty,  chirurgien  à  Creighton,  26  mars.  Demande  de  médicaments 
pour  le  vaisseau  de  S.  M.  Eolus.  100 

Creighton  à  Croker,  22  mai.  Transmet  copie  d'une  lettre  de  Freer  à 
l'effet  que  V Eolus  ne  sera  pourvu  d'une  caisse  de  médicaments  que 
lorsque  Prévost  saura  quand  ce  vaisseau  sera  prêt  à  prendre  la  mer. 
Transmet  aussi  celui  de  Batty,  chirurgien,  que  ces  médicaments  sont 
absolument  nécessaires;  il  lui  prescrit  donc  d'en  acheter.  101 

Freer  à  Creighton,  9  mai.  Des  médicaments  ont  été  commandés  pour 
V Eolus  ;  ils  seront  livrés  dès  que  ce  vaisseau  sera  prêt  à  faire  voile.       103 

Batty  à  Creighton,  12  mai.  Nécessité  immédiate  de  médicaments.   104 

Barrow  à  Goulburn.  Transmet  copie  de  la  correspondance  relative  à 
une  armistice  proposée  par  les  Etats-Unis.  105 

Inclus.  Yeo  à  Croker,  14  avril.  Impossible  de  déterminer  quelle  sera 
la  force  navale  des  Ëtiits-Unis  à  l'ouverture  de  la  navigation.  Il  est 
"d'absolue  nécessité  qu'un  officier  puisse  voir  son  ennemi  avant  de 
"  déclarer  qu'il  ne  peut  le  vaincre  ".  106 

Yeo  à  Prévost,  7  avril.  (Extrait.)  A  prié  Drumroond  de  lui  commu- 
niquer la  lettre  secrète  au  sujet  d'une  armistice  proposée  par  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis  et  transmet  un  document  de  Sackett^s-Harbour 
indiquant  l'état  de  la  flotte  américaine  pour  le  guider  à  ce  sujet.         107 

Yeo  à  Provo8t,  13  avril.  Ne  croit  pas  que  la  flotte  des  Etats-Unis  aura 
l'avantage  au  début  de  la  campagne,  et  quant  à  la  flotte  britannique,  elle 
n'a  jamais  été  plus  en  état  de  rencontrer  l'ennemi.  Discute  la  force 
respective  des  deux  flottes.  "  Ces  considérations  me  portent  à  croire  très 
"  fermement  que  l'acceptation  par  Votre  Excellence  de  l'armistice  pro- 
*'  posée  n'ajouterait  pas  au  crédit  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  ni  à 
'*  l'honneur  de  ses  armes,  mais  que  l'ennemi  obtiendrait  par  là  le  temps 
'^  qu'il  lui  faut  pour  lancer  ou  équiper  d'autres  vaisseaux,  d'augmenter 
"  et  de  concentrer  ses  forces,  et  porter  contre  nous  (s'il  s'en  suit  ane 
"  rupture  de  l'armistice,  chose  qui  arrivera  probablement,  je  le  crains, 
"  étant  donné  l'inimitié  et  la  perfidie  connues  du  gouvernement  améri- 
"  cain)  des  coups  doublement  sensibles."  108 

Etat  indiquant  la  force  qu'aura  la  flotte  de  Sa  Majesté  sur  le  lac  Ontario 
au  printemps  de  1814.  112 
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«juillet» 
Amirauté. 


14  juillet, 
Amirauté. 


14  juiUet, 
WMtehalL 

15  juillet, 
Amirauté. 


18  juillet, 
Bermudes. 

18  juillet, 
Amirauté. 

19  juillet, 
Amirauté. 


10  juillet, 
Bureau  du 
transport. 


26  juillet, 
Whitehall. 

«août, 
Amirauté. 


16  août. 
Amirauté. 

17  août, 
Amirauté. 


18  août, 
Rivière 
Patuxent. 


Prévost  à  Tamiral  Cochrane,  11  mai.  Fait  rapport  de  la  proposition 
d'une  armistice.  Attaqoe  heureuse  d'Oswégo.  Pringle  fait  voile  de 
Tîle  aux  Noix  pour  reconnaître  et  détruire,  s'il  le  peut,  les  vaisseaux  de 
l'ennemi  en  construction  à  Yergennes.  Le  prochain  objectif  de  Yeo  sera 
probablement  la  destruction  des  dépôts  de  provisions  sur  la  rivière 
Genesee  et  à  Sodus.  A  fait  construire  des  bateaux  à  Notawasaga  Creek 
et  y  a  fait  embarquer  des  vivres,  etc.,  pour  McDouall  à  Michilimakinak. 

Page  113 

Burrow  à  Goulburn.  Transmet  une  lettre  de  White  du  vaisseau  de 
Sa  Majesté  Centaur^  relatif  au  convoi  de  transports  portant  les  6*"  et 
82«  régiments.  119 

Incluse.  White  à  Croker,  18  juin.  Le  convoi  atteint  Saint-Pierre  et 
Miquelon  en  route  pour  le  Saint- Laurent.  120 

Barrow  à  Goulburn.  Transmet  lettre  de  l'amiral  Fleming  que  les 
transports  portant  troupes  sont  partis  de  Gibraltar  le  11  juin.  121 

Incluse,  Fleming  à  Croker,  12  juin.  Départ  des  transports  le  11;  les 
vaisseaux  de  guerre  devant  les  convoyer  étaient  arrivés  le  4.  122 

Addington  à  Croker.  Demande  aux  lords  de  l'amirauté  un  passage 
gratuit  jusqu'à  Québec  pour  Jean  Chanson.  124 

Barrow  à  Goulburn.  Bathurst  s'objecte-t-il  à  ce  qu'un  passage  gratuit 
soit  accordé  à  Jean  Chanson,  un  pauvre  émigrant  français  dont  les  amis 
sont  établis  à  Québec  ?  123 

Cochrane  à  Croker.  Contenue  dans  Croker  à  Bunbury,  25  août,  laquelle 
voir. 

Croker  à  Yeo.  Contenue  dans  Barrow  à  Goulburn,  19  juillet,  laquelle 
voir. 

Barrow  à  Goulburn.  A  soumis  aux  lords  de  l'amirauté  la  lettre 
relative  à  l'assemblage  des  charpentes  de  vaisseaux  à  être  expédiées. 
Transmet  copie  d'une  lettre  adresbée  à  Yeo  à  ce  sujet.  125 

Incluse.  Croker  à  Yeo,  18  juillet.  L'idée  de  faire  assembler  les  char- 
pentes des  vaisseaux  sur  le  lac  Ontario  est  abandonnée;  elles  devront 
l'être  à  Québec.  Pring  mande  qu'en  construisant  des  vaisseaux  plus  longs 
on  pourrait  diminuer  leur  tirant  d'eau,  ce  qui  permettrait  de  s'en  servir 
sur  le  lac  Champlain  ;  mesures  adoptées  à  cette  fin.  12H 

McCrery  à  Bunb  iry.  Transmet  extrait  d'une  lettre  relative  à  l'arrivée 
à  Portsmouth  du  lieutenant  Sanders,  de  la  marine  royale.  366 

Inclus.  Patton  aux  commissaires  du  transport,  18  juillet.  Arrivée  de 
Saunders.  Liste  qu'il  donne  des  transports  qui  l'accompagnaient  à  son 
départ  de  Québec,  mais  dont  il  a  été  séparé  par  une  tempête.  367 

Beokett  à  Goulburn.  Lord  Sidmouth  désire  savoir  pourquoi  Prévost 
recommande  la  grfice  de  Plackett,  condamné  à  mort.  341 

Croker  à  Goulburn.  Transmet  copie  d'une  lettre  de  Cochrane  exposant 
'^  les  griefs  des  sauvages  depuis  la  révolution  américaine".  128 

Incluse.  Cochrane  à  Croker,  22  juin.  Depuis  la  révolution  les  sau- 
vages sont  victimes  de  constantes  agressions.  Suggère  que  par  tout 
traité  avec  les  Etats-Unis  les  sauvages  soient  remis  en  possession  de 
leurs  terres  et  de  la  pleine  jouissance  des  privilèges  dont  ils  jouissaient 
BOUS  le  gouvernement  britannique.  129 

Croker  à  Bunbury.  Le  Zealous  embarquera  à  Portsmouth  l'agent 
en  destination  de  Québec.  130 

Le  même  au  même.  Transmet  copie  d'une  lettre  des  chefs  de  la 
nation  des  Cris.  131 

Inclîtë.  Adresse  des  chefs  des  Cris  (sans  date)  à  Cochrane.  Bemercie- 
ments  pour  armes  fournies;  horreur  de  la  guerre  que  leur  font  les  Amé- 
ricains. Proposent  d'attaquer  Mobile,  ce  qui  procurerait  l'alliance  de 
tous  les  autres  sauvages.  132 

Cochrane  au  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis.  Contenue  dans  Croker 
à  Bunbury,  27  septembre,  laquelle  voir. 
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23  août, 
Amirauté. 


25  août, 
Amirauté. 


29  août, 
Montréal. 


31  août, 
Bureau  du 
transport. 


1er  septembre, 
Ile  aux  Noix. 

2  septembre, 
Washingrton. 

7  septembre, 
Au  large  de 
111e  des 
Cendres. 

8  septembre. 
Pointe  au  Fer. 

8  septembre, 
Plattsburg. 

9  septembre, 
Plattsburg. 

10  septembre, 
Québec. 


Barrow  à  Banbury.  A  reça  copie  de  la  dépêche,  etc.,  relative  à 
rechange  de  prisonnier».  Transmet  copie  d'un  rapport  des  commissaires 
da  transport  à  ce  sujet;  les  lords  de  ramirauté  approuvent  la  i*emise 
des  prisonnier  y  mentionnés.  P^gc  135 

CommisBaireB  du  transport,  22  août.  Il  n'y  a  rien  à  objecter  à  la  con- 
vention pour  réchange  de  prisonniers.  Doit-on  faire  savoir  à  Beaseley 
que  Icrt  prisonniers  seront  remis.  1A6 

Croker  à  Bunbury.  Transmet  lettre  et  documents  de  Cochrane  annon- 
çant des  mesures  de  représailles  prises  en  raibon  de  la  conduite  honteuse 
des  troupes  américaines  en  détruisant  sans  raison  la  propriété  privée.  138 

Inclus.  Cochrane  à  Croker,  18  juillet.  Le  meilleur  moyeu  de  se 
venger  des  Etats-Unis  pour  l'inutile  destruction  de  la  propriété  privée, 
est  de  faire  subir  aux  partisans  du  gouvernement  qui  encourage  un  sys- 
tème de  guerre  aussi  barbare,  une  large  part  des  terribles  calamités 
qu'elle  entraîne.  139 

Oi*dre  aux  officiers  de  la  marine  de  détruire  et  dévaster  les  villes  et 
districts  du  littoral  qu'ils  peuvent  atteindre,  en  vue  des  procédés  de 
l'armée  américaines  à  l'endroit  des  sujets  inoffensifs  de  Sa  Majesté  au 
Canada.  "Cet  ordre  restera  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  sir  George  Pre- 
'Wost  me  mande  que  l'Ëxécutifdes  Etats-Unis  ait  reconnu  ces  obligations 
"  à  l'égard  des  habitants  inoffensifs  et  ruinés  des  Canadas,  pour  toutes  les 
"  indignités  que  ses  troupes  ont  commises."  141 

Dpns  un  mémoire  secret,  Cochrane  déclare  qu'il  a  enjoint  privément 
d'user  d'indulgence  à  l'égard  des  habitants,  mais  d'enlever  et  détruire  les 
magasins,  havres  et  vaisseaux  appartenant  au  gouvernement.  144 

Prévost  à  Cochrane,  2  juin.  JDemande  son  aide  pour  infliger  aux  Etats- 
Unis  une  punition  qui  fera  cesser  les  attentats  contre  la  propriété 
privée.  146 

Le  même  àDrummond,  1er  juin.  Croyant  que  les  représailles  pour 
la  destruction  de  Newark  avaient  atteint  leur  but,  il  avait  lancé  une 
proclamation  qui  a  été  scrupuleusement  observée.  Se  trouve  maintenant 
contraint  do  revenir  à  un  système  qui  répugne  tant  à  ses  sentiments 
d'humanité.  Il  a  envoyé  un  parlementaire  à  l'officier  américain  le  plus 
proche,  annonçant  qu'on  userait  de  représailles  sévères  pour  chaque 
cruauté  commise  contre  les  colons  paisibles  et  sans  défense  de  la 
frontière.  147 

Freer  à  Kempt.  Contenue  dans  McCrery  à  Bunbury,  17  novembre, 
laquelle  voir. 

(On  trouve  deux  lettres  de  cette  date  inclus  dans  la  môme  dépêches.) 

McCrery  à  Bunbury.  Les  personnes  demandant  passage  peuvent  (on 
les  nomme)  s'embarquer  sur  la  Charlotte,  368 

Incluee.  Demande  de  passage  gratuit  jusqu'à  Québec  pour  P.  Freytag, 
sa  femme,  sa  belle-sœur  et  F.  Farro.  369 

Downie  à  Upton.  (Contenue  dans  Barrow  à  Bunbury,  18  novembre, 
laquelle  voir. 

L'agent  général  des  prisonniers  à  Cochrane  (extrait).  Contenue 
dans  Barrow  à  Bunbury,  laquelle  voir. 

Downie  à  Prévost.  Contenue  dans  Barrow  à  Bunbury,  18  novembre, 
laquelle  voir. 

Le  même  au  même.  Contenue  dans  Barrow  à  Bunbury,  18  novembre, 
laquelle  voir. 

Prévost  à  Downie.  Contenue  dans  Barrow  à  Bunbury,  18  novembre, 
laquelle  voir. 

Le  même  au  même.  Contenue  dans  Barrow  à  Bunbury,  18  novembre, 
laquelle  voir. 

Kompt  aux  commissaires  du  transport.  Contenue  dans  McCi*ery  à 
Bunbury,  17  novembre,  laquelle  voir. 
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12 septembre,       EobertsoD  à  Priog.    ConteDQ6  dans  Barrow  à  Bunbuiy,  22  novembre, 

puttsburg.      laquelle  voir. 

12  septembre,      tring.  à  Yeo.    Contenue  dans   Barrow  à  Bunbury,  22    novembre. 

PUttsburg.      laquelle  voir. 

MsCTïtembre,      Torrens  à  Bunbury.    Envoie  copie  d'une  lettre  et  d'un  rapport  expli- 

Gardeeà  quant  pourquoi  les  16"  et  97'  régiments  n'ont  pas  fait  voilo  avec  les  con- 
vois  de  Québec  et  d'Halifax.  Page  323 

Inclus,  Carey  à  Torrons,  9  septembre.  Transmet  copie  d'une  lettre 
du  major  O'Donoghue,  expliquant  pourquoi  les  16ôme  et  97ème  ne  sont 
pas  partis  avec  les  convois.  324 

0*Donoghuf»  au  quartier-maître  général,  6  septembre.  Il  a  été  impos- 
sible de  préparer  le  transport  Brutus  à  temps  pour  le  convoi,  qui  n'a  pas 
voulu  attendre  à  cause  de  la  saison  avancée.  325 

14 septembre,       McCrery  à  Bunbury.  A.  Sarony  et  F.  Linpp  pourront  s'embarquer 

-septembre,       Robertson  àPring.     Contenue  dans  Barrow  à  Bunbury,  18  novembre» 
^^.^:    laquelle  voir. 

17 septembre,       Prîng  à  Yeo.  Contenue  dans  Barrow  à  Bunbury,  18  novembre,  laquelle 

De  aux  Noix,    ^^j^^     ^  ^»  »      ^ 

18  septembre,       Mitcbell  à  MoLeod.    Contenue  dans  Griffin  à  Bunbury,  19   octobre, 
Me^Cheaa-     laquelle  voir. 

«septembre,       Yeo  à  Croker.    Contenue  dans   Barrow  à  Bunbury,  22   novembre, 

^^^^-        laquelle  voir. 

27  septembre,  Croker  à  Bunbury.  Transmet  copie  d'une  lettre  de  Cochrane  an  secré- 
taire d'Etat  des  Etats-Unis,  lui  communiquant  l'ordre  lancé  au  sujet  de 
représailles  pour  la  conduite  honteuse  des  troupes  américaines.  149 

Incluse.  Cochrane  au  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  18  août  A 
reçu  ordre  d'user  de  représailles  pour  la  dévastation'  injustifiable  com- 
mise par  Tarmée  des  Etats-Unis  dans  le  Haut-Canada.  Il  avait  espéré 
que  la  lutte  se  terminerait  sans  recours  à  des  mesures  d'une  sévérité  con- 
traire aux  usages  de  la  guerre  civilisée  ;  il  ne  les  adopte  qu'à  grand 
regret,  et  il  sera  heureux  si  la  conduite  do  l'Exécutif  des  Etats-Unis  lui 
permet  d'y  renoncer.  150 

27  septembre,       L'agent  général  des  prisonniei*s  à  Cochrane.  Contenue  dans  Barrow 

Washington.    ^  Bunbury,  26  novembre,  laquelle  voir. 

^septembre,       Yeo  à  Croker.    Contenue  dans  Barrow  à  Bunbury,  18  novembre, 

Kingston.        laquelle  voir. 

^seotembre,       Mason  aux  commissaiers  du  transport.  Contenue  dans  Barrow  à  Bnn- 

Washmgton.    ^ury,  26  novembre,  laquelle  voir. 

5  octobre,  Sawer  à  Croker.    Contenue  dans    Croker  à  Bunbury,  10   octobre, 

ôoctobre,  Forbes  à  Sawyer,    Contenue  dans  Croker  à  Bunbury,  10  octobre, 

^^  laquelle  voir. 


Amirauté. 


^«tobre,  Kempt  à  McLeay.  Contenue  dans  McCrery  à  Bunbury,  17  novembre, 

^^'^-  laquelle  voir. 

(Deux  lettres  de  même  date  incluses). 
10  octobre,  Croker  à  Bunbury.    Transmet  copie  d'une  lettre  de  Sawyer  relative  à 

Amirauté.       l'embarquement  des  troupes  à  Cork.  162 

Incluses,  Sawyer  à  Croker,  5  octobre.    Transmet  copie  d'une  lettre  de 
Forbes  relative  à  l'embarquement  des  troupes;  a  retenu  le  5uf^an  jus- 
qu'à ce  que  le  28ème  régiment  soit  embarqué.  153 
Forbes  à  Sawyer,  5  octobre.     Dispositions  prises  pour  l'embarque- 
ment des  troupes  à  Cork.                                                                          154 
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18  octobre, 
Bureau  dx 
transport. 

19  octobre, 
Bureau  du 
transport. 


19  octobre. 
Artillerie. 


20  octobre, 
Bureau  du 
transport. 

21  octobre, 
Bureau  du 
transport. 


26  octobre, 
Québec. 

26  octobre, 
Bureau  du 
transport. 


—  octobre. 
Amirauté, 


26  octobre, 
Québec. 

29  octobre. 
Artillerie. 

29  octobre, 
Québec 

5  novembre, 
Québec. 

17  novembre. 
Bureau  du 
transport. 


MoLeay  à  GordoD.  Le  transport  Aiexander  est  arrive  à  Plymoutli 
pour  recevoir  10,000  fusils,  avec  manitions  et  accoatrements,  en 
destination  de  la  Bermode.  ï^ag6  372 

Le  môme  au  mdme.  Le  transport  Mariner  devrait  être  ajoute  à 
V Aiexander  pour  le  transport  des  fusils,  etc.  373 

Incluse,  ratten  aux  commissaire  du  transport,  18  octobre.  U Aiex- 
ander n'est  pas  d'un  tonnage  suffisant  pour  recevoir  les  armes,  etc. 
Propose  de  lui  adjoindre  le  Mariner  pour  ce  service.  374 

Griffio  à  Bunbury.  lies  commissaires  désirent  savoir  si,  vu  la  desti- 
nation définitive  des  10,000  fusils,  il  serait  prudent  d'embarquer  sur  le 
même  vaisseau  les  munitions  demandées.  415 

Incluses.  Mitcbell  à  McLeod,  18  septembre.  Demande  canons,  muni- 
tions, vêtements,  etc.  416 

fiéquisition.  417 

McLeay  à  Bunbury.  L'agent  du  transport  EUzabethj  chargé  de 
farine  et  de  pain  pour  Québec,  annonce  qu'il  est  pris.  376 

McCrery  à  Gordon.  Le  transport  Mero  of  the  Nile,  séparé  du  convoi 
dans  une  tempête,  revient  à  Plymouth.  377 

Incluse,  Cheeseman  aux  commissiaires  du  transport,  19  octobre. 
Annonce  l'arrivée,  ce  jour,  à  Plymoutb  du  transport  Hero  of  the  Nile^ 
lequel  a  été  sépai^é  du  convoi  le  24  du  mois  dernier  ;  est  fort  endom- 
magé. 378 

Mémoire  des  patinons  de  transports.  Contenu  dans  commissaires  du 
transport  à  Batburst,  2  décembre,  laquelle  voir. 

McLeay  à  Goi-don.  Le  rapport  ci-inclus  fera  voir  qu'il  n'y  a  pas  eu 
délai  de  la  part  des  commissaires  à  fournir  des  vaisseaux  pour  service 
à  Cork.  380 

Incluse,  Liste  des  transports  pour  matériel  ayant  reçu  ordre  de  se 
réunir  à  Cork  pour  service  spécial.  381 

Bariow  à  Gordon.  Ordre  de  donner  pansage  sur  le  Statira  à  Tinten- 
dant  et  au  sous-intendant.  Les  autres  officiers  de  l'intendance  doivent 
attendre  une  autre  occasion.  155 

Eemp  à  Woodruif.  Contenue  dans  commissaires  du  transport  à 
Batburst,  2  décembre,  laquelle  voir. 

Cbapman  à  Bunbury.  Demande  passage  sur  la  frégate  Statira  pour 
les  officiers  de  l'artillerie  royale  et  du  génie.  418 

Kempt  à  Hancock.  Contenue  dans  commissaires  du  transport  à  Bat- 
burst, 2  décembre,  laquelle  voir. 

Freor  à  Fleming.  Contenue  dans  Crew  à  Gonlburn,  9  mars,  1814, 
laquelle  voir. 

McCreiy  à  Bunbury.  Transmet  extrait  d'une  lettre  et  copies  de  docu- 
ments do  Kempt,  agent  du  transport  à  Québec.  382 

Incluses,  Eempt  aux  commissaires  du  transport,  10  septembre.  Trans- 
met coptes  de  lettres  du  secrétaire  militaire  relatives  à  l'équipement  du 
vaisseau  portant  les  dépêches  et  à  l'envoi  de  secours  à  la  flotte  du  lac 
Ontario;  a  exécuté  tous  les  ordres  reçus,  sauf  celui  de  procurer  dix 
marins  de  surplus  pour  défendre  le  Mariner.  La  moitié  des  équipages 
sont  maintenant  sur  l'escadre  de  Yeo.  N'a  pas  cru  devoir  remettre 
£110  aux  embaucbeurs  pour  se  procurer  ces  dix  hommes,  l'officier  en 
charge  et  le  major  Glasgow  refusant  de  sanctionner  cette  dépense. 
Défense  supplémentaire  donnée  au  Mariner,  Le  convoi  de  juin  n'est 
pas  arrivé;  renverra  tous  les  transports  inoccupés,  mais  plusieurs 
devront  probablement  hiverner  à  Québec.  383 

Freor  à  Kempt,  29  août.  Il  doit  choisir  un  transport  petit  et  rapide 
pour  porter  les  dépêches  ;  comment  il  doit  être  armé,  etc.  385 

Freer  à  Kempt,  29  août.  Il  doit  envoyer  à  Yeo  des  marins  des  trans- 
ports, lesquels  lui  seront  rendus  à  une  époque  déterminée.  386 
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1814. 


17  novembre, 
Bureau  du 
transport. 

18  novembre, 
,  Amirauté. 


Keinpl  à  MoLeay,  8  octobre.  Transmet  liste  des  transports  envoyés 
sons  l'escorte  de  VAntelape.  Le  lieatenant  Tregartha  ne  peut  partir 
pour  cause  de  maladie.  Liste  des  officiers  employés  par  lai  (Kempt). 

Page  387 

Kempt  à  McLeay,  8  octobre.  Arrivée  des  transports  et  antres  vais- 
seaux de  Falmoutb.  Liste  des  vaisseaux.  Fera  le  possible  pour  les  ren- 
voyer avant  là  clôture  de  la  navigation.  Seize  transports,  dont  la  moitié 
des  équipages  est  sur  le  lac  Ontario,  devront  hiverner  à  Québec.         388 

McCrery  à  Bunbury.  Arrivée  deb  transports  à  Québec  ;  leurs  noms. 
D'autres  de  Geylan  et  du  Cap  sont  aussi  signalés.  389 

Barrow  à  Bunbury.  Transmet  correspondance  relative  à  la  bataille 
de  Plattsburg.  156 

Incluses.  Yeo  à  Croker,  29  septembre.  A  reçu  de  Pring  copie  de  la 
correspondance  entre  Prévost  et  Bownie,  qui  indique  que  celui-ci  ne  se 
serait  pas  exposé  sans  ôtro  préparé  s'il  n'y  avait  pas  été  poussé  par  Pré- 
vost. 157 

Bownie  à  Upton,  5  septembre.  La  Confiance  doit  bientôt  rencontrer 
l'ennemi,  cependant  pas  une  de  ses  pièces  n'est  encoi*e  pourvue  de  pla- 
tines; demande  qu'on  lui  en  fournisse.  159 

Downie  à  Prévost,  7  septembre.  La  Confiance  ne  sera  prête  que  dans 
un  jour  ou  deux,  mais  il  faudra  ce  temps  pour  se  rendre  à  Cbazy,  où  il 
sera  heureux  de  lecevoir  ses  communications  ultérieures.  160 

Prévost  à  Downie,  8  septembre.  Lui  envoie  son  aide  de  camp  Coose, 
qui  lui  donnera  des  renseignements  exactn  sur  la  position  de  la  force 
navale  de  l'ennemi.  N'attend  que  l'arrivée  de  Downie  pour  attaquer 
Macomb;  Downie  doit  d'abord  faire  sa  part  en  détruisant  la  flotte  enne- 
mie; si  elle  s'enfuit,  ils  devront  se  consulter  quant  aux  mouvements 
ultérieurs.  161 

Downie  à  Prévost,  8  septembre.  Il  s'avance  sur  Cbazy  aussi  rapide- 
ment que  le  vent  et  le  temps  le  lui  permettent.  Son  vaisseau  n'est  pas 
Îrêt  et  il  ne  doit  pas  le  risquer  devant  un  ennemi  de  force  supérieure, 
ettera  l'ancre  à  Cbazy  jusqu'à  ce  que  ses  pièces  soient  prêtes.  162 

Prévost  à  Downie,  9  septembre.  Betarde  son  mouvement  jusqu'à  ce 
que  l'escadre  soit  prête;  les  dangers  du  retard;  la  flotte  ennemie  manque 
de  marins,  •  162 

Downie  à  Prévost,  9  septembre.  Lèvera  l'ancre  vers  minuit  pour  at- 
teindre Piattsburg  à  l'aurore;  attaquera  la  flotte  ennemie  s'il  le  peut 
avec  chance  do  succès.  Compte  sur  l'aide  des  troupes.  Demande 
une  compagnie  du  39®,  la  flottille  ne  possédant  pas  tout  son  effectif     165 

Prévost  à  Downie,  10  septembre.  D'après  sa  lettre  il  s'attend  à  ce 
qu'il  double  le  cap  Cumberland  à  l'aurore,  les  troupes  se  tiennent  prêtes 
à  attaquer  les  ouvrages  lorsque  le  combat  naval  sera  commencé.  Mal- 
heureux changement  de  vent.  166 

Bobertson  à  Pring,  15  septembre.  Transmet  liste  des  tués  et  blessés 
à  bord  de  la  Confiance.  On  avait  fait  croire  à  l'équipage  que  les  ouvrages 
ennemis  seraient  assaillis  dès  que  l'action  commencerait  ;  les  hommes 
refusent  de  se  battre,  ne  se  voyant  pas  appuyés  par  l'armée  ;  les  canon- 
nières se  tenant  à  l'écart  et  les  blessés  en  danger  d'être  noyés,  la  Con- 
fiance faisant  eau  de  toutes  parts,  il  consentit  à  se  rendre.  Ordre  avait 
été  donné  de  diriger  tous  les  feux  sur  la  Confiance.  167 

Pring  à  Yeo,  Ï7  septembre.  Découragement  de  l'escadre  par  suite  du 
défaut  de  coopéi*ation  des  troupes  de  terre.  Downie  poussé  à  l'attaque 
par  Prévost  sur  la  promesse  que  les  troupes  de  terre  agiraient  au  même 
moment.  On  croyait  fermement  que  les  canonnières  ennemies  seraient 
délogées  de  l'abri  des  redoutes,  mais  le  défaut  d'attaque  sur  terre  a  fait 
avorter  cette  tentative.  Si  les  ouvrages  avaient  été  assaillis  même  après 
le  commencement  de  l'attaque,  l'escadre  aurait  pu  être  sauvée.  170 
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1814. 

21  novembre, 
Bureau  du 
transport. 

22  novembre, 
Amirauté. 


24  novembre, 
Lincoln 's  Inn. 


26  novembre, 
Amirauté. 


—  novembre, 

Downing 

Street 

1er  décembre. 
Bureau  du 
transport 


2  décembre, 
Amirauté. 


2  décembre, 
Bureau  du 
transport. 


McCrery  à  Sunbury.  Arrivée  à  Deptford,  le  19,  du  Betrieve  et  du  Jjord 
Cathcart,  portant  cargaisons  de  plançons  et  de  matériel  de  MM.  W.  et  E. 
Stewart.  Pega  390 

Transmet  copie  d'une  lettre  de  Yeo,  avec  documents  et  compte  rendu 
du  combat  sur  le  lac  Champlain.  172 

Inclines.  Yeo  à  Croker,  24  septembre.  Transmet  copies  de  lettres  de 
Pring  à  ftobertson.  Il  paraît  que  Downing  et  son  vaisseau  furent  poussés 
au  combat  avant  d'ôtre  en  état  de  rencontrer  Tennemi.  La  flotte  n'aurait 
pus  dû  entrer  dans  la  baie;  elle  ne  pouvait  pas  aider  à  Tassaut  des 
redoutes;  si  l'assaut  avait  eu  lieu  tout  d'abord,  l'escadre  ennemie  aurait 
été  poussée  hors  de  la  baie,  ce  qui  eût  rendu  tenable  la  position  de 
l'escadre  britannique.  173 

(Cette  lettre  porte  par  erreur  la  date  1812.) 

Pring  à  Yeo,  12  septembre.  Détails  des  dispositions  prises  pour  le 
combat  sur  le  lac  Champlain.  174 

Liste  des  tués  et  blessés  sur  l'escadre  de  S.  M.  184 

Eoberison  à  Pring,  12  septembre.    Compte  rendu  du  combat.  185 

Force  de  Tescadre  ennemie.  190 

Opinion  légale  à  Teffet  que  d'après  sa  commission  les  pouvoirs  de 
Prévost  comme  gouverneur  et  commandant  en  chef  ne  peuvent  être 
transférés  à  un  autre  aussi  longtemps  qu'il  demeurera  dans  la  pro- 
vince. ^    343 

Incluse.  Bathurst  au  procureur  et  solliciteur  général,  novembre.  De- 
mande opinion  au  sujet  des  pouvoirs  et  de  la  commission  de  Prévost.  356 

Barrow  à  Bunbury.  Transmet  copies  de  lettres  de  Mason  expliquant 
pourquoi  le  goavernement  des  Etats-Unis  a  suspendu  Barclay  de  ses 
fonctidns  d'agent  des  prisonniers  britanniques  et  pour  avoir  refusé 
d'accepter  Robertson,  envoyé  pour  le  remplacer.  191 

Une  note  de  même  date  indique  que  copie  de  la  lettre  relative  à 
Bobertson  a  seule  été  transmise,  l'autre  ne  pouvant  être  copiée  à  tempe 
pour  transmission  immédiate. 

Inclus.  Mason  aux  commissaires  du  transport,  30  septembre.  Baison 
du  refus  de  recevoir  Robertson.  194 

Extrait  d'une  lettre  de  l'agent  général  des  prisonniers  à  Cochrane, 
2  septembre,  relative  à  la  conduite  de  Barclay.  197 

Le  même  au  même  (extrait)  27  septembi*e.  Gilbert  Robertson  n'est 
pas  acceptable  comme  agent  des  prisonniers.  Si  Cochrane  veut  nommer 
un  agent  provisoire,  il  sera  reçu  et  respecté.  198 

Copie  du  passeport  remis  à  Robertson,  16  mars  1813.  200 

Bathurst  au  procureur  et  solliciteur  général.  Contient  opinion  légale., 
24  novembre,  laquelle  voir. 

Commissaires  du  transport.    Transmettent  liste  du  matériel  militaire 

que  portait    le    Stranger^   en    destination    de    Québec,   pris    par    un 

corsaire.  391 

Incluses.    Liste.  392 

Récapitulation.  192a 

Croker  à  Bunbury.    Vincent,  arrivé  récemment  à  Québec  sur  VAjax, 

voyageait-il  pour  le  service  public,   et  son  passage  doit-il  être  payé  à 

même  les  fonds  publics?  200 

Les  commissaires  du  transport  à  Bathurst.    Transmet  correspondance 

de  Kempt  relative  à  la  détention  do  15  transports  dans  le  Saint-Laurent. 

Par  suite  de  l'absence  de  leur  s  équipages  su  rie  lac  Ontario,  ils  deviennent 

inutiles,  et  le  gouvernement  est  responsable  de  leur  location,  à  raison  de 

£7,821  58.  par  mois,  ainsi  que  de  leur  perte  au  retour  si  elle  a  lieu  faute 

de  marins.    Transmet  aussi  copie  d'une  lettre  de  Kempt  à  Hancock,  du 

Liffey,    relative    aux   transports    attendant    pour    être    convoyés  de 

Québec  ;  la  réponse  n'est  pas  encore  arrivée.  393 
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3  décembre, 
Amiraut4 


7  déc^nbre, 
Bureau  du 
transport. 

8  décembre, 
Bureau  du 
transport. 


9  déœmbre, 
Amirauté. 


10  déœmbre, 
Amirauté. 


10  décembre, 
Gardes  à 
chevaL 

12  décembre. 
Amirauté. 


13  décembre, 
Amiraufé. 


15  décembre, 
Amirauté. 

16  décembre, 
Carltou 
House. 

20  décembre. 
Amirauté. 


Incluses.  Kemp  à  Woodroff,  26  octobre.  Instractions  de  réunir  les 
patrons  de  transports  et  leur  donner  Tassurance  que  l'emploi  d'un  notaire 
ne  changera  pas  sa  détermination  qaant  à  la  destination  de  leai*s  vais- 
seaux. Il  se  gardera  bien  de  perdre  ce  qu'il  a  avancé  pour  induire  les 
marins  à  servir  volontairement  sur  les  lacs.  Les  patrons  doivent  tenir 
leai*s  vaisseaux  prêts  à  prendre  la  mer  tout  le  mois  de  novembre,  et  si  le 
convoi  faisait  voile  de  Québec  sans  eux,  ils  devraient  ee  rendre  au  havre 
aux  naviers  (Ship  Harbour)  ou  au  détroit  de  Canso  pour  y  attendre  le 
convoi  de  Halifax.  Page  395 

Kempt  à  Hancock,  du  Liffey,  29  octobre.  Lui  représente  la  dépense 
énorme  qui  aura  été  encourue  si  les  transports  ne  partent  pas  le  15 
novembre.  Il  y  a  maintenant  64  transports  dans  le  Saint-Laurent  en 
amont  de  Québec,  et  15  hors  d'état  de  prendre  la  mer,  la  moitié  de  leurs 
équipages  étant  sur  le  lac  Ontario.  Le  coût  pour  huit  mois  serait  £190,- 
460,  si  ces  vaisseaux  sont  obligés  d'attendre  le  convoi  de  juin.  39T 

Mémoire,  25  octobre,  des  patrons  de  transports.  399 

Croker  à  Bnnbury.  Transmet  de  nouvelles  copies  des  documents  men- 
tiounés  dans  la  lettre  et  la  note  du  26  dernier.  292 

Inclusi.  .  Correspondance  relative  à  la  suspension  de  Barclay  du  19 
août  au  a  septembre  18 14.  203  à  225 

MqCrery^à  Bunbury.  Le  transport  Régent,  avec  99  invalides,  15 
femmes  e{|j^.  enfants,  est  arrivé  à  Poilismouth  de  Québec.  402 

Le  marne  à  Gordon.  L'agent  des  transports  qui  ont  fait  voile  de 
Québec  sous  l'escorte  du  Lifiey^  n'en  a  pas  encore  transmis  la  liste. 
Transmet  les  noms  en  autant  qu'il  les  connaît.  403 

Incluse,   Liste.  404 

Barrow  à  Bunbury.  Transmet  copie  d*une  lettre  du  capitaine  du  vais- 
seau de  Sa  Majesté  Liffey,  au  sujet  des  transports  partis  de  Québec.   226 

Hancock  à  Barrow,  6  décembre.  II  a  amené  de  Québec  tous  les  trans- 
ports qui  étaient  prêts  ;  les  marins  appartenant  à  ces  transports  et  qui 
servaient  sur  les  lacs  n'étaient  pas  encore  arrivés,  et  il  a  attendu  aussi 
longtemps  que  la  saison  le  permettait.  227 

Barrow  à  Bunbury.  Beçue  lettre  à  l'effet  que  Bathurst  n'a  pas  donné 
instructions  relatives  au  passage  de  Vincent.  Demande  de  nouveau  si 
Vincent  est  venu  pour  le  service  public,  et  si  le  public  doit  payer  son 
passage.  22B 

Torrens  à  Bunbury.  Transmet  deux  lettres  de  Kendal  contenant  ren- 
seignements politiques  sur  l'Amérique  du  Nord.  (Ces  lettres  manquent.) 

326 

Barrow  à  Bunbury.  Transmet  lettres  et  documents,  de  Barclay  expli- 
quant sa  suspension.  ^  229 

Incluses  Barclay  aux  commissaires  du  transport,  3  décembre.  Expli- 
que ses  rapports  avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis.  230 

Correspondance  avec  Mason,  etc.,  du  11  juin  au  26  septembre.  245  à  285 

Barrow  à  Bunbury.  Transmet  autre  correspondance  relative  au  refus 
du  gouvernement  des  Etats-Unis  d'accepter  Bobertson  comme  agent  des 
prisonniers.  286 

Incluse,    Correspondance.  287  à  298 

Barrow  à  Bunbury.  Les  lords  do  l'amirauté  demandent  des  rensei- 
gnements au  sujet  du  retour  de  Vincent.  299 

Arrêté  du  conseil  de  préparer  la  commission  et  les  instructions  de  sir 
Gordon  Drummond.  328 

Barrow  à  Bunbury.  Ayant  appris  que  Drummond  est  nommé 
administrateur  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  et  désirant  que  les  pouvoirs 
ordinaires  lui  soient  conférés,  les  lords  de  l'amirauté  ont  signé  le  mandat 
ordinaire  en  pareil  cas,  lequel  est  prêt  à  être  livré.  300* 
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1812. 


24  mare, 
Mark-Lane. 


2  avril, 

Downinfi^ 

Street. 

1er  août, 
Londres. 


5  août^ 

Downmg 

Street. 

14  décembre, 
Westminster. 


1813. 
27  septembre, 
Montréal 

27  septembre, 
Lacbine. 


15  et  23 
octobre. 

1814. 
1er  janvier, 
Bas-Canada. 


13  janvier, 
Londres. 


18  janvier, 
Trésorerie. 


18  janvier. 
Bureau  de 
l'intendance. 

31  janvier, 

Mark-Lane, 

(Londres). 


Divers,  1814. 
Q.  130-1-2-3. 

(Ces  trois  volumes  ont  une  pagination  continue  de  130-1  à  p.  237, 130-2 
de  p.  238  à  p.  490,  130-3  de  p.  491  à  p.  727). 

Comité  de  négociants  à  lord  Liverpool.  Transmettent  représentations 
sur  Tétat  militaire  des  colonies  de  l'Amérique  du  Nord.  Page  88 

Incluse,  Négociants  du  Canada  au  comité  de  négociants  de  l'Amérique 
Britannique,  18  mara.  Représente  que  le  Canada  est  sans  défense  contre 
les  Etats-Unis  en  cas  de  guerre.  89 

Peel  à  Inglis.  Lettre  du  24  mars  reçue  par  lord  Liverpool,  qui  l'eii 
remercie.  93 

'*  Mémoire  du  comité  des  négociants  intéressés  au  commerce  et  aux 

gicheries  des  colonies  de  i'Amérique-Britannique  du  Nord  "  à  Batharst. 
mutes  causées  par  la  déclaration  de  guerre  faite  par  les  Etats-Unis,  la 
conquête  du  Canada  ayant  toujours  été  leur  but  de  prédilection.  Trans- 
mettent copies  des  documents  soumis  à  lord  Liverpool  en  mars  dernier. 
Conséquences  désastreuses  qu'entrainemit  l'occupation  de  Québec  par  les 
troupes  ennemies.  On  pourrait  l'éviter  en  envoyant  des  renforts,  etc.  94 
Peel  à  Atcheson.  Communication  reçue  par  Bathurst;  il  sera  heureux 
de  recevoir  ceux  qui  ont  transmis  le  mémoire.  99 

Atcheson  à  Castlereagh.  Transmet  mémoire  et  documents  du  comité 
des  négociants  intéressés  au  commerce  et  aux  pêcheries  des  colonies  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord.  100 

Inclus.  Mémoire  relatif  à  la  protection  du  Canada  pendant  la  guerre 
avec  les  Etats-Unis.  101 

Prévost  à  Harrison.  Contenue  dans  Harrison  à  Groulburn,  18  janvier 
1814,  laquelle  voir. 

Demande  de  cadeaux  pour  distribuer  aux  sauvages  du  Bas-Canada  en 
1804,  aussi  pour  compléter  la  provision  pour  l'année  1805.  61 

(La  réquisition  originale  contenue  dans  une  lettre  de  Milnes  en  date 
du  18  octobre  1803  (Q.  92,  p.  291  ;  suit  la  réquisition,  p.  292,  avec  prix, 
la  réquisition  ci-haut  ne  donne  que  les  articles). 

Les  présidents  des  commissions  du  commerce  de  Montréal  et  de  Québec 
à  N.  Atcheson.  Contenue  dans  commission  des  marchands  à  Bathurst,  31 
janvier  1814,  laquelle  voir. 

'Mémoire  des  juges  de  la  cour  du  banc  du  roi  des  districts  de  Montréal, 
Québec,  Trois-Éivières.  Contenu  dans  Atcheson  à  Goulburn,  2  mai, 
laquelle  voir. 

Mémoire  de  même  date  contenant  aussi  celui  des  juges  puisnés  ;  plus 
mémoire  séparé  du  juge  Bédard  des  Trois-Riviôres. 

Négociants  du  Canada  à  la  commission  des  négociants  de  I'Amérique- 
Britannique  du  Nord.  Contenue  dans  comission  des  négociants  à 
Bathurst,  31  janvier,  laquelle  voir. 

Harrison  à  Goulburn.  Transmet  copie  d'une  lettre  de  Prévost  rela- 
tive aux  dépenses  publiques  des  Canadas.  3 

Incluse,  Prévost  à  Harrison,  27  septembre  1813,  a  fait  émaner  un 
mandat  de  £15,000  pour  vivres  destinés  à  la  milice  bas-canadienne.         4 

Herries  à  Goulburn.  Désire  savoir  si  on  a  reçu  les  devises  que  doivent 
porter  les  douze  drapeaux  destinés  à  la  milice  canadienne.  Quelle  ins- 
cription Prévost  désire-t-il  ?  308 

Commission  des  négociants  à  Bathurst.  Transmet  copies  de  docu- 
ments relatifs  au  Canada.    Nécessité  de  mesures  promptes  et  décisives 
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1814. 


1er  février, 
Tréêorerie. 


5  février^ 
Tréflorene. 


7  février. 

Winchester 

Street 


7  février. 


8  février, 
Oienden 
Street. 


pour  protéger  la  partie  da  Canada  qui  n'est  pas  encore  conquise  et 
recouvrer  la  partie  de  la  province  supérieure  que  les  Américains  ont 
occupée.  Le  Dut  principal  de  la  guerre  est  la  conquête  du  Canada;  ils 
ne  croyaient  pas  la  chose  difficile,  mais  leur  première  défaite  leur  a 
démontré  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  plus  efficaces  et  ils  Tout 
fait  avec  succès.  Quoique  leurs  efforts  contre  le  Bas-Canada  aient  échoué, 
leurs  succès  dans  le  Haut-Canada  tes  encouragera  à  persévérer.  Importance 
qu'attache  le  président  des  Etats-Unis  à  indisposer  les  sauvages  contre 
le  gouvernement  britannique.  La  commission  croit  que  sans  leur  assis- 
tance le  Haut-Canada,  qui  e^t  si  peu  peuplé,  ne  peut  êire  défendu.  Si 
l'attaque  de  Harrison  contre  Michiiimakinak  et  Saint-Joseph  réussissait, 
cela  couperait  les  communications  avec  les  sauvages  de  l'intérieur  et 
détruirait  la  traite  des  fourrures,  surtout  celle  de  la  Compagnie  du  Nord- 
Ouest,  de  sorte  que  les  sauvages  seraient  contraints  de  s'adresser  à 
l'ennemi  pour  les  choses  qui  leur  sont  nécessaires.  Il  est  donc  d'absolu 
nécessité  de  reconquérir  immédiatement  le  Haut-Canada  ;  la  commission, 
sans  vouloir  se  prononcer  quant  à  la  nécessité  de  construire  des  flottes 
sur  les  lacs  Erié  et  Huron,  déclare  cependant  qu'il  faut  obtenir  et  con- 
server la  supériorité  navale  sur  le  lac  Ontario.  La  force  navale  de 
Tennemi,  à  l'exception  d'un  vaisseau,  y  a  été  créée  depuis  la  guerre,  et  il 
fait  tous  les  efforts  cet  hiver  pour  l'augmenter.  Avantage  qu'offre  la 
côte  britannique  du  lac  pour  la  construction  des* vaisseaux,  à  cause  de  la 
T'ius  grande  profondeur  de  l'eau  ;  le  matériel,  les  marins,  etc.,  pourraient 
être  envoyés  d'Angleterre.  Le  commerce  requiert  une  prépondérance 
navale  sur  les  lacs  comme  sur  l'océan.  La  commission  désire  une  entre- 
vue avec  Sa  Seigneurie  pour  discuter  ces  importantes  questions.  Page  75 

Inclus.  Extrait  d'une  lettre  du  président  do  la  commission  du  com- 
merce à  Montréal  et  à  Québec,  en  date  des  15  et  23  octobre  1813,  à  N. 
Atcheson,  demandant  l'organisation  d'une  force  navale  puissante  pour  le 
printemps.  82 

Négociants  du  Canada  à  la  commission  des  négociants  de  l'Amérique- 
Britannique  du  Nord,  13  janvier  1814.  L'état  précaire  de  la  traite  des 
fourrures  et  l'enrôlement  des  habitants,  etc.,  sont  les  motifs  de  leur 
demande  de  mesures  défensives.  83 

Harrison  à  Groulburn.  Au  sujet  de  l'achat  de  vôtements  à  être  pré- 
sentés aux  sauvages,  les  lords  de  la  Trésorerie  croient  que  les  vêtements 
offerts  par  Cavase  sont  les  mêmes  qui  ont  déjà  été  rejetés.  5 

Le  même  à  Bunbury.  Transmet  copie  d'une  lettre  de  Prévost  annon- 
çant qu'il  a  émis  un  mandat  de  £20,000  pour  aider  à  la  dépense  civile 
des  Canadas.  6 

Incluse.  Prévost  à  Harrison,  23  octobre  1813.  Annonce  la  traite  de 
£20,000  mentionnée  ci-haut.  7 

Commission  de  négociants  à  Liverpool.  Transmet  mémoire  et  annexe. 

110 

Inclus.  Documents  de  diverses  dates  relatifs  au  commerce,  aux 
pêcheries  et  aux  frontières  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  Eapport 
volumineux  sur  les  provinces,  avec  statistiques,  propositions,  etc.  109  à  237 

(Ces  documents  sont  continués  dans  Q.  130-2.) 

Suite  des  documente  transmis  par  la  commission  des  négociants  à  lord 
Liverpool.  238  à  269 

John  Morrison  à  Torrens.  Il  avait  proposé  à  Carleton  en  1782  de  lever 
3,000  à  5,000  nègres  pour  chasser  les  rebelles  des  Carolines,  de  la  Géorgie 
et  des  Florides.  Carleton  n'accepta  pas  cette  proposition  ;  avant  l'arrivée 
de  sa  réponse  600  s'étaient  offerts,  et  lors  de  l'évacuation  de  Charleston 
ils  furent  envoyés  aux  Antilles.  Il  propose  maintenant  d'envoyer  deux 
ou  trois  régiments  des  Antilles  dans  les  Carolines  et  en  Gréorgieavec  une 
proclamation  offrant  la  liberté  aux  nègres  qui  prendront  les  armes  pour 
Sa  Majesté  ;  ils  seraient  plus  utiles  que  20,000  troupes  au  Canada,  force- 
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8  février, 
SufTolk-Lane. 


12  février, 
Bureau  géné- 
ral des  postes. 

1  mars, 
Grower  stireet. 


2  mars, 
Trésorerie. 


6  mars, 
Québea 

Pas  de  date. 


7  mars, 
Québec. 

8  mars, 
Québec. 


8  mars, 
Suffolk-Lane. 


11  mars, 
Québec 


14  mars, 
Londres. 


raient  les  Américains  à  traiter  et  à  restituer  les  territoires  qu'ils  obtinrent 
en  1783,  sans  aucun  titre.  On  pourrait  à  la  paix  concéder  des  terres  en 
fVicbe  dans  le  Haut-Canada  aux  nègres,  qui  formei  aient  une  puissante 
barrière  contre  les  Américains.  Page  495 

Simon  McGillivray  à  Bathurst.  Transmet  extrait  d'une  lettre  de 
l'agent  de  la  Compagnie  du  Noi  d-Ouest à  Montiéal,  annonçant  le  naufrage 
de  plusieurs  vaisseaux  de  la  marine  militaire  américaine  sur  les  lacs 
Ontario  et  Erié.  Ceci  permettra  de  conserver  les  communications 
pendant  une  saison  encore.  Tout  a  été  mis  en  défense  pour  le  cas  où 
l'ennemi  s'aventurerait  sur  le  lac  Supérieur  au  printemps.  Le  gouver- 
nement peut  communiquer  avec  les  tribus  sauvages  de  Tintérieur  par  la 
voie  du  fort  William  ;  enpèi'C  que  cela  se  fera.  Dans  une  entrevue  ou,  si 
on  le  lui  permet,  par  écrit,  il  indiquera  les  raesuren  à  prendre  pour  assurer 
les  communications.  271 

Freeiing  à  Gotilburn.  Par  suite  de  réparations,  il  sera  impossible 
d'envoyer  de  paquebot-poste  en  Amérique  d'ici  à  quelque  temps.  Propose 
que  le  courrier  de  ce  mois  soit  envoyé  par  un  vaisseau  de  guerre.        309 

E.  J.  Scbiffely  de  Roche  à  Bathurst.  Est  rappelé  à  Berne.  Déisire 
témoigner  sa  reconnaissance.  Il  ne  faut  pas  trop  se  fier  à  Bonaparte. 
Croit  qu'on  pourrait  lever  de  50,000  à  60,000  suisses  qui  rétabliraient  les 
Bourbons  sans  combat.  589 

Harrison  à  Goulburn.  Transmet  opinion  de  Bathurst  au  sujet  de  la 
proposition  d'établir  une  station  navale  sur  les  lacs  de  l'Amérique  du 
Nord.  8 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Bathurst.  Signale  de  nouveau  la 
situation  de  l'élise  anglicane  au  Canada  et  indique  le  remède  aux 
maux  dont  il  se  plaint.  536 

Mémoire  de  John  Pugsley  au  prince  régent.  Ses  services  pendant  la 
guerre  de  la  révolution  ;  ses  pertes  depuis  que  la  guerre  de  1812  est 
commencée  ;  son  expérience  des  Etats-Unis  lui  permettrait,  si  on  lui 
accordait  une  entrevue,  de  fournir  des  renseignements  qui  pourraient 
conduire  à  une  paix  honorable.  Transmet  documents  établissant  ses 
pertes,  etc.  526 

Inclus.  Testament  de  Thomas  Hunt,  père,  léguant  ses  propriétés  à 
Pugsley,  et  autres  documents.  529  à  534 

Brenton  au  juge  en  chef  Sewell.  Transmet  exemplaire  imprimé  des 
chefs  d'accusation,  dont  copie  sera  aussi  transmise  au  prince  régent.  643 

Sewell  à  Prévost.  A  reçu  copies  des  accusations  qui  doivent  être 
soumises  au  prince  régent.  Dangers  qu'il  y  aurait  de  permettre  que  des 
officiers  chargés  d'admimistrer  la  justice  restent  sous  le  coup  de  fausses 
accusations.  Demande  la  permission  d'aller  se  défendre  à  Londres; 
demande  communication  de  la  preuve  faite  contre  lui  devant  l'Assemblée 
et  transmet  extrait  du  rapport  du  comité  établissant  qu'il  en  existe  une. 
Cite  comme  précédent  la  cause  du  juge  Fox  devant  la  Chambre  des  lords 
en  1805.  Demande  aussi  qu'on  lui  fasse  tenir  copies  des  livres  du  Conseil 
exécutif,  644 

McGillivray  à  Goulburn.  Espère  que  Bathurst  donnera  suite  au  mé- 
moire de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  relative  à  la  charte  de  la  Compa- 
gnie de  la  Baie-d'fludson  et  à  la  permission  d'envoyer  des  secours  par 
cette  voie.  273 

Brenton  au  juge  en  chef  Sewell.  Congé  accordé.  Le  greffier  du  Con- 
seil lui  fournira  toutes  les  pièces  qu'il  lui  faut  pour  sa  défense.  Quant 
à  la  preuve,  on  n'en  a  pas  transmis  avec  l'acte  d'accusation;  on  n'en  a 
pas  même  fait  mention.  Son  Excellence  ne  peut  donc  se  conformer  à 
sa  demande  sur  ce  point.  649 

Mémoire  do  John  Roebuck  relatif  aux  canons  commandés  à  part  ceux 
déjà  fournis  ;  conformément  à  la  lettre  d'Adam,  on  devait  en  fournir  100, 
mais  on  n'en  a  envoyé  jusqu'à  présent  que  52.  592 
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S»  8  date.  Court  résumé  de  la  situation  politique  du  Bas-Canada  pendant  les  der- 

niers sept  ans,  par  Jonathan  Sewell.  Page  600 

16 mars,  McGiflivray  à  Groulbum.    Représente  l'urgence  de  trouver  moyen  de 

SoffolkLane.  gecourir  les  employés  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  aux  postes  de 
l'intérieur.  274 

19  mars,  Adams  au  même.    C'est  à  Bathurst  de  donner  Tordre  quant  aux 

g^        canons.  319 


23  mars,) 
New- York 
Coffee  House. 

23  mars, 
Comptoir  de 
la  Baie- 
d^Huduon. 


24  mars, 
Intendanoe. 

Pas  de  date. 


î  avril, 
Québec 

4îavriL 
Trésorerie. 


4  avril, 
Londres. 

11  avril, 
Bureau  du 
garde- 
mafrasin. 
22  avril, 
Trésorerie. 


25  avril, 
Londres. 


J.  B.  Beardmore  à  Buthurst.  Deux  gentlemen  sont  arrivés  de  Québec  ; 
si  une  conversation  avec  eux  est  jugée  utile  pour  quelqu'un  des  départe- 
ments, il  les  enverra  au  bureau  qu'on  aura  indiqué.  846 

Joseph  Berens,  pour  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  à  Bathurst. 
A  soumis  au  comité  la  demande  par  la  Compa&:nie  du  Nord-Ouest  de 
transporter  à  la  baie  d'Hudson  et  de  là  à  leurs  différents  établissements, 
le  matériel  et  les  vivres  nécessaires  à  la  protection  de  leurs  gens,  et  de 
retirer  par  la  même  voie  les  fourrures  recueillies  l'an  dernier.  Sur  ce 
premier  point  la  compagnie  consent  à  ce  que  pourra  proposer  Sa  Sei- 
gneurie pour  venir  en  aide  aux  employés  de  la  Compagnie  du  Nord- 
Ouest,  et  elle  est  prête  à  transporte]:  au  taux  ordinaire  les  objets  qu'on 
jugera  convenable  d'envoyer.  Quant  à  la  permission  de  i*amener  leurs 
fourrures  par  cette  voie,  elle  entraînerait  de  grands  inconvénients, 
risques  et  préjudices  aux  intérêts  confiée  au  comité;  d'ailleurs  la  conduite 
passée  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  à  l'égard  des  serviteurs  de  la 
Compagnie  de  la  !&ie-d'Hudson  rendrait  nécessaire  des  garanties  de 
bonne  conduite  de  la  part  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest,  dont  les  ac- 
tionnaires et  employés  auraient  accès  au  port  de  mer.  L'avantage  pécu- 
niaire que  procurerait  à  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  la  voie  courte  com- 
parée à  la  route  tortueuse  du  lac  Supérieur  justifierait  de  la  part  de  la 
Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  la  demande  d'une  compensation  raison- 
nable pour  le  transport  des  marchandises  de  la  Compagnie  du  Nord- 
Ouest  jusqu'à  un  marché.  66 

Herries  à  Harriion.  Contenue  dans  Harrison  à  Goulburn,  4  avril, 
laquelle  voir. 

Hill  à  Di*ummond.  Le  gouverneur  de  banque  n'a  obtenu  jusqu'à  pré- 
sent que  £60,000  ;  lorsqu'il  tiendra  le  montant  requis,  Harrison  l'en 
avertira.  11 

Brenton  à  Monk.  Contenue  dans  Monk  à  Bathurst,  12  mai,  laquelle 
voir. 

Harrison  à  Goulburn.  Transinet  copie  d'une  lettre  du  commissaire 
en  chef  relative  aux  commissaires  Palmer  et  Snelling.  9 

Incluse.  Herries  à  Harrison,  24  mars.  Demande  que  les  changements 
dans  l'intendance  lui  soient  officiellement  communiqués.  10 

Oliver  Grâce.  Décrit  ses  services  et  ses  pertes  et  demande  compensa- 
tion. 441 

Barker  à  Harrison.  Matériel  expédié  par  la  Flora  le  30  mars  ;  une 
nouvelle  expédition  sera  faite  par  le  transport  Ann.  20 

Harrison  à  Bunbury.  Demande  copies  de  lettres  du  garde-magasin 
général  lui  annonçant  rexpédition  de  provisions.  12 

Incluses.  Trois  lettres  du  garde-magasin  général,  avec  détails  des 
expéditions.  13,  14, 15 

(Ces  lettres  devraient  porter  les  dates  des  29  et  30  mars.  Dans  la 
copie  transmise  par  Harrison,  la  lettre  page  14  porte  |>ar  erreur  la  date 
du  3.) 

Inglis,  EUice  et  Cie,  et  McTavish,  Fraser  et  (/ie,  à  Goulburn.  |leçue 
copie  de  la  correspondance  avec  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson. 
Quant  aux  accusations  portées  contre  les  hommes  de  la  Compagnie 
du  Nord-Ouest,  on  en  constatera  la  nature  par  les  procédures  des  tribu- 
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29  avril, 
Comptoir  de 
la  Baie- 
d'Hudson. 


2  mai, 
Westminster. 


6  mai, 
Trésorerie. 


6  mai, 
Londres. 

7  mai, 
Mark-Lane. 


10  mai, 
Dounton. 


12  mai. 
Bureau  du 
garde-maga* 
sin. 

12  mai, 
MontréaL 


naux  criminels  du  Bas-Canada;  il  ent  impossible,  cependant,  dans  un 
pays  aussi  éloigné,  d'empôcher  la  violence  ;  leurs  eftbrts  pour  la  suppri- 
mer ;  rétablissement  de  magistrats  à  cette  fin.  Le  passage  de  leurs  em- 
ployés ne  constituera  pas  un  danger  pour  la  propriété  de  la  Compagnie 
de  la  Baie  d'Hudson,  qui  a  beaucoup  plus  à  craindre  des  victimes  de  la 
spéculation  agricole  de  Seikirk,  sur  TAssiniboine.  Désii*e  obtenir  des 
détails  quant  aux  accusations  d'empiétement  sur  le  territoire  de  la  Com- 
pagnie de  la  Baie  d'Hudson,  étant  en  état  d'établir  le^ur  peu  de  vérité. 
Les  compagnies  du  Nord-Ouest  ont  construitdes  forts  sur  tontes  les  voies 
de  communication  par  eau  entre  le  lac  Supérieur  et  le  Pacifique  ;  la 
Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  a  autant  de  droit  sur  tout  le  pays  qu'elle 
en  a  sur  les  terres  qu'elle  a  concédées  à  lord  Seikirk  en  propriété.  Sa- 
crifices que  se  sont  imposées  les  compagnies  du  Nord-Ouest  ;  leur  indul- 
gence à  l'égard  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  aurait  maintenant 
pour  résultat  de  leur  faire  abandonner  une  traite  cinq  fois  plus  considé- 
rable que  la  leur  (La  Cie  de  la  Baie-d'Hudson)  à  la  seule  fin  que  leur 
prétendu  privilège  exclusif  soit  non  seulement  protégé  mais  bénéficié 
par  les  difficultés  et  les  calamités  occasionnées  par  la  guerre.  Deman- 
dent que  ce  mémoire  soit  recommandé  à  l'attention  de  Bathurst. 

Page  276 

Inclus,  Mémoire  et  pétition  on  date  du  9  février,  de  McTavish,  Fraser 
et  Cie,  et  Inglis,  Ellis  et  Cie,  de  liondres,  marchands  en  leurs  noms  et 
aux  noms  dos  autres  intéressés  dans  la  North  West  Company  of  Fur 
Traders  of  Canada.  281 

L"an  à  Bathurst.  La  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  demande  le 
certificat  ordinaire  du  "  Boardof  Ordnance"  pour  les  boulets  qui  doivent 
être  expédiés  à  la  baie  d'Hudson  sur  le  Prince  of  WaUs.  72 

Etat  des  envois  de  marchandises  pour  les  sauvages  en  1812.  73 

Atcheson  à  Goulburn.  Transmet  mémoire  au  sujet  duquel  il  demande 
une  entrevue.  320 

Inclus,  Mémoire  des  juges  du  banc  du  roi  pour  les  districts  de  Québec, 
Montréal  et  Trois-Rivières,  exposant  leur  cause  et  demandant  une 
augmentation  de  leurs  appointements.  321 

Requête  des  juges  pu  isnés  des  mômes  districts  dans  le  môme  sens.    324 

Mémoire  séparé  du  juge  de  Trois-Eivières.  330 

Harrison  à  Goulburn.  Ordre  donné  de  rembourser  à  l'Artillene  le 
montant  destiné  à  l'achat  de  5,000  accoutrements  pour  les  troupes  en 
Canada.  16 

John  Eoebuck  au  môme.  Offre  de  fournir  de  légères  pièces  de 
campagne,  en  donnant  les  prix  et  conditions.  596 

Inglis,  Ellice  &  Cie,  au  môme.  Transmettent  mémoire  des  différentes 
maisons  intéressées  dans  le  commerce  des  pelleteries  au  Canada,  avec 
carte.  291 

Inclus,    Mémoire  de  la  môme  date  au  sujet  des  frontières,  etc.         292 

John  Mills  Jackson  à  Bathurst.  A  propos  de  la  nomination  d'une 
commission  pour  régler  les  différends  avec  les  Etats-Unis,  fait  remarquer 
les  objections  aux  frontières  entre  ce  pays  et  le  Haut-Canada,  et  conseille 
d'obtenir  toutes  les  îles  dans  le  fleuve  et  les  lacs  comme  pi'Otection  pour 
le  Canada.  447 

Barker  à  Harrison.    Conseille  l'envoi  de  papeterie.  21 

Monk  à  Bathurst.  Est  informé  que  la  législature,  par  l'entremise  du 
gouverneur,  enverra  rapport  de  ses  délibérations  concernant  les  règles 
de  pratique  dans  les  cours,  une  accusation  contre  les  juges  en  chef  de  la 
province  à  ce  sujet  et  autres  accusations.  Le  juge  en  chef  de  la  province 
a  obtenu  un  congé  pour  aller  demander  la  décision  du  gouvernement  de 
Sa  Majesté  sur  ces  accusations.    Enverra  par  lui  des  instructions  com- 
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14  mai, 
Intendance. 

17  mai, 
Trésorerie 


30  mai, 

Upper  Grower 
Street. 

1er  ju  n, 
Intendance. 


2  juin, 
Londres. 


4  juin, 
Westminster. 

8  juin, 
Intendance. 


10  juin, 
Treaorerie. 

13  juin, 
Fife  House. 


14  juin, 
frésorerie. 


22  juin, 
Airdrie. 


plètes  aux  avocats  ;  a  entière  confiance  qu'il  justifiera  amplement  de  son 
honneur  comme  magistrat.  Transmet  copie  de  la  réponse  du  gouver- 
neur à  sa  demande  pour  copie  de  la  preuve  sur  la  mise  en  accusation. 

Incluse.  Brenton  à  Monk,  2  avril  1814.  Est  prié  par  le  gouverneur 
de  dire  qu  il  lui  est  impossible  de  se  rendre  à  la  demande,  vu  qu'aucune 
preuve  n'a  été  mise  devant  la  législature  ou  le  comité.  Page  501 

Drummond  à  Bunbury,    Transmet  mémoire  pour  considération.     311 

(Le  mémoire  n'accompagne  pas  la  lettre.) 

Harrison  à  Goulburn.  Envoie  copie  d'une  lettre  du  garde-magasin 
général  avec  rapport  sur  les  marchandise»  pour  les  sauvages  prêtes  à  ôtre 
expédiées.  17 

Incluses.  Trotter  à  Harrison,  27  avril.  Envoie  état  des  marchandises 
pour  les  sauvages  prêtes  à  être  expédiées  et  demande  instructions.       18 

L'état.  19 

Lord  Selkirk  à  Goulburn.  Demande  des  artilleurs  pour  prendre  soin 
des  canons  donnés  à  la  Compagnie  de  la  Baied'Hudsoa  pour  la  défense 
de  ses  postes.  651 

Drummond  au  même.  La  somme  de  $331,312  est  à  Portsmouth  prête 
à  être  expédiée  à  Québec.  A  recommandé  à  la  Trésorerie  de  donner  ordre 
à  la  banque  d'acheter  encore  pour  £100,000  de  dollars.  312 

Autre  missive  sur  le  sujet  de  Drummond  à  Goulburn,  même  date.  313 

Rév.  Thaddeus  Osgoode  à  Bathurst.  Transmet  documents  pour  établir 
qu'il  n'a  pas  fait  appel  en  vain  aux  chrétiens  de  la  Grande-Bretagne 
(pour  l'éducation  des  pauvres  en  Canada).  Demande  passage  sur  un 
transport  pour  le  Canada.  505 

Inclus,  Assemblée  des  syndics  d'un  fonds  pour  l'instruction  des  pau- 
vres en  Canada.  506 

Eemerciements  aux  amis  des  Canadiens  pauvres.  511 

Atcheson  à  Goulburn.  Insiste  sur  une  réponse  au  mémoire  des 
juges  pnisnés  du  Bas-Canada.  332 

Drummond  à  Goulburn.  Des  dollars  (au  montant  do  £100,000)  ont 
été  achetés  et  seront  envoyés  demain  à  Portsmouth,  où  ils^arriveront  le 
12.  Va-t-on  requérir  un  navire  de  guerre  ou  a-t-ou  déjà  pris  les  mesures 
pour  le  transport?  Une  note  donne  la  valeur  en  dollars  et  le  poids.    314 

Harrison  à  Bunbary.  L'ordonnateur  général  a  été  autorisé  à  avancer 
£1,000  à  Koebuck  à  compte  sur  sa  fourniture  de  canons.  22 

Willimot  à .  Lord  Liverpool  ne  sait  pas  si  Burke  retournera  au 

Canada,  mais  désire  que  la  place  d'auditeur  des  patentes  de  terre  ne  soit 
pas  remplie  avant  qu'on  s'en  assure.  23 

Harrison  à  Goulburn.  Envoie  copie  de  la  lettie  du  gaitle-magasin  en 
date  du  4,  avec  état  des  marchandises  expédiées.  24 

Incluse.  Trotter  à  Harrison,  4  juin.  Etat  des  marchandises  envoyées 
aux  Bermudes  inclus.  25 

Etat  26 

W.  Bell  à  Bathurst.  Se  préoccupe  de  l'émigration  considérable  de  la 
Haute-Ecosse  aux  Btafe-Unis.  L'émigration  ne  peut  être  arrêtée,  mais 
peut  être  dirigée  vers  les  colonies.  Raisons  qu'on  donne  en  faveur  dés 
Etats-Unis.  Personne?*  qui  attendent  l'ouverture  des  communications 
avec  les  Etats-Unis  pour  y  aller;  ceci  pourrait  être  empêché  eu  leur 
donnant  le  passage  gratis  pour  le  Canada.  Chaque  colon  devant  porter 
les  armes  en  cas  d'invasion,  la  dépense  ne  serait  pas  perdue  pour  le  pays  ; 
recommande  nomination  d'un  agent  à  Greenock  ou  Glasgow  pour  distri- 
buer les  passages  gratuits  aux  colons;  on  pourrait  faire  la  même  chose 
pour  les  instituteurs,  dont  on  a  grand  besoin  en  Canada.  Recommande 
passage  gratuit  pour  William  Brest,  qui  s'est  dévoué  à  l'avancement  de 
la  vertu,  de  l'enseignement  et  de  l'industrie,  et  qui  s'efforcera  d'obtenir 
l'appui  de  quelque  société  quand  il  sera  en  état  de  donner  le  résultat  de 
son  enquête. 
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24  juin, 
Chatliani. 


25  juin, 
Trésorerie. 


28  juin. 
Québec. 

30  juin, 
Chambly. 

1er  juillet, 
Trésorerie. 


1er  juillet, 
(ireat  Cîeorge 
Street. 

6  juillet, 
Alien  Office 


7  juillet, 
\V  arclour 
Street. 


12  juillet, 
TreiHjrerle. 

14  juaiet, 
Québec. 


18  juillet, 
Québec. 


18  juillet, 
Québec. 


21  juillet, 
Trésorerie. 


22  juillet, 
Montréai. 

26  juillet, 
Trésoi"erie. 


John  H.  Cooke,  sergent  14*^  régiment,  infanterie  des  Etats-Unis,  au 
secrétaire  d'Etat.  Au  nom  des  troupes  livrées  par  Bai*stler  (Boerstler) 
demande  qu'elles  soient  remises  en  liberté  conformément  aux  termes  de 
la  capitulation.  Pag©  388 

Harrison  à  Goulburn.  Envoie  copie  de  lettre  du  commandant  en  chef 
concernant  mesures  pour  fournir  farine  à  Québec  et  Halifax.  27 

Incluse.  Drumraond,  ordonnateur  suppléant,  8  juin.  A  envoyé  à 
Québec  et  Halifax,  farine,  etc.,  destinés  à  l'armée  sous  Wellington,  mais 
maintenant  requise  là.  28 

Voungà  Prévost.  Incluse  dans  Young  à  Bathurst,.!!  octobre,  laquelle  voir 

Prévost  à  Young.  Incluse  dans  Youngà  Bathurst,  14  octobre,  laquelle  voir 

Harrison  à  Goulburn.  Transmet  lettre  de  l'ordonnateur  en  chef  con- 
cernant avance  à  Roebuck  au  sujet  des  canons  commandés.  29 

Incluse,  Drummond  à  Harrison,  15  juin.  Concernant  une  avance  de 
£1,000  à  Eoebuck.  80 

JDarby  à  Bathurst  (?)  Attire  l'attention  sur  la  confiscation  aux  Etats- 
Unis  de  terres  appartenant  à  des  sujets  britanniques  en  dépit  des  traités. 

396. 

Musgrave  à  Goulburn.  Transmet  mémoire  d'un  malheureux  inoffensif 
et  demande  son  passa^re  gmtis  pour  le  Canada.  315 

(Le  mémoire  n'accompagne  pas  la  lettre). 

Lewis  Pay  à  Bathurst.  Envoie  copie  de  mémoire,  etc.,  qu'il  avait  prié 
Prévost  (le  transmettre.  Ses  services,  sa  destitution  par  Prévost,  etc. 
H  demande  justice.  401 

Inclus.    Mémoire  au  prince  régent  et  documents  annexés.   404  à  407 

Harrison  à  Goulburn.  Tiansmet  réquisition  de  Prévost  pour  instru- 
ments do  dessin  et  d'arpentage  pour  opinion  de  Bathurst.  31 

Membres  du  conseil  exécutif  à  Bathurst  (en  français).  Transmettent 
mémoire  qu'ils  désirent  faire  noumetti  e  au  prince  régent.  554 

Inclus.  Mémoire  au  prince  régent  (en  anglais).  Expose  Tinfluence 
néfaste  d'une  faction  dans  l'Assemblée,  ce  qui  trouble  Tordre  et  la  paix 
publique  ;  exemples  de  la  conduite  des  chefs.  556 

Liste  des  membres  élus  pour  l'Assemblée  législative  du  Bas-Canada, 
conformément  aux  brefs  d'élection  lancés  le  26  mars  1814  ;  occupation, 
métier  ou  profession  de  chacun.  577 

Deux  notes  sont  annexées  à  la  liste.  579,  580 

L'évoque  (anglican)  de  Québec  à  Bathurst.  Envoie  évaluation  des 
dépenses  pour  réparer  et  achever  la  cathédrale.  581 

Inclus.    Evaluation.  582 

Eév.  Bennet  Allen  à  Bathurst.  Envoie  mémoire  sur  lequel  il  désire 
faire  attirer  l'attention  des  commissaires  anglais  dans  la  conférence  avec 
les  Etats-Unis.  En  1783  les  Etats-Unis  n'ont  eu  aucune  pitié  pour  les 
'*  loyaux".  Il  est  celui  qui  a  perdu  le  plus  de  tous  ceux  qui  sont  venus 
des  Etats-Unis;  sa  réclamation  actuelle  ne  réprésente  qu'une  petite 
partie  de  ce  qu'il  a  perdu.  333 

Inclus.  "  Mémoire  et  requête  du  révérend  Bennett  Allen,  MA.,  un 
"  loyaliste  américain."  335 

Haniéon  à  Bunbury.  Transmet  lettre  du  garde-magasin  généi-al 
annonçant  l'expédition  de  10,000  gilets  de  flanelle,  etc.  32 

Incluse.  Trotter  à  Harrison,  9  juillet.  Annonce  l'envoi  par  le  Wolga 
de  10,000  gilets  en  flanelle  et  10,000  caleçons  en  flanelle.  33 

Prévost  à  Harrison.  Incluse  dans  Lubhington  à  Bunbury,  3  novembre, 
laquelle  voir. 

Harrison  à  Goulburn.  En  conséquence  du  besoin  d'e8|>èce  pour  le 
paiement  des  alliés  et  l'acquittement  de  la  dette  de  l'armée  anglaise 
dans  la  Péninsule,  et  vu  le  taux  favorable  de  l'échange,  la  Trésorerie  va 
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1814. 


27  juillet. 
Trésorerie. 


3  août, 
Veraor  Place. 


—  août, 
Which  Street. 


10  août. 
Trésorerie. 


11  août, 
Portsmouth. 

13  août, 
Montréal 

13  août, 
Londres. 

18  août, 
Baker  Street. 


18  août, 
Vemon  Place. 


21  août, 
Hobnbush. 


28  août, 
Londr^. 


29  août, 
Lond  flirt. 


^août, 
Keiwington. 


romettro  l'envoi  daos  TAmérique  du  Nord  des  sommes  recommandées 
par  Bathurst.  Pa^e  34 

Incluse.  Bobinson  à  Harris,  12  mai.  Les  espèces  arrivent  des  Etats- 
Unis.  A  reçu  £150,000  ;  Manby  a  envoyé  £45,000  et  en  attend  encore 
£50,000.     Ceci  lui  permettra  de  racheter  les  bons  de  l'armée,  etc.        36 

Harrisou  à  Bunbury.  Envoie  lettre  du  gaido-magasin  général  annon- 
çant l'envoi  de  10,000  paires  de  chaussettes  pour  la  milice  du  Canada.  37 

Trotter  à  Harrison,  9  juillet.  Annonce  l'envoi  de  10,000  paires  de 
chaussettes  au  Canada.  38 

Ferdinand  Smyth  Stuart  à  Bathurst.  Ses  connaissances  sur  l'Amé- 
rique du  Nord  et  ses  habitants,  résultat,  de  plusieurs  années  d'explora- 
tion. Plan  pour  la  conquête  de  la  Nouvelle-Orléans,  la  Louisiane  et  les 
Floridet»,  et  pour  la  protection  des  nations  sauvages,  qu'il  avait  envoyé  à 
Bathurst  et  qui  a  été  soumis  à  lord  Liverpool  en  mars  1813.  Les  grands 
avantages  qui  en  résulteraient  pour  l'empire.  Négliger  ces  mesures 
c'est  exposer  l'empire  à  de  grands  daniçers.  La  cession  de  la  Floride,  qui 
rendrait  maître  de  toutes  les  rivières  se  déversant  dan^<  le  golfe  du 
Mexique  et  des  belles  terres  de  l'intérieur,  pourrait  être  facilement  obte- 
nue de  l'Espagne.  Demande  que  ces  documents  et  cette  lettre  soient 
soumis  aux  commissaires  pour  la  négociation  de  la  paix.  Insiste  sur  ses 
idées  et  demande  d'accompagner  les  commissaires  dans  n'importe  quelle 
capacité.  653 

Pugsley  à  Bathurst.  Demande  audience  pour  communiquer  rensei- 
gnements sur  Etats-Unis.  Inclus  certificat  de  bonne  réputation  du  lieu- 
tenant-gouverneur Carleton.  515 

Inclus.    Le  certificat,  9  août.  516* 

Lushington  à  Goulburn.  Envoie  état  des  vêtements  envoyés  par  le 
Walga,  39 

Inclus.  Etat,  en  date  du  8  juillet,  des  vêtements  pour  les  milices  et 
les  voltigeurs.  39a 

Général  Fisher,  I.R.,  à  Bathurst.  Expose  son  désir  d'obtenir  une  con- 
cession de  terres  en  Canada,  et  les  services  sur  lesquels  il  s'appuie.     428 

Prévost  à  Harrison.  Incluse  dans  Lushington  à  Bunbury,  3  novembre. 
Voir. 

Requête  de  Freytag  demandant  passages  gratuits  pour  lui-même  et 
trois  compagnons.  432 

Bond  à  Hamilton.  Envoie  l'article  qu'il  propose  de  faire  insérer  dans 
le  traité  avec  les  Etats-Unis.  378 

Inclus.  L'article  proposé,  concernant  les  réclamations  des  sujetb  bri- 
tanniques. 379 

Smyth  Stuart  à  Bathurst.  Apportera  les  documents  avec  lui  lors  de 
l'entrevue  qu'il  doit  avoir  avec  Bathurst  concernant  le^  questions  traitées 
dans  sa  lettre  du  3  août.  Incluses  se  trouvent  copies  de  lettre  à  lord  Liver- 
pool, 22  février  1813,  et  de  Uttro  du  2t  février.  Eenvoie  Bathurst  à  son 
ouvrage  Tour  in  America  dont  il  envoie  un  exemplaire.  660 

Bond  à  Hamilton.  Depuis  qu'il  a  vu  tout  le  traité,  croit  qu'il  serait 
juste  de  modifier  les  conclusions  de  l'article  projeté.  Bénéfices  résultant 
pour  les  réclamants  anglais  au  cas  où  le  gouvernement  américain  se 
chargerait  de  payer  les  réclamations.  377 

Sewell  à  Bathurst.  Transmet  requête  au  prince  régent  et  prie  qu'elle 
lui  soit  soumise.  '  667 

Incluse.  Requête  demandant  qu'il  soit  permis  aux  juges  de  répondre 
aux  accusations  contre  eux.  668 

Rév.  Bennet  Alien  à  Bathurst.  Désire  savoir  si  son  mémoire  du  18 
juillet  a  été  recommandé  aux  commissaires  à  Gand.  A  envoyé  copie  à 
l'un  d'eux.  342 

Mémoire  de  John  Edwards  Acres  au  duc  de  Kent,  demandant  passage 
sur  un  transport  pour  l'Amérique.  343m 
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30  août, 
Montréal. 

30  août, 
Londres. 


30  aotjt. 


31  août, 
Kensington. 

8  septembre. 
Port-Royal. 

î)  septembre, 
Trésorerie. 


10  septembre, 
Jamaïque. 

10  septembre, 

Bryanston 

Street. 

18  septembre 
Londres. 

19  septembre, 
Portsmouth. 

22  septembrt^, 
Vernon  Pla<'e. 


24  septembre, 
Londres. 

26  septembre, 
Kensington. 

2î)  septembre, 
Londres. 


3  octobre, 
Londres. 


8  octobre, 
Trésorerie. 


Prévoit  à  HarrÎFon.  Incluse  dans  Loshîngton  à  Bunbuiy,  l*'  décembre, 
laquelle  voir. 

Brown  à  Bathiirst.  Demandant  permission  pour  David  Sawyor,  un 
gentleman  américain  qui  est  à  Londres  pour  affaires  depuis  sept  ans,  de 
se  rendre  aux  Etats-Unis  retrouver  sa  famille  par  Halifax.         Page  351 

Eequôle  de  Vuille  demandant  passage  pour  lui-même  et  autres  per- 
sonnes qui  ne  proposent  de  s'établir  en  Canada  quand  le  régiment  do  De 
Meuron  sera  licencié.  690 

Leduc  de  Kent  à  Bathurst.  Transmet  demande  d'un  M.  Acris  (Acres) 
pour  pas^aice  sur  un  transport  allant  en  Amérique.  450 

L'ami I ai  Brown  à  Damerum.  Incluse  dans  Lushington  à  Bunbury, 
11  novembre,  laquelle  voir. 

Arbuthnot  à  Bunbury.  Les  lords  xJe  la  Trésorerie  ont  reçu  lettres, 
etc.,  au  hujet  des  réparations  à  la  cathédrale  de  Québec.  Avant  d'ap- 
prouver une  dé|)cnse  aussi  considérable,  ils  veulent  savoir  si  une  partie 
de  la  somme  no  pourrait  pas  être  payée  par  la  ville  de  Québec  ou  être 
prise  sur  quelque  fonds  local.  40 

Damerum  à  Herries.  Incluse  dans  Lushington  à  Bunbury,  11  no- 
vembre, laquelle  voir. 

Sowell  à  Bathurst.  Est  à  la  disposition  du  procureur  et  du  solliciteur- 
général.  Remercie  Sa  Seigneurie  de  ses  égards  pour  lui  et  le>  autres 
juges.  670 

R.  Cruscn  à  H.  Siuart.  Envoie  renseignementp  sur  deux  jeunes  geng 
qui  veulent  s'établir  au  Canada.  391 

Fisher  à  Bunbur}'.  Est-ce  que  sa  lettre  à  Bathurst  du  11  août  a  été 
prise  en  considération  par  Sa  beificneurie  ?  435 

Ferdinand  Smylh  Stuart  à  Bathurst.  Absurdité  des  premières  fron- 
tières fixifes  avec  les  Etats-Unis.  Comment  la  ligne  entre  les  deux  terri- 
toires devrait  être  fixée.  671 

Young  au  duc  de  Kent.  Incluse  dans  Yo  .ng  à  Bathurst,  14  octobre, 
laquelle  voir. 

Le  duc  do  Kent  à  Bathurst.  Présente  et  recommande  Young,  ancien 
membre  du  Conseil  exécutif  de  Québec.  451 

Bouchette  à  Gordon.  Transmet  extraits  de  ses  rapports  à  Prévost  et 
observations  au  sujet  do  la  frontière  entre  le  Bas-Canada  et  les  Etats- 
Unis.  Il  est  prêt  à  faire  un  plan  depuis  la  Sainte-Croix  jusqu'au  Missis- 
sipi,  avec  un  rapport  si  Bathurst  le  désire.  Il  sollicite  aussi  la  bienveil- 
lance de  celui-ci  pour  un  ouvrage  qu'il  est  sur  le  point  de  publier  et  qu'il 
désire  dédier  au  prince  régent.  352 

L'ouvrage,  publié  en  1815,  est  dédié,  ainsi  que  demandé,  au  prince  ré- 
gent. 

Inclus,  Extraits  d'un  rapport  à  Prévost  concernant  rétablissement 
de  stations  et  la  division  des  terres  pour  les  colons.  354 

Observations  sur  la  frontière  entre  les  Etats-Unis  et  le  Ba>-Canada. 

358 

Prospectus  d'une  carte  du  Bas-Canada.  365 

Noms  des  souscripteurs.  37- 

Ordre  aux  officiers  commandant  les  postes  avancés  d'aider  à  Bouchette 
pour  ses  arpentages,  17  juillet  1814.  373 

Extrait  de  l'ordre  de  Prévost  à  Bouchette  de  se  rendre  à  Cornwall 
pour  reconnaître  la  position  de  l'ennemi.  374 

F.  W.  Blagdon  à  Bathurst.  Demande  copie  des  plans  de  la  bataille  de 
Bladenburg  pour  être  gravés  et  publiés  dans  les  journaux  qu'il  dirige. 

375 

Lushington  à  Bunbury.  Les  lords  de  la  Trésorerie  sont  d'avis  avec 
le  comité  du  Conseil  que  si  le  percepteur  reçoit  les  droits  en  billets  de 
l'armée  à  raison  de  cinq  chelins  monnaie  courante  par  dollar  il  ne  peut 
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8  octobre. 
Trésorerie. 


14  octobre, 
Hauji)8tead. 


22  octobre, 
Guernsey. 

23  octobre, 
Montréal. 

SaDi<  date. 


25  octobre, 

Drayton 

Ho'.iM'. 


30  octobre, 
Vemon  Place. 


1er  novenibre, 
Sunning  Hill, 


3  novembre, 
'^'reat  George 
Street. 

î  novembre. 
Trésorerie. 


les  roDieltre  au  receveur  général  à  un  taux  plus  élevé  ni  recevoir  des 
appointements  plus  élevés  que  la  pension  autorisée.  ^^ge  '^i 

Le  même  au  même.  Transmet  lettre  avec  état  des  instruments  de 
dessin  et  d'arpentage,  etc.,  envoyés  à  Québec.  43 

Inclus,  Barber  à  Harrison.  Envoie  état  des  instruments  do  dessin  et 
d'arpentage,  etc.,  expédiés  à  Québec  par  le  transport  William  Heath- 
cote.  44 

Etat.  45 

Young  à  Balhurst.  Envoie  requête  exposant  son  affaire.  Autres 
documents  feront  voir  pourquoi  il  a  été  déîi^appoinlé  de  n'avoir  point 
reçu  une  recommandation  de  Prévo^t.  6î)3 

Incluse,     Kequête.  694 

Young  à  Prévoit,  28  juin.  Demande  recommandation  au  secrétaire 
d'Etat.  699 

Prévost  à  Young,  30  juin.  Enverra  lettre  de  recommandation  avant 
qu'il  (Young)  fasse  voile.  701 

Young  au  duc  de  Kent,  24  septembre.  Tian8mot  copie  de  la  lettre 
de  Prévost  du  hO  juin  en  répofise  à  la  sienne  (de  Yountr)  du  28  juin,  pour 
montrer  pourquoi  il  n'a  pas  reçu  une  lettre  officielle  de  Prévost,  et 
demande  au  duc  do  le  présenter  à  BaihurHt.  702 

Le  général  Doyle  àGoulburn.  Recommandation  en  faveurde  la  veuve 
du  capitaine  Gray  tué  sur  le  champ;  expose  services,  etc.  398 

Prévost  à  Harrison.  lnclu>e  dans  Harribon  à  Bunbury,  5  février, 
laquelle  voir. 

E.  Carier  à  Goulburn.  Au  sujet  de  la  demande  de  McGillivray  concer- 
nant son  expédition  projetée  au  détroit  de  la  Reine-Charlotto,  a  recommandé 
qu'il  n*y  ait  aucune  communication  avec  l'ambassadeur  russe,  vu 
qu'il  pourrait  s'en  suivre  des  débats  embarrassanis;  McGillivray,  con- 
bidéralion  faite,  a  fait  savoir  qu'il  n'était  pas  nécessaire  do  faire  aucune 
communication  à  l'ambassadeur  russe  à  ce  sujet. 

1.  W.  Clarko  à  Musgravo.  Demande  viandamus  pour  obtenir  terres 
que  Prévost  a  recommandé  de  lui  concéder.  394. 

E.  D.  Payne  à  Bathurst.  Rapporte  qu'il  a  ordre  d'acheter  des  che- 
vaux dans  les  Etats  du  Sud  pour  l'expédition  àSaint-Domingue;  mauvaise 
disposition  des  populations  au  sud  du  Potomac,  le.-quelles  n'ont  ni  reli- 
gion, ni  honnêteté,  ni  aucun  bon  principe.  Craintes  de  Washington  à  ce 
sujet.  Exceptions  à  la  règle  générale.  Les  Etats-Unis  ne  heront  liés 
par  et  n'observeront  les.  traités  entre  eux  et  la  Grande-Bretagne  qu'en 
autant  qu'il  conviendra  pour  leurs  intérêts.  517 

Ferdinand  Smyth  «Stuai  t  au  même.  S'est  présenté  ï)Our  communiquer 
les  renseignements  importants  indiqués  dans  sa  lettre  du  24.  680 

Le  troisième  article  du  traité  d'amitié  projeté,  etc.,  avec  les  EtatH- 
Unis.  681 

Francis  Goie  à Envoie  extraits  concernant  les  déprédations  des 

armées  des  Etats-Unis  durant  leur  occupation  des  établissements  en 
Canada.  444 

Inclus.  Certificat  de  la  destruction  des  biens  personnels  do  Goro  à 
York.  445 

Drummond  à  Gordon.  Treize  officiers  et  personnes  appartenant  à 
l'intendance,  qui  n'ont  pu  obtenir  passage  sur  le  Statira^  sont  à  Londres 
prêts  à  partir.  316 

Lushington  à  Bunbury.  Transmet  copies  de  deux  lettres  do  Prévost, 
une  annonçant  qu'il  a  émis  un  mandat  pour  £30,000  ))Our  payer  les 
les  milices  incorporées,  l'autre  qu'il  a  émis  mandat  de  £5,000  pour  l'ad- 
ministration civile  du  Haut-Canada.  46 

Incluses,  Prévost  à  Harrison,  22  juillet.  Il  a  émis  mandat  pour 
£30,000  pour  payer  les  milices.  47 
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1814, 


4  novembre, 
Trésorerie. 


11  novembre, 
Trésorerie. 


12  noven)bre, 

Spring 

Gardens. 

18  novembre, 
Baker  Street. 


19  novembre, 
Quél)ec. 


2C  novembre, 
Bureau  de 
l'intendance. 

1er  décembre, 
Beddington. 


1er  décembre. 
Trésorerie. 


5  décembre, 
Bryanstone 
Street. 


Prévost  à  Harrison,  22  juillet.  A  émis  mandat  pour  $5,000  pour  Tad- 
ministralioiï  civile  du  Haut-Canada.  Pag©  48 

Lushinglon  à  Bunbury.  Transmet  copie  de  lettre  et  état  des  cadeaux 
pour  les  sauvages  qui  restent  à  expédier  en  Canada.  49 

Incluses,  Barker  à  Harrison,  2b*  octobre.  Envoie  état  des  cadeaux 
pour  les  sauvages  qui  restent  à  expédier.  Boivent-ils  être  envoyés  au 
pi  intemps  ou  faire  partie  du  nouvel  approvisionnement  qui  pourra  être 
requis?  50 

L'état.  51 

Lushinglon  à  Bunbury.  Transmet  copie  de  lettre  du  sous-ordonna- 
teur à  la  Jamaïque  à  l'effet  qu'il  «  pu  dispo.ser  de  £100,000  pour  le 
service  do  l'Amérique  du  Nord.  Si  Bathurst  pense  qu'il  est  opportun  d'en- 
voyer des  espèces  de  la  Jamaïque  à  Québec,  demande  que  Ton  s'arrange 
avec  l'amirauté  pour  le  transport.  53, 

Incluses,  Damerum  à  Harris,  10  septembre.  S'est  adressé  au  vice- 
amiral  Brown  pour  navire  pour  transporter  £100,000  à  Québec  ou 
Halifax  pour  l'usage  des  troupes  de  terre  en  Canada;  transmet  réponse 
de  l'amiral.  LeNorth  Star,  qui  a  d'abord  été  offert,  ne  suffit  pas  ;  l'amiral 
espère  avoir  naviie  le  25,  mais  il  dispose  de  peu;  conseille  que  l'amiral 
do  l'escadre  de  l'Amérique  du  Nord  tienne  une  frégate  disponible  pour 
le  transport  des  espèces.  55 

Brown  à  Damer n m,  8  septembre.  Le  seul  navire  disponible  pour  le 
transport  d'espèces  à  Halifax  ou  Québec  est  le  North  Star,  de  20 
canons.  56 

W.  B.  Felton  à  Bathurst.  Demande  terres  pour  lui-même,  Charles 
Whitcher,  John  Felton  et  Charles  Bridgman  Felton,  qui  se  proposent  de 
s'établir  dans  le  Bas-Canada.  436 

Bond  à  Bathurst.  Transmet  copie  d'un  projet  d'article  à  être  inséré 
dans  le  prochain  traité  avec  les  Etats-Unis,  concernant  les  droits  des 
sujets  britanniques  qui  ont  subi  des  pertes  de  biens.  376 

**  Mémoire  au  soutien  de  la  Requête  des  Habitants  du  Bas-Canada  à 
Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent,"  Signé  par  W.  H.  Lee,  jr.,  vice- 
président,  François  Bellet,  Ch.  Pringuet,  Jas.  Quirand,  Louis  Gauvreau, 
membres  du  comité.  On  se  plaint  que  tout  le  patronage  est  entre  les 
mains  du  parti  du  gouvernement  et  que  les  quelques  Canadiens  qui  ont 
été  nommés  sont  à  la  dévotion  de  ce  parti.  L'Assemblée  est  principale- 
ment <;omposée  de  Canaiiens,  mais  est  considérée  comme  un  corps  étran- 
ger, et  ses  recommandations  ne  reçoivent  aucune  attention.  t05 

(Ce  mémoire  e^t  volumineux). 

Drummond  à  Harrison.  Incluse  dans  Arbuthnot  à  Bunbury,  8 
décembre,  laquelle  voir. 

E.  A.  Kendall  au  duc  d'York.  Propose  plan  pour  séparer  les  Etats 
de  l'Ouest  de  ceux  de  l'Est  en  place  de  celui  pour  la  conquête  de  la 
Louisiane,  et  offre  ses  services.  452 

Incluse,     Proposition  de  même  date,  avec  tous  les  détails.  456 

Lushington  à  Bunbury.  Transmet  copie  de  lettre  de  Prévost,  annon- 
çant émission  de  mandats  pour  £10,000.  57 

Incluse,  Prévost  à  Harrison,  30  août.  A  émis  mandat  pour  £10,000 
pour  administration  civile  du  Bas*Canada.  58 

Sewell  à  Gordon.    Transmet  deux  lettres  de  Bathurst.  •  686 


B^^^n'^'^^'  Le  même  à  Bathurst.  Attire  l'attention  sur  la  position  actuelle  au  sujet 

Street.^   "^      ^^^  accusations  contre  les  juges,  lesquels  désirent  y  répondre.  687 
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1814. 
5  décembre, 
Bryanstone 

Strwt. 

7  décsmbre, 
Welbeck 
Street 

8  décembre, 
Trésorerie. 


9  décembre, 
Londres. 


13  décembre, 
Tréï^)rerie. 


13  décembre, 
Trésorerie. 


20  décembre, 

Welbeck 

Street. 


24  décembre, 
Kenjjingt^jn. 


Sewell  à  Gordon.    Demande  extension  de  son  congé. 


Page  688 


Bouchotte  à  Gordon.  Transmet  pian  des  territoires  indiens  sur  le 
Paciiiqae,  ainsi  que  sur  le  lac  Simcoe.  ou  communication  à  Matche- 
dash.  383. 

Arbuthnot  à  Bunbury.  Transmet  copie  de  lettre  do  Tordonuateur  en 
chef,  à  Teffet  que  Roebuck  a  livré  25  canons  de  campaorne  de  9.  59 

Incluse,  Drummond  à  Harrison,  26  novembre.  Éoobuck  a  lourni 
vin^t-cinq  canons  do  campagne  de  9,  conformément  à  son  contrat.        60 

Felton  à  Balbur&t.  Demande  à  louer  les  réserves  du  clergé  et  do  la 
couronne  contenues  dans  l'élendue  de  terre  concédée  à  lui-même  et  à  ses 
compagnons;  et  que  William  Wbitcher  reçoive  aussi  une  concession, 
outre  ceux  déjà  mentionnés.  439 

Arbuthnot  à  Bunbury.  Transmet  copie  de  lettron  de  Brickwood  et 
Prévost,  concernant  rappiovisionnoihent,  etc.,  pour  le  service  public  en 
Canada.  63 

Le  môme  au  môme.  Transmet  lettres  des  commissaires  du  transport, 
avec  état  des  provisions  prises  sur  le  transport  Stranger^  et  désire  con- 
naître Topinion  de  Bathurst  s'il  y  a  lieu  de  les  remplacer.  64 

Bouchette  à  Gordon.  Attire  l'attention  sur  les  tracaseories  que  les 
douaniers  des  Etats-Unis  font  subir  aux  sujets  de  Sa  Majesté  dans  le  Bas- 
Canada  qui  passent  sur  le  lac  Champlain  entre  Philipsburg  et  St-Jean. 

384. 

Le  duc  do  Kentà  Bathursî.  Transmet  lettre  de  M"^  Buller,  filledofeu  le 
ly  Buller,  et  demande  qu'on  lui  vienne  en  aide  immédiatement,  vu  qu'elle 
est  réduite  presque  à  la  famine  et  endettée  envers  son  neveu,  le  lieutenant 
Traille,  qui  ne  peut  porter  pareille  charge.  491 

Incluse,  Eebecca  Buller  au  duc  de  Kent,  contenant  les  faits  rapportés 
dans  la  lettre  du  duc.  492 


Le  Gouverneur  Sir  Georges  Prévost — 1815. 


1814. 

12  mai, 
C^ébec. 

1815. 
6  janvier, 
Kmgston. 

13  janvier, 
Québec. 

15  janvier, 
t^uébec. 


Q.-131. 

Le  juge  en  chef  Sewell  à  Brenton  (extrait). 
Bathurst,  21  février  1815,  laquelle  voir. 


Incluse  dans  Prévost  à 


Yeo  à  Prévost.  Incluse  dans  Prévost  à  Bathurst,  15  janvier,  laquelle 
voir. 

Prévost  à  Yeo,  Incluse  dans  Prévost  à  Bathurst,  15  janvier,  laquelle 
voir. 

Prévost  à  Bathurrt  (n^  224).  Précautions  prises  par  les  Etats-Unis 
pour  protéger  leur  flotte  sur  le  lac  Champlain.  Ouvrier  envoyés  à 
Sackett's-Harbour  pour  construire  encore  trois  navires.  Activité  de  Yeo 
pour  équiper  un  autre  navire.  Le  Psyché,  reçu  en  sections,  a  été  assemblé 
et  lancé.  Transmet  correspondance  avec  Yeo  au  sujet  de  la  flotte  sur  le 
lac  Ontario.  Espère  acquérir  flotte  supérieure  sur  le  lac  Huron.  E'^père 
pouvoir  rendre  toutes  les  provisions  pour  l'armée  et  la  marine  à  Kings- 
ton, dans  le  Haut-Canada,  avant  avril.  2 

Incluses,  Yeo  à  Prévost,  6  janvier.  Recommande  construction  de 
trois  frégates  et  de  deux  forts  brigantins  à  l'île  aux  Noix,  ce  qui  obligera 
l'ennemi  à  entretenir  des  forces  navales  considérables  sur  le  lac  Cham- 
plain et  l'empêchera  de  mettre  tous  ses  efforts  à  Sackett's  Harbour.  Si 
Prévost  est  de  cet  avis,  lui  demande  d'envoyer  les  hommes  et  officiers 
pour  le  service,  ^  I    6 
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1814. 


26  janvier, 
Québec. 

30  janvier, 
Québec. 


30  janvier, 
Québec 


6  février, 
Québec. 


14  février, 
Québec, 


14  février, 
Québec, 


20  février, 
Québec. 


Prévost  à  Yeo,  13  janvier.  Transmettra  et  recommandera  sa  proposi- 
tion. Pag6  6 

Prévost  à  Drummond.  Incluse  dans  Prévost  à  Bathnrst,  14  février, 
laquelle  voir. 

Prévost  à  Bathurst  (n°  225.)  Le  parlement  provincial  s'est  réuni  le 
24.  Désir  des  deux  Chambres  et  du  peuple  d'appuyer  le  gouvernement 
dans  ses  projets  pour  la  protection  de  la  province.  La  jalousie  entre  les 
deux  Chambres  ti*oublera,  croit-il,  l'harmonie  des  délibérations.  8 

Inclus,    Discours  ài'ouverture  des  Chambres.  10 

Adresse  du  Conseil  en  réponse.  14 

Adresse  de  l'Assemblée.  18 

Prévost  à  Bathurst  (n^  226).  Le  transport  des  provisions  se  fait  rapi- 
dement; précautions  prises  pour  la  protection  des  convois.  Transmet 
rapport  de  Lonng  pour  démontrer  qu'il  serait  inutile  d'attaquer  la  flotte 
ennemie  sur  le  lac  Charaplain.  Transmet  rapport  des  travaux  à  Pêne- 
tanguishene  et  les  dernières  nouvelles  d'un  agent  secret  à  Sackett's- 
Harbour.  Pense  qu'on  peut  maintenir  supériorité  navale  sur  le  lac 
Ontario  en  envoyant  à  temps  canons,  officiers  et  marins  pour  Yeô.        25 

Rapport  de  Loring,  23  ianvier.  Préparatifs  pour  la  conservation  de 
la  flotte  américaine  sur  le  lac  Champlain.  Efforts  du  marshall  des  Etats- 
Unis  et  auires  pour  engager  les  prisonniers  de  guerre  (soldats)  à  déser- 
ter; on  ne  permet  pas  à  un  seul  officier  de  les  voir.  Insiste  pour  qu'on 
échange  les  prisonniers  immédiatement.  26 

Cockburn  à  Myers,  16  janvier  (extrait).  Rapport  sur  les  nouvelles  de 
Penetanguishene.  29 

Rapport  secret  de  Sackett's-Harbour  en  date  de  Cornwall,  17  jan- 
vier. 32 

Prévost  à  Bathurst  (n®  227).  Transmet  mémoire  de  Heriot  et  recom- 
mande qu'il  lui  soit  accordé  ainsi  qu'aux  pei*8onnes  sous  lui  dans  le 
département  des  postes,  une  augmentation  proportionnelle  à  l'augmen- 
tation de  l'ouvrage  et  de  la  responsabilité.  34 

Inclus,  Mémoire  de  Heriot  démontrant  l'augmentation  de  l'ouvrage 
et  demandant  augmentation  de  salaire.  35 

Prévost  à  Bathurst  (confidentielle).  Résume  contenu  des  lettres  précé- 
dentes, transmet  nouvelles  confidentiejles  de  Sackett's-Harbour,  pour 
démontrer  eflbrts  des  Américains  pour  reprendre  supériorité  sur  le  lac 
Ontario.  Ne  peut  subvenir  aux  besoins  croissants  des  fo!  ces  navales  à 
Kingston.    Coût  énorme  du  transport  par  terre.  39 

Inclus,     Rapport  secret  sur  les  travaux. à  Sackett's-Harbour.  41 

Hickey,  ancien  capitaine,  M.R.,  à  Prévost.  Demande  canons  pour  les 
vaisseaux  à  Kingston.  Apprend  que  l'ennemi  construit  deux  navires  à 
Sackett's-Harbour.  44 

Prévost  à  Hickey,  1 1  février.  Enverra  autant  de  canons  que  pourra  ; 
même  s'il  avait  tout  ce  qui  est  demandé  ne  pourrait  pas  les  faire  trans- 
porter. 46 

Prévost  à  Bathurst  (n°  228).  L'ennemi  ayant  retiré  partie  de  ses 
troupes  de  Buflalo,  instruction  a  été  donnée  à  Drummond  d'occuper  la 
rive  est  de  la  Niagara.  Les  sauvages  de  l'ouest  pourront  retourner  sur  le 
Mississipi,  où  ils  feront  une  diversion  qui  aidera  aux  troupes  employées 
contre  les  Etats  du  Sud,  47 

Incluse,  Prévost  à  Drummond,  22  janvier.  Concernant  les  questions 
ci-dessus  mentionnées.  48 

Prévost  à  Bathurst  (n^  229).  Envoie  délibérations  d'un  conseil  d'offi- 
ciers au  sujet  des  réclamations  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest.  Il  a 
ordonné  de  payer  une  partie  ;  pour  le  reste  c'est  laissé  au  gouvernement. 

50 

Incluses,  Délibérations  en  date  du  14  décembre  sur  i*éolamation8  de 
la  Compagnie  du  Nord-Oueot.  61 
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1813. 
21  février, 
Québec 


22  février, 
Québec 


23  février, 
Québec. 


5  mars, 
Québec. 


13  mars, 
Québec. 


15  mars. 
Québec. 


18  mars. 
Québec. 


Prévost  à  Bathui-st  (n°  230).  Keçu  lettre  demandant  pour  quelles 
raisons  il  a  recommandé  clémence  pour  John  Plackett,  convaincu  de 
meurtre.  Transmet  extrait  d'une  lettre  du  juge  en  chef  dans  laquelle 
les  raisons  sont  données.  Prge  55 

Inclus,    Extrait,  12  mai  1814,  que  bien  que  Plackett  fut  présent  et 
participa  au  vol,  conséquemment  qu'il  fût  res^ponsablo  avec  Murphy,  il 
ne  paraît  pas  qu'il  fût  réellement  et  délibérément  complice  de  ce  der- 
nier ;  l'exécution  de  celui-ci  satisferait  la  justice.  56 
Prévost  à  Bathurst  (n°  231).    Envoie  état  du  revenu  et  des  dépenses 
de  la  province.    Nature  variable  d'une  partie  des  dépenses  ;  augmenta- 
tion des  charges  pour  le  clergé  protestant  et  les  instituteurs.     On  pour- 
voit à  l'entretien  des  aliénés  et  des  orphelins,  d'une  partie  de  la  milice  et  à 
d'autres  dépenses  incidentes  au  moyen  do  lois  temporaires.   Enumère  les 
revenus  permanents  et  explique  les  états.                                                  58 
Inclus.     Etat  des  déboursés  pour  l'administration  civile  jusqu'au  5  jan- 
vier 1815.                                                                                                        61 
Etat  général  du  revenu  et  des  dépense.-*  jusqu'à  la  même  date.  62 
Eevenu  pour  les  années  1810,  1811,  1812,  1813  et  1814.                       63 
Exportations  de  Québec  en  1814.                                                             64 
Importations  en  1814.                                                                               68 
Exportations  de  Gaspé  on  1814.                                                              70 
Prévost  à  Bathurst  (n^  232).     Renvoie  à  dépêche  n^  214  pour  explica- 
tion des  difficultés  dans  le  transport,  etc.    A  recommandé  à  la  législa- 
ture la  proposition  de  Robinson  pour  faire  canal  à  Lachine,  laquelle  a  été 
approuvée,  et  £25,000  ont  été  votés  par  l'Assemblée.     Une  loi  à  cet  effet 
sera  passée  par  les  deux  Chambres,  croit-il.                                               71 
Le  même  au  même.      Arrivée  de  Murray,  qui  a  communiqué  lettre 
adressée  à  lui  mais  dont  il  (Prévost)  est  le  sujet.     C'est  le  premier  avis 
qu'il  a  au  sujet  de  sa  conduite  à  Plattsburg,  et  c'est  ajouter  inutilement 
à  la  douleur  causée  par  ce  coup  inattendu  de  l'avoir  fait  annoncer  par  un 
tiers,  surtout  par  un  officier  beaucoup  son  inférieur.     On  dit  que  la  révo- 
cation de  sa  commission   comme  gouverneur   n'est  pas  une  marque  de 
déplaisir  de  la  part  du  prince  régent  ;  mais  le  monde  verra  difficilement 
la  distinction.     Ne  prétend  pas  décider  jusqu'à  quel  point  la  mesure  est 
de  bonne  politique,  mais  elle  aura  pour  effet  do  diminuer  la  confiance  du 
peuple  dans  le  gouvernement  de  Sa  Majesté.                                             73 
Le  même  au  même  (n°  233).     A  reçu  co|)ie  du  traité  de  paix  signé  à 
Gand  le  24  décembre.    Avait  reçu  avis  de  Baker  que  la  ratification  avait 
été  faite  à  Washington  le  17  février.     A  proclamé  la  paix  et  la  fin  des 
hostilités.     En  transmettant  les  renseignements  à  Drummond,  a  attiré 
son  attention  sur  les  articles  ayant  rapport  aux  sauvages  ;  on  doit  les 
rencontrer;  des  cadeaux  seront  distribués  généreusement,  car  il  s'écoulera 
quelque  temps  avant  que  les  traiteurs  puissent  se  rendre   parmi   eux. 
Concernant  les  traités  avec  les  sauvages  qui  ont  fait  cause  commune  avec 
l'ennemi,  on  se  conformera  strictement  aux  instructions  reçues.            75 
Incluse,    Copie  du  discours  à  prononcer  devant  les  sauvages.             78 
Prévost  à   Bathurst  (n°  234).    Ne  croit  pas  qu'il   soit   maintenant 
nécessaire  d'insister  sur  l'adoption  d'une  loi  pour  étendre  l'effet  des  lois 
précédentes  concernant  les  billets  de  l'armée;  l'émission  de  billets  de 
l'armée  a  donné  tous  le.s  bons  résultats  qu'on  en  attendait.    Calculs  du 
coût,  etc.;  on  a  besoin  d'espèces  pour  racheter  les  billets  en  circulation, 
dont  il  envoie  un  état.                                                                                    80 
Inclus.    Etat  du  montant  des  billets  de  l'armée  en  circulation,  en  date 
du  27  février.                                                                                                  84 
Prévost  à  Bathurst.  (n^  235.)     Envoie  observations  à  propos  de  l'éta- 
blissement projeté  des  soldats  licenciés.  Il  y  a  six  cantons  sur  la  frontière 
à  l'est  du  lac  Champlain,  contenant  82,000  acres  non  concédées,  et  il  y  en 
a  six  à  l'ouest  contenant  29,000   acres.     Objections  à  la  colonisation  à 
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1815. 


19  mars, 
Quéljec. 


21  mai"s. 
Québec. 


27  mai-8, 
Québec. 


28  mars. 
Québec. 

29  mars. 
Québec. 


Test;  croit  que  des  terres  inoccupées  sur  la  frontière  constituent  une 
meilleure  protection  qu'aucune  population  qu'on  y  pourrait  mettre. 
Eecommande  les  rives  de  la  rivière  Saint-François  pour  la  colonisation. 
Mesures  qu*il  faut  prendre  pour  les  commencements  et  les  secours  qu'il 
faut  donner  aux  colons.  Désappointements  probables;  **  sous  aucune 
**  circonstance  il  n'est  probable  qu'un  soldat  fasse  un  bon  cultivateur,  et 
"  il  y  a  encore  moins  d'espoir  quand  il  est  envoyé  pour  tenter  fortune 
"  dans  un  pays  sauvage  offrant  des  difficultés  innombrables,  et  qu'il  est 
"  appelé  à  faire  un  travail  pénible  et  incessant  avec  très  peu  d'aide." 

Page  86 

Prévost  à  Bathurst.  Eecommande  que  Freer,  son  secrétaire  militaire, 
soit  payé  jusqu'au  24  août,  afin  qu'il  ferme  le  compte  des  billets  de 
l'armée.  94 

Le  même  au  même  (n^  236).     Transmet  les  adresses  de  l'Assemblée. 

(1)  Que  l'Assemblée  est  déterminée  à  maintenir  les  accusations  conti-o 
les  juges  en  chefs  (SewoU  et  Monk). 

(2)  Demandant  un  agent  provincial  demeurant  à  Londres. 

(3)  Concernant  les  abus  dans  l'organisation  des  tribunaux. 

(4)  Demandant  terres  pour  soldais  licenciés,  voltigeurs  et   miliciens. 

(5)  Demandant  concession  do  terre  à  Salaberry  en  récompense  de  ses 
services. 

L'original  sera  envoyé  lors  de  l'ouverture  de  la  navigation  pour  être 
soumis  au  prince  régent.  95 

Incluses,     AdresHC  marquée  (1).  .  97 

Adresse  marquée  (2).  100 

do  do      (3).  101 

do  do      (4).  107 

do  do      (5).  110 

Prévost  à  Baihurbt,  (n**  2H7).  La  légi^^lature  a  été  prorogée  le  25 
courant.  Transmet  copie  du  discours,  de  l'adresse  de  l'Orateur  de 
l'Assemblée  en  offrant  les  lois  concernant  les  crédits  et  la  liste  des  lois 
sanctionnées.  La  paix  ayant  permis  de  se  dispenser  des  services  de  la 
milice,  l'Assemblée  a  voté  £20,000  pour  l'organisation  future,  pour 
récompenser  les  officiers  des  bataillonrt  licenciés  et  pour  payer  des 
annuités  aux  miliciens  blessés.  L'Acte  de  la  Milice  expirant  a  été  renou- 
velé pour  un  an.  La  loi  autorisant  le  canal  de  Montréal  à  Lachine  a  été 
approuvée  par  les  deux  Chambres,  ainsi  qu'un  crédit  de  £25,000  pour  les 
travaux.  Avantages  de  prolonger  l'Acte  concernant  les  billets  d'armée  ; 
l'Assemblée  avait  passé  uiic  loi  dans  ce  sens,  mais  le  Conseil  l'a  rejetée. 
L'Acte  concernant  le  revenu  a  été  passé  à  cette  session  ;  cela  suffisant,  il 
a  réservé  sa  sanction  à  un  autre  Acte  concernant  le  revenu;  aussi  à 
l'Acte  donnant  un  salaire  à  l'Oraleur,  transmet  copie  de  cette  dernière 
et  recommande  fortement  son  adoption.  Loyauté  des  deux  Chambres 
et  bonne  entente  entre  elles  en  général  ;  la  seule  difficulté  au  sujet  de 
l'affaire  Ryland,  qui  a  été  heureusement  réglée.  112 

Inclus.    Discours  à  la  clôture  de  la  session.  119 

Discours  de  l'Orateur  de  l'Assemblée  en  présentant  les  lois  concernant 
les  crédits.  121 

Liste  des  lois  adoptées.  125 

Prévost  à  Buthurst  (n°  238).  Transmet  copie  de  deux  lois  réservées.  129 

Le  même  au  même.  En  réponse  au  désir  ardent  de  l'Assemblée, transmet 
les  résolutions  de  l'Assemblée  législative  du  Bas-Canada,  qui  ne  s'accordent 
pas  avec  l'idée  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  paraît  avoir  de  ses 
services.  130 

Incluse,  Adresse  exprimant  appréciation  des  services  de  Prévost  et 
reconnaisrtance.  131 
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1815. 

90  mare. 
Québec 

30  mars, 
(^ébec, 


30  mars, 
Québec. 


1er  avril, 
Québec. 


1er  avril, 
Québec 


2  avril, 
Québec 


11  mai, 
Morher  Bank. 

24  mai. 


Réponse.  Pag©  133 

Prévost  à  Bathurst  (n°  239).  Envoie  originaux  grossoyés  des 
adresses  dont  copies  ont  déjà  été  envoyées.  134 

Prévost  à  Bathurst  (n°  240).  Transmet  transcription  des  journaux 
du  Conseil  exécutif  concernant  affaires  d'Etat,  depuis  le  1"*^  mai  1814 
jusqu'au  25  mars  1815.  156 

Le  même  au  même  (n°  241).  Transmet  copie  des  actes,  rôle  des  titres  et 
copie  des  journaux  du  Conseil.  15*7 

Pour  rôle  voir  125 

Prévost  à  Bathurst  (n°  242).  A  reçu  lettre  demandant  états  des 
morts,  etc.,  artillerie  perdue,  etc.,  lors  de  l'expédition  de  Plattsburff; 
états  envoyés.  159 

Inclus.  L'ordonnateur  Robinson  à  Prévost.  Ne  peut  préciser  les  pertes 
de  provisions  en  aucun  jour  déterminé,  mais  transmet  un  éiat  d'après  les 
rapports  des  agents  do  brigades.  IGO 

Etat  des  provisions  perdues  ou  détruites  lors  de  l'expédition  à 
Plattsburg.  161 

Rapport  du  major  Sinclair  concernant  les  batteries  sous  ses  ordres  à 
Plattsburg.  162,  167  à  170 

Rapport  hebdomadaire  sur  la  condition  de  la  division  gaucho  à 
PJaitsbarg,  6  septembre  1814.  163 

Le  même  à  Odelltown,  15  septembre.  165 

Prévost  à  Bathurst.  Difficultés  dans  l'établissement  des  soldats 
licenciés.  En  conséquence,  a  nommé  Pierre  de  Boucherville  comme 
surintendant.  II  faudra  en  nommer  d'autrew  à  de  semblables  positions,  si 
l'on  veut  mener  à  bonne  fin  ce  projet  consi*lérabIe.  171 

Le  même  au  même.  Stephen  Sewell,  solliciteur  général,  s'étant  rendu 
coupable  d'abus  do  confiance  et  ayant  essayé,  au  moyen  de  publications 
libolleuses  do  miner  le  gouvernement  qu'il  s'était  engagé  sous  i^on 
serment  d'office  à  supporter,  il  a  référé  l'affaire  au  Conseil,  et  maintenant 
transmet  rapport  avec  documents  s'y  rattachant.  Cependant  il  a 
suspendu  Sewell.  173 

Inclus,  Rapport  du  Conseil  exécutif  recommandant  que  Sewell  soit 
suspendu.  174 

J.  Stuart  à  Cochrane.  A  engagé  Kay,  l'éditeur  du  Herald^  à  produire 
les  documents  originaux  envoyés  par  Sewell,  avec  affidavit  récitant  les 
circonstances.     On  peut  aussi  avoir  affidavit  de  l'imprimeur.  176 

Copie  de  l'écrit  attribué  à  Sewell  avec  affidavit  de  Kay,  éditeur  du 
Herald  de  Montréal,  à  l'effet  qu'il  a  été  donné  pour  être  publié  par 
Sewell.  178 

Sewell  à  l'ordonnateur  général,  25  mai^.  Nie  qu'il  soit  l'auteur 
d'écrits  diffamatoires;  le  seuldocument  qu'il  ait  fait  paraître  sur  l'affaire 
de  Plattsburg  est  un  récit  des  faits  rapportés  par  les  troupes  à  leur 
retour.     Nul  n'osera  dire  que  cet  article-là  est  diffamatoire,  etc.  184 

Prévost  à  Bathurst.  Son  arrivée  à  Portsmouth  ;  propose  de  se  rendre 
à  Londres  quand  le  navire  sortira  de  la  quarantaine.  189 

Le  même  au  même.  Demande  renseignements  concernant  nature  d'en- 
quête qu'on  doit  faire  sur  sa  conduite.  190 
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Le  Gouverneur  Sir  G.  Drummond,  1815. 


Q.  132, 


1803. 

10  janvier,  Yorko  à  MacdoDell.     Incluse  dans  DrummonJ  à  Batharst,  10  juillet 

guerTe"  "^^  ^    ^^^^'  laquelle  voir. 

1er  mars, 
Downing 
Stretît. 


2  novembre, 

Downing 

Street. 

1815. 
1er  mars, 
(rlengarry. 

7  mars, 
Washington. 

11  mars, 
Ministère  de 
la  guerre. 

21  mars, 
Chillicothe. 

28  mars, 
Kingston. 

28  mars. 


31  mars, 
Québec. 

b  a^*^il, 
Québec. 


6  avril, 
-Québec. 


•6  avril, 
<^ébec. 


Hobart  à  Hunter.  Incluse  dans  Drummond  à  Balhurst,  10  juillet  1815, 
laquelle  voir. 

Sullivan  à  Macdonell.  Incluse  dans  Drummond  à  Bathui-st,  10  juillet 
1815,  laquelle  voir. 

Mémoire  du  rév.  Alexandre  Macdonell.  Incluse  dans  Drummond  à 
Bathurst,  10  juillet  1815,  laquelle  voir. 

Baker  à  Prévost.  Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst,  6  avril,  laquelle 
voir. 

Monroo  à  McArLhur.  Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst,  20  mai, 
laquelle  voir. 

Todd  à  Butler.  Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst,  20  mai,  laquelle 
voir. 

Harvey  à  Macdonell.  Incluse  dans  Drummond  à  Bathurstj  6  avril, 
laquelle  voir. 

Mémoire  par  McGillivray.  Inclus  dans  Drummond  à  Bathurst  (n°  5), 
25  avril,  laquelle  voir. 

Pi evost  à  Drummond.  Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst,  9  avril, 
laquelle  voir. 

Drummond  à  Bathur«t  (n°  1).  Arrivé  à  Québec  le  3,  assermenté  len- 
demain pour  administrer  les  affaires  civiles  du  Haut  et  du  Bas-Canada, 
et  a  pris  le  commandement  des  troupes.  A  nommé  sir  George  Murraj 
pour  commander  le  Haut-Canada.  Sir  George  Prévost  parti  lors  de  eon 
arrivée;  legrette  de  n'avoir  pu  avoir  une  entrevue  avec  lui  pour  affaires 
importantes.  Page  2 

Le  même  au  même  (n°  2).  Transmet  copie  de  lettre  de  Prévost  lui  ren- 
voyant une  de  Baker,  qui  est  à  Washington  au  sujet  de  la  restitution  des  ^ 
places  prises  durant  la  guerre  ;  avait  prévu  l'objection  quant  à  Mîchili- 
raakinak  ;  envoie  copie  de  la  correspondance.  4 

Incluses.  Prévost  à  Drummond,  31  mars.  Transmet  lettre  de  Baker 
concernant  la  restitution  de  Michilimakinak;  retarder  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  des  instructions  précîises.  6 

Baker  à  Prevofit,  28  mars.  Concernant  la  restitution  réciproque  des 
places  prises.  6 

Harvey  à  Macdonall,  28  mars.  Ordre  de  choisir,  de  concert  avec 
Payne,  I.  E  ,  un  site  convenable  pour  remplacer  Mackinak,  qui  doit  être 
restitué,  mais  aucuns  travaux  de  défense  ne  devront  être  faits  avant  que 
l'endroit  soit  approuvé.  Comment  on  devra  faire  la  réduction  au  pied  de 
paix.  Prairie-des-Chiens  doit  être  livrée  immédiatement  ;  il  devra  expli- 
quer que  Makinak  ne  peut  pas  être  rendu  avant  qu'on  ait  pourvu  i  un 
abri  pour  la  garnison.  7 

Le  même  à  Murray,  6  avril.  Instructions  concernant  la  restitution  des 
places  prises.  10 

Le  même  au  même.  Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst,  même  date, 
laquelle  voir. 
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8a\Til,  Drummond  à  Bathurst  (n^  3).     Attire   Tattention  sur  les  pouvoirs 

Québec  restreints  qui  loi  ont  été  laissés  par  Prévost  quant  à  la  cour  martiale,  et 

ilflmande  que  le  prince  régent  lui  accotde  autorité  plus  grande.  Page  12 

Inclus,     Mandat  de  Prévost  à  Drummond  l'autorisant  à  tenir  cour 

martiale.  14 

lOavril,  Drummond  à  Bathurst  (n®  4).  Avait  demandé  congé  à  la  fin  de  la  cam- 

Québec.  pagne  de  1814,  qui  ne  fut  pas  accordé;  demanda  de  nouveau  lors  de  la 

conclusion  de  la  paix,  mais  comme  Prévost  devait  retourner  en  Angle- 
terre et  qu'il  avait  été  nommé  pour  lui  succéder,  la  permission  ne  put 
être  accordée.  Demande  maintenant  qu'on  lui  permette  de  donner  sa 
démission  aussitôt  qu'il  pourra  être  relevé.  16 

iSavrU,  Nicolls  à  Drummond.     Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst  (u*^  6)  25 

Qwbec  avril,  laquelle  voir. 

iSavni,  Butler  à  Drummond.     Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst,  20  mai, 

^^^^^^  laquelle  voir. 

lôavril,  Harvej  à  McGillivray.     Incluse  dans  Drummond  à  Baihurst  (n^  5) 

Québec.  25  avril,  laquelle  voir. 

17 avril,  McGillivray  à  Harvey.     Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst  (n°  5) 

Montréal.        25  avril,  laquelle  voir. 

iSavril,  Drummond  à  l'adjudant  général.    Incluse  dans  Drummond  à  Bathurnt 

Québec.  (n^  7)  25  avril,  laquelle  voir. 

30 avril,  Compagnie  du  Nord-Ouest  à  Drummond.     Incluse  dans  Drummond  à 

Montréal.        Bathurst  (n°  5)  25  avril,  laquelle  voir. 

24 avril,  Harvey  à  Richardîson  et  McGillivray.     Incluse   dans  Drummond   à 

Québec.  Bathurst,  25  avril,  laquelle  voir. 

25 avril,  Drummond  à  Bathurst  (n°  5).     Transmet  correspondance  concernant 

Québec.  j^  restitution  de  l'île  de   Michilimakinak  au  gouvernement  américain. 

A  reçu  à  tfon  arrivée  lettre  de  Baker  référée  par  Prévost  concernant  la 
restitution  des  places  prises  aux  Américains,  mais  doit  temporiser 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  les  ordres  du  gouvernement.  A  donner  ordres  à 
McDouall  en  conséquence.  Envoio  cane  du  lac  Huron,  indiquant  les 
positions  relatives  de  Michilimakinak,  Saint- Joseph,  etc.  18 

Inclus.  Mémoire  de  McGillivray  remis  à  Prévost  le  28  mare  1815, 
concernant  les  dangers  auxquels  la  frontière  sera  exposée  après  la 
retiaite  des  troupes  de  Michimakinak.  20 

La  Compagnie  du  Nord-Ouest  (par  John  Kichardson  et  W.  McGilli- 
vray) à  Drummond,  20  avril  1815.  Agitation  de  McGillivray  en  appre- 
nant qu'on  doit  abandonner  Michilimakinak,  vu  qu'en  vertu  du  récent 
traité  le  commerce  avec  les  sauvages  est  menacé  de  ruine,  à  moins  que 
les  stipulations  concernant  les  droits  des  sauvages  n'aient  pour  but  d'ex- , 
dure  les  postes  militaires  et  les  douanes  des  deux  nations  de  leurs 
territoires;  prie  Drummond  de  retarder  la  restitution  de  Michilimakinak 
jusqu'à  ce  qu'il  reçoive  des  instructions  précises  de  livrer  ce  poste,  et 
non  des  phrases  vagues  qui  ne  contieimeut  Tordre  que  par  déduction. 
Le  meilleur  moyen  de  ne  pas  donner  raison  aux  Américains  d'être  offen- 
sés, c'est  de  faire  ce  qui  est  juste  et  raisonnable  pour  **  nous  et  nos  alliées 
sauvages  ",  car  on  n'a  jamais  fait  une  concession  qui  n'était  pas  nécessaire 
aux  Ëtats  sans  provoquer  une  demande  pour  un  sacrifice  plus  considé- 
rable. Cite  deux  articles  du  traité  pour  prouver  qu'il  y  a  doute,  les 
deux  articles  se  contredit^ant  et  la  dernière  l'emportant  sur  l'autre.  On 
devrait  donc  exiger  que  si  les  troupes  anglaises  doivent  se  retirer  de 
l'île,  elle  ne  sera  pas  occupée  par  les  troupes  des  Etats-Unis  et  qu'on  n'y 
exercera  aucune  forme  d'autorité  miliiaire  ou  civile  depuis  le  moment 
de  l'évacuation  jusqu'à  la  décision  des  commissaires.  Dans  cet  ordre 
d'idée  Ste-Marie,  et  non  la  rive  nord  du  Détour,  devrait  être  choisi 
comme  poste  temporaire  en  attendant  la  décision.  Quand  il  y  a  doute 
on  doit  s'en  donner  le  bénéfice  quand  on  traite  avec  un  gouvernement  et 
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un  peuple  comme  ceux  des  Etats-Unis.  Si  on  poi-d  cette  occasion  il  no 
H'en  présentera  jamais  une  autre.  On  devrait  au  moins  faire  admettre, 
si  l'île  doit  être  livrée,  qu'il  n'y  aura  pas  de  douane  américaine  tant  qu'il 
n'y  aura  une  garnis^on  anglaise.  Pag©  25 

flarvoy  à  Richardson  et  MeCiillivray,  24  avril.  Drummond  n'est  pas 
convaincu  par  leur  lettre  et  mémoire,  mais  par  considération  pour  leurs 
intérêts  et  ceux  des  sauvages  il  a  donné  instruction  à  l'officier  en  charge 
de  prendre  les  moyens  de  retarder  l'évacuation  du  poste  afin  de  donner 
à  Drummond  le  temps  do  communiquer  avec  le  gouvernement  do  Sa 
Majesté.  Leur  demande  d'expédier  la  communication  transmise  pour 
Macdouall  et  les  invite  à  s'adre  ser  au  gouvernement  de  Sa  Majesté. 
Macdouall  a  reçu  instruction  de  ne  pas  permettre  l'établissement  d'aucun 
poste  de  douane  sur  l'île  aussi  longtemps  qu'elle  sera  occupée  par  une 
garnison  anglaibC.  32 

Harvey  à  W.  McGillivray.  15  avril.     Drummond  lui  a  donné  instruc- 
tion d'envoyer  copie  à  Macdouall  et  extrait  à  Prévost  de  la  lettre  concer 
nant  la  restitution  de  Michilimakiiiak,  et  demande  que  la  Compagnie  du 
Nord-Ouest  s'entende  avec  Macdouall  quand  au  meilleur  siio  pour  un 
poste.     Ceci  peut  se  faire  par  lettre  ou  par  agent  confidentiel,  34 

W.  McGillivray  à  Harvey,  17  avril.  Remercie  Drummond  de  ses 
sympathies  pour  la  Compagnie  du  Nord-Ouest,  en  lui  donnant  voix  dans 
le  choix  d'un  poste  pour  remplacer  Michilimnkinak.  Envoie  copie  des 
idées  déjà  communiquées  à  Prévost  (voir  page  20).  Beaucoup  d'attention 
intelligente  sera  nécessaire  pour  les  sauvages,  auxquels  on  ne  peut 
s'adresser  les  mains  vides  ;  provision  de  cadeaux  pour  eux  devrait  être 
généreuse;  la  quantité  d'abord  fixée  devrait  être  augmentée  et  l'envoi  se 
faire  par  les  premières  goélettes.  Les  droits  des  sauvages  devraient  être 
les  mêmes  qu'en  1811,  et  si  le  poste  à  la  Prairie-des-Chiens  est  occupé 
par  les  Américains,  ce  qui  ne  s'était  jamais  vu,  les  sauvages  seront  pri- 
vés de  partie  de  leurs  droits.  35 

Carte  des  détroits  de  Sainte-Marie  et  de  Michilimakinak.  37 

Drummond  à  Bathurst  (n^  6),  Jusqu'ici  la  construction  et  les  répa- 
rations des  casernes  dans  les  Canada  appartenaient  aux  ingénieurs 
royaux,  mais  durant  la  guerre,  vu  le  besoin  de  travaux  de  défense,  etc., 
cette  partie  fut  transportée  au  département  du  quartier-maître  général. 
Lors  de  la  paix,  ordre  fut  donné  de  revenir  à  l'anc. en  système.  Transmet 
lettre  du  lieutenant-colonel  NicoUs  et  recommande,  puisque  les  ingénieurs 
ne  peuvent  continuer  les  travaux  au  cas  d'une  nouvelle  guerre  avec  les 
Etats-Unis,  que  le  département  des  casernes  prenne  la  direction  de  tout 
ce  qui  se  rapporte  aux  casernes.  38 

Nicolls  à  Drummond,  13  avril.  Attire  attention  sur  ordre  général quj 
la  construction  et  la  ]éparation  des  casernes  retourne  aux  ingénieurs 
royaux.  Mauvais  effet  de  ceci  sur  les  ingénieui-s,  vu  que  durant  la 
guene  ils  no  peuvent  convenablement  s'acquitter  de  cette  charge.  Il 
espérait  que  le  plan  de  laisser  la  charge  au  département  des  casernes 
serait  continué.  40 

Drummond  à  Bathui-st  (n°  5).  Attire  l'attention  sur  cause  des 
victimes  de  la  guerre  et  transmet  lettre  à  Tadjudant-général  des  troupes 
faisant  appel  à  la  générosité  bien  connue  du  commandant  en  chef  en 
faveur  de  ces  hommes.  42 

Incluse.  Drummond  à  l'adjudant  général,  18  avril.  A  reçu  demandes 
de  soldats,  nés  en  Canada  ou  dans  l'Amérique  Britannique,  que  Ton 
propose  d'envoyer  en  Europe  ]X)ur  être  liceiiciés,  et  qui  veulent  être 
licenciés  en  Canada,  même  au  prix  do  perdre  leur  pension.  N'a  pas  le 
(iroit  de  les  licencier,  mais  reconnaît  les  sacrifices  qu'ils  feraient  en 
abandonnant  leur  récompense,  et  leur  a  donné  pern/k-ision  de  rester  en 
Canada  jusqu'api  es  appel  au  commandant  en  chef.  Si  l'appel  est  accordé. 
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désire  qu'on  indique  clairement  la  manière  de  payer  les  pensions.  Ces 
difficultés  paraissent  plus  pénibles  par  contraste  avec  le-^  mesures  libëniles 
prises  par  les  provinces  pour  payer  sans  retard  les  miliciens  dont  les 
blessures  ou  Télat  de  service  leur  donnait  quelque  droit.  Page  43 

25 avril,  Dfummond  à  Batburst  (n°  8).     Vu  les  représentations  d*un  certain 

Qih-bec.  nombre  do  déserteurs  et  leur  désir  de  revenir  à  leur  allégeance  si  on 

pardonnait  leur  crime,  il  a  lancé  proclamation  acco  dant  amnistie  com- 
plète à  ceux  qui  reviendront  avant  le  2.')  juillet  prochain.  45 
Incluse,    Proclamation.                                                                            47 
25avTil,              Drummond  à  Bathurst  (n^  9).    Fait  connaître  avanta<fes  do  conserver 
Québec.           rinfanterie  légère   de   Glengarry    comme  corps   provincial   du   Haut- 
Canada.     Bonne   conduite  et  discipline  du  corps.     Baisons  pour  con- 
server ses  services,  lee^quelles  s'appliquent  au   104*  pour  le  Nouveau- 
Erunswick  et  aux  milices  canadiennes  pour  le  Bas  Canada.                    49 
29 avril.               Le  même  au  même  (n°  10).     Demande  instructions  concernant  recom- 
Quebec.           mandation  de  Prévost  que  les  officiers  des  voltigeurs  canadiens  devraient 
recevoir  demi-solde.  52 
4iDai,                 Harvey  à  Macdouall.     Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst,  20  mai, 
Québec.           laquelle  voir. 

4 mai,  Drummond  à  Bathurst.     Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst  20  mai, 

Québec.  laquelle  voir. 

limai,  Drummond  à  Bathurst  (n^  13).     Conformément  à  requêtes,  a  nommé 

Québec  un  conférencier  pour  le  soir  à  Montréal  pour  les  besoins  de  la  congréga- 

tion protestante.  56 

15  mai.  Le  même  au  même  (n^  11).     A  reçu  dépêche  que  sir  George  Murray  a 

Québec  pria  direction  administration  civile  du  Haut-Canada  avec  titre  de  lieu- 

tenant-gouverneur provisoire.  53 

15 mai.  Le  même  au  même  (n^  12).     Afin  de  faciliter  communications  avec 

(^lébec.  Frédéricton,  a  envoyé   16  hommes  du  10"  babaillon    vétérans  royaux 

rejoindre  ceux  déjà  partis  ;  Besserer  surveillera  la  colonisation.  Les 
colons  auront  des  cabanes  construites  et  recevront  un  appiovisionnement 
d*outils  et  de  vivres.  54 

20 mai,  Le  même  au  même  (n*^  14).    Transmet  copie  de  TActe  concernant  le 

Queuec.  canal  projeté  entre  Montréal  et  Lachine  ;  vu  la  dernière  partie  de  la 

deuxième  clause,  ne  peut  rien  faire  d'efficace  avant  d'uvoir  des  ordres. 
Importance  du  canal.  58 

Inclus,    L*acte  en  français.  60 

Idem  en  anglais  83 

(L*acte  se  trouve  dans  le  volume  VIII  des  statuts  de  Québec,  chap. 
XX.) 
30 mai,  Drummond  à  Bathurst  (n*^  15).     Concernant  retard  dans  l'évacuation 

Québec.  ^q  Michilimakinak  transmet  la  correspondance,  ordres  de  livrer  le  poste, 

etc.  A  demandé  renseignements  à  Baker  concernant  Tordre  que 
l'armée  des  Etats-Unis  doit  rester  sur  le  même  pied  qu'à  la  fin  de  la 
guerre,  mesure  qui  peut  probablement  se  rattacher  aux  nouvelles  extra- 
ordinaires récemment  reçues  d'Europe.  La  perte  du  Pénélope  et 
l'absenoe  du  courrier  de  janvier,  février  et  mars  le  laissent  sans  rapports 
d'Angleterre,  ce  qui  ajoute  à  non  anxiété.  A  envoyé  des  vaisseaux  au 
secours  du  Pénélope,  On  dit  que  40  hommes  ont  péri,  mais  aucun 
officier,  et  que  le  navire  est  en  pièces.  Plusieurs  transports  sont  arrivés 
mais  sans  apporter  aucune  nouvelle,  si  ce  n'est  des  directions  pour  l'em- 
barquement des  troupes  ;  ce  qu'il  en  restera,  si  celles-ci  sont  retirées,  ne 
suffira  pas  pour  la  défense  des  provinces.  104 

Incluses,  Harvey  à  McDouall,  4  mai.  Le  nouveau  poste  devrait  être 
à  l'extrémité  ouest  de  l'île  Manitoulin,  vu  qu'il  y  a  un  excellent  port. 
Le  capit.  Collier  accompagne  lecapit.  Payne;  ses  services  seront  précieux. 
On  veut  que  l'évacution  de  Makinak  se  fasse  simultanément,  do  sorte 
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20  mai, 
Québec. 


20  mai, 
Québec. 


20  mai, 
Québec. 


23  mai, 
Fort  George. 

25  mai, 
Québec, 


25  mai, 
Québec. 


25  mai, 
Québec. 


26  mai, 
Québec. 

26  mai, 
(Québec. 


qa'il  fera  tous  ses  efforts  poar  livrer  le  poste  et  Tîle  de  MichilimakiDak 
et  pour  taire  connaître  à  l'officier  commandant  à  Détroit  le  jour  où  il  sera 
prêt.  Page  107 

Druramond  à  Baker,  4  mai.  Transmet  copies  de  lettre  de  l'officier 
commandant  dans  le  Haut-Canada  concernant  la  restitution  simultanée 
de  Michilimakinak  et  Maldcn.  Il  désire  Tévacuation  prompte  de  la 
frontière  du  Détroit,  vu  Tétat  des  relations  avec  les  sauvages  et  la  néces- 
sité de  leur  distribuer  des  provisions.  L'officier  commandant  dans  le 
Haut-Canada  ayant  arrêté  l'évacuation  du  fort  Niagara,  il  a  de  nouveau 
donné  ordre  qu'on  le  livre  immédiatement.  109 

A.  Butler,  colonel,  armée  des  Etats-Unis,  à  Drummond,5  avril.  Propo- 
sition pour  la  restitution  bimultanée  des  postes.  111 

Todd  à  Butler,  21  mars.     Transmet  oixlie  du  secrétaire  de  la  guerre  , 
concernant  restitution  des  postes.  113 

Secrétaire  de  la  guerre  à  McArthur,  11  mar3.  Transmet  copie  du 
premier  article  du  traité  de  Gand  et  ordonne  de  prendre  mesures  pour 
le  faire  exécuter.  1 14 

Dt'ummond  à  Bathurst  (n*^  16).  Vu  le  nombre  des  désertions  a  été 
obligé  non  seulement  de  convoquer  les  cours  martiales  générales,  mais 
aussi  de  faire  exécuter  leurs  sentences  immédiatement.  Nécessité  d'avoir 
autorité  nécessaire,  au  sujet  do  laquelle  a  déjà  écrit.  116 

Drummond  à  Bathurst,  (n^  17).  Pénurie  du  trésor  militaire,  dans 
lequel  il  n'y  a  que  £1,000.  Impossibilité  de  trouver  de  l'argent  aux 
Etats-Unis.  La  dépense  pour  le  mois  qui  va  suivre  sera  de  £200,000. 
Nécessité  d'envois  considérables.  118 

Le  même  au  même  (n^  18).  Explique  mesures  pour  l'établissement  des 
troupes  licenciées.  A  ordonné  au  major  Heriot  de  prendre  direction 
générale;  économie  qui  résultera  de  l'organisation  pour  la  distribution 
des  provisions  et  autres  dépenses.  Nécessité  absolue  de  faire  vivre  les 
colons  pendant  un  temps  assez  long.  120 

De  Watteville  à  Murray.  Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst,  5  juin, 
(n^  28),  laquelle  voir. 

Drummond  à  Bathurst  (n°  19).  Conformément  aux  ordres,  rembar- 
quement des  troupes  rappelées  en  Angleterre  a  commencé  ce  jour,  le 
premier  bataillon  du  1"  régiment  et  le  49*  régiment  à  Trois-Eivières, 
le  4*'  bataillon  du  1"  régiment  et  le  7P  régiment  à  Québec.  Les  autres 
régiments  seront  embarqués  aussitôt  qu'ils  pourront  être  réunis.  Craint 
retard  par  défaut  de  vaisseaux.  Les  dépêches  auxquelles  il  répond  ont 
été  sauvées  du  naufrage  du  Pénélope  par  le  capitaine  Moray,  qui  était  on 
des  passagers.  Le  vaisseau  et  tous  les  effets  à  bord  perdus,  40  de  l'équi- 
page noyé:?.  125 

Le  même  au  même  (n*^  21).  A  reçu  copie  du  mémoire  do  la  Compagnie 
de  la  Baie-d'Hudson  exposant  qu'elle  craint  une  attaque  de  la  part  des 
tribus  américaines  des  environs  de  la  rivière  Rouge.  Termes  vagues  de 
la  lettre  de  lord  Selkirk  à  la  compagnie.  Vu  la  jalousie  entre  les  deux 
compagnies,  ne  fera  rien  qui  puisse  être  interprété  comme  favorisant 
l'une  ou  l'autre.  128 

Le  même  au  même.  A  reçu  lettre  que  le  nombre  de  colons  qui  s'embar- 
queront n'excédei-a  pas  4,000.  Sir  Georges  Prévost  et  lui-même  ont  déjà 
fait  connaître  mesures  pour  leur  établissement,  ainsi  que  les  difficultés 
à  rencontre.     Fera  tout  pour  favoriser  l'entreprise.  130 

Le  même  au  même  (n^  20).  A  donné  ordre  d'assembler  quatre  compa- 
gnies de  l'artillerie  royale  pour  embarquement.  127 

Le  même  au  même  (n°  23).  Fait  remarquer  conduite  valeureuse  du 
capitaine  Alexandre  Dobbs,  M.  R,  en  prenant  deux  goélettes  qui  haras- 
saient le  flanc  gauche  lors  de  l'attaque  contre  le  fort  Erié.  N'avait  pas 
alors  servi  assez  longtemps  pour  être  pa^^sé  capitaine.  Le  recommande 
maintenant  pour  cette  promotion,  qu'il  mérite.  132 
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29  mai, 
Kingston. 

2  juin, 
Québec. 


2  juin, 
Québec. 

6  juin, 
Québec. 

6  juin, 
Québec. 


8  juin, 
Québec. 


8  juin, 
Québ«^ 


9  luin, 
Québec 


9  juin, 
Québec 


10  juin, 
Québec. 


10  juin, 
Québec 


10  juin, 
Québec 


Marray  à  Drummond.  Incluse  dans  Drammond  à  Batbarst,  5  juin, 
(n^  28),  laquelle  voir. 

Drummond  à  Bathurst  (n^  24).  Vu  l'absence  du  juge  en  chef  Sewell, 
les  juges  puisnés  ont  rempli  tous  les  devoirs.  Kecommande  qu'on 
partage  entre  eux  la  moitié  du  salaire  du  juge  en  chef  durant  le  temps 
qu'ils  rempliront  la  charge  et  cite  précédents.  Page  134 

Le  même  an  même  (n^  25).  Explique  mesures  prises  pour  choisir  de& 
hommes  propres  à  faire  des  colons  parmi  les  soldats  licenciés.  1S& 

Le  même  au  même  (n^  26).  Envoie  copie  des  délibérations  du  conseil 
exécutif  sur  les  questions  concernant  les  terres.  139 

Le  même  au  même  (n^  27).  Betour  d'Heriot  de  la  rivière  St-François, 
et  il  rapporte  qu'il  est  difficile  d'y  trouver  assez  de  terres  non  concédées 
pour  former  une  colonie  compacte.  La  difficulté  vient  de  concessions 
faites  sans  prévoyance,  ce  qui  empêche  l'établissement  de  cantons  entiers  ; 
propose  une  cour  de  déshérence  pour  remédier  à  cela.  Concessionnaires 
sur  la  rivière  St-François  ont  consenti  à  une  échange,  de  sorte  que  les 
terres  ainsi  obtenues  peuvent  être  occupées.  Envoie  copie  des  instruc- 
tions à  Heriot.  139 

Incluses.    Instructions  à  Ueriot,  en  date  du  4  juin.  141 

Drutomond  à  Bathurst  (n^  28).  Transmet  rapport  que  le  fort  Nia- 
gara a  été  livré  aux  Etats-Unis  le  22  dernier,  coniormément  à  l'article 
premier  du  traité  de  Gand.  147 

Incluses.  Murray  à  Drummond.  Transmet  rapport  de  de  Watteville  sur 
la  restitution  du  fort  Niagara  aux  Etats-Unis.  158 

De  Watteville  à  Murray,  23  mai.  Le  fort  Niagara  remis  aux  Etats- 
Unis  le  22  à  11  a.m.  149 

Drummond  à  Bathurst  (n^  30).  Sherbrooke  a  offert  d'envoyer  à 
Québec  une  division  du  Royal  Staff  Corps,  arrivé  à  Halifax,  au  sujet 
duquel  il  n'a  pas  d'instructions.  Vu  l'avantage  qui  résultera  de  ce 
seconi-s  pour  la  construction  du  canal  entre  Lachine  et  Montréal,  et  pour 
l'amélioration  des  moyens  de  communication  par  eau  avec  le  Haut- 
Canada  par  l'Ottawa  et  la  Eideau,  a  prié  Sherbrooke  d'envoyer  le  déta- 
chement. 151 

Drummond  à  Bathurst  (n^  29),  Aucun  ordre  reçu  d'envoyer  les  atta- 
chés civils  de  l'artillerie  avec  les  compagnies  de  l'artillerie  royale  ; 
croyant  à  une  omission  involontaire,  il  a  envoyé  deux  divisions  de  com- 
mis et  de  conducteurs,  et  a  aussi  ordonné  à  une  partie  des  employés  de 
l'intendance  et  du  personnel  médical  de  s'embarquer.  150 

Le  même  an  même  (n*^  31).  Vu  la  reprise  des  relations  commerciales 
avec  les  Etats-Unis,  il  a,  avec  l'aide  du  Conseil,  préparé  des  règlements 
pour  ces  relations,  qu'il  transmet.    Ils  ne  sont  que  temporaires.         153 

Inclus.     Règlements  en  anglais,  29  mai.  154 

Idem  en  français.  173 

Un  règlement  supplémentaire  en  date  du  14  juin  suit.  191 

Drummond  à  Bathurst  (n°  33).  Envoie  état  des  troupes  embarquées 
ce  jour  sur  transports  et  devant  faire  voile  sous  convoi.  193 

Inclus.  Etat  cfounant  les  divers  bataillons  et  régiments.  Total,  9,396  -, 
plus  120  invalides  et  les  hommes  du  corps  embarqué  et  des  6*  et  9* 
régiments  dont  l'engagement  est  terminé,  lesquels  ne  sont  pas  comptés. 

194 

Drummond  à  Bathurst  (n^  34).  Murray  s'embarque  ce  jour;  sir 
Frederick  Robinson  a  reçu  ordre  de  prendre  le  commandement  militaire 
et  l'administration  civile  du  Haut-Canada.    Regrette  départ  de  Murray. 

195 

Le  même  au  même  (n^  34^).  La  nomination  par  brevet  du  major  de 
Courcy  au  grade  de  lieut.-colonel  dans  l'armée,  parce  qu'il  avait  été 
appelé  à  commander  un  bataillon  des  milices  incorporées  nommé  Chas- 
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1815. 


15  juin, 
Québec. 


25  juin, 
Qvébec. 


27  juin, 
Québec. 


27  juin, 
Québec. 

27  juin, 
(^ébec. 


27  juin, 
Québec. 


29  juin, 
Québec. 


30  juin, 
Québec. 


seurs  Canadiens,  l'engage  à  recommander  que  le  rang  de  lieat.-colonel 
titulaire  soit  accordé  au  major  Foster,  et  celui  do  major  an  capitaine 
Glew.  Le  bataillon  incorporé  de  milice  du  Haut-Canada  et  les  Chasseurs 
étaient  semblables,  excepté  que  le  premier  fut  enrôlé  et  reçut  une 
prime.  Avantage  de  conserver  à  ce  bataillon  le  titre  de  milice.  Page  196 

Le  même  au  même  (n^  40).  Transmet  requête  de  Robert  Richardson, 
û\9,  qui  fut  sérieusement  blessé  étant  encore  jeune,  alors  qu'il  servait 
comme  aide  au  capitaine  dans  la  marine  provinciale  sur  le  lac  Erié.  Le 
recommande  pour  une  pension,  vu  qu'il  est  fort  improbable  qu'il  recouvre 
jamais  asse^.  do  force  pour  pouvoir  gagner  sa  vie.  223 

Inclus.    La  requête.  224 

Certificat  du  médecin  de  la  blessure  et  de  l'état  actuel  de  Richard^on. 

225 

Drummond  à  Bathurst  (n^  36).  Transmet  mémoire  des  juges  pnisnés 
du  Bas-Canada  demandant  augmentation  de  leur  traitement,  et  recom- 
mande d'y  accéder.  198 

Inclus.  Le  mémoire  signé  par  Ogden,  Reid,  Kerr,  Perrault,  Bowen 
et  Fouché.  200 

Druramond  à  Bathurst  (n°  36).  Transmet  la  requête  des  surinten- 
dants de  police  de  Montréal  au  prince  régent  avec  lettre  explicative. 
Considère  qu'ils  ont  droit  d'être  entendus  faivorablement.  199 

Incluses.  McCord  et  Mondelet  à  Bathurst,  13.  Expliquent  leur  re- 
quête au  prince  régent  demandant  une  organisation  convenable  de  la 
police  avec  des  magistrats  salariés.  204 

Pétition  des  mêmes  au  prince  régent.      M  209 

Drummond  à  Bathurst  (n°  3*7).  Recommande  que  William  Smith, 
greffier  du  Conseil  législatif,  soit  nommé  membre  de  ce  corps,  214 

Le  même  au  même  (n^  38).  Transmet  copie  <le  la  preuve  et  de  la  con- 
damnation à  la  transportation  de  Louis  Bissonet  pour  vol  de  cheval. 
Tl  a  été  embarqué  sur  le  Madagascar  pour  être  conduit  en  Angleterre,  où 
il  attendra  que  Sa  Seigneurie  indique  le  lieu  où  il  sera  transporté.      215 

Le  même  au  même  (n°  39).  Peu  après  avoir  pris  ladirection  des  affaires, 
a  reçu  protestation  énergique  du  lord  évêque  de  Québec  concernant 
l'état  délabré  do  la  cathédrale,  état  qui  empire  chaque  jour  faute  de  répa- 
rations nécessaire»',  aussi  une  évaluation  des  travaux  à  faire.  Le  mon- 
tant étant  considérable,  il  a  fait  faire  une  autre  évaluation,  mais  l'une  et 
l'autre  sont  trop  élevées  p^ur  qu'il  se  sente  justifier  de  faire  la  dépense. 
Réfère  à  l'évaluation  de  Prévost  du  23  juin  1814,  et  demande  qu'une 
somme  soit  accordée,  laquelle,  d'après  l'évaluation  actuelle,  devrait  être 
de  £2,000.  217 

Incluse.  Copie  de  l'évaluation  du  23  juin  1814.  Montant,  £6,797,  9s. 
10|d.  Certaines  modifications  réduiraient  apparemment  le  coût  à  £3,437. 

219 

Drummond  à  Bathurst.  Renouvelle  sa  demande  d'être  relevé.  S'ajou- 
tant  aux  raisons  pi*écédentes,  la  mort  û'un  de  ses  frères  exige  absolument 
qu'il  retourne  chez  lui.  226 

Le  même  au  même  (n^  41).  Transmet  lettre  du  comité  de  l'artillerie  au 
sujet  d'une  demande  de  canons  faite  en  décembre  dernier,  ainsi  que 
rapports,  etc.  Les  canons  sont  nécessaires  pour  le  service  ordinaire  à 
Québec;  prie  conséquemment  que  la  demande  soit  accordée  ainsi  que 
celle  pour  des  afl^ùts  de  compagne  pour  être  gardés  en  magasin.  231 

Incluses.  Crew  à  Larratt  Smith,  en  date  du  20  mai*8  1815.  Vu  la  rati- 
fication du  traité  de  paix  avec  les  Etats-Unis,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'accorder  la  demande  do  canons.  227 

Réquisition  pour  canons,  etc.,  en  date  du  16  décembre  1814.  228 

Etat,  en  date  du  19  juin  1815,  indiquant  les  pièces  de  fer  et  de  cuivre 
envoyées  en  Haut-Canada  depuis  le  16  décembre  1814.  229 
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21  juillet, 
Québec. 


22  juillet, 
Québec. 


24  juUlet, 
Québec 


24  juillet, 
Québec 


Demande  do  21  jain,  de  canons,  etc.,  pour  le  service  en  campagne  et 
de  garnison  en  Canada.  Page  230 

Drummond  à  Bathurst  (n^  42).  Envoie  liste  des  corps  compris  dans 
la  deuxième  division  ;  ils  sont  tons  embarqués.  Les  transports  font 
voile.  233 

Inclvse,  Liste  des  corps  compris  dans  la  deuxième  division  des  troupes  ; 
nombre  total,  6,614.  234 

Droraraond  à  Baihurst  (n^  43).  Parle  de  )a  nomination  de  Robinson 
pour  succéder  à  Murray  dans  le  commandement  militaire  et  Tadminis- 
tration  civile  du  Haut-Canada.  Hecommande  que  sa  demande  d'avoir 
dans  le  pays  ran^  de  lieutenant  général  soit  accordée.  235 

Le  mémo  au  même  (n^  44).  Une  division  des  marins  du  service  des  lacs 
parti  avec  la  flotte  le  1"  courant  ;  autre  division  partira  demain.        236 

Le  même  au  même  (n°  45).  Transmet  requête  et  documents  du  rév. 
Alexander  McDouell,  dont  le  caractère  et  les  services  durant  la  récente 
guerre  méritent  considération  favorable.  23*7 

Incluses,  Req[uêlo  du  rév.  Aiexander  McDonell  exposant  ses  services 
avec  les  miliciens  de  Glengarry  à  Guernsey,  en  Irlande,  puis  au  Canada, 
avec  certificats  à  cet  effet.  Désire  établir  séminaire,  avec  instituteurs 
de  la  Grande-Bretagne,  sous  sa  direction;  mais  ne  peut  le  faire  sans 
Taide  du  gouvernement.  Voudrait  qu'on  pourvoit  pour  quatre  ou  cinq 
prêtres  et  un  nombre  double  d'instituteurs;  prie  que  les  droits  des 
loyaux  sujets  catholiques  de  Sa  Majesté  soient  considérés.  239 

Un  mémoire  complimentaire  suit  cette  pièce.  260 

Sullivan  à  McDonell,  2  novembre  1803.  Son  appréciation  des  mérites 
du  rév.  M.  McDonell.  croit  qu'ils  lui  donnent  droit  à  participer  dans 
toute  allocation  qui  pourrait  être  accordée  au  clergé  catholique.  245 

York  à  McDonell,  10  janvier  1895.  La  demi-solde  ne  sera  accordée 
qu'à  ceux  pour  lesquels  elle  fut  spécialement  stipulée  lors  du  recrute- 
ment, mais  vu  son  zèle  dans  le  service,  ordre  a  été  donné  de  lui  payer 
cent  guinées.  247 

Hobart  à  Hunter,  1er  mars  1803.  Becommande  à  sa  considération  un 
nombre  de  montagnards,  des  McDonell  pour  la  plupart,  et  en  partie  des 
soldats  licenciés  des  miliciens  de  Glengarry  qui  se  rendent  dans  le  Haut- 
Canada  pour  y  rejoindre  des  parents.  Bon  caractère  des  colons  de 
Glengarry. 

Drummond  à  Bathurst  (n°  46).  Preuve  fournie  par  de  Bonne  qu'on 
lui  à  promis  en  1810  de  Tappeler  au  Conseil  législatif.  Laissé  de  côté 
par  oubli  probablement,  vu  que  sa  commission  n'est  pas  encoi*e  venue. 
Le  recommande  de  nouveau,  la  commission  devant  être  datée  de  septem- 
bre 1810.  Secommande  aussi  qu'on  lui  accorde  pension  comme  Juge  en 
retraite  du  banc  du  roi.  262 

Le  même  au  même  (n**  47).  Explique  l'Acte  constituant  une  cour  d'appel, 
le  doute  quant  à  savoir  si  les  membres  du  Conseil  ont  droit  d'être  mem- 
bres de  la  cour,  et  la  nécessité  qui  pourra  se  présenter  d'une  révision  des 
jugements  s'ils  ne  l'ont  pas.     Désire  une  décision  sur  ce  point.  254 

Le  même  au  même  (n^  60).  Ne  peut  trouver  réponse  aux  lettres  de 
Prévost  concernant  l'ariillene  prise  sur  l'ennemi  et  qu'on  admet  avoir 
été  butin  légal.  Demande  que  l'artillerie  fasse  l'évaluation  des  articles 
portés  aux  rapports,  afin  qu'on  puisse  distribuer  les  primes.  277 

Le  même  au  même  (n°  61).  Blond,  Canadien  né  de  parents  britanniques, 
a  un  projet  pour  l'amélioration  des  armes  à  feu  dont  on  a  fait  l'essai  avec 
un  pistolet,  mais  pour  éviter  tout  retard  il  ne  s'est  pas  arrêté  à  d'autres 
expériences  et  l'a  expédié  par  le  Newcastle,  avec  la  promesse  que  si 
son  invention  est  approuvée  il  sera  bien  récompensé;  au  cas  contraire, 
au  moins  lui  remettre  ses  déboursés  et  le  moyen  de  levenir  au  pays.  Le 
plan  n'est  pas  parfait,  mais  susceptible  de  perfectionnement  si  on  com- 
prend le  principe.  278 
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26  juillet, 
Québec. 


26  juillet, 
Québec. 


Drummond  à  Bathorst  (n^  49).  Transmet  documents  concernant  la 
mise  en  accasation  probable  de  Herman  W.  Rylani  lors  de  la  piocbaine 
session  de  la  Chambre  d'Assemblée;  celui  ci  désire  les  soumettre  avec 
ses  réponses  au  rapport  spécial  du  comiti.  Page  256 

Inclus.  Byland  à  Drummond,  1^  juillet.  Transmet  certains  docu- 
ments se  rapportant  aux  élections  sur  lesquels  on  base  les  accusations 
contre  lui;  le  motif  réel  est  la  rancune  politique  et  le  désir  de  le  punir 
pour  8CS  votes  au  Conseil  législatif,  aussi  bien  que  de  Tempêcher  de  pour- 
suivre la  conduite  que  son  devoir  lui  dicte.  Demande  que  les  documents 
soient  transmis. 

Proclamation,  22  mars  1814,  pour  dissoudre  la  législature  actuelle  et 
en  faire  élire  une  autre. 

Copie  du  rapport  d'un  comité  spécial  de  l'Assemblée  concernant  la  con- 
duite de  Ryland,  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie.  Les  accusations 
et  les  réponses  sont  mises  en  colonnes  parallèles.  263 

Certificat,  29  juillet  1814^  de  Chisholm,  Caldwell  et  Sherar,  attestant 
l'élection  de  George  Brown  comme  député  de  Gaspé.  2Ï0 

Eésolution  de  l'Assemblée,  20  mars  1815,  que  les  accusations  de  fautes 
graves,  négligence  et  malversations  contre  Byland  seront  considérées  à 
la  prochaine  session.  273 

Copie  du  bref  pour  l'élection  dans  le  comté  de  Gaspé.  La  date  n'est 
pas  remplie  à  la  face  du  bref,  mais  sur  l'endos:  le  25.  274 

Drummond  à  Bathurst.  Présente  le  capitaine  Norton,  qui,  va  ses 
connaissances  des  affaires  des  sauvages,  pourra  donner  d'importants  ren- 
seignements. Services  qu'il  a  rendus  par  sa  bravoure  à  la  tête  des  i^au- 
vages,  particulièrement  à  Queenstown,  sous  le  général  Brock.  280 

Le  môme  au  même  (n^  52).  Embarquement  do  divers  détachements  sur 
le  Dantzic  et  VÈliza^  composés  principalement  d'invalides,  et  de  conduc- 
teurs de  l'artillerie  royale,  de  matelots  et  de  troupes  de  la  marine  sur  le 
Providence,  282 


1811. 
24  mai, 
Golden 
Square. 

1813. 

17  février, 
Rivière  à  la 
Tortue. 

1814. 

18  janvier, 
Pembina. 

19  juin, 
Rivière 
Rouge. 

10  octobre, 

Pointe 

Fortune. 

21  octobre, 

Rivière 

Rouge. 

1815. 
14  février, 
Penge  Place. 


Le  Gouverneur  Sir  Gordon  Drummond — 1815. 

Q.— 133. 

Minute  par  Miles  McDonell,  marquée  n^  4.  Incluse  dans  Drummond 
à  Bathurst,  15  août  1815,  laquelle  voir. 

John  McLeod  à  W.  Miller.  Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst,  16 
août  1815,  laquelle  voir. 

Proclamation  de  Miles  McDonell.  Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst, 
16  août  1815,  laquelle  voir. 

Discours  des  Grandes-Oreilles.  Inclus  dans  Drummond  à  Bathurst, 
16  août  1815,  laquelle  voir. 

Sans  signature  ni  adresse.  Marquée  n^  2.  Incluse  dans  Drummond 
à  Bathurst,  16  août  1815,  laquelle  voir. 

Avis  par  Miles  McDonell  à  la  Compagnie  du  Nord-Ouest.  Inclus  dans 
Drummond  à  Bathurst,  16  août  1815,  laquelle  voir. 

Selkirk  à  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson.  Incluse*dans  Drummond 
à  Bathurst,  16  août  1815,  laquelle  voir. 
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1815. 
18  mare, 
Londres. 


22  mars, 
Londres. 

28  mars, 
Montréal 

29  mars, 
Montréal. 

30  mars, 
MoutréaL 

leravTil, 
Québec 

29  mai, 
Montréal 

8  jum, 
Québec 

8  juin,' 
Québec. 

12  juin^ 
Montréal. 

13  juin,- 
Downing 
Street. 

22  juin. 


24  juin, 
Montréal. 


6  juillet, 
Québec. 

12  juillet, 
Québec. 

21  juiUet, 
Québec. 

21  juillet, 
Québec. 

22  juillet, 
Québec. 

25juUlet, 
Québec. 

25  juillet. 
Fort  William. 

28jumet, 
Québec. 

28juiUet, 
<t^ébec. 


5  août, 
Québec. 


15  août, 
Québec. 

15  août, 
Québec. 


Agents  de  la  Compagnie  du  Nord-Oaest  à  Goulbarn.     Incluse  dans  ' 
Drummond  à  Bathurst,  16  décembre,  laquelle  voir. 

Déclaration  suit. 

Selkirk  à  Muîtiand,  Garden  et  Aulgeo.     Incluse  dans  Drummond  à 
Bathurst,  16  août,  laquelle  voir. 

Sewell  à  l'ordonnateur  général.    Appendice  3,  incluse  dans  Drummond 
à  Bathurst,  10  novembre,  laquelle  voir. 

Affidavitde  McKay.   Partie  de  Tappondice  2,  inclus  dans  Drummond 
à  Bathurst,  10  novembre  1815,  laquelle  voir. 

Stuart  à ("Lorii^g  ?).    Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst  (n° 

76),  10  novembre,  laquelle  voir. 

Eapport  du    Conseil.    Appendice   n^   4,   inclus  dans   Drummond  à 
Bathurst,  10  novembre,  laquelle  voir. 

Maitland,  Garden  et  Aulgoo  à  Fosler.     Incluse  dans  Drummond  à 
Bathurst,  16  août,  laquelle  voir. 

Harvey  à  Maitland,  Gardon  et  Aulgeo.     Incluse  dans  Drummopd  à 
Bathurst,  16  août,  laquelle  voir. 

Le  même  à  McGillivray.  Incluse  dans  Drummond  à  Bathui-st,  16  août, 
laquelle  voir. 

Maitland,  Garden  et  Aulgeo  à  Harvey.  Inclure  dans  Drummond  à 
Bathurst,  10  août,  laquelle  voir. 

Bathurst  à  Drummond.  Appendice  6,  inclus  dans  Drummond  à 
Bathurst  (ri^  *76),  10  novembre,  laquelle  voir. 

Esquisse  par  Miles  McDonell.  Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst,  6 
décembre,  laquelle  voir. 

VV.  McGillivray  à  Harvey.  Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst,  16 
août,  laquelle  voir. 

Un  journal  des  transactions  était  inclus  dans  cette  lettre. 

W.  McGillivray  à  Harvc3\  Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst,  16 
août,  laquelle  voir. 

^    Harvey  à  Maitland,  Garden  et  Aulgeo.     Incluse  dans  Drummond  à 
Bathurst,  16  août,  laquelle  voir. 

Frcd  Grant  à  Hobinson.  Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst,  25  oc- 
tobre, laqulele  voir. 

Peter  Bréhautà  Robinson.  Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst,  25 
octobre,  laqutillo  voir. 

W.  H.  Robinson  à  Foster,  Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst,  25 
octobre,  laquelle  voir.  • 

Foster  au  président  du  conseil  dos  officiers.  Incluse  dans  Drummond 
à  Bathurst,  25  octobre,  laquelle  voir. 

Miles  McDonell  à  Selkirk.  Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst,  16 
août,  laquelle  voir. 

Délibérations  du  conseil  des  officiers.  Incluses  dans  Drummond  à 
Bathurst,  25  octobre  (n^  73),  laquelle  voir. 

Etat  des  sommes  nécessaires  chaque  année  pour  le  service  des  départe- 
ments militaires,  Québec.  Inclus  dans  Drummond  à  Bathurst,  25  oc- 
tobre, laquelle  voir. 

Drummond  à  Bathurst  (n°  53).  Certain  nombre  d'officiers  de  la  mi- 
lice ont  été  tués  durant  la  dernière  guerre  et  on  n*a  rien  fait  pour  leurs 
veuves;  rei'ommande  qu'elles  soient  placées  sur  le  même  pied  que  les 
veuves  des  officiers  de  Tarmée  régulière.  2 

Le  même  au  même,  (n°  54).  Transmet  délibérations  du  Conseil  exécutif 
concernant  les  atiaires  d'Etat.  3 

Le  même  au  même  (n®  55).  A  reçu  ordre  d'accorder  des  terres  à  Whit- 
low  et  à  Felton  et  à  ses  associés.  Ils  sont  arrivés  et  on  va  prendre 
moyen  d'exécuter  instructions.  4 
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1815. 
15  août, 
Québec. 


15  août, 
Québec. 


15  août, 
Québec. 


15  août, 
KingHt4)n. 

15  août, 
KmgHton. 

16  août, 
(Québec. 


Drnmmond  à  Bathurst  (n^  56).  Michilimakinak,  fort  et  île^  a  été  renda 
le  18  dernier.  On  a  décidé  d*ériger  le  nouveau  poste  sur  le  lao  Haron. 
Ordre  a  été  donné  de  construire  les  casernes  et  autres  travaux  sur  l'ex- 
trémité ouest  de  l'île  Manit6uline  au  lieu  de  l'établir  l'ancien  poste  sur 
l'île  Suint-Jortepb.  Il  sera  nécessaire  de  mettre  le  poste  d'Amherst bu rg  en 
état  de  défense,  le  fort  Malden  étant  maintenant  absolument  inutile.  Le 
fort  à  la  pointe  Missisauga  doit  être  agrandi  pour  défendre  Niagara  et  les 
environs.  Quand  il  a  été  éi-igé  on  a  adopté  un  pian  tellement  modeste  que 
l'insuffisance  des  ressources  seule  pouvait  le  justifier.  A  ordonné  de  faire 
les  modifications  et  réparations  projetées,. et  à  fait  arrêter  les  dépenses 
pour  le  fort  St-George,  ancien  et  inutile.  Kingston  étant  la  principale 
station  nnvaledane}  le  Haut-Canada,  le  parachèvement  de  ses  fortifications 
est  important;  les  fortifications  àTîle  aux  Noix  et  au  fort  Wellington  sur 
le  Saint-Laurent,  devraient  être  toutes  en  bon  état,  afin  de  prévenir  des 
dépenses  énormes  lorsqu'on  les  aura  laisser  tomber  trop  en  ruine.  Le 
Commodore  Owen  est  parti  pour  aller  s'assurer  de  l'endroit  le  plus  pro- 
pice pour  une  station  navale  sur  le  lac  Erié.  Page  5 

Drummond  à   Batburst   (n°  57).     Prévost  à  transmis   lettre  que  le 

f)rince  régent  consent  qu'il  accepte  les  £500  votés  par  l'Assemblée  pour 
'achat  d'argenterie.  No  se  croit  pas  justifiable  de  permettre  le  paiement 
de  la  somme  sans  la  sanction  du  Conneil  législatif.  Le  Conseil  a  pro- 
te^^té  dans  le  Haut-Canada  contre  le  paiement  d'une  petite  somme  et 
depuis  il  est  prudent.  8 

Le  même  au  même.  Insiste  de  nouveau  pour  que  le  juge  en  chef  Camp- 
bell, qui  n'a  pas  encore  reçu  hon  mandat,  soit  appelé  au  Conseil 
exécutif.  10 

W.  McGillivray  à  Robinson.  Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst, 
6  décembre,  laquelle  voir. 

L«-  même  au  même.  Incluse  dans  Diummond  à  Bathurst  2  novembre 
(n°  72),  laquelle  voir. 

Drummond  à  Bathurst.  Avait  demandé  renseignements  de  la  Com- 
pagnie du  Nord-Ouest,  jifin  de  mieux  pourvoir  à  la  protection  de  la  vie 
et  des  biens  des  colons  de  la  Rivière -Rouge.  Le  projet  d'envoyer  des 
militaires  pour  protéger  l'établissement  de  Selkirk  Cht  impraticable,  vu  le 
coût  énorme  et  le  fait  que  cela  engenderait  une  guerre  avec  les  sauvages. 
Conséquences  malheureuses  que  produira  probablement  la  nomination 
par  Selkirk  d'un  agent  qui  s'arroge  le  titre  de  gouverneur  et  duquel  on 
ne  peut  attendre  aucune  modération  dans  ses  rapports  avec  la  Com- 
pagnie du  Nord-Ouest,  laquelle  pourtant  est  si  nécessaire  pour  protec- 
tion mutuelle  contre  le^^  sauvages  et  la  famine.  Les  empiétementfi  sur 
les  droits  acquis  dont  on  se  plaint  réciproquement  est  une  affaire  à 
régler  devant  les  cours.  Il 

Inclvs.  Maitland,  Garden  et  Aulgeo,  29  mai.  Transmettent  extrait 
de  lettre  de  Selkirk  concernant  protection  militaire  pour  la  rivière 
Rouge.  14 

Selkirk  à  Maitland,  Garden  et  Aulgeo,  22  mars.     Demande  a  été  faite 
au  Kccrétaire  d'Etat  pour  protection  militaire  ;  gouverneur  à  reçu  ordre 
de  s'enquérir  des  faits.   Nature  des  troupes  nécessaires  et  routes  qu'elles  . 
pourraient  suivre.     Partie  des  troupes  à  Prairie-des-Chiens  pourraient 
être  envoyées.  16 

Harvey  à  Maitland,  Garden  et  Aulgeo,  8  juin.  Accuse  réception  de 
lettre  adressée  au  secrétaire  militaire  ;  transmet  copie  de  lettre  qu'on 
p  opose  d'adresser  à  McGillivray  ;  jui<qu'à  quel  point,  croient-ils,  la  lettre 
produirait-elle  l'effet  désiré.  Drummond  désire  communication  des 
documents  en  leur  possession.  18 

Harvey  à  McGillivray,  8  juin.  Ordre  reçu  de  s'enquérir  du  bien  fondé 
d'une  l'umeur  que  les  sauvages  se  préparent  à  attaquer  la  colonie  de  la 
Rivière-Rouge,  à  l'instigation,  dit-on,  des  employés  de  la  Compagnie  du 
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Nord-Ouest,  fienseignements  demandés  sur  le  sajet.  La  Compagnie  du 
Noi*d-Oae8t  sera  tenue  responsable  des  troubles,  que  Tattaque  ait  été 
provoquée  pur  les  employés  de  la  compagnie  ou  qu'elle  soit  le  résultat 
de  la  méchanceté  des  sauvages  eux-mêmes. 

Maitland,  Gardon  et  Aulgeo  à  Harvej,  12  juin.  Accusent  réception 
d'un  projet  de  lettre  à  W.  McGilUvray  ;  croient  que  c'est  le  bon  moyen 
d'obtenir  la  tranquillité.  On  saura  par  la  réponse  de  McGillivray  si  la 
colonie  (de  la  Rivière- Rouge)  est  en  danger  ou  non.  Envoient  les  docu- 
ments mentionnée,  lesquels  devront  leur  être  retournés.  P^go  '^2 

Acte  pour  étendre  la  juridiction  des  tribunaux  judicaires  dans  les  pro- 
vinces du  Haut  et  Bas  Canada  aux  personnes  se  rendant  coupables  de 
crimes  et  do  délits  dans  certaines  parties  de  l'Amérique  du  Nord  adja- 
centes aux  dites  provinces,  sanctionné  le  11  août  1803.  24 

W.  McGillivray  à  Harvey,  24  juin.  Nie  positivement  qu'il  y  ait 
aucune  raison  pour  la  rumeur  que  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  pousse 
les  sauvages  à  détruire  la  colonie  de  la  Rivière-Rouge.  Donne  détails  sur 
les  relations  entre  la  Compagnie  du  Nord-Ouest,  celle  de  la  Baie-d'Hudson 
et  la  colonie  de  Selkirk.  29 

Journal  des  transactions  dans  le  département  de  la  Rivière-Rouge,  se 
rapportant  à  la  saisie  et  au  pillage  des  biens  de  la  Compagnie  du  Nord- 
Ouest  par  Miles  McDonell,  du  19  mai  au  18  juin  1814.  38 

Discours  de  Grandes-Oreilles,  chef  Chippaoua,  19  juin  1814,  témoigant 
de  son  amitié  pour  la  Compagnie  du  Nord-Ouest.  47 

McGillivray  à  Haivoy,  6  juillet. 

Messager  arrivé  des  pays  sauvages  rapporte  que  Miles  McDonell  con- 
tinue ses  violences,  mais  que  les  gens  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  ne 
se  soumettent  pas  comme  Tan  dernier  à  l'injustice.  Craint  de  malheu- 
reuses conséquences.  51 

Harvey  à  Maitland,  Gorden  et  Aulgeo,  12jaillet.  La  réponse  de  W. 
McGillivray  a  dû  faire  disparaître  tout  soupçon  d'un  complot  de  la  part 
de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  contre  la  colonie  de  Selkirk,  s'il  en 
existait.  Le  danger  naîtra  de  la  conduite  de  Miles  McDonell,  qui,  en 
outre,  s'arroge  des  pouvoirs  qui  ne  pourraient  être  accordés  à  aucun  agent 
de  compagnie  ou  individu.  Cette  question  de  pouvoirs  a  été  sagement 
référée  aux  tribunaux  par  la  Compagnie  du  Nord-Ouest.  Copies  des 
documents  qu'ils  ont  remis  ont  été  envoyées  au  secrétaire  d'Etat.  53 

Proclamation  de  Miles  McDonell,  18  janvier  1S14,  à  Teffet  que  la  Com- 
pagnie de  la  Baie-d'Hudeon  a  concédé  à  Selkirk  une  étendue  de  \erro 
(limites  données),  et  promulguant  règlements  pour  la  gouverne  du  terri- 
toire. 55 

Avis  à  la  Compai^nie  du  Noixi-Ouest,  21  octobre  1814.  d'avoir  a  évacuer 
le  poste  aux  fourches  do  la  rivière  Rouge  dans  un  délai  de  six  mois.      58 

Déclaration  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  au  sujet  du  moyen 
qu'elle  a  prise  de  se  procurer  des  vivres  dans  le  territoire  en  concédant 
des  terres  en  franc- alleu.  59 

Sans  signature  ni  adresse,  10  octobre  1814.  Danger  qui  menace  la  vie 
du  fière  de  l'auteur.-  Vues  favorables  à  la  colonie  de  la  rivière  Rouge 
d'une  partie  des  associés  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest.  Concernant 
la  vente  dos  biens  de  l'auteur.  62 

John  McLeod  à  W.  Miller,  17  février  1813.  Intrigues  de  la  Compagnie 
du  Nord-Ouest  avec  les  sauvages.  64 

Minute  par  Miles  McDonell,  24  mai  1811.  Rapporte  l'opposition  de 
sir  Alexander  McKenzie  à  la  colonie  de  la  Rivière-Rouge.  66 

Selkirk  à  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  14  février  1815.  Fait 
rapport  de  l'hostilité  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  à  la  colonie  de  la 
Rivière-Rouge,  et  sur  les  moyens  qu'elle  prend  pour  soulevBS^  les  sau- 
vages. Digitized  by  VjOC       H8 
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21  août, 
Québec. 


22  août, 
Kingston. 

22  août, 
Québec. 

27  août, 
Québec. 


28  août, 
Québec. 

80  août, 
Québec. 

8  septembre, 
Québec 

12  septembre, 
Montréal 

12  septembre, 
Québec. 

14  septembre, 
Québec. 


Déclaration  de  la  Compagnie  de  la  Baie^'Hudson,  sans  date,  marquée 
n^  9.  Expliquant  que  1  embargo  mis  sor  les  vivres  secs  de  la  Com- 
pagnie du  Nord-Ouest  n'est  qu*une  mesure  de  précaution.  Pago  75 

Miles  McDonell  à  Selkirk,  25  juillet  1815  (extrait).  Bapporte  Tattaque 
faite  par  la  Compagnie  du  Noixf-Ouest  sur  la  colonie  ;  colons  et  biens 
protégés  par  les  sauvages;  arrivée  de  McLeod  et  de  cinq  ou  six  hommes 
qui  pourront  s'occuper  des  récoltes  jusqu'à  l'arrivée  de  renforts.  Il 
(McDonell)  est  prisonnier  jusqu'à  ce  que  la  Compagnie  du  Nord-Oaest 
le  transporte  à  Montréal.  Spencer  est  aussi  prisonnier.  Probabilité  que 
les  colons  se  plaindront  de  mauvais  traitements  parce  qu'ils  sont  maîute- 
nant  sous  rinânencc  de  la  èompagnie.  Entend  dire  qu'on  va  les'  établir 
à  la  baie  Matcbedash  sur  des  terres  de  la  couronne  qu'on  obtiendra  pour 
eux.  7*7 

Drummond  à  Bathurst  (n^  58).  Happolle  rapport  du  15  mai  annon- 
çant qu'il  avait  établi  plusieurs  soldats  du  10e  vétérans  royaux  avec 
leurs  familles  bur  la  route  entre  Frédéricton  et  le  Saint-Laurent.  A 
envoyé  un  détachement  du  même  corps  pour  aider  aux  colons  sur  la 
rivière  Saint-François.  Ceux  qui  le  mériterçnt  sei'ont  licenciés  et  rece- 
vront une  concession  de  terre.  Demande  autorisation  pour  exécuter  ce 
plan,  afin  que  ceux  qui  font  encore  partie  de  l'armée  puissent  être 
licenciés;  aussi  qu'il  soit  permis  de  temps  à  autres  de  licencier  les 
soldais  qualifiés,  afin  d'augmenter  le  nombre  des  colons.  79 

Sir  Frederick  Kobinson  à  Drummond.  Incluse  dans  Drummond  à 
Batburst,  2  novembre  (n^  72),  laquelle  voir. 

Loring  à  Eyland.  Appendice  5,  inclus  dans  Drummond  à  Batharst 
(n°  76)  10  novembre,  laquelle  voir. 

Drummond  à  Baihurst  (n®  59).  Rapport  favorable  de  MoDouall  sur 
la  situation  du  nouveau  poste  sur  le  lac  Huron  (voir  15  août,  n^  56,  p.  5 
de  ce  volume).  Havre  excellent,  site  avantageux  pour  le  village,  et  sol 
aux  alentours  beaucoup  meilleur  qu'on  l'avuitd'abord  dit,  avec  bois  pour 
construction  de  navires:  description  des  fortifications.  Si  Mîcliilimakinak 
n'était  la  clef  pour  arriver  aux  sauvages  de  l'Ouest,  il  n'y  aurait  guère 
raison  de  regretter  sa  perte.  L'île  sur  laquelle  le  nouveau  poste  est  érîijé, 
maintenant  appelée  île  Drummond,  devra  être  achetée  des  sauvages; 
enveria  réquisition  pour  marchandises  nécessaires  pour  en  payer  le  prix. 
Il  paraît  que  les  Etats-Unis  sont  disposés  à  violer  le  traité  en  ce  qui 
concerne  le  territoire  dos  sauvages;  ils  envoient  ouvertement  des  troupes 
pour  établir  des  postes.  Sous  prétexte  de  convoquer  un  grand  conseil 
des  sauvages  pour  traiter  de  la  paix,  on  paraît  vouloir  détruire  les  tribus 
qui  refuseront  de  céder  leurs  territoires.  Demande  instructions.  L'officier 
américain  commandant  à  Michilimakinak,  d'après  le  rapport  de 
McDonall,  admet  que  les  Américains,  en  vertu  du  traité,  n'ont  pas  le 
droit  *•  d'occuper  le  territoire  des  sauvages  ou  d'y  ériger  des  forts  qu'ils 
"  ne  possédaient  pas  avant  la  gperre  ;  mais  que  néanmoins  la  chose  est 
"décidée  et  qu'elle  sera  faite".  A  écrit  à  Baker  à  Washington  à  ce 
sujet.  81 

Eyland  à  Loring.  Appendice  7,  inclus  dans  Drummond  à  Bathui*st 
(n®  76)  10  novembre,  laquelle  voir. 

Cochran  à  Hyland.  Appendice  8,  inclus  dans  Drummond  à  Bathurst 
(n^  76)  10  novembre,  laquelle  voir. 

Le  même  au  même.  Appendice  9,  inclus  dans  Drummond  à  Bathurst 
(n*^  76)  10  novembre,  laquelle  voir. 

Affidavit  de  W.  Gray.  Partie  d'appendice  2,  incluse  dans  Drummond 
à  Bathurst  (n^  76)  10  novembre,  laquelle  voir. 

Loring  à  Ryland.  Appendice  10,  inclus  dans  Drummond  à  Bathurst 
(n^  76),  10  novembre,  laquelle  voir. 

Cochran  à  Ryland.  Appendice  11,  inclus  dans  Drummond  à  Bathurst 
(n*^  76)  10  novembre,  laquelle  voir. 
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1816. 
22  septembre, 
York. 


22  sept^nbre, 
(Québec. 


23  septembre, 
(Québec. 


23  septembre, 

Québec. 


23  septembre, 
Québec. 


23  septembre, 
Québec. 


23  septembre, 
Québec. 


27  septembre, 
Québec. 


18  octobre, 

William 

Henry. 


Liste  des  colons  de  la  Hivîère-Houge  arrivés  à  HolIaDd-Bîver  le  6  sep- 
tembre. Incluse  dansDrammond  à  Batharst,  2  novembre  (n°  72),  laquelle 
voir. 

Drummond  à  Bathurst  (n®  60).  Concernant  correspondance  de 
Felton  an  sujet  de  sa  concession  de  terre,  déjà  transmise.  Transmet  une 
antre  lettre  de  Felton  demandant  de  référer  aux  conditions  auxquelles 
lui  et  ses  associés  se  sont  tournés  vers  le  Canada.  Page  86 

Incluse.  Felton  à  Loring,  12  septembre.  Dit  que  Whitcher  et  lui  se 
sont  embarqués  avant  d'avoir  reçu  la  dépêche  de  Bathurst  changeant  les 
termes  de  leur  contrat  avec  Sa  Seigneurie.  87 

Drummond  à  Bathurst  (n^  61).  Un  bon  plan  pour  coloniser  les  terres 
inoccupées  serait  que,  lorsqu'on  réduit  les  corps  provinciaux  par  suite 
de  la  paix  générale,  au  lieu  de  licencier  les  hommes,  de  les  gaixler  dans 
le  service  pour  un  an,  durant  lequel  ils  seraient  placés  sur  les  terres  de 
la  couronne,  qui  leur  seront  concédées  à  Texpiration  de  ce  temps  en 
proportions  déterminées.  Par  ce  moyen  le^  officiers  resteraient  avec 
les  hommes  pendant  un  certain  temps  et  leur  influence  aurait  un  bon 
eflet.  Les  provisions,  matériel,  etc.,  seraient  sous  les  ordres  de  Tinten- 
dance.  Beaucoup  sont  des  artisans,  de  sorte  que  la  terre  serait  bientôt 
défrichée  et  les  maisons  érigées.  La  plupart  des  hommes  et  des  officiers 
sont  du  pays  et  constitueraient  une  excellente  milice  ;  recommanderait  de 
laisser  à  ceux  qui  s*établiî*fient,  leurs  armes  et  accoutrements.  Autres 
avantages.  Les  hommes  qui  ne  voudraient  pas  s'établir  seraient  employés 
durant  Tannée  à  ouvrir  des  chemins,  etc.  89 

Drummond  à  Bathurst  (n°  62).  Arrivée  des  transports  amenant  les 
colons;  inconvénients  de  leur  arrivée  tardive  ;  ils  ont  été  expédiés  sans 
retard  dans  le  Haut-Canada,  où  ils  se  sont  fixés.  A  des  craintes  au 
sujet  du  retard  do  VEUza  amenant  colons  de  Greenock.  Rapports 
favorables  reçus  fur  les  progrès  de  la  colonisation  dans  les  deux  provin- 
ces. Colonies  établies  sur  trois  points  dans  le  Haut-Canada:  l""  dans  le 
comté  de  Glengarryj  2°  sur  la  Hidoau  pour  ouvrir  une  route  par  cette 
rivière  entre  Ottawa  et  Kingston;  S^sur  la  baie  de  Quinte.  Dans  le  Bas- 
Canada  la  colonie  de  la  rivière  Saint-François  est  prospère.  On  devrait 
être  averti  de  bonne  heure  s'il  est  question  d'envoyer  un  grand  nombre 
de  colons  au  printemps,  afin  qu'on  prenne  mesures.  93 

Le  même  au  même  (n^  63).  Remercie  d'être  relevé  do  son  commande- 
ment ;  il  ne  l'aurait  paa  demandé  sans  les  raisons  les  plus  pressantes. 
Ija  saison  est  avancée,  mais  espère  pouvoir  recevoir  autorisation  de 
transmettre  le  commandement  et  l'administration  à  l'officier  supérieur 
à  temps  pour  pouvoir  partir  avant  la  clôture  de  la  navigation.  95 

Le  même  au  même  (n^  64).  Transmet  preuve  dans  l'enquête  sur  le 
cadavre  do  Wm  Thompson,,  caporal  dans  les  marins  royaux,  assassiné 
par  Francis  Ansell,  à  bord  du  La  Traave.  Le  procès,  jugement  extra- 
oixiinaire  des  juges;  transmettra  leur  rapport  aussitôt  reçu.  Ansell 
envoyé  en  Angleterre  pour  procès  ;  gravité  des  questions  soulevées  au 
point  de  vue  de  la  justice  criminelle  et  civile  dans  le  pays.  97 

Le  même  au  même  (n°  65).  Trois  vacances  dans  le  Conseil  exécutif; 
recommande  nomination  de  John  Eiohardsou,  James  Irvino  et  A.  L.  J. 
Duchesnay.  99 

Le  même  au  raême(n®  66).Le  télégraphe  annonce  arrivée  dans  le  fleuve 
du  transport  638,  avec  40  familles,  ayant  fait  voile  de  Greenock  le  6 
août.  100 

(Dans  la  lettre  du  23  (n°  62)  craintes  exprimées  au  sujet  du  retard 
du  transport  Eliza  parti  de  Greenock  ;  c'est  probablement  le  même 
navire  que  celui  appelé  ici  638.) 

Davis  à  Bathurst.  Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst,  26  octobre, 
laquelle  voir. 
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1815. 
18  octobae, 
William 
Henry. 

23  octobre, 
Québec. 

24  octobre, 
Québec. 

25  octobre, 
Québec. 

25  octobre, 
Québec. 


Davis  à  Drummond. 
laquelle  voir. 


Incluse  dans  Drummond  à  Bathnrst,  26  octobre, 


26  octobre, 
Québec. 


27  octobre, 
Québec. 

29  octobre, 
Québec. 


29  octobre, 
Québec. 


29  octobre, 
(^uéljec. 


Drummond  à  Bathurst  (n^  78),  10 
Drummond  à  Bathurst  (n^  78),  10 
Drummond  à  Bathurst  (n^  78),   10 


Loring  à  Heriot.    Incluse  dans 
novembre,  laquelle  voir. 

Heriot  à  Loring.    Incluse  dans 
novembre,  laquelle  voir. 

Loring  à  Heriot.     Incluse  dans 
novembre,  laquelle  voir. 

Drummond  à  Bathurst  (n**  73).  Vu  les  loyers  élevés,  Tincertitude  de 
pouvoir  reé^tor  en  possession,  et  autres  désavantages  que  présentent  les 
édifices  loués  pour  bureaux  publics,  a  soumis  la  question  d'acquérir  des 
propriétés  pour  cette  fin  à  un  conseil  de  fonctionnaires,  qui  se  pronon- 
cent fortement  en  faveur  de  Tachât.  A  conséquemment  acheté  immeu- 
ble près  du  Château  Sfaint-Louisi,  et  sollicité  l'approbation  de  Sa 
Seigneurie.  ^^c  127 

Incluses.    Délibérations  du  couéeil,  28  juillet  1815.  130 

Plan  annexé  aux  délibérations.  132 

Foster  au  président  du  conseil  ^es  fonctionnaires,  soumettant  la  ques- 
tion d'achat  pour  considération,  24  juillet.  133 

W.  H.  Robinson  à  Foster,  22  juillet,  recommandant  Tachât  d'un  im- 
meuble pour  les  bureaux  publics.  134 

Etat,  28  juillet,  du  montant  annuel  nécessaire  pour  Tentretien  des 
départements  militaires,  à  Québec,  soit  £600  monnaie  courante  135 

Fred.  Grant  à  Robinson,  21  juillet,  offre  do  vendre  la  propriété  rue 
Saint-Louis  pour  Tusage  des  départements  militaires.  136 

Peler  Brehaut  à  Robinson,  21  juillet,  offre  de  vendre  son  immeuble 
pour  l'usage  des  départements  militaires,  avec  état  des  charges  que  Tac- 
quéieur  devra  accepter.  137 

L'acceptation  de  l'offre  est  annexée.  138 

Drummond  à  Bathurst  (n^  67).  Transmet  proposition  du  major 
Davies;  croit  qu'il  est  capable  de  mener  l'entreprise  à  bonne  fin.         101 

Incluses.  Davies  à  Drummond,  18  octobre.  Il  prie  de  transmettre  sa 
proposition  à  Bathurst.  Si  son  grude  dans  Tarmée  est  un  empêchement, 
il  est  prêt  à  prendre  sa  retraite  avec  la  nouvelle  demi-solde,  en  gardant 
son  grade  progressif.  102 

Davies  à  Bathurst,  18  octobre.  Propose  de  fonder  une  colonie  de 
Gallois.  103 

Heriot  à  Loring.  Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst  (n®  78)  10 
novembre,  laquelle  voir. 

Drummond  à  Bathurst  (n^  68).  Transmet  documents  concernant  la 
conviction  et  la  condamnation  à  mort  de  John  Tyrie  Wilson,  pour 
vol  dans  les  magasins,  et  de  George  Cross,  pour  vol  avec  effraction, 
et  dont  la  sentence  a  été  commuée  en  celle  de  transportât  ion.  Ils  ont 
été  placés  sur  le  transport  Eliza  pour  être  livrés  aux  autorités  au  premier 
port  do  débarquement.  105 

Le  même  au  même  (n^  69).  Requête  de  Caldwell,  percepteur  général, 
pour  augmentation  d'appointements,  a  été  soumise  à  un  comité  qui 
l'approuve.  Vu  augmentation  des  charges,  croit  que  de  £400,  avec  £100 
pour  commis  et  papeterie,  les  appointements  devraient  être  portés  à 
£1,000,  toutes  dépense»  comprises.  107 

Le  même  au  même  (n°  70).  Conformément  à  la  demande  du  capitaine 
Dobbs,  M.  R.,  qu'une  concession  de  terre  devrait  être  faite  à  ceux  qui 
s'eniôlcnt  comme  marins  pour  le  service  sur  les  lacs  après  trois  années 
de  service,  il  a  autorisé  la  promesse  que  ces  hommes  recevront  une  con- 
cession de  100  acres  chaque  s'ils  désirent  s'établir.  Par  ce  moyen  on 
obtiendra  une  sorte  de  milice  navale  toujours  disponible^son  importance 
pour  la  sécurité  de  la  province.  Digitized  by  CjOOQIC      109 
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1815. 
?0  octobre, 
Québec 


2  novembre, 
Québec 


3  novembre, 
Québec. 


3  novembre, 
Québec. 

10  novembre, 
Québec. 


10  novembre, 
Québec 


Drammond  à  Bathurst  (d*^  71).  Fait  rapport,  d'après  inspection  person- 
nelle, du  succès  de  la  colonir^ation  sur  la  rivière  St-François  souâ  la  direc- 
tion de  Heriot.  Difficulté  de  concentrer  les  colons,  vu  les  grandes  conces- 
sions auxquelles  on  a  ajouté  par  achat.  Conseille  qu'en  faisant  ces  conces- 
sions, connidérables  on  devrait  exiger  des  garanties  qu'elles  seront  coloni- 
sées. Demande  int>tructions  quant  à  l'étendue  de  terre  à  accorder  aux  offi- 
ciers qui  s'établissent,  et  réfère  à  sa  lettre  n°  61  du  23  septembre,  pour 
l'échelle  qu'il  avait  proposée.  A  cru  devoir  augmenter  les  rations  sur 
les  représentations  des  si^rintendants,  et  a  donné  ordres  en  conséquence. 

Page  111 

Incluses,    Les  nouvelles  instructions.  115 

•Drummond  à  Batharst  (n^  72),  Eéfère  à  sa  lettre  du  16  août,  (pas 
de  n°)  et  auxdocuments  inclus,  concernant  colons  de  la  Rivière- Rouge. 
Traubmet  lettre  de  sir  Frederick  Robinson,  alors  gouverneur  du  Haut- 
Canada,  laquelle  contient  une  lettre  de  W.  McGillivray  qui  dit  que  des 
colons,  dont  le  nombre  est  donné  dans  un  état  annexé,  sont  partis  de  la 
Rivière- Rouge  pour  lo  Haut-Canada.  A  ordonné  des  rations  et  a  recom- 
mandé à  Goie  de  leur  concéder  des  terres.  116 

Incluses.  Sir  Frederick  Robinson  à  Drummond,  22  août.  Transmet 
lettre  de  McGillivray  concernant  dos  colons  de  la  Rivière-Rouge  pris 
sous  la  protection  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest.  Désire  renseigne- 
ments sur  le  sujet.  S'ils  doivent  faire  de  bons  colons,  il  aimerait  à  les 
placer  sur  la  Rideau.  118 

Déclaration  concernant  les  colons  de  la  Rivière-Rouge,  16  août  1815, 
signée  W.  MiGillivray,  pour  la  Compagnie  du  Nord-Ouest.  Donne 
historique  de  l'entreprise  de  Selkiçk  pour  la  colonisation  de  la  Rivière- 
Rouge  depuis  1811.  128 

Listes  des  colons  de  la  Rivière-Rouge  arrivés  à  Holland-River,  6  sep- 
tembre 1815.     Noms  et  familles  indiqués.  125 

Drummond  à  Bathurst  (n^  74).  vu  la  destruction  des  provisions  de 
l'intendance  par  le  feu  de  la  basse-ville,  Québec,  et  le  risque  de  perdre 
les  provisions  des  casernes,  dans  un  autre  magasin,  lesquelles,  valant 
£100,000,  n'ont  été  sauvées  qu'avec  la  plus  grande  difficulté  et  danger 
pour  les  troupes,  vu  aussi  les  loyers  énormes  exigés  pour  ces  magasins 
peu  sûrs,  propose  d'ériger  une  bâtisse  convenable  en  dedans  des  murs  et 
une  autre  sur  le  quai  du  Roi,  à  l'abri  du  feu.  139 

Rapport  du  conseil  exécutif.  Inclus  dans  Drummond  à  Bathurst 
(n^  76)  10  novembre,  laquelle  voir. 

Drummond  à  Bathurst  fn°  75).  Demande  instructions  quant  à  la 
réception  à  faire  à  Joseph  Bonaparte,  Saint-Jean  d'Angely,  son  fils,  et 
autres  adhérents  do  Napoléon  Bonaparte,  récemment  débarqués  aux 
Etats-Unis,  au  cas  où  ils  viendraient  au  Canada.  141 

Le  même  au  même  (n'^76).  Transmet  rapport  du  conseil  exécutif  sur  le 


cas  de  Stephen  Sewell,  solliciteur  général. 
Inclus,    Rapport. 
3  novembre.     Appendice  (n**  1).     J.  Stuartà- 
N°  2.     Affidavit  de  M.  Kay,  29  mars. 
Affioavit  de  W.  Gray,  12  septembre. 


30  mars. 


142 
143 
148 
160 
165 
157 


N^  3.     Sewell  au  commissaire  général,  28  mars. 

N*^  4.    Rapport  du  comité  de  tout  le  conseil  sur  l'affaire  Sewell.     161 

N®  5.  Loring  à  Ryland,  22  août,  demandant  renseignements  sur  la 
suspension  de  Sewell,  solliciteur  général.  163 

N^  6.  Bathurst  à  Drummond,  13  juin.  Demandant  renseignements 
concernant  la  suspension  de  Sewell.  "  164 

N^  7.  Ryland  à  Loring,  28  août.  Le  Conseil  désire  avoir  les  docu- 
ments originaux  dans  l'affaire  Sewell,  afin  de  pouvoir  faire  un  autre 
rapport,  ^  |166 
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1815. 


10  novembre, 
Québec. 

10  novembre, 
Québec. 


10  novembre, 
Québec. 

11  novembre, 
Québec. 


N^  8.  A.  W,  Cochran  à  Kyland,  30  août.  Los  documents  demandés 
sont  à  Montréal,  mais  seront  transmis  aussitôt  reçus.  Page  166 

N^  9.  Cochran  à  Ryland,  8  septembre.  Les  documents  demandés 
furent,  par  ordre  de  Prévost,  envoyés  à  Montréal  pour  des  fins  privées. 
Lorsqu'ils  reviendront  \U  seront  envoyés  au  Conseil.  167 

N®  lu.  Loring  à  Ry land,  12  septembre.  Ne  peut  attribuer  retard 
daus  le  renvoi  des  documents  qu*à  Tabseiice  de  Stuart,  auquel  ils  ont 
été  confiés.  168 

N^  11.  A.  W.  Cochran  à  Eyland,  14  septembre.  Les  documents 
originaux  sont  présentement  transmis  avec  affidavit  ajouté.  169 

Druramond  à  Bathurst  (n°  77).    Réquisition  pour  papeterie.  170 

Le  même  au  même  (n°  78).  Attire  l'attention  sur  l'adresse  conjointe 
des  deux  Chambres  du  Haut  Canada  demandant  l'amélioration  du  service 
des  postes  dans  cotte  province.  Transmet  correspondance  avec  Heriot 
à  ce  sujet,  et  prie  qu'on  prenne  des  mesures  pour  améliorer  les  moyens 
de  communication  avec  la  province  d'en  haut. 

Incluses,  Loring  à  Heriot,  23  octobre.  Désire  renseignements  sur  le 
service  des  postes  de  Montréal  à  Kingston,  Kingston  à  York,  de  là  à 
Niagara  et  Amhertsburg,  avec  arrangements  pour  les  localités  intermé- 
diaires; manière  de  transporter  les  malles,  etc.  Le  revenu  est  plus  que 
suffisant  pour  couvrir  la  dépense  d'un  service  convenable;  à  moins  qu*OQ 
ne  le  donne,  Drummond  devra  rétablir  les  exprès  militaires  à  grands 
frais  pour  le  gouvernement.  1 73 

Heriot  à  Loring,  24  octobre.  Vu  lé  prix  exorbitant  demandé  par  lefl 
entrepreneurs  pour  le  transport  des  malles  deux  fois  la  semaine,  il  a 
employé  les  courriers  déjà  au  service  des  postes  pour  porter  les  malles  en 
vertu  d'un  contrat  par  écrit  pour  un  an,  avec  garantie.  Lundi  est  le 
jour  du  courrier  à  Kingston  et  Montréal;  il  quitte  Kingston  le  soir, 
arrive  à  Brockville  le  mardi,  Cornwall  mercredi  et  Montréal  jeudi  ; 
entre  York  et  Kingston  deux  courriers  sont  employés  à  £171  par  an  cha- 
que, et  le  directeur  de  la  poste  à  York  a  reçu  inf^truction  d'établir  un 
service  hebdomadaire  pour  et  de  Niagara.  Le  directeur  à  Ambei^siburg 
a  refusé  de  reprendre  ses  fonctions  depuis  la  guerre  ;  les  lettres  pour  et 
de  celte  localité  en  été  étaient  si  peu  nombreuses,  qu'en  hiver  on  n'em- 
ployait un  courrier  qu'une  fois  par  mois  (sic).  Faut  ob^-^erver  ordre 
d'économiser.  Pertes  personnelles  par  suite  de  défalcations  de  directeurs 
de  postes  dans  le  Haut-Canada,  qu'il  n'a  pu  recouvrer.  175 

Loring  à  Heriot,  25  octobre.  La  répon.-e  pas  satisfaisante,  un  meilleur 
service  ferait  augmenter  les  recettes  ;  vu  la  manière  négligente  dont  le 
service  se  fait  personne  n'y  a  confiance,  et  les  commerçants  aussi  bien 
que  les  habitants  saississent  toutes  les  occasions  de  faire  remettre  leurs 
lettres  par  mains  privées,  d'où  perte  d'an  grand  revenu.  Drummond 
n'approuve  pas  qu'on  laisse  au  directeur  à  York  le  soin  d'organiser  le 
service  entre  cette  localité  et  Niagara  et  de  trouver  un  directeur  j>our 
Amherstburg;  ceci  devrait  être  sous  la  surveillance  directe  du  sous- 
directeur  général  des  postes.  L'importance  du  service  pour  Amherstburg. 
Les  ordres  d'économiser  ne  doivent  pas  être  suivis  au  détriment  des 
intérêts  du  Haut-Canada.  177 

Heriot  à  Loring,  27  octobre.  Regrette  que  sa  lettre  du  27  octobre 
n'ait  pas  donné  satisfaction.  Il  a  été  empêché  de  dépenser  tout  le  revenu 
pour  l'amélioration  du  service  par  le  directeur  général  des  portes.  Quant 
à  la  nomination  des  directeurs  de  bureau  locaux  il  est  obligé  de  se  tier  à 
la  recommandation  du  doyen  des  directeurs  dans  chaque  province.     179 

Drummond  à  Bathurst.  Transmet  rapport  spécial  des  juges  sur  le 
procès  de  Francis  Ansell.  181 

Selkirk  à  Drummond.  Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst,  6  décembi-e, 
laquelle  voir. 


Digitized  by 


Google 


Q.  133 


PAPIERS  d'État — bas  canada. 


93 


1815. 
18  novembre, 
Qwbec 


19  novembre, 
Québec. 

28  novembre, 
Montréal. 

6  décembre, 

Québec. 


Québec. 

8  décembre, 
Québec. 

10  décembre, 
Québec 


Drumraond  à  Bathurst  (n**  80).  Transmet  requête  de  Placknett.  Sir 
George  Prévost,  qui  ie  nomma,  peut  donner  renseignements  snr  son 
mérite  et  ses  services.  Page  182 

Incluse.  Requête  de  T.  J.  Placknett,  1**'  novembre  1815,  exposant  pertes 
subies,  les  causes,  et  demandant  demi-solde  et  rations.  183 

Placknett  à  Bathurat,  V  novembre.  A  transmis  requête  par  Drum- 
mond.  186 

Appendice  A.  Commission  de  Placknett  comme  garde-magasin,  3 
décembre  1812.  187 

B.  Ordres  du  colonel  Vincent  concemant  les  canonnières,  ISdéccmbre 
1812.  188 

Autres  ordres  CkEet  certificat  de  l'amiral  I^elson  quant  à  la  valeur 
do  ses  améliorations  aux  cabestans,  et  reçus  pour  argent  payé  pour  le 
service  public.  189  à  192 

Drummond  à  Bathurst  (n^  81).  Sur  les  grandes  qualités  du  Commo- 
dore Owen.  193 

W.  McGillivray  à  Lorin^ç.  Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst,  6 
décembre,  laquelle  voir. 

Drummond  à  Bathurst  (n^  82).  Transmet  documents  relatifs  à  la 
disposition  de  la  colonie  de  Selkirk,  Eivière-Bouge.  Son  opinion  sur  la 
proposition  de  Solkirk  pour  un  détachement  de  troupes.  A  eu  de  Sobin- 
son,  commis>aire  général,  un  rapport  démontrant  que  d'après  tout  ce  qui 
est  raisonnablement  possible  Tidée  de  Selkirk  ne  pouvait  être  exécutée. 
Transmet  lettres  et  documents  de  W.  McGillivray  en  faveur  de  la  Com- 
pagnie du  Nord-Ouest  en  réponse  aux  déclarations  de  McDonell.  Selkirk 
craignant  pour  sa  vie,  on  lui  a  permis  d'amener  un  officier  et  cinq  ou  six 
soldats  à  ses  dépens,  pour  l'accompagnera  la Bivière-Eouge  le  printemps 
dernier.  195 

Incluses,  Selkirk  à  Drummond,  11  novembre.  Erreurs  de  Maitland, 
Garden  et  Auldjo  ;  ils  ont  omis  certaines  explications.  Nouvelles  raisons 
pour  avoir  secoui*s  de  militaires.  Transmet  narration  des  événements  à 
la  Rivière  jusqu'au  18  juin,  préparée  par  Miles  McDonell,  démontrant 
nécessité  de  secours.  Bésume  récit  de  McDonell,  et  indique  les  passages 
se  rapportant  surtout  à  ce  sujet.  Nécessité  de  protection  militaire  appa- 
rente d'après  la  condition  des  colons  qui  ont  été  chassés.  198 

Esquisse  sur  la  conduite  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  envers  la 
colonie  de  la  Bivière-Rouge  depuis  septembre  1814  jusqu'à  juin  1815, 
inclusivement.  Sous  forme  de  journal,  chaque  paragraphe  numéroté, 
jusqu'à  41.  205 

Réponse  de  W.  McGillivray  à  l'esquisse  de  McDonell,  28  novembre 
1815.  226 

McGillivray  à  Robinson,  15  août.  Donne  avis  de  la  condition  de  la 
colonie  de  la  Rivière-Rouge  et  demande  protection  pour  les  pauvres 
colons.  235 

Agents  do  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  à  Goulburn,  18  mars  1816. 
Expliquent  l'attitude  de  la  compagnie  envers  la  colonie  de  Selkirk,  et 
leur  crainte  pour  les  colons,  qui  supporteront  les  conséquences  des  pro- 
jets visionnaires  de  Selkirk.  236 

Déclaration  du  même  jour  à  la  suite.  241 

Loring  à  Heriot.  Incluse  dans  Drummond  à  Bathujst,  10  décembre, 
laquelle  voir. 

Heriot  à  Loring.  Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst,  10  décembre, 
laquelle  voir. 

Drummond  à  Bathurst  (n®  83).  Réfère  à  lettre  précédente  sur  service 
des  postes,  et  entre  dans  les  détails  pour  démontrer  l'opportunité  de 
destituer  Heriot,  sous-directeur  général  des  postes. 
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1816. 


18  décembre, 
Québea 


18  décembre,^ 
Montréal. 

23  décembre, 
Québec. 


23  décembre, 
Québec. 

24  décembre, 
Québec. 


26  décembre, 
Québec. 


26  décembre, 
Québec. 


26  décembre, 
Québec. 

Pas  de  date. 


Incluses.  LoriD^  à  Hei-iot,  7  décembre.  Désire  avoir  reoseignemente 
complets  sur  service  des  postes  entre  York,  Niagara  et  Amherstbarg. 
Son  Excellence  est  surpris  qu'on  le  laisse  à  recueillir  renseignements 
par-ci  par-là.  Page  252 

Heriot  à  Loring,  8  décembre.  N'est  responsable  qu'au  directeur 
général  y  et  n'a  à  recevoir  d'ordre  qne  par  l'entremise  du  secrétaire  de  ce 
dernier.  Ne  sait  pas  si  le  directeur  à  York  a  établi  des  bureaux  à  York 
et  Amberstburg.  Les  améliorations  no  peuvent  venir  qu'avec  l'augmen- 
tation du  revenu.  254 

Drummond  à  Bathurst  (n^  84).  A  l'égard  des  sauvages  a  suivi  la 
routine  ordinaire,  et  comme  commandant  en  cbef  des  troupes,  a  nommé 
un  surintendant  des  sauvages  pour  le  Haut-Canada.  S^aperçoit  que  ce 
droit,  cependant,  a  été  transféré  à  l'administration  civile;  pour  le  plus 
giand  bien  des  sauvages  et  du  service  il  paraîtrait  préférable  de 
remettre  la  direction  aux  autorités  militaires,  ce  qui  ne  pourrait  se  faire 
en  temps  plus  favorable  que  le  présent.  256 

Barnes  à  Beckwitb.  Incluse  dans  Drummond  à  Butburst,  26  décembre, 
laquelle  voir. 

Drummond  à  Bathurst  (n^  85).  Rappelle  la  requête  de  la  législature 
du  Bas  Canada  en  faveur  de  de  Salaberry  pour  récompense  de  ses  services, 
et  recommande  une  réponse  favorable.  259 

Beekwilh  à  Drummond.  Inclure  dans  Drummond  à  Bathurst,  26 
décembre,  laquelle  voir. 

Drummond  à  Bathurst  (n^  84).  A  pu  racheter  les  billets  de  l'armée; 
le  total  de  ceux  qui  restent  en  circulation  n'excède  pas  £400  monnaie 
courante.     Bon  accueil  fait  aux  billets  de  l'armée.  261 

Le  même  au  même  (n^  87).  Annonce  désastre  qui  a  frappé  quati*e  sur 
huit  des  transports  qui  étaient  partis  avec  artillerie  et  provisions  pour 
les  lacs.     Pas  de  nouvelles  des  quatre  autres.  263 

Le  même  au  même  (n^  88).  Plaintes  des  colons  envoyés  en  Haut-Canada 
pour  rejoindre  leurs  amis  ont  été,  après  enquête,  déclarées  non  fondées. 

266 

Incluses,  Beckwith  à  Drummood,  23  décembre.  Transmet  rapport 
de  Barnes.     Exigences  de  Holliday,  envoyé  comme  instituteur.  268 

Barnes  à  Beckwith,  18  décembre.  Fait  rapport  que  les  colons  sont 
bien,  et  que  les  plaintes  ne  proviennent  que  de  quelques  mécontents, 
ayant  à  leur  tête  William  Old,  avocat  et  marchand  en  banqueroute, 
Holliday,  instituteur,  et  Francis  Allen,  avocat,  qui  ont  rédigé  des 
requêtes  au  prince  régent,  demandant  rations  entières  pour  les  enfants 
et  du  rum.  Colons  de  la  rivière  au  Eaisin  contents  ;  on  a  fait  donner  des 
couvertures  aux  familles  qui  n'en  avaient  pas  reçues.  270 

Drummond  à  Bathurst  (n°  89).  Nouvelles  plaintes  contre  Heriot. 
Exemples  de  sa  mauvaise  administration.  273 

Déclaration  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson.  Incluse  dans 
Drummond  à  Bathurst,  16  août  1815,  laquelle  voir. 

Déclaration  par  la  Compagnie  de  la  Baie-d*Hudson,  marquée  6.  Incluse 
dans  Drummond  à  Bathui*st,  16  août  1815,  laquelle  voir. 
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Q.— 134  1. 


1815. 
13  janvier, 
Amirauté. 

9  février, 
Whiu^hall. 


10  février, 
Trésorerie. 

11  février, 
Trésorerie. 


llmap, 
Washington. 

13  mars, 
Gi^rdesà 
cheval. 

13  mars, 
Bureau  du 
transport. 


15  mars, 
Affaires 
étrangères. 

15  mars, 
Spring  Gar- 
dens. 

16  mars. 
Bureau  du 
transport. 

20  mars, 
Bureau  du 
transport. 

21  mars. 
Amirauté. 

21  mars. 
Portobello. 

22  mars, 

fle  de  Skye. 

27  mars. 
Amirauté. 

29  mars, 
Bureau  du 
transport. 


Croker  à  Goulburn.  Ordres  seront  donnés  pour  passage  de  Prévost 
et  sa  suite.  P&go  3 

Butler  (Conseil  Privé)  à  Bunbury.  Transmet  copie  de  requête  de 
FJowerden  et  Davidson  demandant  permission  d'exporter  des  provisions 
pour  marine  à  Québec  et  de  là  à  New- York.  Il  désire  Bavoir  de  Bathurst 
s'il  y  a  objection  à  envoyer  à  Québec  dos  instructions  semblables  à  celles 
qui  ont  déjà  été  transmises  aux  gouverneurs  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du 
Nouveau-Brunswick,  concernant  les  navires  venant  de  la  Grande  Bre- 
tagne avec  cargaison  pour  les  Etats-Unis.  83 

Incluse,    La  requête,  84 

Lushington  à  Goulburn.  La  Trésorerie  approuve  les  moyens  pris  par 
Bathurst  pour  aider  aux  personnes  allant  s'établir  an  Canada.  207 

Le  même  à  Bunbury.  ConcernantiMiss  Buller,  fille  d'un  *^  loyaliste",  les 
règlements  ne  permettent  pa^  qu'on  lui  fasse  une  allocation  sur  le  mon- 
tant pour  assister  les  loyalistes  ;  mais  vu  qu'il  s'agit  d'un  cas  de  misère 
extrême,  on  lui  accorde  £50  sur  le  fonds  de  bienfaisance  royal  ;  mais 
elle  ne  peut  attendre  davantage.  208 

Baker  à  Castlereagh.  Incluse  dans  Marier  à  Bunbury,  1er  mai,  laquelle 
voir. 

Torrens  à  Goulburn.  Tranpmet  requête  du  lient.  W.  Herron  (Héron  ?) 
pour  permission  de  s'établir  dans  l'Amérique  Britannique  du  Nord.     50 

HfcLeay  au  même.  Conformément  au  désir  de  Bathurst,  le  conseil  du 
transport  fournira  5,000  tonneaux  de  jauge  pour  le  transport  de  colons  de 
la  Clyde  à  Québec,  et  même  chose  pour  ports  d'Irlande  ;  désire  savoir  pour 
combien  de  personnes  il  faut  aménager  les  transports.  140 

Marier  au  même.  Transmet  six  copies  duj.raité  de  Gand,  conclu  le  24 
décembre,  ratifié  et  échangé  à  Washington  le  17  dernier  96 

Harrison  au  même  (confidentielle).  Transmet  lettre  de  Reid,  de  Reid  et 
Irving,  pour  savoir  ce  qu'il  faut  répondre.  Demande  aide  pour  expédier 
au  Canada  un  jeune  homme  qui  a  fait  un  mariage  indiscret.  209 

Liste  des  transports  sur  le  Saint-Laurent  et  à  Halifax.  141 

(Liste  donne  nom  et  jaugeage  de  chaque  navire.) 

Etat  des  préparatifs  pour  ramener  les  troupes  d'Amérique.  20,000 
hommes  doivent  être  embarqués  à  Québec.  144 

Deuxième  état  en  date  du  23  mars  annexé.  146 

Barrow  à  Goulburn.  Ordre  a  été  donné  au  capitaine  du  N.  S.  M. 
Pénélope  de  prendre  à  son  bord  à  Québec,  Prévost  et  sa  suite.  4 

Morison  à .     Incluse  dans  Harrison  à  Goulburn,  13  avril, 

laquelle  voir. 

Certificat  de  réputation  de  Shaw.  Inclus  dans  Beckett  à  Goulburn, 
22  août,  laquelle  voir. 

Croker  à  Goulburn.  Un  navire  devra  être  envoyé  au  contre-amiral 
Griffith  à  Halifax  pour  fournir  convoi  à  trois  divisions  de  transport.    5 

MoLeay  au  même.  Envoie  liste  des  transports  pour  ramener  troupes 
d'Halifax  et  Québec;  doit-on  en  retenir  aucun  pour  prendre  des  émigrants 
pour  le  Canada  ?  148 
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1815. 


3  avril. 
Amirauté. 


7  avril, 
Trésorerie. 

7  avril. 
Bureau  des 


11  avril, 
Bureau  du 
transport. 


12  avril. 
Trésorerie. 


13  avril. 
Trésorerie. 


17  avril, 
Downing 
Street. 

18  avril, 
Bureau  du 
transport 


19  avril, 
Trésorerie. 


—  avrD, 
Bureau  du 
transport. 

21  avril, 
Belfast. 

21  avril, 
Belfast. 

22  avril, 
Belfast. 


Incluses.  Liste  des  transports  poar  ramener  3,000  hommes  d'Halifiix 
et  20,000  do  Québec.  Page  149 

(Nom  et  jaugeage  de  chaque  navire.) 

Autro  liste  datée  le  31  est  annexée  ;  il  y  a  quelques  différence  dans  l'or- 
dre des  noms.  154 

Croker  à  Goulburn.  Transmet  ordre  do  la  Chambre  des  Pairs  deman- 
dant correspondance  au  sujet  des  armements  sur  les  lacs  d'Amérique.     6 

Suit  titre  du  rapport  en  date  du  21  février.  7 

Harrison  à  Goulburn.  Transmet  lettre  de  Prévost  contenant  requête 
pour  une  pension  de  Bichardson,  de  la  marine  provinciale.  210 

Commissaires  des  vivres  à  Harrison.  Incluse  dans  Lushington  à  Groal- 
burn,  17  avril,  laquelle  voir. 

McLeay  à  Goulburn.  Concernant  les  émigrants  à  transporter  en 
Canada  sur  Tun  des  transports,  envoie  extrait  d'une  lettre  de  Yoan^, 
agent  des  transports  à  Deptford,  demandant  que  les  familles  reçoivent 
instruciion  de  s'adresser  à  lui  quand  prêtes,  aussi  leurs  noms,  etc.         158 

Young  à  McLeay,  10  avril.    Extrait  mentionné.  159 

Harrison  à  Goulburn.  Transmet  copie  de  lettre  dePrevost,  annonçant 
qu'il  à  tiré  pour  £10,000  pour  payer  les  milices  incorporées.  211 

Incluse,  Prévost  à  Harrison,  V^  décembre  1814.  A  tiré  pour  £10,000 
pour  payer  les  milices  incorporées  du  Haut  Canada.  212 

Harrison  à  Goulburn.  Transmet  lettre  d'une  personne  qui  paraît 
désirer  vivement  être  employée  à  expédier  des  colons  au  Canada.         213 

Incluse   W.  Morison  à .     Désire  être  employé  à   l'expédition 

d'émigrants  ;  envoie  des  témoignages  attestant  les  bons  soins  qa'il  a  eu 
pour  les  émigrants  lors  de  son  dernier  voyage  à  l'Ile  du  Prince-Edouard. 
Se  croit  compétent  à  choisir  et  gréer  dos  navires  pour  le  bien-être  des 
paséagers.  '  214 

Vansittart  à  Goulburn.  Envoie  une  lettre  à  laquelle  il  lui  demande 
(à  Goulburn)  la  permission  de  répondre.  216 

(La  pièce  n'est  pas  avec  la  lettre  qui  précède.) 

McLeay  à  Goulburn.  A  reçu  et  communiqué  aa  conseil  la  liste  des 
personnes  qui  ont  obtenu  la  permission  d'aller  au  Canada;  envoie  extrait 
de  lettre  de  Young,  recommandant  que  celles  qui  sont  prêtes  se  rendt^nt 
à  Deptford  le  plus  tôt  possible.  160 

Inclus.    Extrait  portant  la  date  du  7.  161 

Lushington  à  Goulburn.  Transmet  copie  d'une  lettre  des  commis- 
saires des  vivres  demandant  que  l'intendance  prenne  le  surplus  des 
provisions  obtenues  pour  la  marine,  mais  que  la  cessation  de  la  guerre 
rend  inutiles.  Exîste-t-il  d'autres  services,  à  part  celui  des  garnisons 
mentionnées,  auxquels  le  reste  des  provisions   pourrait  être  appliqué? 

217 

Incluse.  Commissaires  des  vivres  à  Harrison,  7  avril.  Appelant 
l'attention  sur  le  surplus  des  provisions  envoyées  pour  l'usage  de  la 
marine  et  devenues  inutiles  par  la  cessation  de  la  guerre,  et  demandant 
que  l'intendance  aux  Bermudes,  à  Halifax  et  à  Québec  ait  ordre  de 
les  recevoir  des  magasins  des  entrepreneurs  pour  compléter  leurs 
approvisionnements  de  l'année.  218 

Baker  à  Goulburn.  Le  révérend  Lewis  Williams  peut  recevoir  un 
passage  gratuit  pour  Québec  à  bord  du  Fhœnix  et  peut  partir  immédia- 
tement. 162 

Certificat  de  Stephen  Daniel.    Inclus  dans  Planta  à  Goulburn,  8  mai. 
Foir  cette  dernière. 

Eecommandation  de  Woolsoy,  Stewart  et  C*\  Incluse  dans  Planta  à 
Goulburn,  8  mai.     Voir  cette  dernière. 

Stewari  à  Castlereagh.  Incluse  dans  Planta  à  Goulburn,  8  mai.  Voir 
cette  dernière. 
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1816. 
24  avril, 
Amirauté. 


26  avril, 
Bureau  du 
tnwsport. 


1er  mai, 
Affaires 
ébiuigères. 


1er  mai, 
Bureau  du 
transport 

4mai, 
Québec. 

6mai, 
Bureau  du 
transport. 

8  mai, 

StJames 

Square. 


limai. 
Affaires 
étrangères. 


13  mai 

(rardesà 

cheval 


Barrow  à  Banbary.  Envoie  pour  opinion  et  instractions,  les  noms  de 
25  soldats  pris  les  armes  à  la  main  contre  Sa  Majesté  dans  le  Haut- 
Canada,  et  actuellement  en  prison  à  Dartmoor.  Page  8 

Liste  des  prisonniers  en  question.  9 

McEay  à  Groulburn.  Demande  renseignement  sur  les  sommes  .à  être 
payées  par  les  colons  qui  se  rendent  à  Québec,  renseignement  demandé 
par  Young.  163 

Incluse.  Young  à  McKay,  25  avril.  Benseignement  demandé  sur  les 
sommes  à  être  payées  par  les  colons  qui  s'embarquent.  164 

Morier  à  Bunbury.  Transmet  extrait  d'une  dépêche  de  Baker  disant 
que  le  pied  de  la  paix  des  Etats-Unis  est  fixé  à  10,000,  à  Texclusion  du 
génie.  97 

Inclus.  Extrait  d'une  dépêche  de  Baker,  datée  11  mars.  Les  diffé- 
rends entre  le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants  des  Etats-Unis  à 
propos  du  pied  de  paix  de  l'armée  établi  en  fixant  le  nombre  à  10,000,  à 
l'exclusion  du  génie.  98 

McLeay  à  Groulburn.  Les  rations  distribuées  aux  colons  à  destination 
du  Canada  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  fournies  aux  soldats,  à 
leurs  femmes  et  à  leur j  familles  embarqués  sur  les  gabares.  165 

Beckwith  à  Eobinson.     Incluse  dans  Lushington  à  ,  2  octobre. 

Voir  cette  dernière. 

Baker  à  Goulburn.  Les  commissaires  espèi'ent  envoyer  dans  quelques 
jours  deux  gabares  à  la  Clyde  pour  recevoir  une  partie  des  émigrant«  et 
distribuer  des  rations  aux  autres  en  attendant  l'arrivée  des  navires.     166 

Planta  à  Soulburn  (personnelle).  Envoie  requête  pour  le  cas  où  le 
gouvernement  jugerait  à  propos  d'employer  la  maison  dont  il  a  été  ques- 
tion (apparemment  la  maison  Stewart  de  Belfast).  100 

Inclus.  Requête  de  Bobert  Stewart,  22  avril,  demandant  que  sa  mai- 
son soit  employée  soit  en  qualité  de  commissaire  ou  en  celle  d'agent 
commercial  aux  Canadas.  Les  pertes  dans  la  pémissule  en  1810, 1811  et 
1812.    Inclus  certificat,  etc.  101 

Recommandation  de  la  maison  Woolsey,  Stewart  et  C'*",  datée  21 
avril.  103 

Certificat  de  Stephen  Daniel,  21  avril.  104 

Hamilton  à  Goulburn.  Felton  avait  demandé  des  terres  dans  la 
.Nonvolle-Hollande,  mais  aujojard'hui  il  en  demande  dans  le  Canada. 
Suppose  qu'elles  seront  accordées  avec  les  restrictions  et  les  avantages 
ordinaires.  105 

Frédéric  (duc  d'York)  à  Bathurst.  A  fait  une  enquête  au  sujet  du 
malheureux  événement  survenu  dans  la  prison  de  Dartmoor.  La  décharge 
d'armes  à  feu  sur  les  prisonniers  aurait  pu  tout  d'abord  être  justifiée  par 
leur  conduite  turbulente,  mais  son  étendue  doit  être  attribuée  au  manque 
d'assurance  chez  les  troupes  et  à  l'absence  d'efforts  chez  les  officiers. 
Elle  n'est  pas  due  à  de  l'animosité  contre  les  jtrisonniers  américains, 
mais  à  un  défaut  d'expérience  chez  la  milice  plutôt  qu'à  une  absence  de 
disposition  à  protéger  des  prisonniers  de  guerre.  Cependant,  la  conduite 
des  troupes  mérite  une  censure  sévère.  Envoie  copie  d'une  lettre  de 
remontrances  adressée  à  l'officier  commandant  de  la  milice  de  Somerset 
et  qui,  espère-t-il,  fera  une  impression  profonde  sur  les  officiers  et  les 
soldats.  51 

Inclus.  Calvert  à  Bathurst,  même  date.  Transmet  copie  d'une  lettre 
adressée  au  major  général  Brown,  commandant  à  Plymonth  et  dans  le 
district  occidental.  53 

Calvert  à  Brown,  même  date.  Le  prince  régent  ne  peut  blâmer  les 
premières  mesures  qui  ont  été  prises  pour  mettre  fin  à  la  révolte  dans  la 
prison  de  Dartmoor,  et  le  fait  d'avoir  tiré  par-dessus  la  tête  des  prison- 
niers qui  s'étaient  mutinés  dénote  une  indisposition  à  recourir  aux  extré- 
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1816. 


13  mai, 
Trésorerie. 


16  mai, 
Bureau  du 
transport. 

21  mai. 
Amirauté. 


24  mai, 
Whitehall. 

25  mai, 
Québec. 

26  mai, 
Bureau  du 
transport. 


26  mai. 
Québec. 

30  mai, 
Bureau  du 
transport. 


30  mai, 

Québec. 

8  juin. 
Trésorerie. 


4  juin, 
Québec. 

6  juin. 
Gardes  à 
cheval. 

^  juin, 
Whitehall. 

15  juin, 
\Vhitehall. 

20  juin, 
Amirauté. 


20  jum, 
Gardes  à 
chevaL 


mités.  Mais  la  conduite  subséquente  des  troupes  en  faisant  feu  aprèe 
que  la  résistance  eut  cessé  a  causé  au  prince  régent  un  chagrin  et  Bne 
afSiction  difficiles  à  exprimer;  dire  cela  aux  troupes  de  la  façon  la  plus 
solennelle.  Le  commandant  en  chef  censure  la  négligence  des  officiers 
qui  ne  sont  pas  accourus  sur  le  terrain  dès  que  Talarme  fut  donnée.  S'ils 
avaient  fait  leur  devoir,  il  est  probable  que  quelques-unes  des  déplorables 
conséquences  du  tumulte,  auraient  été  évitées.  P^g^  ^ 

Lnshington  à  Goulburn.  Transmet  requdte  de  Campbell,  agent  de 
colons  allant  au  Canada,  à  Teffet  qu'on  leur  permette  d'apporter  avec 
eux  leurs  outils  et  certains  articles  d'ameublement,  avec  leurs  armes. 
Demande  l'opinion  de  fiatburst  au  sujet  de  cette  requête.  219 

McLeay  au  même.  Charles  Whitcher  et  sa  femme,  avec  deux  servi- 
teurs et  deux  servantes,  peuvent  s'embarquer  immédiatement  à  bord  de 
VEmily  à  Deptford.  167 

Barrow  à  Bunbury.  Transmet  copie  de  lettre  de  Yeo,  relative  aux 
accusations  portées  contre  Prévost.  24 

Incluse,  Yeo  à  Croker,  19  août.  Nie  l'accusation  portée  par  Prévost 
à  l'effet  qu'il  (Yeo)  a  pris  des  moyens  en  sous-mains  pour  obtenir  des 
informations  contre  lui  (Prévost).  25 

Beckett  à  Goulburn.    Envoie  requête  de  Lee  à  l'examen  de  Bathurst. 

111 

Drnmmond  à  Torrens.  Incluse  dans  Torrens  à  Goulburn,  du  15  juillet. 
Voir  cette  dernière. 

McLeay  à  Goulburn.  Le  conseil  ne  peut  accommoder  madame  Tu nstall 
et  trois  enfants,  non  plus  que  M.  John  Simpnon,  sa  femme  et  sa  famille,  à 
moins  qu'ils  ne  s'embarquent  sur  l'un  des  bâtiments  nolisés  à  la  Clyde  pour 
les  colons.  168 

Dobbs  au  Bureau  du  transport.  Incluse  dans  McLeay  à  Goulburn, 
10  juillet.      Voir  cette  dernière. 

McLeay  à  Goulburn  (deux  lettres).  John  Simpson,  sa  femme  et  sa 
famille  et  madame  Tunntall  et  ses  trois  enfants  peuvent  être  accommodés 
d'un  passage  à  (Québec,  pourvu  qu'ils  se  rendent  immédiatement  à  Ports- 
moutb  pour  embarquement.  170 

Beckwitb  à  Kobinson.    Incluse  dans  Lusbington   à  2  octobre. 

Voir  cette  dernière, 

Lusbington  à  Goulburn.  Belativement  à  la  demande  d'instructions  à 
être  données  aux  officiers  de  Tortsmoutb  pour  le  bagage  et  les  effets  de 
Prévost,  il  n'a  pas  été  donné  d'instructions,  attendu  que  les  effets  des 
gouverneur  sont  sujets  aux  mêmes  règlements  que  ceux  appartenant  à 
tous  les  autres  sujets  de  Sa  Maiesté.  220 

Instructions  à  Heriot.    Incluse  dans  Lusbington  à 2  octobre. 

Voir  cette  dernière. 

Frederick  (duc  d'York)  à  Bathurst.  Les  accusations  portées  par 
Yeo  contre  Prévost  exigent  une  enquête.  Il  doit  réunir  une  cour  mar- 
tiale devant  laquelle  Yeo  doit  porter  des  accusations  précises.  57 

Beckett  à  Goulburn.  Désire  que  le  pardon  de  Plackett  soit  envoyé  à 
Québec.  112 

Circulaire  de  Sidmouth.  Incluse  dans  Addington  à  Goulburn,  19 
décembre.     Voir  cette  dernière. 

Barrow  à  Goulburn.    Demande  à  Batbui*st  d'ordonner  à  l'inspecteur 

fénéral  des  bois  du  Haut  et  du  Bas-Canada  d'accorder  gratuitement  à  MM. 
Fsborne  et  C**  et  à  MM.  Idles  la  permission  de  tailler  des  m&ts  sur  les 
réserves  de  la  Couronne,  ces  messieurs  ayant  fait  le  contrat  de  fournir 
des  mâts,  beauprés,  etc.,  pour  la  marine.  11 

Torrens  à  Goulburn.  A  soumis  les  documents  relatifs  aux  mérites  du 
lieutenant-colonel  Harvey,  et  le  commandant  en  chef  serait  heureux 
d'avoir  l'ocoasion  de  suggérer  au  prince  régent  les  moyene  d'exprimer 
son  approbation  de  la  conduite  de  Harvey.  58 
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22  juin. 
Affaires 
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33m&i, 
Amirauté. 

23  juin, 
Amirauté. 


23  juin. 
Bureau  du 
transport. 

24  juin, 
Bureau  du 
transport. 


27  juin, 
Amirauté. 

30  juin, 
Amirauté. 


30  juin, 
WhitehaU. 


3  juillet, 
Bureau  du 
transport. 

6  juillet, 
Québec 

8  juillet, 
Québec 

10  juillet, 
Amirauté. 


10  juillet, 
Bureau  du 
transport. 


Morier  à  GroulbarD.  ChipmaD  et  Boaohette  seront  adjoints  à  la  commis- 
sion chargée  d'exécuter  les  articles  4  et  5  du  traité  conclu  avec  les  Etats- 
Unis  et  doivent  se  rendre  à  St-Andrews.  Page  106 

Le  mdme  au  même.  Transmet  lettre  de  Barclay,  contenant  liste  des 
instruments  mathématiques  nécessaires  pour  déterminer  la  frontière.   107 

Barclay  à  Morier,  14  juin.  Il  faut  s'assurer  de  la  compétence  de  Bou- 
chette.  S'il  ne  réunit  pas  les  qualités  de  mathématicien  et  d'arpenteur 
pratique,  il  faudra  employer  deux  personnes.  108 

Croker  à  Goulburn.  Conformément  aux  instructions  de  Bathurst 
pour  le  procès  de  Prévost,  sir  James  Yeo  est  arrivé.  10 

Le  mdme  au  même.  Ordres  ont  été  envoyés  de  faire  remettre  en 
liberté  les  hommes  arrêtés  à  bord  des  gabares  à  destination  du  Canada. 

\  12 

McLeay  au  même.  Un  médecin  doit-il  être  attaché  à  chacun  des 
bâtiments  qui  doivent  transporter  des  colons  de  la  Clyde  au  Canada  ?     17 1 

Le  même  au  même.  Envoie  extrait  d'une  lettre  de  Champion,  agent 
des  transports,  à  l'effet  que  le  receveur  des  douanes,  à  Greenock,  a  soulevé 
des  difficultés  au  sujet  des  gabares  portant  des  colons.  Demande  que 
des  ordres  soient  donnés  pour  empêcher  que  des  obstacles  soient  mis 
dans  le  chemin.  172 

Inclus.    Extrait.  173 

Croker  à  Goulburn.  La  lettre  de  Campbell  devra  être  envoyée  lors- 
qu'elle aura  été  renvoyée  par  le  régulateur  de  Greenock.  13 

Barrow  au  même.  Vu  le  rapport  du  régulateur  de  Greenock,  l'Ami- 
rauté ne  peut  remettre  en  liberté  les  matelots  enrôlés  de  force  de  V Atlas 
à  ce  port.  14 

Inclus.  McDowall  à  Croker.  Bapport  26  juin.  Il  a  enrôlé  de  force 
les  matelots  do  VAtlas^  à  cause  de  leurs  menaces  ot  de  leur  conduite  sédi- 
tieuse. 15 

Bu  lier  à  Goulburn.    Transmet  arrêté  du  conseil  renvoyant  les  plaintes 

de  l'Assemblée  contre  les  juges  en  chef  de  Québec  et  de  Montréal,  en  ce 

qui  concerne  les  règles  de  pratique.  85 

Inclus,    Arrêté  du  conseil  exposant  les  faits  soumis   et  renvoyant 

les  plaintes,  daté  29  juin.  86 

McLeary  au  même.  Madame  Tunstall,  avec  ses  trois  enfants  et  ser- 
vante, peuvent  être  placés  à  bord  du  Golden  Chrove  pour  Québec.         174 


2  octobre.   Voir 


Eobinson  à    Herries,     Incluse  dans    Lushington   à 2  octobre 

Voir  cette  dernière. 

Le  même  au  même.    Incluse  dans  Lushington  à  • 
cotte  dernière. 

Barrow  à  Goulburn.  Envoie  copie  d'une  lettre  du  contre-amiral 
Griffith  relative  à  des  bâtiments  des  Etats-Unis  qui  font  la  pêche  dans 
le  golfe  Saint-Laurent  et  sur  la  côte  du  Labrador  ;  une  copie  clés  instruc- 
tions envoyées  à  Keane  ne  devrait-t-elle  pas  être  adressée  au  contre- 
amiral  ?  17 

Inclus,  Griffîth  à  Croker,  11  juin.  Annonce  que  près  de  100  bateaux 
de  pêche  appartenant  aux  Etats-Unis  ont  passé  le  détroit  de  Canso  pour 
aller  pêcher  dans  le  Saint-Laurent  et  sur  la  côte  du  Labrador  ;  il  va 
envoyer  un  navire  pour  les  surveiller.  Le  privilège  accordé  aux  Etats- 
Unis  ayant  pris  fin,  il  va  donner  des  ordres  à  l'effet  de  saisir  tous  les 
navires  étrangers  entrant  dans  les  ports  ou  havres.  18 

McLeary  à  Goulburn.  Envoie  extrait  d'une  lettre  de  Dobbs,  agent 
intérimaire  des  transports  à  Québec,  concernant  l'équipement  de  navires 
pour  le  transport  de  troupes  de  l'Amérique  du  Nord  175 

Inclus.    Extrait,  26  mai  176 
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13  juillet, 
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15  juillet, 
Gardes  à 
cheval. 


16  juillet, 
Bureau  du 
transport. 


17  juillet, 
WhitehaU. 

17  juillet, 
Bureau  du 
transport. 

18  juillet, 
Amirauté. 


19  juillet. 
Bureau  du 
transport. 

21  juillet, 
Trésorerie. 


22  juillet. 
Bureau  du 
transport. 

24  juillet, 
Amirauté. 


27  juillet. 
Trésorerie. 


28  juillet. 
Amirauté. 


McLeay  à  Gonlburn.  Le  rëv.  M.  TaoBlall  peut  avoir  à  bord  du 
Golden  ârove  un  passage  gratuit  pour  Québec.  Page  177 

Lusbington  au  même.  Transmet  lettre  du  secrétaire  au  conseil  des 
douanes  en  Ecosse,  relative  à  des  difficultés  survenues  à  Greenork  à  pro- 
pos de  bfiliments  de  transport  portant  des  colons  à  destination  du  Canada. 

221 

Inclus,  Pemberton  à  Lusbington,  l''  juillet.  Les  obstacles  dont  on  se 
plaignait  ont  été  enlevés  par  un  ordre  en  conseil.  ^  222 

Torrens  à  Goulburn.  Transmet  copie  d'une  lettre  de  Druinmond  au 
sujet  de  mettre  sur  pied  de  permanence  le  régiment  d'infanterie  légère 
de  GIen£:ariy,  et  demandant  ropinion  de  Batburst.  59 

Incluses.  Drummond  à  Torrens,  25  mai.  La  milice  sédentaire  de 
Glengarry  non  mentionnée  comme  partie  des  troupes  à  être  retenues  ; 
Prévost  a  laissé  ce  corps  se  recruter  dans  le  bervice  de  réserve  ;  il 
(Drummond)  a  continué  cette  permission  à  tous  les  corps  en  activité 
parce  que  les  circonstances  obligent  les  pays  d'Europe  et  les  Etats-Unis  à 
tenir  leurs  armées  sur  le  pied  de  guerre  malgré  leur  intention  de  les 
diminuer.  L'avantage  qu'il  y  aurait  à  retenir  un  corps  spécial.  Trans- 
met copie  d'une  lettre  qu'il  a  écrite  à  Batburst  sur  ce  sujet.  60 

McLeay  à  Goulburn.  Envoie  extrait  d'une  lettre  de  Patton,  agent  des 
transports  à  Portsmoutb,  concernant  l'arrivée  des  transports  Retreat  et 
Stately  qui  s'étaient  séparés  de  l'escorte  de  Québec.  178 

Inclus,  Extrait,  donnant  le  nombre  des  bommes,  femmes  et  enfants 
à  bord  des  transports  et  faisant  partie  des  troupes  licenciées.  175 

Lack  à  Goulburn.  La  commission  du  conseil  du  commerce  approuve 
la  conduite  de  Prévost  au  sujet  du  revenu.  *       91 

McLeay  à  Bunbury.  Des  instructions  ont  été  envoyées  à  Champion, 
agent  à  Greenock,  de  donner  un  passage  gratuit  à  la  compagne  de 
madame  JeflFreys.  180 

Barrow  à* Bunbury.  Le  capitaine  West  a  demandé  une  copie  attestée 
des  instructions  données  à  Thornton  au  sujet  des  troupes  embarquées  sous 
ses  ordres.  Demande  qu'elle  soit  envoyée  pour  qu'elle  puisse  servir  à  la 
cour  martiale  de  West. 

McLeay  à  Goulburn.  Un  passage  gratuit  ne  peut  être  donné  à  Jerrard 
à  bord  du  Golden  Grave,  car  ce  navire  a  déjà  son  plein  chargement  de 
passage  I  s.  181 

Lusbington  au  même.  A  propos  d'affecter  à  l'usage  des  colons  une 
partie  des  dépôts  d'avitaillemont  d'Halifax  et  de  Québec,  désire  savoir  le 
nombre  des  personnes  qui  seront  nourries  et  pendant  combien  de  tempe. 

223 

McLeay  au  même.  Comme  la  saison  est  avancée,  ordre  devrait  être 
donné  de  compléter  le  plus  tôt  possible  l'embarquement  des  émigrants 
partant  de  la  Clyde.  182 

Barrow  au  même.  Envoie  copie  d'une  lettre  de  West  exposant  les  rai- 
sons qui  lui  font  demander  que  les  instructions  données  à  Thornon  soient 
produites  à  sa  cour  martiale  (de  West).  Demande  que  la  copie  néces- 
saire soit  envoyée.  20 

Incluse,  West  à  Greetham,  22  juillet.  Ses  raisons  pour  demander 
copie  des  instructions  à  Thornton.  21 

Lusbington  à  Goulburn.  Les  lords  de  la  Trésorerie  approuvent  la 
recommandation  de  Prévost  à  l'effet  que  Freer  soit  gardé  à  solde  jusqu'au 
24  août,  afin  qu'il  puisse  clore  les  affaires  relatives  aux  dépenses  publi- 
ques. 224 

Barrow  au  même.  Envoie  copie  d'une  lettre  du  conseil  de  la  marine 
concernant  le  contrat  pour  mâts,  beauprés,  etc.  22 

Incluse.  Conseil  de  la  marine  à  Croker,  27  juillet.  Les  conditions  du 
contrat  pour  mâts  et  beauprés  ne  sont  pas  encore  fixées  pour  permettre 
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31  juillet, 
Edimbourg. 

3  août. 
Bureau  du 
trauîîport. 


3  août. 
Bureau  du 
transport. 

4  août. 
Gardes  à 
cheval. 


9  août. 
Bureau  du 
transport. 

14  août, 
Gardes  à 
cheval. 


17  août, 
WattemLsh. 

17  août, 
Bureau  du 
transport 

22  août. 
Gardes  à 
cheval. 


22  août, 
Whitehall. 


d'envoyer  des  instructions  à  l'inspecteur  général.    Si  le  compte  des 

quantités,  etc.,  suffit,  il  peut  être  envoyé  immédiatement.  Page  23 

McLeay  à  Goulbqrn.    Ordre  a  été  donné  d'accorder  un  passage  gratuit 

à  Hope  Stewart  pour  aller  an  Canada  et  en  revenir.  183 

Lushington  au  même.  Suivant  requête,  le  commissaire  en  chef  a  reçu 
oi-dre  d'expédier  de  Portsnionth  £200,000  à  l'ordonnateur  en  chef  Robin- 
son  à  Québec.  225 

Inclus.  Drummond  à  Harrison,  13  juillet.  Rappoit  reçu  du  premier 
officier  de  l'intendance  d'Halifax,  à  l'effet  que,  sur  demande  de  l'ordon- 
teur  en  chef  Ilobin^o^,  il  lui  a  expédié  $120,000  pour  le  service  des 
Canada.s.  Il  a  communiqué  avec  la  Jamaïque  et  les  Bermndes  et  il  a 
appris  que,  en  raison  du  prix  élevé  du  numéraire  en  Angleterre,  près  de 
£20,000  ont  été  expédiés  pour  le  marché  de  Londres.  226 

Campbell  à  McLeay.  Incluse  dans  McLeay  à  Goulburn,  8  août.  Voir 
cette  dernière. 

McLeay  à  Goulburn.  Kelativement  au  passage  de  Hope  Stewart,  il 
inclut  copie  d'une  lettre  de  John  Campbell  désapprouvant  le  voyage  de 
Stewart  au  Canada.  184 

Incluse.  John  Campbell  à  McLeay,  31  juillet.  Désapprouve  le  fait  que 
Stewart,  un  commis  à  Greenock,  reçoive  un  passage  pour  le  Canada  et 
retour.  185 

McLeay  à  Goulburn.  Envoie  extrait  d'une  lettre  de  Patton,  agent  à 
Portsmouth,  annonçant  l'arrivée  du  transport  NautUus  de  Québec.      187 

Inclus.    Extrait,  2  août.  188 

Sbawe  à  Bunbury.  Transmet  un  relevé  des  détachements  prêts  à 
rejoindre  les  régiments  en  Amérique,  et  qui  devraient  être  envoyés  par 
les  bâtiments  de  la  saison.  62 

Inclus,    Eelevé.  63 

McLeay  à  Goulburn.  Un  passage  fourni  à  Gerrard  (Jerrard  ailleurs) 
à  bord  du  Nelly.  189 

Frederick  (duc  d'York)  à  Bathurst.  Transmet  lettre  de  Prévost  Vu 
le  temps  coubid érable  que  Yeo  met  à  préparer  ses  accusations,  il  croit 
juste  pour  Prévost  de  transmettre  sa  représentation.  64 

Incluse.  Prévost  au  duc  d'York,  14  août.  Son  désir  d'un  procès  pro- 
chain pour  défendre  sa  réputation.  Accuse  Yeo  de  s'être  avili  en  cher- 
chant à  obtenir  d'officiers  de  la  marine  et  de  l'armée  des  Etats-Unis  des 
dénonciations  contre  lui.  65 

Shaw  à  Sidmouth.  Incluse  dans  Beckett  à  Goulburn,  22  août.  Voir 
cette  dernière. 

McLeay  à  Goulburn.  Un  passage  est  fourni  à  Jerrard  à  bord  du 
Bebecca  au  lieu  du  Nelly.  190 

Torrens  à  Bunbury.  Demande  que,  conformément  à  la  lettre  de 
Mainwaring,  des  passages  seront  fournis  aux  femmes  et  aux  enfants  des 
soldats  appartenant  aux  37^  et  76''  régiments,  dont  les  maris  et  les  pères 
font  du  service  au  Canada.  67 

Incluse.  Mainwaring  à  Torrens,  21  août.  Fait  connaître  le  nombre 
de  femmes  et  d'enfants  de  soldats  servant  au  Canada  dans  les  37''  et  76* 
régiments,  pour  lesquels  il  désire  un  passage.  68 

Beckett  à  Goulburn.  Transmet  une  requête  de  l'Ile  de  Skye  au  nom  de* 
500  âmes  qui  désirent  émigrer,  demandant  un  navire  pour  les  transporter 
à  Québec  et  des  terres  à  leur  arrivée.  113 

Inclus.  Shaw  à  Sidmouth,  7  août.  Demande  au  nom  de  fermiers  de 
l'Ile  de  Skye,  un  navire  pour  les  transporter  à  Québec,  des  terres,  etc., 
car  ils  n'ont  pas  les  moyens  de  payer  leur  passage.  114 
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31  août, 
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Artillerie. 
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Portsmoutb. 
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5  septembre, 
Portsmoutb. 

7  septembre, 
Trésorerie. 


8  septembre, 
Amirauté. 


Certificat  de  bonno  réputation  de  Shaw,  22  mars.  Page  116 

McLeay  à  Gonlburn.    Bezant,  sa  femme  et  deux  enfants  peuvent  être 

accommodés  à  bord  du  Qreen,  191 

Merry  au  même.  La  Trésoretie  approuve  la  recommandation  de  met- 
tre les  officiers  des  Voltigeurs  Canadiens  à  demi-solde.  Transmettra  a  ne 
liste  indiquant  les  noms  des  officiers  et  Tépoque  où  ils  seront  mis  à  demi- 
solde.  263 

Barrow  à  Bunbnry.  Envoie  deux  listes,  transmises  par  Epworth,  des 
officiers  de  Par mée  qui  ont  nçu  des  passages.  Ces  officiers  devront-iU 
avoir  des  passages  aux  fraie  publics?  27 

Incluse,    Liste  des  officiers  reçus  dans  la  cabine  du  Bulwark.  28 

Liste  de  ceux  reçus  dans  le  carré  des  officiers.  29 

Yeo  à  Sutton.  Incluse  dans  Barrow  à  Bunbnry,  9  septembre.  Voir 
cette  dernière. 

Sutton  à  Yeo.  Incluse  dans  Barrow  à  Bunbnry,  9  septembre.  Voir 
cette  dernière. 

Barrow  à  Goulburn.  Envoie  copies  attestées  des  contrats  poar  m&ts 
et  beauprés,  à  être  annexés  au  mandat  pour  l'inspecteur  général  des  bois 
du  Canada.  30 

Lushington  au  même.  Transmet  lettre  du  garde-magasin  général 
relative  au  transfert  des  munitions  de  guerre  de  Tintendance  à  son 
département,  et  aux  arrangements  à  prendre  pour  celte  fin.  227 

Incluse,  Barker  à  Harrison,  17  août.  Il  envoie  des  officiers  à  Qaéhec 
et  à  Halifax  pour  exaihiner  et  faire  rapport  sur  la  manière  la  plus  écono- 
mique et  la  plus  efficace  d'effectuer  le  transfert  des  munitions  de  gaerre 
et  d'en  prendre  soin.  228 

Griffin  à  Buubury.  Ordre  a  été  donné  de  faire  l'essai  des  fusils  amé- 
liorés de  Bland.  196 

Yeo  à  Croker.  Incluse  dans  Barrow  à  Bunbury,  9  septembre.  Voir 
celle  dernière. 

Frederick  (duc  d'York)  à  Bathurst.  Envoie  copie  d'une  lettre  de 
Prévost  qui  demande  d'être  envoyé  à  l'amirauté.  Sa  surprise  de  voir 
qu'on  ait  accordé  tant  de  temps  à  Yeo  pour  préparer  ses  accusations.  Le 
tort  fait  à  Prévost  par  la  publication  des  procédures  de  la  cour  martiale 
et  dont  Prévost  demande  une  copie  autbentiquo.  69 

Inclure,  PrevoHt  au  duc  d'York,  1*'  septembre.  Proteste  contre  le 
verdict  de  la  cour  martiale  dans  sa  censure  des  opérations  de  l'armée, 
attendu  qu'aucune  preuve  militait e  n'a  été  faite  devant  ce  tribunal. 
Insiste  pour  un  procès  immédiat.  71 

Accusations  portées  par  Yeo  contre  Prévost.  42 

BrooksbankH  à  Goulburn.  Transmet  copie  d'une  lettre  des  oommîs- 
saires  d'avitaillement  sur  le  présent  état  des  vivres  en  magasin  aa 
Canada;  copie  de  la  même  lettre  est  envoyée  à  l'ordonnateur  en  cbef  da 
Canada  pour  sa  gouverne.  230 

Incluse,  Les  commissaires  d'avitaillement  à  Harnson,  17  août.  En 
réponse  à  l'état  des  magasins  en  prévision  de  nourir  les  colons,  font  rap- 
port qu'il  n'y  a  pas  de  magasins  qui  leur  appartiennent  en  Canada,  mais 
les  magasins  de  l'intendance  à  Halifax  et  aux  Bcrmudes  sont  si  abon- 
damment pourvus  qu'ils  ne  pourraient  recevoir  ce  qui  reste  à  être  livré 
par  l'entrepreneur.  Par  conséquent  il  e-^t  inutile  d'envoyer  de  nouvelles 
provisions  aux  Bermudes,  et  ordre  devra  être  donné  de  fournir  au  com- 
missaire de  Québec  ce  dont  il  pourrait  avoir  besoin.  231 

Barrow  à  Bunbury.  Suivant  demande,  il  envoiç  copie  de  la  sentence 
de  la  cour  martiale  contre  la  flottille  de  Cbamplain.  31 

Inclus.  Rapport  de  la  cour  martiale  qui  acquittait  les  officiers  de 
marine.  32 
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1815. 
9  septembre, 
Amiraiifé. 


11  septembre, 
Gardes  à 
cheval. 

15  septembre, 

Garaesà 

cheval. 

15  septembre, 
Bareau  de 
Tin  tendance. 


Barrow  à  Baobury.    Transmet  lettre  de  Yeo,  avec  accusations  oontre 

Prévost.  Page  36 

Incluses.    Teo  à  Cioker,  5  septen^bre.    A  transmis  au  commissaire  da 

fOQvernement  les  accusations  contre  Prévost  ;  envoie  copie  d'une  lettre 
e  lui,  et  des  accusations  ;  le  pénible  devoir  de  formuler  ces  accusations. 

37 
Yeo  à  Sutton,  26  août.    Envoie  les  accusations  portées  contre  Prévost 
pour  sa  conduite  à  Plattsburg,  accusations  qu'il  a  bornées  à  la  partie  se 
rattachant  aux  opérations  navales. 

Sutton  à  Yoo,  27  août.  Benvoie  les  accusations  portées  contre  Pré- 
vost, lesquelles  sont  clairement  exprimées,  mais  pour  les  raisons  données 
il  ne  peut  rien  dii*e  de  leur  substance.  4t 

Les  accusations  telles  que  formulées.  42 

Torrence  à  Bunburv.  L'ordre  pour  le  retour  de  sir  F.  Robinson  por- 
tait la  date  du  26  juillet.  74 

Le  même  au  même.  Le  brevet  d'avancement  demandé  par  Bathurst 
en  faveur  du  capitaine  Glew,  du  4P  régiment,  ne  peut  être  accordé,  car 
il  établirait  un  précédent  embarrassant.  75 

Drummond  à  Harrison.    Incluse  dans  Lushington 2   octobre. 

Voir  cette  dernière. 


19 septembre,       McLeay  à  Goulburn.     Mary  Drury  et  son  enfant  ont  reçu  un  passage 
^^^^       gratuit  pour  Québec  à  bord  de  VEliza.  192 

26  septembre,       McLeay  à  Bunbury.     Le  conseil  a  déjà  pris  des  renseignements  au 
^eau  du       gyjç^  ^Q  Stafford,  fait  prisonnier  en  Amérique.  193 

^ptembre,       Lushington  à  Goulburn.     Relativement  aux  réclamations  de  la  Compa- 

orene.       ^^^^  ^^  Nord-Ouest  pour  la  perte  do  bâtiments  employés  pendant  les 

dernières  opérations  en  Amérique,  les  lords  de  la  Trésorerie  désirent  avoir 

l'opinion  de  Batburst  sur  la  valeur  générale  des  réclamations,  et  si  une 

indemnité  doit  être  accordée  pour  la  perte  du  Persévérance.  2.33 

Le  même  au  même.  Les  lords  de  la  Trésorerie  ont  reçu  de  Drummond 
avis  qu'il  a  tiré  deux  billets  de  £5,000  chacun  pour  les  dépenses  civiles 
du  Haut-Canada.  234 

Bari*ow  à  Bunbury.  La  pension  accordée  à  un  1*^  lieutenant  de  marine 
gravement  blessé  serait  on  proportion  des  blessures,  pas  moins  de  6d., 
ni  plus  de  Is.  6cl.  par  jour.  '  44 

Torrens  au  même.  Sir  F.  Robinson  ne  peut  obtenir  un  brevet  de 
lieutenant  général,  car  cela  rendrait  impossible  d'envoyer  an  Canada  des 
majors  généraux  supérieurs.  76 

Loringau  même.  Une  artillerie  a  été  expédié  à  Québec  pour  rem- 
placer celle  qui  avait  été  envoyée  dans  le  Haut-Canada.  Des  mesures 
devraient  être  prise»  pour  mettre  Québec  en  état  de  défense.  197 

Lushington  à  Goulburn.  Envoie  un  relevé  des  munitions  qui  ont  été 
fournies  par  le  département  du  garde-magasin  général.  235 

Inclus.  Relevé  des  approvisionnements  ordonnés  pour  les  colons  au 
Canada.  235a 

Compte  de  papeterie  pour  les  différents  départements  au  Canada.  236 

Compte  des  munitions  envoyées  au  Canada  pour  les  services  des 
casernes,  du  génie  et  des  transportn.  236a 

Lushington  à  Goulburn.  Transmet  lettre  de  Campbell  renfermant  un 
billet  de  £600  déposé  par  des  colons  de  l'Ecosse  au  Canada  cette  année  ; 
quelles  sont  les  conditions  du  dépôt  et  comment  est-il  expliqué  ?         237 

Incluse.  Campbell  à  la  Trésorerie,  13  septembre.  Transmet  un  billet 
de  £600  déposé  par  des  colons  aux  conditions  publiées.  238 


27  septembre. 
Trésorerie. 


30  septembre, 
Amirauté. 


2  octobre, 
Gardes  à 
cheval. 

2  octobre, 
Artillerie. 


2  octobre, 
Trésorerie. 


2  octobre. 
Trésorerie. 
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1816. 
2  octobre, 
Trésorerie. 


3  octobre. 
Amirauté. 


6  octobre, 
WhitehaU. 


6  octobre, 
Artillerie. 


9  octobre, 
Downing 
Street. 

9  octobre, 
Artillerie. 


14  octobre. 
Amirauté. 

18  octobre. 
Artillerie. 


Lushington  à  Goulburn  (?)  Transmet  copie  d'une  lettre  du  commis- 
saire en  cnef  coaceroant  les  arrangements  faits  par  Drummond  pour  les 
colons  au  Canada,  et  demandant  si  ces  arrangements  sont  appi-onvës  par 
Bathurst.  Page  239 

Incluses.  Drummond  à  Harrison,  15  septembre.  Transmet  des  lettres 
du  commissaire  général  Robinson  concernant  les  arrangements  pris 
pour  les  progrès  de  la  colonie.  Eobinson  n'a  pas  demandé  de  provisions 
pour  les  colons;  comme  il  est  entendu  qu'il  doit  s'approvisionner  à 
William-Henry,  il  croit  inutile  d'envoyer  dea  provisions  d'ici.  240 

Bobinson  à  Herries,  6  juillet.  La  colonisation  sur  la  ligne  de  commu- 
nication entre  le  Canada  et  le  Nouveau-Brunswick  est  dans  un  état  avancé  ; 
il  croit  qu'elle  aurait  pu  être  retardée  jusqu'à  ce  que  les  frontières  aient 
été  déterminées.  Actuellement  les  communications  postales  se  font  par 
une  partie  du  territoire  des  Etats-Unis.  241 

Beckwiih  à  Robinson,  4  mai.  Comme  il  est  décidé  d'améliorer  les 
communications  entre  le  Canada  et  le  Nouveau-Brunswick,  16  sous- 
officiers  ot  soldats  du  10''  bataillon  Royal  Yeteran  seront  établis  là  avec 
leurs  familles.  Comment  ils  seront  logés,  nourris,  etc.,  et  le  mode 
adopté  pour  défiayer  les  dépenses.  242 

Robinson  à  Herries,  8  iuillet.  Envoie  copie  d'instructions,  etc.,  con- 
cernant les  nouveaux  établissements;  les  progrès  de  celui  sur  la  Saint- 
François.     Instruments  fournie.  245 

Beckwith  à  Robinson,  30  mai.  Instructions  supplémentaires  concernant 
les  nouveaux  établissements.  246 

Instructions  au  major  F.  6.  Heriot,  4  juin,  surintendant  de  la  colonie 
à  être  établie  par  des  soldats  licenciés  et  des  émigants  d'Ecosse  et 
d'Irlande  dans  le  Bas-Canada.  249 

Barrow  à  Bunbary.  Montresor,  du  steamer  de  S.  M.  Dictator,  a 
demandé  des  billets  de  passage  pour  le  major  général  Glasgow  et  sa 
suite.    Ces  billets  seront-ils  donnés  aux  frais  publics?  45 

Bu  lier  à  Goulburn.  Transmet  deux  lois  votées  par  la  législature  du 
Bas*Canada  et  dont  l'une  est  actuellement  en  vigueur.  Bien  que  la  com- 
mission du  conseil  du  commerce  ne  désapprouve  pas  les  dispositions  de 
l'autre  loi,  elle  désire  faire  observer  que  cette  loi  ne  contient  pas  de 
clause  suspensive.  92 

(Les  titres  des  lois  ne  sont  pas  donnés.) 

Ouvry  à  Bunbury.  Envoie  lettre  du  capitaine  du  transport  Thetis, 
chargé  de  munitions  d'artillerie  pour  Québec,  faisant  connaître  les  périls 
du  voyage.  L'urgence  est-elle  si  grande  qu'elle  exige  l'envoi  de  navires 
à  Québec  en  cette  saison  ?  198 

Incluse,  Irvine  au  Bureau  du  transport,  29  septembre.  A  été  forcé 
de  chercher  refuge  à  Dungarvan,  mais  partira  à  la  première  occasion 
favorable.  199 

Le  commissaire  du  gouvernement  à  Bunbury.  A  reçu  mandat  pour 
le  procès  de  Prévost,  et  inclut  copie  des  accusations.  121 

Incluses,    Les  accusations.  122 

Crew  à  Bunbury.  A  l'arrivée  de  l'artillerie  à  Québec,  cette  place 
sera  préparée  pour  toute  éventualité  ;  mais  quant  à  la  mettre  dans  un 
état  de  défense  convenable,  oi*dre  a  été  donné  de  vérifier  la  condition 
des  fortifications  de  la  province  avant  d'envoyer  des  instructions  en  oe 
qui  concerne  Québec.  200 

Barrow  au  même.  De  Rottonberg  avait-il  droit  à  un  passage  depuis 
Québec  aux  frais  publics  ?  46 

Crew  à  Goulburn.  Le  conseil  n'ayant  pas  reçu  d'instructions,  les 
navires  sont  partis  avec  le  premier  bon  vent,  et  ils  doivent  maintenant 
courir  leur  chance  de  la  traversée.  201 
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.     1816. 
28  octobre, 
Tiésorerie. 


31  octobre, 
BurcAu  de  la 
guerre. 

2  novembre. 
Amirauté. 


13  novembre, 
Whitehall. 


16  novembre, 
Lincoln 's  Ion. 


21  décembre, 
Gardes  à 
cheval. 


ÎB  novembre, 
Gardes  à 
cheval 


28  novembre, 
Trésorerie. 


1er  décembre, 
Amirauté. 


1er  décembre, 
Montréal. 

4  décembre, 

Carleton 

House. 


5  décembre, 
Trésorerie. 


LushingtoD  à  Banbury.  A  communiqué  à  la  Trésorerie  des  lettres 
concerDaDt  Tétat  ruineux  de  la  cathédrale  de  (}nébec.  Benvoie  à 
la  lettre  du  9  septembre  1814  sur  le  sujet;  la  Trésorerie  ne  peut  donner 
de  nouvelles  directions  avant  d'avoir  reçu  une  réponse  à  cette  lettre. 

Page  255 

Merry  au  mdme.  Demande  si  Prévost  a  donné  les  raisons  qui  l'ont 
fait  augmenter  la  levée  d'argent  de  la  milice  sédentaire  de  Glengarry. 

264 

Barrow  à  Goulburn.  Demande  que  Bathurst  donne  instructions  an 
général  commandant  de  laire  envoyer  à  Québec,  pour  s*y  embarquer, 
rartillerie  de  marine  royale  et  d'autres  détachements  de  troupes  navales. 

47 

Chetwynd  au  même.  La  commission  du  conseil  du  commerce  pense 
qu'il  serait  à  propos  que  les  arrangements  faits  par  Drummond  pour 
intercourse  commercial  avec  les  Etats-Unis  fussent  sanctionnés  par  voie 
d'essai;  les  relations  du  Canada  avec  les  Etats-Unis  deviennent  si  impor- 
tantes que  la  commission  travaillera  de  concert  avec  le  secrétaire  d'Etat 
et  la  législature  coloniale  à  prendre  les  mesures  les  plus  propres  à  établir 
rintercourse  et  à  favoriser  les  meilleurs  intérêts  des  deux  Canadas.      93 

Opinion  du  Conseil  à  l'eflfet  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  dans  les  fonc- 
tions des  membres  réguliers  et  des  membres  honoraires  du  Conseil  lorsque 
ces  derniers  sont  convoqués,  mais  ils  ne  peuvent  être  en  exercice  que 
quand  ils  sont  convoqués  et  n'ont  pas  droit  à  traitement.  123 

Frederick  (duc  d'York)  à  Bathurst.  Comme  il  est  question  de 
licencier  les  régiments  de  milice  sédentaire  du  Canada  lors  de  la  réduc- 
tion de  l'armée,  il  suggère  de  prendre  des  mesures  pour  que  les  soldats 
âgés  et  estropiés  puissent  établir  leur  réclamation  aux  indemnités  créées 
par  le  gouvernement  pour  perte  de  membres,  etc.,  sans  être  obligés  d'être 
envoyés  en  Angleterre  pour  cela.  Le  règlement  veut  que  chaque 
requérant  se  présente  en  personne  à  Chelsea,  et  il  n'est  accordé  de 
dispense  que  sur  pétition  dans  des  cas  isolés.  Demande  que  le  mode 
suggéré  soit  appliqué  au  Cap  de  Bonne-Espérance,  à  Ueylan,  à  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  et  à  d'autres  possessions  lointaines.  Signale  l'économie  et 
d'autres  avantages  de  ce  mode.  77 

Shawe  à  Montresor.  Le  major  général  Glasgow  ayant  reçu  ordre  de 
venir  lorsqu'il  cessera  de  faire  partie  de  l'état-major  au  Canada,  il  adroit 
à  un  passage  aux  frais  publics.  Comment  ce  passage  doit-il  être 
demandé.  80 

Incluse,  Merry  à  Torrens,  24  novembre  (extrait).  Montresor  doit 
s'adresser  à  l'amirauté,  relativement  aux  règlements  du  17  janvier 
1812.  81 

Lushington  à  Goulburn.  La  Compagnie  du  Nord-Ouest  n'a  aucun 
droit  léçal  à  indemnité  pour  la  perte  du  Persévérance  ;  mais  vu  le  zèle  et 
les  services  de  cette  compagnie,  la  somme  de  £1,000  peut  lui  être  acooi*dée 
et  des  ordres  ont  été  donnés  à  cet  effet.  256 

Barrow  au  même.  Belativement  à  la  requête  demandant  le  paie- 
ment du  passage  du  major  général  Glasgow,  il  envoie  une  communication 
du  commandant  en  chef  à  ce  sujet,  et  demande  encore  une  fois  ladécision 
de  Bathurst.  48 

Prévost  à  Harrison.  Incluse  dans  Harrison  à  Goulburn,  12  avril  1815. 
Voir  cette  dernière. 

Arrêté  du  conseil  ordonnant  de  préparer  un  mandat  de  transmettre  un 
nouveau  sceau  pour  la  province  du  Bas-Canada,  l'ancien  sceau  devant 
être  renvoyé  pour  être  effacé.  89 

iPas  de  description  du  sceau), 
jushington  à  iTOulburn.     Demande  qu'autorisation  soit  donnée  pour 
que  la  somme  de  £500  qui  doit  être  payé  à  Campbell,  agent  des  colons, 
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1816. 


7  décembre, 
Trésorerie. 


18  décembre, 
Bureau  de  la 
guerre. 

18  décembre, 
Artillerie. 


19  décembre. 
Trésorerie. 


19  décembre, 
Whitehall. 


20  décembre, 
Lincoln'»  Inn, 

20  décembre, 
Lincoln's  Inn, 


30  décembre, 
Lincoln's  Inn 


soit  portée  à  son  compte  qui  sera  envoyé  à  la  Trésorerie  avec  le  solde 
restant,  afin  que  les  lords  do  la  Trésororie  paissent  donner  instructions 
de  payer  aux  colons  les  sommes  qui  leur  sont  dues.  Page  258 

Jjushington  à  Goulburn.  Vu  les  circonstances  spéciales,  la  somme  de 
£1,000  sera  payée  au  major  général  Wilson  comme  dépenses 'd'équipe- 
ment, mais  s'il  reste  dans  le  gouvernement  du  Canada  pendant  trois  ans 
ou  plus,  cette  somme  devra  Ôtre  remboui-sée,  afin  de  ne  pas  créer  da 
précédents  incommodes.  261 

Merry  à  Addington.  Incluse  dans  Addington  à  Goulburn,  19  décem- 
bre.    Voir  cette  dernière. 

Crew  à  Bunbury.  Envoie  le  rapport  du  colonel  et  des  officiera  de  l'ar- 
tillerie de  campagne  sur  le  canon  sous  la  direction  de  Bland;  demande 
quelle  rémunération  il  doit  recevoir.  202 

Inclus.  Le  rapport  con lient  le  compte  rendu  des  épreuves  qu'on  a 
faites  d'un  fusil  et  de  pistolets  qui,  quoique  très  ingénieux,  ne  sont  pas 
propres  au  service  on  campi^ne.    Zèle  de  Bland.  20H 

Lushington  à  Goulburn.  Les  lords  de  la  Trésorerie  sont  disposés  à 
sanctionner  la  proposition  du  commandant  en  chef  que  les  soldats  estro- 
piés de  la  milice  sédentaire  n'ont  pas  besoin  d'être  envoyés  à  Chelsea  pour 
examen,  mais  cette  mesure  ne  doit  pas  dtre  portée  plus  loin  jusqu'à  ce 
qu'on  en  ait  vu  l'effet.  Le  secrétaire  de  la  guerre  a  reçu  instruction 
d'étudier  la  question  et  de  préparer,  avec  les  commissaires  de  Chelsea,  des 
règlements  qui  préviendront  les  abus.  259 

Addington  au  même.  Transmet  lettre  de  Merry  demandant  une  expli- 
cation de  la  résolution  que  les  soldats  qui,  apièâ  avoir  été  licenciés,  s'en- 
gagent dans  d'autres  régiments  reçoivent  une  année  de  solde  au  lien  de 
tout  autre  avantage.  117 

Incluses.  Merry  à  Addington,  18  décembre.  Qnelleétait  l'intention  au 
sujet  des  hommes  des  régiments  de  milice  écossaise  lorsqu'il  a  été  pro- 
posé de  les  faire  s'enrôler  dans  le  49*  régiment  ?  118 

Sidmouth  aux  officiers  commandant  14  régiments  de  la  milice  écos- 
saise, 15  juin  1813  (circulaire).  Les  soldats  enrôlés  dans  le  49*  aurait 
droit,  après  la  guerre,  à  une  année  de  solde  et  de  vivres.  119 

Jenkyns  à  Goulburn.  Procès  de  Prévost  ûxé  au  15  janvier  ;  demande 
que  Yeo  ait  un  congé  pour  qu'il  puisse  se  consulter  avec  son  avocat.    126 

Le  même  au  même.     Il  apprend  que  le  procès  de  Prévost  est  remis  au 

.  15  février;  par  conséquent,  il  n'aura  pas  besoin  immédiatement  du  congé 

demandé.  125 

Opinion  d'avocat  sur  les  questions  posées  par  Bathurst  au  sujet  des 
-  privilèges,  etc.,  conférés  aux  législatureii  coloniales  par  la  loi  de  1791. 
Les  réponses  sont  techniques,  elles  couvrent  sept  pages  et  demie  qui 
peuvent  se  résumer  à  ceci  :  les  législatures  coloniales  ont  tous  les  privi- 
lèges dont  elles  ont  besoin  pour  remplir  leurs  fonctions,  mais  elles  n'ont 
pas  les  pleins  privilèges  appartenant  an  parlement  impérial,  et  que  l'Ora- 
teur ait  vote  pei*sonnel  et  vote  prépondérant.  127 

Inclus.  Articles  de  la  loi  sur  lesquels  les  questions  sont  basées — deux 
papiers.  135-137 
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1813. 
-aoûl, 


1814. 
24  février, 
Québec 


1815. 
16  février. 
BorecMigéné- 
n\  de«  postes. 


18  février, 
Comptoir  de 
laBaie- 
d'HudsoD. 


Smars, 
Bureau  géné- 
ral des  postes. 

13  mars, 
Bureau  du 
payeur. 

14  mars. 
Cannon 
Street 


20  mars, 
Cannon 

Street. 


21  mars. 
Bureau  de 
l'intendance. 


Propriétaire  du  Nord-Oaest  à 


McGilîivray  à  Goulbarn,  20  mars  1815. 


(extrait.)     InclnBe  dans  Simon 
Voir  cette  dernière. 


Notes  présentées  par  le  capitaine  Norton  au  sujet  de  ses  poavoîrs  sar 
les  indiens:  les  promesses  qui  pourraient  être  faites  aux  Senéoas  et  les 
secours  qui  pourraient  ôtre  donnés  aux  indiens  des  environs  de  Pensacola, 
avec  Tautorisation  de  Son  Excellence.  Page  318 

Freeling  à  Gk>ulburn.  Envoie  la  nouvelle  que  le  Lady  Wellington,  qui 
est  parti  de  Falmouth  avec  les  malles  le  12  janvier,  a  été  obligé  de  revenir, 
avarié  par  des  ouragans.  G^tte  nouvelle  est  confirmée  par  le  journal  du 
Princess  Mary  qui  arrive  de  la  Jamaïque  et  qui  a  essuyé  des  tempêtes 
semblables  vers  le  même  tem])B  et  presque  sous  les  mêmes  latitude  et 
longitude.  398 

Incluse.  Proctor  à  Saverland,  13  février.  Fait  connaître  le  temps 
affreux  que  le  Lady  Wellington  a  essuyé  et  qui  Ta  forcé  de  revenir,  400 

Berens  (O^  de  la  Baie>d*Hudson)  à  Bathurst.  Expose  les  tentatives 
qui  ont  été  faites  pour  influencer  les  indiens  contre  les  colons  de  la 
Rivière-Bouge;  demande  une  protection  militaire  temporaire.  266 

Incluses,    Deux  déclarations.     Voir  Q.  133  ;  pp.  68  et  59. 

Requête  de  la  Compagnie  de  la  Baie^l'Hudson  à  Teffet  de  faire  exami- 
ner par  le  procureur  et  le  solliciteur  généraux  les  ordonnances  qu'elles  a 
préparées  pour  le  gouvernement  du  pays.  269 

Résolutions  concernant  le  gouvernement  du  pays,  adoptées  le  19  mai. 

211 

Freeling  à  Groulburn.  Vu  le  récent  départ  du  Windsor  Castle,  ce  serait 
à  l'avantage  des  marchands  si  le  paquebot  de  ce  mois  était  retardé  de  8 
ou  10  joui*s.  403 

Long  au  même.  Que  doit-il  dire  au  maître  d'école  au  sujet  de  l'émi- 
gration ?  404 

Simon  McGilîivray  au  même.  Remercie  pour  l'occasion  qui  est  don- 
née de  réfuter  les  accusations  portées  contre  leurs  relations  dans  le 
Noi*d-Oue8t.  Demande  une  entrevue  avec  Bathurst  pour  lui-même 
et  Ellice.  329 

Le  même  au  même.  Envoie  réponse  des  agents  aux  accusations  por- 
tées par  Selkirk  et  la  Compagnie  do  la  Baie-d'Hudson.  Sollicite  encore 
une  fois  une  entrevue,  et  demande  que  certaines  cartes  géographiques, 
etc.,  soient  renvoyées.  330 

Inclus,  Protêt  des  actionnaires,  30  mai  1811,  contre  le  transfert  des 
terres  de  la  rivière  Rouge  à  Selkirk.  333 

Exemplaire  de  l'annonce  de  Selkirk  et  prospectus  de  la  nouvelle 
compagnie.  338 

Une  note  du  prospectus  dit  que  des  circonstances  importantes  sont 
supprimées  et  ses  avantages  mal  exposés.  346 

Extrait  d'une  lettre  d'un  propriétaire  du  Nord- Ouçst,  datée  août  1813, 
exposant  les  misères  et  les  souffrances  des  colons  de  la  Rivière-Rouge. 

347 

Drummond  à  âoulburn.  Envoie  un  relevé  des  articles  qu'il  faudrait 
pour  les  départements  militaires  et  pour  faire  des  présents  aux  indiens. 
En  conséquence  de  la  ratification  de  la  paix  et  des  provisions  considé- 
rables envoyées  en  août  dernier,  est-il  nécessaire  d'envoyer  tous  les 
articles  mentionnés  au  relevé,  ou  une  partie  seulement?  405 
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S  avril, 
Rivière- 
Rouge. 

3  avril. 
Rivière- 
Rouge. 

10  avril, 
Irish  Office. 

26  avril, 
Irish  Office. 


Inclus.  Keievé  des  articles  pour  compléter  rapprovisionnement  du  dépôt 
indien.  Page  406 

Relevé  des  mnnîtions  et  de  la  papeterie  pour  les  départemeots  mili- 
taires en  Canada.  410 

Cameron  à  Arcbibald  McDonell.  Incluse  dans  Berens  à  Bathurst, 
6  décembre.     Voir  cette  dernière. 


Information  de   James    White. 
6  décembre.     Voir  cette  dernière. 


27  avril. 
Bureau  du 
garde- 
magasin. 
1er  mai, 
Bureau  du 
garde- 
magasin. 

15  mai, 
Rivière- 
Rouge. 

15  mai, 
Castle  Street. 


22  mai, 
Castle  Street. 

25  mai, 
Rivière- 
Rouge. 

27  mai, 
Rivière- 
Rouge. 

29  mai, 
Londres. 


Incluse  dans  Borens  à  Batharst, 


Peel  à  Goulburn.  Envoie  deux  lettres  concernant  Pémigration 
d'Irlande  aux  Etats-Unis.  436 

Le  même  au  même.  Est  informé  par  Gregory  que  deux  seulement  des 
personnes  entretenues  par  le  gouvernement  pour  donner  des  informations 
c^ont  à  Dublin.  Les  autres  sont  pi  dissiminées  qu'il  ferait  mieux  d'aban- 
donner son  idée  pour  cette  année.  437 

Incluse.  Gregory  à  Peel,  19  avril.  Il  va  s'informer  des  noms  des 
personnes  qui  ne  peuvent  vivre  au  pays  parce  qu'elles  ont  intenté  des 
actions  et  témoigné  contre  ceux  qui  sont  engagés  dans  les  troubles  actuels, 
et  va  tâcher  de  connaître  ceux  qui  veulent  émigrer  au  Canada.  438 

Barker  à  tioi*don.  Il  n'a  pas  encore  été  pris  de  mesures  pour  procurer 
des  charrues  aux  colons,  le  modèle  n'en  étant  pas  décidé.  439 

Le  mdme  à  Goulburn.  A  reçu  ordre  de  différer  l'expédition  des  char- 
rues pour  les  colons  ;  est-ce  que  l'envoi  des  attelages  do  bœufs  et  des 
hersen  doit  aussi  ôti*e  retardé  ?  Est-ce  que  les  provisions  doivent  être 
expédiées  dès  que  reçues  des  entrepreneurs  ?  440 

Plainte  de  James  Mcintosh.  Incluse  dans  Berens  à  Bathurst,  6 
décembre.     Voir  cette  dernière. 

Hamilton  à  Goulburn.  Accuse  réception  de  la  lettre  de  Boardman. 
Demande  des  renseignemonts  sur  les  sommes  votées  pour  les  mission- 
naires dans  les  colonies  de  T Amérique  du  Nord.  441 

Le  même  au  même.  Après  délibération  le  Conseil  décline  pour  le 
moment  d'adopter  Boardman  comme  missionnaire.  442 

Plainte  de  John  Scarth.  Incluse  dans  Berens  à  Bathurst,  6  décembre. 
Voir  cette  dernière. 


Plainte  de  Duncan  McDonald, 
décembre.     Voir  cette  dernière. 


Incluse  dans   Berens  à  Bathurst,  6 


Compagnie  du  Nord-Ouest  à  Goulburn.  Appelle  l'attention  sur  la 
conduite  extraordinaire  de  Selkirk  et  de  la  Compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudson  qui  s'arrogent  le  pouvoir;  les  terribles  conséquences  qu'on 
peut  en  attendre.  Le  droit  contestable  de  la  Compagnie  de  la  Baie- 
ci 'Hudson,  à  la  possession  des  terres  arrosées  par  les  rivières  qui  se  jet- 
tent dans  la  baie,  terres  occupées  par  les  traticants  canadiens  depuis  la 
conquête  en  succession  de  leurs  prédécesseurs  canadiens  français.  Des 
sujets  canadiens  ont  fait  les  quatre  cinquièmes  du  commerce  sur  le  terri- 
toire réclamé  par  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  et  colle-ci  n'a  étendu 
son  commerce  qu'en  suivant  les  découvertes  des  Canadiens  dans  l'inté- 
rieur. Les  seuls  por^tes  qu'elle  peut  réclamer  sont  ceux  qui  se  trouvent 
sur  les  bords  de  la  baie,  et  probablement  les  seuls  endroits  sur  lesquels 
s'étendent  ses  privilèges  exclusifs.  Lors  même  qu'elle  aurait  acquis  par 
sa  charte  la  plénitude  des  privilèges  qu'elle  réclame,  ces  privilèges  doi- 
vent être  déchus  depuis  longtemps  par  la  cession  de  la  charte  et  l'inexé- 
cutiop  de  ses  conditions.    Depuis  l'immixtion  de  Selkirk  dans  les  affaires 
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1815. 


7  juin, 
Eivière- 
Rûfuge. 

8  juin, 
Rivière- 
Rouge. 

Ôjuin, 
Rivière- 
Rouge, 


de  la  compagnie,  ces  droits  éteints  ont  été  scrutés  dans  le  but  de  ruiner 
le  commerce  des  concurrents  de  Sa  Seigneurie  et  pour  favoriser  des  pro- 
jets de  monopole.^  Il  est  question  de  nommer  des  juges  et  dea  jurés  pour 
instruire  des  causes  entre  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudsou  et  ses 
adversaires,  qui  n*ont  jamais  reconnu  cette  juridiction  et  qui  ne  sont  pas 
plus  disposés  à  la  reconnaître  aujourd'hui.  La  conséquence  sera  la  résis- 
tance par  les  armes  et  l'effusion  du  sang  dans  une  région  située  à  3,000 
milles  du  gouverneur  en  chef  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  où  il 
serait  difficile  de  mettre  en  vigueur  même  une  loi  reconnue.  Les  per- 
sonnes nommées  par  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  ne  sont  pas  en 
état  d'administrer  les  lois.  11  est  possible  que  le  shérif  et  les  conseillers 
sachent  lire  et  écrire,  mais  ils  ne  possèdent  aucune  autre  qualité  pour 
remplir  ces  fonctions.  Selkirk  ayant  obtenu  la  majorité  des  votes,  les 
autrcH  propriétaires  et  directeurs  sont  impuissants;  c'est  de  cette  façon 
que  Selkirk  a  acquis  une  aussi  grande  étendue  de  territoire.  Suggère 
d'intenter  un  procès  en  dépossession,  afin  que  le  terrain  puisse  retourner 
à  la  Couronne.  Lui  demande  (à  Groulburn)  de  représenter  à  Bathurst  la 
situation  dans  laquelle  les  traficants  canadiens  et  leurs  serviteurs  (environ 
2,000  personnes)  se  trouveront  placés  par  les  actes  de  la  Compagnie  de 
la  Baie-d'Hudson,  et  de  demander  l'intervention  du  gouvernement  afin 
de  prévenir  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire  que  la  compagnie  s'est 
arrogé.  Des  violences  ont  eu  lieu  de  part  et  d'autres,  mais  elle  envoie 
copie  des  instructions  de  Selkirk,  de  laquelle  il  ressort  que  Selkirk  sup- 
pose que  la  charte  autorise  la  compagnie  à  faire  la  guerre,  à  se  faire 
"justice  et  l'écompense"  par  des  hostilités  contre  ceux  qui  interrompent 
son  commerce.  Ses  intentions  présentes  sont  plus  favorables  aux  trafi- 
cants canadiens  que  les  instructions,  car  il  propose  d'obtenir  un  juge- 
ment de  ses  créatures  avant  d'opérer  les  saisies,  tandis  que  de  par  les 
instructions  une  saisie  devrait  être  faite  de  suite.  Avant  l'entreprise  de 
Selkirk  les  contestations  entre  les  deux  compagnies  étaient  d'occurrence 
perpétuelle,  mais  sans  conséquence,  et  elles  étaient  habituellement 
réglées  avant  enquête.  Quelques  fois  des  crimes  ont  été  commis,  mais 
les  procès  qui  ont  eu  lieu  à  Montréal  ont  eu  un  effet  proportionné.  La 
tentative  de  Selkirk  de  coloniser  At>siniboïa  a  provoqué  des^diffîcultés 
plus  graves  en  éveillant  la  jalousie  des  indiens.  Serait  heureuse  de  par- 
ticiper avec  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  à  un  plan  pratique  pour 
empêcher  la  violence,  mais  on  ne  peut  arriver  là  qu'en  plaçant  les  terri- 
toires sous  la  juridiction  des  tribunaux  canadiens,  dont  ils  relèvent  en  réa- 
lité. Le  choix  de  personnes  compétentes  pour  administrer  la  justice  et  la 
question  des  dépenses  appartiennent  à  la  décision  du  gouvernement.     ;;?) 

Page  356 

Incluses.  Selkirk  à  W*".  Hillier,  18  juin  1812.  Instructions  pour  sa 
veuve  quand  il  sera  en  charge  du  poste.  Il  devra  agir  avec  fermeté  et 
modération;  s'il  est  attaqué,  il  se  guidera  sur  le  code  de  la  défense  per- 
sonnelle ;  affirmer  le  droit  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  sur  le 
territoire  ;  avertir  les  serviteurs  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  d'avoir 
à  quitter  ce  territoire;  confisquer  le  bois  qu'ils  pourront  avoir  coupé, 
leurs  engins  de  pêche,  et  détruire  leurs  habitations  ;  se  servir  du  gourdin 
au  lieu  d'armes  à  feu,  pour  apprendre  aux  voyageurs  à  se  tenir  à  dis- 
tance respectueuse.  366 

Cameron  aux  sorviteui*s  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson.  Incluse 
dans  Berens  à  Bathurst,  6  décembre.     Voir  cette  dernière. 


Déposition  de  McLeod. 
Voir  cette  dernière. 

Plainte  de  John  McLeod. 
bre.     Voir  cette  dernière. 


Incluse  dans  Berens  à  Bathurst,  6  décembre. 


Inolnse  dans  Berens  à  Bathurst,  6  décem- 
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Rivière- 
Rouge. 
8  juin, 
Mark  Lane. 


Plainte  de  John  Warren. 
Voir  cette  dernière. 


Inolnse  dans  Berens  à  Bathnrst,  6  décembre. 


9  juin, 
Rivière- 
Rouge.     ^ 

29  juin, 
Montcéal. 


24  juillet, 
Rivière- 
Rouge. 

25  juillet, 
Londres. 


28  juillet, 
Londres. 


2  août, 
Londrés. 


Comité  de  marchands  à  Batharat.  On  dit  qae  les  commissaires  des 
Etats-Unis  désirent  vivement  un  traité  de  commerce.  Noas  sommes 
d'avis  qae  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  est  de  laisser  le  commerce  aaz 
règlements  municipaux  des  Etats-Unis.  Advenant  un  traité,  tous  les 
navires  des  Etats-Unis  devront  être  exclus  des  havres,  etc.,  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  et  les  citoyens  américains  de  la  pêche  dans  cer- 
taines limites  définies.  L'importance  de  ces  propositions  pour  les  arma- 
teurs, marchands  et  manufacturiers  de  la  Grande-Bretagne.  Les  motifs 
invoqués  pour  restreindre  les  privilèges. de  Tintercourse  entre  les  Etats- 
Unis  et  les  colonies  sucrières  ont  plus  de  poids  que  pendant  la  guerre. 

Page  394 

Plainte  de  McNaughton.  Incluse  dans  Berens  à  Bathurst,  6  décembre. 
Voir  cette  dernière. 

Simon  McGillivray  à  Bathurst.  Il  écrit  en  conséquence  des  efforts  de 
Selkirk  pour  faire  soupçonner  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  d'exciter  les 
Indiens  contre  les  colons  de  la  Kivière-Bouge.  Envoie  copie  d'une  lettre 
confidentielle  adressée  à  son  frère  par  Tadjudant  général,  ainsi  qn*aDe 
copie  de  la  réponse.  Mentionne  une  autre  correspondance.  Espérait  et 
espère  encore  que  les  impression8  défavorables  que  Bathurst  avait  à 
l'endroit  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  n'existent  plus,  les  accusations 
étaient  absolument  fatiles.  Les  services  rendus  aux  colons  par  la  Com- 
pagnie du  Nord-Ouest  en  est  la  plus  éloquente  réfutation.  Lee  provi- 
sions de  la  compagnie  saisies  par  Miles  McDonell  recouvrées  en  partie 
par  les  serviteurs  oe  la  compagnie;  l'autre  partie  est  restée  à  McDonell. 
Kefu&é  l'offre  des  Indiens  d'aider  à  leur  recouvrement.  Repous»e  encore 
une  fois  les  calomnies  de  Selkirk.  Son  opinion  que  les  Indiens  vont 
détruire  la  colonie  diffère  beaucoup  de  l'accusation  que  la  compagnie  les 
y  poussait.  372. 

Incluse.  Harvey  à  W.  McGillivray,  14  juin  (confidentielle).  Exposé 
des  accusations  portées  par  Selkirk  coutre  la  Compagnie  du  Nord-Oaest. 
Existe>t-il  des  raisons  qui  font  croire  que  les  Indiens  ont  l'intention  de 
commettre  les  atrocités  dont  il  est  question  ?  380 

(La  réponse  se  trouve  dans  le  vol.  133  de  cette  série,  ainsi  que  le  discours 
de  Grancles-Oreilles.) 

Déposition  de  FrauQois  Mongunier.  luclubC  dans  Berens  à  Bathurst, 
6  décembre.     Voir  cette  dernière. 

Inglis,  Ellice  &  Co.,  à  Goulburn.  Leurs  marchandises  ont  été  envoyées, 

f)our  le  trafic  avec  les  Indiens,  sur  la  foi  du  traité  de  Gand,  qui  garantit 
e  droit  de  trafiquer,  comme  auparavant,  avec  les  Indiens  des  Etats-Unis. 
Désirent  savoir  s'il  a  été  fait  des  modifications  au  traité.  385 

Les  mêmes  au  même.  Désirent  protection  pour  une  colonie  qui  se 
propose  d'établir  un  commerce  de  murrures  entre  la  Chine  et  la  rivière 
Colombie.  Ils  veulent  faire  ce  commerce  en  qualité  de  sujets  britanniques  ; 
mais  il  est  possible  qu'ils  soient  forcés  d'intéresser  des  marchands  anaéri- 
oains  à  leur  entreprise,  ou  d'abandonner  cette  dernière  si  on  ne  leur 
garantit  pas  une  certaine  protection.  388 

Les  mêmes  au  même.  Kegrettent  la  fausse  interprétation  donnée  à 
leur  lettre  du  28  ultime.  Ils  ont  envoyé  des  marchandises  pour  une 
valeur  de  £150,000  sterling  pour  le  commerce  indien  sur  la  rivière 
Colombie,  marchandises  qui  courent  le  risque  d'être  saisies  par  les  Amé- 
ricains sous  le  prétexte  qu'ils  (Inglis,  Ellice  &  Co.)  n'ont  pas  le  droit,  en 
qualité  de  sujets  britanniques,  de  commercer  avec  les  Indiens  sur  le 
territoire  des  Etats-Unis.  Ils  sollicitent  des  renseignements  :  *'  Pouvons^ 
"  nous  compter  sur  la  protection  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  en 
"  faisant,  sujets  britanniques,  un  commerce  légitime  dans  une  région  que 
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5  août, 
Rivière- 


*'  nous  avoos  toujours  coosidéré  territoire  britaunique  depuis  lo  nord  de 
*'  la  rivière  Colombie  jusqu'aux  établissements  russes  sur  la  côte  du  Paci- 
*'  fique,  et  depuis  la  côte  dans  les  contiées  entre  la  mer  et  les  montagnes 
"  Rocheuses."  Ils  o'ont  pas  demandé  Topinion  de  Bathurst  sur  une 
spéculation  Gommei*ciale,  mais  s'ils  ne  peuvent  obtenir  protection  ils 
devront  abandonner  l'entreprise.  Pag©  390 

McLeod  à  Thomas.    Incluse  dans  Berens  à  Bathurst,  6  décembre. 
Voir  cette  dernière. 


5ftoût, 
Rivière- 
Rouge. 

5  août, 
Winnipic. 

11  août, 
Winnipic. 

Uaoût, 
Winnipic. 

16  octobre, 
Dublin  Castle. 

31  octobre. 
Bureau  géné- 
ral des  postes . 


3  novembre, 
Gardes  à 
cbeval. 


18  novembre, 
Falmouth. 

20  novembre, 
Falmouth. 

21  novembre. 
Bureau  géné- 
ral des  postes. 

25  novembre. 

30  novembre, 
Falmouth. 

6  décembre, 
Comptoir 
de  la  Baie- 
dlïudson. 


Le  même  à  Selkirk.  Incluse  dans  Berens  à  Bathurst,  6  décembre, 
cette  dernière. 


Voir 


Incluse  dans  Berens  à  Bathurst,  6  décembre. 


Incluse  dans  Berens  à  Bathurst, 


Déposition  de  McLean. 
Voir  cette  dernière. 
Déposition  de  George  Sutherland. 

6  décembre.     Voir  cette  dernière. 

Déposition  de  Alex.  Sutherland.  Incluse  dans  Berens  à  Bathurst,.  6 
décembre.     Voir  cette  dernière. 

Peel  à  Goulburn.    Présente  Chearnley,  qui  désire  émigrer  au  Canada. 

443 

Freeling  au  même.  Selon  la  recommandation  de  Bathurst,  le  paque- 
bot du  mois  suivant  ira  directement  à  New- York  avec  Wilson,  qui  doit 
prendre  le  commandement  au  Canada;  il  arrêtera  aux  Bermudes  en 
revenant.  Cela  retardei^a  la  distribution  des  lettres  pour  Halifax  et  les 
Bermudes.  444 

Long  à  Bathurst.  Il  nV  a  pas  d'objection  à  payer  les  pensions  aux 
veuves,  résidant  à  Québec,  Montréal  et  Halifax,  d'anciens  officiers  des 
régiments  provinciaux,  par  l'intermédiaire  des  payeui*s  adjoints  à  ces 
stations;  la  même  règle  s'applique  à  toutes  les  localités  où  réside  un 
officier  du  département.  445 

Cunningham    à    Saverland.       Incluse    dans    Freeling  à  Goulburn, 

7  décembre.     Voir  cette  dernière. 

Saverland  à  Freeling.  Incluse  dans  Freeling  à  Goulburn,  7  décembre. 
Voir  cette  dernière. 

Freeling  à  Goulburn. 
pour  être  renvoyée. 

Le  même  à  Saverland. 
Voir  cette  dernière. 

Saverland  à  Freeling. 
Voir  cette  dernière. 

Berens  à  Bathurst.  Envoie  une  lettre  de  Colville,  avec  documents  ; 
les  faits  relatés  par  lui  sont  pleinement  corroborés  par  des  lettres  du 
gouverneur  et  d'autres  fonctionnaires.  Les  instructions  au  gouverneur 
du  Canada  ne  lui  sont  pas  parvenues  à  temps  pour  lui  permettre  d'envoyer 
des  troupes  l'été  dernier,  et  comme  il  est  peu  probable  qu'il  ait  appris  le 
retour  des  colons,  il  peut  ne  pas  juger  nécessaire  de  donner  effet  à  ces 
instructions;  demande  qu'elles  soient  répétées.  Des  fusils  distribués 
pour  la  protection  des  colons  ont  été  saisis  par  Cameron  pour  la  Com- 
pagnie du  Nord-Ouest  et  probablement  envoyés  au  Canada;  demande 
que  des  ordres  soient  donnés  pour  faire  remettre  ces  armes.  272 

Incluses,  Colville  au  gouverneur,  etc.,  de  la  Compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudson,  5  décembre.  Envoie  contre  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson 
des  accusations  d'outrages  commis  par  Cameron,  son  agent,  sur  les 
colons  de  la  Eivière-Rouge,  et  documents  à  l'appui  de  ces  accusations. 

274 

Cameron  aux  serviteurs  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  7  juin. 
En  traduisant  Miles  McDonell  en  justice,  on  n'a  pas  l'intention  de  faire 
tort  à  la  personne  ou  à  la  propriété  des  autres,  mais  de  les  avertir  que 
toute  tentative  de  délivrer  ou  de  cacher  les  prisonniers  sera  punie.    285 
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447 
Incluse  dans  Freeling  à  Goulburn,  7  décembre. 

Incluse  dans  Freeling  à  Goulburn,  7  décembre. 
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CameroD  à  Arohibald  McDonell,  3  avril.  Les  pièces  de  campagne 
ayant  été  employées  à  troubler  la  paix,  elles  ont  été  confisquées  pour  les 
mettre  hors  d'état  de  faire  du  mal.  Page  287 

Déposition  de  George  Sutherlaud,  11  août,  déclarant  que  les  colons  ont 
été  faits  prisonniers  par  la  Compagnie  du  Nord-Ouest,  leurs  fusils  saisis, 
etc.  288 

McLeod  àSelkirk,  5  août.  Fait  connaître  les  violences  et  le  pillage 
commis  par  les  métis  à  l'instigation  de  Cameron.  292 

McLeod  à  Thomas,  5  août.  Même  lettre,  en  substance,  que  la  précé- 
dente. 295 

Déposition  de  McLean,  8  juin.  Plusieurs  coups  de  feu  ont  été  tirés 
sur  Danean  McNanghton  par  une  bande  armée  de  métis,  dans  la  Plaine- 
auxGrenouille«.  298 

Déposition  de  McLean,  5  août.  Les  offres  d'argent,  de  terres,  etc.,  à 
lui  faites  par  les  agent»  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  s'il  veut  s'en 
aller,  et  les  menaces  des  métis  s'il  ne  le  veut  pas.  299 

Plainte  de  Dnncan  McNaughton,  9  juin.  On  a  tiré  sur  lui  dans  la 
Plaine-aux-Grenouilles.  301 

Plainte  de  John  McLeod,  8  juin.  A  vu  une  bande  de  métis  faire  feu 
sur  Duncan  McNaughton  dans  la  Plame-auz-Grenouilles.  302 

Plainte  de  John  Warren,  8  juin,  à  l'effet  qu'il  a  été  attaqué  et  fait  pri- 
sonnier au  fort  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  à  Pembina.  303 

Déposition  d'Alex.  Sutherland,  11  août.  On  lui  a  enlevé  son  fusil  et 
on  Ta  fait  prisonnier  ;  conduit  à  la  Plaine-aux-Grenouilles  et  insulté  par 
Cameron.  304 

Déposition  de  François  Mongunier,  24  juillet.  A  vu  Duncan  Cameron 
agiter  son  chapeau  et  l'a  entendu  applaudir  en  passant  devant  l'hôtel  du 
gouvernement  qui  était  en  flammes  à  la  Rivière-Bouge.  306 

Plainte  de  Duncan  McDonald.  27  mai,  à  l'effet  qu'il  a  été  retenu  pri- 
sonnier pendant  deux  jours  par  Duncan  Cameron.  307 

Plainte  de  John  Scarth,  25  mai,  à  l'effet  qu'il  a  été  fait  prisonnier  au 
fort  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest.        ^  308 

Plainte  de  John  Mcintosh,  15  mai,  à  l'effet  qu'il  a  été  retenu  prison- 
nier pendant  deux  jours  par  Duncan  Cameron.  309 

Dénonciation  de  James  White,  8  avril.  Qu'une  bande  de  gens  de  la 
Compagnie  du  Nord-Ouest  a  défoncé  la  maison  et  délivré  un  prisonnier, 
Donald  McKinnon.  311 

Suivent  d'autres  dénonciations  et  dépositions  au  même  effet. 
7  décembre,         Êrceling  à  Goulburn.    Envoie  correspondance  au  sujet  d'une  réclama- 
Mj'dM  ^"t^  ^^^"  ^®  Cunninçham,  du  Francis  Freeling^  pour  pertes  subies  en  emmaga- 
68  po8    .  gij^^Q^  ^^g  provisions  pour  la  commodité  de  Wilson  qui  s'en  allait  prendre 
commandement  au   Canada.    S*attendant  à  ce  que   le  général  serait 
accompagnée  d'une  suite,  il  s'était  pourvu  des  armes  en  conséquence  ; 
plusieurs  de  ces  provisions  sont  gâtées,  Wilson  ayant  changé  de  détermi- 
nation de  partir  par  le  Francis  Freeling.    Recommande  le  paiement  de 
£100  comme  juste  rémunération.  448 

Incluses.  Freeling  à  Saverland,  25  novembre.  Désire*  savoir  quels 
arrangements,  s'il  en  est,  ont  été  faits  avec  Wilson  pour  sa  traversée  à 
bord  du  Francis  Freeling.  451 

Saverland  à  Freeling,  20  novembre.  Envoie  lettre  de  Cunningham 
concernant  sa  réclamation  d'un  demi-passage  parce  que  Wilson  n'a  pas 
pris  le  navire.  452 

Cunningham  à  Saverland,  18  novembre.  Pour  paiement  du  dit  demi- 
passage  encouru  par  Wilson  en  ne  prenant  pas  le  navire.  453 

Saverland  à  Freeling,  30  novembre.  Wilson  n'a  pas  eu  de  communi- 
cation ni  avec  lui  ni  avec  Cunningham,  mais  le  navire  a  été  retardé  et  sa 
route  changée  pour  la  convenance  du  général  Wilson  et  de  Glegg;  avait 
écrit  au  capitaine  Upton  qu'il  s'embarquait  à  bord  du  Francis  Freeling 
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20  décembre, 
Comptoir 
de  la  Baie- 
d'Hudson. 


1815, 

avecWilson;  cette  nouvel  le  lui  ayant  été  communiquée  (à  Saverland) 
il  a  retardé  le  navire.  Est  d'avis  que  Cunningham  devmit  recevoir  £106 
pour  indemnité.  ^age  454 

isdécembre.       Peel  à  Groulburn.    Transmet  extrait  d'une  lettre  du  révérend   G.  V. 

DoblinCastle.  Sampson,  au  sujet  d'une  émigration  de  l'Irlande  A  l'Amérique  Britannique 
du  Noi-d.  466 

Incluse.  Sampson  à  Peel,  30  novembre.  L'augmentation  alarmante 
dans  rUlëter  et  l'émigration  principalement  de  protestants  do  cette 
région  aux  Etats-Unis  l'ont  induit  à  proposer  une  émigration  de  catho- 
liques au  Bas-Canada.  457 
Borens  à  Bathurst.  En  réponse  au  rapport  de  la  dispersion  totale  de 
l'établissement  de  la  Rivière-Kouge,  il  est  venu  par  voie  de  la  baie  d'Hud- 
son  des  nouvelles  beaucoup  plus  récentes  que  celles  qui  auraient  pu 
arriver  au  Canada.  Il  ressort  de  la  lettre  de  Colville  que,  après  la 
diî^persion  de  l'établissement  au  mois  de  juin,  un  parti  de  50  ou  60 
personnes  avait  quitté  l'extrémité  nord  de  Winnipic,  et  environ  90  nou- 
veaux colons  qui  étaient  arrivés  à  la  Baie-d'Hudson  à  la  fin  de  ce  mois 
s'étaient  aussi  rendus  à  la  Bivière-Rougo.  Il  se  peut  que  l'ordre  d'envoyer 
des  secours  militaires  soit  arrivé  trop  tard  cette  année,  mais  si  des 
instructions  sont  envoyées  immédiatement  il  ne  sera  pas  difficile  d'expé- 
dier un  petit  détachement  de  troupes,  car  les  compagnies  de  la  Baie- 
d'Hudson  et  du  NordOueet  ont  l'habitude  d'envoyer  plusieurs  hommes 
et  de  grandes  quantités  de  marchandises  à  plusieurs  centaines  de  milles 
de  la  Rivière- Rouge.  S'il  existe  à  l'envoi  de  troupes  du  Haut-Canada  des 
obstacles  qu'il  ne  connaît  pas,  elles  pourraient  être  envoyées  de  cet  endroit 
sur  les  bâtiments  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  qui  font  voile 
dans  le  mois  de  mai.  Ces  troupes  pourraient  ne  pas  arriver  à  temps  pour 
prévenir  les  hostilités  menaçantes,  mais  les  troupes  du  Haut-Canada 
pourraient  arriver  en  temps  suffisant.  Si,  cependant,  le  gouverneur  du 
Canada  recevait  instructions  d'exprimer  le  vif  déplainir  causé  par  la  con- 
duite de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest,  cela  pourrait  avoir  Teffet  de 
prévenir  le  retour  des  violences,  et  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  pour- 
rait faire  connaître  à  ses  associés  et  à  ses  agents  l'intention  du  gouver- 
nement (si  c'est  le  cas)  d'envoyer  une  protection  militaire  à  l'établisse- 
ment. Les  pouvoirs  conférés  par  la  charte  à  la  Compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudson  sont  suffisants  dans  les  conditions  ordinaires,  mais  non  pas 
pour  protéger  les  colons  contre  les  attaques  d'hommes  armés,  en  sorte 
qu'il  croit  devoir  demander  protection  pour  les  colons  qui  se  trouvent 
dans  les  limites  des  territoires  de  la  compagnie.  Si  cette  protection  est 
refusée,  et  si  les  colons  ont  à  se  défendre  eux-mêmes  et  à  demander  le 
concours  de  leurs  voisins  indiens,  on  ne  peut  regarder  au  résultat  qu'avec 
appréhension.  La  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  peut  au  moins  avoir 
la  consolation  de  savoir  qu'aucun  blâme  ne  peut  lui  être  attribué,  car 
elle  a  pris  tous  les  moyens  possibles  pour  insister  sur  la  question  auprès 
du  gouvernement.                                                                                    322 


1813. 

17  octobre, 
Londres. 

1814. 
S  novembre, 
Montréal. 

18  novembre, 
Québec 

19  novembre, 
Montréal 


BiVBES,    1815. 

Q.  135-1. 

Bouchette  à  Bathurst.  Fait  une  description  des  îles  du  Saint-Laurent 
et  des  lacs,  et  suggère  la  ligne  devant  constituer  la  frontière  avec  les 
Etats-Unis.  66 

Citoyens  de  Québec  et  de  Montréal  à  Brenton.  Incluse  dans  Brenton 
à  Bathurst,  2  janvier  1815,  mal  datée  1814.     Voir  cette  dernière. 

Citoyens  de  Québec  à  Brenton  (en  français).  Incluse  dans  Brenton  à 
Bathurst,  2  janvier  1816.     Voir  cette  dernière. 

Comité  de  citoyens  à  Brenton.  Incluse  dans  Brenton  à  Bathurst,  2 
janvier  1815.     Voir  cette  dernière.       *  ^  , 
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Soit,  à  l'appui,  un  mémoire  ne  portant  pas  de  date. 

Sans  date.  Anonjme   (^'British   Canadian  ")  à  Batbarst.     Argumente  au   long 

contre  la  réduction  de  la  milice  canadienne  sédentaire;  les  dangers  de  la 

1816.         mesure  et  l'utilité  du  corps.  Page  10 

2  janvier.  Brenton  à£athurst.    Transmet  copies  de  lettres,  adresse  et  mémoire, 

Londres.         ^^  demande  une  entrevue.     (La  lettre  est  datée  1814,  apparemment  par 

erreur.)  15 

Inclus,  Citoyens  de  Québec  et  de  Montréal  à  Brenton,  8  novembre 
1814  (en  français).  Leur  dévouement  à  la  Couronne  démontré  par  leurs 
actes  en  défendant  le  pays.  L'adminiijtration  équitable  de  Prévost  les 
porte  à  demander  qu'il  soit  continué.  16 

Citoyens  de  Québec  à  Brenton,  18  novembre  1814  (en  français). 
Envoient  une  adresse  pour  être  présentée  au  prince  régent.  La  réfutation 
des  faux  exposés  dont  ils  se  plaignent,  la  conservation  de  leur  constitu- 
tion et  la  continuation  de  leur  présent  gouverneur,  jointes  au  vif  intérêt 
qu'ils  ont  maintenant  plus  que  jamais  à  être  représentés  auprès  de  Sa 
Majesté,  leur  font  désirer  que  l'adresse  soit  présentée,  et  ils  espèrent  que 
lui,  qui  a  été  témoin  de  leur  attachement  au  souverain  et  au  gouver- 
nement, la  présentera  et  communiquera  avec  Panet.  18 

Adresse  au  prince  régent  (en  anglais)  demandant  de  maintenir  la  cons- 
titution actuelle  et  de  continuer  Prévost  comme  gouverneur.  20 

Mémoire  (en  français)  à  l'appui  de  la  pétition  (appelée  adresse  dans  la 
copie  anglaise)  au  prince  régent.  Les  nabitantH  regardent  la  constitu- 
tion comme  la  plus  capable  de  leur  donner  le  bonheur,  mais  ils  se  plai- 
gnent dB  sa  maladministration  :  tous  les  emplois  sont  occupés  par  les 
ancieuH  sujets,  appelés  anglais  quelle  que  S'>it  leur  nationalité,  et  par 
quelques  Canadiens  français  qui  leur  sont  dévoués,  si  bien  que  la  Chambre 
d'AsHomblée,  en  grande  partie  composée  de  Canadiens  français,  est 
regardée  comme  un  corps  étranger,  et  tes  membres  sont  traités  comme 
des  rebelles,  en  sorte  que  la  division  est  devenue  nationale,  le  parti  anglais 
formant  le  gouvernement  et  la  majorité  de  l'Assemblée  étant  appuyée  par 
la  masse  du  peuple  ;  c'est  ainsi  que  dans  tout  le  pays  il  y  a  deux  partis, 
comme  dans  la  législature.  lies  Canadiens  français  catholiques  sont 
traités  de  la  façon  la  plus  insultante  par  la  partie  vulgaire  du  parti 
anglais,  et  leur  attachement  à  la  constitution  sert  de  prétexte  pour  repré- 
senter le  peu  de  confiance  qui  peut  être  placée  en  eux.  Les  gouverneurs, 
qui  ne  les  connaissent  que  par  les  dires  du  parti  anglais,  ne  sauraient  se 
défendre  de  partager  ses  préjugés,  qui  ont  été  sans  aucun  doute  communi- 
qués à  la  mère-patrie.  Leurs  souffrances  sous  l'ancien  gouverneur 
rCraig);  le  parti  qui  gouverne  est  intéressé  à  les  faire  passeï;  pour 
aéloyaux,  ce  qui  ne  peut  produire  que  du  mal.  Cette  conduite  peut 
pousser  les  Canadiens  à  envisager  la  constitution  sous  un  jour  sombre  et 
odieux;  la  constitution  défectueuse  des  cours  de  justice  et  leur  adminis- 
tration imparfaite  conduisent  à  des  décisions  arbitraires  et  incer- 
taines. Le  gouverneur  lui-même  ne  peut  se  montrer  le  moindrement 
favorable  aux  Canadiens  sans  exciter  la  haine  du  parti  gouvernemental  ; 
les  communications  entre  le  gouverneur  et  l'Assemblée  n'ont  lieu  que 
par  l'intermédiaire  d'un  conseiller  préjugé,  lequel  désire  appuyer  les  vues 
de  son  parti,  qu'il  a  souvent  joint  soit  par  esprit  de  rivalité  ou  par  hasard. 
Si  ce  système  était  changé,  les  malentendus  entre  le  gouvernement  et 
l'Assemblée  cesseraient,  et  l'Assemblée  ne  seraitplus  dans  un  état  d'exci- 
tation et  d'irritation  qui  s'étend  au  dehoi*s.  Il  est  suggéré  que  le  poste 
de  conseiller  ou  autre  poste  honorable  devrait  être  donné  à  ceux  qui  ont 
le  plus  d'influence  dans  l'Assemblée  :  ce  serait  le  seul  moyen  de  main- 
tenir ces  hautes  fonctions.  Il  est  à  présumer  que  les  deux  partis  s'uni- 
raient et  que  les  divisions  nationales  prendraient  fln.  LMnsinuation  que 
les  Canadiens  sont  déloyaux  parce  qu'ils  veillent  aux  intérêts  du  pays 
est  aussi  fausse  que  si  l'on  accusait  l'Ecossais  ou  l'Anglais  de  déloyauté 
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7  février. 
Lamboth 
Marsh. 

8  février, 
Mount- 
(ierald. 


15  février, 
Edimbourjç. 


18  février, 

Mount- 

Geraid, 


parce  que  ses  intérôts  sont  surtout  en  Ecosse  ou  en  Angleterre,  et  qu'il 
n'est  pas  capable  de  remplir  des  emplois  de  confiance.  Los  Canadiens 
ont  plus  de  souci  des  intérêts  de  la  mère-patrie  quo  les  anciens  sujets.  Si 
le  pays  passait  à  la  domination  des  Etats-Unis,  ils  n'auraient  plus  de 
pays  à  servir,  mais  ils  seraient  submergés,  incapables  de  se  protéger  eux- 
mêmes  et  de  protéger  leur  religion,  ce  qui  les  rendrait  odieux  aux  autres 
sectes  si  nombreuses  aux  Etats-Unis.  Les  pères,  sur  leur  lit  de  mort, 
songeraient  avec  horreur  d'avoir  à  laisser  leur  famille  sous  une  telle 
domination.  Tant  que  le  pays  restera  sous  l'Empire  britannique,  ils 
n'ont  pas  à  craindre  de  tels  dangers.  Le  parti  anglais  encourage  les 
Américains,  qui  ont  les  mêmes  manières,  la  même  religion  et  la  même 
langue,  à  venir  ici,  afin  de  se  débarrasser  des  Canadiens  français,  qu'ils 
regardent  comme  un  peuple  étranger,  et  plusieurs  des  fonctionnaires 
sont  intéressés  à  amener  des  Américains  s  établir  sur  les  lots  concédés 
à  même  les  terres  de  la  Couronne.  Le  seul  espoir  qu'ont  les  Canadiens, 
c'est  que  leurs  intérêts  et  ceux  de  la  mère-patrie  pour  la  conservation  du 
Canada  sont  identiques,  ils  sont  persuadés  que  l'absorption  de  la  popula- 
tion canadienne  signifierait  l'extinction  de  la  domination  de  la  mère- 
patrie,  et  que  la  perte  de  la  vie  politique  des  Canadiens  comme  peuple 
serait  la  perte  de  la  vie  politique  du  pays  comme  colonie  britannique. 

Fage  23 

Comité  de  citoyens  à  Brenton  (en  français),  19  novembre  1814.  Ils  ont 

envoyé,  à  l'appui  de  la  pétition  au  prince  régent,  un  mémoire  qu'ils  le 

Î>rient  de  communiquer  au  ministre  des  ({!)lonies.  Ils  espèrent  que 
'exposé  des  sentiments  de  la  majorité  produira  un  remède.  41 

Flindall  à  Bathurst.  Demande  quelles  terres  seraient  concédées  à  une 
famille  de  huit  personnes,  et  quelle  autre  assistance  serait  accordée  à 
ceux  qui  n'ont  que  leur  travail  pour  vivre.  262 

Gilbert  Fitzgerald  à .  Signale  les  efforts  tentés  par  des  émis- 
saires des  Etats-Unis  pour  induire  des  émigrants  à  se  rendre  dans  ce 
pays;  ses  efforts  pour  déjouer  ces  tentatives.  Bons  nombres  partent 
ostensiblement  pour  Terreneuve,  mais  en  réalité  ils  sont  aux  Etats- 
Unis.  263 

Colquhoun  à  Bathurst.  John  Campbell,  aîné,  est  disposé  à  remplir  les 
fonctions  d'agent  pour  l'émigration  d'Ecosse.  Ses  rapports  avec  les 
highlands,  et  ses  autres  qualités  pour  l'emploi.  Dès  qu'il  (Colquhoun) 
apprendra  qu'une  communication  doit  être  faite  à  Campbell,  il  s'en  char- 
gera et  enverra  toutes  autres  instructions  qui  pourront  être  nécessaires; 
il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  si  l'embarquement  doit  s'opérer  au  mois 
d'avril.  83 

Fitzgerald  à .    A  essayé  de  connaître  le   but  de  ceux  qui  se 

préparent  à  quitter  le  royaume  et  les  moyens  fournis  pour  leur  passage, 
et  il  a  pu  seulement  constater  que  les  navires,  à  Eoss,  sont  employés  à 
recruter  des  ouvriers  pour  les  pêches  de  Terreneuve.  Connaît  deux 
frères  qui  s'en  vont  passer  un  an  à  Terreneuve,  avec  l'intention  d'aller 
après  cela  s'établir  aux  Etats-Unis  ;  les  neuf  dixièmes  ont  la  même  inten- 
tion, et  il  ne  sait  pas  comment  l'émigration  aux  Etats-Unis  pourra  être 
arrêtée  si  les  gens  s'en  vont  à  Terreneuve  pour  un  an.  Bien  qu'il  ne 
puisse  les  découvrir  il  n'a  pas  de  doute  que  certains  individus  sont  inté- 
ressés à  engager  directement  des  émigrants  pour  les  Etats-Unis  au 
moyen  d'une  prime.  Il  a  consulté  les  prêtres  catholiques  romains  et  les 
a  priés  d'exhorter  leurs  paroissiens  à  ne  pas  se  laisser  séduire  ;  ils 
n'avaient  pas  vu  les  avis  publics,  quoiqu'ils  en  eussent  entendu  parler. 
Cork  et  Dublin  seront  les  ports  d'embarquement;  un  navire  sera  proba- 
blement envoyé  à  Waterford.  Le  trop-plein  de  la  population  dans 
Leinster  et  la  rareté  de  l'ouvrage  font  que  les  gens  saisissent  avec  avidité 
toute  perspective  de  déplacement.  Espère  que  le  gouvernonent  élabo- 
rera un  plan  de  travaux,  sur  le  modèle  du  canal  Highlund,  pai;  exeinnle 

8a — 8J  Digitized  by  CjOOÇIc 


116 


PAPIERS  d'État — bas-canada. 


Q.  135-1 


1815. 


22  février, 
Edimbourg. 


24  février. 
Glasgow. 


4  marp, 
Glasgow. 


4  mars, 
St.  Asaph. 


10  mars, 
Harlemere. 


11  mars, 
Londres. 


11  mars, 
Edimbourg. 


13  mars, 
Edimbourg. 


15  mars, 
Uxbridge. 

15  mars, 
Edimbourg. 


15  mars, 
Edimbourg. 


pour  empêcher  Téinigration  du  nord  de  TEcosse.  Si  on  le  désire,  il 
enverra  les  plans  de  ce  canal  et  du  brise-lames  dePlymoutb.     Page  266 

Colquboun  à  Batburst.  Campbell  travaille  au  projet  d'ëmigration, 
mais  lui  et  d'autres  sont  d'avis  que  l'embarquement  devrait  être  remis 
au  r^  juillet.  85 

Campbell  à  Bathurat.  Les  mesures  qu'il  a  prises  pour  rendre  publiques 
les  intentions  du  gouvernement  au  sujet  de  l'émigration.  On  aura  besoin 
de  très  peu  d'aide  particulière  ou  du  dehors.  Les  obstacles  sont  l'atta- 
chement au  sol  et  les  infâmes  pratiques  suivies  par  les  racoleurs  d'émi- 
grants.  106 

Le  même  au  même.  Fait  rapport  des  progrès  de  l'émigration.  A 
Edimbourg,  environ  500,  enfants  compris,  et  à  Glasgow  200  à  peu  près,  ont 
fait  demande.  Il  enverra  des  questions  dont  quelques-unes  lui  ont  été 
posées  à  lui-même,  et  d'autres  suggérées  par  les  requérants.  109 

Browne  ad  secrétaire  d'Etat.  Demande  des  renseignements  sur  les 
avantages  qui  pourraient  être  donnés  aux  pereonnes  qui  se  proposent  de 
s'établir  au  Canada.  Il  a  servi  sous  Wellington  et  a  été  blessé.  JPIusieurs 
hommes  s'établiraient  avec  lui.  42 

W.  Curtis  à  sir  C.  Long.  A  envoyé  une  pétition  demandant  de  l'ou- 
vrage comme  arpenteur,  mais  il  craint  qu'elle  ne  soit  pas  arrivée  à  destina- 
tion. S'il  n'est  pa.'ï  employé,  il  désire  toujours  émigrer  et  courir  ses 
chances  d'emploi.     Demande  comment  s'y  prendre.  86 

Rapport  de  Bouchette  sur  la  communication  par  eau  de  Monti*éal  à 
Kingston  et  îi&ckett's  Harbour.  Ce  rapport  décrit  les  rapides  et  autres 
obstacles,  et  indique  les  endroits  où  les  canaux  devraient  être  placés. 

43 

Prospectus  de  carte  du  Canada  et  d'une  "  Description  topograpbique  ". 

49 

LiHte  des  souscripteurs  anglais.  54 

Liste  des  souscripteurs  canadiens.  ^  55 

Campbell  à  Bathurst.  A  reçu  sa  nomination  et  va  s'efforcer  de  remplir 
fidèlement  ses  fonctions.  A  expliqué  clairement,  à  Edimbourg  et  ailleurs, 
les  conditions  offertes  par  le  gouvernement  afin  de  prévenir  tout  malen- 
tendu, qu'on  ne  devait  pas  attendre  grande  richesse  de  l'offre,  et  que 
seules  les  personne?)  constantes  et  laborieuses  devaient  être  encouragées. 
Ya  veiller  à  ce  que  les  colons  qui  déboursent  de  l'argent  aient  leurs  reçus, 
et  suivra  les  autres  instructions  sur  ce  chef.  Une  communication  devra 
être  faite  au  sujet  des  demandes  de  renseignements.  Le  mémoire,  noté 
comme  ayant  été  envoyé,  n'était  pas  inclus.  114 

Le  même  au  même.  Envoie  des  «demandes  de  renseignements  et  des 
observations  faites  par  des  requérants,  et  les  réponses  qu'il  a  pu  faire. 
Une  colonne  est  laissée  en  blanc  pour  les  réponses  de  Sa  Seigneurie.  A 
jugé  à  propos  de  ne  pas  employer  la  sollicitation  pour  faire  accepter  les 
conditions,  mais  a  recommandé  réflexion  et  consultation  avec  les  amis 
avant  de  les  accepter.  117 

Incluses,    Questions,  observations  et  réponses.  119 

Thomas  Hopkins  à  £athurst.  Eecommandations  pour  les  établisse- 
ments coloniaux.  318 

Campbell  au  même.  A  publié  avis  à  l'effet  que  le  nombre  des  colons 
qui  seront  envoyés  au  Canada  cette  année  sera  restreint  à  2,000  ;  les 
bâtiments  devront  être  prêts  sur  la  Clyde.  Objection  est  faite  au  court 
espace  de  temps  accordé  pour  les  préparatifs.  Il  a  été  suggéré  de  dési- 
gner un  ou  deux  ports  éloignés  pour  l'embarquement;  il  va  s'enquérir  et 
taire  rapport.  Les  obstacles  créés  par  l'obligation  de  payer  £16  ou  £22, 
la  plupart  de  ceux  qui  demandent  à  partir  étant  pauvres  mais  labo- 
rieux. 127 

Le  même  à  Goulbourn  (personnelle).  A  cause  des  retards  et  des 
inconvénients  qui  se  rattachent  aux  frais  de  port,  il  suggère  qu'on  lui 
acooi-de  le  privilège  d'affranchir.  ^.^.^.^^^  ^^  GoOgle        ^^ 
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17  mars. 
Edimbourg. 


18  mars, 
Edimbourg. 


20  mars, 
Edimbourg. 


24  mars, 
Edimbourg. 


24  mars, 
Edimbourg. 


26  mars, 
Smming-Hill 


27  mars, 
Edimbourg. 


27  mars, 
Edimbourg. 

28  mars, 
Edimbourg. 


'«mars. 
Edimbourg. 


3avtil, 
Glasgow. 


CBmpbell  à  Batharst  Envoie  requête  d'Allan  MoDonell  et  aatres.  A 
répondu  qu'il  Tavait  conmuniquée,  malgré  sa  forme  irrégulière.  La 
réponse  renferme  plusieurs  idées  qu'il  a  souvent  eu  Toccasion  d'ex- 
primer. Page  131 

Tie  môme  àGoulburn(?).  Désire  savoir  s'il  doit  employer  un  timbre 
pour  les  reçus  à  être  donnés  aux  eolons  en  retour  de  leurs  dépôts  d'ar- 
gent. 132 

Le  même  au  même.  A  reçu  les  réponses  de  Bathurst  aux  questions. 
La  satisfaction  qu'il  éprouve  de  voir  sa  conduite  approuvée.  A  reçu  des 
lettres  d'Irlande  et  du  nord  de  l'Angleterre,  mais  il  n'a  pas  vu  que  les 
conditions  du  gouvernement  aient  été  publiées  dans  les  journaux  irlan- 
dais ou  anglais.  133 

Le  même  à  Bathurst.  Envoie  copie  d'une  lettre  de  Pilkington,  et  de 
la  réponse,  concernant  l'émigration  au  Canada.  Les  lettres  commencent 
à  pleuvoir  des  pays  du  Nord  ;  les  réponses  de  Bathurst  devraient  arrêter 
plusieurs  des  questions.  135 

Incluses,  Pilkington  à  Campbell,  20  mars.  Demande  quels  arrange- 
ments sont  faits  pour  le  passage  des  émigrants  venant  des  environs  de 
Woolwich.  Un  grand  nombre  d'artisans  et  de  journaliers,  qui  sont 
menacés  de  manquer  d'ouvrage,  désirent  vivement  émigrer.  Demande 
à  qui  il  faut  s'adressera  Londres,  car  une  classe  importante  de  pei*soune8 
seront  heureuses  de  l'occasion  d'aller  au  Canada  aux  conditions  qui  por- 
tent sa  signature.  136 

Campbell  à  Pilkington,  24  mars.  Le  réfère  à  Goulburn  ou  à  tout  autre 
fonctionnaire  du  ministère  des  colonies.  Quel  est  le  meilleur  livre  traitant 
du  Canada?  Il  a  imprimé  l'article  de  l'Encyclopédie  d'Edimbourg  pour 
le  faire  circuler.  138 

Le  même  à  Goulburn.  Concernant  le  port  d'embarquement  le  plus 
commode,  à  part  la  Clyde,  et  si  cet  embarquemment  pourrait  être  remis 
après  avril.  Demande  de  renseignements  venant  de  diverses  parties  du 
Royaume-Uni.  Dans  plusieurs  cas,  des  personnes,  d'ailleurs  très  désii'a- 
bles  comme  colons,  ont  à  peine  le  moyen  de  payer  le  dépôt.  141 

Grore  au  même.  Il  n'avait  pas  l'intention  de  répondre  à  la  pétition 
injurieuse  adressée  par  Firth  à  la  Chambre  des  Communes,  mais  il  a  été 
conseillé  de  le  faire.  Demande  les  lettr  es  de  Firth  pour  l'aider.  Devra 
envoyer  la  réponse  aux  accusations  qu'il  devra  lui  communiquer  (à  Goul- 
burn), afin  d'être  fortifié,  au  besoin,  si  la  question  est  discutée  dans  la 
Chambre  des  Communes,  comme  cela  paraît  probable.  2*73 

Campbell  au  même.  Il  a  porté  une  grande  attention  aux  désirs  de 
Bathurst  concernant  Témigration.  Les  fonctionnaires  du  bureau  des 
timbres  sont  d'avis  qu'un  timbre  quelconque  est  nécessaire,  etc.  143 

Le  même  au  même.     Envoie  copie  de  la  lettre  du  18  du  courant.     144 

(Pour  cette  pièce,  voir  à  sa  date). 

Campbell  à  Goulburn.  Un  timbre  de  réception  est  nécessaire  pour  les 
deniers  déposés  par  le  colon.  Les  précautions  qu'il  a  prises  pour  empê- 
cher les  colons  d'en  venir  à  une  décision  irréfléchie.  145 

Le  même  à  Bathurst.  Envoie  copie  des  conditions  explicatives. 
A  ajouté  une  clause  pour  prévenir  les  gens  contre  des  agents  non  auto- 
risés.    A  toujours  expliqué  que  le  dépôt  était  indispensable. 

Incluse,    Explication  des  conditions  précédemment  publiées.  146 

Campbell  à  Bathurst.  Le  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  payé  le  dépôt 
en  partie  à  cause  du  peu  de  temps  écoulé  depuis  que  le  document  expli- 
catif a  été  publié,  et  principalement  à  cause  du  peu  de  temps  laissé  pour 
se  procurer  l'argent.  Envoie  questions  et  observations,  qui  forment  le 
n^  2  de  cette  ca^Jgorie.  166 

Incluses,  "Questions  et  observations  par  ceux  qui  ont  l'intention  de 
s'établir  au  Canada."  158 
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18  avril, 
Templemore. 

18  avril, 
Roscrea. 


18  avril, 
Roscrea. 


22  avril. 

25  a\Til, 
Glasgow. 


20  avril 
Edimbourg. 


20  avril, 
Roscrea. 


20  avril, 
Roscrea. 


Il  y  a  des  questions  posées  par  Campbell  au  sujet  de  doutes  qui  ont 
surgi  concernant  les  règlements  du  dépôt  et  ceux  qui  s'en  vont  rejoindre 
des  parents,  etc. 

Certificat  attestant  que  Eichard  Shepherd  et  sa  famille  sont  aptes  an 
métier  de  colons  au  Canada.  Page  1 7^ 

Francis  Evans  à  Peel.  Après  avoir  envoyé  des  certificats  de  bonne 
conduite  à  Bathnrst,  il  a  reçu  conseil  de  s'adresser  au  gouvernement  irlan- 
dais au  sujet  d'arrangements  pour  l'émigration.  Les  répondants  qu'il  a 
donnés  quant  à  sa  conduite.  Il  a  aussi  envoyé  des  certificats  de  la  con- 
duite de  William  Kobinson,  Joseph  Abbot,  Richard  Wallace,  William 
Mara,  révérend  John  Coiinel,  John  Chambers,  Andrew  Fitzpatrick  et 
Daniel  Moore.  Désire  savoir  s'ils  sont  approuvés,  car  ces  personnes  ont 
à  disposer  de  propriétés  ;  espère  une  réponse.  240 

Le  même  au  même.  Envoie  certificat  de  Eichard  Shepherd;  demande 
à  savoir  s'il  est  approuvé,  et  s'il  est  loisible  à  Shepherd  de  partir  pour  le 
Canada  avec  sa  famille.  242 

Anonyme  (Pro  Patria)  au  Ministre  de  la  guerre.  Propose  un  mode  de 
colonisation  propre  à  conserver  les  Canadas.  3 

Campbell  à  Ba'thurst.  Le  nombre  comparable  ment  petit  de  ceux  qui 
se  sont  présentés  comme  colons,  car  il  croit  que  plusieurs  ont  encore  à 
vendre  leurs  effets  et  à  se  débarrasser  de  leurs  engagements  comme  loca- 
taires, serviteurs,  etc.,  au  prochain  terme,  le  15  mai.  Envoie  copies  de 
lettres  au  bureau  du  transport  et  aux  commissaires  de  la  Trésorerie, 
ainsi  que  de  la  dernière  annonce  et  d'un  relevé  des  demandes.  166 

Inclus.  Campbell  à  MoLeay,  21  avril.  Demande  renseignements  sur 
les  arrangements  pris  pour  transporter  les  colons  dans  le  Haut  et  le  [Bas- 
Canada  par  les  transports.  161 

Campoell  à  1^  Trésorerie.  Yu  les  retards  et  d'autres  inconvénients 
qui  accompagnei*ont  la  mise  en  vigueur  des  règlements  de  douanes,  il 
demande  qu'autorisation  soit  donnée  d'expédier  les  effets  des  colons 
directement  dans  les  transports,  sans  exiger  les  déclarations  demandées 
dans  d'autres  cas.  Annexée  se  trouve  une  liste  dos  différents  métiers 
exercés  par  les  colons.  1 64 

Avis,  7  avril,  aux  colons  en  destination  du  Canada,  des  heures  où  ils 
peuvent  voir  le  commissaire,  de  la  nature  du  certificat,  de  ceux  qui  »out 
exclus,  de  la  date  de  l'embarquement,  etc.  168 

Demandes  jusqu'au  25  avril.  Le  nombre  total  de  ceux  qui  ont 
demandé  à  partir  était  de  5,500,  dont  2,000  comptaient  s'embarquer  en 
juin  ou  juillet.  Une  note  dite:  "Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que,  du  nord 
"  spécialement,  il  3'  aura  un  grand  nombre  de  demandes  pour  le  prîn- 
"  temps  de  1816."  171 

Campbell  à  Goulburn.  Envoie  copie  d'une  lettre  du  bureau  du  trans- 
port concernant  le  départ  des  bateaux,  qu'il  a  annoncé.  Les  embarras 
qui  peuvent  survenir  si  plusieurs  des  colons  arrivent  avant  que  les  trans- 
ports no  soient  prêts.     Demande  des  instructions.  172 

Incluse,  McLeay  à  Campbell,  26  avril.  Le  bureau  du  transport  ne 
peut  dire  quand  les  bâtiments  seront  dans  la  Clyde  pour  les  colons.  Xjes 
navires  enregisti*eront  de  250  à  400  tonneaux.  174 

Evans  à  Bathurst.  Envoie  le  certificat  d'une  personne  et  de  sa  famille 
qui  paieraient  leur  passage  si  la  concession  de  terres  et  les  provisions 
leurs  étaient  garanties  en  arrivant  au  Canada.  A  envoyé  des  certificats 
d'autres  personnes  au  même  effet.  243 

Le  même  au  même.  Ayant  appris  que  l'encouragement  offert  aux 
colons  allant  au  Canada  a  été  suspendu  pour  cette  année,  il  demande  si 
le  gouvernement  garantirait  la  terre  et  les  provisions  à  lui-même  et  à 
d'autres  qui  paieraient  leur  passage.  Envoie  certificats  et  liste  de  cenx 
qui  désirent  partir.  244 

Inclus.    Certificats.  246  à  252 
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1815. 
39  avril, 
A  bord  du 
Tyna 

5  mai, 
Londres. 


6  mai, 
Edimbourg. 


i  mai, 
Cork. 


12  mai, 
Londres. 


15  mai. 
Soutbampton. 


24  mai, 
Swansea. 


24  mai, 
Edimbourg. 


Passagers  à  Bathurst.  Pour  une  plus  grande  distribution  de  vivres 
dans  la  traversée  an  Canada.  Page  253 

Frankham  à  Batbarst  (?).  A  servi  sous  lord  Apsley,  le  fils  de  Sa 
Seigneurie,  dans  ia  milice  locale  ;  sollicite  l'influence  de  Sa  Seigneune 
pour  lui  procurer  un  emploi  dans  la  milice  canadienne,  avec  permission 
de  s'établir. 

Campbell  àGoulburn.  Lenombredeceuzpourquidesdépôtsontétéfaits 
jusqu'àce jour  est  de  383,dout  80  hommes, 73 femmes, au*dedsusdel6,et  230 
enfants.  Ilsonthfite  de  s'embarquer  et  commencent  à  s'impatienter  de  ce 
que  les  navires  n'arrivent  pas.  11  a  pris  toutes  les  précautions  possibles 
pour  empocher  les  colons  de  venir  ici  avant  l'arrivée  des  bâtiments,  mais 
plusieurs  ne  voient  pas  les  journaux  et  peuvent  n'apprendre  cette  arrivée 
que  lorsqu'il  sera  trop  tard  ;  il  suggère  que,  comme  ces  gens  là  sont 
venus  sur  l'assurance  que  les  navires  étaient  ici,  d'autres  navires  soient 
nolisés  comme  pour  une  émigration  particulière;  dans  les  endroits  où 
lee  navires  étaient  retardés,  même  par  des  vents  contraires,  les  juges  ont 
décidé  que  jusqu'à  leur  arrivée  les  émigrants  devaient  être  nourris.  Il 
apprend  que  Selkirk  et  d'autres  réunissent  des  émigrants  dans  le  nord. 
Désire  siavoir  bi  le  gouvernement  a  l'intention  d'offrir  les  mômes  encou- 
rfigements  le  printemps  prochain  et  d'envoyer  des  bâtiments  au  nord  et 
aux  îles  occidentales,  car  si  cette  intention  était  connue  elle  aurait  pour 
effet  de  suspendre  la  résolution  prise  par  plusieurs  de  s'en  aller  avec  des 
gens  qui  vont  tenter  l'aventure  ;  mais  dans  ce  cas  tous  les  arrrangemonts 
devraient  être  pris  quelques  mois  avant  le  départ  des  navires.  176 

Chearnley  à  Bathurst.  Fait  sa  demande  en  conséquence  des  avis  de 
l'encouragement  qui  doit  être  donné  aux  colons.  Il  a  une  nombreuse 
famille,  14  enfants,  dont  9  du  sexe  masculin  et  5  du  sexe  féminin;  il  a 
fait  connaître  au  sous-secrétaire  ce  qu'il  désire  pour  cette  colonie.         89 

W.  Alkinson   et  Thomas   Clouting  à .      Désirent  s'établir  au 

Canada,  ayant  décidé  de  vendre  leurs  biens  et  d'apporter  avec  eux  le  pro- 
duit de  la  vente.  6 

John  Fielder  à  Goulburn.  Demande  permission  d'aller  au  Canada 
comme  colon,  avec  son  gendre,  S.  New,  sa  femme  et  sa  sœur,  et  ses  deux 
filles  aînées  (à  Fielder).  Demande  aussi  qu'on  lui  permette  d'amener  sa 
femme  et  la  plus  jeune  de  ses  filles.  270 

W.  Grove  &  Sons  à  Bathurst.  Envoie  les  noms  de  la  famille  de  Daniel 
Hedman,  qui  désirent  se  fixer  au  Canada.  L'homme  u  été  élevé  dans  le 
métier  de  Tagriculiure  et  est  le  fils  d'un  cultivateur  de  Sussex.  275 

Campbell  à  Goulburn.  A  donné  avis,  comme  il  en  avait  reçu  conseil, 
que  les  transports  peuvent  être  prochainement  attendus  dans  la  Clyde 
pour  recevoir  une  partie  des  colons,  et  do  fournir  des  rations  aux  autres 
jusqu'à  l'arrivée  des  bâtiments  qui  doivent  les  recevoir.  Une  difficulté  est 
survenue  quant  au  logement  et  à  l'entretien, car  d'après  la  lettre  du  bureau 
du  transport,  des  rations  doivent  être  données  aux  colons  qui  ne  par- 
tent pas  par  les  deux  premiers  transports,  tandis  que  Bathurst  ordonne 
que  les  colons  reçoivent  des  rations  depuis  le  moment  de  leur  arrivée 
jusqu'à  celui  de  leur  embarquement.  A  cause  des  plaintes  qui  se  font 
entendre,  il  devient  urgent  de  s'occuper  de  la  question.  Le  commissaire 
du  gouvernement  appréhende  la  nécessité  d'un  secours  pécuniaire  immé- 
diat, sans  quoi  les  colons  peuvent  être  poussés  à  faire  du  tumulte  et  du 
mal.  Les  taux  qui  pourraient  être  accordés.  Requête  envoyée  par  les 
colons  au  chancelier  de  l'échiquier.  Reçu  aucune  communication  relati- 
vement au  transport  de  leurs  outils.  On  annonce  qu'il  ne  sera  plus  reçu 
de  demandes.  Des  dépôts  ont  été  faits  par  108  hommes,  90  femmes  et 
276  enfants,  soit  un  total  de  474  âmes.  La  hâte  de  connaître  le  poids  qui 
sera  alloué  à  chacun.    Il  prévoit  que  plusieurs  de  ceux  qui  n'ont  pas  fait 


Digitized  by 


Google 


120 


PAPIERS  d'État — bas-canada. 


Q.  135-1 


1815. 


25  mai, 
Moneygall. 


30  mai, 
Edimbourg. 


30  uiai, 
Londres. 

3  juin, 
Dublin. 


5  juin, 
(îreta  Lodge. 


6  juin, 


b  luin, 
Millv.«ll. 


6  juin, 
Edimbourg. 

6'juin,  "^ 
Princes 

Street. 

9  juin, 
New  Street. 


9  juin, 

Arlington 

Street. 

12  juin, 

Henrietta 

Street. 

12  juin, 
Edimbourg. 


13  juin, 
Edimbourg. 


leur  dépôt  le  feront   quand  ils  entendront  parler  des  transporte.     Dans 
ce  cas,  il  faudra  un  plus  grand  nombre  de  navires.  Page  17!^ 

Chiswell  à  Bathurst.  Comme  il  a  Tintention  de  payer  son  passage  et 
d^aller  immédiatement  à  Québec,  demande  Tautorisation  néoessaire  pour 
obtenir  une  concession  de  terres  dans  le  Haut-Canada.  90 

Campbell  à  Goulburn.  Transmet  une  lettre  de  McNab,  écrite  pour 
lui-même  et  d'autres,  au  sujet  de  leur  réclamation  pour  rations  et  loge- 
ment, justifiée  par  les  retaids  et  aussi  pour  le  temps  qu'ils  vont  perdre 
cette  année  dans  leurs  travaux  agricoles.  Il  présume  que  sur  ce  dernier 
point  le  gouvernement  du  Canada  pourra  prolonger  le  temps  fixé  pour 
fournir  des  rations.  182 

Incluse.  McNab  à  Campbell,  26  mai.  Le  remercie  de  sa  bonne  inten- 
tion. La  réclamation  de  lui-même  et  d'autres  colons  demandant  rem- 
boursement de  leurs  dépenses  et  compensation  pour  la  perte  de  la  récolte 
d'une  année,  causée  par  les  retards.  Ils  subiront  sans  murmure  les 
résultats  du  retard  qui  pourra  être  occasionné  par  des  vents  contraires 
après  leur  embarquement.  183 

S.  B.  Ferris  à  Bathurst.  Désire  vivement  une  réponse  à  sa  précédente 
requête,  afin  de  pouvoir  prendre  ses  arrangements.  271 

Evans  au  même.  jSur  la  foi  de  la  lettre  de  Goulburn  déclarant  que  les 
familles  qui  auront  payé  leur  passage  au  Canada  recevront  des  terres, 
rations,  etc.,  quelques-unes  se  sont  embarquées,  d'autres  partiront  au 
printemps.  254 

Barker  à  Goulburn  (?).  Ecrit  au  sujet  de  ses  frères  qui  vont  au 
Canada,  et  demande  qu'on  leur  donne  des  concessions  dans  un  endroit 
favorable.  56 

Brewer  à  Goulburn.  Comme  il  est  trop  tard  pour  avoir  un  passage 
aux  frais  du  gouvernement,  il  a  payé  la  traversée  pour  lui-même  et  sa 
famille  ;  demande  s'il  est  accordé  des  privilèges  à  ceux  qui  se  font  colons 
au  Canada.  59 

Campbell  au  même.  A  reçu  les  instructions  de  Bathurst  au  sujet  de 
Tallocation  donnée  aux  colons  en  attendant  leur  embarquement;  il  est 
en  correspondance  avec  l'agent  des  transports  à  Greenock.  185 

Grave  au  même.  Désire  savoir  si  le  gouvernement  va  lui  concéder 
des  terres  dans  le  Haut-Canada  en  remplacement  de  celles  dont  il  a  été 
pris  possession  dans  la  Nouvelle-Ecosse.  312 

Edward  Ellice  au  même.  Envoie  extrait  d'une  lettre  du  Canada  con- 
cernant les  Indiens.  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  ne  se  fait  pas 
scrupule  de  tâcher  de  persuader  à  ces  pauvres  gens  qu'ils  ont  été  trompés 
par  la  Grande-Bretagne,  et  les  conséquences  pourront  être  affi^euses  ponr 
les  colons  du  Haut-Canada.  255 

Inclus.  Extrait,  26  avril.  Eapport  reçu  de  Michilimakinak  à  l'effet 
que  les  Indiens  ont  été  entraînés  dans  le  traité  ;  la  clause  qui  les  con- 
cerne est  pure  moquerie.  256 

Littleton  à  Goulburn.  Demande  qu'il  soit  donné  à  Charles  et  Henry 
Barker  une  lettre  qui  les  recommande  au  gouverneur*  à  propos  de  leur 
établissement  au  Canada.  340 

J.  Budé  uu  même  (?)  Le  nom  de  la  peisonne  qui  désire  s'établir  au 
Canada  est  Ewart  ;  n'a  pas  hésité  à  recommander  qu'une  lettre  lui  soit 
donnée  pour  le  gouverneur.  60 

Campbell  au  même.  Les  embarras  qui  sont  survenus  à  propos  de  la 
distribution  de  rations  aux  colons  de  localités  différentes.  Henvoie  à  la 
décision  du  gouvernement  la  question  d'un  maître  d'école  choisi  par  des 
familles  au  nombre  de  140  âmes.  186 

Le  même  au  même.  Un  navire  est  arrivé  à  Greenock,  et  un  autre  est 
attendu  incessamment.  N'a  pas  de  doute  que  le  message  sera  livré.  A 
quel  bureau,  au  Canada,  les  colons  doivent-ils  s'adresser?  Une  listexles 
colons  devra  être  envoyée  dès  que  les  noms  auront  été  contrôlés.  Qael- 
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1815. 


14  juin, 
Eensington. 


15  juin, 
LaCanardière 

17  juin, 
Xew  Street 


19  juin. 

Tavistock 

St]uare. 


20  juin, 
Edimbourg. 


23  juin, 
Edimbourg. 


28  juin, 
Grenock. 


30  juin, 
Grenock. 


4  juillet, 
£diml)ourg. 


4  juillet, 
Edimbourg. 


11  juillet, 
Edimbourg. 


21  juillet, 

Spring 

Gardens. 


ques  colons  ne  peuvent  partir  ;  il  ne  leur  a  pas  remis  leur  dépôt  ;  il 
présume  que  cela  pourra  être  fait  après  l'embarquement.  Page  187 

Young  à  Goulburn.  N'a  pas  eu  de  réponse  à  sa  requête  du  1"  juin. 
Espère  que  son  cassera  prompte  ment  réglé.  Appelle  Tattention  sur  sa 
demande  d'un  nouveau  congé.  664 

De  Bonne  à  Tévêque  de  Québec.  Pièce  E,  dans  Tévêque  à  Bathurst, 
26  juin.     Voir  cette  derdièro. 

Ellice  à  Goulburn.  Recommande  John  Richardson  et  David  Thompsom 
comme  étant  les  plus  compétents  à  déterminer  la  frontière  à  partir  du 
lac  des  Bois.  257 

Barclay  au  même.  11  part  dans  quelques  jours  pour  les  Etats-Unis  en 
qualité  de  commissaire  sous  Tautorité  des  artic!es  4  ot  5  du  traité  de 
Gand.  Désire  voir  la  décision  prise  sous  l'autorité  de  l'article  5  du 
traité  d'amitié  de  1794.  71 

Campbell  à  Goulburn.  Les  transports  ont  subi  interruption  par  la 
mise  en  réquisition  de  huit  matelots  de  V Atlas]  il  a  envoyé  une  requête 
à  l'amirauté  ;  il  croit  que  l'officier  préposé  aux  réquisitions  a  commis 
une  erreur.  193 

Le  même  au  même.  Lorsque  la  preuve  concernant  le  maître  d'école 
sera  arrivée,  il  fera  rapport.  Relativement  à  la  mise  en  réquisition  de 
matelots  à  Greenoek,  l'officier  préposé  dit  que  V Atlas  peut  être  équipé  là. 
L'agent  des  transports  disitribuait  des  rations  a  des  résidants  de  Glasgow  ; 
il  (Campbell)  a  suggéré  à  Bathurst  que  d'autres,  qui  souffraient  des 
mêmes  retards,  reçussent  aussi  des  rations.  Le  nombre  des  colons  actu- 
ellement en  route  ne  dépasse  pas  680,  mais  d'autres  les  suivent.  189 

Le  même  au  même.  Les  arrangements  pris  pour  l'embarquement 
donnent  satisfaction;  les  navires  attendent  des  chirurgiens.  Los  colons 
recommandent  Ha'iliday  pour  être  leur  maître  d'école;  ses  certificats  sont 
satisfaisants.  191 

Champion,  agent  des  transports,  au  même  (?).  La  nécessité  d'avoir  un 
chirurgien  à  bord  de  chaque  transport;  il  a  varié  un  peu  les  provisions 
dans  le  voyage,  et  il  fournit  du  bœuf  frais  pendant  le  séjour  des  navires 
au  port.  91 

Campbell  au  même.  Il  a  reconduit  Si mson  et  sa  famille  à  bord  de 
V Atlas,  Il  espère  que  son  voyage  au  Canada  avec  des  colons  leur  sera 
mutuellement  avantageux.  194 

Le  même  au  mftme.  Les  matelots  de  V Atlas  mis  en  réquisition  n'ont 
pas  été  renvoyés  à  cause  de  mauvaise  conduite;  on  les  a  remplacés.  Des 
chirurgiens  ont  été  engagés,  et  on  les  attend  incessamment.  L'agent 
qu'il  (Campbell)  a  employé  a  veillé  aux  plus  minutieux  détails,  car  il  est 
nécessaire  de  se  garer  de  tonte  imposture.  195 

Le  même  au  même.  A  informé  Halliday  que  la  recommandation  dont 
il  est  l'objet  pour  être  maître  d'école  a  été  approuvée,  et  des  instructions 
vont  être  envoyées  au  gouverneur  du  Canada.  A  informé  Champion 
au  sujet  de  la  distribution  de  gruau  pendant  la  traversée.  A  écrit  au 
gouverneur  du  Canada  pour  plaire  aux  colons.  Après  l'embarquement  les 
dépôts  seront  remis  à  ceux  qui  auront  changé  d'idée.  Il  a  fait  réim- 
primer l'article  de  l'Encyclopédie  d'Edimbourg  sur  le  Canada,  et  en 
achetant  le  manuscrit  à  peu  de  frais  il  a  encouragé  la  publication 
de  conseils  politiques  donnés  aux  émigrants.  Le  dernier  de  ces  articles 
a  été  écrit  par  un  M.  Stewart,  qui  a  voyagé  au  Canada.  Il  en  envoie  des 
exemplaires.  191 

Inclus.  Campbell  au  gouverneur  du  Canada,  10  juillet.  Annonce  le 
départ  de  quatre  transports  ayant  à  bord  des  émigrants  qui  se  sont 
adressés  à  lui  (le  gouverneur).  Envoie  des  exemplaires  imprimés  des 
conditions.  199 

Bicknell  à  Goulburn.  Désire  qu'ordre  soit  donné  de  lui  payer  la 
somme  votée  par  le  parlement  pour  les  traitements  des  missionnaires,  72 
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22  juillet, 
Somerton. 

24  juillet, 
Duke  Street. 


24  juillet^ 
Edimbourg. 


27  juillet, 
Québec. 


1er  août, 
Stepney 
Green. 


1er  août, 
Edimbourg. 


2  août. 
Bristol. 


3  août, 
Grenock. 

25  août, 
Edimbourg. 


25  août, 
Edimbourg. 

2  septembre, 
Près  Paria. 


25  septembre. 

29  septembre, 
Edimbourg. 


4  octobre, 
Ludgate  Hill. 


Dickinson  à .    A  reça  des  demandes  de  personnes  qui  désirent 

devenir  colons,  et  demande  des  renseignements.  Page  233 

Nat.  Atcheson  à  Goalbarn.  La  loi  imposant  an  droit  sur  l'impoita- 
tion  du  rham  an  Canada  a-t-elle  été  sanctionnée  ?  Demande  cela  poar  la 
gouverne  des  marchands.  8 

Campbell  au  même.  Trois  des  transports  ont  fait  voile.  Pluoieurs 
colons  étant  attendus  et  le  chirurgien  n'étant  pas  arrivé,  le  dernier  navire 
ne  partira  pas  avant  le  l"'  août.  201 

Beckwith  au  même.  Envoie  par  le  major  Powell  un  croquis  des  habi- 
tations des  colons  sur  la  voie  de  communication  entre  Québec  et  le 
Nouveau-Brunswick;  il  a  retardé  de  construire  d'autres  maisons  jusqu'à 
ce  que  la  ligne  frontière  soit  déterminée  et  qu'il  ait  reçu  des  instructions. 
Les  colons  nont  des  soldats  qui  faisaient  partie  du  bataillon  vétéran  10^ 
Boyal,  et  qui  sont  continués  dans  les  cadres  du  régiment  afîn  de  ne  pas 
être  laissés  aux  aventures  de  la  fantaisie  ou  du  caprice.  La  colonie  éta- 
blie sur  le  Saint-Frunçois  a  toutes  chances  de  réussir.  Sir  Frederick 
Bobinson  est  à  créer  un  établissement  dans  le  Haut-Canada.  Des  colons 
arrivés  par  les  transports  quelques-uns  ont  les  qualités  requises,  d'autres 
tout  le  contraire  ;  il  mentionne  ce  fait  afin  d'empêcher  les  gens  bien 
intentionnés  de  ne  pas  se  laisser  tromper  par  un  ou  deux  intrigants.  Ces 
hommes,  pour  la  plupart,  se  proposent  de  se  fixer  dans  le  Haut-Canada. 
Il  n'a  pas  été  envoyé  d'instructions  précises  quant  aux  dépenses  à  encourir 
pour  le  transport  des  colons  et  de  leurs  effets  aux  endroits  où  ils  peuvent 
désirer  se  fixer.  73 

Plan  d'une  partie  de  la  voie  de  communication  entre  Québec  et 
Halifax.  75a 

Bezant  à  Bathurst.  Demande  une  concession  de  terres  au  Canada^ 
ainsi  qu'un  passage  pour  lui,  sa  femme  et  deux  enfants.  Il  était  lieute- 
nant au  Royal-marine,  retraité  à  demi-solde  pour  ses  services  et  ses 
blessure?».  76 

Campbell  à  Groulburne.  A  écrit  au  bureau  du  transport  pour  le 
désapprouver  d'avoir  permis  à  J.  Hope  Stewart  de  se  rendre  au  Canada 
à  bord  de  VEliza,  de  revenir  par  le  même  navire,  car  il  avait  déjà  refusé 
de  le  recommander,  et  il  craint  que  Stewart  intervienne  parmi  les 
passagers  pendant  la  traversée  ou  même  nu  Canada.  Comme  la  permis- 
bion  a  été  accordée,  il  ne  veut  pas  désappointer  Stewart,  mais  il  lui  a 
enjoint  de  la  façon  la  plus  formelle  de  n'intervenir  en  rien  dans  les 
affaires  des  colons.  202 

Eevd.  T.  Hands  à  Casllereagh.  Demande  une  concession  de  terres; 
son  but  est  d'instruire  la  jeunesse  du  Canada,  d'inculquer  dans  son  esprit 
des  principes  qui  l'attacheront  à  la  nation  britannique.  322 

Campbell  à  Goulburn.  UEliza  est  parti  cet  après-midi  avec  122 
passagers  à  bord.  La  liste  complète  des  colons  sera  envoyée  bientôt.  204 

Le  même  à  Bathurst.  Envoie  liste  de  colons  avec  requête;  aussi  copie 
de  la  liste  envoyée  au  gouverneur,  laquelle  contient  les  noms  de  l'équi- 
page et  des  passager.  Une  autre  contenant  la  liste  des  dépôts  est  en 
préparation.  205 

Le  même  à  Goulburn.  Une  lettre  et  deux  livres  contenant  la  liste  des 
colons  ont  été  envoyés  dans  une  boîte  adressée  à  Bathurst.  207 

Glew  à  Bathurst.  Expose  ses  services  on  Canada,  pour  lesquels 
il  a  été  fortement  recommandé.  Sollicite  le  grade  de  major  titulaire.  314 

Flaming  à  Darby.    Le  contenu  d'une  enveloppe.  343 

Campbell  à  Goulburn.  Fait  connaître  la  conduite  de  Stewart,  son 
commis,  qui  refuse  maintenant  d'user  du  privilège  qui  lui  a  été  accordé 
par  Bathurst  d'aller  au  Canada.    Son  manque  de  discrétion,  etc.        208 

T.  E.  Darby  à  Bathurst  (?).  Eemet  en  mémoire  à  Sa  Seigneurie  qu'au 
mois  de  mai  dernier  il  a  onert  de  la  part  d'un  monsieur  français  quelques 
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9  octobre, 
Portsmouth. 


12  octobre, 
Lodgate  HU1. 


14  octobre, 
ti 


3  octobre, 
Bryanaton 
Square. 


très  précieuses  cartes  géographiques  des  Etats-Unis.  Sa  Seigneurie  a 
consenti  à  l'achat  pourvu  que  les  cartes  fussent  âdèles  à  la  description. 
Demande  que  des  mesures  soient  prises  pour  leur  transfert  à  Londres, 
afin  qu'on  puisse  les  examiner  et  en  constater  la  valeur.  Pftge  234 

Thomas  Aive  au  même.  A  été  pris  sur  le  lac  Champlaiu  le  1 1  sep- 
tembre 1814  et  a  perdu  tout  ce  qu'il  possédait.  Demande  que  son  cas 
Boit  pris  en  considération.  d 

Darby  au  même.  A  reçu  de  France  une  description  des  cartes  plus 
exacte  qu'il  (Darby)  a  pu  en  faire  jusqu'ici.  La  soumet  à  Sa  Seigneu- 
rie. 236 

Apparemment  le  contenu  (pas  de  date)  portant  le  titre  *^  Plans  des 
'^  rivières  des  Etats-Unis,  dressés  par  le  général  Collet,  suivant  le  désir  du 
*^  {gouvernement  français  en  1796  '|,  et  donnant  une  description  do  chacun 
des  plans.  111 

Aussi,  apparemment  incluse,  une  lettre  de  Flaming  à  Darby,  datée 
Bar-le-Duc  25  septembre. 

Campbell  à  Bathurst.  Soumet  des  considérations  sur  l'émigration  au 
Canada.  Est  convaincu  qu'il  y  a  un  surplus  de  population  dans  les 
highlands  ;  le  livre  de  Selkirk  sur  le  sujet  remplacera  plusieurs  obser* 
vations  ;  ce  livre  fut  d'abord  accueilli  avec  préjugé,  mais  on  a  constaté 
qu'il  contient  beaucoup  de  vrai.  Sauf  dans  quelques  cas  très  raret*,  le 
désir  d'aller  au  Canada  n'est  pas  né  d'un  esprit  d'aventure,  mais  de  la 
nécessité,  due  à  diverses  causes  parmi  un  peuple  tenace,  de  rester  sur  le 
sol.  Opposition  au  plan  d'émigration,  de  la  part  des  grands  proprié- 
taires ;  ses  efforts  pour  la  vaincre.  La  distinction  entre  les  highlands 
et  la  Basse-Ecosse  exige  une  modification  des  lois.  Le  changement  de 
tenure  après  1745  n'a  pas  entièrement  détruit  le  système  féodal  qu'il 
pourrait  n'être  pas  commode  d'éteindre,  car  en  quelques  endroits  son 
esprit  domine  à  un  très  haut  degré.  Suggère  que  de  petits  alambics 
pourraient  être  légalisés,  car  les  gens  paieraient  volontiers  pour  des 
alambics  à  la  portée  de  leurs  opérations  et  de  leurs  capitaux.  L'esprit 
de  clan  qui.  existe,  comme  on  le  voit  dans  le  service  militaire.  La 
publicité  donnée  au  plan  d'émigration  n'a  pas,  comme  quelques-uns  l'ont 
prétendu,  bouleversé  les  im.iginations,  car  les  Ecossais  sont  un  peuple 
qui  pense  et  qui  délibère  sur  toutes  les  questions,  et  très  peu  de  ceux  qui 
ont  demandé  à  partir  paraissaient  avoir  renoncé  à  leur  pain  en  Ecosse 
pour  aller  le  cherch<»r  sous  un  climat  étranger.  Si  le  même  plan  devait 
être  continué  l'année  prochaine,  le  public  devrait  le  savoir  immédiate- 
ment, à  cause  des  inconvénients  qui  naissent  d'une  connaissance  tardive 
et  à  cause  des  retards  qui  surviennent  dans  l'arrivée  des  transpoi*ts.  Si 
le  plan  devait  être  abandonné,  avis  devait  pareillement  en  être  donné  tout 
de  suite,  afin  de  faire  cesser  l'incertitude  et  de  permettre  de  prendre  des 
arrangements.  Une  émigration  de  montagnanis  écossais  aurait  plus  de 
sécurité  pour  la  défense  du  Canada  que  celle  d'une  masse  mixte  venant 
des  pays  bus.  En  outre,  il  y  a  déjà,  au  Canada,  plusieurs  highlanders, 
ce  qui  est  un  puissant  motif  pour  déterminer  l'émigration  des  parents  qu'ils 
ont  laissés  derrière  eux.  Les  nombreuses  demandes  qui  viennent  de 
difi^érentes  parties  du  pays  donnent  raison  de  continuer  le  plan.  La 
question  d'un  port  d'embarquement  e»t  importante,  car  la  Clyde  n'est 
pas  centrale  excepté  pour  la  Basse-Ecosse,  et  la  principale  difficulté  que 
les  colons  highlanders  ont  éprouvée  a  été  de  voyager  par  terre  avec  leurs 
familles  jusqu'au  port  d'embarquement.  L'embarquement  pourrait  se 
faire  facilement  en  différends  endroits,  et  un  rendez-vous  pour- 
rait être  fixé.  Les  highlanders  commencent  à  éprouver  de  l'inquiétude 
à  propos  de  l'arrivée  des  transports  ;  demande  à  être  informé  dès  qu'il 
y  aura  des  nouvelles.     Observations  générales.  216 

Booth  à  Bathurnt.  Propose  un  plan  pour  confectionner  des  chemins 
dans  la  Nouvelle-Ecosse,  comme  moyen  de  coloniser  la  province.  77 
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1815. 
1er  novembre, 
Eyre  Court. 


S  novembre, 
Tower  Street. 


D  novembre, 
Pall  Mail. 


22  novembre, 
Edimbourg. 

28  novembre, 
Cork. 


14  décembre, 
Saint- Jean, 
N.-B. 


22  décembre, 
Cork. 

22  décembre, 
Beckenham. 


22  décembre, 
Edimbourg. 

Sans  date. 


Eëvërend  Isham  BoggB  aa  même.  Expose  ses  services  de  pastear, 
demande  à  connaître  l'encouragement  qai  seraits  donné  anx  émigrants 
allant  au  Canada,  et  si  des  concessions  de  terre  seraient  accordées  à  lui- 
même  et  à  ses  deux  fils.  ^Ago  79 

Barwis  à  Goulburn.  Désire  connaître  la  valeur  attachée  aux  cartes 
géographiques  qu'il  a  laissées,  et  demande  qu'il  (Gouiburn)  use  de  son 
influence  pour  faire  noter  la  réponse  de  Bathurst.  81 

Ellico  au  môme.  Eecommande  que  John  O'Gilvie,  de  Montréal,  soit 
nommé  commissaire  pour  déterminer  les  frontières  tixées  par  le  traité  de 
Gand.  Sa  compétence;  il  devrait  être  autorisé  à  employer  des  arpen- 
teur-B,  etc.  '^ÔQ 

Campboll  au  même.  Discute  la  question  de  sa  rémunération,  laquelle, 
croit-il,  devrait  être  de  500  guinées.  228 

Cbearnley  au  même.  Transmet  lettre  de  créance  de  Peel  et  sir 
Richard  Mosgrove,  et  espère  qu'ils  induiront  Bathurst  à  user  de  sa  puis- 
sante influence  pour  établir  ses  neuf  garçons  et  cinq  filleB.  93 

Ward  Chipman  à  Bathurst.  Pour  les  travaux  de  la  commission  des 
frontières,  il  sera  peut-être  nécessaire  de  visiter  diverses  localités,  et 
comme  il  est  quelques  fois  invalidé  par  la  goutte,  il  demande  que  son  fils 
lui  soit  adjoint  en  qualité  d'agent;  sa  compétence.  95 

Cbearnley  à  Bathurst.  Il  regrette  d'avoir  mentionné  le  Canada  dans 
sa  requête,  mais  il  laisse  à  Sa  Seigneurie  le  choix  de  la  situation.  98 

Colville  à  Bathurst.  Relativement  au  rapport  de  Druramond  à  l'effet 
que  des  colons  de  la  Rivière- Rouge  sont  arrivés  au  Canada  dans  la  plus 
grande  misère,  il  admet  que  le  fait,  officiellement  constaté  par  Drum- 
mond,  peut  être  vrai,  mais  ils  n'ont  été  dans  la  misère  à  la  Rivière-Rouge 
qu'après  avoir  été  trompés  par  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  :  à  même  les 
magasins  établis  par  Selkirk  ils  ont  été  pourvus  de  tout  ce  qui  leur  était 
nécessaire  et  même  de  choses  dont  ils  n'avaient  pas  besoin.  Envoie  le 
compte  pour  faire  connaître  la  somme  due  par  les  colons  pour  vêtements, 
provisions  de  bouche,  etc.,  déduction  faite  de  ce  qu'ils  ont  payé,  et  la 
somme  qui  leur  est  due  pour  ouvrage.  Un  monsieur  en  ce  moment  à 
Londres,  est  prêt  à  témoigner  de  ces  faits.  100 

Incluse.  Liste  des  sommes  d'argent  dues  par  certains  colons  au 
moment  où  ils  ont  quitté  la  Rivière-Rouge  en  juin  1815.  Elle  contient 
les  noms  des  colons  et  la  somme  due  par  chacun  d'eux.  Le  total  en  est 
de  £1,169  2s.  lld. 

Campbell  à  Gouiburn.  A  été  informé  que  la  Trésorerie  approuve  le 
paiement  de  500  guinées,  somme  qu'il  va  poiler  dans  ses  comptes         231 

Mémoire  de  Joseph  Bouchette  faisant  ressortir  la  valeur  reconnue  de 
sa  carte  topographique  et  de  son  volume,  et  demandant  de  l'aide  pour 
terminer  l'ouvrage,  car  les  dépenses  ont  de  beaucoup  dépassé  son  estima- 
tion, et  ses  ressources  sont  épuisées  en  attendant  que  la  vente  de  sa 
propriété  lui  rapporte  des  fonds.  61 

Cornélius  Curtis.  Pétition.  A  été  retenu  prisonnier  en  France  pen- 
dant dix  ans;  son  âge  et  ses  blessures  le  rendent  incapable  de  travailler, 
et  il  ne  peut  pas  obtenir  d'aide  de  l'hôpital  deGreenwich;  c'est  pourquoi 
il  demande  secours  au  gouvernement.  88 

Joseph  Elk  à  Bathurst.  Demande  des  renseignements  sur  l'encoura- 
gement offert  aux  cotons,  car  il  peut  être  en  mesure  de  tourner  leur 
attention  vers  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  238 

'^  Exposé  de  la  réclamation  du  contre-amiral  R  Groves  et  de  Louisa 
Carolina,  sa  femme,  sur  les  îles  Babamas."  En  1667  le  capitaine  Sayle  a 
pris  possession  des  Babamas;  la  concession  accordée  à  sir  Peter  Colleton 
et  à  cinq  autres,  la  capture  par  les  Espagnols,  le  rétablissement  de  la 
colonie  en  1690.  J/achat  par  sir  John  Colleton,  en  1729,  des  autres 
cinq  sixièmes  ;  la  transmission  de  la  propriété  à  Graves  par  l'intermé- 
diaire de  sa  femme,  et  la  prise  de  possession  forcée  de  la  propriété  par  la 
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couronne  pour  rétablissement  de  loyalistes  de  la  Floride.  L'exposé 
entre  minutieusement  dans  les  circonstances  de  la  concession,  la  valeur 
des  produits  des  îles,  des  privilèges,  etc.,  en  explication  de  la  pétition 
adressée  à  la  Chambre  des  Communes  pour  sa  restitution  aux  héritiers 
de  CoUeton,  pour  les  services  desquels  en  faveur  de  Charles  1*'  il  a  reçu  le 
rang  de  baronnet  et  la  concession.  Page  277 

George  Hope,  apparemment  une  circulaire  notifiant  les  pas.^'agers 
d'avoir  à  s'embarquer  à  bord  du  Pénélope,  qui  doit  faire  voile  de  Ports- 
mouth  pour  Québec.  323 

Pétition  de  Pierre  de  Sales  Luterriôre,  exposant  ^es  services  en  qualité 
do  chirurgien  aux  Voltigeurs  Canadiens,  et,  comme  il  a  conséquemment 
perdu  sa  clientèle,  demande  rémunération  soit  par  une  concession  de 
terres  ou  autrement.  347 


1812. 
19  décembre, 
Québec. 

1813. 
1er  inars, 
Fort  George. 
7  mai, 
Montréal. 

Hmai, 
Sandwich. 

14  mai, 
Sandwich. 

14  mai, 
Sandwich. 

23  mai. 
Sandwich. 

4  jum. 
Sandwich. 

14  juin, 
Kingston. 

16  juin. 
Sandwich. 

18  juin. 

19  juiuj 
Sandwich. 

20  juin, 
Kingston. 

29  juin^ 
Sandwich. 

1er  juillet, 
Creek  de  12 
Milles. 
4  juillet. 
Sandwich. 

4  juillet. 
Sandwich. 

11  juillet. 
Kingston. 

U  juillet, 
Sandwich. 

12  juillet. 
Kingston. 


Divers  1815. 
Q.  135-2. 

Freer  à  Sheaffe.    Pièce  A  1,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin  1815. 

Prévost  à  Procter.  Pièce  A  3,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Prévost  à  Procter.  Pièce  A  4,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Procter  à  McDouall.  Pièce  B  1,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Procter  à  Prévost.  Pièce  B  2,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Procter  à  Baynes.  Pièce  B  3,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Procter  à  Myers.  Pièce  B  4,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815 

Procter  à  Prévost.  Pièce  B  5,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Prévost  À  Procter.  Pièce  A  5,' dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Procter  à  MoDouall.  Pièce  B  6,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Baynes  à  Prévost.  Pièce  A  10,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Procter  à  McDouall.  Pièce  B  7,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Prévost  à  Procter.  Pièce  A  6,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Procter  à  McDouall.  Pièce  B  8,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

De  Rottenburg  à  Procter.  Pièce  B  14,  dans  Procter  à  Bathurst, 
5  juin  1815. 

Procter  à  McDouall.  Pièce  B  9,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Procter  à  Prévost.  Pièce  B  10,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Prévost  à  Procter.  Pièce  A  7,  dans  Procter  À  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Procter  à  Prévost.    Pièce  B  13,  dans  Procter  à  Bathurst,   5  juin 

1815.  Voir  cette  dernière. 

Prévost  À  Procter.    Pièce  A  8,  dans   Pi'octer  à  Bathurst,   5  juin 

1816.  Voir  cette  dernière. 
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13  juillet. 
Sandwich. 

13  juiUet,, 
Sandwich. 

23  juillet, 
Kingston. 

26  juillet, 
Kingston. 

29  juillet, 
*  Queen 
Charlotte.' 

9  août, 
Sandwich. 

18  août, 
Sandwich. 

19  août. 
Sandwich. 

22  août, 
St-David. 

22  août, 
Sandwich. 

2.5  août, 
St-David. 

26  août, 
St-David. 

26  août. 
Sandwich. 

29  août, 
Sandwich. 

31  août. 
Sandwich. 

2  septembre, 
Kingston. 

3  septembre, 
Sandwich. 


6  septembre, 
Kingston. 

6  septepabre, 
Sandwich. 

13  septembre. 
Sandwich. 

16  septembre, 
Kingston. 

16  septembre, 
Kingston. 

18  septembre, 
Kingston. 

19  septembre, 
Kingston. 

19  septembre, 
Kingston. 

21  septembre. 
Sandwich. 

23  septembre, 
Kingston. 


Procter  à  Brenton.  Pièce  B  15,  dans  Procter  à  Batharst,  5  jaîn 
1815.    Voir  cette  dernière. 

Procter  à  Prévost.  Pièce  B  12,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815.     Voir  cette  dernière. 

Prévost  à  Procter.  Pièce  A  9,  dans  Procter  à  Bathnrst,  5  juin 
1815.    Voir  cette  dernière. 

Freer  à  Procter.  Pièce  A  11,  'dans  Procter  À  Bathurst,  5  juin  1815. 
Voir  cette  dernière. 

Barclay  à  Procter.  Pièce  B  11,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Procter  à  Prévost.  Pièce  B  16,  dans  Pi-ooter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Procter  à  Provost.  Pièce  B  17,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  Juin 
1815. 

Procter  À  Baynes.  Pièce  B  18,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Prévost  à  Procter.  Pièce  A  13,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Procter  à  Baynes.  Pièce  B  19,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Freer  à  Procter.  Pièce  A  14j  dans  Procter  à  Bathurst.  5  juin 
1815. 

Freer  à  Procter.  Pièce  A  15,  dans  Procter  to  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Procter  à  Prévost.  Pièce  B  20,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Procter  à  Prévost.  Pièce  B  21,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Procter  à  Brenton.  Pièce  B  22,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Freer  à  Procter.  Pièce  A  16,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Procter  à  Freer.  Pièce  B  23,  dans  Procter  à  Bathui-st,  5  juin 
1815. 

(La  copie  certifiée  par  le  capitaine  Procter  est  datée  13,  mais  cela 
paraît  être  une  erreur.) 

Prévost  à  Procter.  Pièce  A  17,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Procter  à  Freer.  Pièce  B  24,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Procter  à  Prévost.  Pièce  B  25,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Baynes  à  Procter.  Pièce  A  18,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Freer  à  Procter.  Pièce  A  19,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Baynes  à  Procter.  Pièce  A  20,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Freer  à  Procter.  Pièce  A  21,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Prévost  à  Procter.  Pièce  A  22,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Proctor  à  Prévost.  Pièce  A  26,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  jain 
1816. 

Prévost  à  Proctor.  Pièce  A  23,  dans  Proctor  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 
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1813. 
4  octobre, 
Montréal. 

6  octobre, 
Montréal. 

6  octobre, 
Montréal 

2S  octobre» 
Ancaster. 

16  novembre, 
Burlington. 

16  novembre, 
Burlington. 

23  novembre, 
MontréaL 

14  décembre, 

York. 

1814. 
14  janvier, 
York. 

14  janvier, 
York. 

21  mai, 
Montréal. 

13  juin, 
Québec. 

19  septembre, 
Montréal. 

22  septembre, 
Québec. 

27  septembre, 
MontréaL 

1815. 
27  janvier, 
Tower  Street. 


12  jévTier, 
Bryanston 
Street. 


Freer  à  Procter.  Pièce  A  24,  dans  Procter  à  Batharst,  5  juin 
1815. 

Fiecr  à  Procter.  Pièce  A  25,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Prévost  à  Procter.  Pièce  A  26,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Procter  à  de  Kottenburg.  Pièce  B  27,  dans  Procter  à  Batha]*st, 
5  juin  1815. 

Môme  au  même.  Pièce  B  29,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Le  même  au  même.  Pièce  B  28,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Freer  à  Procter.  Pièce  A  27,  dans  Procter  à  Bathurst,  5  juin 
1815. 

Procter  à  Drummond.  Pièce  dans  Procter  à  Bathurst,  20  mai 
1815. 

Procter  à  Drummond.  Pièce  dans  Procter  à  Bathurst,  20  mai 
1815. 

Procter  au  duc  d*York.  Pièce  dans  Procter  à  Bathurst,  20  mai 
1815. 

Baynee  à  Procter.    Pièce  dans  Procter  à  Bathurst,  20  mai  1815. 

Barclay  à  Procter.     Pièce   A  28,  dans  Procter  à  Bathurat,   5  juin 
1815. 
Brenton  à  Procter.     Pièce  dans  Procter  à  Bathurst,  20  mai  1815. 

Procter  à  Brenton.    Pièce  dans  Procter  à  Bathurst,  20  mai  1815. 

Brenton  à  Procter.     Pièce  dans  Procter  à  Bathurst,  20  mai  1815. 
Toutes  ces  pièces  suivent  les  lettres  qui  les  couvrent. 


24  février, 
Londres. 


25  février, 
Strand. 


Orger  à .    La  requête  de  Thomas  Barwis,  ci-devant  de  l'arsenal 

du  port  de  Kingston,  a  été  envoyée  à  Banbury,  sous-sccrétaire  d'Etat; 
lui  demande  ses  bons  offices  pour  obtenir  un  rapport  prompt  et 
favorable.  Page  388 

Sewell  à  Gordon.  Les  avantages  d'avoir  les  comptes  de  Tarm^^e  cana- 
dienne autorisés  par  une  loi  du  parlement  impérial.  S'il  peut  trouver 
un  instituteur  compétent  pour  diiiger  l'école  où  l'on  enseigne  le  latin  et 
le  grec  à  Québec,  les  £200  par  année  votés  sous  l'administration  de  Graig 
seront-ils  disponibles  pour  son  traitement?  M.  McGill,  conseiller  légis- 
latif, a  laissé  £10,000,  une  maison,  etc.,  comme  un  commencement  de 
collège.  Si  le  gouvernement  n'établissait  pas  un  collège  dans  les  dix  ans 
après  sa  mort,  l'argent  irait  à  quelques  personnes  qu'il  a  désignées.  Ne 
peut-on  pas  prendre  quelque  mesure  pour  sauver  le  legs  ?  Si  on  y  ajoutait 
une  somme  annuelle,  le  collège  pourrait  être  fondé.  Primitivement  les 
biens  des  Jésuites  avaient  été  concédés  par  la  couronne  de  France  pour 
fins  d'éducation.  La  somme  ne  pourrait-elle  pas  être  distraite  de  ces 
biens  ?  608 

O'Conor  à  Bathuret.  II  s'est  vu  refuser  par  Prévost  la  permission  de 
se  démettre  de  la  charge  de  commissaire  maritime  intérimaire  des 
Canadas  lorsque  l'amirauté  le  choisit  pour  un  commandement  en  mer. 
Prévost  a  promis  que  ses  réclamations  seraient  recommandées,  et  il 
devait  recevoir  le  même  traitement  que  son  successeur.  Ses  services  et 
les  obstacles  qu'il  a  eus  à  vaincre.  Demande  paiement  de  la  différence 
de  traitement,  laquelle  s'élève  à  £700.  390 

Le  même  à  Gonlburn.  Bathurst  paraît  favorable  à  sa  requête  deman- 
dant paiement  de  sa  réclamation  pour  le  solde  qui  lui  est  dû  comme 
commissaire  de  marine  au  Canada.    Devant  partir  le  mois  prochain,  il 
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1816. 


27  février, 
Dublin. 


27  février. 


2  mars, 
C^ébec. 


3  marSi 
Penge  Place. 


6  mars, 
Paris. 


ne  peut  voir  Prévost,  mais  renvoie  à  la  communication  officielle  échangée 
au  sujet  de'ses  services,  tirée  des  propres  observations  de  Prévost. 

Page  389 

Prior  à  Castlereagh.  Envoie  pétition  pour  ôtre  présentée  an  prince 
régent.  396 

Incluse.     Pétition,  exposant  les  emplois  qu41  a  remplis.     Il  irait   aa 
Canada  avec  sa  famille  et  amènerait  avec  lui  400  jeunes  gens  de  bonne 
réputation,  s'il  y  était  nommé  à  une  charge  de  confiance,  avec  un  revena 
suffisant  et  des  terres,  etc.,  pour  les  gens  qui  l'accompagneraient,  de 
façon  à  former  un  établissement  permanent.  397 

Lord  Somerville  à  Liverpool.  Demande  que  des  simples  d'une  plante 
trouvée  par  Whitlow,  mieux  faite  que  le  chanvre  pour  les  fins  auxquelles 
elle  peut  être  appliquée,  soient  examinés.  Il  (Whitlow)  ne  désire  pas 
faire  un  monopole  de  la  plante  et  de  ses  usages,  mais  pour  le  récompenser 
demande  une  concession  de  terres  dans  le  Haut-Canada,  où  il  pourrait 
mettre  sa  découverte  en  pratique  pour  Tut-age  et  l'avantage  de  son  pays. 
Cette  découverte  a  été  appréciée  par  les  officiers  auxquels  il  l'a 
montrée.  572 

La  lettre  qui  précède  était  incluse  dans  une  lettre  à  Bathurst  ne 
portant  pas  de  date,  qui  exposait  le  cas  de  Whitlow.  Si  une  concession 
est  donnée,  certains  paiements  devront  ôtre  faits  par  Whitlow  au  moyen 
d'un  nombre  annuel  de  plantes  qui  seront  placées  entre  les  mains  des 
cultivateurs  capables  en  Angleterre  et  en  Irlande,  et  quelqaes-anes 
envoyées  en  Russie.  Approuve  la  manière  dont  Whitlow  se  propose 
d'établir  la  terre  s'il  obtient  une  concession.  Il  (Somerville)  est  en 
mesure  de  vérifier  la  valeur  de  la  production,  par  l'intermédiaire  dos 
capitaines  et  seconds  de  semaques  de  pêche,  dont  six  lui  appartiennent, 
qui  peuvent  surveiller  le  dépérissement  et  la  destruction  de  l'article, 
avantage  que  ne  possède  pas  le  plus  habile  cordier.  573 

Sir  George  Murray  à  Bathurst  Par  l'arrivée  du  messager  da  roi 
avec  le  traité  ratifié  de  Washington,  il  a  pu  apprendre  à  Sa  Seignearie 
qu'il  était  arrivé  et  qu'il  avait  communiqué  à  Prévost  la  lettre  confiden- 
tielle du  13  décembre.  Il  n'a  pas  été  reçu  de  lettres  ultérieures  par  le 
messager  du  roi.  Owens  et  lui  ont  eu  un  peu  de  misère  dans  le  voyage 
d'Halifax.  Avec  un  peu  de  travail,  cette  voie  de  communication  pourra 
devenir  plus  praticable  qu'elle  ne  Ta  été.  Se  propose  d'aller  dans  le 
Haut-Canada.  350 

Selkirk  à  Bathurst.  La  demande  d'une  protection  militaire,  fiaite  par 
la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  a  été  mal  comprise:  ce  n'est  pas  une 
question  commerciale,  mais  une  mesure  pour  protéger  la  vie  des  habi- 
tants menacée  par  les  Indiens.  Ne  désire  pas  taire  punir  la  Compagnie 
du  Nord-Ouest,  mais  seulement  prendre  des  précautions  contre  le  dessein 
d'extirper  la  colonie.  Si  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  nourrit  un  tel 
projet,  elle  est  la  dernière  qui  doit  être  consultée  sur  les  mesures  À  prendre 
pour  le  faire  échouer.  Si  des  troupes  y  étaient  envoyées,  elles  ne  pour- 
raient être  employées  à  des  fins  sinistres,  lors  même  que  la  Compagnie 
de  la  Baie-d'Hudson  en  aurait  l'intention.  S'il  surgit  une  question  de 
droit,  elle  devra  être  réglée  par  les  tribunaux.  La  fausseté  de  l'accusa- 
tion d'illégalités  commises  par  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson.  lies 
différentes  constitutions  des  deux  compagnies,  offrant  à  la  Compagnie  du 
Nord  Ouest  des  tentations  de  violence  dont  les  autres  sont  exempts. 
Cette  question  et  les  autres  sujets  de  la  lettre  sont  longuement  dis- 
cutés. 577 

Fitzroy  Somerset  au  même.  Un  Français  s'est  présenté  avec  des  cartes 
géographiques,  mais  ne  croit  pas  que  ce  soit  le  monsieur  désigné  dans  la 
lettre  d'Hamilton  ;  désire  instructions.  586 

Liste  de  cartes  (en  français).  587 
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1815. 
Smare, 
Paulsbray. 


Il  mars, 
Fort  Augus- 
tos. 


11  mara, 

Alqemarle 

Street. 

14  mars, 
Glasgow. 


15  mars. 


15  mars, 
BrtMKi  Street. 


23  mars, 
Québec. 


2  avril, 
Québec. 

12avnl, 
Londree.' 


IS  avril. 


19  avril, 
HUl  Street. 


24  avril, 
PallMall. 


Eëvd.  John  Simms  à  Goalburn.  Son  fils,  an  caltivateur,  ee  propose- 
rait d'aller  au  Canada  s'il  avait  la  perspective  d'y  gagner  sa  vie  ;  ses 
qualités  et  sa  bonne  réputation  ;  sa  femme,  deux  enfants  et  probable- 
ment un  frère  plus  jeune  iraient  avec  lui.  Page  589 

Allan  McDonell,  au  nom  d'autres  qui  se  proposent  d'émigrer,  à  Camp- 
bell. N'étant  pas  en  moyens  de  payer  lo  dépôt  requis  avant  l'embarque- 
ment pour  le  Canada,  ils  envoient  une  requête  pour  ôtre  présentée  au 
prince  régent,  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  pas  lui-même  (Campbell) 
accorder  le  privilège  demandé.  Espère  qu'il  intercédera  en  leur  faveur 
et  répondra  le  plus  tôt  possible,  a6n  que  ceux  qui  peuvent  avancer  l'ar^ 
gent  puissent  se  préparer  si  la  requête  est  refusée.  352 

Incluse.  Requête  au  prince  régent.  Les  obstacles  qui  les  empêchent 
de  profiter  de  l'encouragement  offert  aux  émigrants.  1^  Le  court  espace  de 
temps;  2^  L'impossibilité  où  ils  se  trouvent,  par  les  circonstances  men- 
tionnées, de  payer  le  dépôt  requis.  Demandent  d'être  dispensés  de  payer 
le  dépôt,  en  donnant  des  garanties  qu'ils  resteront  deux  ans  sur  les  terres 
qui  leur  seront  réparties,  et  toute  la  vie,  à  moins  qu'ils  ne  soient  appelés 
au  service  militaire.  Demandent  au^^si  que  le  temps  de  l'embarquement 
soit  prolongé  jusqu'au  16  juin.  354 

Suit  une  liste  des  Houscripteurs  et  de  leurs  familles. 

William  Pitt  à  Chapman.  Recommandant  William  Jerrard,  lieute- 
nant à  demi-solde  aux  Marins.  399 

Lettre  de  la  même  date  à  Bathui*st.    Recommandant  Jerrard.         400 

Requête  de  David  Stowart.  Demande  pour  lui-même  et  sa  famille  un 
passage  au  Canada,  où  il  désire  reprend)  e  son  ancien  métier  de  cultiva- 
teur. 625 

Campbell  à  McDonald.  Le  paiement  du  dépôt  est  nécessaire  comme 
garantie  de  bonne  conduite,  et  pour  empêcher  des  gens  d'une  catégorie 
toute  contraire  de  se  glisser  parmi  les  colons  respectables.  Il  ne  croit 
pas  que  le  gouvernement  change  l'époque  fixée  pour  l'embarquement, 
mais  quelques-uns  des  navires  pourront  peut-être  partir  plus  tard.  Cepen- 
dant, il  transmettra  la  requête.  356 

Reid  à  Harrison.  Les  émigrants  irlandais  sont-ils,  comme  les  émi- 
grants écossain,  demandés  au  Canada  ?  Dans  le  cas  affirmatif,  on  peut  en 
avoir  un  grand  nombre  à  Belfast,  si  des  navires  y  sont  envoyés.  Si  on 
ne  facilite  pas  leur  départ  pour  le  Canada,  plusieurs,  des  deux  catégories, 
iront  aux  Etats-Unis.  570 

W.  McGillivray  à  Drumraond  (?).  La  malheureuse  cession  de  Michili- 
makinak  menace  de  détruire  l'influence  que  les  trafiquants  anglais  avaient 
prise  sur  les  Indiens.  Discute  les  endroits  de  la  frontière  où  un  poste 
pourrait  être  établi,  et  recommande  les  hautes  îles  près  du  Détour  et  un 
détachement  à  Sainte-Marie.  358 

Cochran  à  Prévost.  Pièce  £,  incluse  dans  Evêque  de  Québec  à  Bathurst, 
26  juin.     Voir  cette  dernière. 

Révd.  Lewis  Williams  à  Goulburn.  .  A  exercé  le  ministère  àGrantham, 
Haut-Canada,  pendant  cinq  ans  et  demi,  et  construit  deux  temples. 
Demande  un  passage  au  Canada.  631 

Lamb  à • — .     Observations  au  sujet  de  l'ofl're  de  2,000  acres  faite  à 

Whitlow  pour  sa  découverte  de  l'utilité  de  plantes  et  de  leurs  produits. 
Elle  ne  suffit  pas  pour  le  rémunérer  de  son  travail  et  de  ses  frais.       386 

Somerville  à  Bathurst.  A  reçu  réponse  de  l'agent  de  Whitlow  ;  fait 
rapport  que  Whitlow  ne  croit  pas  la  concession  de  terres  suffisante  ;  par 
conséquent,  des  lettres  patentes  doivent  être  accordées,  et  il  (Somerville) 
va  tâcher  d'intéresser  des  hommes  d'une  classe  supérieure  dans  les  lettres 
patentes,  afin  de  donner  une  direction  libérale  au  monopole.  591 

"Observations  ",  signées  David  Stewart,  colonel,  sur  les  moyens  "d'ob- 
"  tenir  des  highlands  de  l'Ecosse  une  troupe  efficace  et  permanente  pour 
"  la  défense  du  Canada  dans  l'éventualité  de  guerres  futures,  et  pour 
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1815. 


24  avril, 
Québec. 

26  avril, 
Glasgow. 


28  avril, 

Kensington 

Palace. 

1er  mai. 
Royal  Ex- 
change. 


5  mai, 
Québec. 

8  mai, 
Addingham. 


12  mai, 
Strand. 


18  mai, 
Kennington. 

19  mai, 
Bromptotu 


20  mai, 
Montréal. 


^' eDCoura^er,  cultiver  et  augmenter  la  population  de  la  colonie  es  temps 
"  de  paix."  Page  592 

Evêquo  (anglican)  de  Québec  à  de  Bonne.  Pièce  A,  dans  Ëvêque  de 
Québec  à  Bathurst,  26  juin.     Voir  cette  dernière. 

Donald  McËacbern  à  Bathurst.  Demande  une  concession  d'Anticosti, 
qu'il  se  propose  de  coloniser.  Apprend  qu'il  y  a  là  deux  familles  rece- 
vant un  salaire  de  £100  par  année  pour  prendre  soin  des  naufragés.  Ne 
demanderait  pas  de  salaire,  mais  aurait  besoin  d'aide  pour  l'y  trans- 
porter,  aide  qu'il  rcmboui*8erait.  3!)4 

Duc  de  Kent  au  mdme.  Eecommande  John  Uolland  pour  remplir, 
avec  Bouchette,  les  fonctions  de  commissaires  chargés  de  déterminer  la 
frontière  avec  les  Etats-Unis.  333 

Whitlow  au  même.  Ne  peut  accepter  2,000  acres  comme  compensation 
de  sa  découverte  de  plantes  remplaçant  le  chanvre  et  le  lin.  Accepterait 
les  2,000  acres  pour  les  cultiver,  mais  non  à  titre  de  compensation.  Désire 
un  entretien  dans  lequel  il  pourra  donner  de  précieux  renseignements  sur 
l'Amérique  du  Nord.  632 

Une  requête,  sans  date,  pour  la  concession  des  2,000  acres.  636 

Membres  du  Conseil  à  l'Evêque  de  Québec.  Pièce  C,  dans  Evoque  à 
Bathurst,  26  juin.     Voir  cette  dernière. 

Metcalfe  à  Bathur.>»t.  Deux  de  ses  amis  se  proposent  de  s'établir  au 
Canada.  Ils  s'en  vont  à  New- York  pour  affaires,  et  se  i*endront  de  là  au 
Canada  avec  plus  de  £1,000.  Ils  désirent  savoir  à  qui  s'adresser  pour 
avoir  des  terres.  366 

Whitcher  àGroulbnrn.  Fait  connaître  les  mesures  prises  par  Felton 
pour  s'établir  et  cultiver  la  terre;  demande  que  la  concession  qui  lui  a 
été  faite  tsoit  confirmée.  633 

Suit  une  note,  sans  date,  de  Whitcher,  à  Teffet  qu'il  est  venu  à  Loodi^es 
une  seconde  fois  pour  presser  l'ordre  de  donner  une  concession  à  Felton, 
afin  qu'il  (Whitcher)  puisse  se  rendre  au  Canada.  635 

Young  à  Groulburn.  '  Appelle  l'attention  sur  sa  requête,  dont  on  a  tardé 
à  s'occuper.     Demande  un  nouveau  congé  de  12  mois.  657 

Sarah  Tunstall  à  Bathurst.  Demande  un  passage  au  Canada  pour  elle- 
même  et  sa  famille.  Elle  est  la  fille  de  feu  le  général  Christie  ;  son  mari 
a  été  aumônier  de  la  garnison  de  Montréal  pendant  29  ans.  627 

Procter  au  même.  Apprend  qu'on  a  l'intention  de  soumettre  au 
parlement  les  procédures  de  la  cour  martiale  au  sujet  de  sa  conduite, 
dans  l'attente  qu'elles  élucideront  les  causes  des  désastres  qui  ont  eu  lien 
sur  le  lac  F)rié  et  sur  ses  bords.  L'enquête  a  été  restreinte  à  une  trop 
courte  période  de  son  commandement;  c'est  pourquoi  il  envoie  des 
extraits  de  la  correspondance  officielle  démontrant  que  depuis  longtemps 
il  désirait  une  invesiigation;  il  envoie  aussi  des  copies  et  des  extraits  de 
lettres  faisant  partie  de  la  correspondance  officielle  échangée  avec  le 
commandant  en  chef  pendant  qu'il  (Procter)  commandait  le  district  de 
l'ouest  et  la  division  droite  de  l'armée,  et  qu'il  menace  de  faire  dép>oser 
au  parlement.  Un  double  de  cette  correspondance  a  été  envoyé*  daté  le 
5  ou  le  6— date  incertaine.  406 

Incluses,  Procter  à  Drummond,  14  décembre  1813.  II  s'est  attendu 
à  l'enquête  qu'il  avait  demandée  sur  sa  conduite.  L'ordre  du  24  ultimo 
comporte  une  censure  grave;  en  conséquence,  il  demande  une  enquête 
prompte  et  publique.  408 

Procter  à  Drummond,  14  janvier  1814.  A  reçu  avis  du  refus  de  Pré- 
vost d'avoir  une  enquête  publique  sur  sa  conduite  (de  Procter)  pendant 
qu'il  commandait  la  division  droite,  pour  la  raison  que  tant  d'officiers 
sont  absents.  Ceci  n'a  pas  échappé  à  son  attention,  et  il  a  retardé  sa 
demande  aussi  longtemps  que  possible;  mais  l'ordre  du  24  novembre 
dernier  ne  lui  laisse  pas  de  choix,  car  il  ne  peut  plus  avoir  aucune  utilité 
avant  d'avoir  réhabilité  sa  réputation.  409 
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20inai, 
Portemouth. 


23  mai, 
Ldceeter. 


23  mai, 
(rlasgow. 


25  mai, 
ArdroRs. 


27  mai, 
HoUes  Street 

âCftaai, 
(irays  Inn. 


81  mai, 
Québec. 

1er  juin, 
Kenaington. 


4juin, 
(ialway. 


ojmn, 
Montréal. 


Procter  au  duc  dTork,  14  janvier  1814.  Demande  qu'une  enquête 
publique  soit  instituée  sur  sa  conduite,  ce  qui  a  été  refusé  par  Pré- 
vost. Page  410 

Baynes  à  Pi*octer,  21  mai  1814.  Prévost  a  reçu  oi*dre  de  réunir  une 
cour  martiale  générale  pour  enquête  sur  sa  conduite  (de  Procter).      412 

Brenton  à  Procter,  19  septembre  1814.  La  cour  martiale  devra  se 
réunir  À  une  date  qui  sera  fixée  lor8que  nés  témoins  (de  Procter)  seront 
connus,  et  les  accusations,  lorsqu'elles  auront  été  préparées,  lui  seront 
notifiées.  413 

Procter  à  Brenton,  22  septembre  1814.  Est  heureux  d'apprendre  que 
la  cour  martiale  va  se  réunir  avant  longtemps.  Aurait  préféré  que  l'en- 
quête eut  couvert  toute  sa  conduite  pendant  qu'il  était  commandant.  414 

Brenton  à  Procter,  27  septembre  1814.  Transmet  les  accusations  pour 
l'enquête  sur  sa  conduite  dans  la  retraite  de  la  division  droite  au  mois 
de  septembre  dernier  (1813).  Gomme  il  n'a  pas  été  porté  d'accusation 
contre  sa  conduite  avant  celte  époque,  une  enquête  n'a  pas  été  jugée 
nécessaire.  415 

Samuel  New  à  Goulburn.  Demande  permission  d'amener  avec  lui  au 
Canada  la  môre  et  le  père  de  sa  femme  ;  ils  sont  avancés  en  âge,  et  il  est 
leur  seul  soutien.  Sa  femme  et  la  sœur  de  celle-ci,  qui  sont  indisposées, 
ne  pourraient  pas  s'embarquer  à  Deptford.  Demande  qu'il  leur  soit 
permis  de  s'embarquer  à  bord  du  Tyne  à  Spithead. 

Thomas  Ice  à  Sidmouih.  Est  disposé  de  se  rendre  au  Canada,  et  peut 
emmeqer  d'autres  familles;  demande  des  renseignements  sur  les  alloca- 
tions accordées  aux  familles.  325 

Requête  de  gens  qui,  dans  l'intention  d'émigrer,  ont  vendu  leur  biens 
et  se  sont  rendus  au  port  d'embarquement  pour  le  temps  annoncé;  en 
conséquence  de  la  non-arrivée  des  navires,  demandent  remboursement 
des  dépenses  qu'ils  ont  faites.  367 

M.  Mackenzie  à  Bathurst.  La  surabondance  de  population  l'empêche 
d'améliorer  sa  propriété.  Demande  une  concession  de  8,000  à  10,000 
acres  où  il  pourrait  établir  ceux  qui  seraient  d'une  grande  utilité  au 
Canada.  Leur  confiance  en  lui  induirait  à  émigrer  plusieurs  de  ceux  qui 
ont  refusé  des  offres  précédentes.  369 

Putman  au  duc  de  Kent.  A  écrit  à  Sewell,  en  ce  moment  à  Bath,  que 
Bathurst  désire  le  voir;  ne  doute  pas  qu'il  sera  en  ville  lundi.  401 

Trunant  à  C.  C.  Smith.  Recommande  que  Thomas  Horner  soit 
employé  dans  la  commission  chargée  de  déterminer  les  frontières  entre 
la  Grande-Bretagne  et  les  Etats- (Jnis  ;  expose  ses  aptitudes,  628 

Baby,  Perceval  et  Perrault  à  de  Bonne.  Pièce  D,  dans  Evêque  de 
Québec  à  Bathurst,  26  juin.     Voir  cette  dernière. 

Young  à  Goulburn.  A  reçu  avis  indirect  que  la  conclusion  de  sa 
requête  ne  peut  pas  être  accordée.  Fait  valoir  de  nouveaux  arguments 
à  l'appui.  659 

Henry  Scott  à  Bathurst.  Demande  des  détails  sur  les  encouragements 
offerts  à  ceux  qui  se  proposent  de  résider  au  Canada.  Envoie  des  parti- 
cularités sur  lui-même  et  sa  famille.  599 

Incluses.    Particularités.  600 

Procter  à  Bathurst.  En  conséquence  d'une  rumeur  que  les  procédures 
de  la  cour  martiale  seront  soumises  au  parlement,  envoie  copie  de  la 
correspondance  officielle  dont  le  parlement  devra  aussi  être  saisi,  pour 
la  satisfaction  du  prince  régent,  des  deux  chambres  du  parlement  et  du 
public,  ainsi  que  pour  sa  propre  justification.  417 

(La  lettre  est  un  double  de  celle  du  20  mai,  variant  légèrement  dans 
la  phraséologie,  et  renfermant  une  correspondance  additionnelle.  La 
date  est  le  5  ou  le  6  juin,  il  est  difficile  de  dire  laquelle.) 

Incluses,  Liste  de  la  correspondance  officielle  entre  Prévost,  l'état- 
major  général   et   Procter,  pendant   que    ce    dernier  commandait    la 


division  droite. 
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Suivent  les  lettres,  mais  elles  ne  s'accordent  pas  exactement  avec  la 
liste  et  ne  se  trouvent  pas  dans  le  même  ordre. 

A  1.  Frcer  à  Sheaffe,  19  décembre  1812.  Prévost  lui  ordonne  de  con- 
tenir autant  que  possible  les  Indiens  qa*il  pourra  être  nécessaire  d'em- 
ployer. Prévost  s'oppose  à  l'emploi  de  troupes  régulières  avec  les  Indiens, 
et  Procter  reçoit  la  recommandation  d'être  bien  prudent  sur  ce 
point.  P^go  424 

A  3.  Prévost  à  Procter,  1"  mars  1813.  Il  ne  peut  lui  donner  les  ren- 
forts demandés,  et  il  n'y  a  pas  apparence  d'obtenir  de  nouvelles  troupes 
d'Europe.  Le  renfort  d'Indiens  avec  une  augmentation  de  miliciens 
dcviont  lui  permettre  d'entourer  Harrison  d'un  nuage  de  guerriers, 
soutenus  par  une  petite  bande  choisie  de  réguliers  et  de  milices  qui  inter- 
cepteront ses  vivres  et  réduiront  t^on  armée  à  la  misère.  Les  services 
attendus  des  Indiens  devront  être  clairement  expliqués  à  Norton  et 
Eoundhead,  ain^i  que  la  coopération  qu'il  (Procter)  peut  leur  donner. 
Les  employés  du  département  devront  contenir  les  Indiens,  afin  qu'il  n'y 
ait  pat)  do  taches  sur  ses  succès.  Le  capitaine  McDouall,  un  des  aides 
de  camp,  est  envoyé  pour  se  renseigner  sur  sa  situation  (de  Procter).  425 

A4.  Prévost  à  Procter,  7  mai  18. 3.  L'ennemi  est  parvenu  à  s'em- 
parer d'York  le  27  ultiino,  obligeant  Sheaffe  à  se  retirer  à  Kingston; 
mais  tout  indique  que  ce  triomphe  de  Tennemi  hcra  de  courte  durée.  Un 
renfort  de  450  fnarins  choisis  Cbt  arrivé  avec  des  officiers  pour  service 
sur  les  lacs  et  va  se  rendre  immédiatement  dans  le  Haut-Canada;  ceci,  il 
l'espère,  va  permettre  do  reprendre  l'ascendant  sur  les  lacs;  il  renforce 
aussi  les  postes  du  Haut  Canada,  et  il  lui  fournira  (à  Proqter)  ce  qu'il 
lui  faudra  lorsque  ses  besoins  seront  connus;  aussi  il  peut  compter  en 
toute  confiance  sur  ses  efi'orts  pour  repousser  les  attaques.  428 

A  5.  Prévost  à  Procter,  14  juin  1813.  Le  félicite  du  succès  de  t^a 
défense  du  5  mai;  a  envoyé  ordre  à  Vincent  de  pourvoir  à  ses  besoins. 
Lorsque  les  articles  destinés  aux  Indiens  seront  arrivés,  ils  devront 
êt^e  envoyés  sans  retard.  N'a  pas  eu  accusé  de  réception  des  instruotions 
d'ennuyer  l'ennemi,  comme  représailles  pour  la  prise  d'York.  L'arrivée 
de  Barclay  avec  un  petit  renfort  de  marins  devra  lui  permettre  de 
frustrer  la  tentative  que  fait  l'ennemi  pour  obtenir  la  suprématie  sur  le 
lacErié.  A  hâte  de  recevoir  des  nouvelles  do  sa  troupe  de  marins.  Annexé 
est  un  projet  d'expédier  deux  compagnies  de  Royaux  et  un  détachement 
du  104*"  pour  la  division  droite.  4i9 

A  6.  Prévost  à  Procter,  20  juin  1813.  A  ordonné  à  de  Eottenburg  de 
pousser  le  reste  du  4P  sur  Amherstburg,  avec  les  autres  renforts  et  pro- 
visions. Il  doit  coopérer  avec  la  marine  pour  anéantir  les  efforts  de  l'en- 
nemi à  prendre  l'ascendant  sur  le  lac  Erié.  Il  doit  persévérer  dans  les 
efforts  judicieux  qui  distinguent  son  commandement.  431 

A  7.  Prévost  à  Procter,  11  juillet.  A  été  bien  aise  d'apprendro,  par 
lettre  à  McDouall,  Tarrivée  de  Dickson  à  Mackinac.  Il  a  satisfait  à  ses 
besoins  autant  que  possible,  et  à  part  des  articles  envoyés  sous  la  con- 
duite de  Chambors  et  McLeau,  il  a  expédié  chaussures,  pantalons,  etc. 
Il  faut  enlever  à  l'ennemi,  sur  le  lac  Erié,  artillerie  et  munitions  navales. 
Ne  doute  pas  que  Barclay  voudra  faire  ce  coup.  Le  41"  entier  est  placé 
bOus  son  commandement.  Les  articles  destinés  aux  Indiens  ne  sont  pas 
encore  arrivés;  va  acheter  200  fusils  pour  eux  à  Montréal,  et  les  enverra 
avec  poudre  et  balles.  432. 

A  o.  Prévost  à  Procter,  12  juillet  1813.  En  conséquence  de  la  lettre 
à  McDouall  accusée  hier,  ses  besoins  ont  été  remplis  autant  que  possible. 
Eépète  le  contenu  do  la  lettre  du  jour  précédent.  Quelques  officiers  et 
marins  subalternes  devront  être  envoyés  par  Yeo  à  la  première  occa- 
sion. 434 

A  9.  Prévost  à  Procter,  23  juillet.  Af^prouve  sa  résolution  de  ne  pas 
retraiter.     Yeo  enverra  autant  d'officiers  et  de  marins  subalternes  qu'il 
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pourra  en  céder,  mais  il  craint  que  le  nombre  n'en  réponde  pas  à  son 
attente  (de  Procter);  va  tâcher  d'en  obtenir  davantage  de  Québec, 
exclusivement  pour  le  service  du  lac  Erié.  A  les  plus  grandes  espérances 
en  son  succès,  et  tâchera  de  Taider  de  toutes  ses  forces,  sans  préjudice 
toutefois  pour  les  autres  parties  de  son  commandement.  ^ag©  435 

A  10.  Baynes  à  Procter,  18  juin.  Copie  d'une  note  abrégée.  Ses 
réquisitions  doivent  être  remplies  autant  que  possible.  De  Eottenburg 
va  prendre  le  commandement  de  la  division  centrale.  Liste  des  troupes 
qui  vont  aller  rejoindre  les  autres  à  Amherstburg.  Il  (Procter)  enverra 
quelques  cauonniers  à  Michilimakinak  et  un  capitaine  pour  relever 
Roberts,  qui  est  malade;  on  ne  peut  trouver  personne  pour  le  remplacer 
lui-même  dans  son  propre  corps,  lo  10''  bataillon  Royal  Vétéran.         436 

A  11.  Freer  à  Procter.  Ayant  été  nommé  agent  des  prises,  il  demande 
un  relevé  des  munitions  et  autres  effets  capturés.  Les  Indiens  devront 
y  pariiciper;  les  chefs  auront  rangs  de  subalternes  et  les  guerriers  celui 
de  soldats.  A  écrit  à  NichoU  pour  avoir  tous  les  renseignements  qu'il 
peut  fournir.  Les  bouches  à  feu  et  le  matériel  d'artillerie  seront  une 
seconde  distribution  lorsque  leur  valeur  aura  été  vérifiée.  438 

A  13.  Prévost  à  Procter,  22  août.  Regrette  qu'il  se  soit  engagé  dans 
un  combat  désespéré,  suivant  les  clameurs  des  guerriers  indiens.  Comme 
il  doit  connaître  les  ressources  restreintes  disponibles  pour  la  défense 
d'une  frontière  étendue,  il  ne  doit  pas  trop  compter  sur  sa  disposition 
(de  Prévost)  à  renforcer  la  division  droite.  Le  2 — 41*  a  reçu  ordre  de 
partir,  mais  on  ne  sait  pas  quand  il  pourra  atteindre  Amherstburg.  Un 
capitaine,  des  sousa-officiers  et  18  canonniers  du  Bas-Canada  doivent  aller 
le  renforcer.  Deux  des  trois  vaisseaux-transports  qui  sont  arrivés  avec 
le  régiment  de  Meuron  fcont  allés  à  Halifax  avec  500  prisonniers  de 
guerre  américains;  l'autre  est  désarmé,  les  trois  quarts  des  officiers  et 
soldats  ayant  été  appelés  au  service  sur  les  lacs.  Le  premier  lieutenant 
avec  50  ou  60  hommes  est  à  Kingston,  pour  être  envoyés  à  Amhersburg; 
communiquer  ce  renseignement  à  Barclay.  Désire  qu'il  envoie  de  fré- 
quents rapports  sur  la  situation  dans  le  district  occidentaL  A  changé 
son  quartier  général  à  cause  de  Tinquiétude  qu'il  avait  au  sujet  de  sa 
situation  (de  Procter),  mais  il  espère  que  l'oxcellence  de  ses  troupes  lui 
permettra  de  vaincre  la  supériorité  numérique  de  l'ennemi.  L'expérience 
que  Yeo  a  faite  sur  la  flotte  do  l'ennemi  devra  convaincre  Barclay  qu'il 
n'a  qu'à  oser  pour  réussir.  Il  sera  heureux  d'apprendre  que  Li  cordialité  . 
existe  entre  les  doux  services,  que  les  biens  disposés  sont  conciliés  et  que 
les  guerriers  indiens  sont  prêts  à  aider.  439 

A  14.  Freer  à  Procter,  25  août.  Lettre  à  l'adjudant  général  reçue  et 
ouverte.  Afin  de  rendre  l'état-major  plus  fort,  Prévost  a  désigné  le 
lieutenant  McLean,  4P  régiment,  pour  être  son  aide  de  camp  (de 
Procter),  son  grade  ne  le  faisant  pas  major  de  brigade,  grade  auquel  est 
promu  le  capitaine  Hall,  de  la  milice  sédentaire  canadienne.  Les  com- 
pagnies de  flanc  iront  à  Long-Point,  pour  être  relevées  par  le  2 — 41';  il 
(Procter)  doit  tâcher  de  décider  500  guerriers  indiens  à  accompagner 
Dickson  qui  s'en  va  rejoindre  la  division  centre.  Les  officiers  et  soldats 
du  Dover  sont  probablement  à  York  en  ce  moment.  Hall,  de  la  marine 
provinciale,  discontirué  par  Barclay,  est  nommé  contiôleur  de  l'arsenal 
et  des  munitions  navales  à  Amherstburg;  l'autorité  de  Barclay  ne  va  pas 
jusqu'à  annuler  des  nominations,  et  il  ne  doit  pas  en  être  faites  sans  la 
sanction  de  Tofficier-général.  441 

A  15.  Freer  à  Procter,  26  août.  Talbot  doit  se  rendre  à  la  tête  du  lao 
pour  y  rejoindre  les  marins  et  les  envoyer  à  Barclay  qui,  Prévost  l'espère, 
sera  prêt  alors  à  rencontrer  l'ennemi.  Douze  canons  de  24  seront  débar- 
qués &  Burlington-Bay  pour  armer  le  Détroit,  Barclay  devra  faire  con- 
naître son  arrivée  à  Long-Point  et  dire  quand  il  sera  prêt  pour  les 
oarronades.  444 
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A  16.  Freer  à  Procter,  2  septembre.  Les  présents  pour  les  Indiens 
sont  arrivés  saufs  à  Québec,  un  assortiment  envoyé  à  Michilîmakinak 
par  Grande-Eiviôre;  un  autre  sera  envoyé  à  la  tête  du  lac  Ontario  poar 
être  dirigé  sur  Amherstburg.  Lettre  reçue  ;  tout  faire  pour  fournir  des 
marins  à  Barclay.  P^go  445 

A  17.  Prévost  à  Procter,  6  septembre.  A  reçu  nouvelle  que  la  flotte 
ennemie  a  quitté  la  station  d'Amherstburg,  probablement  pour  Lion^- 
Point.  Marche  d'Hamilton  avec  les  compagnies  de  flanc  da  100^  ; 
espère  qu'il  arrivera  à  temps  pour  organiser  la  milice.  Drury,  du  Dover  y 
attendu  à  Kingston  avec  5  officiers,  40  matelots  et  8  soldats  de  marine  ; 
va  tâcher  d'en  obtenir  un  plus  grand  nombre  de  Yeo  et  les  enverra.  A 
toujours  exprimé  sa  confiance  en  son  succès  (de  Procter),  et  les  circons- 
tances confirment  cette  opinion.  Est  content  d'apprendre  la  bonne 
entente  qui  existe  entre  lui  et  Barclay,  et  qu'ils  se  sont  conciliés  les  biens 
disposés.  S'il  a  existé  un  doute  à  ce  sujet,  ou  certaines  lettres  anonymes 
reçues,  ce  doute  a  disparu.  Ce  n'est  pas  le  temps  de  traquer  le  misérable. 
L'opposition  soudaine  d'Armstrong  et  de  Wilkinson  à  Sackett's-Harbonr 
Ta  fait  revenir  en  toute  hâte  ici  (Kingston).  Le  2 — 41*"  est  attendu  ^ 
Kingston,  d'où  il  se  rendra  en  deux  divisions  à  York.  446 

A  18.  Baynes  à  Procier,  16  septembre.  On  a  pourvu  à  tous  ses  besoins, 
mais  les  embarras  créés  par  l'absence  de  transports  ne  cesseront  qne  lors* 
que  les  lacs  auront  été  rouverts  aux  vaisseaux  armés.  La  lutte  entre 
les  deux  bataillons  a  été  prolongée  au  delà  de  topt  calcul.  Teoest  main- 
tenant à  l'ancre  en  dedans  de  la  baie,  pour  y  débarquer  quelques  matelots 
blessés  dans  un  engagement  général;  pas  d'action  décisive.  Prévost 
verra  Yeo  avant  son  départ;  lu  nécessité  de  mesures  tranchées  sar  le  lac 
Ontario  ;  a  été  poussé  de  pourvoir  aux  besoins  des  divisions  centime  et 
droite.  Prévost  a  fortement  recommandé  des  renforts  pour  Barclay. 
54  officiers  et  matelots  et  8  soldats  de  marine  sont  ici  (Kingston)  et  vont 
partir  avec  l'escadron  pour  la  tête  du  lac.  Une  partie  de  ses  approvisi- 
onnements (de  Procter)  est  en  route;  le  reste  sera  envoyé  si  l'on  peut 
trouver  des  moyens  de  transport  et  si  le  chenal  est  ouvert.  Informer  le 
major  général  de  Eottenburg  que  le  quartier  général  va  être  trans- 
féré à  Montréal.  448 

A  19.  Freer  à  Procter,  IÇ  septembre.  Prévost  regrette  les  inconvénients 
causés  par  l'absence  de  numéraire;  les  arrangement^  pri^  pour  en  avoir 
Comment  Icsemployésdu  département  des  affaires  indiennes  doivent  être 
payéï*.  Transmet  factures  des  présents  envoyés  ce  matin  pour  les  Indiens. 
Drury  et  les  officiers  et  matelots  du  Dcven^ovïlkhovà  de  la  flottille, 
attendant  un  vent  favorable  pour  se  rendre  à  la  tête  du  lac  avec  (es 
approvisionnements  destinés  à  la  division  droite,  et  pour  de  là  aller 
rejoindre  Barclay  sur  le  lac  Erié.  451 

A  20.  Baynes  à  Procier,  18  septembre.  Avait  annoncé  que  le  quar- 
tier général  est  transféré  à  Montréal.  Le  major  générai  commandant 
doit  songer  jusqu'à  quel  point  il  est  prudent  de  lutter  contre  les  difficultés 
croissantes  que  les  divisions  centre  et  droite  ont  à  combattre.  L'absence 
d'une  action  décisive  entre  les  deux  escadrons  ^ur  le  lac  Ontario,  qui 
tient  l'armée  dans  un  état  d'inaction,  la  laisse  dans  sa  présente  situation 
critique;  du  résultat  de  cette  action  dépondent  les  mes^ures  ultérieures 
de  l'armée,  qui  no  peut  prendre  l'offensive  sans  Tiiide  de  la  marine.  Il  ne 
serait  pas  prudent  do  hc  replier,  cela  ferait  perdre  des  amis  hésitants  et 
briserait  l'alliance  des  Indiens.  Si  un  mouvement  rétrograde  devient 
nécessaire,  il  ne  faut  pas  1  opérer  avant  de  l'avoir  mûrement  étudié  ni 
avant  d'avoir  pris  tous  les  arrangements  néce^9aire^i.  Les  divisions 
avancées  ne  doivent  pas  être  embarrassées  de  bagage;  il  faut  voir  aussi 
au  transport  des  maladcH  et  des  invalides.  Il  faut  défondre  tous  les  points 
exposés  et  ne  reculer  qu'à  la  dernière  extrémité.  Ceci  «'applique  spéciale- 
ment à  la  marine,  qui  doit  être  sacrifiée  jusqu'au  dernier  atome  plafôt  que 
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de  tomber  entre  les  mains  de  Tennemi,  et  de  laisser  celai-ci  s'emparer  de 
quoi  que  ce  soit  qui  puisse  lui  être  utile.  Enjoint  la  plus  entière  cordia- 
lité entre  les  divisions  centre  et  droite,  entre  lesquelles  une  communi- 
cation doit  être  constamment  entretenue.  De  Bottenburg  a  reçu  instruo* 
lions  d'ouvrir  toutes  les  dépêches  adressées  à  Prévost,  afin  de  suppléer 
promptement  à  ses  besoins  (de  Procter).  La  troisième  croisière  de  Yeo 
n'a  pas  rapporté  d'avantages;  il  remet  à  la  voile  ce  soir.  S'il  le  juge  à 
propos,  attaquer  Fort-George  avant  que  de  Bottenburg  ne  quitte  sa 
position,  dont  les  défauts  ont  amené  maladie  et  désertion.  Envoyés 
autant  de  secours  que  possible  à  McPherson,  du  10*"  bataillon 
Vétéran.  Page  453 

Â  21.  Freer  à  Procter,  19  septembre.  Envoie  copie  d'une  lettre 
adressée  à  Yeo;  l'escadron  a  mis  à  la  voile  jeu  ii  avec  une  escorte  de 
transports  ayant  des  muiïitions  pour  les  divisions  centre  et  droite. 
O'Conor,  commissaire  de  l'arsenal,  est  à  bord  de  l'un  des  transports;  il 
doit  débarquer  à  Burlington-Bay  et  se  rendre  à  Amherstburg  pour  se 
mettre  au  fait  de  l'effectif  et  des  ressources  de  l'arsenal  en  ce  dernier 
endroit;  il  doit  donner  le  plan  d'un  navire,  adopté  au  lac  Erié,  qui  sera 
construit  durant  l'hiver  et  qui  surveillera  les  opérations  de  l'ennemi. 
Dickson  est  arrivé  à  Kingston  ;  il  doit  attendre  les  présents  destinés  aux 
Indiens,  et  en  emporter  une  partie  en  canots;  le  reste  sera  envoyé  par 
bateaux.  458 

A  22.  Prévost  à  Yeo,  12  septembre.  La  situation  particulière  de  la 
division  centre,  investissant  une  armée  vastement  supérieure  en  nombre 
dans  une  position  fortement  retranchée.  A  ces  désavantages  stratégiques 
s'ajoutent  la  maladie  et  la  désertion;  il  faut  qu'il  ne  rende  avec  Fa  flotte 
à  la  tête  du  lac  et  se  consulter  avec  de  Bottenburg  pour  une  attaque 
combinée  afin  de  déloger  l'ennemi  do  Fort-George;  si  l'attaque  est  impra- 
ticable, de  Bottenburg  doit  évacuer  sa  j!>osition,  soutenu  par  la  flotte  qui 
devra  alors  tenter  d'acquérir  la  supériorité  navale,  tandis  que  Barclay 
devra  comprendre  la  nécessité  de  gagner  la  supériorité  sur  le  lac  Erié. 
Des  transports  seront  employés  sur  le  lac  Ontario  à  porter  des  munitions 
aux  divisions  droite  et  centre.  460 

A  23.  Prévost  à  Procter,  23  septembre.  A  appris  la  perte  de  la 
flotte,  ainsi  que  d'une  partie  de  la  grosse  artillerie  et  des  troupes. 
Présume  que  la  flotte  a  reçu  ordre  de  sortir,  à  cause  de  l'extrême  besoin 
d'approvisionnements.  Approuve  les  mesures  de  précaution  qu'il  a 
prises.  Le  renvoie  à  une  lettre  écrite  par  l'adjudant  général  pour  avoir 
son  opinion  sur  les  mouvements  de  la  division  droite  dans  le  cas  où  il 
serait  obligé  d'abandonner  le  territoire  qu'il  a  pendant  si  longtemps 
défondu  avec  habileté.  Il  compte  sur  ses  mesures  en  conséquence  de  la 
perte  de  la  flotte.  462 

A  24.  Freer  à  Procter,  4  octobre.  A  déjà  écrit  que  Dickson  partait 
avec  des  provisions  pour  Michiiimakinak;  désire  qu'il  (Procter)  envoie 
des  provisions,  car  il  est  possible  que  Dickson  ne  réussisse  pas  à  porter 
celles  dont  il  est  chargé.  Autorihation  donnée  do  réparer  aux  frais 
publics  les  moulins  qui  pourront  être  nécessaires  pour  fournir  de  la 
farine.  464 

A  25.  Freer  à  Procter,  6  octobre.  Envoie  des  notes  pour  un  rapport 
devant  être  soumis  à  Prévost.  Elles  se  rattachent  à  la  défense  de  la 
rivière  Saint-Clair;  les  avantages  de  Penetanguishene  comme  port  et 
comme  chantier  de  construction  de  navires,  et  la  nécessité  d'une  garnison 
plus  forte  à  Michiiimakinak.  466 

A  26,  Prévost  à  Procter,  6  octobre.  Apparemment  toute  la  flotte  est 
en  la  possession  de  l'ennemi,  ce  qui  est  confirmé  par  le  rapport  officiel 
de  Perry  qui  est  transmis.  On  aurait  aimé  connaître  les  raisons  qui 
l'ont  fait  engager  vivement  Barclay  à  rencontrer  l'ennemi  avant 
l'arrivée  des  matelots  qui  auraient  pu  permettre  à  Barclay  d'opérer  la 
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rencontre  dans  des  conditions  moins  défavorables,  surtout  quand  il  savait 
qu'ils  approchaient.  En  naêtne  temps,  il  lui  rend  la  justice  de  croire 
qu'il  a  été  inspiré  par  le  meilleur  dos  motifs.  Approuve  la  lutte  qu'il  a 
fait  sur  la  Thames;  et  compte  qu'il  va  conduire  la  retraite  de  façou  à  ne 
pas  donner  à  l'ennemi  un  avantage  décisif.  Lui  recommande  d'observer 
la  conciliation  avec  les  Indiens  et  de  leur  promettre  des  présents,  dont 
une  grande  quantité  est  arrivée.  Est  heureux  de  voir  qu'il  conserve 
l'esprit  inflexible  d'un  officier  anglais,  esprit  qui,  avec  la  valeur  et  la 
discipline  des  tioupes,  va,  il  espère,  le  faire  sortir  de  ses  embarras.  A 
moins  qu'il  n'insiste,  il  ne  lui  sera  pas  envoyé  de  renforts, car  ils  ne  feraient 
qu'ajouter  à  ses  embarrassons  le  rapport  des  provisions.  En  conséquence 
d'une  démonstration  vers  sa  gauche,  de  Rottenburg  a  renvoyé  à  Kings- 
ton les  deux  compagnies  de  flanc  de  de  Watteville.  Pag©  469 

A  27.  Freer  à  Procter,  23  novembre.  Des  mandats  vont  être  émis 
pour  la  solde  de  son  état-major.  471 

A  28,  Barclay  à  Procter,  13  juin  1814.  En  réponse  à  l'accusa tîoç  que 
l'harmonie  n'existe  pas  entre  les  troupes  militaires  et  navales  de  la  divi- 
sion droite,  il  la  repousse  carrément  et  sans  équivoque.  472 

B  1.  Procter  à  McDouall,  limai  1813.  N'a  reçu  que  la  moitié  du  41* 
régiment.  Si  les  promesses  de  Preyost  avaient  été  remplies,  il  aurait  pu 
astiurer  la  sécurité  du  flanc,  pendant  quelques  moib  au  moins.  Tecumseth 
et  ses  gens  s'établissent  entre  la  rivière  au  Raisin  et  Détroit;  les  Pottawa- 
tomis,  à  20  milles  plus  haut,  et  les  Oitawas,  sur  la  rivière  Elouge. 
Ceci  va  rendre  la  conquête  du  territoire  difficile,  sinon  impossible,  s'il 
peut  avoir  une  proportion  convenable  des  réguliers,  ce  dont  il  ne  peut  se 
dispenser.  .  473 

B  2.    Procter  à  Prévost,  14  mai.     La  capitale  de  la  province  étant  au 

Ï)ouvoir  de  l'ennemi,  il  a  écrit  directement.  Dans  l'attente  de  rencontrer 
'ennemi  avant  l'arrivée  de  ses  renforts,  il  a  résolu  d'attaquer.  A  cause 
des  prépaiatifs  et  de  circonstances  fâcheuses,  il  n'a  pu  l'atteindre  que 
trois  semaines  après  le  temps  proposé.  Par  suite  de  grosses  pluies,  ce 
n'est  que  le  V  du  mois  courant,  le  5' jour  après  êti*e  arrivé  au  confluent 
de  la  Miami,  que  les  batteries  ont  pu  être  ouvertes.  La  maladie  l'a 
bientôt  privé  des  services  du  seul  officier  d'artillerie,  et  l'ennemi  était 
retranché  de  telle  sorte  que  tous  les  efforts  de  l'artillerie  furent  inutiles, 
quoiqu'elle  fût  bien  servie  et  judicieusement  placée  par  Dixou.  L'heu- 
reux résultat  d'une  atUique  sur  l'eimemi  le  5  avec  l'aide  de  toute  la 
garnison  et  d'un  renfort.  D'abord  l'ennemi  s'empara  des  batteries  et  de 
quelques  prisonniers.  La  belle  conduite  du  41",  qui  a  attaqué  et  mis 
l'ennemi  en  déroute  près  des  batteries.  Mention  faite  des  services  des 
capitaines  Muir  et  Ohambers,  et  des  lieutenants  Bullock  et  LeBreton, 
ainsi  que  des  chefs  et  guerriers  indiens.  Ne  peut  constater  le  nombre  de 
prisonniers  faits  par  les  Indiens;  en  a  envoyé  500  à  la  rivière  Huron, 
près  de  Sandusky.  et  a  proposé  un  échange  qui  a  été  référé  au  gouver- 
nement des  Etats-Unis;  estime  les  pertes  de  l'ennemi,  en  tués  et  prison- 
niers, do  1,000  à  1,200  hommes.  La  situation  critique  dans  laquelle  il 
se  serait  trouvé  si  les  renforts  de  l'ennemi  étaient  arrivés.  N'avait  pas 
le  choix  de  rester  sur  la  Miami,  car  le  lendemain  de  la  réception  de  la 
lettie  incluse  (n^  7)  la  moitié  des  miliciens  étaient  partis  et  les  autres 
avaient  fait  connaître  leur  détermination  de  ne  pas  rester  plus  longtemps, 
et  les  chefs  indiens  avaient  conseillé  le  retour,  car  ils  ne  pouvaient 
empêcher  leurs  gens  de  retourner  à  leurs  villages,  comme  c'était  d'usage 
après  une  bataille,  avec  leurs  blessés,  leurs  prisonniers  et  leur  butin. 
Avant  que  l'artillerie  put  être  retirée,  il  fut  laissé  avec  Tecumsetb  et 
moins  de  vingt  chefs  et  guerriers,  ce  qui  prouve  qu'une  troupe  indienne 
n'est  pas  permanente  et  qu'on  ne  peut  en  disposer,  quoiqu'elle  soit  par- 
fois d'un  secours  puissant.  A  ramené  toute  l'artillerie,  dont  une  partie 
s'est  embarquée  sous  le  feu  de  l'ennemi.     Le  service,  quoique  court,  à 
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été  rude.  Services  des  officiers  (indiqués).  Envoie  le  relevé  des  embar- 
quements, à  Texclusion  des  Indiens,  qui  étaient  au  nombre  de  1,200; 
envoie  aussi  le  relevé  dos  tués,  blessés  et  prisonniers;  a  donné  le  grade 
de  major  à  six  capitaines  de  la  ligne.  Des  renforts  de  troupes  régulières 
sont  nécessaires.  Page  474 

Inclus  dans  cette  lettre  : — 

(1).    Convention  pour  un  échange  de  prisonniers  entre  Procter  et 

Harrison.  480 

(3).  Procter  propose  d'échanger  des  Kentuckiens  pour  des  Indiens.  481 

(4).  Harrison  réfère  la  proposition  à  son  gouvernement.  482 

(2).  Relevé  des  prisonniers  priK  à  l'ennemi  à  la  batail'ede  Miami.  482A 

(5).  Relevé  de  rembarquement  de  Tarmée  de  Procter.  482B 

(6).  Relevé  des  accidents  à  l'armée  de  Procter,  482C 

(7).  Officiers  do  la  milice  à  Warburton,  6  mai   1813.    A  cause  de  la 

nécessité  do  faire  leurs  semailles,  les  miliciens  sont  obligés  de  retourner 

chez  eux.  483 

B  3.     Procter  à  Baynes.  14  mai.    Le  manque  d'effets  de  campement  et 

d'argent  pour  payer  les  soldats  et  le  département  des  affaires  indiennes;  on 

manque  aussi  de  vêtements  et  d'autres  articles  nécessaires.     Il  ne  peut 

blâmer  l'intendance,  non  plus  que  les  officiers  du  41*.  485 

B  4.    Procter  à  Myers,  23  mai.  Est  content  d'apprendre  que  la  6*  com- 

.  pagnie  et  l'état-major  doivent  être  envo^'é-s.     Espère  que  quand  il  aura 

reçu  le  reste  du  41'',  il  ne  sera  plus  dans  la  néces-^ité  d'appeler  la  milice 

ni  une  partie  des  miliciens.     Chambers  va  faire  un  rapport  sur  ce  qui 

manque  à  ^ar^enal  ;  les  canonnières  sont  oisives,  faute  d'hommes  pour 

les  monter;  le  bon  usage  qu'on  pourrait  en  faire  pour  intercepter  les 

approvisionnements    d'Harrison.      On     pourrait    céder     des    artisans 

d'York  et  de  Kingston.     Un  ample  approvisionnement  de  poudre.     Ne 

peut  envoyer  du  porc  à  Makinac,  seulement  quelques  barils  ici.  et  le 

Détail  est  trop  maigre  pour  en  faire  de  la  viande.     S'informe  des  effets 

destinés  aux  Indiens;  le  bras  de  l'Indien  sera  rendu  plus  fort  par  système 

et  un  bon  approvisionnement  de  vivres  et  de  munitions  qui  manquent. 

Ses  espérances  augmentent;  ti'il  ne  réussit  pas,  ce  ne  sera  point  sa  faute. 

Farine,   maïs   et  suif  à   bord  du  Hunier  pour  Makinac;  ne  devra  pas 

envoyer  les  vétérans  avant  la  prochaine  occasion,  car  la  place  a  besoin 

de  provisions  plutôt  que  d'hommes;  espère  pouvoir  envoyer  du  porc 

aussi.     Regrette  que  des  promotions  soient  faites  dans  le  district  sans 

qu'on  lui  en  parle.  486 

B  5.     Procter  à  Prévost,  4  juin.     Envoie  un  double  par  Boucherville. 

Harrison  est  d»us  le  même  état  où  il  a  été  laissé,  attendant  des  renforts 

ou  le  résultat  d'opérations  sur  la  ligne  de  Niagara.     Des  circonstances 

malheureuses  le  rendent  plus  indépendant  sur  la  ligne  de  Niagara  qu'il 

ne  devrait  l'être.     Renseignements  complets  peuvent  être  donnés  par 

Boucherville  et  McLean.  les  porteurs  de  la  lettre  et  du  double.  489 

B  6.    Procter  à  McDouall,  16  juin.     Le  félicite  à  l'occasion  de  son 

attaque  du  6.     L'ennemi  doit  ses  derniers  succès  à  la  flottille.     Espère 

recevoir  des  matelots  des  lacs  d'en  bas,  bien  qu'il  sache  que  l'ennemi 

n'est  pas  inactif  à  Sackett's-Harbour  et  à  Presqu'île.     Barclay  essayant 

de  s'assurer  de  sa  situation  exacte.     Est  surpris  de  n'avoir  pas  encore  vu 

l'ennemi  paraître  sur  le  lac.     La  nécessité  de  frapper  le  premier  conp, 

auquel  il  (Barclay)  doit  tout.     Barclay  a  écrit  avec  instance  à  Yeo  pour 

avoir  des  matelots.     S'il  (Procter)  avait  une  troupe  régulière,  il  pourrait 

inspirer  aux  Indiens  un  mouvement  qui  les  porterait  à  se  nourrir  chez 

l'ennemi;  présentement  ils  ne  sont  pas  à  moitié  nourris,  et  ils  s'en  iraient 

s'ils  n'étaient  pas  aussi  chauds  pour  la  cause.     Le  manque  d'armes  et  de 

provisions  pour  les  soldats  et  les  Indiens  est  si  sérieux,  que  l'ennemi 

devra  retirer  de  cela   seul   un   grand   avantage.     Assurément  Oouch 

n'aurait  pas  dû  les  laisser  aussi  absolument  sann  argent  et  sans  viande. 
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Cependant  il  est  plein  de  confiance  de  pouvoir  conserver  son  terrain, 
espérant  que  renforts  et  provisions  lai  seront  envoyés  le  plus  tôt  possible. 
Comment  les  approvisionnements  pourraient  être  expédiés  ;  Nichol  pour- 
rait diriger  le  transport.  Un  officier  de  l'intendance  envoyé  pour  ren- 
contrer le  41*  sur  la  Thames  et  des  bateaux  pour  leur  transport.  Sa 
dernière  lettre  de  Dickson  portait  la  date  du  22  mars;  il  était  attendu 
en  juin.  Les  émissaires  de  Tennemi  profitent  des  circonstances  et  ont 
détaché  quelques-uns  des  Indiens  qui  envoient  du  wampum  à  Harrison  ; 
espère  remédier  à  cela  et  punir  ces  individus.  La  nécessité  pour  les  troupes 
d'inspirer  confiance  et  de  contenir  ceux  qui  sont  mal  disposés.  Arrivée 
tardive  des  Indiens;  va  leur  conseiller  de  prendre  quelques  têtes  de 
bétail  d'Harrison.  Espère  grandement  qu'il  va  recevoir  des  vivres  de 
lui  (McDouall).  Page  490 

£  7.  Procter  4  McDouall,  19  juin.  Ls  nécessité  d'avoir  le  reste  du 
4P;  a  apprirt  qu'il  était  en  route ;^  la  répugnance  qui  existe  dans  le  dis- 
trict de  Niagara  de  lui  envoyer  des  réguliers.  A  annoncé  aux  Indiens 
que  400  hommes  de  troupes  sont  en  marche;  le  mauvais  effet  d'un 
désappointement.  Sa  hâte  d'avoir  aes  nouvelles  de  Dickson.  Il 
(McDouall)  aura  assez  d'Indiens  sans  en  envoyer  davantage  ;  il  y  en  a 
parmi  eux  qui  pourront  lui  manquer  (à  Procter).  A  grand* hftte  que  le 
navire  neuf  soit  à  l'eau,  où  il  sera  plus  en  sûreté  ;  tous  les  efforts  possibles 
doivent  être  faits  pour  envoyer  des  matelot<^  avant  que  les  vaisseaux  de 
Presqu'Isle  soient  prêts,  mais  on  s'est  toujours  opposé  à  ce  qu'il  en  soit 
envoyé  ici.  On  lui  (Procter)  témoignei*a  de  la  considération  on  envoyant 
(nom  omis),  qui  a  apporté  son  bagage  mais  a  laissé  détruire  ou  tomber 
entre  les  mains  do  rennemi  les  provisions  et  les  bagages  du  4V.  Le 
porteur  attend  son  griffonnage;  la  plupart  des  chevaux  sont  complète- 
ment épuisés  par  les  mauvais  chemins.  493 

B  8.  Procter  à  McDouall,  29  juin.  Arrivée  do  Dickson  à  Makinac 
le  11.  Grant,  envoyé  à  cette  fin  par  Vincent,  a  emmené  72  bêtes  à  cornes. 
Un  effort  doit  être  tenté  pour  avoir  un  approvisionnement  de  viande, 
mais  cela  ne  peut  être  fait  sans  les  troupes,  car  le  contingent  indien 
n'est  pas  disponible,  bien  qu'il  espère  pouvoir  en  disposer.  Rarement 
les  Indiens  obtiennent  autre  chose  que  du  pain.  Il  faut  des  fusils,  des 
munitions  et  du  pain  pour  les  Indiens.  Ni  les  tioupes  ni  les  départe- 
ments ne  peuvent  être  payés  si  largent  n'est  pas  régulièrement  envoyé. 
Le  Détroit  sera  mis  à  l'eau  dans  une  quinzaine  de  jours;  pourrait  prêter 
des  canons  s'il  avait  des  matelots.  Croit  que  Barclay  fait  en  ce  moment 
quelque  tentative  contre  l'ennemi  ;  il  peut  s'attendre  à  perdre  quelques 
hommes.  494 

B  9.  Procter  à  McDouall,  4  juillet.  La  non-arrivée  des  renforts  a 
empêché  le  district  d'être  dans  un  état  de  sécurité,  que  la  destruction  des 
vaisseaux  de  l'ennemi  à  Presqu'Isle  aurait  compromis.  Ceci  aurait  pu 
être  fait  aisément  il  y  a  quelque  temps;  aujourd'hui  ce  serait  difScile; 
il  aurait  pu  se  pourvoir  de  provisions  aux  dépens  de  l'ennemi.  Il  n'atta- 
quera pas  Presqu'île  sans  avoir  le  premier  bataillon  tout  entier.  Se 
plaint  de  ce  que  les  troupes  bont  retardés  à  Niagara  pour  la  convenance 
de  quelques  particuliers.  Le  4P  a  perdu  tous  ses  livres,  qui  étaient  com- 
plots, en  sorte  que  la  perte  de  chaque  registre  et  document  est  irrépa- 
rable. L'absence  totale  d'artisans  dans  le  district  est  très  dommageable. 
Espère  que  Dickson  sera  envoyé,  si  l'on  peut  se  passer  de  lui  ;  il  serait 
d'un  secours  puissant.  La  perfidie  des  habitants  de  l'établissement  de  la 
rivière  au  Raisin  va,  il  le  craint,  l'empêcher  de  conserver  cette  colonie; 
ils  ont  envoyé  à  l'ennemi  des  renseignements  qui  ont  permis  à  celui-ci 
d'intercepter  un  détachement  d'Indiens.  Il  apprend  que  Harrison  a  un 
nombreux  corps  de  chevaux,  et  il  est  question  d'attaquer  en  différents 
endroits  lorsque  les  vaibseaux  seront  prêts.     L'ennemi  a  certainement 
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visité  rétablissement  de  la  rivière  au  ilaisin,  où  il  (Procter)  aarait  un 
poste  s'il  en  avait  les  moyens.  ^^^  4^6 

£  10.  Pi*octer  à  Prévost,  4  juillet.  Est  sensible  à  l'attention  de 
Prévost,  mais  se  plaint  de  ce  qae  les  troupes  demandées  soient  retardées 
à  Niagara.  Si  elles  étaient  arrivées  il  aurait  pu  garantir  Tai-senal  et  le 
poste  d'Amherstburg  en  détruisant  les  vaisseaux  de  l'ennemi  à  Presqu'île; 
il  ne  serait  pas  encore  trop  tai*d  si  le  41*"  était  immédiatement  envoyé  à 
Long-Point.  Il  y  a  eu  erreur  au  sujet  de  la  marine  provinciale,  et  il  n'eu 
ent  pas  responsable,  car  il  avait  notifié  Sheaffe  des  changements  néces- 
saires. Il  est  certain  de  la  cordiale  coopération  de  Barclay,  dont  l'arrivée 
a  calmé  son  inquiétude.  Envoie  une  lettre  de  Barclay,  qui  désire  avoir 
un  plus  grand  nombre  de  soldats  du  régiment  royal  de  Terre-Neuve,  car 
sa  plus  grande  confiance  repose  dans  la  partie  de  ce  corps  qui  fait  le  ser- 
vice de  la  marine.  Comme  les  artisans  manquent  dans  le  district,  il 
craint  qu'une  partie  du  41'  soit  retenue  à  Niagara  pour  les  remplacer. 
Espère  qu'on  ne  permettra  pas  cela,  car  dans  son  district  il  y  a  à  peine 
de  quoi  construire  même  un  blockhaus.  Dickson  était  à  Makinao  le  11 
ultimo  ;  mais  vient-il  ici  ou  est-il  ailé  par  le  lac  Huron  à  York,  il  (Procter) 
ne  le  sait  pas;  la  température  lui  a  été  défavorable,  mais  il  a  pleinement 
réussi  avec  les  Indiens.  Harrison  est  arrivé  avec  un  corps  de  cavalerie  à 
Fort  Meigs;  il  doit  s'avancer  par  Michigan,  tandis  que  la  flottille 
débarque  des  troupes  sur  la  rive  canadienne.  Chacune  des  corvettes  vues 
par  Birclay  est  égale  à  la  Queen  Charlotte  ;  il  y  avait  on'/.e  vaisseaux  à 
Presqu'île.  Grfice  à  la  trahison  des  habitants  de  la  rivière  au  Baisin,  il  ne 
peut  plus  sauver  le  territoire.  Le  service  grandement  embarrassé  par 
l'insuffisance  de  l'argent  envoyé.  Arrivée  d'un  vaisseau  de  Makinac  ; 
deux  autres  suivent  de  près.  Dickson  devrait  être  ici  bientôt.  Si  Yeo 
.  envoie  des  matelots,  il  sera  fait  quelque  chose.  Besoin  d'armes  et  de 
munitions.  La  cavalerie  de  l'ennemi  s'est  rendue  jusqu'à  la  rivière 
au  Raisin  ;  les  Indiens  ont  peur  de  la  cavalerie.  L'insuffisance  de  ses  troupes 
l'a  empêché  d'iUablir  un  poste  là.  499 

B  11.  Barclay  à  Procter,  29  juillet.  Il  y  a  bes^»in  de  munitions  de 
toutes  sortes,  spécialement  de  fer,  qui  ont  été  demandées  depuis  long- 
temps. A  envoyé  extraits  do  réquisitions  antérieure**.  Le  Détroit  peut 
être  lancé  dans  dix  jours,  mais  ne  sera  pas  pris  pour  le  service  avant  que 
les  munitions  et  les  canons  soient  envoyés,  et  il  n'y  a  pas  de  matelots; 
les  vaisseaux  ^ont  montés  par  un  équipage  dont  une  partie  ne  peut  parler 
anglais,  il  n'est  pas  compoi^é  de  marins  et  il  est  peu  nombreux.  L'ennemi 
à  Presqu'île  a  deux  corvettes  en  état  avancé  qu'il  peut  armer  d'une 
façon  bien  supérieure  à  tout  ce  qu'il  (Barclay)  pourrait  lui  opposer,  Ne 
doute  pas  que  Yeo  va  lui  envoyer  les  matelots  dont  il  peut  disposer,  mais 
ils  ne  seront  pas  en  nombre  suffisant  tant  qu'il  n'aura  pu  en  avoir  d'autres 
d'Angleterre  ou  de  Québec.  A  besoin  de  bons  charpentiers  de  navires, 
ceux  d'ici  ne  connaissent  point  leur  métier.  Si  on  lui  envoyait  un 
détachement  do  charpentiers,  les  navires  qui  ont  été  avarié-*  dans  l'action 
pourraient  être  réparés  tout  de  suite  et  rendu  propres  an  service.  En 
attendant,  il  faut  remettre  ces  réparations  à  plus  tard.  En  dépit  de  tous 
les  obstacle*»,  le  Détroit  sera  prêt  à  recevoir  bcs  canons  et  ses  hommes 
lorsqu'ils  seront  envoyés.  502 

B  12.  Procter  à  Prévost,  13  juillet.  Barclay  doit  partir  avec  ses 
vaisseaux  pour  Long-Point,  où  il  embarquera  Evans  et  100  hommes  du 
4P.  Si  les  navires  de  l'ennemi  sont  encore  à  Presqu'Isle,  il  devra  tâcher 
de  les  y  maintenir  jusqu'à  ce  que  des  secours  puissent  être  envoyés,  ce 
qui^  peut  être  fait  bientôt  si  les  matelots  peuvent  être  envoyés  immédia- 
tement, car  il  y  a  des  canons  pour  armer  le  Détroit  en  attendant  l'arrivée 
de  ceux  qui  lui  sont  destiné'^.  Il  sera  lancé  dans  deux  jours,  et  il  sera 
alors  plus  en  sûreté  que  sur  les  chantiers.  Si  100  matelots  étaient  pous- 
sés en  avant,  cela  assurerait  la  suprématie  sur  le  lac;  à  tout  événement 
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cela  pormettrait  à  la  flotte  d*y  paraître.     Est  déjà  affaibli  par  terre,  mais 

si  des  matelots  arrivent  il  enverra  plus  de  soldats  à  bord  pour  combler 

le  déficit.    Sa  vexation  de  voir  qu'il  ne  peut  pas  disposer  de  sa  troape 

d'Indiens,  car  il  doit  céder  à  leur  désir  d'aller  à  Miami  au  lien  de  San- 

duftky.     Les  renforts  offerts  à  contre-cœur  ont  été  envoyés  si  tardivement 

que  le  projet  est  manqué.     Nespère  pas  de  secours  de  la  division  centre  ; 

on  a  besoin  dé  300  matelots  pour  les  vaisseaux  sur  les  lacs.       Page  504 

B  13.  Procter  à  Prévost,  Il  juillet.  Envoie  copie  d'une  lettre  de  do 
Rottenburg  ;  sa  surprise  et  son  intérêt  en  la  lisant.  A  pleine  confiance 
de  recevoir  de  l'aide  de  Son  Excellence  (Prévost),  mais  il  est  dans  une 
situation  telle  que  ces  intentions  no  peuvent  servir  à  grand'chose.  Le 
major  général  ne  peut  présentement  aider  dans  le  haut  du  lac  avant  de 
s'être  assuré  do  la  supiématie  dans  le  bas,  après  quoi,  dit-il,  il  pourra  re- 
couvrer le  commandement  du  haut;  ne  partage  pas  cette  opinion.  Si  la 
troupe  demandée  avait  été  envoyée,  il  aurait  pu  détruire  la  flotte  de  Pres- 
qu'île et  80  serait  aussi  rendu  maître  du  lac,  au  grand  avantange  do  la 
division  centre.  S'il  perd  la  ^uprématio,  il  pourra  difficilement  la  re- 
prendre. Dickson  aurait  pu  être  débarqué  sur  le  flanc  ou  le  derrière  de 
l'ennemi.  Il  n'a  jamais  songé  à  une  retraite,  dont  la  seule  tentative  aurait 
fait  des  Indiens  des  ennemis,  et  il  ne  conçoit  pas  que  la  province  soit 
perdue  dans  le  cas  d'un  désastre  sur  le  lac  Ontario.  Se  plaint  des  retards 
mis  dans  i*envoi  de  renforts.  Va  faire  une  tentative  sur  Sandusky  ;  ne 
peut  attaquer  Presqu'île  sans  le  reste  du  41*.  Barclay  va  à  Long- Point 
pour  y  prendre  Evans  ;  s'il  rencontre  l'ennemi,  il  devra  y  avoir  un  enga- 
gement ;  si  les  vaisseaux  ne  sont  pas  prêts,  il  tâchera  de  les  garder  dans 
le  havre.  Le  nombre  de  soldats  qu'il  a  été  obligé  de  mettre  à  bord  des 
vaisseaux.  506 

B  14.  ï)o  Rottenburg  à  Procter,  1er  juillet.  Le  notifie  (Procter)  des 
arrangements  pris  pour  la  retraite  dans  le  cas  où  la  flotte  du  lac  Ontario 
éprouverait  un  désastre.  608 

B  15.  Procter  à  Brenton,  13  juillet.  Communique  la  nouvelle  que 
Knaggs,  qui  était  sur  parole,  a  été  pris  les  armes  à  la  main  dans  l'établisse- 
ment de  la  rivière  au  Raisin  appelé  Frecohtown.  11  appartient  au  départe- 
ment des  affaires  indiennes  ;  sa  maison  a  été  pillée  par  len  Indiens,  sui- 
vant l'exemple  donné  par  les  gens  de  Huit,  dont  l'effronterie  n'a  d'égale 
que  leur  manque  de  principes.  Knaggs  est  un  homme  dangereux  qui  a 
commis  deux  tentatives  d'assassinat.  510 

B  16.  Procter  à  Prévost,  9  août.  Vu  la  conduite  des  Indiens,  il  a  été 
obligé  d'aller  sur  la  Miami,  contrairement  à  son  jugement.  Après  y  être 
resté  deux  jours,  voyant  que  les  Indiens  retournaient  à  Détroit  et  à 
Amherslburg,  il  est  docendu  à  Sundusky  d'en  bas,  avec  autant  de  cen- 
taines de  sauvages  qu'il  aurait  dû  y  en  avoir  de  milliers.  L'assaut  in- 
fructueux sur  le  fort  à  la  demande  des  Indiens,  qui,  si  on  le  leur  avait 
refusé,  seraient  partis,  mais  qui  se  sont  sauvés  sous  le  feu  du  fort;  c'est 
pourquoi  il  a  divisé  sa  troupe  après  l'assaut;  envoie  le  i*elevé  de  l'em- 
barquement et  des  accidents.  Les  pertes,  quoique  sérieuses,  le  sont 
moins  qu'on  aurait  pu  s'y  attendre.  On  ne  peut  compter  sur  le  contin- 
gent indien;  il  n'est  utile  que  lorsque  les  troupes  sont  indépendantes  de 
lui.  Les  Indiens  surpris  et  mis  en  pièces  dans  une  plaine  près  de  San- 
dusky; leur  peur  de  la  cavalerie;  le  service  que  pourrait  rendre  une 
troupe  du  19"  régiment.  Aurait  besoin  d'un  autre  officier  de  cavalerie. 
Si  les  défenses  en  bois  de  l'ennemi  pouvaient  être  incendiées,  il  y  a  long- 
temps que  l'armée  d'Harrison  aurait  été  détruite.  Les  vaisseaux  de 
l'ennemi,  en  dehors  de  Presqu'Isle,  étaient  tellement  plus  forts,  que 
Barclay  a  dû  retourner  à  Amherstburg  pour  faire  préparer  le  nouveau 
navire  à  prendre  la  mer,  ce  qui  sera  dans  huit  ou  dix  jours,  alors  qu'il 
aura  besoin  d'hommes.  La  manière  peu  satisfaisante  dont  les  troupes 
sont  envoyées,  les  occa«sions  que  les  retaixls  font  peixire.    L'ennemi  en 
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grand   nombre  à  Presqulsle  et  renforcé  à  Fort-Meigs.     Harrison  est 

arrivé  à  hon  quartier  général,  à  Sandusky  d*en  bas.  Il  dut  attendre 
l'ennemi  de  deux  côlési  et  lui  tenir  tête  avtc  sa  petite  troupe.  L-ennemi 
débarquera  probablement  à  Long-Point,  gagnem  le  derrière  de  la  divi- 
sion centre  et  coupera  ses  munitions  (de  Procter);  150  marins  auraient 
paré  ce  coup.  L'ennemi  peut  bientôt  s'établir  on  force  sur  la  rivière  au 
Raisin  ;  il  (Procter)  aurait  établi  un  poste  en  cet  endroit  s'il  en  avait  eu 
les  moyens.  Demande  avec  instance  de  nouvelles  troupes.  Si  l'ennemi 
parvient  à  prendre  pied  sur  le  territoire,  cela  influera  beaucoup  sur 
l'esprit  des  Indiens  à  son  détriment  (de  Procter)  ;  il  ne  peut  compter 
que  sur  les  troupes.  Il  ne  s'est  pas  découragé  et  il  ne  sedécourac^e  point, 
mais  il  croit  devoir  faire  connaître  l'insuffisance  de  son  armée.  Page  511 

B  17.  Procter  à  Prévost,  18  août.  Retour  d'un  petit  vaisseau  qui  rap- 
porte avoir  vu  la  flotte  ennemie,  composée  do  douze  navires.  Suppose 
qu'ils  s'établissent  sur  les  îles  Bass,  qui  forment  Put-in-Bay,  qu'il  aurait 
occupé  s'il  en  avait  eu  les  moyens.  S'il  avait  eu  des  matelots  il  aurait 
pu  mettre  le  Détroit  on  sûreté,  ce  qu'il  ne  peut  faire  maintenant. 
Demande  avec  supplication  les  moyens  de  continuer  lalutto;  il  n'attend 
pas  le  moindre  concours  de  la  division  centre.  La  flotte  se  rend  à  la 
barre,  comme  étant  le  meilleur  endroit  pour  rencontrer  les  vaisseaux 
ennemie  ;  si  un  débarquement  est  tenté,  il  ne  sera  pas  possible  d'éviter 
un  engagement,  quoique  sans  matelots  et  contre  des  vaisseaux  ennemis 
bien  montés.  Essai  de  tirer  le  meilleur  avantage  dos  îles.  Fera  son 
devoir  et  espère  fermement  plus  de  secours.  516 

Relevé  de  débarquement,  Sanduskv,  1"  août.  616a 

B  18.  Procter  à  Baynes,  Besoin  d'officiers  d'état-major  ;  va  tâcher  de 
choisir  un  officier  pour  relever  Roberts,  du  10*  bataillon  Vétéran,  dont  la 
conduite,  espèrct-il,  sera  approuvée.  Sa  connaissance  des  localités  et  du 
caractère  indien  s'est  beaucoup  accrue.  Aurait  besoin  que  sa  troupe 
régulière  fut  augmentée,  de  façon  à  n'avoir  plus  à  compter  sur  ^s 
Indiens.  Les  Tusoaroras  n'auraient  pas  attaqué  Bishop  si  sa  troupe  n'avait 
pas  été  peu  nombreuse,  il  est  à  regretter  que  les  Indiens  aient  commencé  à 
se  comporter  d'une  façon  hostile  ;  le  seul  remède  serait  une  troupe  régu- 
lière plus  nombreuse;  les  Indiens  se  suivent  les  uns  les  autres  d'une 
façon  inexplicable,  et  il  y  en  a  aux  Etats-Unis  quelques-uns  de  mêmes 
nations  que  l'ennemi  essaie  par  tous  les  moyens  d'influencer;  la  petite 
quantité  de  présents  donne  un  avantage  à  l'ennemi,  et  de  Rottenburg 
pense,  comme  lui,  que  les  Indiens  s'en  vont  au  moment  où  on  a  le  plus 
besoin  d'eux.  Il  a  équipé  la  flotte,  armé  le  Détroit^  et  s'attend  à  être 
attaqué  sur  deux  côtés  par  l'ennemi  en  nombre  considérable,  auquel  il 
n'a  à  opposer  qu'une  troupe  petite  et  divisée;  l'ennemi  a  plus  de  milliers 
de  réguliers  qu'il  (Procter)  n'en  a  de  centaines.  Un  contingent  de 
marins  lui  donnerait  de  l'espoir.  Le  bon  résultat  produit  par  l'ordre 
de  distribuer  des  présents.  518 

B  19.  Procter  à  Baynes,  22  août.  Remercie  de  la  manière  gentille 
dont  il  lui  apprend  sa  promotion,  521 

B  20.  Procter  à  Prévost,  2H  août.  A  informé  Barclay  que  50  ou  60 
matelots  étaient  en  route.  (Une  note  marginale  dit  que  42  seulement, 
y  compris  des  officiers  subalternes  et  quelques  matelots  peu  vigoureux, 
ont  été  envoyés.)  Le  service  qui  serait  rendu  ni  on  les  faisait  se  hfiter; 
on  en  a  un  besoin  particulier.  L'état  misérable  dos  équipages,  excepté 
25  qui  sont  avec  Barclay,  et  pas  assez  pour  manœuvrer  les  vaisseaux. 
L'harmonie  qui  existe  entre  lui  et  Barclay,  lequel  a,  outre  le  régiment  de 
Terre-Neuve,  150  hommes  du  41*;  il  n'y  a  pas  de  meilleurs  soldats,  mais 
ce  sont  des  hommes  de  terre.  Le  |)eu  de  confiance  qu'il  faut  reposer 
dans  les  Indiens.  Tant  que  Barclay  sera  sans  marins,  il  devra  éviter 
l'ennemi.  Tonte  son  artillerie  (de  Procter)  est  à  bord,  excepté  celle  de 
campagne.    S'il   survenait  un  désastre  à   la  flotte,  l'arrivée  des  marins 
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deviendrait  inatile;  il  faat  donc  les  poaseer  en  avant,  même  par  dou- 
zaines, et  il  tiendra  les  transportn  prêts.  Une  fois  la  flotte  équipée  et 
an  des  flancs  mis  à  l'abri,  on  pourra  induire  les  Indiens  à  se  rendre  au 
centre.  La  flotte  ennemie  est  venue  reconnaître  la  nôtre,  qui  éiait  en 
panne  au  large  de  la  pointe  d'HartIey,  trois  milles  en  aval  d'Amherstburp:, 
et  a  jeté  l'ancre  à  la  hauteur  de  rétablispomont,  20  milles  en  aval 
d'Amherstburg.  Des  chaloupes  s'assemblent  en  nombre  à  l'île.  E'age  521 

B  21.  Procter  à  Prévost,  29  août.  La  flotte  a  quitté  la  station;  elle 
paraît  avoir  eu  pour  but  de  couvrir  un  débarquement;  suppose  qu'elle 
est  allée  à  Long-Point.  Bien  n'est  né^Migé  pour  rendre  la  flotte  excel- 
lente, surtout  dans  le  maniement  des  canons  ;  mais  le  nombre  des  officiers 
et  des  matelots  est  tout  à  fait  insuffisant.  La  marine  provinciale  est  à 
peine  meilleure  que  colle  du  lac  Ontario,  qui  a  dû  être  mise  do  côté. 
L'arrivée  de  Barclay  a  été  une  bonne  fortune.  Il  n'y  a  que  24  marins  à 
bord  de  la  flotte,  et  il  se  serait  opposé  à  l'envoi  de  soldats  à  bord  s'il  n'y 
avait  pas  eu  dei  officiers  de  la  marine  royale.  Cordialité  entre  l'armée 
et  la  marine,  et  pas  de  mécontentement  parmi  les  habitants  bien  dispof'és, 
sauf  à  propos  de  l'absence  de  marins.  Tout  va  être  mis  en  jeu  pour 
envoyer  les  Indiens  à  la  division  centre,  mais  il  y  a  danger  d'affaiblir  la 
troupe  avant  que  la  flotte  puisse  rencontrer  l'ennemi.  Si  des  quantités 
considérables  d'articles  indiens  n'arrivent  pas  d'ici  un  mois,  les  consé- 
quences seront  graves.  Conjure  d'envoyer  un  plus  grand  nombre  de 
marins.  524 

B  22.  Procter  à  Brenton,  31  août.  Incapable  d'envoyer  de  l'argent 
à  Eoberts;  celui  envoyé  par  Couche  ne  suffisait  pas  à  ses  besoins 
urgents.  526 

B  23.  Procter  à  Freer,  3  septembie.  Les  mauvais  effets  du  manque 
d'argent  pour  la  solde  des  troupe««  et  pour  d'autres  dépenses.  527 

(Sur  la  liste  la  date  est  écrite  le  3,  sur  la  copie  de  la  lettre  certifiée  par 
le  capitaine  Procter  c'est  le  13.  Il  ne  paraît  pas  y  avoir  de  doute  que  le 
3  est  la  date  correcte.) 

B  24.  Procter  à  Freer,  6  septembre.  Expose  longuement  les  effets 
déplorables  du   retai*d  mis   à  l'envoi  des  présents  destinés  aux  Indiens. 

529 

B  25.  Procter  à  Prévost,  13  septembre.  Annonce  la  défaite  et  la 
capture  de  la  flotte  sur  le  lac  Erié  ;  ne  peut  maintenir  sa  position,  car 
ce  désastre  va  permettre  à  l'ennemi  de  tourner  son  flanc,  et  se  pro|>ose 
de  se  replier  sur  la  Thames.  La  direction  des  Indiens  va  être  une  affaire 
délicate.  Il  essaie  de  former  des  dépôts  à  des  distances  commodes  et  de 
construire  des  blockhaus  sur  le  terrain  qui  domine  Turkey  Point;  ils 
peuvent  être  construits  i-apidement  avec  l'aide  des  miliciens,  qui  sont 
d'habiles  bûcherons,  et  peuvent  tenir  contre  n'importe  qu'el  corps  de  l'en- 
nemi. S'il  se  retire  de  la  Thames  avant  que  les  Indiens  s'y  établissent, 
ils  regarderont  cela  comme  une  désertion.  Quoique  avec  la  flotte  il  ait 
perdu  son  artillerie  et  un  tiei*s  de  sa  troupe  régulière,  il  peut  encore  in- 
commoder l'ennemi,  il  croit  pouvoir  le  chasser  du  district.  Begrette 
l'absence  de  Dickson,  qui  pnourrait  contribuer  à  ramener  les  Indiens. 
Barclay  affirme  qu'il  fera  son  devoir,  et  demande  que  l'on  fasse  connaître 
cette  affirmation  s'il  ne  survit  pas.  L'action  a  dû  être  rude.  Ce  qu'il  y 
a  de  plus  grave,  c'est  que  Presqu'Isle  aurait  pu  être  détruite  pendant 
que  Barclay  était  à  la  hauteur  de  cette  place.  La  création  d'une  marine 
par  l'ennemi.  Situation  de  Turkey  Point  supérieure  à  celle  d'Amherst- 
burg pour  y  établir  un  arsenal.  530 

B  26.  Procter  à  Prévost,  21  septembre.  La  flotte  ennemie  décou- 
verte dans  la  baie  Carrying  entre  Sandusky  et  Miami,  et  quatre  vais- 
seaux découverts  à  Put-in-Bay  avec  mâts  majeurs  dedans,  aussi  que  deux 
autres  vaisseaux  gréés,  a  poursuivi  le  canot  qui  poussait  une  reconnais- 
sance.   Attend  une  attaque  do  l'ennemi.    Les  malades,  les  femmes  et 
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les  enfants  sont  sur  la  Thamee,  ainsi  que  les  provisions;  le  peu  qui  reste 
do  rartillerie  est  renvoyé,  excepté  celle  do  campagne  ;  il  faut  se  défaire 
des  boulets,  afin  qu'ils  no  tombent  pas  en  la  possession  de  l'ennemi.  A 
décidé  de  se  replier  et  de  s'établir  sur  la  Tbames,  caf  l'ennemi  pourrait 
dans  sa  présente  position  couper  ses  provisions.  A  fait  entendre  raison 
aux  Indiens;  plusieurs  vont  l'accompagner  et  grand  nombre  sont  arri- 
vés avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  L'ennemi  6*avance  en  force,  ac- 
compagné de  ses  petits  vaisseaux  et  de  ses  canonnières.  Le  danger 
d'engager  un  combat  sur  l'autre  côté, où  la  retraite  pourrait  lui  être  cou- 
pée facilement.  N'a  pas  de  lard  salé  ni  do  sel  et  peu  de  farine,  de  sorte 
qu'il  faut  laisser  l'arrière  uccessiblo  aux  provisions,  sans  quoi  leur  seule 
absence  le  fera  échouer.  Voit,  par  une  lettre  d'Harvoy,  qu'on  veut  le 
rendre  responsable  de  lu  porte  do  la  flotte.  Page  534 

B  27.  Procter  àde  Rottenburg.  Par  l'intormédiairo  de  Tecumseth  il 
a  donné  satisfaction  aux  Indiens.  Fait  rapport  de  ses  mouvements  et 
de  son  plan  d'anêier  à  Chatham  ;  son  inhabileté  à  occuper  les  passes  de 
la  Sinclair  (Saint-Clair),  comme  il  en  avait  eu  l'intention  ;  a  été  conseillé 
de  prendre  poste  à  Dover,  où  des  fours  avaient  été  construits  et  où  il  y 
avait  abri.  Attaque  par  l'ennemi  et  retraite  dos  Indiens  à  Moraviantown, 
ce  qui  a  rendu  nécessaire  de  détruire  les  vaisseaux  et  les  provisions  appor- 
tées d'Amherstburg  et  d*autres  qui  no  pouvaient  pas  être  transportées. 
Si  ses  instructions  avaient  été  exécutées,  il  n'y  aurait  pas  eu  besoin  de 
vivres.  Les  chaloupes  n'étaient  pas  bonnes;  dans  la  retraite  les  Indiens 
et  les  troupes  ont  pris  différents  côtés  de  la  rivière,  et  les  chaloupes  se 
sont  trouvées  exposées  au  feu  do  l'ennemi  et  sont  tombées  en  sa  posses- 
sion avec  plusieurs  hommes,  des  provisions  et  toutes  les  munitions  de 
guerre,  ce  qui  lui  a  permis  (à  l'enoemi)  d'avancer  sur  les  deux  côtés  de 
la  rivière.  A  fait  halte  dans  un  bois  en  aval  de  Moraviantown.  Sa  défaite 
et  son  évasion.  Les  troupos  n'avaient  pas  en  elles-mêmes  la  confiance 
qu'elles  avaient  ordinairement,  ce  qui  aurait  produit  un  résultat  différent. 
La  conduite  do  la  cavalerie  ennemie  a  été  empreinte  d'une  cruauté  parti- 
culière pour  les  familles  des  Indiens.  536 
B  28.  Procter  à  de  fiottenburg,  16  novembre.  A  donni  son  attention 
aux  besoins  de  Michilimakinak;  répète  le  renseignement  communiqué 
dans  une  lettre  précédente.  Fait  rapport  de  l'affaire  de  Moraviantown 
et  de  la  retraite  subséquente.  542 
B  29.  Procter  à  de  Rottenburg,  16  novembre.  Envoie  extraits  de 
lettres  do  Bullo^k,  qui  a  relevé  Eoberis  à  Mackinac;  arrivée  là  de 
Dickson  le  22  ultime;  il  n'est  pas  probable  que  Mackinac  soit  attaqué  cet 
hiver.  547 
^Juin,  Alexander  McNab  à  Campbell  (?)  Demande,  pour  lui-môme  et  d'au- 
Oflasgow.  j.Qg^  jj^^  attribution  de  nourriture  et  de  logement  aux  colons  retarda- 
taires qui  attendent  des  navires  pour  partir,  et  une  indemnité  en  Canada 
pour  la  perte  occasionnée  par  le  fait  que  leurs  terres  n'ont  pas  été  culti- 
vées par  suite  du  retard.  370 
^j.uin.  L'évoque  (anglican)  de  Québec  à  Batburst.  En  conséquence  du 
^^*'^-  ressentiment  de  Prévost  à  l'occasion  d'un  mémoire  présenté  par  le  Con- 
seil exécutif  et  des  représentations  qu'il  a  menacé  de  faire  au  sujet  de  la 
conduite  des  membres,  envoie  copie  de  la  correspondance  pour  montrer 
la  nature  des  transactions.  551 
Incluses  (A),  L'évêque  de  Québec  à  de  Bonne,  24  avril.  Fait  connaître 
la  conversation  qu'il  a  eue  avec  Prévost  au  sujet  du  mémoire  que  celui- 
ci  regai*de  comme  lui  étant  hostile,  accusant  son  serviteur  (de  l'évêque) 
et  de  Bonne  d'avoir  employé  une  influence  indue  pour  obtenir  des 
signatures.  Harper,  le  messager,  a  été  employé  à  obtenir  des  signatures, 
et  on  a  dit  qu'il  était  ivre  et  que  Cochran,  le  secrétaire,  avait  copié  partie 
du  mémoire  qu'il  portait.  553 
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1er  juillet, 

Halopian 

Hôtel. 


2  juillet, 
Salopian 
Hôtel. 

3  juillet, 
Salopian 
Hôtel. 


9  juillet, 
Chatham. 


(B),  Cochran  à  Prévost,  2  avril.  Nie  avoir  lu  le  mémoire  sabreptico- 
ment.  Il  lai  a  été  apporté  par  le  messager,  qui  lui  a  demandé  de  le 
lire.  Page  556 

(C).  Membres  du  Con>eil  exécutif  à  Tévêque  de  Québec,  5  mai.  Affir- 
ment leur  droit  de  faire  une  repiésentation  au  prince  régent  sur  Vétat 
de  la  colonie,  surtout  puisque  Prévost  no  les  a  pas  consultés  ;  s'ils  ne 
l'avaient  pas  fuit,  ils  auraient  violé  leur  serment.  Ils  défendent  la 
manière  de  leur  adresse,  qu'ils  auraient  pu  préparer  en  conseil,  mais 
n'ayant  pas  été  convoqués,  ils  ont  dû  la  signer  individuellement.  Il  a 
été  unanimement  décidé  que  Sa  Seigneurie  (l'évêque)  Herait  priée  de  pré- 
parer l'adresse,  ce  à  quoi  ello  a  consenti  après  sollicitation.  Comment 
l'adresse  a  été  débattue,  arrêtée  et  envoyée  au  secrétaire  des  colonies  pour 
être  présentée  au  prince  régent.  Quant  à  l'assertion  de  Cochran,  ils  en 
sont  encore  à  apprendre  hons  quel  système  il  est  permis  à  un  messager 
confidentiel  de  livrer  un  document  à  quelqu'un,  ou  s'il  ent  correct  et 
honorable  pour  Cochran  de  le  recevoir.  Co  qu'ils  ressentent  de  l'accu- 
sation portée  par  Prévost  qu'ils  ont  été  dupés  en  signant,  etc. 

(D).  Baby,  Perceval  e^^  Perrault,  membres  du  Conseil  exécutif,  à  de 
Bonne  (en  français),  31  mai.  Ils  ont  approuvé  l'adresse,  qu'ils  ont  signée 
sans  subir  d'influence  indue.  562 

De  Bonne  à  l'évêque  fen  français)  15  juin.  Ne  peut  comprendre  pour- 
quoi les  messieurs  qui  ont  signé  la  lettre  du  31  mai,  transmise  aujour- 
d'hui, ont  préféré  co  mode  à  celui  qui  avait  été  unanimement  adopté 
d'affirmer  à  Sa  Seigneurie  leur  négation  absolue  de  l'assertion  de  Prévost. 
Défend  sa  conduite  et  déclare  que  les  accusations  que  Prévost  a  portées 
contre  lui  dans  sa  conversation  avec  l'évêque  sont  fausses,  calomnieuse 
et  hardies;  l'incessante  critique  des  mesures  de  son  prédécesseur  et  de 
ses  amis  avait  pour  but  de  les  abaisser  et  de  b'élever  lui-même  ;  il  lui  est 
plus  facile  d'être  le  héros  de  la  lie  du  peuple,  malheureusement  ses  intri- 
gues ont  eu  effet  dans  des  quartiers  où  on  ne  s'y  attendait  pas.  Son  âge 
(à  de  Bonne)  et  son  attachement  au  roi  et  au  pays  devraient  le  mettre 
au-dessus  de  tout  soupçon.  Soupçonne  que  les  actions  de  Prévost  vien- 
ndbt  de  l'astuce  avec  laquelle  il  a  intimidé  l'Assemblée  après  avoir  épuisé 
ses  flatteries.  L'idée  que,  après  avoir  fait  preuve  d'indépendance,  ils  ont 
pu  se  laisser  séduire  par  un  domestique,  le  fait  rougir.  Quelque  désa- 
gréable qu'il  soit  d'opposer  une  contradiction  directe  et  formelle  à  une 
personne  du  rang  de  Prévost,  il  doit  le  faire.  Il  n'a  jamais  reçu  de  mes- 
sage de  Sa  Seigneurie  par  un  serviteur,  et  il  n'a  sollicité  la  signature  de 
personne,  soit  à  l'instigation  de  Sa  Seigneurie  ou  autrement.  Soupçonne 
que  dans  la  conversation,  ressentant  vivement  la  censure  de  ses  mesures 
civiles  et  militaires  et  son  rappel  inattendu,  Prévost  s'est  trouvé  dans  un 
état  d'esprit  qui  lui  a  fait  perdre  le  contrôle  de  ses  observations  et  le  choix 
de  ses  paroles.  564 

Yeo  à  Bathurst.  Pour  raisons  de  santé  il  va  être  obligé  de  quitter  la 
ville  demain,  et  en  conséquence  il  demande  une  entrevue  aujourd'hui. 

665 

(Date  samedi  seulement,  qui  était  le  1*' juillet.) 

Le  même  au  même.  Sir  Francis  Bobinson  et  sir  Thomas  Brisbane 
ont-ils  reçu  ordre  de  revenir  pour  la  cour  martiale?  667 

Le  même  au  mêrae.  Transmet  lettre  du  collège  de  Litohfield,  et 
attend  le  bon  plaisir  de  Sa  Seigneurie  à  ce  sujet.  668 

Incluse.  H.  Hobhouse  à  Yeo,  3  juillet.  Leur  temps  étant  tout  pris, 
ni  lui  ni  Litchfield  ne  peuvent  donner  à  son  affaire  toute  l'attention 
nécessaire;  lui  recommande  de  s'adrenser  à  Bathurst  pour  avoir  un 
avocat  qui  dresse  et  fasse  valoir  ses  accusations  contre  Prévost.  669 

Yeo  à  Bathurst.  Vu  l'état  de  sa  santé,  il  ne  peut  revenir  à  la  ville 
avant  le  milieu  de  la  semaine.  Se  rendra  auprès  de  Sa  Seigneurie  n'im- 
porte quel  jour  après  mercredi.  666 
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9  juillet, 
Greeaock. 


12  juillet, 
Londres. 

13  juillet, 
Kingston. 


18  juillet, 
Cbatbam. 

20  juillet, 
Lincoln 's  Inn. 

22  juillet, 
Greenock. 

22  juillet, 
Penge. 


24  juillet, 
Bath. 


24  juillet, 
Bath. 

24  juillet, 
Bath, 


24  juillet, 
Bath.  - 


9  août, 

Bedford 

Square. 


14  septembre, 
George  Street. 


21  septembre, 

Trois- 

Rivièree. 


25  septembre. 
Bureau  du 
garde- 
wap-asin. 

^  septembre. 
Bar  le  Duc 


(Datée  samedi  sealemoDt,  apparemment  une  semaine  et  un  jour  après 
la  lettre  censée  être  du  P' juillet.) 

J.  O.  Wilson  à  Bathuret.  Madame  JefEreys,  qui  a  pris  passage  pour  le 
Canada,  se  trouvant  dans  un  état  de  santé  délicate,  demande  la  permis- 
sion de  se  faire  accompagner  par  une  proche  parente.  Page  640 

Litherland  à  Goulburn.  Demande  de  l'emploi  au  Canada;  son  instruc- 
tion, ses  aptitudes,  etc.  341 

Wm.  Pitt  à ,  Cotte  lettre  sera  remise  par  Jerrard.  Les  prépa- 
ratifs qu'il  a  faits  pour  aller  au  Canada.  Demande  que  ses  intentions 
soient  connues.     Ses  aptitudes.  402 

Yeo  à  Bathurat.  N'attend  que  l'aide  de  l'avocat  qui  lui  a  été  donné 
pour  préparer  des  accusations  contre  Prévost.  670 

Jenkyns  à  Groulburn.  Ainsi  qu'on  le  désire,  il  aidera  Yeo  à  préparer 
ses  accusations  contre  Prévost.  326 

J.  Hope  Stewart  à  Goulburn.  Demande  un  passage  pour  Québec  et 
retour  à  bord  du  transport  Eliza,  601 

Seikirk  à  Goulburn.  Une  commission  a-t-elle  été  instituée  pour  déter- 
miner les  frontières  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  à  l'ouest  de  la 
partie  entreprise  par  Barclay?  Lorsque  les  instructions  seront  à  l'étude, 
il  désire  avoir  l'occasion  de  soumettre  quelques  observations.  603 

Sewell  à  Gordon.  Son  orgueil  en  apprenant  que  certaines  accusations 
portées  contre  lui  par  l'Assemblée  ont  été  repoussées  ;  mais  d'autres, 
à  part  celles  qui  ont  été  formulées  à  cause  du  conseil  qu'il  avait  donné 
aux  gouverneurs,  n'ont  pas  été  repoussées  aussi  formellement;  il  croit 
que  le  prince  régent  devrait  s'en  charger.  Incluse  une  lettre  à  Batburst 
qui  ne  devra  être  remise  que  s'il  (Gordon)  le  juge  bon.  612 

Le  même  à  Batburst.  Appelle  l'attention  sur  les  erreurs  que  contient 
l'arrêté  du  conseil  rejettant  les  plaintes  de  la  Chambre  d'assemblée 
contre  Moûk  et  lui-même,  en  termes  semblables  à  ceux  employés  dans  la 
lettre  à  Gordon  portant  la  même  date.  615 

Sewell  à  Batburst.  Accepte  avec  remerciements  la  décision  rendue  en 
sa  faveur  dans  les  causes  de  Monk  et  de  lui-même  à  propos  de  quoi  la 
Chambre  d'assemblée  avait  porté  plainte.  617 

Baron  Wood  à  Batburst.  Expose  les  titres  de  son  frère  à  la  restitu- 
tion des  esclaves  qui  lui  ont  été  enlevés  à  la  fin  de  guerre,  ou  à  une  com- 
pensation parce  qu'il  est  sujet  britannique  et  a  droit  à  protection.  Il 
défend  longuement  la  cause.  641 

Inclus,  Permis  à  John  Wood,  le  frère  mentionné  dans  la  lettre,  de 
rester  aux  Etats-Unis  pendant  la  guerre.  646 

Prince  à  Becket.  Est  disposé  à  s'établir  au  Canada  ;  quelle  concession 
de  terres  lui  seraîtelle  donnée  ;  serait-ce  dans  les  environs  d'une  rivière 
navigable  ?  404 

Short  à  Owen.  N'ayant  pas  de  nouvelles,  il  craint  que  sa  dernière 
lettre  ne  se  soit  égarée.  L'arrivée  des  émigrants  ;  la  nécessité  de  prendre 
de  meilleurs  arrangements  si  on  veut  les  retenir,  à  cause  des  gages  élevés 
qui  sont  donnés  aux  Etats-Unis.  Le  gouvernement  doit  soutenir  libérale- 
ment les  colons,  mais  de  telle  façon  que  les  dépenses  retournent  à  leur 
source.  604 

Liste  des  approvisionoements,  signée  J.  Barker,  sous-commissaire 
général.  328  à  331 

Flaming  à  Darby  (en  français).  Offre  à  vendre  une  collection  de 
cartes  et  gravures  de  î'Ohio,  au  Mississipi  et  autres  rivières  des  Etats- 
Unis.  Si  elle  n'est  pas  achetée  par  le  gouvernement  britannique,  il 
l'offrira  aux  Etats-Unis  ou  à  quiconque  désirera  l'acheter.  343 

Foir  description  Q.  135 — 1  p.  111. 
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1815. 
21  octobre, 
Edimbourg. 

9  novembre, 

Bedford 

Square. 

18  novembre, 
Edimbourg. 

20  novembre, 
Londres. 


20  novembre, 
Londres. 


20  novembre, 
Liverpool. 


20  novembre, 
LiverixK)!. 


27  novembre. 
Bureau  de 
l'aumônier. 


30  novembre, 
Sloan  Street. 

—  novembre, 

Montagne 

Street. 

1er  décembre, 
Londres. 


1er  décembre, 
Londres. 


1er  décembre, 
Londres. 


J.  O.  WiJson  à  Bathnrst.  Bemeroie  d'avoir  accordé  un  passage  pour 
une  daroo  devant  accompagner  madame  JefTreys,  et  expose  maintenant 
les  qualités  des  Jeffreys  à  un  emploi  du  gouvernement.  Page  647 

Baron  Wood  à  Bathurst.  Encore  sur  Tes  titres  de  son  frère  à  la  restitu- 
tion des  esclaves  qu'on  lui  a  enlevés  pendant  la  guerre  avec  les  Etats- 
Unis. 

John  Norton  à  Goulburn.  E^t  arrivé  la  veille  au  soir.  Partira  ven- 
dredi pour  Londres,  où  il  ira  le  voir.  375 

Sewell  à  Gordon.  Inclut  lettre  à  lord  Bathurst,  contenant  demande 
d'indemnité  pour  frais  et  dépenses  encourus  dans  sa  défense  aux  procé- 
dures de  la  Chambre  d'assemblée  contre  lai;  cite  des  précédents  de 
dédommagements.  919 

Le  même  à  Bathurst.  Demande  de  dommagement  des  frais  et  dépenses 
encourus  dans  sa  défense  et  celle  des  juges  ses  collègues  contre  les  accusa- 
tions portées  par  l'Assemblée  du  Bas-Canada.  621 

John  Wilson  au  même.  A  reçu  lettre  concernant  la  frontière  entre 
Montréal  et  le  lac  Erié,  et  lui  donnera  son  attention  aussitôt  que 
possible.  650 

Le  même  à  Goulburn.  Le  vaisseau  américain  Trident  ne  mettant  pas 
à  la  voile  avant  quinze  joui*s,  il  pi*ofitera  de  la  première  occasion  qui  se 
présentera  s'il  part  un  autre  navire.  651 

Owen  à  Bathurst.  Inclut  lettre  de  Short,  missionnaire  à  Trois- 
Bivières  ;  son  caractère  digne.  Ses  habitudes  pourraient  induire  Sa 
Seigneurie  à  tenir  compte  de  ses  opinions  ««ur  un  sujet  important.  La 
difficulté  en  émigrant  sur  des  terres  incultes  est  de  pourvoir  à  la  subsis- 
tance immédiate,  et  la  facilité  de  passer  aux  Etats  Unis  est  une  tentation 
pour  les  gens  qui  sont  entravés  par  leur  propre  imprudence  ou  par  des 
embarras  inévitables.  C'est  au  gouvernement  à  voir  si  toutes  les  précau- 
tions ont  été  prises.  393 

Jane  Lynd  à  Goulburn.  Désire  savoir  si  une  réponse  à  sa  requête  a 
été  reçue.  346 

Sewell  à  Montagne.  Appelle  l'attention  sur  la  question  de  l'éducation. 
Sera  enchanté  d  être  admis  auprès  du  procureur  et  du  solliciteur  général 
pour  discuter  les  points  soulevés.  618 

John  Norton  à  Goulburn.  Explique  la  nature  de  ses  requêtes.  La 
première  partie  a  pour  but  de  repousser  l'exposé  inexact  que  comme  les 
Cinq  Nations  n'ont  pas  de  gouvernement,  une  concession  à  elles  faite 
collectivement  leur  donne  un  titre  égal  à  toutes  et  un  droit  à  aucune. 
Elle  comprend  les  droits  individuels  des  gens  de  la  Grande-Bivière. 
L'autre,  les  mesures  nécessaires  pour  les  droits  collectifs  des  tribus 
aborigènes  établies  sur  les  frontières  du  Canada  comme  peuple  protégé 
dans  ses  droits  naturels  par  la  Couronne.  Raisons  pour  lesquelles  les 
tribus  confédérées  peuvent  rester  indépendantes  du  gouvernement  civil 
et  être  sous  la  protection  directe  du  roi,  attachées  aux  commandants 
militaires  qui  constituent  un  pouvoir  procédant  directement  de  lui.  Les 
terres  occupées  jusqu'ici  par  les  Wyandots  ou  Hnrons,  et  les  Ottawas,  se 
trouvant  dans  les  limites  des  territoires  des  Etats-Unis,  il  devient  néces- 
saire qu'ils  obtiennent  partie  des  terres  que  leurs  ancêtres  possédaient 
autrefois  jusqu'à  l'époque  où  ils  furent  chassés  par  les  Iroquois.  Quel- 
ques misionnairos  et  instituteurs  ayant  des  terres  pour  les  faire  vivre 
constitueraient  un  établissement  d'un  avantage  permanent.  376 

Le  même  au  même.  Demande  la  pleine  confirmation  de  la  concession 
de  terres  sur  la  Grande-Rivière  et  que  cette  concession  soit  divisée  entre 
les  différentes  familles  dont  les  tribus  sont  composées.  Demande  aussi 
compensation  pour  les  pertes  éprouvées  par  les  Moraves  et  les  Munsejs, 
Delawares  après  l'affaire  de  Moraviantown.  379 

Le  même  au  même.  Il  désire  soustraire  au  pouvoir  des  Etats-Unis  les 
Hurons,  Delawares,  Ottawas,  Chippewas  et  autres  tribus  des  environs 
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4  décembre, 

Chester. 


6  décembre, 
Vere  Street. 


12  décembre, 
Vere  Street 


21  décembre, 
Londres. 


21  décembre, 
Bnissels. 

25  décembre, 
Liverpool. 


de  Haut-Canada,  et  propose  de  leur  attribuer  une  étendue  de  terres  sur 
les  bords  du  lac  Huron  (frontières  décrites),  de  les  placer  sous  la  protec- 
tion immédiate  de  Sa  Majesté  et  de  les  attacher  au  commandant  des 
troupes  et  aux  généraux  servant  sous  lui.  Suggère  que  les  distributions 
de  vêtements,  etc.,  ne  soient  faites  que  deuxfois Tan,  en  avril  et  septembre. 
Demande  que  permission  soit  donnée  d'aller  au  secours  des  alliés  indiens 
éloignés  du  Canada,  s'ils  sont  attaqués  par  les  Etats-Unis.  Page  381 

Jones  à  Bathurst.  Ya  tâcher  de  se  procurer  500  journaliers  des  Galles 
du  Nord,  avec  leurs  familles,  pour  coloniser  la  frontière  de  Niagara,  si 
un  encouragement  nécessaire  est  accordé,  mais  il  devra  être  libre  d*y 
résider.  327 

Norton  à  Goulburn.  Envoie  le  mémoire  soumis  à  Prévost  en  février 
1814,  avec  ses  réponses.  La  quantité  de  terres  dont  il  a  été  disposé  sur 
la  Grande-Bivière  ;  pour  conserver  le  reste,  il  propose  que  ces  terres 
cessent  d'être  une  commune  et  soient  spécialement  attribuées  aux  chefs 
et  aux  guerriers.  383 

Le  même  au  même.  N'ayant  pas  eu  de  nouvelles  depuis  l'envoi  de  son 
mémoire,  il  s'est  présenté  pour  donner  les  explications  qui  pourraient 
êtes  jugées  nécessaires.  385 

Le  même  à  Torrens.  A  vu  trois  modèles  de  carabines  à  Tatham  ;  les 
deux  premiers  pourraient  former  une  marque  particulière  de  distinction 
pour  quelques-uns  des  principaux  chefs;  les  autres  seraient  appréciés 
par  les  guerriers.  386 

MoncriefPe  Willoughby  à  Bunbuiy.  Propose  un  plan  pour  obtenir 
des  Pays-Bas  des  colons  pour  le  Canada.  652 

John  Wilson  à  Goulburn.  Le  retard  mis  à  son  départ  par  un  coup  de 
vent  qui  a  jeté  le  Trident  à  la  côte.  Il  va  perdre  le  moins  de  temps 
possible.  655 


1797. 
15  mai, 
HAUfax. 

1809. 
8  août, 
Keiuiington 
Palace. 

1815. 
29  novembre, 
Montréal. 

1816. 
8  janvier, 
Québec. 


10  janner, 
Québec. 


Gouverneur  sir  Gordon  Drummond  ;  Gouverneur  intérib£airb  John 

Wilson,  1816. 
Q.  136. 

Duc  de  Kent  à  Connolly.  Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst,  10  jan- 
vier 1816  (n^  91).     Voir  cette  dernière. 

Yesey  à  Connolly.  Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst,  10  janvier 
1816  (n°  91).      Voir  cette  dernière. 

Kequête  de  Mad.  Margaret  Connolly.  Incluse  dans  Drummond  à 
Bathurst,  10  janvier  1816  (n^  91).     Voir  cette  dernière. 

Drnmmond  à  Bathurst  (n°  90).  A  reçu  ordre  de  transférer  les  muni- 
tions de  guerre  de  l'intendance  au  garde-magasin  général  ;  fera  tout  en 
son  pouvoir  pour  l'aide-garde-magasin  Hare.  Page  2 

Drummond  à  Bathurst  (n^  90).  Transmet  requête  de  Margaret, 
veuve  du  lieutenant-colonel  John  Connolly,  de  l'ancien  régiment  Boyal 
Virginia  Foresters,  et  la  recommande  à  favorable  considération.  3 

Incluse.  Requête  exposant  les  services  de  son  mari,  et  demandant 
une  pension  de  veuve  selon  le  gmde  de  son  mari.  4 

Vesey  à  Connolly,  8  août.  Le  duc  de  Kent  est  vexé  de  voir  qu'on  n'a 
encore  rien  fait  pour  lui  (Connolly).  A  recommandé  son  fils  à  l'adju- 
dant général.  7 

Le  duc  de  Kent  au  même,  15  mai  1797.  Ainsi  que  suggéré,  va  com- 
muniquer à  Prescott  ses  idées  (de  Connolly)  sur  la  tentative  faite  contre 
les  possessions  espagnoles  dans  rlllinois  ;  ne  peut  lui-même  communiquer 
directement  avec  les  ministres  de  Sa  Majesté,  car  il  doit  éviter  toute 
apparence  d'intervention.  Son  vif  désir  de  le  voir  (Connolly)  employé, 
etc.  ^  j8 
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1816. 
21  janvier, 
Québec. 


22  janvier, 
Québec. 


10  février, 
Québec. 


12  février, 
Québec. 

12  février, 
Québec. 


12  février, 
Québec. 


12  février, 
Québec. 


13  février, 
Québec. 


13  février, 
Québec, 


Drummond  à  Bathurst  (confidentielle).  Pour  des  raisons  données,  il 
a  recommandé  à  sir  George  Prévost  que  Norton  ait  la  permission  de  se 
retirer  du  département  des  affaires  indiennes  avec  une  pension  viagère 
de  £200,  et  advenant  son  décès  £100  à  sa  veuve,  afin  de  d'assurer  de  son 
influence  sur  les  Indiens.  Ne  voyant  pas  que  Prévost  ait  porté  cette  pro- 
position à  la  connaissance  d'un  déparlement,  il  recommande  aujourd'hui 
de  la  soumettre  à  la  favorable  considération  du  prince  régent.     Page  10 

Un  double  de  cette  lettre  est  marqué  (n^  93). 

Le  même  au  même  (n^  92).  Ne  pourra  pas  obtenir  avant  le  prin- 
temps prochain  une  estimation  des  dépensés  à  faire  pour  rendre  les 
rivières  Ottawa  et  Hideau  navigables  et  pour  construire  le  canal  enti*e 
Montréal  et  Lachine.  A  l'instar  de  son  prédécesseur,  il  recommande 
qu'un  ingénieur  civil  soit  chargé  de  diriger  l'exécution  de  ces  entreprises, 
et  qu'«jn  envoie,  avec  les  outils  nécessaires,  de  300  à 400  hommes  habitués 
à  ces  travaux,  attendu  que  la  main-d'œuvre  est  rare  et  coûteuse.  Il  serait 
à  dé>irer  que  ces  travaux  fussent  terminés  l'été  prochain,  mais  il  craint 
qu'ils  ne  puissent  l'être.  Il  recommande  que  des  concessions  de  terres 
soient  accordées  aux  ouvriers  qui  60ntdi8po^ées  à  s'établir.  12 

Le  même  au  même  (n^  94).  La  législature  provinciale  s'est  ouverte 
le  26  janvier.    Envoie  copie  du  discours  et  des  adresses.  15 

Inclus,    Discours.  16 

Adresse  du  Conseil  législatif.  20 

Adresse  de  l'Assemblée.  24 

Drummond  à  Bathurst  (n^  '.  5).  Transmet  exemplaire  d'un  pamphlet 
libelleux  dont  l'auteur  n'a  pas  encore  été  découvert.  28 

Le  même  au  même  (n°  96).  Il  n'y  a  pas  apparence  que  les  habitante 
de  Québec  contribuent  d'une  façon  appréciable  aux  réparations  de  la 
cathédrale,  et  il  n'existe  pas  de  fonds  local  à  cette  fin.  Autorisation 
pourrait  être  donnée  de  tirer  sur  les  biens  des  Jésuites,  dont  le  revenu, 
s'élevant  à  plus  de  £4,500  annuellement,  a  été  jusqu'ici  transféré  à  la 
caisse  militaire.  Ces  biens  constituent  la  source  naturelle  qu  doit  pour- 
voir à  l'exécution  de  ces  réparations  et  à  l'entretien  des  temples  de 
l'Eglise  soutenue  par  l'Etat  dans  la  province. 

Incluse.  Evêque  (anglican)  de  Québec  à  Drummond,  1er  février.  Fait 
rapport  qu'il  n'est  pas  possible  d'obtenir  de  Québec  une  contribution 
appréciable  aux  réparations  de  la  cathédrale.  32 

Drummond  à  Bathurst  (n**  97).  Il  est  difficile  de  placer  des  colons  sur 
les  réserves  de  la  Couronne,  vu  la  nature  des  instructions  données  à 
l'effet  de  substituer  des  réserves  dans  le  même  township.  Demande  une 
modification  de  façon  à  permettre  de  substituer  des  i^éserves  qui  seront 
prises  dons  les  townships  voisins.  /  35 

Le  même  au  même  (n^  98).  Envoie  une  estimation  des  dépenses  que 
nécessiterait  la  construction  d'un  bon  dépôt  pour  le  fort  de  la  Pointe 
Henry,  à  Kingston.  37 

Inclus.  NicoUs  à  Poster,  7  février.  Eapport  concernant  un  dépôt  à 
l'épreuve  des  bombes,  pour  le  fort  de  la  Pointe  Henry.  38 

Estimation.     La  somme  est  de  £1,313,  7s.  9d.  39 

Drummond  à  Bathurst  (n°  91i).  Lors  de  la  ratification  du  traité  de 
paix  avec  les  Etats-Unis,  quand  Michilimakinak  devait  être  rendu  à  ce 
pays,  McDouall  a  jugé  nécessaire  de  donner  aux  Indiens  de  l'ouest  des 
témoignages  tangibles  de  la  satisfaction  que  leur  conduite  avait  inspirée 
à  leur  grand-père,  et  comme  les  présents  n'éiaient  pas  arrivés,  il  fut 
obligé  d'acheter  les  effets,  qui  furent  payés  partie  par  la  l'émise  d'effets 
semblables  et  partie  en  argent,  jusqu'à  la  concurrence  de  £1,500.  Pour 
la  même  raison,  il  (Drummond)  a  été  obligé  de  faire  des  achats  au  mon- 
tant de  £500.     Demande  la  sanction  de  ces  transactions.  41 

Le  même  au  même  (n°  100).  Envoie  liste  des  officiers  des  Voltigeurs 
lors  do  la  réduction  de  ce  corps.    Stean  a  donné  sa  démission  comme 
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13  février. 
Québec. 


14  février, 
Québec. 


14  février, 
Québec. 


17  février, 
Québec. 


18  février, 
Québec 


26  février, 
Québec 


27  février. 
Québec 


27  février, 
Québec. 


lieutenant  et  adjudant  du  49",  dans  l'espoir  qu'on  lui  accordera  demi 
solde  comme  à  un  payeur  de  la  ligne;  recommande  que  cela  lui  soit 
accordé  en  considération  de  ses  services  comme  secrétaire  et  garde- 
magaHin  de  l'établissement  des  nouveaux  colons.  Page  43 

Incluse.  Liste  des  officiers  des  Voltigeurs  canadiens  ayant  droit  à 
demi-solde  lors  du  licenciement.  44 

Drummond  à  Bathnrst  (n^  101).  Recommande  fortement  l'achat  de 
terrains  à  la  Pointe  Cataraqoui,  deux  milles  et  demi  environ  en  avant  de 
Kingston,  pour  la  construction  de  fortifications.  46 

Le  même  au  même  (n*'  102).  Annonce  qu'un  grand  incendie  a  éclaté, 
le  27,  dans  la  garnison,  consumant  la  salie  d'armes,  les  ateliers  de  l'ar- 
murier, les  effets  d'artillerie  et  de  campement  et  partie  des  casernes  de 
l'artillerie,  et  détruisant  une  grande  quantité  d'armes  et  de  munitions 
qui  s'y  trouvaient.  La  commission  des  officiers  fait  rapport  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'imputer  la  cause  du  malheur  au  crime  d'incendie.  Il  est  à 
regretter  que  la  forge  et  les  ateliers  se  soient  trouvés  dans  la  même 
bâtisse.  C'est  le  troisième  incendie  désastreux  depuis  septembre.  Envoie 
rapport  des  procès  verbaux  de  la  commission  des  officiers,  relevés, 
etc.  48 

Le  même  au  même  (n^  103).  Recommande  que  les  effets  de  campement 
et  les  accoutrements  de  la  milice  requis  par  lettre  de  Fowler,  en  charge 
du  département  du  quartier-maître  général,  soient  toujours  au  dépôt,  mais 
laisse  la  décision  à  Sa  Seigneurie.  Recommande,  toutefois,  que  les  6,000 
capotes  demandées  soient  envoyées  le  plus  tôt  possible.  50 

Incluse.  Fowler  à  Drummond.  Recommande  qu'une  quantité  d'effets 
de  campement  et  d'accoutrements  pour  la  milice  soit  envoyée.  51 

Drummond  à  Bathurst  (n**  104).  Sa  satisfaction  de  voir  sa  conduite 
approuvée  en  ne  tenant  pas  compte  du  crédit  de  £5,0t  0  voté  par  une 
branche  de  la  législature  pour  Prévost.  Un  projet  de  loi  fut  déposé 
durant  la  présente  session  *'  pour  attribuer  une  somme  d'argent  à  l'achat 
d'un  service  d'argent  devant  être  présenté  à  sir  George  Prévost",  et  fut 
adopté  par  l'Assemblée,  mais  rejeté  par  le  Conseil.  63 

Drummond  à  Bathurst  (n°  105).  A  soumis  la  requête  de  madame 
Jane  Lynd  aux  commissaires  chargés  de  l'administrasion  des  biens  des 
Jésuites,  lesquels  font  rapport  que  sa  requête  ne  peut  être  accordée  sans 
grave  préjudice,  dans  la  suite,  au  revenu  de  ces  biens.  54 

Le  même  au  même  (108).  A  prorogé  le  parlement.  Envoie  copie  de 
son  discours.  69 

Discours.  70 

Le  même  au  même  (n^  106).  Suivant  les  instructions  reçues  de 
retirer  le  détachement  d'artillerie  du  Royal-marine  et  tout  autre  détache- 
ment de  troupes  navales  en  Canada,  il  a  ordonné  aux  deux  compagnies 
d'artillerie  du  Royal-marine  de  s'assembler  à  Québec  pour  embarque- 
ment. Il  ne  restera  plus  de  détachements  de  troupes  navales  dans  le 
pays,  à  l'exception  de  ceux  qui  servent  avec  la  marine  sur  les  lacs.      55 

Le  même  au  même  (n°  107).  Vu  la  conduite  de  la  Chamr  re  d'Assem- 
blée, il  a  éié  obligé  de  la  dissoudre.  Le  parti  pris  de  renouveler  contre 
les  juges  les  accusations  rejetées  par  décision  du  prince  régent;  envoie 
copie  de  résolutions  sur  ce  sujet.  Le  mauvais  effet  de  la  dissolution  sur 
la  province,  car  l'Assemblée  avait  l'habitude  de  voter  des  lois  tempo- 
raires seulement  et  était  évidemment  décidée  de  ne  lien  faire  avant 
d'avoir  produit  ses  accusations  entre  les  juges  en  chef.  Tentative  de  la 
part  de  l'Assemblée  de  nommer  un  greffier  en  loi  au  mépris  de  la  préro- 
gative royale  et  de  faire  de  lui  (Christie)  son  imprimeur,  lequel  devant 
se  servir  de  la  presse  autrefois  employée  par  Le  Canadien^  aujourd'hui 
entre  les  mains  des  membres  de  l'Assemblée  les  plus  violents  et  les  plus 
factieux.     Consigne  les  observations  de  Sherwood,  de  Papinean  et  d'au- 
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22  mars, 
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très  représentants.  Les  intrigues  pour  gagner  à  eux  les  députés  du 
comté  et  les  efforts  pour  influencer  la  législature.  Page  56 

Incluses,  Besoin tions  de  la  Chambre  d'Assemblée  sur  Taccusation  de 
trahison  élevée  contre  Sewell  et  Monk,  juges  en  chef.  67 

Drummond  à  Bathurst  (n^  109).  Progrès  de  Drummondville,  sur  le 
Saint-François  ;  les  familles  établies  là  ont  passé  Tbiver  sans  ressentir 
les  mauvais  effets  du  climat.  Le  nombre  dos  enfants  exige  une  école  ; 
l'inhabilité  des  colons,  spécialement  des  soldats  licenciés,  à  en  construire 
une  ;  il  a  contribué  £50  à  la  souscription  organisée  à  cette  fin  par  le  lieu- 
tenant-colonel Heriot  ;  recommande  que  la  colonie  soit  pourvue  d'une 
église  et  d'un  miniritre.  La  pauvreté  des  colons  les  empêche  de  cons- 
truire une  église.  Demande  que  la  dépense,  si  elle  n'excède  pas  £1,000, 
soit  sanctionnée  pour  la  construction,  et  qu'un  aumônier  militaire  soit 
nommé.  71 

Le  même  au  même  (n*^  110).  A  reçu  information  que  le  major  général 
Wilson  a  été  nommé  pour  lui  succéder.  Son  désir  d'être  relevé  ne  pour- 
rait pas  être  dépassé  par  la  nomination,  qui  paraissait  être  temporaire 
seulement;  s'il  avaU  su  qu'on  avait  l'intention  delà  faire  permanente, 
il  aurait  consacré  son  énergie  à  assurer  le  bien-être  du  gouvernement  et 
aurait  pris  des  mesures  pour  régler  ses  afi^aîres  et  faire  venir  sa  famille. 
Demande  que  l'on  tienne  compte  de  l'époque  où  le  commandement  lui 
fût  confié,  alors  qu'il  était  impossible  de  faire  les  arrangements  néces- 
saires, et  il  n'a  pu  voir  sir  George  Prévost,  ce  qui  lui  a  fait  manquer  les 
informations  qu'il  aurait  pu  obtenir.  La  situation  embarrassante  où  l'a 
mis  le  soudain  déplacement  des  troupes.  Le  retard  a  frustré  en  grande 
partie  le  but  qu'il  avait  en  demandant  un  congé.  Wilson  n'est  pas  encore 
arrivé;  va  attendre  l'ouverture  de  la  navigation,  et  s'en  ira  par  le  Saint- 
Laurent  lorsqu'il  (Wilson)  sera  arrivé.  74 

Le  même  au  même  (n^  110  £).  En  conséquence  de  la  mort  de  madame 
Cox,  veuve  de  l'ancien  lieutenant-gouverneur  Cox,  recommande  que  la 
pension  de  £100  par  année  soit  transférée  à  la  veuve  du  lieutenant^ 
gouverneur  Le  Maistre.  77 

Drummond  à  Bathurst  (n°  111).  A  dissous  le  parlement  provincial; 
il  craint  que  si  certains  députés  sont  réélus  il  y  ait  peu  de  modification 
dans  les  sentiments  ou  la  conduite  de  la  Chambre;  a  l'appui  de  ceci,  il 
transmet  l'affiche  de  deux  des  candidats.  Il  ne  convoquera  pas  la  session 
avant  d'avoir  reçu  des  instructions.  78 

Inclus.  Manifestes  aux  électeurs  de  la  Basse-Ville  et  du  comté  de 
Québec  par  Pierre  Bruneau  et  Peter  Brehaut.  80,  81 

Drummond  à  Bathurst  (n^  114).  Une  commission  d'officiei*s  a  recom- 
mandé une  gratification  aux  officiei's  de  la  marine  pour  le  transport 
d'officiers  de  l'armée  entre  certains  postes  du  lac  Ontario,  ce  qui  fut 
adopté.  Il  a  suspendu  la  gratification  en  attendant  de  nouveaux  ordres, 
mais  recommande  que  sur  les  lacs  les  officiers  reçoivent  une  gratification 
comme  ceux  des  officiers  de  l'armée  qui  transportent  sur  l'océan.         89 

Incluses.  Copies  de  lettres,  sur  le  même  sujet,  du  coramodore  Yeo,  28 
novembre,  et  du  capitaine  Dobbs,  M.  R.,  20  octobre.  91,  92 

Drummond  à  Bathurst  (n^  112).  Envoie  copie  d'une  lettre  du  révé- 
rend M.  McDouall,  de  Glengarry,  recommandant  MacPherson  comme 
ayant  les  aptitudes  nécessaires  pour  être  maître  d'école  chez  les  colons 
de  cetie  localité.  MacPherKon  n'entrant  pas  strictement  dans  les  condi- 
tions du  mémoire,  renvoie  la  requête  à  Sa  Seigneurie  pour  favorable  con- 
sidération. 82 

Incluse.  Eévérend  Alexander  McDouall,  7  mars.  Recommande 
James  MacPherson  comme  instituteur  catholique  à  Lancaster.  83 

Drummond  à  Bathurst  (n^  113).  Les  frais  d'existence  étant  plus 
élevés,  il  recommande  fortement  que  le  traitemen  tdes  juges  soitaugmenté. 
Incluse  représentation  des  juges.  85 
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28  mars, 
Québec. 


29  mars, 
Québec. 


Incluse.    Eeprésentation  des  juges,  20  mars.  Page  87 

Drummond  à  Bathurst  (n^  115).  Arrivée  du  major  général  Wilson, 
le  25  du  courant;  discussion  désagréable;  envoie  documents  sur  ce 
sujet;  la  conduite  inconvenante  de  Wilson,  beaucoup  plus  jeune  que  lui, 
dont  il  espère  que  le  gouvernement  prendra  eonnaisî^ance.  Le  retard 
causé  par  la  saison  tardive  où  Wilson  s'est  embarqué.  93 

Inclus.  Wilson  à  Drummond,  25  mars.  Ne  peut  rester  dans  la  pro- 
vince en  d'autres  qualités  que  celle  de  gouverneur  et  de  commandant 
des  troupes,  selon  Tordre  du  prince  régent.  Lui  demande  (à  Drummond) 
une  décision  Fur  ce  point,  afin  qu'il  puisse  retourner  en  Europe.  97 

Drummond  à  Wilson,  26  mars.  Fera  voile  à  la  première  occasion,  et 
remettra  le  commandement  civil  et  militaire.  Ne  peut  lui  permettre 
(à  Wilson)  de  retourner  en  Europe.  99 

Extrait,  Bathurst  à  Drummond,  12  juillet  1815.  101 

Bathurst  à  Drummond,  15  novembre  1815.  Wilson  a  été  nommé  |.our 
le  remplacer  (Drummond).  102 

Extrait,  duc  d'York  à  Drummond,  10  novembre  1815.  103 

Wilson  à  Drummond,  26  mars.  Ne  peut  servir  en  qualité  de  major 
général  dans  l'état-major,  ses  ordres  étant  de  prendre  l'administration 
civile  et  le  commandement  des  troupes,  mais  il  va  s'en  retourner  en 
Europe  en  attendant  qu'il  (Drummond)  soit  prêt  à  être  relevé.  104 

Drummond  à  Wilson,  27  mars.  Décline  plus  longue  discussion  ;  ne 
peut  lui  permettre  d'aller  en  Europe.  107 

Ordre  général,  26  mars,  à  l'effet  que  le  major  général  Wilson  est  arrivé 
pour  faire  partie  de  l'état-major  de  l'armée.  109 

Wilson  à  Drummond,  27  mars.  Est  heureux  que  la  discussion  prenne 
fi,n.  Ne  peut  te  considérer  comme  faisant  partie  de  l'état-major  et  sujet 
à  recevoir  des  ordres.  110 

Wilt^on  à  Goulburn.  Transmet  correspondance  (ro/r  pages  97  à  111 
du  présent  volume)  sur  les  obstacles  inattendus  qu'il  a  rencontrés.  Il 
aurait  fait  tous  les  arrangements  possibles  pour  la  convenance  person- 
nelle de  Drummond,  mais  il  n'a  pas  invoquéde  raison  publique  pour  rete- 
nir le  gouvernement;  il  (Wilson)  s'est  cru  tenu  de  résister  à  ce  qu'il 
jugeait  être  une  atteinte  portée  à  ses  instrudtions.  Sa  première  impulsion 
a  été  de  retourner  en  Europe,  mais  comme  cela  aurait  pu  amener  des 
discussions  préjudiciables  au  gouvernement,  il  a  sacrifié  ses  sentiments 
et  est  resté.  252 

Wilson  à  Bathurst.  Relativement  à  la  reprise  de  certaines  terres  de 
frontière  par  la  Couronne,  il  fait  rapport  qu'elles  sont  pour  la  plupart 
de  qualité  inférieure  et  en  possession  de  grands  propriétaires  en 
besoin  d'argent,  de  sorte  qu'elles  pourraient  être  achetées  à  bon  marché 
par  un  agent  qui  ne  serait  pas  ostensiblement  employé  par  le  gouverne- 
ment. Le  plan  du  juge  en  chef  Sewell  entraînerait  une  opération  plus 
lente.  258 

Le  même  à  Goulburn.  Donne  détails  sur  le  fait  qu'on  ne  Fa  pas  reçu 
à  Québec  de  la  façon  qu'exigeait  sa  position  publique.  255 

Harvey  à  Wilson.  Comme  Drummond  ne  peut  pas  partir  par  le  Saint 
Laurent  avant  l'ouverture  de  la  navigation,  en  sorte  qu'il  peut  s'écouler 
un  mois  ou  même  cinq  semaines  avant  qu'il  puisse  transférer  le  com- 
mandement des  troupes  et  l'aduinistration  civile,  l'hôtel  du  gouverne- 
ment à  Montréat  lui  est  ofi'ertà  (Wilson)  comme  logement  durant  cette 
période.  254 

Wilson  à  Goulburn.  A  reçu  lettre  concernant  la  perte  éprouvée  parle 
patron  du  paquebot  à  bord  duquel  il  avait  pris  passage,  en  conséquence 
des  approvisionnements  qu'il  avail  faits.  Pourquoi  il  (Wilson)  a  pris 
un  autre  navire:  comment  il  se  propose  de  régler.  259 

Drummond  à  Bathurst  (n^  118).  En  conséquence  de  l'expiration  de 
la  loi  concernant  la  réglementation  du  commerce  avec  les  Etats-Unis 


Digitized  by 


Google 


152 


PAPIERS  d'État — bas-canada. 


Q.  136 


1816. 


8  avril. 
Québec. 

11  avril, 
Québec. 


12  avril, 
Québec. 


17  avril, 
Québec. 


20  avril, 
Québec. 


21  avril, 
Québec. 


21  avril, 
Québec. 


21  avril, 
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par  terre  ou  par  navigation  intérieure,  il  a  soumis  la  question  au  Conseil 
exécutif.  Envoie  copie  de  la  proclamation  et  du  rapport  du  CoDBeîl. 
Ce  document  aura  pour  effet  d'aider  les  industries  commerciales  du 
pays;  recommande,  en  conséquence,  que  Tintercourse  avec  les  Etats- 
TJnis  soit  gouverné  par  une  loi  permanente  du  gouvernement  impérial. 
Le  gouverneur  et  le  Conseil  devraient  être  autorisés  pour  les  cas  d'urgente 
nécessité.  Conformément  à  la  recommandation  du  Conseil  exécutif,  il 
a  envoyé  aux  receveurs  des  douanes  des  instructions  particulières  à  l'effet 
d'admettre  en  franchise,  des  Etats-Unis,  les  articles  mentionnés.  Page  127 

Inclus,    Proclamation.  130 

Rapport  du  Conseil  exécutif  sur  l'intercourse  commercial  avec  les 
Etats-unis,  26  mars,  signé  par  James  Irvine,  président.  139 

Le  même,  6  mars,  signé  par  James  Monk,  président.  147 

Drummond  à  Goulburn.  Laterrière,  qui  a  demandé  une  concession  de 
terre  pour  ses  services,  possède  plus  de  27,000  acres;  ses  services  ne  lui 
donnent  pas  droit  à  rémunération.  112 

Le  môme  à  Bathurst  (n°  116).  Joël  Ackley,  qui  a  demandé  rémuné- 
ration pour  services  secrets,  serait  suffisamment  récompensé  si  on  lui 
payait  la  différence  entre  les  sommes  qu'il  a  déjà  reçues  et  £500.         113 

Inclus.  Liste  des  sommes  payées  à  Ackley,  avec  ses  observations.  Il 
lui  a  été  payé  £239  15s.  Od.  114 

Certificats  en  faveur  d'Ackley  et  autres  documents.  117-123 

Drummond  à  Bathurst  (n°  117).  Envoie  plan  et  devis  d'estimation 
d'un  nouveau  fort  devant  protéger  la  frontière  de  Niagara;  il  a  aussi 
donné  l'ordre  de  préparer  plan  et  devis  d'estimation  des  défenses  conve- 
nables à  rile  aux  Noix.  Ces  travaux  sont  la  conséquence  de  la  cons- 
truction de  forts  par  les  Etats-Unis.  124 

Inclus,  Estimation  des  dépenses  pour  la  construction  d'un  fort  à 
Mississauga.  126 

Plan.  126  a 

Drummond  à  Bathurst  (n^  126).  Mise  en  accusation  prononcée  contre 
Samuel  Sherwood  pour  libelle  criminel  ;  le  procès  aura  lieu  en  septembre. 
La  conduite  inconvenente  de  James  Stuart  (avocat)  représentée  par 
le  grand  jury  à  la  cour;  mais  l'affaire  s'est  terminée  par  son  renvoi. 
Observations  du  juge  en  chef  et  du  procureur  général  sur  la  procédure. 
La  conduite  de  Stuart  est  la  contre-motion  de  celle  qu'il  a  tenue  dans  la 
Chambre  d'Assemblée.  195 

Le  même  au  même  (n^  128).  Eecommande  fortement  Hobinson  com- 
missaire général,  et  expose  ses  services  en  organisant  l'approvisionne- 
ment des  troupes  pendant  la  guerre. 

Le  même  au  même  (n^  119).  En  conséquence  de  l'ordre  donné  de 
laisser  à  l'état  naturel  la  frontière  entre  Montréal  et  le  lac  Champlain.  il 
a  pris  des  mesures  pour  s'assurer  des  meilleurs  moyens  à  prendre  afin  de 
recouvrer  les  terres  encore  incultes  concédées  dans  ces  limites.  Envoie 
rapport  de  l'arpenteur  général  avec  un  plan  descriptif. 

Inclus.  Eapport  explicatif  du  plan  signé  Wm.  ïax,  arpenteur  géné- 
ral intérimaire.  154 

Plan.  154a 

Drummond  à  Bathurst  fn°  120).  Envoie  copie  de  la  requête  de  Cald- 
well  et  d'un  rapport  du  Conseil  à  ce  sujet,  pour  exposer  les  raisons  qui 
militent  en  faveur  de  l'augmentation  du  traitement  de  Caldwell.  155 

Inclus.  Requête  de  Caldwell,  receveur  général,  demandant  une  aug- 
mentation de  traitement.  *  156 

Rapport  du  Conseil  daté  27  septembre  1815  et  signé  F.  Baby,  prési- 
dent, à  l'effet  que  Caldwell  a  de  forts  titresàune  augmentation  de  traite- 
ment. 158 

Drummond  à  Bathurst  (n°  121).  Ne  tardera  pas  àdemander  à  la  Com- 
pagnie du  Nord-Ouest,  si  elle  les  a  encore  en  sa  possession,  la  remise  des 
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laslls  qu'on  dit  avoir  été  enlevés  aux  oolonsde  la  Eivière-Eouge  et  trans- 
portés au  Canada.  Pa^e  160 
21  avril,              Le  même  au  même  (n^  122).    Ainsi  qu'il  en  avait  reçu  ordre,  a  pris 
^^^^          des  mesures  pour  exclure  de  la  province  Joseph  Buonaparte,  aussi  que 
tout  autre  parent  ou  partisan  de  Napoléon  Buonaparte.  161 
21  avril,              Le  même  au  même  (n^  123).    Eegrette  que  la  nomination  de  John 
Québec.          Eichardson,  James  Irvine  et  A.  L.  J.  Duchesnay  ait  été  remise,  car  on 
considérait  comme  chose  naturelle  qu'ils  remplissent  les  vavances.     162 
21  avril.              Le  même  au  même  (n'^  124).    A  reçu  des  dépêches  concernant  les  dis- 
Québec.          sensions  entre  les  compagnies  du  Nord-Ouest  et  de  la  Baie-d'Hudson,  et 
va  prendre  des  mesures  pour  les  prévenir.  163 
21  avril,              Le  même  au  même  (n^  125).     A  reçu  dépêche  annonçant  l'intention 
Québec.          (j^  yo\  d'établir  un  ou  plusieurs  collèges  dans  la  province.     Fera  choisir 
à  Montréal  un  terrain  convenable;  informera  les  fidéicommissaires  du 
*         legs  McGill  et  fera  connaître  la  valeur  des  biens  des  Jésuites.  164 
21  avril.              Le  même  au  même  (u°  127).     Transmet  copie  de  lettre  du  juge  en 
Québec.          ^jj^f  ^^  ^^q  jugos  du  Danc  du  roi,  Montréal,  avec  le  journal  appelé  Le 
Spectateur  conieiihnt  un  libelle.     Les  juges  représentent  la  nécessité  d'un 
officier  de  la  Couronne.  169 
Incluses,  Le  jngeen  chefet  les  jugesàDrummond,  17  avril.  L'absence 
d'un  bon  officier  de  la  Couronne.    Transmettent  copie  d'un  libelle  par 
Samuel  Sberwood,  que  l'on  n'a  pas  tenté  de  punir.    La  présence  occa- 
sionnelle du  procureur  général  de  Québec  ne  donne  pas  l'aide  nécessaire 
à  l'administration  de  la  justice.     Il  faudrait  un  officier  de  la  Couronne 
résidant.  170 
Deux  lettres  (en  français)  dans  Le  Spectateur  du  15  avril,  signées 
l'une  "Un  électeur  du  comté  d'Effingham",  et  l'autre  "Samuel  Sher- 
wood  ",  avec  observations  du  rédacteur  on  chef.                                     172 
23 avril,              Drummond  à  Bathurst  (n*^  129).     Transmet  une  publication  qui  fait 
c^iébec,          yQif  quQ  l'opinion  exprimée  dans  sa  dépêche  sur  le  compte  du  procureur 
général  est  partagée  par  le  public.                                                            198 
Incluse,    Lettre  au  Herald  de  Montréal,  signée  Civis^  sur  les  libelles 
publiés  avec  impunité  par    Sherwood;  l'incompétence    du    procureur 
général  comme  officier  de  la  Couronne.                                                     199 
39  avril,              Drummond  à  Bathurst  (n^  130).     fiecommande  que  Shepherd,  shérif 
Québec.          (Je  Montréal,  soit  admis,  vu  son  ige  avancé  (86  ans),  à  la  retraite  avec 
pension.                                                                                                         209 
Incluse.    Pétition  de  James  Shepherd,  shérif.                                     210 
6mai,                Drummond  à  Bathurst  (n°  129,  répété).    Envoie  plan  et  devis  d'esti- 
^^          mation  de  travaux  à  l'île  aux  Noix,  avec  observations.                         204 
Inclus,    Lieutenant-colonel  Nicolls  à  Drummond,  27  avril.     Envoie 
plan  et  devis  d'estimation  de  travaux  à  l'île  aux  Noix,  avec  observation. 

205 
Devis  d'estimation.  207 

o,"i!l.  Drummond  à  Bathurst  (n°  136).    Transmet  papiers  et  documents  se 

Québec.  rattachant  à  une  demande  d'indemnité,  présentée  par  Stants  Sager,  pour 

la  perte  d'un  sloup  capturé  sur  le  lac  Ontario  pendant  qu'il  était  au  ser- 
vice du  gouvernement,  fiecommande  la  réclamation  au  sujet  de  laquelle 
le  procureur  général  a  fait  un  rapport  favorable,  et  une  commission 
d'enquête.  229 

Inclus,    Documents  relatifs  à  la  réclamation.  230  à  242 

jinsvi,  Wilson  à  Bathurst.     La  nomination  de  sir  John  Sherbrooke  au  poste 

^t^bec  ^Q  gouverneur  général  annule  sa  commission,  qu'il  (Wilson)  n'a  pu  rem- 

plir parce  que  Drummond  retenait  l'administration.  Il  n'a  pas  de  plaintes 
à  formuler,  sauf  contre  Drummond,  qui  a  frustré  les  intentions  du  prince 
régent.  261 
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14  mai, 
(Québec. 

15  mai, 
Québec. 


15  mai, 
Québec. 


16  mai, 
Québec. 


20  mai, 
Québec. 


20  mai, 
Québec. 


21  mai, 
(Québec. 


21  mai, 
Québec. 


23  mai, 
Québec. 


26  mai, 
Québec. 


Drumraond  à  Batburst  (n^  131).  Transmet  copie  des  procès  ver- 
baux du  Conseil  exécutif  sur  affaire  d'Etat  entre  le  6  juillet  et  le  26 
décembre  1815.  Page  215 

Le  même  au  même  (n^  132).  Envoie  copie  de  la  loi  continuant  en 
vigueur  Tacte  des  élections  contestées,  des  exemplaires  imprimés  des 
journaux  de  l'Assemblée  de  1815,  et  des  journaux  du  Conseil  législatif  de 
la  derniène  session.  213 

Le  même  au  même  (n^  133).  Transmet  plan  pour  l'administra- 
tion dcH  réserves  du  clergé  ;  il  l'approuve,  mais  ne  ci*oit  pas  devoir  la 
mettre  à  exécution  pans  consulter  Sa  Seigneurie.  214 

Inclus,  Extrait  d'une  lettre  de  l'évêquede  Québec  à  Drummond  datée 
16  avril  1815. 

Extrait  d'un  rapport,  daté  16  avril  1813,  du  Conseil  exécutif  sur  l'ad- 
ministration des  réserves  du  clergé.  218 

Rapport  daté  7  mai  181G,  d'un  comité  du  Conseil  sur  l'administration 
des  réserves  du  clergé.  218 

Drummond  à  Batburst  (n^  134).  Transmet  pétition  des  habitants  de 
Saint-Jean,  alias  Dorchester,  demandant  d'ajouter  aux  £640  qu'ils  ont 
levés  pour  la  construction  d'une  église.  Il  n'a  pas  de  deniers  publics 
pour  cet  objet,  mais  recommande  la  pétition  à  favorable  considération.  221 

Le  mémo  au  même.  Envoie  copies  des  adresses  du  Conseil  exécatif 
et  des  villes  de  Québec  et  de  Montréal.  La  satisfaction  que  lui  inspirent 
ces  témoignages  flatteurs  rendus  à  sa  conduite  publique.  243 

Incluse.    Adresse  du  Conseil  exécutif.  244 

Adresse  des  habitants  de  Québec.  246 

Adresse  des  habitants  de  Montréal.  248 

Drummond  à  Bathur^t  (n^  135).  Selon  instructions  reçues  a  prévenu 
tous  les  officiers  préposés  aux  postes  de  la  frontière  de  ne  pas  entamer  de 
correspondance  politique  avec  les  autorités  civiles  ou  militaires  des  Etata- 
Unis.  Il  était  impossible  d'éviter  cette  correspondance  en  cédant  les 
postes;  elle  aurait  pu  être  évitée  plus  tôt  sans  l'inimitié  pleine  de  ran- 
cune des  habitants  américains,  et  même  des  autorités,  qui  auraient  pu 
donner  un  meilleur  exemple.  Copies  de  toutes  les  communications  lui 
sont  adressées  (à  Drummond)  et  envoyées  au  ministre  de  Sa  Majesté  à 
Washington.  Relativement  au  meurtre  d'un  Indieu  Kickapoo  sur  le 
territoire  britannique,  il  envoie  copies  et  extraits  de  lettres  à  de  Watte- 
ville,  avec  instructions  à  l'officier  d'Amher«tburg  de  s'abstenir  de  corres- 
pondre avec  les  autorités  des  Etats-Unis  sur  cette  question  ou  sur  tout 
autre  sujet  d'une  nature  civile,  et  de  les  renvoyer  au  lieutenant-gouver- 
neur Gore.  Comme  Gore  n'est  arrivé  que  tout  récemment,  il  a  envoyé  à 
Baker,  le  ministre  à  Washington,  toute  la  correspondance  qui  fait  voir 
les  dispositions  malveillantes  des  habitants  de  Détroit  à  l'égard  de  leurs 
voisins  anglais.  222 

Incluse.     Correspondance  en  question.  225  à  228 

Wilson  à  Batburst.  N'ayant  pas  de  titres  à  l'ordre  du  Bain,  exclusi- 
vement attribué  aux  officiers  qui  ont  servi  sous  Wellington,  demande 
le  rang  de  baronnet  qui  pourra  être  transmis  à  son  fils.  263 

Le  même  au  même.  Au  départ  de  Drummond,  il  a  pris  en  mains 
l'administration  de  la  province.  Expose  ses  services  et  demande  une 
marque  quelconque  d'approbation.  264 

Le  même  à  Goulburn.  Drummond  s'est  embarqué  le  20  mai,  et  il  avait 
retiré  son  traitement  jusqu'au  19,  quoiqu'il  (Wilson)  fut  arrivé  le  25 
mars  pour  lui  succéder.  Croit  que  Drummond  avait  écrit  à  Batburst  qu'il 
resterait  jusqu'au  printemps,  mais  c'était  après  que  l'avis  de  sa  nomi- 
nation (de  Wilson)  fut  parvenu  à  Québec.  226 

Le  même  à  Bathur^t.  Appelle  l'attention  sur  un  libelle  contenu  dans 
un  journal  appelé  Le  Spectateur  Canadien;  comme  particulier  il  a  vu 
maints  exemples  d'attaques  semblables  dirigées  contre  les  juges,  et  ins- 
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pirées  par  des  motifs  différents  de  oenx  professés  par  leurs  auteurs.  Le 
danger  de  laisser  cette  pratique  s'implanter.  Les  attaques  dont  sir 
James  Craig  a  été  Tobjet  pour  sa  ferme  attitude.  Nécessité  d'avoir  des 
avocats  compétents  et  expérimentés.  P^Q  267 

Inclus,    Le  Spectateur  Canadien  (français)  du  20  mai,  contenant:  (1) 
lettre  (en  français)  signée  Un  électeur,  272  à  287 

(2)  Lettre  (eu  frar  çais)  signée  Samuel  Sherwood.  288  à  299 

(3)  Lettre  (en  français)  signée  James  Lane.  299  à  303 

(4)  Communication  (non  signée).  303 
26  mai,  Wilson  à  Goulbum.  A  appelé  l'attention  de  Bathurst  sur  le  préjudice 
Québec.          causé  aux  intérêts  du  roi  par  l'absence  de  bons  avocats  de  la  Couronne,  et 

surtout  par  l'agitation  créée  par  des  publications  séditieuses.  L'à-propos 
d'augmenter  les  émoluments,  afin  de  s'assurer  des  avocats  compétents, 
car  ils  sont  \e  principal  appui  de  l'autorité  de  la  Couronne.  304 

Incluse,    Notes  des  honoraires  et  gratifications  payés  par  le  gouverne- 
ment au  procureur  général  depuis  1812  jusqu'à  août  1815.  307 
5  juin,                Wilson  à  Goulburn.    Pensant  qu'il  avait  le  droit  de  ne  pas  souffrir  des 
Québec          motifs  personnels  de  Drummond,  il  a  retiré  le  traitement  d'administra- 
teur en  chef  depuis  le  jour  de  son  arrivée,  25  mars.    Drummond  a  retiré 
son  traitement  et  ses  gratifications  jusqu'au  jour  do  son  départ.           308 
5  juin,                Le  même  à  Bathurst.     A  cru  juste  de  continuer  les  arrangements  faits 
Québec.          p^j.  Drummond  pour  le  fort  de  la  Pointe  Henrj.  Kingston.                  309 
5  juin,                Le  même  au  même.     Propose  que  dans  l'administration  des  colons  les 
Québec.          surintendants  reçoivent  le  titre  de  sous-quartiers-maîtres  généraux  de  la 
province,  afin  que  leur  solde  supplémentaire  soit  portée  au  compte  du 
revenu  civil  de  la  province.                                                                      310 
5  juin.                Le  même  au  même.     Une  demande  plutôt  qu'une  pétition  a  été  pré- 
Viébec          sentée  par  quelques  miliciens  de  Glengarry  pour  200  acres  de  terres, 
ainsi  que  stipulé  dans  leur  attestation  lorsqu'ils  se  sont  enrôlés.    N'a  pas 
reçu  réponse  de  l'officier  commandant  au  sujet  de  cette  réclamation  ; 
demande  des  instructions  qui  puissent  rappeler  sir  John  Sherwood  avec 
le  moins  de  retard  possible.     Les  miliciens  de  la  Nouvelle-Ecosse  ont  été 
licenciés  et  vont  se  rendre  à  Halifax.    A  permis  à  quelques-uns  des 
officiers  et  autres  de  rester  dans  la  province.                                          311 
J^j'3^'               Wilson  à  Bathurst.     Envoie  rapport  et  ébauche  de  la  communication 
*          projetée  avec  le  Saint-Laurent  par  le  Rideau.     Arrivée  d'un  détachement 
du  corps  d'état-major  royal  venant  d'Halifax;  avant  de  recevoir  des 
instructions  finales  pour  commencer  le  canal  entre  Lachine  et  Montréal, 
il  emploiera  ce  corps  à  réparer  les  écluses  sur  le  Saint-Laurent  en  amont 
de  Montréal.                                                                                                 313 
Inclus.     Rapport  par  le  lieutenant  Jebh  sur  le  canal  Rideau  projeté, 
daté  8  juin  et  adressé  au  lieutenant-colonel  Nicolls.    Les  avantages  du 
canal.                                                                                                          314 
Lettre  à  Nicolls,  même  date,  avec  nouveaux  renseignements.           316 
"Plan  do  l'embouchure  de  la  rivière  Rideau  et  projet  pour  améliorer 
la  communication."     Le  plan  est  mentionné  dans  les  rapports  et  let- 
tres.                                                                                                           318A 
18  juin,               Wilson  à  Bathurst.     Envoie  les  réponses  des  lieutenants-colonels  de 
Québec.          Salaberry  et  Heriot  sur  la  pétition  du  major  Duchesnay,  montrant  le  peu 
de  titres  qu'il  possède  à  la  considération  du  gouvernement.                   319 
Incluses,     De  Salaberry  à  Loring,  25  mai.   Le  major  Duchesnay  a  levé 
son  contingent  de  soldats  avec  les  autres  officiers  des  Voltigeurs,  et  il  n'a 
pas  de  titres  supérieurs  aux  leurs.     Il  n'a  pas  les  qualités  pour  amener 
de  nouveau  le. même  corps;  cependant,  il  a  toujours  fait   son  devoir 
comme  un  zélé  et  brave  officier.                                                                320 
Heriot  à  A.  W.  Cochran,  Il  juin  1816.     Duchesnay  était  un  officier 
actif,  ayant  beaucoup  do  zèle  au  service,  *'  mais  d'après  ma  connaissance 
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18  juin, 
Québec. 


18  juin, 
Québec. 

26  juin, 
Québec. 


1er  juillet, 
Quéuec 


2  juillet, 
Québec. 


2  juillet, 
Québec. 


13  juillet, 
Québec. 


13  octobre, 
Kingston. 


28  novembre, 
Kingston. 


des  faits  je  ne  puis  admettre  qu'il  ait  été  le  principal  à  lever  le  corps." 
Chaque  officier  a  contribué,  selon  son  grade,  à  défrayer  les  dépenses 
extraordinaires.  î^age  323 

Wiison  à  Bathurst.  A  nçu  des  instructions  adressées  à  Brnmntiondaa 
sujet  d'une  modification  à  faire  constituant  une  corporation  pour  Tavan- 
cement  des  sciences.  En  laissera  l'exécution  à  Sherbrooke  qui  est  attendu 
dans  quelques  jours.  Eegrette  de  voir  que  le  lord  évêque  de  Québec  n'a 
pa»,  dans  les  lettres  patentes,  la  préséance  à  laquelle  il  a  droit.  325 

Wiison  à  Bathurst.  A  nommé  Gilbert  Ain»4lie  pour  succéder  à  PoUock, 
ci-devant  greffier  de  la  couronne.  326 

Le  même  au  même.  A  reçu  une  lettre  relative  à  une  réduction  dans 
les  dépenses  dans  le  département  des  affaires  indiennes.  N'en  fera  rien 
avant  l'arrivée  de  Sherbrooke.  327 

Le  même  au  même.  Difficultés  dans  le  Haut-Canada,  créées  par  les 
retards  apportés  à  l'arpentage  des  terres  ;  a  écrit  à  ce  sujet,  en  termes 
énergiques,  au  lieutenant-gouverneur  du  Hau^Canada.  328 

Le  môme  au  même.  Arrivée  d'environ  80  personnes,  natives  d'Irlande, 
venant  de  Terreneuve  et  disant  avoir  été  ruinées  là  par  des  incendies. 
Pour  éviter  les  funestes  conséquences  de  laisser  des  miséreux  à  la  charge 
du  public,  il  a  trouvé  de  l'emploi  pour  eux  auprès  de  l'ingénieur  com- 
mandant. Ces  gens  sont  d'une  classe  à  faire  des  colons  et  il  lear  fait 
espérer  qu'ils  seraient  reçus  comme  tels;  mais  vu  les  obstacles  que 
rencontre  Tarpentage,  il  devra  s^écouler  quelque  temps  avant  que  l'inten- 
tion puisse  être  mise  à  effet.  329 

Le  même  au  même.  Envoie  de  nouveaux  rapports,  plans  et  devis 
estimatifs  do  la  communication  par  le  Rideau.  331 

Inclus,  Lt.  Jebb  à  Durnford,  22  juin.  Envoie  plan  de  la  rivière 
Rideau  depuis  son  embouchure  jusqu'à  l'île  Longue.  Plans  proposés 
pour  rendre  la  rivière  navigable.  332 

Estimation  des  dépenses  de  main-d'œuvre  et  de  matériaux  poar  la 
construction  d'une  jetée  de  100  pieds  de  long,  7  pieds  de  haut,  et  sur  une 
base  de  42  pieds.  335 

Estimation  des  dépenses  pour  rendre  navigables  aux  bateaux  chargés 
les  rapides  entre  l'embouchure  de  la  rivière  Rideau  et  la  tête  de  l'île 
Longue,  en  rétrécissant  le  chenal.  336 

Estimation  des  dépenses  pour  la  construction  de  trois  écluses  dans  la 
rivière  Rideau  entre  son  embouchure  et  la  tête  de  l'île  Longue.  337 

Plan  de  la  rivière  mentionné  dans  le  rapport  et  les  devis  estimatifs.  337a 

Plan  de  bran(  hes  pour  rétrécir  le  chenal.  3376 

Wiison  à  Bathurst.  A  remis  à  Sherbrooke,  lors  de  son  arrivée  le  12, 
l'administration  de  la  province  du  Bas-Canada  et  le  commandement  des 
troupes  des  deux  Canadas.  Se  rend  à  Kingston  pour  succéder  à  de 
Watteville  dans  le  commandement  des  troupes  du  Haut-Caoada.         338 

Wiison  à  Goulburn.  Regrette  que  Bathurst  le  considère  en  erreur  pour 
avoir  retiré  le  traitement  d'administrateur  en  chef  depuis  le  jour  de  son 
arrivée  à  Québec.  Va  prendre  des  mesures  pour  rembourser  la  somme. 
Explique  ses  raisons  et  espère  que  Bathurst  croira  qu'il  n'avait  pas 
l'intention  de  s'écarter  des  règles  établies  du  service.  339 

Le  même  au  même.  La  somme  du  traitement  civil  retirée  depuis  le 
jour  de  son  arrivée  à  Québec  jusqu'au  départ  de  Drummond  a  été  rem- 
boursée le  2  du  présent  mois,  ainsi  qu'ordonné.  341 
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Q.  137. 

181  fi. 

18  juillet,  Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  1).     Arrivé  le  12  et  a  pris  les  rênes  da 

Québec  gouvernement.  Pago  2 

13  juillet,  Le  même  au  même  (n^  2).     Conformément  aux  instructions,  a  amené 

Québec.  {^  suspension  de  Stephen  Sewell  devant  le  Conseil  pour  décision.     Il  est 

d'accord  avec  le  Conseil  sur  la  convenance  de  retarder  jusqu'à  ce  qu'un 
pluH  grand  nombre  de  membres  soient  présents.  Ne  fera  rien  relative- 
ment au  transfert  des  biens  dos  Jésuites  à  l'institution  royale  pour  l'avan- 
cement des  sciences,  avant  le  retour  de  l'évêque  de  Québec  et  du  surin- 
tendant de  l'Eglise  de  Rome,  tous  deux  absents  en  tournée  pastorale. 
Désire  aussi  de  nouvelles  instructions  en  réponse  aux  lettres  de 
Wilson.  3 

Inclus,    Rapport  d'un  comité  du  Conseil  sur  la  suspension  de  Stephen 
Sewell.  5 

13  juillet,  Sherbrooke  à  Bathurst  (n*  7).     A  reçu  dépêche  transmettant,  pour 

Québec  examen,  copie  de  lettre  de   Drummond   relative  aux  réclamations  de 

Vassal,  adjudant  général  du  Bas-Canada,  et  les  services  de  la  milice 
sédentaire.  Envoie  copie  d'une  lettre  du  secrétaire  de  Drummond  expo- 
sant que  dans  le  cas  Vassal  il  a  été  rendu  une  décision  do  laquelle  il  ne 
voit  pas  raison  de  dévier,  et  comme  les  services  de  la  milice  ont  été 
reconnus  et  récompensée  par  Prévost,  il  ne  voit  aucune  raison  de  faire 
valoir  sa  réclamation  auprès  du  gouvernement.  38 

Incluse,    Loring  à  Vassal,  7  août  1815.    Son  Excellence  ae  juge  pas 
que  sa  réclamation  d'une  solde  additionnelle  est  fondée.  40 

15  juillet,  Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  3).     Envoie  copie  de  la  correspondance 

(^^ébec  échangée  avec  McDouall,  commandant  à  l'île  Drummond.   Lui  a  donné 

instructions  de  réprimer,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  les  dispo- 
sitions hostiles  des  Indiens  à  l'égard  des  Etats-Unis,  et  a  communiqué  ce 
fait  à  Bagot,  ministre  à  Washington.  Il  (Sherbrooke)  n'épargnera  aucun 
effort  pour  induire  les  Indiens  às'abtenir  de  tout  acte  d'hostilité.  7 

Incluses,  McDouall  à  Sherbrooke,  19  juin.  L'impossibilité  d'exécuter 
les  ordres  par  suite  du  long  retai*d  dans  la  réception  des  dépêches.  Si  le 
poste  doit  être  occupé  pour  des  fins  purement  militaires,  il  désire  t^avoir 
jusqu'où  va  l'autorité  de  l'officier  commandant  pour  maintenir  l'ordre  et 
la  sobriété.  *  Il  serait  à  désirer  que  l'officier  commandant  fût  fait  premier 
juge  de  paix.  La  tentative  d'acheter  l'île  des  Indiens.  Les  papiers 
égarés  ne  peuvent  être  retrouvés.  Recjrette  que  l'achat  de  présents  pour 
récompenser  la  bravoure  des  chefs  indiens  n'ait  pas  été  approuvé.  Lui 
et  le  lieutenant  colonel  McKay  paieront  chacun  la  moitié  des  frais.  9 
McDouall  au  secrétaire  militaire,  19  juin.  Arrivée  de  400  Indiens,  et 
attente  d'un  beaucoup  plus  grand  nombre.  La  ligue  pour  empêcher  les 
Américains  de  construire  des  ports  sur  les  terres  indiennes.  Les  Indiens 
soupçonnent  que  les  Américains  veulent  leur  extinction  finale.  Les  diffi- 
cultés de  la  situation  ;  soupçons  des  Américains,  et  la  fausse  interpréta- 
tion qui  sera  donnée  à  la  distribution  des  présents  oi*dinaires.  12 
McDouall  au  secrétaire  militaire,  17  juin.  La  réduction  soudaine  de 
la  garnison,  l'affluence  des  Indiens  et  l'état  du  poste  qui  est  sans  défense 
rendent  nécessaire  la  construction  d'un  blockhaus,  plus  spécialement  à 
cause  de  l'excitation  créée  parmi  les  tribus  par  l'intention  des  Américains 
d'ériger  des  forts  sur  leiirs  terres,  avec  leur  consentement  ou  de  force  s'ils 
ne  peuvent  obtenir  ce  consentement.  Les  Indiens  sont  déterminés  à 
résister  à  cette  mesure,  qui  est  contraire  au  traité  de  paix.  Les  chefs  du 
plus  grand  talent  ne  peuvent  se  dépouiller  du  soupçon  que  leur  subjuga- 
tion  absolue,  sinon  leur  destruction  complète,  sera  la  conséquence  de 
l'accomplissement  des  mesures  américaines.  Arrivées  nouvelles;  indi- 
gnation des  Indiens  parce  qu'on  ne  leur  promet  pas  du  secours.    Sa 
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RîtuatioQ  embarrassante;  les  Américains  de  Makinao  asent  de  tous  les 
artifices  pour  ajouter iiux  mécontentements  des  Indiens,  leë  menaçant  et 
cajolant  tour  à  tour,  et  terminant  uniformément  par  se  vanter  d'avoir 
chassé  leur  père  anglais  do  parmi  eux  et  qu'ils  le  chasseront  bientôt  sur 
l'autre  côté  du  grand  lac  Salé.  Le  peu  de  poudre  qu'on  leur  donne  ne 
plaît  pas  aux  Indiens,  mais  aux  Etats-Unis  elle  fait  dire  qu'on  leur  fournit 
des  munitions  de  guerre.  Les  violences  exercées  à  Alakinac,  saisie  de 
toutes  les  pelletenes  appartenant  aux  trafiquants  anglais,  etc.,  l'effet 
produit  Hur  les  Indiens  par  le  fuit  qu'on  empêche  les  trafiquants  anglais 
d'aller  parmi  eux.  Dans  le  présent  état  des  choses,  il  va  occuper  les 
hauteui's  pour  le  fort  projeté  avec  les  petits  canons  mis  sous  un  abri  tem- 
poraire. Le  bois  destiné  à  la  construction  d'un  blockhaus  est  déjà  sur 
place.  Les  fâcheuses  conséquences  de  retards  dans  la  réception  des 
dépêches.  Envoie  une  estimation  des  dépenses  pour  le  blockhaus  et  la 
palissade.  Page  15 

Estimation.  21 

Addison  à  McDonald,  15  juillet.  Il  doit  rebuter  l'hostilité  que  les 
Indiens  entretiennent  à  l'égard  des  Etats-Unis,  hostilité  que  le  gouver- 
nement britannique  ne  tolérera  ni  n'aidera.  Il  faut,  cependant,  s'occuper 
de  leurs  plaintes  et  les  représenter,  ce  qui  sera  probablement  un  moyen 
meilleur  que  des  actes  d'nostilité  indiscrète,  de  leur  faire  attendre  leur 
but  raisonnable.  Son  Excellence  approuvera  la  constraction  du 
blockhaus.  22 

Hall,  secrétaire  militaire,  à  McDonall,  4  juillet  La  proposition  con- 
cernant le  blockhaus  sera  soumise  à  Son  Excellence,  qui  est  attendue 
d'un  jour  à  l'autre.  Il  doit  éviter  toute  controverse  avec  le  gouvernement 
américain  ;  s'il  s'élève  des  discussions,  un  compte  rendu  devra  en  être 
envoyé  au  quartier  général,  afin  qu'elles  soient  conduites  par  les 
autorités  compétentes.  24 

Sherbrooke  à  Bathurst  (séparément).  A  reçu  les  instructions  données 
à  Drummond  de  dissoudre  l'Assemblée.  Cette  démarche  ne  fera  qu'ag- 
graver les  embarras.  Dans  des  circonstances  aussi  délicates  un  gouverne- 
ment doit  trouver  le  moyen  d'administrer  les  affaires  publiques  sans 
recourir  aux  extrémités.  Les  mesures  adoptées  par  Drummond  parce  que 
l'exercice  du  pouvoir  avait  complètement  échoué  ont  créé  beancoup 
d'agitation  et  amené  généralement  la  réélection  des  mêmes  députés,  ou, 
dans  les  endroits  où  il  y  a  eu  des  changements,  ça  été  à  l'exclusion  des 
membres  canadiens  modérés  de  l'ancienne  Chambre.  26 

Sherbrooke  à  Bathurst.  Avant  de  partir  de  la  Nouvelle-Ecosse,  il  a 
retiré  son  traitement  de  lieutenant-gouverneur  jusqu'au  10  avril  dernier, 
date  de  sa  commission  de  gouverneur  en  chef.  On  lui  apprend  que  ceci 
n'était  pas  correct;  désire  savoir  combien  il  doit  retirer  pour  traitement 
depuis  le  moment  oii  il  a  cessé  d^être  lieutenant-gouverneur  de  la 
Nouvelle-Ecosse  jusqu'à  celui  où  il  a  pris  en  mains  l'administration  à 
Québec.  42 

Eobinson,  commissaire  général,  à  Addison.  Explique  en  détail  la  cause 
des  réparations  qui  sont  exécutées  à  Blmsley  House,  à  York,  et  la  façon 
dont  elles  sont  exécutées.  108 

Sherbroke  à  Bathurst  (n''  4).  Romilly,  employé  dans  les  arpentages 
pour  le  canal  Rideau  projeté  et  pour  celui  de  Montréal  à  L.achine, 
demande  une  guinée  de  plus  par  jour  pendant  qu'il  est  ainsi  employé.  29 

Incluse,  Nicolls  à  Hall,  22  mai.  Envoie  copie  de  la  lettre  de  Bomilly; 
partage  son  opinion  que  les  travaux  relèvent  d'un  ingénieur  civil  plutôt 
que  d'un  ingénieur  militaire,  et  recommande  qu'il  reçoive  la  guinée  addi- 
tionnelle demandée,  plus  l'aide  d'un  caporal  et  de  trois  bons  boldats.    31 

Bomilly  à  Nicolls,  16  mai.  Demande  une  guinée  de  plus  par  jour, 
suivant  le  règlement  contenu  dans  le  mandat  qui  décrète  rétablissement 
du  génie.    A  besoin  de  quatre  journaliers  pour  porter  la  chaîne.  32 
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Sherbrooke  à  Batharst  (d^  5).  Il  a,  suivant  ÎDStractions  envoyées  à 
Drummond,  oommaniqaé  avec  le  commissaire  général  an  sajet  de  1  achat 
de  la  propriété  de  Staart  à  la  pointe  Catamqoai.  Inclat  lettre  de  Stuart 
refusant  de  baisser  le  prix  de  vente;  en  conséquence  il  a  donné  ordre  de 
compléter  Tachât  à  raison  de  £1,000  courants,  car  Tacquisstion  de  la 
propriété  est  jugée  essentielle  au  service  public.  La  vente  du  bois  ne 
rapportera  probablement  point  la  somme  prévue,  mais  il  s'efforcera  d'en 
disposer  aux  conditions  les  plus  avantageuses.  Page  33 

Incluse,  ilobinson  à  Addison,  22  juillet.  Andrew  Stuart  refuse  de 
baisser  le  prix  de  sa  terre  à  la  pointe  Cutaraqoui  dans  le  Haut-Canada  ; 
attend  de  nouveaux  ordres.  35 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  6).  I}l»nd,  envoyé  auprès  de  Sa  Seigneurie 
au  sujet  du  plan  d*un  nouveau  canon,  est  retourné  à  Québec  avec  un 
ordre  portant  rémunération  de  ses  dépenses;  il  demande  £500,  moins  la 
somme  déjà  payée,  laissant  £365  qu'il  réclame  ;  demande  instructions. 
Bland  se  propose  d'aller  à  Montréal  exercer  son  métier  de  terblantier,  car 
il  a  peur  de  retourner  aux  Etats-Unis.  36 

Le  même  au  même  (n^  8).  Transmet  le  rapport  final  du  Conseil 
exécutif  9ur  la  cause  de  Sewell,  solliciteur  général.  Suivant  instructions 
reçues,  il  Ta  démis;  l'embarras  de  trouver  un  successeur.  44 

Inclus.  Rapport  du  Conseil  exécutif,  recommandant  le  renvoi  de 
Sewell.  46 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n®  9).  Transmet  copie  d'une  lettre,  et  de  son 
contenu,  de  Bagot,  ambassadeur  à  Washington,  et  copie  de  la  réponse. 
Demande  instructions  au  sujet  de  l'ile  de  l'Orignal,  que  des  citoyens  des 
Etats-Unis  réclament  en  vertu  du  traité  de  paix.  48. 

Incluse,  Bagot  à  Sherbrooke,  14  juillet.  Inclut  copie  d'une  note  du 
secrétaire  d'Etat  (E.U.)  transmettant  copies  de  deux  représentations  de 
citoyens  des  Etats-Unis  qui  veulent  obtenir  pour  eux-mêmes  la  possession 
de  propriétés  sur  l'île  de  l'Orignal.  49 

Monroe,  secrétaire  d'Etat,  à  Bagot, juin.  A  retardé  de  trans- 
mettre des  représentations  ayant  pour  objet  d'obtenir  possession  de  pro- 
priétés sur  rile  de  l'Orignal,  dans  l'espoir  que  des  commissaires  seraient 
chargés  de  déterminer  les  frontières.  Les  autorités  britanniques  ont  pris 
possession  de  la  propriété  au  mépris  du  traité  de  capitulation.  51 

Requête  de  citoyens  des  Etats-Unis  demandant  des  terres  sur  l'île  de 
l'Orignal,  dont  ils  se  disent  propriétaires.  53 

Extrait  d'une  lettre  de  Whituey  et  Door,  de  Boston,  sur  le  même 
sujet.  57 

Sherbrooke  à  Bathui*st  (n°  10).  Envoie  copie  de  lettre  et  rapport  du 
commissaire  général  relatif  aux  officiers,  etc.,  employés  dans  le  départe- 
ment des  colons  ;  demande  instructions  sur  la  manière  dont  le  service 
doit  se  faire.  Cette  fonction  étant  dévolue  à  l'intendance,  celle-ci  ne 
pourrait  pas  être  réduite  autant  qu'on  le  désirait  ;  en  attendant  il  va 
payer  à  même  l'extraordinaire  de  la  guerre  les  personnes  mentionnées 
dans  le  rapport.  La  difficulté  de  se  rendre  à  la  recommandation  de 
Bobinson,  qui  suggère  de  les  faire  payer  par  la  colonie.  58 

Inclus,  Robinson  à  Sherbrooke,  27  juillet.  Les  nouvelles  attributions 
imposées  à  l'intendance  rendent  difficile  la  tâche  de  réduire  ce  corps.  Les 
premières  dépenses  des  colons  devraient  être  défrayées  par  les  autorités 
impériales,  les  dépenses  suivantes  par  le  gouvernement  colonial.  60 

Eapport  de  l'intendance  transférée  à  l'établissement  des  colons.         64 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  11).  Les  juges  du  banc  du  roi  ayant  été 
informés  qu'il  est  du  bon  plaisir  du  prince  régent  qu'ils  reçoivent  une 
augmentation  de  traitement,  la  question  est  de  savoir  si  cette  augmenta- 
tion doit  être  comptée  depuis  la  date  de  la  dépêche  ou  cellede  leur  requête. 
Le  Conseil  exécutif  aurait  recommandé  qu'elle  prît  effet  avant  la  pre- 
mière date,  si  les  membres   n'avaient  pas  pensé  qu'ils  étaient  restreints 
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par  la  lettre  de  la  dépêche.  Les  juches  ont  reçu  avis  indirect  de  Taag- 
mentation  plus  tôt  que  celai  contenu  dans  la  dépêche  au  gouverneur; 
recommande  leur  cas  à  favorable  considération.  Présente  aussi  la  récla- 
mation de  deux  juges  en  chef  qui  ne  sont  pas  mentionnés.  Pag^  65 

Sherbrooke  à  Bathurst.  A  accordé  un  congé  à  Kerr,  Tun  des  juges,  et 
recommande  que,  s'il  y  a  nécessité  ce  congé  soit  prolongé.  67 

Le  même  au  même  (n^  12).  Envoie  copie  de  lettre  de  MoDouall  et 
discours  que  celui-ci  a  faits,  ainsi  que McKaj,  aux  Indiens  dont  Talliance 
a  été  utile.  La  conduite  modérée  des  chefs  et  des  guerriers  qui  ne  se 
battent  point  avant  d'avoir  été  attaqués  par  les  Etats-Unis.  A  écrit  au 
ministre  à  Washington  sur  cet  important  sujet.  68 

Inclus.  McDouall  à  Sherbrooke,  7  août.  Envoie  copies  de  discoura 
indiens  prononcés  dans  un  conseil.  La  violation,  par  les  Etats-Unis,  du 
traité  qui  devait  garantir  aux  Cndiens  tous  leurs  privilèges,  etc.,  ainsi  que 
les  AméricaÎDS  l'ont  admis  eux-mêmes  en  ne  demandant  pas  la  restitution 
du  fort  de  la  Prairie-du-Chien  parce  qu'il  se  trouvait  dans  le  pays 
indien  ;  et  depuis  ils  ont  essayé  d'acheter  un  terrain  pour  y  établir  un 
fort,  offre  qui  a  été  rejetée.  La  tentative  d'en  prendre  possession  par  la 
force  est  une  violation  éclatantedu  traité;  c'est  ceàquoi  les  indiens  sont 
déterminés  de  résister,  et  il  ne  doute  pas  que  les  Etats-Unis  cherchent  à 
les  entraîner  dans  une  guerre.  L'exclusion  des  trafiquants  Indiens  est 
regardée  comme  pire  que  la  construction  de  forts,  car  ces  trafiquants  ne 
peuvent  pas  être  remplacés  ;  chaque  année  beaucoup  d'Indiens  meurent 
faute  de  vêtements,  mais  il  n'y  a  pas  do  remède,  puisque  le  droit  de  trafi- 
quer a  été  abandonné  par  le  dernier  traité  de  commerce,  dont  les  Améri- 
cains connaissaient  la  pleine  valeur  d'une  clause.  Il  redoute  que  si,  à 
part  cela,  on  permet  la  construction  de  forts,  les  Indiens,  se  voyant 
abandonnés,  ne  deviennent  de  cruels  ennemis,  d'amis  qu'ils  sont  aujour- 
d'hui. Après  avoir  supprimé  les  Indiens,  les  Américains  caressent  le 
projet  favori  du  monopole  exclusif  du  commerce  des  fourrures.  Le  con- 
flit ruineux  dans  lequel  les  deux  grandes  compagnies  canadiennes  sont 
engagées,  et  comment  les  Américains  en  tirent  parti.  70 

Discours  prononcés  au  Conseil  tenu  à  l'île  de  Drummond  le  29 
juin  1816.  77 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  13).  Recommande  le  règlement  de  la 
réclamation  du  major  Edward  Jessup  pour  terres  prises  à  JPrescott.      90 

Inclus.  Procès- ver  baux  de  la  commission  d'arbitrage  chargée  de 
juger  de  la  réclamation  de  Jessup  ;  la  somme  des  dommages  est  évaluée 
à  £1,950,  ce  qui  devrait  prévenir  toute  réclamation  ultérieure  à  cet 
égard.  92 

Walker  à  Poster,  17  avril  1816.  Appelle  l'attention  sur  la  récla- 
mation de  la  famille  Jessup  relativement  à  des  terres  situées  dans  les 
environs  de  Prescott.  94 

Poster  à  Walker,  6  avril.  Drummond  en  est  venu  à  une  décision  au 
sujet  de  la  réclamation  de  Jessup,  mais  pour  la  régler  il  attend  une  éva- 
luation ;  il  ne  peut  payer  le  capital  sans  de  nouvelles  instructions.      96 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  15).  11  ne  peut  choisir  un  solliciteur  parmi 
les  membres  du  barreau  d'ici  ;  demande  d'envoyer  un  membre  du 
barreau  anglais  pour  remplir  cette  fonction.  100 

Le  même  au  même  (n*"  14).  Sir  John  Johnson  a  été  informé  que  le  dé- 
partement des  affaires  indiennes  doit  être  réduit  à  ce  qu'il  était  eu  1811. 
La  difficulté  de  pratiquer  rigidement  l'économie,  vu  que  les  officiers  de 
mandent  des  rations  pour  leurs  famil  les  demandes  qui  ont  été  refusées.  98 

Le  même  à  Goulburn.  Envoie,  à  la  prière  du  juge  en  chefSewelI, 
une  pétition  de  son  frère  Stephen,  pour  être  présentée  à  Bathurst,  mais 
bans  recommandation.  102 

Incluse,  Eequête  de  Stephen  Sewell.  Explique  les  motifs  qui  lai  ont 
fait  écrire  le  paragraphe  concernant  l'expédition  de  Plattsbnig,   et. 
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comme  c'est  là  le  seul  grief  formulé  contre  lui,  il  demande  sa  réintégra- 
tion dans  les  fonctions  de  solliciteur  général.  ^^g^  104 

Sherbrooke  à  Batharst(n®  17).  Transmet  correspondance  se  rattachant 
aux  réparations  faites  à  Elmsley  House  et  dont  le  lieutenant-goaverneur 
Gore  se  refuse  à  défrayer  les  dépenses.  Il  n'a  pas  refusé  d'émettre  de 
nouvelles  sommes  à  même  la  caisse  militaire  pour  le  service  civil  du 
Haut-Canada,  mais  a  seulement  suspendu  l'émission  en  attendant  d'autres 
instructions.  111 

Inclus.  Sherbrooke  à  Gore,  19  juillet.  Explique  pourquoi  Elmsley 
House  a  été  réparé  par  des  officiers  du  génie  en  1  .'ur  qualité  profession- 
nelle d'ingénieurs  civils  ;  ces  travaux  étant  exécutés  pour  le  lieutenant- 
gouverneur,  ils  devrait  être  payés  par  le  gouvernement  civil.  113 

Le  même  au  même,  17  juillet.  Envoie  mandat  de  £2,500  sur  la  caisse 
militaire  pour  le  gouvernement  civil  du  H&ut>Canada  ;  a  référé  à  la 
décision  do  la  Trésorerie  la  question  de  continuer  ces  avances.  1 15 

Le  même  à  la  Trésorerie,  17  juillet.  Soumet  la  question  de  continuer 
des  avances  pour  les  dépenses  civiles  du  Haut-Canada.  116 

Gore  à  Sherbrooke,  3  août.  Befuse  encore  d'émettre  un  mandat  de 
£2,060  Us.  6d.  courant  pour  une  dépense  qu'il  n'a  pas  autorisée.  Le 
refus  d'émettre  de  nouveaux  mandats  pour  dépenses  civiles  l'empêche 
d'émettre  un  mandat  pour  une  somme  aussi  considérable.  117 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  16).  Il  est  possible  qu'il  ait  à  faire  de 
temps  à  antres  des  absences  de  trois  ou  quatre  semaines  dans  le  Haut- 
Canada;  comme  il  sera  à  la  portée  du  service  postal,  il  croit  qu'un  admi- 
nistrateur ne  sera  pas  nécessaire  en  ces  occasions.  106 

Le  même  au  même  (n^  18).  Lorsque  Moore,  agent  de  paquebots  à 
New-York,  a  écrit  en  faveur  de  recevoir  au  Canada  des  émigrants  partis 
du  Soyaume-Unî  pour  aller  aux  Etats-Unis,  les  embarras  survenus  dans 
l'arpentage  des  terres  par  suite  de  l'urgence  d'établir  les  soldats  réformés 
ont  fait  négliger  sa  demande.  Les  soldats  étant  maintenant  établis,  on  a 
écrit  à  Moore,  en  sorte  que  quelques-uns  de  ceux  qui  sont  allés  aux  Etats- 
Unis  pourront  être  reçus.  1 18 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  19).  Transmet  le  relevé  des  recettes  et 
des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  la  province.  Observations 
sur  le  déficit  et  ses  causes:  les  dépenses  seront  sujettes  à  augmenter  plus 
rapidement  que  les  recettes.  120 

Inclus.  Eelevé  du  revenu  permanent  du  Bas-Canada  pour  l'exercice 
finissant  le  5  janvier  1816.  123A 

(Les  dépenses  sont  incluses  dans  le  relevé.) 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  20).  Est  heureux  do  constater  que  ses 
vues  quant  à  la  ligne  de  conduite  à  suivre  vis-à-vis  de  l'Assemblée,  dans  le 
cas  où  elle  continuerait  dans  la  voie  qui  a  amené  sa  dissolution,  sont 
d'accord  avec  celles  du  gouvernement.  124 

Le  même  au  même  (n^  21).  Les  violences  que  commettent  dans  le 
territoire  des  sauvages  les  agents  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson 
et  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  ne  peuvent  être  réprimées  par  les 
forces  militaires  qu'il  a  à  sa  disposition.  D'après  l'avis  du  Conseil  exécutif, 
il  a  lancé  une  proclamation  enjoignant  à  ces  compagnies  d'observer  les 
lois.  Un  séneux  conflit,  accompagné  de  pertes  de  vie,  a  eu  lieu  avant 
son  arrivée  ;  des  détails  à  ce  sujet  ont  été  communiqués  par  Selkirk  et  un 
des  membres  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest.  Suggère  que  des  com- 
missaires soient  envoyés,  au  printemps,  pour  régler  les  différends.       125 

Incluses.  Selkirk  à  Sherbrooke,  29  juillet.  Accuse  la  Compagnie  du 
Nord-Ouest  d'avoir  incité  les  sauvages  à  attaquer  la  Compagnie  de  la 
Baie-d'Hudson  et  les  colons  établis  sur  la  rivière  Bouge.  Pillage  du 
messager  à  l'instigation  de  lu  même  compagnie.  Destruction  de  l'éta- 
blissement de  la  fiivière-Houge  par  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  et 
massacre  d'environ  20  colons  et  serviteurs.  Il  a  demandé  ea  vain  aux 
autres  magistrats  d'agir.  Digitized  by  V3OOQI1& 
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w«  août, 
Québec. 


25  août, 
Québec 


8  8ej»tembre, 
QuebftC. 


20  septembre, 
Québec. 


20  septembre, 
Quél>BC. 


20  septembre, 
Québec, 


21  septembre, 
Québec. 


21  septembre, 
Québec. 


21  septembre, 
Québec. 


23  septembre, 
Québec. 


23  septembre, 
Quelle. 


John  Richardeon  à  Sherbrooke,  17  août  Accube  la  Compagnie  de  la 
Baie-d'Hudson  d'avoir  attaqué  un  poste  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest. 
Détails.  Page  130 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  22).  A  reçu  instructions  de  changer  la 
tenure  des  terres  de  Caldwell.  Comme  cette  question  pi^ésentait  des 
difficultés,  il  Ta  renvoyé  au  Conseil  exécutif.  Transmet  copie  du  rapport 
et  des  observations  d^  juge  en  chef,  qui  diffère  d'opinion  avec  le  Con- 
seil. 133 

Incluses,  Rapport  d'un  comité  du  Conseil.  On  attire  l'attention  sur 
la  perte  de  revenu  qui  résulterait  pour  la  province  du  changement  de 
tenure  proposé  relativement  aux  terres  de  Caldwell.  134 

Juge  en  chef  Sowell  à  Sherbrooke,  20  août.  Combat  les  objections  du 
ConHoil  contre  le  changement  de  tenure.  Cite  des  autorités  à  l'appui 
de  868  prétentions.  141 

Sherbrooke  à  Bathui'st.  A  adopté  un  nouveau  systèmepour  le  service 
de  l'armée  sur  le  pied  de  paix  chez  les  sauvages  dans  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada.  Observations  sur  les  modifications  apportées  au  système  de 
1811,  modifications  qui  sont  peu  importantes.  147 

Addison  au  même.  En  l'absence  de  Sherbrooke,  a,  conformément  à 
ses  instructions,  ouvert  les  dépêches.  Transmet  copie  d'une  proposition 
reçue  du  Nouveau-Brunswick.  Le  complot  signalé,  s'il  a  jamais  été  formé, 
païaît  être  très  hardi.  150 

Inclus,  Francis  Story  au  commandant  en  chef  16  août.  Signale  un 
complot  tramé  dans  le  but  d'attaquer  Sainte-Hélène  et  de  mettre 
Bonaparte  en  liberté  ;  on  se  propose  aussi  d'attaquer  le  Canada.  Les 
Etats-Unis  fourmillent  de  Français.  151 

Sherbrooke  à  Bathurst  (  n°  24).  Avant  la  réception  de  sa  dépêche, 
il  avait  donné  ordre  de  ne  pas  détenir  inutilement  les  sauvages  dans  les 
postes.  155 

Le  même  au  même  (n°  25).  Conformément  à  la  dépêche  reçue,  a  émis 
un  mandat  pour  £260  5s.  Od.,  représentant  la  difiTérence  entre  £500  et  la 
bomme  déjà  payée  à  Joël  Ackley  pour  le  service  secret. 

Le  même  au  même  (n^  26).  A  son  arrivée,  il  avait  fait  savoir  aux 
sauvages  qu'il  ne  serait  pas  donné  de  présents  à  ceux  qui  résideraient 
aux  Etats-Unin.  157 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  27).     A  reçu  une  dépêche  portant  que  la 

même  objection  contre  la  construction  d'ouvrages  dispendieux  sur  la 

frontière  de  Niagara  s'applique  aux  ouvrages  proposés  dans  la  lettre  de 

Drummond  en  date  du  6  mai.  158 

(  Voir  Q.  vol.  139,  p.  204  et  suivantes.) 

Le  même  au  même  (n°  28).  Le  terme  d'engagement  de  Henry  Noble 
comme  matelot  ayant  expiré,  il  a  écrit  au  contre-amiral  Milne  à  ce 
sujet.  159 

Le  même  au  même  (n^  29).  Il  a  pris  des  mesures  pour  réduire  le 
personnel  des  conducteurs  de  l'artiH^ne  royale  dans  le  Canada  et  la 
Nouvelle-Ecosse  ;  le  nombre  de  ceux  qu'il  a  retenus  pour  faire  face  à 
une  éventualité  soudaine.  160 

Le  même  au  même  (n^  30).  Ne  peut  pas  destituer  le  procureur 
général  à  cause  de  la  difficulté  de  le  remplacer  ;  d'autant  plus  qu'il  croit 
que  la  perspective  de  lui  succéder  sera  un  paissant  stimulant  pour  déci- 
der un  avocat  anglais  à  accepter  la  place  de  procureur  général.  Iol 
règle  que  les  officiers  de  justice  devront  résider  à  Montréal  est  depuis 
longtemps  en  vigueur.  162 

Le  même  au  même  (n^  31).  Le  bill  alouant  un  salaire  au  président 
de  l'ancienne  Assemblée  législative  ne  peut  être  mis  à  effet,  le  parlement 
ayant  été  dissous.  Etant  donné  que  le  principe  a  été  sanctionné,  il  pré- 
sume que  si  un  bill  de  cette  nature  est  adopté  par  la  suite  il  pourra  y 
donner  son  assentiment.  164 
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23  septembre,      Sherbrooke  à  Batburst  (n^  32).  Verra  à  rédui  re  les  dépenses  résultant  de 
Québec.  |a  guerre  ;  il  y  a  encore  certaines  choses  à  régler,  entre  autres,  les  indem- 

nités duos  aux  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  des  ouvrages  de 
défense  ont  été  établis.  Verra  aussi  à  réduire  les  dépenses  en  ce  qui 
concerna  les  colons;  mais  il  croit  qu'il  ne  pourra  se  dispenser  de  fournir 
des  provisions  aux  colons  qui  viennent  d'arriver  et  à  ceux  qni  sont 
attendus.  Page  16.'i 

0  iSÎ^'^^'^^       Le  mémo  au  même  (n^  33).    Fait  remarquer  qu'il  paraît  exister  de  la 
guebec.  confusion  concernant  Tîle  de   Drummond,  à  Tégard   de   laquelle  des 

difficultés  pourraient  s'élever  sur  la  question  de  frontière,  et  la  ville  de 
Drummond,  qui  se  trouve  sur  la  rivière  Saint-François,  et  pour  laquelle 
Drummond  a  écrit  au  sujet  d'une  église  et  d'une  école, 
^septembre,       Le  même  au  même  (n°  34).    Afin   do    maintenir  la  frontière  entre 
^^*  Montréal  et   le   lac  Champlain  à  l'état  de  nature,  conformément  aux 

instructions  reçues,  il  ne  fera  plus  de  concessions  et  pmpêchera  autant 
que  possible  l'extension  des  chemins  dans  oette  région.  Il  a  annulé  les 
instructions  privées  données  par  Drummond  aux  percepteurs  de  la 
douane.  Il  a  autorisé  l'importation  de  provisions  des  Etats-Unis  pour 
une  période  de  6  mois.  169 

23  septembre,       Le  même  au  même  (n^  35).  Accuse  réception  de  diverses  dépêches.  170 

24  septembre,       Lo  même  au  même  (n°  37).     A  la  réception  de  la  lettre  du  ministre  à 
Québec.  Washington,  il  a  donné  ordre  de  restituer  leure  propriétés  aux  citoyens 

américains  établis  sur  l'île  L'Orignal.  174 

Incluse.    Bagot  à  Sherbrooke,  19  août.     Croit  qu'il  serait  à  propos  de 

restituer  leurs     propriétés    aux     citoyens    américains     fixés  sur  l'île 

L'Orignal.  175 

26  septembre,       Sherbrooke  à  Buthurst  (n°  36).  Mort  de  Pierre  Amable  de  Bonne.  173 

Québec. 

26ftpptembre,       Le  même  au   même  (n°  38).    Le  lieutenant-colonel  McKay    ayant 
Québec  représenté  que  les  officiers   chez  les   sauvages  seraient  exposés  à  la 

pénurie  s'ils  ne  pouvaient  plus  compter  sur  leurs  émoluments  une  fois 
l'ordre  de  les  licencier  arrivé  à  l'île  de  Drummond,  il  a  permis  que  la 
solde  de  ces  officiers  soit  continuée  jusqu'au  24  avril.  176 

30  septembre,       Le  même  au  même  (n^  39).    A  émis  un  mandat  pour  la  pension  du 
Québec.  njajor  Norton.  177 

1er  octobre,         Le  même  au  même  (n^  40).     Recommande  que  John  Richardson, 
Québec.  James  Irvine,  A.  L.  J.  Duchesnay  et  James  Kerr  soient  choisis  pour  remplir 

les  places  vacantes  dans  le  Conseil,  et  que  M.  Smith,  greffier  du  Conseil 
législatif,  soit  nommé  membre  honoraire  de  ce  corps.  179 

3  octobre,  Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  41).    Se  conformera  aux  instructions  de 

Québec.  l'amirauté  au  sujet  du  transport  des  argents  publics  sur  les  lacs.         180 

4 octobre.  Le  même  au  même  (n^  42).    A  écrit  à  Gore  concernant  les  terres  des 

Québec.  sauvages  dans  le  Haut-Canada.    A  conféré  à  Norton  le  grade  colonial  de 

lieutenant-colonel  des  nations  sauvages.  181 

10  octobre.  Le  même  au  même  (n°  43).    Recommande  qu'on  alloue  à  Rolette  5 

Québec  shillings  par  jour  à  compter  de  la  date  où  il  cessera  de  servir  à  bord  de 

la  goélette  de  l'Etat.  182 

Incîtis.     Mémoire  de  Rolette.     Il  montre  les  services  qu'il  a  rendus 
et  demande  qu'on  lui  accorde  une  demi-solde.  183 

^octobre,  Sherbrooke  à  Bathurst  (privée  et  confidentielle).    Les  démarches  qu'il 

Québec  ^  faites  pour  concentrer  les  ti^oupes;  leur  distribution  en  détail.  L'impo- 

pularité du  juge  en  chef;  à  quoi  il  faut  attribuer  la  chose.  Conformément 
aux  instructions  reçues,  il  appuiera  ce  fonctionnaire.  Mesures  à  prendre 
pour  faire  cesser  le  mécontentement  du  peuple.  185 

Relevé  de  la  distribution  des  troupes  en  Canada.  198a 

17  octobre.  Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  44).    Transmet  une  lettre  de  Tévêque 

Québec  catholique  romain  da  Québec  recommandant  que  la  rétribution  de.M. 
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21  octobre, 
Québec. 

23  octobre, 
Québec. 


23  octobre, 
Québec. 

23  octobre, 
Québec. 


24  octobre, 
Québec. 

30  octobre, 
Québec 


Bellenger,  misHionnaire  chez  les  Micmacs,  soit  augmentée.  Aptitudes 
de  M.  Bellenger  ;  croit  que  Taugmentation  demandée  devrait  être 
accordée.  Page  195 

Incluse,  L*évêque  Plessis  à  Sherbrooke,  14  octobre,  en  faveur  de  M. 
Bellenger,  missionnaire.  196 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  45).  A  donné  des  ordre.s  t  oar  la  garde, 
etc.,  des  munitions, conformément  aux  prescri ptions de  la  Trésorerie.  198 

Le  même  au  même  (n*  46).  Obstacles  à  la  fondation  d'un  collège  à 
Montréal,  l/évêque.  anglican  ne  veut  pas  prendre  rang  après  les  deux 
juges  en  chef  dans  la  charte.  D*un  autre  côté,  Tévêque  catholique  romain 
prétend  que,  étant  donné  que  le  produit  dep  biens  des  Jésuites  est  destiné 
à  Téducation  suivant  les  principes  de  la  religion  catholique  romaine,  il 
ne  peut  faire  partie  de  la  corporation  du  collège.  On  pourrait  écarter 
cette  dernière  objection  en  obtenant  les  fonds  d'une  autre  source  ;  sans 
le  co;icours  de  l'évêque  catholique  romain  l'institution  ne  pourra  être 
d'un  avantage  général  pour  le  pays.  199 

Le  même  au  même  (n°  47).  Transmet  copie  des  procès-verbaux  des 
délibérations  du  Conseil  sur  les  affaires  d'Etat.  202 

Le  même  au  même  (u^  48).  Dit  que  les  dis^jensions  continuent  entre 
la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  et  la  Compagnie  du  Nord-Ouest;  un 
mémoire  de  celle-ci  signale  l'arrestation  de  ses  principaux  membres  et  la 
saibie  de  Fort- William  par  îSelkirk.  Difficulté  de  démettre  les  magis- 
trats, qui  ont  été  choisis  dans  les  deux  partis  adverses.  Le  Conseil  a 
recommandé  que  les  commissions  des  magistrats  soient  annulées  et  que 
deux  hommes  d'influence  soient  nommés  à  la  place  de  ceux-ci  avec  des 
pouvoirs  étendus,  et  aussi  avec  mission  d'agir  comme  commissaires 
enquêteurs  et  de  se  porter  médiateurs  entre  les  deux  compas^nies,  et  qae 
l'on  en  vienne  à  une  entente  formelle  avec  la  province  du  Haut-Canada 
relativement  à  l'annulation  des  commissions  et^ux  nouvelles  nominations. 
Envoie  la  correspondance  avec  Gore  à  ce  sujet.  Par  suite  de  la  difficulté 
de  trouver  des  hommes  propres  à  remplir  les  fonctions  de  magistrats,  la 
proposition  du  Conseil  ne  peut  être  mise  en  pratique,  et  il  ne  peut  exercer 
aucune  autorité  sur  les  gens  qui,  dans  une  région,  distante  de  4,000 
milles,  commettent  des  actes  de  violence.  203 

Inclus.  Mémoire  de  John  fiichardson  au  nom  de  la  Compagnie  du 
Nord-Ouest,  17  septembre.  Se  plaint  queSelkirk  a  arrêté  des  membres 
de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  et  commis  d'autres  abus  d'autorité.  207 

Selkirk  à  Sherbrooke,  3  septembre.  Eapporte  ce  qu'il  a  fait  à  Fort- 
William;  a  coupé  les  vivres  à  des  bandits  dans  un  district  qui  était  en 
pleine  révolte.  215 

Sherbrooke  à  Gore,  1"  octobre  (secrète  et  confidentielle).  Approuve 
les  mesures  suggérées  pour  rétablir  l'ordre  dans  le  Nord-Ouest.  Trans- 
met des  brefs  révoquant  les  magistrats  actuels,  avec  instructions  de  les 
faire  confirmer  par  le  gouvernement  du  Haut-Canada.  Difficultés  qu'il 
(Sherbrooke)  rencontre  en  ce  qui  concerne  le  choix  de  deux  personnes 
pour  agir  comme  magistrats;  si  c'est  la  même  chose  dans  le  Haut- 
Canada,  les  brefs  de  révocation  ne  pourront  pas  être  exécutés.  Si  pour 
une  raison  ou  pour  une  autre  il  (Gore)  ne  réussit  pas,  il  devra  renvoyer 
les  documents.  221 

Gore  à  Sherbrooke,  17  octobre.  N'a  pu  trouver  dans  le  Hau(>Canada 
deux  personnes  à  qui  confier  l'importante  mission  dans  le  Nord-Ouest. 
Benvoie  les  commissions  et  les  documents.  221 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  49).  Envoie  une  réquisition  de  pape- 
terie. 222 

Le  même  au  même  (n"  50).  Le  juge  en  chef  lui  a  écrit  qu'il  (Sher- 
brooke) recevrait  instructions  de  payer  les  dépenses  faites  par  lui  (le  juge 
en  chef)  à  même  les  fonds  perçus  en  vertu  de  l'Acte  14  George  III.  A 
hésité  à  se  conformer  aux  ordres  du  juge  en  chef,  vu  que  les  fonds  ainsi 
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1816. 


1er  novembre, 
Québec. 


1er  novembre, 
Québec. 


11  novembre, 
Québec. 

Il  novembre, 
Québec. 


12  novembre, 
Québec. 


12  novembre, 
Québec. 


20  novembre, 
Québec. 


perças  ne  suffisent  pas  pour  les  dépenses  auxquelles  ils  sont  affectés.  En 
outre,  il  faudrait  porter  la  chose  à  la  connaisBance  de  TAssemblée,  ce  qui 
fournindt  un  prétexte  pour  renouveler  des  discussions  qu'il  vaut  mieux 
éviter.  Comme  les  seuls  argents  dont  les  comptes  ne  soient  pas  soumis  à 
l'Assemblée  sont  ceux  provenant  des  biens  des  Jésuites,  il  suggère  que  les 
dépenses  du  juge  en  chef  soient  payées  à  même  les  argents  en  question,  ou 
encore  à  même  l'extraotainairede  l'armée.  Page  223 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  51.  £ecommand«  que  Eiohardson  soit  main- 
tenu dans  ses  fonctions  de  chirurgien  pour  les  sauvages  qui  vont  s'établir 
à  Amherstburg  ;  ses  services.  Recommande  aussi  qu'on  continue  à  payer 
un  salaire  de  £10  à  un  chefsauvage  de  Lorette,  qui  agit  comme  professeur 
d'anglais,  de  français,  de  lecture  et  d'écriture.  225 

Le  même  au  même  (n^  52).  Il  a  exempté  des  droits  à  certains  postes 
les  provisions  importées  des  Etats-Unis,  et  ce,  pour  une  période  de  deux 
mois.  228 

Plan  pour  prolonger  le  quai  houh  le  Cap  Diamant,  Québec,  dans  le  but 
de  faciliter  le  service  du  département  du  quartier-maître  général.     208a 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  53).  Est  enôn  parvenu  à  trouver  des 
personnes  capables  do  remplir  les  fonctions  de  magistrats  pour  le  terri- 
toire des  sauvages.  A  choisi  M.  Coltman,  auquel  il  a  adjoint  M.  Fletcher, 
homme  do  loi  d'un  grand  savoir.  Les  pouvoirs  étendus  qu'il  leur  a  con- 
férés; doute  qu'ils  atteignent  Fort- William  cette  saison  ;  s'ils  le  font, 
les  heureux  ré^^ultats  qui  devront  s'ensuivre.  Les  conséquences  alar- 
mantes d'une  continuation  des  hostilités,  etc.  ^29 

Incluses.    Instructions  à  W.  B.  Coltman  et  John  Fletcher.  235 

Sherbrooke  à  Bathurat  (n**  54).  Transmet  copie  d'une  lettre  de 
l'évoque  anglican  sur  l'état  de  son  diocèse;  est  d'accord  avec  l'évêque 
sur  lu  plupart  des  points  soulevés  par  ce  dernier.  Attire  spécialement 
l'attention  sur  la  nécessité  de  réparer  la  cathédrale  de  Québec.  238 

Inclus.  L'évêque  do  Québec  (anglican)  à  Sherbrooke,  22  octobre. 
Attire  l'attention  sur  le  manque  de  dotation  et  sur  le  fait  que  pas  une 
seule  paroisse  ou  cure  n'a  été  érigée  dans  les  provinces,  de  sorte  que  le 
clergé  se  trouve  dans  une  position  précaire.  Attire  aussi  l'attention  sur 
l'état  de  la  cathédrale.  Nie  qu'il  soit  hostile  aux  catholiques,  mais  pro- 
teste contre  ce  qu'il  croit  être  dos  privilèges  incompatibles  avec  la 
suprématie  du  roi.  240 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  55).  Transmet  copie  d'un  rapport  du 
Conseil  exécutif  recommandant  que  Thomas,  protonotaire  conjoint  des 
Trois-Eivières,  soit  destitué,  et  que  Fraser,  son  collègue,  exerce  seul  la 
charge  de  protonotaire.  Drummond  avait  révoqué  la  commission  de 
Thomas  et  lui  avait  promis  une  pension,  mais  la  chose  n'a  pas  encore 
été  sanctionnée.  Recommande  qu'il  soit  alloué  une  pension  à  Thomas, 
vu  ses  états  de  service.  248 

Inclus.    Eapport  d'un  comité  du  Conseil  sur  le  cas  de  Thomas         249 

Mémoire  de  Charles  Thomas,  adressé  à  H.  W.  Ryland,  en  date  du  6 
mars  1816.  Page  254 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  56).  Conformément  aux  instructions 
reçues,  avait  donné  ordre  à  Myers  de  se  rendre  dans  les  nouveaux  établis- 
sements sur  la  rivière  Eideau  et  la  rivière  Saint-François  pour  voir  quels 
retranchements  peuvent  être  faits.  Envoie  le  rapport  de  Myers  à  ce 
sujet.  Les  réductions  de  dépenses  recommandées  commenceront  à  être 
effectuées  dans  l'établissement  sur  la  rivière  Rideau  le  25  décembre  pro- 
chain, et  à  Drummondville.  sur  la  rivière  Saint-François,  le  31  jaiwier 
1817.  A  continué  à  distribuer  des  rations  dans  l'établissemant  sur  la 
rivière  Rideau,  attendu  qu'il  s'était  formellement  engagé  à  cela  envers 
les  soldats  licenciés  et  les  colons  civils.  Transmet  copie  des  instructions 
données  à  Heriot  concernant  les  rations  à  distribuer  à  Drummondville  ; 
transmet  aussi  copie  d'une  lettre  de  Gore  au  sujet  des  provisions  à 
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fournir  aux  colons  fixés  sur  la  rivière  Eideau,  et  d'une  lettre  aa  consal 
britannique  à  New- York  pour  empêcher  rémigration  des  colons  des 
EtatR-Unis.  Page  256 

Inclus.  Rapport  de  Mj'crs  sur  l'état  des  établissements  sur  la  rivière 
BideaUy  et  à  Drummondville  sur  la  rivière  Saint-François.  Recommande 
que  les  dépenses  soient  réduites.    Notes  en  marge  par  Sherbrooke.    269 

Nouveaux  établissements  dans  le  Haut-Canada;  une  réduction  dans  les 
dépenses  de  £3  12s.  Od.  à  £1.  3s.  3d.  par  jour  est  recommandée.  269 

Etablissement  de  Drummondville:  une  réduction  dans  les  dépenses  de 
£4  Os.  9  d.  à  £1  3s.  3d.  pnr  jour  est  recommandée.  270 

Extraits  des  ordres  généraux  concernant  les  soldats  licenciés  qai  se 
sont  établis  sur  des  terres  en  friche,  en  date  du  6  décembre  1814  et  da  7 
juin  1815.  271 

Myers  à  Heriot,  12  novembre  1816.  A  reçu  la  réquisition  des  provi- 
sions nécessaires  pour  la  période  de  temps  compriRC  en<i*e  le  25  décennbre 
1816  et  le  24  juin  1817.  On  devra  couper  les  rations  aux  colons  qui  ont 
été  sustentés  pendant  12  mois,  sauf  dans  le  cas  de  ceux  qui  seront  abso la- 
ment  incapables  de  pourvoira  leur  subsistance.  Comment  les  provisions 
devront  être  transportées  de  William-Henry  (Sorel),  et  la  quantité  de 
vivres  à  apporter  conformément  aux  règlements.  Il  (Heriot)  devra  indi- 
quer dans  un  rapport  jusqu'à  quel  point  les  dépenses  pourront  être  dimi- 
nuées. 272 

Goro  à  Sherbrooke,  15  octobre.  A  vibilé  rétablissement  hur  la  rivière 
Bideau  ;  il  faudra  continuer  à  distribuer  des  rations.  274 

Myers  à  Moore,  New- York,  1*'  novembre.  Sherbrooke  a  dernièrement 
reçu  des  instructions  qui  le  mettent  dans  Timpossibilité  de  donner  de 
Tencourugement  aux  émigrants  do  la  Grande-Bretagne  qui  viennent 
d'arriver  aux  Etats-Unis.  277 

Sherbrooke  à  Batbur^t  (n^  57).  Transmet  copie  des  détails  estimatifs 
du  coût  des  travaux,  etc.,  qui  doivent  être  exécutés  dans  le  Haut  et  le 
Bas-Canada  par  les  soldats  du  génie  en  1817.  L'original  a  été  envoyé 
à  la  Trésorerie.  279 

Incluse.    Détails  estimatifs.  280  à  296 

(Ils  se  rapportent  à  divers  travaux.) 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  58).  Cause  du  relard  apporté  dans  l'expé- 
dition des  munitions  aux  navires  de  guerre  sur  les  lacs.  297 

Le  même  au  même  (n^  5t)).  A  communiqué  au  général  commandant 
dans  le  Haut-Canada  et  au  commodore  sur  les  lacs  les  instructions  du 
gouvernement  concernant  le  transport  des  munitions.  Ces  instructions 
ne  sont  applicable*^  que  sur  les  lacs  Erié  et  Ontario  et  dans  un  rayon  de 
60  milles  en  aval  de  Kingston;  de  là  à  Montréal  le  transport  s^efTectao  au 
moyen  de  pirogues  et  de  chaloupes  à  cause  des  rapides.  299 

Le  même  au  même  (n°  60).  A  donné  les  ordres  voulus  pour  que  les 
navircH  des  Etats-Unis  ne  soient  pas  inutilement  gênés  ëur  les  lacs.     300 

Le  même  au  même  (n^  61).  Conformément  aux  oi*dres  reçus,  le  trans- 
fôrement  des  provision^  et  des  présents  pour  les  sauvages  aura  lieu  à 
Montréal  le  24  décembre,  et  aux  autres  postes  aussitôt  que  possible.  Plu- 
sieurs personnes,  la  plupart  d'un  âge  avancé,  se  trouveront  jetées  sur  le 
pavé  par  suite  du  changement.  Quelle  rémunération  leuraccordera-t-on 
pour  leurs  longs  services  ?  301 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  62).  La  disette  dans  le  Bus-Canada,  les 
habitant»--  de  plus  de  30  paroisses  étant  en  danger  de  périr  avant  la  fin  de 
Thiver.  A  envoyé  aux  paroisses  qui  ne  peuvent  être  atteintes  après  la 
clôture  de  la  navigation  une  provision  d'aliments  qu'il  a  pris  à  même  les 
vivres  de  Tarmée  et  de  la  flotte,  et  en  quantité  suffisante  pour  durer  jus- 
qu'au l^  de  mai  ;  aux  autres  il  a  expé<lié  assez  de  provisions  pour  dorer 
jusqu'au  V^  de  mars,  et  il  espère  qu'avant  cette  date  la  législature  se 
réunira  et  prendra  des  mesures  pour  subvenir  aux  besoins  des  habitants, 
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i*emboui*ser  le  prix  des  aliments  foarnis  à  même  les  vivres  de  Tarmée  et 
de  la  flotte,  et  couvrir  les  frais  d'achat  des  provisions  qui  manquaient. 

Page  303 

Sherbrooke  à  BathurstCn^  63).  Transmet  un  rapportdu  Conseil  exécultif 

recommandant  la  nomination  d'un  commis  dans  le  bureau  de  Tinspocteur 

général  des  comptes  publics.     Dans  les  circonstances  actuelles,  ne  peut 

sanctionner  cette  nomination  avant  d'avoir  reçu  ordreide  le  faire.      305 

Inclus.    Kapport.  306 

Sherbrooke  à  Bathurst.     Dépêches  reçues.  307 

Le  même  au  même  (n^  64).  A  reçu  ordre  de  payer  à  Bland  £100  par 
année  pendant  trois  ans  pour  l'indemniser  du  temps  qu'il  a  perdu  et  des 
dépenses  qu'il  a  faites  lorsqu'il  est  allé  soumettre  le  plan  d'un  nouveau 
canon  au  gouvernement.  Un  mandat  pour  le  premier  versement  de  £100 
éera  émis  le  1"  janvier,  et  les  autres  vergements  seront  payés  les  deux 
années  suivantes.  308 

Le  même  au  même  (n°  68).  N'a  pu  visiter  tous  les  postes  à  cause  du 
mauvais  état  de  sa  santé;  en  a  visité  quelques-uns.  Transmet  le  rapport 
do  Durnford  sur  l'état  général  des  fortifications  ;  Durnford  partage  l  opi- 
nion du  Commodore  Owen.  Indique  quelles  sont  les  mesures  les  plus 
urgentes  à  prendre  pour  la  défense  du  Bas  et  du  Haut-Canada.  Propose 
qu'un  canal  soit  établi  par  la  rivière  Bideau,  à  la  construciion  duquel  les 
bommcb  du  corps  d'état-major  royal  pourraient  être  employés  au  prin- 
temps. Observations  sur  l'île  Sainte-Hélène,  la  possession  de  Bois-Blanc, 
la  construction  d'un  bateau  à  vapeur,  l'expédition  de  munitions,  etc.  324 

Inclus.  Rapport  de  Durnford  sur  l'état  des  fortifications,  etc.,  dans 
le  Haut  et  L-  Bus-Canada,  en  date  du  20  novembre  1816.  L'état  de 
chaque  poste  est  indiqué  avec  observations.  332 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  95).  Le  procureur  général  n'a  pas  l'inten- 
tion do  résigner,  mais  si  une  autre  place  pouvait  lui  être  trouvée  eu  dehors 
des  Canadas,  il  n'y  a  pas  de  douio  qu'il  l'accepterait.  Romercie  Sa  Sei- 
gneurie des  efforts  qu'elle  a  faits  pour  obtenir  les  services  d'un  procureur 
général  ayant  les  aptitudes  voulues.  309 

Le  même  au  même  (n°  66).  A  pris  des  mesures  pour  diminuer  les 
dépenses  dans  les  établissements.  Le  manque  d'arpenteurs  pour  déter- 
miner les  lots  a  causé  des  retards,  et  il  a  fallu  par  conséquent  continuer  à 
distribuer  des  vivreu  au  delà  de  l'époque  primitivement  fixée.  Avant  que 
d 'autres  colons  soient  envoyés,  un  avis  du  nombre  de  ceux  qui  se  propo- 
sent d'émigrer  devrait  être  expédié.  Il  no  devrait  pas  être  permis  aux 
émigrants  de  quitter  la  Grande-Bretagne  après  la  preroièie  semaine  de 
juin,  de  manière  que  ceux  qui  viendront  au  Canada  puissent  dès  leur 
arrivée  faire  un  pou  de  progrès  dans  la  voie  de  leur  établi^^sement.  Sur 
la  rivière  Rideau  il  y  a  encore  place  pour  à  peu  près  1,500  familles  d'émi- 
grants,  mais  les  terres  ne  sont  pasarpentéen;  si  l'on  donnait  les  a/'pentages 
à  l'entreprise  la  difficulté  pourrait  être  surmontée.  Les  secours  aux  émi- 
grants seront  payés  à  même  la  caisse  de  l'armée  ;  les  arrangements  civils 
seront  laissés  à  la  discrétion  du  gouvernement  provincial  du  Haut-Canada. 
Pour  éviter  l'éparpillement  parmi  les  colons,  on  devrait  concéder  à 
ceux-ci  les  réserves  de  la  Couronne  qui  se  trouvent  interposées  et  prendre 
un  équivalent  ailleurs.  Transmet  un  état  dos  dépenses  se  ratta- 
chant à  l'établissement  de  chaque  famille  d'émigrants.  On  devrait  être 
autorisé  à  fournir  à  chaque  colon  des  provisions  pour  toute  une  année, 
avec  pouvoir  discrétionaire  du  continuer  la  distribution  de  vivres  jusqu'à 
l'expiration  de  18  ou  20  mois,  ce  qu'il  a  toujours  fallu  faire  jusqu'ici  à  peu 
d'exceptions  près.  La  famine  règne  partout  dans  les  provinces,  de  sorte 
qu'il  a  fallu  distribuer  parmi  les  colons  plus  de  secours  qu'on  ne  l'avait 
prévu.  311 
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Inclus.    Etat  des  dépenses  se 
de  leurs  familles. 

Etat  supplémentaire. 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  67 
missaires  chargés  d'une  mission 
nuer  leur  route  et  les  ont  forcés 

Le  même  au  même  (n^  69)« 
vant  une  pension  au  Canada  du 

Inclus.    Liste. 


rattachant  à  Télublissement  des  colons  et 

Page  316 
319 
).    Obstacles  qui  ont  empêché  les  corn- 
dans  le  territoire  des  sauvages  de  oonti- 
de  rebrousser  chemin.  320 

Transmet  une  liste  dos  personnes  rece- 
département  des  affaires  indiennes.    361 

362 


20  janvier, 
Gardes  à 
cheval. 


25  janvier, 
Amirauté. 


8  février. 
GardcB  à 
cheval. 


4  mars, 
Gardes  à 
cheval. 


13  mars, 
Affaires 
étrangères. 

19  mars, 
Gardes  à 
cheval. 


Bureaux  publics,  1816. 
Q- 138. 

Torrens  à  Bunbury.  Transmet  copie  d'une  lettre  par  laquelle  sir  P. 
P.  Frederick  Bobinson  demande  un  passage  pour  l'Amérique  du 
Noi-d.  Page  120 

Incluse.    Bobinson  à  Torrens,  19  janvier.   Demande  un  passage.      121 

Barrow  à  Groulburn.  Un  passage  pour  Halifax  sera  donné  au  major 
général  sir  Frederick  Bobinson  à  b^rd  du  premier  navire  qui  fera  voile 
pour  ces  parages.  3 

Torrens  au  même.  Transmet  un  mémoire  par  lequel  la  femme  de  feu 
le  sergent  Andersen,  du  60"*  d'infanterie,  demande  un  passage  pour  le 
Canada  tant  pour  elle-même  que  pour  ses  trois  petits  enfants,  afin  qu'elle 
puis^ie  aller  rejoindre  son  gendre,  qui  se  trouve  établi  là.  122 

Inclus,     Mémoire. 

Torrens  à  Goulburn.  Envoie  la  liste  des  corps  qui  devront  être  licen- 
ciés. Demande  qu'un  navire  soit  mis  à  la  disposition  des  détachements 
qui  doivent  aller  rejoindre  les  régiments  stationnés  dans  le  Canada  et  la 
Nouvelle-Ecosse.  125 

Incluse.  Le  duc  d'York  à  Sherbrooke,  28  février.  Transmet  la  liste  des  irégi- 
ments  qui  devront  être  licenciés,  en  y  ajoutant  le  régiment  de  de  Watte- 
ville.  Avant  de  licencier  les  oflSciers  et  les  soldats,  on  leur  offrira  des  con- 
cessions de  terres  ;  ceux  qui  accepteront  seront  conduits  presque  dans  le 
voisinage  des  lots  concédés  et  recevront  deux  mois  de  solde  à  compter  de 
la  date  de  leur  arrivée.  Comment  le  licenciement  des  diverses  troupes 
provinciales  devra  être  effectué.  Los  officiers  natifs  de  l'Amérique  du 
Nord  et  les  sous-officiers  recevront  deux  mois  de  solde  entière  d'avance; 
ceux  qui  sont  natifs  de  la  Grande- Bieta^ne  et  de  l'Irlande  recevront  trois 
mois  de  solde  afin  de  pouvoir  retourner  dans  loui  s  foyers.  Les  officiers  et 
les  hommes  des  régimentsde  de  Meuron  otde  de  Wattevil le  qui  accepteront 
den  terres  lecevront  la  même  solde  que  les  autres;  ceux  qui  n'en  accepte- 
ront pas  seront  envoyés  en  Europe  pour  être  licenciés  là.  Des  détache- 
ments d'environ  800  hommes  partiront  prochainement  pour  aller  rejoindre 
leurs  régiments  dans  l'Amérique  du  Nord.  Le  navire  qui  les  tmnspor- 
tcra  pourra  être  employé  pour  renvoj'er  ceux  des  hommes  faisant  partie 
des  régiments  de  Meuron  et  de  de  Wattevil  le  et  du  79*  qui  ne  voudront  pas 
s'établir  comme  colons.  Des  ordres  seront  transmis  quant  à  la  ligne  de 
conduite  à  suivre  vis-à-vis  du  4*  bataillon  des  Vétérans.  126 

Hamilton  à  Goulburn.  Envoie  la  liste  des  articles  dont  Bouohette  a 
encore  besoin  pour  le  service  de  la  frontière.  212 

Incluse.     Liste.  213 

Torrens  à  Goulburn.  Transmet  une  requête  de  Bobert  Newton  par 
laquelle  celui-ci  demande  qu'on  lui  permette  ainsi  qu'à  sa  famille  d'aller 
s'établir  au  Canada  et  qu'un  passage  lui  soit  donné.  129 

Incluse.  Bequêto  de  Bobert  Newton.  Il  montre  les  services  qu'il  a 
rendus  et  expo>e  ses  malheurs.  Il  demande  qu'on  lui  vienne  en  aide  ou 
bien  qu'on  lui  donne  les  moyens  d'aller  s'établir  au  Canada.  130 
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Affaires 
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Barrow  à  Goulburn.  Transmot  correspondance  relative  à  la  demande 
de  restitution  de  l'éuiblissement  des  Etats-Unis  sur  la  rivière  Colombie. 

Page  4 

Incluses.  L'amiral  Dixon  à  Barrow,  19  mai*s.  Transmet  la  lettre  qui 
lui  a  été  envoyée  de  Eio-Janeiro.  6 

Baker  à  Dixon,  24  juillet  1815.  Transmet  copie  d'une  note  du  secré- 
taire d'Etat  des  Etats-Unis  concernant  la  restitution  de  l'établissement 
des  Etats-Unis  sur  la  rivière  Colombie.  '*  La  réclamation  des  Etats-Unis 
"  est  basée  uniquement  sur  le  traité,  leur  titre  à  des  possessions  sur  cette 
**  côte  n'ayant  jamais  été  reconnu  par  la  Grande-Bretagne."  6 

James  Monroe  à  Baker,  18  juillet  1815.  Béclame  la  restitution  du 
poste  sur  la  rivière  Colombie,  conformément  aux  stipulations  du  traité  ; 
demande  une  lettre  à  cet  effet  adressée  à  l'officier  britannique  comman- 
dant le  poste  en  question.  7 

Baker  à  Monroe,  23  juillet.  N'ayant  reçu  aucune  communication  de 
son  gouvernement,  ne  peut  envoyer  la  lettre  demandée;  le  renvoie  à 
l'amiral  Dixon.  8 

Hamilton  à  Goulburn.  Transmet  pour  l'information  de  Batburst  copie 
d'une  note  des  ministres  américains,  avec  incluses,  se  rapportant  à  la  con- 
duite de  l'officier  commandant  britannique  et  des  magistrats  du  district 
occidental  à  l'égard  des  Etats-Unis,  au  meurtre  d'un  sauvage  par  un 
Américain,  et  aux  mesures  prises  par  le  gouverneur  américain  du  terri- 
toire.    Demande  quelles  explications  doivent  dtre  données.  214 

Incluses.  John  Quincy  Adams  à  Castlereagh,  21  mars.  Se  plaint  que 
des  officiers  britanniques,  les  colonels  Nicolls  et  James,  incitent  les  sau- 
vages à  des  actes  d'hostilité  contre  les  Etats-Unis,  contrairement  aux 
stipulations  du  traité  et  aux  désirs  du  gouvernement  britannique; 
craint  que  leur  conduite  n'amène  la  guerre.  Aime  à  croire  que 
des  ordres  seront  transmis  de  nature  à  ne  laisser  aucuu  doute  dans 
l'esprit  de  ces  officiers  que  les  dispositions  de  la  Grande-Bretagne 
envers  les  Etats-Unis  tendent  vers  la  paix,  qui  ne  peut  être  pré- 
servée qu'en  tant  que  les  deux  nations  n'outrepasseront  pas  les  limites 
de  leurs  droits  respectifs.  Il  est  impolitique  de  tenir  des  armements 
considérables  sur  les  lacs.  Le  gjuvernement  des  Etats-Unis  est  prêt  à 
s'engager  à  ne  maintenir  sur  les  lacs  que  l'armement  nécessaire  pour 
percevoir  le  revenu  pourvu  que  le  gouvernement  britannique  prenne  le 
même  engagement.  L'armée  des  Etatb-Unis  n'est  pas  plus  forte  que  celle 
du  Canada  et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  il  ne  peut  y  avoir  de  déclaration 
de  guerre  que  par  un  acte  du  Congrès.  Le  désarmement  mutuel  sur  les 
lacs  serait  une  nouvelle  garantie  de  paix.  215 

Le  colonel  James  au  gouverneur  Cass,  5  octobre.  Un  sauvage  a  été 
tué  dans  un  canot  près  de  la  Grosse-Ile  d'un  coup  de  fusil  tiré  à  bord 
d'un  bateau  contenant  8  ou  10  Américains.  Une  enquête  sera  tenue 
demain.  Il  est  inutile  de  dire  ce  que  font  les  sauvages  dans  pareil 
cas.  222 

Le  général  Cass  à  James,  5  octobre.  Une  enquête  aura  lieu  au  sujet 
du  prétendu  meurtre  d'un  sauvage,  et  si  la  chose  est  prouvée  le  coupable 
sera  puni.  Les  sauvages  n'auront  pas  lieu  d'user  de  représailles;  les 
cours  rendront  justice.  223 

Cass  à  James,  7  octobre.  Le  sauvage  a  été  tué  parce  qu'il  avait  braqué 
un  fusil  sur  McComb;  la  chose  e^t  attribuable  aux  habitudes  de  dépré- 
dation des  Hauvages;  si  ce::  habitudes  ne  sont  pas  réprimées,  elles  pour- 
ront avoir  des  conséquences  encore  plus  graves.  Le  sauvage  en  question 
ayant  été  tué  sur  le  territoire  des  Etats-Unis,  aucun  officier  britannique 
n'a  le  droit  d'exiger  des  renseignements  à  ce  sujet.  224 

James  à  Cass,  21  octobre.  Transmet  copie  d'une  lettre  du  sous-surin- 
tendant général  des  affaires  des  sauvages;  il  (Cass)  ordonne  sans  doute 
restitution.  225 
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27  mare, 
(Tardes  à 
cheval. 


28  mars, 
Gardes  à 
cheval. 


10  avril, 
Gardes  à 
cheval. 


23  avril, 
Amirauté. 


1er  mai, 
Amirauté. 


1er  mai. 
Amirauté. 


Caldwell  à  James,  21  ootobre.  Les  Américains  oot  volé  car  l*île  de 
Pierre  8  ebevaax  et  on  poulain  appartenant  aaz  Kickapoos.  Le  pi*o- 
phète  demande  restitution.  L'été  dernier,  les  sanvagen  ont  volé  de 
Tuatre  côté  de  la  frontière  un  certain  nombre  de  chevaux,  qui  ont  été 
en&uile  remis  à  lears  propriétaire-i.  P&ge  226 

Cass  à  James,  26  octobre.  Ne  peut  intervenir  dans  l'affaire  dont 
Caldwell  parle  dans  sa  lettre.  Le  plein  contrôle  de  chaque  nation  sur 
les  sauvages  et  tous  les  autres  dans  les  territoires  respectifs  ;  les  sauvages 
doivent  par  conséquent  s'adresser  au  gouvernement  sous  lequel  ils  vivent 
pour  le  redressement  de  leurs  griefs.  Tout  ce  qu'il  peut  dire,  c'est  qu'il 
avait  été  pris  sur  Tlle  de  Pierre  trois  chevaux  que  l'on  croyait  appartenir 
à  des  habitants  du  territoire,  et  qui  furent  suivis  par  d'autres.  Il  avait 
été  constaté  que  l'un  de  ces  chevaux  appartenait  à  un  citoyen  de  Détroit; 
quant  aux  autren,  ordre  avait  été  donné  do  les  l'estitner  aux  sauvages  qui 
en  étaient  propriétaires  lorsqu'ils  viendraient  les  réclamer.  227 

Proclamation  par  les  magistrats  du  district  occidental  offrant  une 
récompense  de  $500  pour  l'arrestation  du  meurtrier  du  sauvage  Kicka- 
poo  ;  en  date  du  18  octobre.  230 

Contre-proclamation  par  Cass  portant  que  le  prétendu  meurtre  avait 
été  commis  sur  le  territoire  des  Etats-Unis  et  que  la  personne  accusée 
devra  être  jugée  par  les  tribunaux  de  ce  payn.  231 

Le  duc  d'York  à  Bathurst.  Envoie  un  mémoire  et  des  documents 
venant  do  Lady  Prévost.  132 

Inclues.  Marques  d'honneur  conférées  par  le  prince  régent  à  Prévost, 
pour  être  placées  sur  son  monument.  133 

Mémoire  de  Lady  Prévost.  Elle  montre  les  services  rendus  par  sir 
George  Prévost,  défend  sa  conduite  à  l'Iattsburg,  et  demande  une  enquête 
afin  de  le  réhabiliter  dans  l'opinion  publique.  ^  135 

Relevai  des  opérations  militaires  à  et  près  Platlsburg,  sur  le  lac 
Cbamplain,  par  l'armée  t>ous  le  commandement  de  sir  George  Prévost, 
baronnet,  en  septembre  1814.  Les  mouvements  sont  indiqués  en 
détail.  144 

Torrens  à  Goulburn.  Tmnsract  requête  de  William  Morrison,  pen- 
sionnaire externe,  par  laquelle  celui-ci  demande  un  passage  pour  le 
Canada.  Recommande  qu'on  accède  à  la  demande  de  Morrison  si  la 
chose  est  possible.  163 

Incluse,     Requête.  164 

Le  duc  d'York  à  Bathurst.  Transmet  une  lettre  du  colonel  Yassall, 
adjudant  général  do  la  milice  du  Canada:  le  colonel  en  appelle  de  la 
décision  de  l'administrateur  en  chef,  portant  qu'il  n'avait  pas  droit  aux 
mêmes  allocations  que  l'adjudant  général  des  forces,  et  suggère  que  des 
terres  soient  concédées  aux  miliciens  sédentaires.  1()5 

Inclus,    Mémoire  de  Vassal I.  166 

Barrow  à  Goulburn.  Transmet  copie  d'une  lettre  d'Owen,  officier 
naval,  pour  qu'elle  soin  communiquée  à  Bathurst,  le  plus  ancien  sur  les 
lacs,  concernant  la  nomination  d'un  ministre  et  la  construction  d'une 
chapelle.  10 

Incluse.  Owen  à  Croker,  25  février.  Demande  qu'un  ministre  soit 
nommé  et  qu'une  chapelle  soit  érigée  à  Kingston  ;  par  suite  de  l'absence 
d'instruction  religieuse,  la  population  tombe  rapidement  dans  la  bar- 
barie et  les  matelots  sont  exposés  à  oublier  les  principes  de  morale  qui 
ont  pu  leur  être  inculqués  par  le  passé.  11 

Croker  à  Goulburn.  Renvoie  la  lettre  et  le  mémoira  de  John  }&. 
Holfmeister,  commis  aux  vivres  ;  suggère  qu'ils  soient  transmis  an 
bureau  du  conseil.  12 

Barrow  au  même.  Le  conseil  de  l'amirauté  approuve  l'iHée  de 
Bathurst  et  suggère  qu'un  ari-angement  soit  fait  avec  le  ministre  de 
Kingston   pour  que  les  matelots  et  les  artificiers  puissent  avoir  des 
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6  mai, 

Carlton 

House, 


1  mai. 

Affaires 

étrangères. 


exercices  religieux  ;  il  faudra  communiquer  à  ce  sujet  avec  le  gouver- 
neur du  Haut-Canada.  Le  conseil  de  l'amirauté  défrayera  tout  surcroît 
de  dépenses  qui  pourra  s'en  suivre.  Pag®  13 

Eupport  du  Conseil  privé  sur  les  réclamations  pour  parts  de  prise 
relativement  au  Scorpion  et  au  Tigress,  capturés  sur  le  lac  Huron; 
comment  les  parts  devraient  être  divisiiées.  Arrêté  du  conseil  pour 
donner  effet  à  la  recommandation.  202 

Humilton  à  Goulburn.  Transmet  copie  d'une  note  de  J.  Q.  Adams, 
avec  documents  se  rattachant  à  la  vente,  dans  les  Indes  Occidentales  et 
à  Halifax,  d'esclaves  pris  pendant  la  dernière  guerre,  sous  promesse  de 
liberté,  avec  copie  de  réponse.  233 

Incluses.  Castlei-eagh  à  Adums,  30  avril.  Les  faits  vagues  men- 
tionnés dans  les  dépositions  au  sujet  des  nègres  ne  permettent  pas  de 
tenir  une  enquête,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  cas  signalés  par  Pat. 
Williams,  C.  Ironmonger  et  P.  Hall;  des  renseignements  ont  été  pris  à 
l'égard  de  ces  cas,  et  il  espère  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
aidera  à  assurer  la  présence  de  Pat.  Williams  comme  témoin  sur  une 
accusation  do  délit  grave  contre  Wood,  de  Nassau,  et  le  capitaine  du 
Jfosc//e,  ba^ée  sur  sa  déposition.  Le  gouvernement  tient  tellement  à 
ce  que  le  crime  soit  puni  h'H  est  prouvé,  qu'il  est  prêt  à  payer  toutes  les 
dépensert  du  témoin  et  à  l'indemniser  libéi-alement  des  pertes  que  pourra 
lui  causer  son  absence  du  pays  natal.  Relativement  aux  autres  cas 
signalés  dans  les  Bermudes  et  à  Halifax,  il  (Castlereagh)  ne  peut  com- 
prendre  comment  un  individu  a  pu  annoncer  publiquement  qu*il  allait 
HO  rendre  coupable  d'un  crime.  Au  sujet  des  esclaves  pris  à  bord  du 
Wilhelmina,  l'inierprélation  donnée  par  Adams  au  décret  de  ta  cour 
de  vice-amirauté  est  erronée,  attendu  que  leur  "condamnation  au  roi," 
est  le  hcul  moyen  légal  d'empêcher  qu'ils  ne  soient  maintenus  dans 
l'esclavage.  Tous  les  autres  cas  seront  l'objet  d'une  enquête,  et  il 
(Castlereagh)  est  convaincu  qu'il  sera  démontré  que  loin  d'être  traités 
en  esclaves  les  nègres  joui-^sent  de  tous  les  droits  d'hommes  libres.     234 

Adams  à  Castlcreagti,  15  murs.  Transmet  une  liste  d'affîdavits  donnés 
par  des  citoyens  des  Etats-Unis,  concernant  la  vente  d'esclaves  dans  les 
Indes  Occidentales  et  à  Halifax.  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  était 
disposé  lors  de  la  conclusion  de  la  paix  de  passer  la  chose  sous  silence; 
la  question  est  maintenant  soulevée  non  pas  dans  le  but  do  créer  de  l'irri- 
tation, mais  à  cause  du  désir  de  lord  Liverpool  et  de  lord  Castlereagh  de 
sauvegarder  l'honneur  des  officiers  britanniques,  de  connaître  les  vrais 
coupables  et  de  les  faire  punir  comme  ils  le  méritent.  Dans  la  dénon- 
ciation primitive  le  nom  d'aucun  officier  n'était  mentionné;  les  noms  de 
plusieurs  officiers  sont  donnés  dans  les  documents  ci-joints.  Helativemont 
à  l'invitation  aux  esclaves  de  quitter  leurs  maîtres,  présume  que  la  pro- 
duction (le  la  proclamation  sera  suffisante.  Si  une  enquête  minutieuse 
établit  qu'aucune  vente  d'esclaves  n'a  eu  lieu,  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  et  les  personnes  qui  ont  porté  les  accusations  n'hésiteront  pas  à 
déclarer  qu'ils  étaient  sous  une  fausse  impression,  mais  l'enquête  devrait 
être  tenue  avec  le  concours  des  deux  gouvernements.  Le  décret  de  la 
cour  de  vice-amirauté,  à  la  Jamaïque,  paraît  indiquer  que  «les  esclaves 
ont  été  capturés  nous  forme  de  prix,  et  les  autres  documents  font  voir 
que  des  esclaves  ont  été  vendus  après  avoir  été  pris.  Une  liste  des 
esclaves  pris  pendant  la  guerre  peut  être  fournie,  et  c'est  au  gouver- 
nement britannique  à  montrer  comment  il  en  a  été  disposé.  Les  auto- 
rités locales  des  endroits  où  les  esclaves  ont  été  conduits  ont  suscité  des 
obstacles  lorsqu'on  a  voulu  prendre  des  renseignements.  2.'i8 

Décret  de  la  cour  de  vice-amirauté  de  Saint-jago  de  la  Vega.  242 

Déposition  de  Caleb  Jones,  concernant  les  nègres  pris  par  les  soldats 
britanniques.  244 


Digitized  by 


Google 


172 


PAPiEBS  d'État — bascanada. 


Q,  138 


1816. 


14  mai. 
Gardes  à 
cheval. 


17  mai. 
Gardes  k 
cheval. 


18  mai, 

Affaires 

étrangères. 


20  mai, 
.  Amirauté. 


23  mai. 
Amirauté. 


23  mai, 
Gardes  à 
cheval. 


1er  juin, 
Gardes  à 
cheval. 

4  juin, 
Amirauté. 

7  juin. 
Gardes  à 
cheval. 

7  juin, 
Gardes  à 
cheval. 

8  juin, 
Carlton 
House. 

13  juin. 
Amirauté. 

17  juin, 
Gardes  à 
cheval. 


Autres  dépositions,  savoir,  celles  de  Bicbard  Hause  (246)  ;  IK  W.  M. 
Weem8(247;;  I>  Thomas  Paraii  (248);  Edward  Ironraonger  (249); 
Patrick  William  (250);  John  Hamillon  Brown(251);  Preeman  Tyler 
(254)  ;  Michael  Janny  (257)  ;  Thomas  L.  Hall  (262).     Pages  246  à  262 

Torrens  à  Goulburn.  Transmet  lettre  de  Bouchette.  Le  duc  de  Kent 
s'est  trompé  en  supposant  que  le  duc  d'York  interviendi-ait  en  faveur 
de  Bouchette.  Le  duc  d*York  ne  voit  pas  de  mal  à  ce  que  ces  dé- 
marches soient  faites,  mais  il  n'en  dépend  pas  de  lui  que  Bouchette 
obtienne  on  non  le  titre  de  chevalier.  173 

Le  même  au  même.  Transmet  lettre  de  Drummond  au  sujet  du 
licenciement  des  hommes  du  10e  bataillon  des  Vétérans  Boyaux;  ces 
hommes  promettent  de  devenir  de  bons  colons  en  Canada.  174 

Incluse,  Drummond  à  Torrens,  21  février.  Attire  l'attention  sur  la 
nécessité  d'autoriser  le  payement  des  pensions  des  hommes  congédiés 
afin  de  leur  permettre  de  s'établir  comme  colons.  175 

Hamilton  à  Goulburn.  Transmet,  pour  être  communiquée  à  Bathurst, 
copie  d'une  lettre  do  Bolfe  et  Xnrty  (Kurtz  ?),  qui  offrent  de  recruter 
en  Allemagne  les  personnes  qui  désirent  émigrer  en  Canada.  264 

Incluse,    Lettre  de  Rolfo  et  Kurty  (Kurtz  ?).  265 

Barrow  à  Goulburn.  Il  n'y  a  pas  de  règlements  concernant  les  offi- 
ciers de  l'armée  qui  voyagent  sur  les  lacs;  ils  doivent  fournir  leur 
propre  ordinaire.  14 

Le  même  au  même.  La  commission  nommant  Sherbrooke  vice- 
amiral  des  provinces,  etc.,  dont  il  est  le  gouverneur,  est  prête  à  être 
délivrée.  15 

Torrens  au  même.  Transmet  copie  de  sa  lettre  à  Wilson  au  sujet  de 
son  malentendu  avec  Drnmmond  concernant  le  commandement  des 
forces.  176 

Incluses.  Torrens  à  Wilson,  16  mai.  A  reçu  sa  dépêche  avec  copies 
do  lettres.  Transmet  un  extrait  de  sa  lettre  au  général  lord  Charles 
Somerset  au  sujet  de  l'insistance  do  celui-ci  pour  la  révocation  immédiate 
de  son  prédécesseur  ;  Somerset  était  plus  recevable  que  lui  (Wilson)  à 
demander  la  chose.  Drnmmond  a  bien  fait  d'adopter  la  ligne  de  con- 
duite qu'il  a  suivie  et  de  ne  pas  lui  permettre  (à  Wilson)  de  partir,  ce 
qui  aurait  été  contraire  à  l'objet  de  sa  nomination  comme  officier  de 
l'otai-major.  177 

Torrens  au  général  lord  Charles  Somerset,  [•^septembre  1814  (extrait). 
Si  l'on  avait  supposé  qu'il  s'immiscerait  dans  l'admiiiisti-ation  de  son 
)irédécesseur  avant  son  départ,  des  instructions  auraient  été  données  pour 
empêcher  la  chose.  179 

Torrens  à  Goulburn.  Demande  qu'un  passage  pour  le  Canada  soit 
d  une  à  Widdrington;  il  est  à  désirer  qu'il  parte  par  le  même  bateau 
quo  sir  Robert  Hall.  180 

Barrow  au  mémo.  Le  major  général  Widdrington  pourra  s'embarquer 
pour  le  Canada  à  boixl  du  Wye.  16 

Torrens  au  même.  Envoie  la  liste  des  membres  de  la  famille  et  de  la 
suite  de  Widdrington,  pour  lesquels  un  passai^e  est  demandé  à  bord 
du  Wye.  ^  181 

Le  même  à  Widdrington.     Il  pourra  s'embarquera  bord  du  Wye,    182 

Arrêié  du  conseil  sanctionnant  l'Acte  du  Bas-Canada  allouant  un  salaire 
au  président  de  la  Chambre  d'Assemblée.  207 

Barrow  à  Goulburn.  Le  capitaine  Piper,  aide  de  camp  de  Widdring- 
ton, pourra  s'embarquer  à  bord  du  Wye,  17 

Torrens  an  même.  Son  Altesse  Royale,  vu  les  circonstances  particu- 
lières dans  lesquelles  se  trouve  Widdrington,  croit  recommander  celui-ci 
à  la  bienveillance  de  Bathurst.     Lettre  de  Widdrington  incluse.         183 
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Amirauté. 


6  juillet, 
Amirauté. 


6  juillet, 
Amirauté. 

6  juUlet, 
Amirauté. 
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6  juillet, 
Amirauté. 


6  juillet, 
Amiraut4 


7  juillet, 
Amirauté. 


Incluse,  Widdrington  à  Torrens,  15  juin.  Buthurst  a  refusé  un  pas- 
sage à  6a  famille  à  cause  de  la  règle  que  les  officiers  généraux  n'ont  pas 
droit  aux  mêmes  privilèges  que  les  gouverneurs  pous  ce  rapport;  vu  la 
mort  de  sou  tils  aîné  et  de  sa  femme,  ses  filles  ne  peuvent  être  laisnées  en 
arrière,  et  il  demande  qu'un  pa-ssage  lui  soit  accordé.  J^ag©  1^4 

Barrow  àGoulburn.  Comme  John  Lloyd,  ex-premier  lieutenant  de 
VOcénn  doit  recevoir  £200  pour  ses  services  à  la  Nouvelle-Orléans,  le 
conbcil  de  l'amirauté  a  révoqué  l'ordre  de  lui  payer  £50  en  règlement  de 
sa  réclamation.  18 

Le  même  au  même.  Au  sujet  de  la  révocation  de  l'ordre  de  payer 
£50  à  Lloyd,  il  devra  informer  Bathur^t  qu'une  traite  pour  ce  montant 
a  été  remise  à  Lloyd  le  15.  19 

Torrens  au  même.  Transmet  des  requêtes  de  la  part  d'invalides 
externes,  etc.,  qui  demandent  la  permission  d'aller  s'établir  en  Canada 
comme  colons.  '  186 

Croker  au  môme.  Envoie  copie  d'une  lettre  de  Henry  Noble,  matelot 
à  bord  du  vapeur  Leander,  concernant  son  service  sur  les  lacs.  Si  ce 
qu'il  dit  est  vrai,  on  devra  donner  instructions  de  le  congédier.  21 

Incluse.  Noble  à  Crdker,  27  juin.  Parle  de  son  service  sur  les  lacs. 
Demande  à  être  renvoyé  en  Canada.  22 

Croker  à  Goulburn.  Il  ne  sera  pas  alloué  de  fret  au  commandant  des 
navites  do  Sa  Majesté  sur  les  lacs  pour  le  transport  des  argents  publics, 
lesquels  devront  être  embarqués  sous  la  surveillance  d'un  commissaire.  24 

Le  même  au  même.  Attire  l'attention  sur  la  nécessité  de  rendre  la 
communication  plus  facile  entre  Halifax,  Québec  et  les  lacs.  25 

Le  mémo  au  même.  Transmet  copies  de  lettres  d'Owen  concernant  le 
transport  de  canons,  etc.,  au  débarcadère  de  Holland  ;  ces  canons  ont  été 
envoyés  par  voie  do  terre  à  Nottawasaga  et  doivent  être  transportés  sur 
rile  de  Drnmmond  ou  à  Amhernt  cet  été.  2H 

Incluse,  Owen  à  Hambly.  Instructions  pour  le  transport  de  canons 
de  la  rivière  HcHland  à  la  baie  de  Kempenfeldt.  Le  nombre  des  hommes 
et  d'autres  détails  sont  indiqués.  27 

Croker  à  Goulburn.  Le  conseil  de  l'amirauté  désire  qu'instructions 
soient  données  au  gouvernement  du  Canada  de  concéder  des  terres  aux 
artificiers  sur  l'établissement  naval  aux  mêmes  conditions  que  celles 
auxquelles  sont  soumises  les  concessions  que  Ton  fait  aux  soldats  de 
l'armée.  31 

Le  même  au  même.  Transmet  copie  d'une  lettre  de  sir  Edward  Owen 
à  Drummond  concernant  la  frontière  au  Long-Saut  et  l'établissement 
d'une  station  sur  la  Grande-Rivière.  Dans  cette  lettre  Owen  dit  qu'il 
préfère  l'île  aux  Noix  à  Saint-Jean  comme  emplacement  pour  la  station 
navale.  32 

Inclus.  Le  commodore  Owen  à  Drummond,  16  juin.  La  frontière  à 
Saint-Eégis  est  asi^ez  correcte  pour  faire  supposer  qu'il  n'y  aura  pas  lieu 
de  la  modifier  plus  tard.  Eecommande  qu'une  station  soit  établie  sur  la 
Grande-Eivière  pour  le  lac  Erié.  L'établissement  naval  pour  le  lac 
Champluin  devrait  être  à  l'île  aux  Noix  au  lieu  de  Saint-Jean,  mais  les 
ouvrages  qui  se  trouvent  actuellement  sur  cette  île  n'offrent  pas  la  pro- 
tection nécessaire.  33 

Croker  à  Goulburn.  Transmets  des  documents  se  rapportant  au  mode 
de  transport  des  munitions.  35 

Incluses.  Ordre  donné  par  le  capitaine  Owen,  en  date  du  16  novembre 
1815,  de  iaire  inspecter  les  salaisons  et  d'envoyer  an  relevé  de  ce  qui 
manquera,  afin  d'éviter  les  irrégularités.  37 

Le  capitaine  Owen  à  Drummond,  20  décembre  1815.  Objections  contre 
le  système  suivi  pour  le  transport  des  munitions;  l'économie  qui  pour- 
rait être  effectuée.  39 


Digitized  by 


Google 


174 


PAPIERS    D*ÉTAT — BAS-CANADA. 


Q.    138 


1816. 


7  juillet, 
Amirauté. 


7  juillet, 
Amirauté. 


7  juillet, 
Wortning. 

8  juillet. 
Affaires 
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15  juillet, 
Amirauté. 


17  juillet, 

Affaires 

étrangères. 


17  juillet, 

Affaires 

étrangères. 


I.  W.  Clarke  au  capitaine  Owen,  28  décembre.  Dit  que  le  transport 
des  munitions  se  fait  à  Tentreprise,  suivant  la  méthode  appi*ouvée  par  le 
Commodore  Owen.  Pag©  42 

Le  capitaine  Owen  à  Walker,  aide-magasinier  naval,  :,!  décembre. 
Désapprouve  les  arrangements  qu'il  a  faits  pour  le  transport  des  muni- 
tions; ne  mot  pa^  son  zèle  en  doute,  mais  lui  reproche  son  manque  de 
réflexion.     Lui  trace  la  ligne  de  conduite  à  suivre  à  Tavenir.  44 

Edward  Laws  au  capitaine  Owen,  9  février  816.  Etat  indiquant  les 
profits  considérables  réalisés  par  les  entrepreneui*s  pour  le  transport  des 
munitions;  recommande  que  le  sous-maganinier  naval  loue  les  coDvois; 
mais  si  Ton  décide  de  suivre  encore  le  système  d'adjudication,  l'entre- 
prise devrait  être  divisée  de  manière  à  permettre  aux  peivonncd  mainte- 
nant exclues  do  soumissionnier.  48 

Formule  de  contrat  pour  le  transport  des  munitions.  60 

Croker  à  Goulburn.  Transmet  un  extrait  d'une  lettre  du  capitaine 
Owen  concernant  l'établishement  d'une  usine  à  fer  à  Gananoque  et  une 
oifre  de  la  part  de  Hender^on  de  construire  l'usine  en  question,  avec  la 
réponse  do  Gore  à  Owen.  52 

Incluses,  Owen  à  Croker,  21  février  1816  (extrait).  Eecommande 
que  l'offre  de  la  part  de  Honderson  d'établir  une  usine  à  fer  à  Gananoque 
soit  acceptée.  Il  y  a  d'autres  offres,  mais  elles  comportent  toutes  une 
aide  |iécuiiiaire  de  lu  part  du  gouvernement.  53 

William  Henderson,  Québec,  à  Owen,  15  janvier.  Offre  d'établir  une 
usine  à  for  dans  le  iiaut-Oanada  pour  le  service  naval.  55 

Gorc  à  Owen,  12  février.  Observations  sur  l'offre  de  la  part  de  Hen- 
dernon  d'établir  une  usine  à  fer.  62 

Croker  à  Goulburn.  Transmet  copie  d'une  lettre  du  capitaine  Baum- 
gjirdt,  commandant*à  l'île  aux  Noix,  concernant  la  saisie  par  l'officier  de 
douane  des  Etat8-Unis  d'un  bateau  en  dedans  des  lignes  britannique.^i.  64 

Adîim  Gordon  au  même.  Désire  savoir  quelle  réponse  il  doit  donner 
à  l'évêque  de  Québec  au  sujet  d'une  concession  de  terres  que  celui-ci  a 
demandée  dans  le  Haut-Canada.  117 

Hamilton  au  même.  Castlereagh  ne  voit  rien  qui  s'oppose  à  ce  qu'un 
salaire  de  £500  par  année  soit  payé  à  Boucbette  comme  arpenteur  général 
pour  la  frontièie,  ce  salaire  devant  courir  de  la  date  où  Boucbette 
acceptera  la  place.  266 

Barrow  au  même.  Transmet  copie  d'une  lettre  du  capitaine  Hall 
relativement  aux  ou^%iges  de  défense  à  ériger  à  Penetanguisnene  lorsque 
Nottawasaga  aura  cessé  d'être  le  siège  de  la  stAtion  navale  sur  le  lac 
Huron.  65 

Incluse.  Hall  à  Croker,  12  jaillet.  Recommande  que  des  ouvrages  de 
défense  soient  ériges  à  Penetanguishene  lorsque  la  station  navale  y  aura 
été  établie.  66 

Hamilton  à  Goulburn.  Transmet  copie  d'une  lettre  de  Bagot  avec 
copie  d'un  acte  à  l'effet  de  régler  le  commerce  avec  les  tribus  sauvages 
adopté  par  les  Etats-Unis.  267 

Inclus,  Bagot  à  Castlereagh,  4  juin.  Bovoie  copie  d'un  acte  à  l'effet 
de  régler  le  commerce  avec  les  tribus  sauvages  dans  les  Etats-Unis,  les 
dispositions  de  cet  acte  comportant  Texolusion  complète  des  sujets  bri- 
tanniques du  territoire  américain.  268 

L'acte.  269 

Hamilton  à  Goulburn.  Transmet  une  dépêche  de  Bagot  avec  corres- 
pondance au  sujet  des  déserteurs  enrôlés  dans  l'armée  américaine.       272 

Incluses.  Bagot  à  Castlereagh,  4  juin.  Avait  attiré  l'attention  de 
M.onroe  sur  le  fait  que  plus  de  20  déserteurs  avaient  été  enrôlés  dans 
l'armée  américaine,  à  Détroit,  et  avait  protesté  contre  la  chose.  Monroe 
lui  avait  dit  que  c'était  là  une  violation  flagrante  des  ordres  généraux  du 
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27  juillet, 
Halifax. 


département  de  la  guerre.  Avait  donné  à  entendre  à  Monroe  qu'une 
remontrance  formelle  serait  faite;  transmet  copie  de  la  note.     Page  273 

Le  lieutenant-colonel  James  à  Harvey,  2  mai*s.  Envoie  une  liste  par- 
tielle des  hommes  qui  ont  déserté  et  ont  été  enrôlés  dans  l'armée  des 
Etats-Unis.  Plusicuré  déserteurs  de  cette  armée  ont  offert  leurs  services 
à  l'Angleterre,  mais  leurs  avances  ont  été  invariablement  rejetées  ;  le  soin 
qu'on  a  toujours  pris  pour  empêcher  les  défections  dans  l'armée  des 
Etats-Unis.  275 

Bagot  à  Monroe,  24  mai.  L'eni  ôlement  de  déserteurs  dans  l'armée  des 
Etats-Unis  est  incompatible  avec  les  relations  amicales  des  deux  pays 
voisins.  Aime  à  croire  que  le  gouvernement  américain  prendra  des 
mesures  p'»ur  que  cela  cesse.  Les  commandants  britanniques  ont  inva- 
riablement refusé  de  recevoir  les  déserteurs  des  Etats-Unis  et  les  ont 
forcés  de  quitter  la  frontière  dans  les  12  heures.  279 

Hamilton  à  Goulburn.  Transmet  copie  des  instructions  données  à 
Bagot  et  de  la  correspondance  entre  Bugot  et  Monroe  an  sujet  de  la  déli- 
vrance des  noirs  et  dix  hommes  de  couleur  pris  à  bord  des  navires  bri- 
tanniques et  encore  détenus  prisonniers.  279 

Incluses,  Correspondance,  savoir  :  Bagot  à  Monroe,  10  mai  (280)  ; 
Batburst  (ce  devrait  probablement  être  Castlereagh  et  c'est  sans  doute 
une  erteur  du  copiste  qui  a  transcrit  les  documents  pour  en  donner  com- 
munication à  Goulburn)  à  Bigot,  20  novembre  1815  (281);  Monroe  à 
Bagot,  15  mai  1816  (283);  le  même  au  même,  30  mai  (284);  Bagot  à 
à  Monroe,  24  mai  (286)  ;  Bagot  à  Castlereagh,  4  juin  (287).       280  à  287 

(Les  prisonnière  en  question  furent  délivrés  aux  autorités  britanni- 
ques). 

Le  contre-amiral  Griffith  à  Croker  (n°  54).  Ayant  été  averti  par 
Bagot  que  des  négociations  avaient  été  entamées  avec  les  Etats-Unis  con- 
cernant les  pêcheries,  il  a  révoqué  les  instructions  qu'il  avait  données  aux 
croiseurs,  afin  que  rien  n'entrave  la  marche  des  négociations  en  ques- 
tion. 107 

Incluses,  Hamilton  (ministère  des  Affaires  étrangères)  à  Croker,  20 
mai.  Bagot  a. été  autorisé  à  négocier  avec  les  Etats-Unis  au  sujet  des 
pêcheries.  L'amirauté  est  priée  de  donner  instructions  aux  officiers  de 
fa  marine  d'obéir  aux  ordres  qu'ils  pourront  recevoir  da  Bagot.  109 

Griffith  à  Croker,  l(i  juin  1815.  Ordre  a  été  donné  à  VEspoir  de 
surveiller  les  navires  américains  qui  font  la  pêche  dans  le  Saint-Laurent, 
et  au  Jaseur  ds  suivre  les  mouvements  des  navires  étrangers  qui 
pèchent  au  large  des  côtes  de  la  Nouvel  le- Ecosse.  On  avertira  les  équi- 
pages de  ces  navires  de  cesser  de  pêcher  sous  peine  de  saisie  et  de  confisca- 
tion, attendu  que  les  privilèges  de  pêche  ont  été  abrogés  par  la  guerre, 
et  les  bateaux  étrangers  qui  entreront  dans  les  ports  ou  havres  de  ces 
districts,  sauf  on  cas  de  détresse,  devront  être  saisis.  110 

Goulburn  à  Croker,  21  juin  1815.  Envoie  copie  dos  dépêches  de 
Bathurst  au  vice-amiral  sir  E.  G.  Keats.  111 

Bathurst  à  Keat»,  17  juin  1815.  En  vertu  du  traité  de  1783,  les 
Américains  avaient  les  privilèges  de  pêcher  dans  les  eaux  britanniques  et 
d'établir  des  postes  de  pêche  sur  les  côtes;  ce  privilège  a  été  abrogé  par 

fierre  et  n'a  pas  été  renouvelé  par  le  nouveau  traité.  Les  pêcheurs  des 
tats-Unis  ne  devront  pas  être  gênés  sur  le  Grand  Banc  de  Terreneuve 
ou  en  pleine  mer.  mais  on  les  empêchera  d'établir  des  postes  de  pêche 
sur  le  territoire  britannique.  Si,  cependant,  par  suite  de  leur  ignorance 
des  conséquences  de  la  guerre  ils  avaient  formé  des  établissements  qui  ne 
pourraient  être  abandonnés  immédiatement  sans  perte  considérable,  on 
ne  les  inquiétera  pas  cette  année,  à  moins  qu'ils  ne  tentent  de  faire  un 
commerce  de  contrebande,  mais  on  leur  fera  comprendre  qu'ils  ne 
devront  pas  compter  sur  l'indulgence  du  gouvernement  à  l'avenir.      112 
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Bathargt  à  Eeats,  17  juin  1815.  Comme  la  saison  est  tardive,  il  est 
probable  que  des  pêcheurs  vont  encore  arriver  des  Etats-Unis;  le  prin- 
cipe d'exclusion  ne  devra  pas  être  appliqué  à  leur  é^arJ.  Ils  devront 
cependant  recevoir  le  même  avertissement  que  celui  qui  a  été  donné  à 
ceux  qui  faisaient  la  pêche  avant  son  arrivée.  P&go  115 

Croker  à  Goulburn.  Transmet  rapports  et  correspondance  concernant 
les  fortifications  que  doivent  ériger  les  Américains.  Envoie  aussi  une 
liste  des  noms  données  à  divers  endroits  sur  les  lacs  du  Canada.  67 

Incluses.  Owen  à  Croker,  16  mai.  Transmet  copie  d'une  lettre  de 
Baumgardt  concernant  la  fortification  de  House's-Point  par  les  Etate- 
Unis.  68 

Baumgaixlt  à  Owen, — mars.  Signale  les  mesures  prises  par  les  Etats- 
Unis  pour  fortifier  le  lac  Champlain.  69 

Owen  à  Croker,  12  juin  (extrait).  Les  deux  navires  à  trois  ponts  à 
Sackett's  Harbour  ont  été  mis  en  état  de  prendre  la  mer  et  la  construc- 
tion de  l'autre  fort  à  Kouse's- Point  a  été  commencée.  70 

Liste  des  noms  à  employer  dans  les  documents  officiels  pour  désigner 
divers  endroits  sur  les  lacs.  71 

Croker  à  Goulburn.  Transmet  copie  d'une  lettre  du  comité  d'artillerie 
relativement  à  Tordre  donné  par  Wilson  de  déposer  à  Québec  l'artillerio 
pour  les  navires  sur  les  lacs;  demande  que  Bathurst  donne  des  ordres 
pour  que  l'artillerie  soit  expédiée  à  sa  destination.  75 

Incluses,  Crew  à  Croker,  14  août.  Veut  que  l'on  évite  les  dépenses 
se  rattachant  au  débarquement  à  Québec  des  munitions  destinées  à  être 
envoyées  à  Kingston  pour  les  navires  sur  les  lacs.  76 

Croker  à  Goulburn,  26  août.  Transmet  correspondance  concernant 
l'emploi  des  navires  de  guerre  pour  empêcher  la  contrebande  et  pour 
transporter  les  troupes  ainsi  que  les  munitions;  il  ne  voit  pas  pourquoi 
les  navires  ne  seraient  pas  employés  au  service  de  transport  en 
question.  78 

Owen  à  Croker,  1"  juin.  Transmet  correspondance  avec  le  lieutenant- 
gouverneur  du  Haut-Canada  et  avec  l'administrateur  en  chef.  Position 
des  officiers  de  la  marine  sur  les  lacs  ;  son  désir  de  mettre  un  terme  au 
tripotage  dans  le  transport  des  munitions,  etc.  79 

Owen  à  Drummond,  20  mars.  Attire  l'attention  sur  la  politique  de 
l'intendance  au  sujet  du  transport  des  munitions,  politique  qui  encou- 
rage les  colons  à  s'établir  aux  Etats-Unis.  Si  des  navires  sont  néces- 
saires, il  vaudrait  mieux  les  faire  construire  en  Canada  que  de  les 
acheter  chez  les  Américains.  Il  n'y  a  pas  eu  de  pertes  dans  le  transport 
des  munitions  par  les  navires  de  Sa  Majesté,  mais  le  système  suivi  pour 
transporter  les  munitions  de  Nottawasaga  laisse  à  désirer;  il  est  prêt  à 
affecter  tous  les  navires  de  Sa  Majesté  à  ce  service.  Le  capitaine  Bour- 
chier  n'a  pas  encore  envoyé  de  rapport  au  sujet  des  avantages  que  pré- 
senterait un  chemin  partant  de  Burlington.  80 

Bourchier  à  Owen,  2  mars.  A  recommandé  d'acheter  un  navire  chez 
les  Américains.  McDouall  se  plaint  de  pertes  dans  le  transport  des 
munitions  et  recommande  un  changement  radical.  Discute  les  avantages 
qu'offrirait  un  chemin  partant  de  Burlington  pour  le  tran8])ort  des  muni- 
tions du  lac  Ontario  au  lac  Erié.  83 

Drummond  à  Owen,  13  avril.  A  donné  instructions  au  commissaire 
général  de  lui  fournir  des  renseignements  concernant  la  goélette  que  l'on 
prétend  avoir  été  achetée  dans  les  Etats-Unis  pour  le  transport  des 
munitions;  il  ne  peut  croire  la  chose,  vu  qu'il  n'a  jamais  autorisé  cet 
achat.  A  demandé  au  commissaire  général  de  lui  communiquer  son 
offre  (l'offre  d'Owen)  pour  le  transport  des  munitions,  etc.  86 

Eobinson  à  Poster,  13  avril.  Aucun  navire  n'a  été  construit  pour 
l'intendance  ;  les  entrepreneurs  pour  le  transport  des  munitions  ont  pu 
en  faire  construire  un,  mais  il  nVvait  rien  à  voir  à  cela.     A  donné  ins- 
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6  septembre, 
Amirauté. 


tmotioDs  aux  officiers  de  TintendaDoe  d'accepter  Tofifre  d'Owen  pourvu 
que  les  officiers  des  navires  de  guerre  signent  les  reçus  ou  connaisse- 
ments. Page  87 

Owen  à  Drummond,  21  avril.  Même  si  le  navire  pour  le  transport  des 
munitions  n'a  pas  été  directement  commandé  par  le  commissariat,  on 
n'aurait  pas  dû  le  faire  construire  dans  les  Etats-Unis.  Il  n'y  avait  pas 
besoin  de  faire  de  stipulation  quant  à  la  signature  des  reçus  pour  les 
munitions  envoyées  par  les  navires  de  Sa  Majesté  ;  les  reçus  sont  signés 
par  le  maître  d'équipage  et  non  par  le  capitaine.  89 

Owen  à  Gore,  27  mai.  Le  remercie  de  lui  avoir  communiqué  l'opinion 
du  procureur  générai  au  sujet  du  droit  des  navires  des  deux  nations  do 
naviguer  sur  les  lacs  et  de  la  visite  des  navires  publics.  Le  fait  que  le 
percepteur  de  la  douane  a  seul  le  droit  de  visiter  les  navires  sur  les  lacs 
donne  une  nouvelle  orientation  au  service  naval.  Transmettra  l'opinion 
ainsi  que  la  décision  de  Son  Excellence.  ^  91 

Owen  à  Gore,  21  mars  (extrait).  Demande  que  les^officiers  de  la 
marine  soient  autorisés  à  prêter  leur  concours  pour  empêcher  la  contre- 
bande, comme  la  chose  se  fait  dans  le  Eoyaume-Uni.  93 

Bourchier  à  Owen,  2  mars  (extrait).  Espère  que  le  gouvernement 
gai*dera  toutes  les  terres  sur  une  distance  de  4  milles  en  remontant  la 
Grande-Eivière  ;  un  grand  nombre  de  colons  mènent  une  mauvaise  vie 
et  l'endroit  le  plus  rapproché  où  il  y  ait  un  magistrat  est  au  Creek  de 
Quarante-Mil  les  ;  il  a  agi  lui-même  comme  magistrat  et  il  croit  avoir  droit 
de  le  faire  au  besoin  ;  demande  qu'on  lui  trace  la  ligne  de  conduite  à 
«uivre.  95 

Gore  à  Owen,  14  mai.  Transmet  l'opinion  du  procureur  général  ; 
l'autorité  civile  suffit  pour  faire  observer  les  lois  du  revenu.  96 

L'opinion  du  procureur  général.  97 

Le  duc  d'York  à  Bathurst.  Demande  la  révocation  de  l'ordre  donné 
par  le  prince  régent  de  ne  plus  accorder  de  solde  ni  d'allocations  aux 
officiers-inspecteurs  &e  la  milice  dans  le  Canada  et  la  Nouvelle- 
Ecosse.  187 

Joseph  Planta,  fils,  à  Goulburn.  Transmet  par  ordre  de  Castlorcagh 
une  plainte  de  la  part  du  ministre  américain  au  sujet  de  la  conduite  des 
marins  britanniques  sur  le  lac  Erié.  Demande  qu'instructions  soient 
données  aux  officiers  de  la  marine  de  ne  rien  faire  qui  puisse  affecter  les 
relations  amicales  qui  existent  entre  les  Etats-Unis  ot  la  Grande- 
Bretagne.  291 

Incluses.  John  Quincy  Adaras  à  Castlereagh,  29  août.  Transmet  une 
plainte  et  des  affidavits  portant  que  des  hommes  armés,  faisant  partie  de 
l'équipage  du  navire  do  guerre  britannique  Tecumseh,  avaient  illégale 
ment  abordé  plusieurs  bateaux  américains  ;  demande  que  des  ordres 
soient  envoyés  pour  que  la  chose  ne  se  répète  plus.  292 

Cass  à  l'officier  commandant  le  Tecumseh,  6  juin.  Se  plaint  officielle- 
ment de  la  conduite  des  marins  britanniques  envers  les  navires  améri- 
cains. 29;i 

Affidavits  à  l'appui  de  la  plainte.  294  à  302 

Groker  à  Goulburn.  Le  conseil  de  l'amiiauté  préfère  l'entrée  de  la 
Grande-Rivière  comme  emplacement  pour  le  principal  dépôt  et  la  station 
navale  sur  le  lac  Erié;  la  question  de  l'approfondissement  de  la  rivière 
ou  de  la  construction  d'un  môle  pourra  être  laissée  à  la  discrétion  de  l'in- 
génieur en  chef.  Renvoie  à  Bathurst  le  rapport  d'Owen  au  sujet  de 
l'abaissement  des  eaux  dans  le  lac  Erié,  Owen  recommandant  dans  ce 
rapport  qu'une  jetée  soit  construite  dans  la  baie  Mohawk.  99 

Incluses.  Le  commodore  Owen  à  Croker,  31  août.  Attire  son  attention 
sur  l'abaissement  des  eaux  dans  le  lac  Erié  et  recommande  qu'une  jetée 
soit  construite  à  Tendroit  qu'il  a  déjà  indiqué.  Il  fait  bâtir  une  hutte  et 
a  chargé  une  personne  fiable  de  surveiller  l'élévation  et  l'abaissement 
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des  eaux,  Teffét  du  maayais  temps  et  des  yents  en  été  et  de  la  ^laoe  en 
hiver.  Transmet  copie  de  sa  lettre  à  JBoarcbier,  avec  carte.  Observa- 
tions sar  la  classe  de  navires  requis,  etc.  Page  100 

Le  Commodore  Owen  à  Bonrchier,  24  octobre  1816.  Betoar  du 
Huron  avec  Harris,  soos-ingénienr  hydrographe,  à  bord  ;  s'il  arrête 
à  la  Grande-Rivière  il  devra  porter  son  attention  sur  les  points  marqués 
A,  B  et  C  sur  la  carte  pour  voir  si  à  ces  endroits  on  dans  le  voisinage  il 
y  a  des  facilités  pour  ériger  an  môle  dans  le  bat  d'abriter  les  naviren  de 
gaerre  en  hiver.  104 

Carte  du  lac  Erié.  104a 

Joseph  Planta,  fils,  à  Goulbam.  Transmet  dépêche  de  Bagot  avec  note 
de  Monroe  concernant  l'enrôlement  des  déserteurs  de  Tarmée  britan- 
nique. 30:^ 

Inclwez,    Bagot  à  Oastlereajrh,  4  juillet.  Envoie  note  de  Monroe.    304 

Monroe  à  Bagot,  12  juin.  Kelativement  au  prétendu  enrôlement  des 
déserteurs  britanniques,  McCk)mb,  commandant  sur  la  frontière,  a  reçu 
instructions  de  tenir  une  enquête  et  do  faire  rapport.  Si  des  déserteurs 
ont  é'é  réellement  enrôlés,  la  chose  a  été  faite  contrairement  à  des  ordres 
positifs.  305 

Joseph  Planta,  fils,  à  Goulburn.  Transmet  dépêche  (avec  incluses)  de 
Bagot  concernant  Tenrôlement  des  déserteurs  britanniques  dans  Tarmée 
des  Etats-Unis.  306 

Incluses.  Bagot  à  Castlereagh,  12  août.  Transmet  copie  d'une  note  de 
Monroe  au  sujet  de  l'enrôlement  des  déserteurs.  307 

Monroe  à  Bagot.  20  juillet.  Envoie  copie  d'une  lettre  du  général 
MoComb  portant  qu'aucun  déserteur  n'avait  été  admis  dans  l'armée 
américaine  ;  si  des  déserteurs  ont  été  enrôlés  la  chose  a  été  faite  sans  sa 
sanction  et  contre  son  intention.    Verra  ce  qui  en  est.  308 

McComb  à  Monroe,  20  juin.  Il  n'y  pas  en  de  recrutement  depuis  la 
guerre,  mais  comme  les  substitutions  sont  permises,  des  déserteurs  ont  pu 
se  faufiler  dans  l'armée  par  ce  moyen.  Dcb  règlements  plusstricts  ont  été 
adoptés.  La  parfaite  harmonie  qui  existe  entre  les  officiers  de  part  et 
d'autre.  309 

Joseph  Planta,  fils,  à  Goulburn.  Transmet  dépêche  de  Bagot,  avec 
incluses,  relativement  aux  dispositions  hostiles  des  sauvages  envers  les 
Btats-UniP.  311 

Incluses.  Bagot  à  Castlereagh,  12  août.  Sherbrooke  a  fait  rapport 
que  les  sauvages  Misnissipis  étaient  animés  de  sentiments  hostiles  envers 
les  Etats-Unis  depuis  qu'il  avait  été  question  de  construire  des  forts  con- 
trairement au  traité  de  paix.  A  communiqué  à  Monroe  le  rapport  de 
Sherbrooke  et  lui  a  fait  connaître  les  mesures  oue  celui-ci  est  à  prendre 
pour  calmer  l'excitation  des  sauvages,  ces  aemiers  ayant  été  avertis 
qu'ils  ne  seraient  pas  secourus  par  la  Grande-Bretagne.  Monroe  affirme 
qu'un  fort  seulement  doit  être  construit,  savoir:  à  la  Baie  Yerte,  où  il  y 
en  a  toujours  eu  un.  Croit  que  les  craintes  des  sauvages  ne  sont  que 
trop  fondées  et  que  le  fort  en  question  n'est  qu'une  partie  de  tout  un 
système  de  défenses.  312 

Sherbrooke  à  Bagot,  15  juillet.  Signale  les  dispositions  hostiles  des 
svuvages  envers  les  Etats-Unis  et  indique  les  mesures  qu'il  a  prises  pour 
calmer  leur  excitation.  314 

McDouall  au  secrétaire  militaire,  17  juin.  Le  poste  de  l'Ile  de  Drum- 
mond  n'est  pas  eu  état  de  défense  ;  l'excitation  règne  parmi  les  sauvages 
Mississipis  depuis  qu'on  leur  a  donné  à  entendre  que  les  Etats-Unis  se 
proposaient  de  construire  des  forts  sur  leurs  terres  avec  on  sans  leur 
consentement.  Les  sauvages  croient  qu'on  veut  les  exterminer.  Les 
chefs  sont  mécontents  parce  qu'on  ne  veut  pas  leur  dire  s'ils  peuvent  ou 
non  compter  sur  l'aide  de  la  Grande-Bretagne.  Son  embarras,  causé  par 
le  silence  qui  lui  a  été  imposé.    Les  Américains  établis  à  Makinac  font 
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tout  en  leur  pouvoir  pour  augmenter  le  mécontentement  des  sauvages,  et 
la  faible  quantité  de  poudre  qui  a  été  donnée  à  ceux-ci  leur  servira  de 
prétexte  pour  répandre  le  bruit  qu'on  leur  fournit  les  moyens  de  faire  la 
guerre.  Les  violentes  mesures  adoptées  à  Makinao  et  la  détermination 
d'exclure  ^es  commerçants  britanniques  du  territoire  des  sauvages; 
l'indignation  des  sauvages  lorsque  cela  sera  connu.  A  occupé  le^  hauteurs 
avec  de  petits  canons.  Page  315 

McDouall  au  secrétaire  militaire,  19  juin.  Le  retard  dans  1h  réception 
des  lettres  l'empêche  d'exécuter  les  ordres  plus  vite  qu'il  ne  le  fait. 
Difficultés  que  l'on  rencontre  relativement  à  l'achat  de  l'île  et  obstacles 
suscités  par  les  Américains.  Begretteque  Sherbrooke  n'ait  pas  approuvé 
l'achat  des  quelques  sabres,  ceintures  et  épaulettes  destinés  à  être 
présentés  aux  chefs  sauvages  comme  marque  d'appréciation  de  leur 
zèle  et  de  leur  bravoure  ;  McKay  et  lui  paieront  chacun  la  moitié  du 
coût  de  ces  objets.  321 

McDouall  au  secrétaire  militaire,  19  iuin.  Arrivée  de  400  sauvages, 
Sioux  pour  la  plupart;  le  nombre  s'élèvera  avant  longtemps  à  1,500. 
Croit  que  les  sauvages  ont  formé  une  ligne  puissante,  que  les  Améncains 
auront  de  la  difficulté  à  subjuguer.  Position  délicate  dans  laquelle  il  se 
trouve  vu  la  présence  de  l'armée  sauvage.  TiCS  sauvages  s'attendent 
qu'on  les  appuyera  dans  leur  revendication  des  terres  qui  leur  ont  été 
assui^ées  par  le  traité,  que  les  Américains  cherchent  à  violer.  Leur 
horreur  à  l'idée  que  les  commerçants  britanniques  vont  être  exclus  de 
leur  territoire;  agira  avec  circonspection;  les  présents  donnés  aux  sau- 
vages leur  serviront  de  prétexte  pour  répandre  d'un  bout  à  l'autre  des 
Etats  le  bruit  qu'on  les  encourage  à  la  guerre  et  qu'on  leur  fournit  les 
moyens  de  la  faire.  324 

Hall,  secrétaire  militaire,  à  McDouall,  4  juillet  Les  lettres  se  rappor- 
tant à  la  construction  d'un  blockhaus  et  à  d'autres  sujets  seront  soumises 
au  gouverneur  général,  à  son  arrivée.  Il  (McDouall)  ne  devra  pas  cor- 
respondre directement  avec  les  autorités  des  Etats-Unis;  devra  commu- 
niquer avec  le  gouverneur  général,  qui,  lui,  coiTespondra  avec  les  Etats- 
Unis  par  l'entremise  du  ministre  résident.  327 

Addison,  secrétaire  militaire,  à  McDouall,  15  juillet.  Il  devra  faire 
tout  en  son  pouvoir  pour  ramener  les  sauvages  à  de  meilleurs  sentiments 
envers  les  Etats-Unis.  Il  devra  les  engager  à  retourner  paisiblement 
chez  eux  ;  il  devra  leur  faire  bien  comprendre  que  le  gouvernement  bri- 
tannique ne  les  appuiera  pas  dans  des  actes  d'hostilité,  mais  que  les 
plaintes  qu'ils  pourront  faire  seront  l'objet  de  l'attention  immédiate  du 
gouvernement,  ce  qui  sera  pour  eux  un  moyen  plus  t^ûr  d'obtenir  le 
redressement  de  leurs  griefs  que  de  recourir  à  la  violence.  Le  comman- 
dant des  forces  approuvera  la  construction  du  blockhaus.  328 

Torrens  à  Goulburn.  Transmet  lettre,  etc.,  de  Sherbrooke  demandant 
qu'une  allocation  soit  accordée  à  de  Watteville  pour  faire  le  voyage  de 
Québec  en  Angleterre.  Becommande  que  fiathurat  se  rende  à  cette 
demande.  189 

Hamilton  au  même.  Transmet  copie  d'une  dépêche  de  Bagot,  avec 
incluses,  concernant  la  réduction  des  armements  navals  sur  les  lacs.    330 

Incluses,  Bagot  à  Castiereagh,  12  août.  Parle  de  sa  conférence  avec 
Monroe  au  sujet  de  la  réduction  des  armements  sur  les  lacs.  331 

Extraits  du  Fittshurg  Mercury.  Les  navires  britanniques  auraient 
tenu  une  conduite  arrogante  sur  le  lac  Erié.  3?7 

Bagot  à  Monroe,  26  juillet.  Le  prince  i-égent  croit  comme  M.  Adams 
que  les  armements  navals  sur  les  lacs  devraient  être  réduits,  mais  il 
aimerait  à  connaître  ce  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  à  proposer 
à  ce  sujet.  541 

Monroe  à  Bagot,  2  août.  Le  président  propose  l'arrangement  suivant 
au  sujet  do  la  réduction  des  armements   navals  sur  les   lacs  :  chaqua 
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nation  aura  sur  le  lac  Ontario  un  navire  de  pas  plus  de  100  tonneaux  di 
port,  avec  un  oanon  de  18  ;  sur  les  lacs  d'en  haut  il  y  aura  poui 
chaque  nation  deux  navires  du  même  port  et  dn  même  armement,  et  sui 
le  lac  Champlain  an  navire  aussi  du  même  port  et  du  même  armement 
tous  les  autres  navires  seront  désarmés  et  on  ne  pourra  de  part  et  d*autn 
construire  ou  armer  de  nouveaux  vaisseaux  sur  les  côtes  de  ces  lacs 
Autres  conditions.  Pftge  34c 

Bagot  à  Monroe,  6  août.  N'est  pas  autorisé  de  faire  de  convention  e 
communiquera  la  proposition  à  son  gouvernement.  Donnera  cepeudam 
efiet  à  tout  arrangement  qui  pourra  être  fait  pour  suspendre  la  construo 
tion  et  l'équipement  de  navires  armés  sur  les  lacs.  34( 

Monroe  à  Bagot,  12  août.  Propose  que  les  arrangements  suggérée 
dans  sa  note  antérieure  soient  acceptés  provisoirement,  et  si  sa  proposi 
tion  est  agréée,  des  ordres  seront  donnés  pour  donner  effet  aux  arrange 
ments  on  question.  S'il  n'a  pas  le  pouvoir  de  ce  faire,  lui  demande  d< 
lui  envoyer  une  liste  des  navires  britanniques  qui  font  actuellement  h 
service  sur  les  lacs,  avec  l'assurance  que  la  flotte  ne  sera  pas  augmentée 
pour  le  moment,  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis  donnera  des  ordrei 
stricts  pour  que  le  nombre  des  navires  américains  n'excède  pas  celui  dei 
vaisseaux  britanniques.  34^ 

Bagot  à  Monroe,  13  août.  Ne  peut  faire  de  convention,  même  provi 
soirement,  quant  à  l'effectif  auquel  les  forces  respectives  des  deux  natiooi 
devroùt  être  limitées  sur  les  lacs.  N'a  pas  en  sa  possession  un  relevi 
exact  du  nombre  des  navires  en  commission  ;  s'en  procurera  un  et  le  la 
transmettra  ;  en  attendant,  la  flotte  ne  sera  pas  augmentée.  351 

Harailton  à  Groulburn.  Transmet  dépêches  (avec  incluses)  de  Bago 
concernant  la  visite  d'un  navire  américain  par  un  officier  britannique.  35 

Incluses.  Correspondance^,  savoir:  Bagot  à  Gastleroagh,  1"  septembre 
Bagot  à  Monroe,  1(>  août;  Monroe  à  Bagot,  14  août;  Cass  à  Monroe,  2< 
juillet;  le  major  Belton  à  McComb,  24  juillet;  John  R,  Williams  à  Cass 
24  juillet  ;  McComb  à  Crawford,  25  juillet.  362  à  36: 

Torrens  à  Goulburn.  Transmet  des  observations  par  le  lieutenant 
colonel  James,  un  officier  intelligent,  récemment  arrivé  du  Canada.  (L 
date  est  presque  illisible;  c'est  probablement  le  2.)  19< 

Incluse.  Le  lieutenant-colonel  James  à  Torrens,  7  novembre.  Envoii 
des  observations  sur  des  choses  qui  se  sont  passées  à  Détroit;  le  quartie: 

fénéral  du  district  occidental  devrait  être  transféré  d'Amherstburg  i 
)elaware.  19; 

Exposé  détaillé  des  moyens  employés  à  Détroit  pour  induire  les  soldati 
britanniques  à  déserter.     La  conduite  injuste  du  gouverneur  Cass.      19! 

Torrens  à  Groulburn.  Transmet,  pour  être  soumis  à  Bathurst,  ui 
mémoire  de.  W""  Clarke,  un  invalide  externe.  Clarke  demande» qa'oi 
lui  permettre  d'aller  s'établir  en  Canada.  19( 

Inclus.    Mémoire,  19' 

Torrens  à  Goulburn.  Transmet,  pour  être  référée  à  Bathurst,  ud< 
i*equête  de  Nathaniel  Ellis,  autrefois  du  49*",  pour  permission  d'aller  8< 
fixer  en  Canada  comme  colon.    Corrobore  ce  que  dit  El  lis.  20( 

Croker  au  même.  Ker,  jage  de  la  cour  de  vice-amirauté  du  Bas 
Canada,  n'a  pas  été  révoqué,  mais  une  lettre  destinée  au  juge  provisoin 
à  Halifax  et  l'avertissani  que  ses  services  n'étaient  plus  requis,  a  éU 
envoyée  par  erreur  à  Ker;  de  là  son  mémoire.  10{ 

Une  note  du  même  porte  que  la  mémoire  de  Ker  a  été  renvoyé,  maii 
il  en  demande  une  copie  pour  être  déposée  aux  archives.  10( 

Hamilton  à  Goulburn.  Transmet  une  dépêche  (avec  incluses)  d( 
Bagot  couvrant  la  coirespondance  avec  le  secrétaire  d'Etat  des  Etats 
Unis  au  sujet  des  forces  navales  des  deux  nations  sur  les  laos  du  («anada. 
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Incluses.  Bagot  à  Caetlereagh,  9  novembre.  Transmet  copie  de  sa 
note  à  Monroe  avec  une  liste  des  navires  sur  les  lacs.  £^&ge  364 

Bagot  à  Monroe,  4  novembre.  Envoie  une  liste  des  navires  sur  les 
différents  lacs.  366 

Liste  des  navires  britanniques.  370,  371  et  372 

Bagot  à  Monroe,  8  novembre.  N*a  pas  reçu  de  relevé  au  sujet  des 
navires  sur  les  lacs  d*en  haut.  373 

Monroe  à  Bagot,  8  novembre.  La  force  navale  sur  les  lacs  d'en  haut 
est  comprise  dans  le  relevé  pour  le  lac  Erié.  374 

Le  même  au  même,  même  date.  A  envoyé  des  ordres  au  sujet  de  la 
force  navale  dans  le  sens  de  sa  lettre  du  7.  375 

Lack  à  Goulbum.  Les  circonstances  justifiaient  la  décision  prise  par 
Sherbrooke  d'ouvrir  certains  ports  intérieur  pour  l'admission  en  fran- 
chise de  la  farine  et  d'autres  denrées  importées  des  Etats-Unis. 

Instruments  et  livres  nécessaires  pour  vérifier  la  latitude  et  la  longi- 
tude fixées  dans  le  6®  article»  du  traité  de  Gand.  20 


1816. 
1er  janvier, 
Boreau  géné- 
ral des  postes. 


2  janvier. 
Trésorerie. 


2  janvier, 
Bureau  géné- 
ral des  postes. 


3  janvier, 
Castle  Street. 


3  janvier. 
Artillerie. 


10  janvier, 
Tréaorerie. 


10  janvier, 
Comptoir  de 
laBaie- 
d'Hudson. 


Bureaux  publios,  1816. 
Q.  139. 

Freeiing  à  Groulburn.  A  la  suite  des  représentations  de  Drummond, 
ordre  a  été  donné  au  sous-directeur  général  des  postes  de  préparer  un 
rapport  détaillé  au  sujet  de  la  communication  postale  entre  Québec  et  le 
Haut-Canada.  Page  234 

Lushington  au  môme.  Tran.imet,  pour  être  référés  à  Bathurst,  des 
documents  relatifs  à  une  pension  pour  la  femme  de  feu  le  major 
McKee.  79 

Freeiing  à  Goulbum.  Transmet  une  lettre  du  sous-directeur  général 
des  postes  du  Canada  dans  laquelle  celui-ci  propose  que  toutes  les  lettres 
pour  le  Haut  et  le  Bas-Canada  soient  envoyées  par  New- York.  Comme 
cette  proposition  couvre  les  lettres  publiques,  Bathurst  est  prié  de  dire 
ce  qu'il  en  pense.  235 

Incluse.  Heriot  à  Freeiing,  2  novembre  1815  (extrait).  Bccommande 
que  les  lettres  pour  le  Haut  et  le  Bas-Canada  soient  envoyées  par  New- 
York.  23« 

Hamilton  à  Goulburn  (?).  Envoie  un  état  des  sommes  votées  par  le 
parlement  en  1815  pour  aider  la  Société  pour  la  propagation  de  TEvan- 
gile  à  défrayer  ses  dépenses.  Il  est  proposé  que  £150  par  année  soient 
payés  à  chacun  des  quatre  ministres  additionnels  dans  le  Haut-Canada, 
et  aux  deux  ministres  dans  le  Bas-Canada,  la  société  devant  leur  allouer 
£50  par  année  sur  ses  propres  fonds.  242 

Crew  à  Bunbury.  Transmet  le  mémoire  de  John  Bland  en  réponse  au 
rapport  du  comité  des  officiers  d'artillerie  sur  les  fusils  à  répétition  de 
son  invention,  et  demande  si  une  nouvelle  enquête  et  une  autre  épreuve 
devraient  avoir  lieu.  36 

Lushington  à  Goulburn.  Belativementà  la  note  de  Drummond  attirant 
Tattention  sur  la  position  critique  des  femmes  et  des  enfants  de  plusieurs 
des  feus  officiers  de  la  milice  du  Canada,  et  principalement  sur  le  cas  de 
E.  Eichardsori,  qui  a  été  grièvement  blessé, — recommande  qu'on  alloue 
à  celui-ci  un  schelling  par  jour,  mais  c'e^t  la  législature  du  Canada  qui 
devrait  pourvoir  à  la  chose.  S'il  se  pré^jente  des  difficultés,  Bathurst 
devrait  faire  inscrire  une  somme  pour  cela  dans  le  prochain  budget.     81 

Pelly,  lieutenant-gouverneur  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  à 
Bathurst.  La  situation  éloignée  de  rétablissement  de  la  Bivière-Bouge 
est  un  fort  argument  à  l'appui  des  prétentions  de  ceux  qui  réclament  la 
protection  militaire  contre  la  violence;  la  population  aurait  plus  que 
doublé  si  les  colons  avaient  été  protégés.    Ils  ont  enduré  des  privations 
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1816. 


25  janvier, 
Tréflorerie. 


30  janvier, 
Bureau  du 
transport. 


2  février, 
Trésorerie. 


3  février, 
Trésorerie. 


5  février. 
Bureau  de  la 
guerre. 

7  février^ 
Trésorerie. 


14  février, 
Artillerie. 


au  commencement,  mais  aussitôt  qu'ils  se  sont  mis  sérieusement  à  culti- 
ver ils  ont  obtenu  d'abondantes  récoltes,  ce  qui  a  été  la  cause  de  Tanimo- 
sité  qui  leur  a  été  témoignée.  La  conspiration  de  la  Compagnie  du  Nord- 
Ouest  pour  détruire  l'établissement  a  été  formellement  dénoncée  par  la 
Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  qui  est  la  gaitlienne  de  la  pair  du 
temtoire  qui  lui  a  été  concédé  par  charte.  Lorsque  des  accusations 
seront  portées  contre  les  serviteurs  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson, 
on  devrait  eu  faire  part  à  celle-ci,  afin  qu'elles  soient  réfutées  si  elles  sont 
fausses,  ou  que  les  coupables  soient  panis  si  eWeé  tK>nt  vraies.  Les  pour- 
suitcH  contre  Miles  McDouall  et  son  shérif  sont  en  train  d'être  jugées  d'une 
manière  légale  et  régulière.  Avait  envoyé  les  documents  qirîi  crovait 
suffisants  ;  transmet  maintenant  d'autres  dépositions  et  une  lettre  d'un 
membre  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  adressée  à  l'agent  de  cette 
dernière  à  Montréal  et  l'informant  qu'on  avait  l'intention  de  commencer 
les  hostilités  "  contre  l'ennemi  de  la  Bivière-Eouge  ".  L'enquête  minu- 
tieuse qui  a  é!é  faite  montre  qu*on  s'est  proposé  de  détruire  l'établisse- 
ment, et  les  outrages  commis  ont  été  un  premier  pas  dans  la  voie  de  la 
réalisation  de  ce  projet.  Demande  qu'on  obtienne  l'opinion  d'un  avocat 
quant  au  droit  de  la  Compagnie  de  maintenir  l'ordre,  ce  qui  préviendrait 
Iss  outrages  et  dissiperait  des  doutes  entretenus  à  dessein.  183 

Incluses.  Deux  dépositions  de  James  Flynn  portant  que  des  menaces 
avaient  été  faites  parCameron  contre  l'établissement  de  la  Bivière-Bouge 
et  que  des  actes  de  violence  avaient  eié  commis.  192,  194 

Deux  dépositions  de  Michael  McDonall  sur  le  même  sujet.        197, 201 

Déposition  de  Joseph  Kenny.  204 

Affidavit  de  Hector  McEachren  avec  copies  de  lettres  de  Came- 
ron.  208,  209,  212 

Harrison  à  Goulburn.  Transmet  lettre  de  Drummond  avec  réquisition 
de  présents  pour  les  sauvages  afin  d'avoir  l'opinion  de  Bathurst  à  ce 
sujet.  82 

McLeay  au  même.  Benvoie  le  mémoire  de  James  Thompson  pour  une 
rétribution  additionnelle  pour  ses  services  comme  aide-chirurgien  à 
bord  du  Baltic  lorsque  ce  navire  a  transporté  des  colons  en  Canada. 
Toutes  les  sommes  stipulées  lui  ont  été  payées.  13 

Lushington  au  même.  Envoie  copie  d'une  lettre  reçue  du  bureau  de 
l'artillerie  et  portant  que  des  mesures  avaient  été  prises  pour  la  fourni- 
ture de  toutes  les  carabines  nécessaires  pour  le  service  mentionné  dans 
sa  lettre  du  13  novembre  dernier.  83 

Incluse.  Crew  à  Harrison,  1^  décembre  1816.  Les  carabines  deman- 
dées ont  été  commandées.  84 

Lushington  à  Goulburn.  Transmet  comptes  de  Campbell  pour 
déboui*sés  faits  dans  l'intérêt  des  colons  qui  sont  partis  pour  le  Canada, 
la  saison  dernière,  et  demande  l'opinion  de  Bathurst  sur  la  question  de 
savoir  si  les  dépenses  faites  par  Campbell  étaient  nécessaires.  Si 
Bathurst  y  consent,  enverra  en  Canada  une  liste  des  colons  et  un  état  do 
la  somme  que  chacun  d'eux  a  déposée,  afin  que  ceux  qui  y  ont  droit 
puissent  être  remboursés.  80 

Palmeston  à  Bathurst  (?).  Suggère  qu'on  élimine  un  major  général  de 
l'armée  du  Canada  et  qu*on  en  reti*anche  aussi  un  de  l'armée  de  la 
Nouvelle*  Ecosse.  158 

Lushington  à  Gt)ulburn.  Les  femmes  des  officiers  de  milice  décédés 
n'ont  droit  à  une  pension  que  loi-sque  leura  maris  meurent  d'une  mort 
violente  dans  l'accomplissement  de  quelque  devoir  militaire.  Pour  cette 
raison,  la  recommandation  de  Drummond  en  faveur  de  la  femme  de  feu 
McEee  ne  peut  être  suivie.  85 

Crew  à  Bunbury.  Transmet  un  rapport  sur  les  expériences  faites 
avec  les  armes  à  feu  à  répétition  de  Bland.  3T 
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1816. 
30  février, 
rrésorerie. 


30  février, 
Tréfiorerie. 

23  février 
Artillerie. 


24  février, 
Bureau  de  la 
guerre. 


4  mars, 
Tréaorerie, 


6  mars. 
Artillerie. 


9  mare, 
Bureau  du 
transport. 

22  mars. 
Trésorerie. 


22  mars, 
Trésorerie. 


25  mars, 
Bureau  de  h. 
guerre. 


Lashington  à  Goulburn.  Les  lords  de  la  Trésorerie  payeront,  cette 
année,  à  môme  Textraordinaire  de  Tarmée,  des  pensions  ans  femmes  et 
aux  enfants  des  officiers  de  la  milice  do  Canada  taés  en  action  pendant 
la  dernière  guerre.  ï^age  86 

Pagot  à  Bunboiy.  Lui  demande  de  remettre  à  Bathurst  un  mémoire 
(inclus  dans  sa  lettre)  de  la  part  du  capitaine  Montresor,  de  la  marine.  87 

Crew  au  môme.  Transmet  copie  du  rapport  du  comité  d'officiers  de 
l'artillerie,  à  Woolwich,  sur  le  résultat  des  expériences  faites  avec  les  armes 
à  feu  à  répétition  de  Bland,  avec  une  copie  de  la  réponse  de  Bland.  Envoie 
ce  dernier  document  pour  l'information  de  Bathurst  et  aân  que  celui- 
ci  conHidèro  quel  dédommagement  devrait  être  accordé  à  Bland.  41 

Incluses.  Eapport  du  comité,  12  février.  Le  comité  est  toujours  de 
la  même  opinion  relativement  aux  armes  à  répétition  de  Bland.  Inclus, 
le  rapport  des  officiers  de  la  marine  auquel  les  officiers  de  l'artillerie 
donnent  leur  adhésion.  38 

Rapport  des  officiers  de  la  marine,  6  février.  Pour  les  raisons  données, 
il  serait  dangereux  d'employer  les  armes  à  feu  à  répétition  de  Bland  à 
bord  des  navires  de  Sa  Majesté.  40 

Bland  à  Crew,  19  février.  Se  soumet  à  la  décision  du  comité  et  aime 
à  croire  que  le  gouvernement  américain  en  arrivera  à  la  même  conclu- 
sion. Demande  une  rétribution  pour  le  temps  qu'il  a  perdu,  conformé- 
ment à  la  promesse  de  Drummond.  Avait  gardé  le  secret  de  son  inven- 
tion, mais  présume  qu'il  pourra  fabriquer  des  armes  sur  ce  principe  pour 
ceux  qui  voudront  en  avoir.  42 

Merry  à  Goulburn.  Transmet  un  mémoire  de  Judith,  femme  de  Thomas 
Donahoe  (le  nom  est  écrit  Donahee  dans  la  lettre),  aux  fins  d'obtenir  un 
passage  gratuit  pour  aller  rejoindre  son  mari  à  Chambly.  Demande  si 
des  arrangements  ont  été  faits  qui  permettent  d'accéder  à  cette  demande. 

169 

Incluse,  Judith  Donahoe  à  Palmorston,  11  février.  Est  la  femme  de 
Thomas  Donahoe,  du  1 — -9''  régiment  ;  demande  un  passage  pour 
aller  rejoindre  bon  mari  à  Chambly.  160 

Lushington  à  Goulburn.  Eapport  concernant  les  colons  placés  sur  la 
ligne  de  communication  entre  Québec  et  le  Nouveau-Bru nsWick  par 
Drummond.  Les  mesures  prises  par  celui-ci  pour  procurer  des  rations 
aux  colons  en  question  sont  judicieuses,  mais  ces  rations  devraient  être 
fournies  par  la  législature  provinciale  ou  être  votées  dans  le  budget  civil, 
car  les  dépenses  de  ce  chef  ne  paraissent  pas  se  rattacher  du  tout  au 
service  do  l'armée.  88 

Crew  à  Bunbury.  Les  artificiers  récemment  congédiés  ont  prié  le  con- 
seil d'artillerie  de  leur  procurer  un  passage  pour  rA.mérique  du  Noi*d. 
Est-ce  l'intention  du  gouvernement  de  se  rendre  à  cette  prière?  45 

McLeay  à  Goulburn.  Il  est  tout  probable  que  les  transports  qui  ont 
conduit  des  détachements  à  Québec  et  à  Halifax  ramèneront  les  régi- 
ments qui  ont  été  licenciés  en  Canada.  14 

Lushington  au  même.  Envoie  copie  d'une  lettre  du  sous-magasinier 
général  concernant  l'expédition  de  papeterie  dans  le  Bas-Canada.         89 

Incluse,    Copie  de  lettre  en  date  du  13  mars.  90 

Lushington  à  Goulburn.  Transmet  copie  d'une  lettre  du  sous-maga- 
sinier général  concernant  l'expédition  de  provisions  pour  les  colons  du 
Canada.  91 

Incluse,  Copie  de  lettre  en  date  du  13  mars,  contenant  une  liste  des 
provisions  envoyées.  •  92 

Merry  à  Goulburn.  Le  ministre  de  la  guerre  désire  savoir  quand  le 
feu  lieutenant  général  sir  George  Prévost  a  été  destitué  de  ses  fonctions 
comme  commandant  des  forces  dans  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
si  toutefois  il  l'a  été.  162 
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1816. 
27  marsj 
Artillerie. 


28  mars. 
Trésorerie, 

29  mare. 
Trésorerie. 


30  mars, 
Bureau  de  la 
guerre. 

2'avril, 
Bureau  de  la 
guerre. 

3  avril, 
Comç)toir  de 
la  Baie- 
d'Hudson. 


9  avril, 
Bureau  du 
transport. 

10  avril. 
Bureau  du 
transport. 

10  avril, 
Biureau  du 
transport. 

11  avril, 
Trésorerie. 


11  avril. 
Artillerie. 


15  avril, 
Bureau  géné- 
ral des  postes 


15  avril, 
Bureau  du 
transport. 

15  a\Til, 
Artillerie. 

16  avril. 
Artillerie. 


Crew  aa  même.  Belativement  à  In  requêle  des  ex-ariificiers  de  Tar- 
tillerie  pour  permission  d'aller  s*établir  en  Canad^  (Drammond  étant 
d'opinion  que  leur  présence  dans  ce  pays  serait  d'un  grand  avBntago 
pour  les  deux  provinces),  désire  savoir  si  le  gouvernement  s'opposerait 
à  ce  que  les  officiers  en  question  se  rendissent  en  Canada  aux  frais  de 
l'Etat,  en  ce  qui  concerne  le  voyage.  Pag©  46 

Lushington  au  même.  Transmet  relové  des  provisions  expédiées  pour 
les  sauvages  du  Haut  et  du  Bas-Canada  en  1815.  93 

Le  même  au  même.  Trannmet  copie  d'une  lettre  de  l'astronome  royal 
concernant  les  instruments  de  mathématique  nécessaires  pour  les  travaux 
d'arpentage  dans  le  Canada,  afin  que  Bathurst  donne  son  opinion  quant 
aux  instructions  qui  devraient  être  données  à  cet  égard.  94 

Incluse.  Pond  à  Hairison  (Trésorerie).  Recommande  qu'un  appareil 
inventé  par  Dollond  pour  indiquer  avec  précision  les  variations  du  com- 
pas soit  ajouté  aux  instruments  déjà  fournis.  95 

Murray  à  madame  Moores.  En  s'adressunt  au  ministère  des  colonies 
et  en  produisant  son  extrait  de  mariage  elle  obtiendra  pour  elle  et  ses 
enfants  un  passage  gratuit  qui  lui  pirmettra  d'aller  rejoindre  son 
mari.  163 

Le  même  à  Goulburn.  Quels  sont  les  devoirs  d'un  officier  inspecteur 
de  la  milice  dans  les  établissements  britanniques  de  l'Amérique  en  temps 
de  paix  et  quelle  ent  la  nature  de  sa  nomination  ?  164 

âerens,  gouverneur  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  à  Bathurst. 
Comme  aucune  communication  n'a  été  reçue  concernant  la  proposition 
qui  a  été  faite  au  sujet  de  la  protection  militaire,  la  compagnie  n'a  pas 
d'autre  d'alternative  que  d'adopter  des  mesures  do  défense,  qui,  bien 
qu'elles  soient  sans  précédent,  semblent  être  explicitement  autorisées  par 
sa  charte  et  sont  absolument  nécessaires  dans  les  circonstances.  Trans- 
met copie  d'une  clause  de  la  charte  avec  observations.  217 

Incluse.    Clause  de  la  charte  en  question.  215 

McLeay  à  Groulburn.  Le  soldat  William  Morrison  pourra  partir  pour 
Québec  à  bord  du  Diana  le  15  de  ce  mois.  15 

Le  même  à  Bunbury.  Le  sergent  McDonald,  sa  femme  et  ses  six 
enfants  pourront  partir  à  bord  du  Diana  ;  ils  devront  s'embarquer  à 
Blackwall  avant  le  15  courant.  16 

Le  même  à  Goulburn.  La  femme  et  les  trois  petits  enfants  du  sergent 
Andorson  et  madame  J.  Bland  pourront  partir  pour  Québec  à  bord  du 
Diana.  17 

Luslington  à  Bunbury.  Les  lords  de  la  Ti*ésorerie  se  trouvent  dans 
l'impossibilité  de  venir  en  aide  à  mademoiselle  Bosanna  Miller,  fille  d'un 
loyaliste.  96 

Wai'd  à  Goulburn.  Avant  que  la  valeur  de  l'artillerie  et  des  munitions 
capturées  dans  l'Amérique  du  Nord  soit  distribuée  aux  capteui*s,  le 
seing  royal  devra  être  transmis  pour  autoriser  la  chose.  47 

Freeling  à  Goulburn.  Lui  transmet  des  lettres  pour  qu'il  en  prenne 
communication.  237 

Incluse.  Francis  Hall  à  Freeling,  9  mars.  Drumraond  a  dissous  le 
parlement  du  Bas-Canada  parce  que  la  législature  l'avait  pris  sur  un 
ton  trop  haut  à  la  suite  de  la  décision  du  prince  régent  et  du  conseil 
relativement  aux  juges  récemment  mis  en  accusation.  238 

McLeay  à  Goulburn.  M.  Jesse  Smith  pourra  partir  pour  Québec  à 
bord  du  Diana  ;  John  Hartley  et  sa  femme  pourront  s'embarquer 
pour  Halifax  à  boi-d  du  Stranger.  18 

Ouvry  à  Goulburn.  En  réponse  à  une  lettre  de  Bathurst,  dit  que  39 
artificiers  en  congé  définitif  ont  demandé  des  passages.  48 

Griffin  au  même.  Ordres  seront  donnés  pour  que  la  valeur  de  l'artil- 
lerie et  des  munitions  prises  dans  l'Amérique  du  Nord  soit  payée  aux 
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19  avril 
Comptoir 
de  la  Baie- 
d'Hudson. 

22  avril, 
Trésorerie. 


22  avril. 
Trésorerie. 


22  avril. 
Artillerie. 


30  a\'ril, 
Artillerie. 
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oaptenrs,  mais  le  seing  du  prinee  régent  à  cet  effet  devra  au  préalable 
être  produit.  Page  49 

Berens  à  Bathurst.  A  reçu  une  lettre  Tinformant  que  la  question  des 
pouvoirs  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  avait  été  référée  aux 
officiers  de  justice  de  Sa  Majesté.  La  compagnie  est  prête  à  fournir  tous 
les  renseignements  que  Ton  désirera  avoir.  219 

Lushington  à  Goufburn.  Ordre  a  été  donné  de  préparer  les  carabines 
qui  doivent  être  mises  à  la  disposition  du  major  Norton,  chef  des  Cinq- 
Nations.  97 

Le  môme  au  même.  Les  lords  de  la  Trésorerie  approuvent  Tacbat 
qu'a  fait  Drummond  d'un  édifice,  à  Québec,  pour  eu  faire  le  siège  de 
certaines  branches  de  l'administration.  98 

Ouviy  au  môme.  Des  artificiers  en  congé  définitif  et  des  journaliers 
ont  demandé  des  passages  gratuits  pour  eux-mêmes  et  leurs  familles 
pour  l'Amérique  Britannique  du  Nord  ;  il  y  a  66  personnes  en  tout,  en 
sus  du  nombre  de  requérants  mentionné  dans  sa  lettre  du  15  courant.  50 

Mulgrave  à  Bathurst.  Transmet  une  lettre  de  l'inspecteur  général  des 
fortifications  avec  annexes. 

Incluses.  Mann  à  Mulgrave,  24  avril  1816.  Transmet  copies  de 
lettres,  etc.,  de  Nicolls,  par  lesquelles  il  appert  que  la  construction  de 
tous  les  ouvrage»  de  défense  a  été  ar/êtée.  Les  ouvrages  défensifs  à 
Québec  et  à  Kingston  sont  indispensables  et  peuvent  être  exécutés 
sans  le  plan  général,  qui  dépend  dans  une  certaine  mesure  du  résultat  des 
études  de  la  commission  nommée  pour  déterminer  les  frontières.  No  voit 
pas  d'objection  à  ce  que  les  officiers  du  génie  soient  employés  à  diriger 
les  travaux  relatifs  au  canal  projeté  et  à  faire  des  études  topogra- 
phiques. 52 

Nicolls  à  Mann,  5  janvier.  Transmet  copies  de  lettres  de  Drummond 
dans  lesquelles  celui-ci  dit  qu'il  faut  changer  la  distribution  des  officiers 
du  li^énie.  Attire  l'attention  sur  l'importance  des  ouvrages  à  Québec,  à 
la  Pointe-Missisauga  et  à  Fort- Henry.  Eion  ne  sera  négligé  pour  faciliter 
l'établissement  du  canal  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada  par  les  rivières 
Ottawa  et  Eideau  ;  le  canal  de  Lachîne  étant  pour  l'avantage  de  Montréal, 
devrait  être  traité  comme  une  mesuie  civile.  Le  passage  direct  de 
Québec  par  le  côté  septentrional  de  Tlle  de  Montréal  paraît  être  la  route 
militaire  naturelle  et  est  beaucoup  plus  sûr  et  plus  court  que  le  passage 
par  Montréal  et  Lachine.  54 

Foster  à  Nicolls,  î*''^  janvier.  Conformément  aux  ordres  (extrait 
envoyé)  de  Bathurst,  la  construction  des  ouvages  de  défense  dans  les 
Canadas  devra  êtie  arrêtée.  Drummond  enverra  cependant  des  instruc- 
tions concernant  les  ouvrages  à  la  Pointe-Henry.  57 

Bathurst  à  Drummond,  1815  (extrait).  Le  prince  régent  est  heureux 
de  voir  que  Michilimakinak  a  été  restitué  aux  Etats-Unis,  conformément 
au  traité.  La  construction  des  ouvrages  défent-ifs  en  Canada  devra  être 
suspendue  jusqu'à  ce  que  les  frontières  aient  été  formellement  reconnues. 
Des  plans  des  ouvrages  qui  seront  jugés  indispensables  devront  être 
transmis  pour  être  approuvés.  58 

Foster  à  Nicolls,  2  janvier.  Transmet  extrait  d'une  dépêche  de 
Bathurst  à  Drummond  ordonnant  à  celui-ci  de  taire  faire  les  études  de  la 
ligne  de  la  navigation  par  l'Ottawa  et  la  Eideau  et  du  canal  entre 
Montréal  et  Lachine.  60 

Bathurst  à  Drummond,  10  octobre  (extrait).  Etudes  de  canaux  à 
faire.  61 

Nicolls  à  Mann,  23  décembre  1815.  Envoie  relevés.  Observations  sur  les 
fortifications.  Attire  l'attention  sur  l'opportunité  de  relever  les  jeunes 
officiers  du  génie  du  service  qui  pourrait  être  fait  par  le  personnel  des 
autres  départements  afin  do  leur  permettre  de  se  livrer  à  des  occupations 
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4  mai« 
Whitehall. 


9  mai, 
Trésorerie. 


20  mai, 
Bureau  du 
transport. 

23  mai. 
Bureau  du 
transport. 

27nuii, 
Trésorerie. 


27  mai, 
Bureau  géné- 
ral des  postes. 


4  juin. 
Trésorerie. 

11  juin, 
Howard 
Street. 

13  juin, 

Downing 

Street. 

13  juin, 
Trésorerie. 


14  juin. 
Bureau  du 
transport. 

18  iuin. 
Trésorerie. 


plus  élevées.  L'importance  de  renforcer  les  oavrages  de  défense.  Page  62 
Belevén. 

1.  Nombre  d'officiers  da  génie  qu'il  faut  dans  les  Canadas.  65 

2.  Travaux  pour  lesquels  des  éiain  estimatifs  ont  été  préparés  et  qui 
ont  été  ordonnéH  par  le  départernent  du  génie.  66 

(Dans  ce  dernier  relevé,  la  nomme  nécessaire  pour  chaque  poste  est 
donnée  ainsi  q  e  la  nature  des  travaux.) 

Beckelt  à  Goulburn.  Tittnsmet  copie  d'une  lettre  de  sir  Jobn  Doyie 
avec  une  liste  des  habitants  de  Guernsey  qui  désirent  émigrer  ;  il  croit 
que  s'ils  étaient  envoyés  dans  le  Haut-Canada  ils  seraient  utiles  à  la  popu- 
lation  de  ce  pays  ;  il  recommande  qu'ils  soient  transportés  là  gratuite- 
ment. 3 

Incluses,  Doyie  à  Beckett,  24  avril.  Envoie  liste  des  habitants  de 
Guernsey  qui  se  voient  forcés  d'émigrer.  Ils  sont  pauvres,  mais  ils  ont 
des  métiers  utiles,  de  sorte  qu'il  serait  avantageux  de  les  transporter 
gratuitement  dans  le  Haut-Canada.  4 

Listes.  La  première  contient  les  noms  de  69  hommes,  32  femmes  et 
91  enfants,  soit  un  total  de  192  personnes.  La  seconde  donne  les  noms 
de  3  hommes  et  4  femmes — 8oit  7  en  tout.  6  à  9 

Lushington  à  Goulburn.  Transmet,  pour  être  référée  à  Bathurst, 
requête  de  Job  Guy  Guay,  ci-devant  iforgeron  à  Gibraltar,  pour  un 
passage  pour  FAmériquedu  Nord.  99 

McLeay  au  même.  Elisabeth  Moors  et  son  enfant  pourront  partir 
pour  Québec  à  bord  du  Spartan;  ils  devront  n'embarquer  à  Deptford  le 
27  courant.  19 

McLeay  à  Goulburn.  Madame  Heibcrt  et  ses  deux  enfants  pourront 
s'embarquer  pour  Québec  à  bord  du  Spartan.  20 

Lushington  au  même.  Les  lords  de  la  Trésoi*erie  ont  autorisé  Drum- 
mond  à  faire  les  dépenses  relatives  aux  présents  achetés  pour  les  sauvages 
à  Michilimakinak  et  à  Montréal.  100 

Freeling  au  même.  L'offre  de  payer  la  moitié  de  son  passage  et  de 
deux  de  ses  aides  de  camp  pour  indemniser  le  commandant  du  paquebot 
de  la  perte  qu'il  a  subi  en  faisant  des  approvisionnements  pour  eux  est 
satisfaisante.  339 

LuHhington  au  même.  Transmet  requête  de  Jesse  Smith  pour  un  pas- 
sage pour  Québec.  101 

Sbaw  au  même.  Les  propriétaires  britanniques  de  terres  sur  le  Mis- 
sissipi,  ont  été  renvoyés  à  lui  (Goulburn)  parle  ministère  des  affaires 
étran^sères  pour  renseignementn  concernant  leurs  réclamations.  244 

Goulburn  à  Harrison.  Quand  la  lettre  du  colonel  Brooke  a-t-elle  été 
envoyée  par  le  trésorier  ?    Il  (Goulburn)  ne  peut  pas  trouver  de    trace. 

103 

J.  S.  Beynoids  à  Goulburn.  Demande  si  l'officier  commandant  en 
Canada  a  été  autorisé  par  Bathurst  à  accorder  l'augmentation  de  solde 
demandée  par  le  lieutenant  Bell.  102 

McLeay  au  même.  Deux  navires  ont  été  nolihés  pour  Québec  ;  l'un 
d'eux  sera  pi  et  dans  à  peu  près  trois  semaines.  L'histoire  de  Carette  au 
sujet  du  vol  dont  il  aurait  été  victime  est  une  fiction.  21 

Harrison  au  même.  Transmet  copies  des  lettres  qui  lui  ont  été  en- 
voyées relativement  à  l'allocation  recommandée  par  Bathurst  en  faveur  du 
colonel  Brooke.  104 

Incluses.  Lushington  au  même,  27  septembre  1813.  Les  lords  de  la 
Trésorerie  se  rendront  à  la  recommandation  de  Bathut*st  et  accorderont 
au  colonel  Brooke  une  augmentation  de  solde  ;  mais  il  désire  savoir  quand 
il  a  commencé  à  exercer  sa  charge  et  quand  il  l'a  résigné.  105 

Le  même  au  même,  16  janvier  1816.  Attire  l'attention  sur  la  lettre 
précédente,  à  laquelle  on  est  prié  de  répondre.  106 
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1816. 
18  juin, 
Artillerie. 


90  juin, 
Trésorerie. 


20  jnin. 
Bureau  de  la 
guerre. 


21  juin, 
Artillerie. 


22  juin, 
Biu^)au  de  la 
guerre. 


22iuin, 
Trésorerie. 


22  juin, 
Bureau  de  la 
guerre. 


aOjuin. 
Bureau  du 
transport. 

27  juin, 
Bureau  du 
transport. 

27  juin, 
Bureau  du 
transport 

6  juillet. 
Trésorerie. 


12  juillet. 
Bureau  de  la 
guerre. 

13  juillet, 
Lincoln's  Inn. 

WJuiUet 
erie. 


Chapman  à  Goalbma.  On  se  propose  de  congédier  les  condactenrs 
d'artillerie  qui  font  le  service  dans  le  Canada  et  la  Nouvelle-Ecosse,  mais 
nn  faible  détachement  sera  laissé  en  Canada.  Page  76 

Lushington  an  même.  Envoie  le  rapport  des  commissaires  de  la 
douane  sur  le  cas  de  William  Clarke,  à  qui  on  a  donné  la  permiasion  de 

Ï)ailir  pour  le  Canada  comme  colon,  mais  qui  est  détenu  à  Yarmouth  par. 
es  officiers  de  la  douane.  Ordre  a  été  donné  de  lui  permettre  de  s'em- 
barquer. 107 

Incluse,  Commissaires  de  la  douane,  12  juin.  Les  officier»  de  la  douane 
ont  cru  devoir  détenir  Clarke,  qui  est  un  artificier,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
obtenu  la  permission  de  s'embarquer.  Ils  ne  connais  eut  pas  de  loi  qui 
défende  aux  artificiers  d'aller  s'établir  dans  les  colonies  de  Sa  Majesté, 
mais  renvoient  la  demande  de  Clarke  à  la  Trésorerie.  108 

Merry  à  Groulburn.  Transmet  des  règlements  pour  le  paiement  des 
pensions  allouées  aux  soldats  licenciés  résidant  en  Canada.  1Ô5 

Incluses,  Instructions  pourle  paiement  des  pensions  de  s  externes  de 
rhôpital  de  Chelsea  résidant  en  Canada.  166 

Chapman  à  Goulburn.  Quelles  instructions  ont  été  données  au  sujet  de 
la  retraite  des  conducteurs  d'artillerie  ?  Les  ordres  du  bureau  d'artillerie 
seront  retardés  jusqu'à  ce  qu'on  sache  à  quoi  s'en  tenir  là-dessus.  77 

Merry  au  même.  Les  officiers  des  Voltigeurs  Canadiens  mentionnés 
dans  sa  lettre  du  4  mai  dernier  devront  être  mis  sur  le  pied  de  demi- 
'solde,  à  copipter  du  25  juillet  1815,  excepté  le  payeur,  le  chirurgien  et  le 
fourrier,  qui  reprendront  leurs  anciens  grades  dans  la  ligne.  169 

Lushinçton  au  même.  Transmet  aux  contrôleurs  des  comptes  de 
l'armée  divers  documents  concernant  la  réclamation  du  lieutenant 
Christopher  James  Bell.  L'officier  commandant  en  Canada  avait-il  été 
autorisé  à  accorder  une  allocation  à  Bell  ?  109 

Merry  à  Goulburn.  Relativement  à  la  i*equête  de  la  femme  du  feu 
payeur  Place,  des  Voltigeurs  Canadiens,  pour  une  pension,  son  mari 
ayant  été  acccidenteilement  tué  pendant  qu'il  servait  avec  son  corps, 
désire  savoir  quelles  conditions  ont  été  stipulées  lorsque  ce  bataillon  a 
été  formé.  170 

McLeay  au  même.  J.  P.  Salem,  sa  femme  et  ses  8  enfants,  G. 
Annerlerie  et  G.  Bihl  pourront  avoir  un  passage  à  bord  du  Persévérance, 
qui  doit  faire  voile  de  Deptford.  22 

Le  même  au  même.  Len  frais  de  passage  pour  les  pensionnaires  externes 
jusqu'à  Québec,  y  compris  la  literie  de  cabine,  peuvent  être  estimés  à  un 
chiÔre  variant  entre  7  livres  sterling  et  7  guinéee  par  homme.  28 

Le  même  au  même.  Dos  passages  pour  Québec  pourront  être  accordés 
aux  t*évérends  John  Seed  et  John  Wilson,  par  le  Monarck.  24 

Lushington  au  même.  Les  lords  de  la  Trésorerie  sont  d'opinion  que 
Drummond  a  bien  fait  de  mettre  l'armée  sur  un  pied  de  paix  et  de 
licencier  les  régiments  dont  l'utilité  avait  cessé.  110 

Lukin  au  même.  Attire  son  attention  sur  la  lettre  relative  aux  con- 
ditions stipulées  lorsque  le  bataillon  des  Voltigeurs  Canadiens  a  été 
formé.  171 

Officiers  de  justice  à  Bathurst.  L'aute  constituant  en  corporation  le 
clergé  protestant  du  Bas-Canada  leur  paraît  être  parfaitement  légal.     11 

Lushington  à  G<>ulbum.  Transmet  copie  d'une  lettre  du  ministre  de 
la  guerre  sur  le  cas  de  la  femme  du  feu  H  ou  tenant-colonel  John  Connolly, 
des  Forestiera  Boyaux  de  Virginie,  à  qui  Drummond  a  recommandé  de 
payer  une  pension.  111 

Incluse,  Palmerston  à  Harrison,  20  juin.  Si  le  mariage  de  la  femme 
du  feu  lieutenant-colonel  John  Connolly  a  eu  lieu  avant  que  feu  son  mari 
ait  été  rais  sur  le  pied  de  demi-solde  en  1783,  elle  a  droit  à  une  pension. 

112 
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1816. 
25  juillet. 
Bureau  du 
transport. 

27  juillet. 
Bureau  de  la 
guerre. 


9  août, 
Trésorerie. 


12  août, 
Bureau  du 
transport. 

14  août, 
Bureau  de  la 
guerre. 

15  août. 
Trésorerie. 


15  août. 
Trésorerie. 


17  août, 
Trésorerie. 


20  août, 
Bureau  de  la 
guerre. 


20  août, 
Bureau  du 
transport. 

22  août. 
Bureau  de  la 
guerre. 


26  août, 
Bureau  de  la 
Marine. 


McLeay  Jl  Goaiburn.  Le  bagage  du  major  Goalburo  arrivera  par  le 
Hussaren  dans  deux  ou  trois  jours  pour  être  transporté  à  Qaébec. 

Page  25 

Lukin  an  môme.  Transmet  une  antre  lettre  concernant  la  manière  de 
payer,  en  Canada,  les  pensionnaires  externes  qui  se  trouvent  éloignés  des 
paincipaax  postes  militaires.  172 

Incluse.  Aust  à  Larkin,  16  juillet.  Les  arfangements  pour  payer,  en 
Canada,  les  pensionnaires  externes  qui  se  trouvent  éloigna  des  principaux 
postes  militaires.  173 

Lushington  à  Groulburn.  Envoie  une  lettre  de  Thomas  Barwis  deman- 
dant qu*on  le  mette  sur  le  pied  de  demi-solde  ou  bien  qu*on  lui  paye  une 
pension  comme  ex-intendant  des  munitions  navales  à  Tarsenal  maritime, 
Kingston.    Yeut  avoir  l'opinion  de  Bathurst  à  ce  sujet.  113 

McLeay  au  même.  Si  Bouchette  n'est  pas  encore  à  boi-d  dn  BoyaX 
Charlotte,  en  route  pour  Halifax,  il  pourra  s'embarquer  à  Portsmouth 
à  l'arrivée  de  ce  navire.  26 

Lukin  uu  même.  Deux  commissions  ont  été  délivrées  à  Sherbrooke  ; 
doit-on  exiger  de  lui  des  droits  c^ur  les  deux  ?  175 

Barrison  au  même.  Belativement  à  la  lettre  de  Drummond  portant 
qu'un  magasin  est  nécessaire  à  Kingston,  les  lords  de  la  Trésorerie  sont 
d'opinion  qu'avant  que  la  construction  de  ce  magasin  puisse  être  com- 
mencée il  faudra  que  la  chose  soit  sanctionnée  par  le  parlement  et  qu'un 
crédit  soit  voté;  ordre  a  été  donné  à  Drummond  de  ne  nen  faire  avant 
que  des  instructions  aient  été  envoyées  à  ce  sujet  aux  officiers  d'artillerie 
du  Canada.  1 19 

Le  même  an  même.  Transmet  un  relevé  des  munitions  et  des  pré- 
sents pour  le»  sauvages  expédiés  en  Canada  depuis  le  1^  janvier  1813,  le 
tout  s'élevant  à  £692,899.  Ordre  a  été  donné  qu'un  état  de  leur  affectation, 
accompagné  de  pièces  justificatives,  soit  envoyé,  avec  un  relevé  de  ce  qui 
reste  à  appliquer  au  service  public.    Nécessité  de  réduire  les  dépenses. 

lU 

Incluse.  Belevé  ;  les  différents  départements  auxquels  les  munitions 
ont  été  envoyées  sont  spéci6és.  115 

Harrison  à  Goulburn.  Transmet  rapport  de  la  Trésorerie  au  sujet  de 
l'arrangement  proposé  à  Tefifet  de  placer  les  munitions  publiques  sous  le 
contrôle  du  magasinier  général  ;  ordre  devra  être  donné  de  transférer 
toutes  les  munitions  décrites.  En  ce  qui  concerne  les  pi*ésents  pour  les 
sauvages,  demande  l'opinion  de  Bathurst,  la  Trésorerie  croyant  que  le 
même  système  devrait  aussi  y  être  appliqué.  120 

Incluses.  Rapport  de  la  Trésorerie,  13  août,  sur  le  transfàrement  pro- 
posé. 122 

Lukin  à  Goulburn.  Relativement  à  la  requête  de  Fi^ancis  Portier,  qui 
demande  qu'on  le  mette  sur  le  pied  de  demi-solde  vu  qu'il  a  servi  dans  la 
milice  canadienne,  Palmereton  ne  considère  pas  que  Portier  a  droit  aune 
allocation  à  même  les  fonds  de  l'Etat,  toutes  les  dépenses  de  la  milice  du 
Canada  étant  défrayées  par  les  colonies  de  l'Amérique  du  Nord.  176 

McLeay  au  même.  J.  R.  Hoyle  pourra  s'embarquer  pour  le  Canada  à 
bord  du  Cornet,  à  Woolwich.  27 

Lukin  au  même.  Transmet  une  liste  des  hommes  du  104*  qui  ont 
achevé  leur  temps  do  service.  Bathurst  croit-il  qu'il  soit  à  propos  de 
promettre  des  terres  aux  hommes  qui  désireront  s'établir  comme 
colons  ?  177 

Incluse.    Liste.  178 

Bouverie  à  Bunbury.  Demande  à  Bathurst  des  instructions  concer- 
nant les  comptes  de  Thomas  Edgecumbe,  ex-magasinier  provisoire  do  la 
marine  à  l'Ile  aux  Noix.  28 
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1816. 
^août, 
Trésorerie. 


4  septembre, 
Trésorerie. 


18  septembre. 
Bureau  de  la 
guerre. 


23  novembre, 

Factorerie 

dTork. 


26  septembre. 
Comptoir 
de  la  Baie- 
u'Hudson. 


28  septembre, 
Biu^au  de  la 
guerre. 

30  septembre, 
Trésorerie. 


1er  octobre, 
Bureau  du 
transport. 


'rerie. 


U^tobte, 
i-v^ftOfT^rie. 


Harrîson  à  Gonlbarn.  Demande  ropioion  de  Bathai'st  sur  la  question 
de  savoir  si  Ton  devrait  continuer  à  fournir  des  provisions  aux  colons 
au  delà  du  temps  primitivement  fixé  par  le  gouvernement.         Page  131 

Le  même  au  môme.  Les  comptes  de  Campbell  touchant  les  dépôts 
reçus  par  lui  des  colons  qui  sont  partis  pour  le  Canada  dans  le  cours  du 
printemps  de  1815  ont  été  examinés,  et  le  commissaire  général  du  Canada 
a  reçu  instructions  de  rembourser  ces  dépôts  et  de  porter  dans  ses 
comptes  les  sommes  qu'il  aura  payées.  132 

Murry  au  même.  Demande  copie  des  instructions  qui  ont  pu  être 
données  concernant  le  payement  d'une  solde  entière  ou  d'une  demi- 
solde  aux  officiers  du  légiment  de  Meuron  qui  se  proposent  de  s'établir 
comme  colons.  179 

Mémoire  sous  forme  d'une  lettre  de  la  part  des  serviteurs  de  la  Com- 
pagnie de  la  Baie-d'Hudson.  Ils  demandent  qu'on  les  protège  dans  leur 
projet  de  former  un  établissement  sur  la  rivière  Eouge.  La  lettre  est 
adressée  à  William  Chute,  député,  "The  Vine",  près  de  Basingstone, 
Hauts,  pour  Joseph  TVood.  1^21 

Berens  à  Bathurst.  Transmet  copie  d'extrait  d'une  lettre  adressée 
à  Inglin,  ËUice  et  C*%  et  contenant  des  détails  au  sujet  d'un  événement 
malheureux  arrivé  dans  les  territoires  de  la  Compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudson.  230 

Incluse.  Forsyth,  Eichardson  et  C*«  à  Inglis,  Bllioe  et  0%  17  août 
(extrait).  La  paix  de  la  colonie  de  la  Rivière-Eouge  a  encore  été  trou- 
blée par  des  actes  de  violence  de  la  part  de  Semple  et  de  ses  gens,  qui 
ont  tiré  sur  une  bande  de  sauvages  qui  allaient  livrer  des  provisions  à 
la  Compagnie  du  Nord-Ouest.  Les  sauvages  ont  riposté,  tuant  Semple 
et  tout  son  monde,  à  peu  près  20  personnes,  à  l'exception  d'un  seul 
homme,  qui  s'est  échappé  avec  des  blessures.  Miles  McDonell,  qui 
s'était  mis  en  route  avec  les  premiers  canots,  en  apprenant  cela,  est 
retourné  à  Sainte-Marie,  où  il  a  rencontré  Selkirk  avec  les  hommes  du 
régiment  de  Meuron,  qu'il  avait  engagés.  McDonell  ne  continuera  pas 
probablement  son  voyage,  vu  les  dispositions  dans  lesquelles  se  trouvent 
les  sauvages  à  l'heure  qu'il  est.  Malheurs  subis  par  les  hommes  de  l'ex- 
pédition d'Arthabasca.  Environ  19  d'entre  eux  sont  morts  de  faim  et 
les  autres  se  sont  réfugiés  dans  les  postes  de  la  Compagnie  du  Noitl- 
Ouest.  Les  gens  arrêtés  par  Colin  Kobertson  et  les  choses  saisies  par 
celui-ci  au  poste  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest,  dans  le  bas  do  la 
rivière  Rouge,  ont  été  envoyés  par  lui  au  poste  de  la  Compagnie  do  la 
Baie-d'Hudson  avant  le  conflit.  230 

Murry  à  Goulburn.  Demande  encore  une  fois  qu'on  lui  fasse  connaître 
les  conditions  qui  ont  été  stipulées  lorsque  le  corps  des  Voltigeurs  Cana- 
diens a  été  formé.  181. 

Arbuthnot  à  Goulburn.  En  temps  de  paix,  il  n'y  a  rien  qui  puisse 
nécessiter  le  transport  rapide  des  troupes  ou  des  munitions  d'un  endroit 
de  l'Amérique  du  Nord  à  un  autre,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir 
recours  pour  ce  service  à  d'autres  navires  que  ceux  de  Sa  Majesté.      133 

McLeay  à  Goulburn.  Lettre  concernant  l'embarquement  du  régiment 
de  de  Watteville  et  d'une  parti  de  celui  de  de  Meuron  reçue  de  l'agent 
pour  les  transports.  Arrivée  des  trois  transports  mentionnés  dans  la 
lettre.  29 

Incluse.  Le  lient.  Andrew,  M.  R.,  agent  pour  les  transports,  au  bureau 
du  transport,  29  novembre  1816.  Son  arrivée  i  Portsmouth.  L'arrivée 
d'une  partie  des  transports  de  Québec.  30 

Lushington  à  Goulburn.  En  détenant  Ciarke  à  Tarmouth  on  a  agi 
d'après  une  fausse  idée  du  devoir  et  poussé  le  zèle  trop  loin.  134 

Le  même  au  même.  Transmet  une  nouvelle  requête  de  Thomas  Barwis 
par  laquelle  celui-ci  demande  qu'on  lui  alloue  une  demi-solde  ou  une 
pension.  135 
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1816. 
11  octobre, 
File  Houee. 


11  octobre, 
Trésorerie. 


16  octobre, 
Trésorerie. 


20  octobre. 
Trésorerie. 


29  octobre, 
Trésorerie. 


30  octobre. 
Trésorerie, 


31  octobre. 
Trésorerie. 


2  novembre, 
Trésorerie. 


2  novembre. 
Trésorerie. 


6  novembre, 
Trésorerie. 


28  novembre. 
Bureau  de  la 
guerre. 

29  novembre, 
Bureau  du 
transport. 


7  décembre, 
Trésorerie. 


Lord  Liverpool  à — .  Batharst  partage  son  opinion  ;  on  ne  doit  pas 
s'engager  à  trop,  mais  il  est  à  propos  de  tenir  les  sauvages  en  bonne  hu- 
mear.  Sherbrooke  ne  parait  pas  avoir  une  idée  correcte  da  traité  ;  celai- 
oi  comporte  la  restitution  aux  sauvages  de  tous  les  territoires,  etc.,  qu'ils 
possédaient  avant  la  guerre,  mais  non  pas  la  garantie  des  territoires,  etc., 
après  leur  restitution.  P&g6  136 

Lushington  à  Goulburn.  Transmet  une  requête  de  Barwick  pour  une 
allocation  additionnelle,  recommandée  par  le  capitaine  Barclay.  Demande 
Topinion  de  Bathurst  à  ce  sujet  137 

Harrison  au  même.  Eenvoie  les  documents  concernant  les  dépenses 
qu'il  faudrait  faire  pour  la  dépense  desprovinces  de  l'Amérique  du  Nord 
et  le  transport  des  munitions.  Les  renseignements  sont  incomplets  et 
aucun  des  ouvrages  n'est  urgent;  les  lords  de  la  Trésorerie  ne  voient  pas 
par  conséquent  qu'il  soit  à  propos  d*entreprendre  ces  ouvrages  dans  un 
moment  où  toutes  les  léductions  possibles  doivent  être  effectuées  dans 
les  dépenses  publiques.  138 

Lushington  au  même.  Ordre  a  éié  donné  de  payer  au  capitaine  Bo- 
milly,  du  corps  des  officiers  du  génie,  une  allocation  additionnelle 
pour  lea  études  topographiques  qu'il  a  faites.  139 

Arbuthnot  au  même  (?).  Approuve  l'idée  de  mettre  sous  le  contrôle 
de  l'iniendance  la  distribution  des  provisions  aux  coloni  du  Haut- 
Canada.  On  devrait  cesser  de  donner  des  secouti»  aux  colons  une  fois 
qu'ils  peuvent  subvenir  à  leurs  besoins.  On  diminuerait  beaucoup  les 
dépenses  en  distribuant  les  vivres  pour  un  mois  ou  deux,  laissant  chaque 
colon  prendre  soin  de  ses  propres  provisions.  140 

Lusnington  à  Goulburn.  Transmet,  pour  être  i*éférée  à  Bathurst,  copie 
d'une  lettre  de  Sherbrooke  concernant  le  paiement  d'un  supplément  de 
solde  aux  officiers  du  Haut-Canada  à  titre  de  commandants.  142 

Harrison  au  même.  Ordre  a  été  donné  de  payer  à  S.  Sagur,  fils,  £300 
comme  dédommagement  pour  la  perte  d'un  sloop,  capturé  par  Pennemi 
sur  le  lac  Ontario  pendant  la  guerre.  143 

Le  même  au  même.  Pond,  l'astronome  royal,  annonce  que  les  instru- 
ments de  mathématiques  pour  le  capitaine  Barclay  sont  prêts.  Comment 
doit-on  les  lui  consigner?  144 

Le  même  au  même.  Les  comptes  de  Thomas  Bdgecumbe  devront 
être  examinés  par  les  commissaires  de  la  marine  et  transmis  à  la  Tréso- 
rerie. 145 

Le  même  au  même.  Par  la  lettre  du  conseil  d'artillerie,  il  verra  que 
la  poudrière  dans  le  port  de  Kingston  a  été  construite  sans  autorisation 
préalable.  Len  inntructions  envoyas  aux  stations  étrangères  empêcheront 
que  des  in-égularités  de  ce  genre  ne  se  répètent  à  l'avenir.  Aucun 
ouvrage  ne  devra  être  construit,  sauf  dans  les  cas  d'absolue  nécessité, 
sans  autorisation  formelle.  146 

Incluse.  Crew  à  Harrison,  28  août.  La  poudrière  de  Kingston  a  été 
construite  sans  l'autorisation  du  conseil  d'artillerie  à  même  l'extraor- 
dinaire de  l'armée;  le  conseil  a  été  informé  que  la  poudrière  en  question 
était  terminé.  147 

Merry  à  Goulburn.  Une  pension  a  été  accordée  à  la  femme  du  feu 
sous-lieutenant  John  Porter,  du  corps  des  Voltigeurs  Canadiens.         181 

McLeay  au  même.  Suppose  qu'on  a  l'intention  de  payer  £6  par  tête 
pour  le  passage  et  la  subsistance  des  émigrants.  Si,  au  printemps, 
autant  de  personnes  qu*un  navire  pourrait  en  porter  se  décidaient  à 
partir  et  s'embarquaient  sans  retard,  il  croit  que  £6  par  tête  couvriraient 
toutes  les  dépenses,  et  il  est  probable  que  la  somme  de  £4  serait  suffisante 
pour  les  enfants.  31 

Lushington  au  même.  Lee  habitants  de  Saint-Jean  (Dorchester), 
dans  le  Bas-Canada,  demandent  un  subside  pour  la  construction  d'une 
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1816. 


13  décembre, 
Bureau  du 
transport. 


16  décembre, 
Trésorerie. 


16  décembre, 
TréHorerie. 


17  décembre, 
Treeorerie. 


18  décembre. 
Bureau  du 
transport. 


18  décembre. 
Trésorerie. 


27  décembre. 
Trésorerie. 


église.  Batharst  a  proposé  d*ajoDter  £500  an  budget  pour  les  dépeoses 
civiles  da  Bas-Canada,  pour  être  appliqués  à  cet  objet.  Page  148 

McLeay  à  Gonlbarn.  Transmet  an  exti*ait  d'une  lettre  de  1  agent 
pour  les  transports  à  Portsmoath  concernant  le  naufrage  du  Harpooner 
sur  la  côte  de  Ter  reneuve,  200  soldats  et  plusieurs  autres  personnes 
s'étant  noyés. .  32 

Inclus.    Extrait  de  lettre.  33 

Arbuthnot  à  Goulborn.  Relativement  à  l'émigration,  aucune  augmen- 
tation permanente  du  personnel  ne  devrait  être  autorisé»  ;  toute  addition 
au  nombre  des  fonctionnaires  ne  devrait  être  que  temporaire  jusqu'à  ce 
que  le  développement  que  peut  prendre  Témigration  ait  été  parfaitement 
déterminé.  149 

Le  même  au  même.  Ordre  a  été  donné  de  payer  £250,  à  même  Tey- 
traoi*dinaire  de  Tarmée,  au  lieutenant-colonel  James  pour  le  rembourser 
des  avances  qu'il  a  faites  aux  sauvages.  150 

Lushington  au  même.  Demande,  pour  l'information  du  révérend 
Wm  Butts,  des  renseignements  concernant  une  concesoion  de  terres  à 
l'amiral  Thomas  McDougall.  151 

McLeay  au  même.  Envoie  une  liste  des  personnes  qui  se  sont  em- 
barquées, l'année  dernière,  à  Deptford  pour  aller  s'établir  en  Canada 
comme  colons,  avec  les  sommes  qui  leur  ont  été  respectivement 
payées.    '  34 

Arbuthnot  à  Hamilton.    Transmet  une  lettre  de  Bagot  lui  annonçant 

Su'il  avait  tiré  une  traite  de  £361  Ils.  3d.  pour  le  soutien  des  noirs  et 
es  hommes  de  couleur  qui  avaient  été  capturés  à  bord  des  navires  bri- 
tanniques par  les  Américains  et  lui  avaient  été  délivrés  en  mai  dernier,  et 
pour  leur  transport  dans  les  établissements  de  Sa  Majesté.  152 

Incluse,  Bagot  à  la  Trésorerie,  9  novembre.  A  tiré  une  traite  pour  le 
soutien,  etc.,  des  noirs  et  des  hommes  de  couleur.  A  transmis  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères  tous  les  documents,  comptes  et  pièces  à 
l'appui  nécessaires.  153 

Lushington  à  Qoulburn.  Transmet  rapport  de  la  Trésorerie  sur  la 
justice  de  savoir  si  l'on  doit  continuer  à  payer  une  solde  aux  officiers 
commandant  les  postes  du  Haut-Canada.  155 

Inclus.  Rapport.  Sherbrooke  devra  être  informé  qu'il  a  été  décidé 
que  les  officiers  en  question  continueraient  à  toucher  leur  solde.         156 


3  janvier, 
Londres. 

4  janvier, 
Londres. 


b  janvier, 
Londres. 


Divers. 
Q.  140-1;  Q.  140-2. 

Sir  Richard  Williams  à  Bathurst.  Demande  la  permission  de  lui  sou- 
mettre des  croquis  militaires  qu'il  a  faits  dans  les  États-Unis.  543 

Norton  à  Goulburn.  S'était  hfité  de  quitter  l'Ecosse  pour  se  rendre  à 
Londres  dans  l'espoir  que  Bathurst  aurait  le  temps  de  s'occuper  des 
demandes  de  ses  frères  d'armes,  mais  son  attente  ayant  été  déçue  il  se 
propose  de  retourner  en  Ecosse  pour  se  préparer  à  partir  pour  le 
Canada.  344 

Norton  à  Goulburn.  Les  remerciements  à  Bathurst  pour  t^a  réponse 
favorable  concernant  les  Cinq-Nations.  Une  confirmation  spéciale  par 
le  prince  régent  de  la  commission  de  terres  aux  Cinq- Nation  s  serait  vive- 
ment appréciée  par  lui.  Les  terres  appartenant  aux  Cayugas  et  Onon- 
dagas  ont  été  cédées  aux  Etats-Unis  par  le  traité  de  1783.  L'argent 
payé  de  ce  chef  est  donné  à  celles  des  tribus  qui  demeurent  aux  Etats- 
Unis  au  détriment  des  autres.  L'étendue  de  territoire  proposée  comme 
siège  d'établissement  pour  les  Wyandots,  les  Delawares  et  autres  tribus 
dans  le  voisinage  du  Canada  est  à  l'heure  qu'il  est  possédée  par  les  Wyan- 
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1816. 


11  janvier, 
Londres. 


12  janvier, 
Rankeillour. 


13  lanvier, 
Lyoster. 


14  janvier, 
Chelsea. 


23  janvier, 
Edimbourg. 


25  ianvier, 
Bruxelles. 


29  janvier, 
Londres. 

30  janvier, 
Londres. 


31  janvier, 
Soho. 


1er  février, 
Londres. 


1er  février, 
New  Street. 


dots,  quelquefois  appelés  Missisaogas,  qui  depais  la  colonisation  du  Haut- 
Canada  ont  été  considérés  comme  les  propriétaires  des  terres  entre  les 
trois  lacs.  C'est  d'eux  que  toutes  les  teiTes  concédées  aux  colons  ont  été 
achetées;  le  droit  à  une  plus  grande  étendue  de  territoire  a  été  éteint  et 
les  Missi^augas  sont  prêts  à  admettre  leurs  frèrcb  d'antres  nations  comme 
co-propriétaires.  Ceux  qu'il  dé8ire  concentrer  là  pour  mieux  assurer 
leur  conservation  sont  au  nombre  de  plus  de  1,500  hommes,  ou  environ 
8,000  âmes.  Page  345 

Yeo  à  Bunbury.  On  lui  avait  assuré  qu'il  n'aurait  aucune  dépense  à 
faire  relativement  au  procès  de  Provost.  Les  voyages  à  Londres  lui  ont 
coûté  plus  de  £100  ;  à  qui  doit-il  s'adresser  pour  être  remt)0ur6é  de  ce 
montant?  560 

Lord  Niddry  à  Bathurat.  Le  remercie  d'avoir  songé  à  le  nom  mer  au 
poste  degouverneur  du  Canada,  mais  ses  affaires  privées  réclament  toute  son 
attention,  et  il  se  voit  par  conséquent  forcé  de  décliner  cet  honneur.     348 

Pat.  Sinclair  à  Bunbury.  Transmet  formule  du  certificat  exigé  en 
Canada  et  demande  que  ce  certificat  soit  modifié  de  manière  à  lui  donner 
la  forme  de  celui  qu'on  exige  au  bureau  du  commandant  en  chef  de 
l'armée.  467 

Incluse,    Formule  du  certificat.  468 

John  Thompson.  Mémoire.  Montre  les  services  qu'il  a  rendus  et 
demande  qu  on  lui  accorde  pour  les  soins  qu'il  a  donnés  aux  émigrants 
qui  sont  partis  pour  le  Canada  une  rétribution  comme  celle  qui  est 
allouée  aux  chirurgiens  qui  soignent  les  forçats.  536 

Incluses.  Bureau  du  transport  à  Thompson,  11  janvier.  On  refuse 
de  lui  allouer  une  allocation  de  table  pour  le  temps  qu'il  a  été  employé 
comme  chirurgien  à  bord  du  Baltic  MerchanU  538 

Certificat  attestant  que  Thompson  a  été  employé  dans  le  service  des 
transports.  539 

Campbell  à  Goulburn.  Envoie  copie  d'une  lettre  de  Champion  deman- 
dant un  rapport  plus  complet  concernant  chacun  des  colons  ;  il  avait 
préparé  des  rapports  détaillés  mais  n'avait  pas  cru  devoir  les  transmettre 
au  gouverneur  du  Canada,  ayant  supposé  qu'ils  seraient,  envoyés  du 
ministère  dos  colonies.  122 

Incluse.  Le  lient.  Champion  à  Campbell,  9  janvier.  Conformément 
aux  instructions  de  Drummond,  lui  demande  de  lui  envoyer  un  rapport 
concernant  les  colons  qui  ont  émigré  la  saison  dernière.  124 

Moncrieflb  Willoug^by  à  Bathurst.  Son  offre  du  21  décembre  d'em- 
barquer des  colons  a  été  refusée,  mais  comme  il  désire  être  activement 
employé,  il  lui  indique  le  moyen  de  lui  assurer  une  petite  place.  Parle 
des  services  que  lui  et  ses  frères  ont  rendus.  544 

Norton  à  Goulburn.  Indique  en  détail  les  services  rendus  par  les 
soldats  qu'il  a  conduits  au  feu.  349 

Plenderleath  à  Bathurst.  Demande  une  concession  de  terres  aux 
conditions  proposées  dans  la  lettre  de  Goulburn.  385 

Inclus.     Mémoire,  en  date  du  4  janvier.  386 

Mémoire  de  Thomas  Dunn,  chirurgien.  Demande  un  supplément  de 
solde  pour  les  soins  qu'il  a  donnés  aux  émigrants  partis  pour  le  Canada 
et  aux  soldais  invalides  lors  de  leur  retour.  152 

Inclus.    Certificats.  154-155 

McTavish,  Fraser  et  0\,  et  Inglis  Ellice  et  C^,  à  Goulburn  (?). 
Eéolame  protection  contre  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Htidson  et  le  comte 
de  Selkirk.  Insuccès  dans  la  poursuite  contre  le  gouverneur  et  le  shérif 
de  Solkirk.  295 

Ellice  au  même  (confidentielle).  Envoie  le  mémoire  présenté  au  procu- 
reur général,  sir  A.  Piggott  et  Brougham,  relativement  aux  droits  et 
privilèges  de  lu  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson.  Comment  l'étendue  de 
ces  droits  et  privilèges  peut  être  légalement  déterminée.  195 
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1816. 
1er  février, 
New  Street 

1er  février, 

OldBond 

Street 

2  février, 
Londres. 


3  février, 
Limdres. 

5  février, 
Londres. 


6  février, 
Londres. 

9  février, 
Kent  Road. 


—  février, 
Londres. 

10  février, 
Québec. 


13  février, 
Londres. 


14  février, 
Oxford  Str.  et 


16  février. 
Londres. 

16  tévrier, 
Boston. 


Edward  Ëllice  à  Goalburn.  Lui  transmet  des  documents  relatifs  à 
Dickson  et  recommande  celui-ci  à  sa  bienveillance.  ï^^go  194 

BîckneUs  et  Moore  à  Goulburn.  Doit-on  écrire  Queens  Ton  ou  Queens 
Town  dans  les  commissions  des  ofSciers  du  49"  ?  8 

W.  Smith  à  BathurBt.  Demande  un  siège  dans  le  Conseil  exécutif  du 
fias-Canada.  L'insuffisance  de  son  salaire  comme  greffier  du  parlement. 
Comment  on  pourrait  Taugmenter.  A  démontré  dans  son  Histoire  du 
Canada  que  la  somme  de  £10,000  à  £16,000  par  année  que  retire  illé- 
galement le  séminaire  appartient  à  la  Couronne.  471 

Sewell  à  Goulburn.  Ses  remerctments  à  Batburst  pour  sa  bonté,  et  à 
lui-môme  (Goulburn)  pour  Tattention  qu'il  a  donnée  à  son  affaire.      473 

Freer  au  môme.  Demande  qu'ordre  soit  donné  de  payer  les  parts  de 
prise  pour  la  capture  de  l'aritllerie  et  dos  munitions.  219 

Inclus,  Rapport,  27  décembre  1815,  du  conseil  d'artillerie  sur  les 
parts  de  prise  pour  l'artillerie  et  les  munitions  capturées.  220 

a.  H.  Crew  à  Freer,  6  janvier  1816.  A  la  suite  des  explications  du 
major  général  Glasgow,  le  conseil  a  ordonné  que  les  états  2  et  4  soient 
comprÎK  dans  le  payement  des  parts  de  prise.  224 

Le  môme  au  môme,  2  février.  Le  certificat  sur  l'honneur  de  la  capture 
de  l'artillerie  est  le  document  sur  lequel  le  payement  pourra  ôtre 
effectué.  225 

Eègle  pour  la  distribution  des  parts  de  prise.  226 

Bathurst  à  Prévost,  31  octobre  1813,  concernant  la  distribution  des 
parts  de  prise  227 

Prévost  à  Bathurst,  4  juillet  1813.  Transmet  rapport  des  officiers  sur 
la  distribution  des  parts  de  prise.  2*^9 

Rapport.  230 

W.  Smith  à  Goulburn.    Demande  que  son  congé  soit  prolongé.       474 

S.  Baker  au  môme.  S'était  d'abord  proposé  de  se  rendre  dans  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  ;  est  maintenant  décidé  à  partir  pour  le  Canada 
et  demande  tine  lettre  de  recommandation  auprès  du  gouverneur.  9 

Norton  an  môme.  Comme  il  n'a  pas  reçu  de  réponse,  le  prie  de  faire 
ressouvenir  Batburst  de  leurs  aflTaires.  357 

L'évoque  (anglican)  de  Québec  à  Bathurst  Se  défend  contre  les  accu- 
sations portées  contre  lui  par  Prévost  et  basées  sur  des  lettres  anonymes. 
Compare  la  condition  de  l'Eglise  romaine  avec  celle  de  l'Eglise  d'Angle- 
terre. 419 

Norton  à  Goulburn.  Le  remercie  de  l'attention  qu'il  a  donnée  à  sa 
communication.  Spécifie  les  armes  que  l'on  est  à  préparer  pour  les  chefs 
et  guerriers  méritants.  Il  aurait  plus  vivement  appr^ié  l'honneur  d'ôtre 
appelé  au  poste  de  lieutenant-colonel  si  sa  nomination  avait  été  faite 
directement  par  le  grand  Père,  vu  qu*aucnn  des  généraux  sous  lesquels  il 
a  sei'vi  ne  voudra  restera  son  retour  en  Canada.  355 

Mémoire  de  Baptiste  Jucherau  Duchesnay.  Rappelle  ses  services 
ainsi  que  ceux  de  son  pèie  lors  de  la  formation  du  hataillon  des  Volti- 
geurs Canadiens  et  demande  une  concession  de  terres.  156 

Sewell  à  Goulburn.  Transmet  des  extraits  du  testament  de  McGill 
relatif?*  à  l'université  de  Montréal  et  demande  une  entrevue.  475 

Skinner  à  Bathurst.  Le  consulat  n'étant  pas  organisé,  envoie  une  liste 
des  navires  arrivés  dans  le  district  depuis  le  l*'  avril  (1815).  Il  serait  à 
désirer  que  les  vaisseanx  britanniques  fussent  exclusivement  employés 
pour  le  commerce  colonial.  Depuis  qu'il  avait  été  recommandé  pour  un 
consulat  dans  le  sud  en  1811,  il  avait  écrit  de  temps  i  autre  à  Sa  Sei- 
gneurie et  avait  agi  comme  consul  gratuitement  pendant  près  de  9  ans  ; 
sa  nomination  comme  commissaire  pour  les  prisonniers  et  agent  pour 
Lloyds.    Espère  qu'il  succédera  au  consul  actuel  à  Boston.  476 
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18  février. 
Ck)rk. 

19  février, 
Québec. 


20  février, 
Edimbourg. 


21  février, 
Edimbourg. 


24  février. 
Villiars  Street 


27  février. 
Clogtyordan. 


28  février, 
Haslemere. 

29  février, 
LondreH. 


1er  mars, 
Londres. 


1er  ifjars, 
Londres. 


1er  mars, 
Londres. 

2  mars, 
Londres. 

3  mars, 
Londres. 

4  mars, 
Londres. 


4  mars. 
New-York. 

5  mars, 
Londres. 


Inclus.  Liste  des  navires  britanniques  qui  sont  arrivés  à  Boston  da  l*' 
avril  au  31  décembre  1B15.  Page  479 

Cbearnly  à  Bathurst.  iSe  propose  d'émigrer  avec  sa  famille  en  Canada  ; 
demande  qu'on  lui  vienne  en  aide.  87 

Kévôque  (anglican)  de  Québec  à  Gordon  (confidentielle).  Transmet 
la  correspondance  concernant  sa  demande  d'une  concession  de  terres 
incultes  et  inniste  pour  que  la  question  soit  de  nouveau  étudiée.  429 

Inclus.    Extrait.  L'évêque  de  Québec  à  Gamden.  433 

Extrait.     Oamden  à  Tévôque  de  Québec.  *        435 

Castlereagh  à  Tévéque  de  Québec.  436 

L'évoque  de  Québec  à  Cantlereagh.  437 

Camphell  à  Batbuist.  A  reçu  de  nombreuses  lettres  demandant  quel 
plan  doit  être  adopté,  cette  saison,  au  sujet  des  colons.  A  fait  insérer  des 
annonces  dans  les  journaux  de  l'Ecosse.  Il  est  à  désirer  que  la  résolution 
du  gouvernement  soit  connue,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  date  de 
l'embarquement.  Si  l'on  n'avait  pas  tant  tardé,  l'année  dernière,  à  faire 
connaître  la  date  du  départ,  les  dépenses  auraient  été  moindres.  125 

Le  même  à  Goulburn.  Transmet  un  exposé  imprimé  des  privations 
endurées  par  les  émigrants  partis  du  domaine  de  lord  Éeay;  les 
démarches  faites  pour  pou  rfrU  ivre  l'entrepreneur;  demande  si  un  passage 
ne  peut  pas  être  donné  à  ces  gens-là  Butburst  peut-il  lui  procurer  une 
carte  du  Canada  ?  Parle  de  sa  lettre  à  Batburst  concernant  la  résolution 
du  gouvernement  quant  à  la  date  de  l'embaïquement.  Envoie  nn  extrait 
d'une  lettre  reçue  de  Montréal  ;  s'enqqerra  de  la  respectabilité  de  celai 
qui  Va  écrite.     Eegrelto  d'apprendre  que  Batburst  est  malade.  127 

Gilpin  à  Bathurrti.  Désire  savoir  quels  arrangements  doivent  être 
faits  pour  obvier  aux  embarras  résultant  de  la  révocation  si  soudaine  du 
général  Wilson,  qui  a  été  remplacé  par  Sherbrooke.  233 

Richard  Talbot  à  Bathurst.  Comme  le  gouvernement  ne  donnera  pas 
de  passage  cette  année  à  ceux  qui  voudront  émigrer  en  Canada,  demande 
quels  instruments  aratoires,  quelles  provisions,  etc.,  seront  fournis  aux 
colons  en  sus  des  terres.  540 

Curtis  à  Goulburn.  Demande  comment  il  doit  s'y  prendre  pour  obte- 
nir un  passage  pour  le  Canada.  89 

Seweil  au  même.  Compare  la  position  des  juges  inférieurs  du  Bas- 
Canada  avec  celle  des  juges  des  colonies  en  général,  et  montre  que  l'aug- 
mentation des  salaires  do  ceux-là  ne  peut-être  invoquée  par  ceux-ci 
comme  un  précédent.  481 

W.  Smith  au  même.  Cherche  à  démontrer  que  les  objections  de  ceux 
qui  s'opposent  à  ce  qu'il  soit  en  même  temps  greffier  du  parlement  pro- 
vincial et  Conseiller  exécutif  sont  non  fondées.  485 

McTavish,  Fraser- et  0%  et  Inglis,  Ellice  et  C'*,  au  même.  Au  sujet 
des  attaques  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudëon  et  du  comte  de 
Selkirk.  298 

Le  major  Fulton  à  Bathurst.  Est  sur  le  point  de  retourner  en  Canada; 
demande  à  être  nommé  surintendant  des  colons;  ses  aptitudes.  202 

Simon  McGillivray  à  Goulburn.  Envoie  correspondance  ooncernant 
les  différends  avec  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson.  300 

J.  Strachan,  fils,  au  même.  A  reçu  sa  lettre  et  l'a  transmise  à  son  père, 
qui  a  quitté  la  ville.  487 

B.  Paget  au  même.  Demande  qu'il  accorde  une  entrevue  au  capitaine 
Montresor  et  au  major  Duchesnay;  ce  dernier  désire  le  voir  au  sujet 
d'une  concession  de  terre  qui  lui  a  été  faite.  389 

Wilson  au  même.  Est  arrivé  à  New- York  et  continuera  son  voyage 
au  moins  jusqu'à  Albany.  546 

W.  Milne  à  Bathurst.  Demande  une  place  en  Canada  avec  une  con- 
cession de  terres.  301 
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1816. 

6  mars, 
Londres. 

6  mus, 
CUffden. 

6  mars, 
Londres. 


S  mars, 
Xfw-York. 

î^marsj 
Strontian. 

llmans 
PopUr. 

14  mars, 
CamberwelL 

14  mars, 
Londres. 


16  mars, 
Edimbourg. 


16  mars, 
Winchester. 


18  mars. 
Chemin  de 
Chelsea. 


19  mars, 
Edimbourg. 


^'mars, 
Xew  Ross. 


26  mars, 
I»ndre8. 


27  mars. 
Edimbourg. 


28  mars, 
Camberwell. 

29  mars, 
Havre  de 
Gnice. 


29  mars, 
Edimb  urg. 


Mémoire  du  major  Fulton  demandant  une  concession  de  terrain. 

Page  204 

John  Strachan  à  Goalburn.  Ne  croit  pas  que  l'offre  de  pourvoir  à  son 
fils  soit  proportionnée  à  la  cause.  P^ge  688 

Bland  à  Bunbury.  Demande  que  Tattention  de  fiathurst  soit  appelée 
sur  le  rapport  des  officiers  supérieurs  de  l'artillerie,  afin  qu'il  (Bland) 
puisHe  retourner  au  Canada.  80 

Wilson  à  Goulburn.  Va  partir  demain  pour  le  Canada.  II  a  appris 
que  Drummond  a  dissous  le  parlement  provincial.  547 

D.  KobcrtHon  Macdonald  à  Vansittart.  La  conséquence  ruineuse  pour 
les  bighlundrt  du  plan  d'émigration  proposé  par  le  gouvernement.        302 

Callan  à  Groulburn.     Demande  de  l'emploi  en  qualité  d'arpenteur  ou  en 

tout  autre  qualité  au  Canada.  90 

*  Mémoire  de  G.  Coleman  demandant  une  concession  de  terrain  pour 

s'établir  dans  le  Haut-Canada.  9] 

Bland  à  Goulburn.  Remercie  pour  l'ordre  qui  a  été  donné  de  payer 
son  passage  et  ses  frais.  Demande,  cependant,  rémunération  pour  ses 
services  de  lu  valeur  desquel  il  laisse  au  conseil  de  l'artillerie  le  soin  do 
décider.  Demande  aussi  une  avance  qui  lui  permette  de  payer  des  dettes 
qu'il  a  contractées  en  rendant  ces  services.  81 

Campbell  au  même.  A  bâte  de  connaître  le  mode  d'émigration  qui 
sera  adopté  cette  année  afin  de  pouvoir  prendre  ses  dispositions  en  con- 
séquence. 132 

E.  B.  Branton  à  Goulburn.  Envoie  un  mémoire  pour  être  soumis  à 
Bathurst.  10 

Inclus,  Un  mémoire  qui  fait  connaître  son  emploi  auprès  de  Prévost, 
qu'il  avait  été  envoyé  avec  des  dépêches  et  avait  été  obligé  de  rester  à 
Londres  pour  aider  à  la  défense  de  Prévost,  ce  qui  lui  a  mit  perdre  son 
emploi  de  secrétaire  civil  et  les  allocations  auxquelles  il  aurait  eu  droit 
s'il  était  resté  au  Canada  ;  demande  que  les  dépenses  dont  il  transmet  le 
compte  soient  soldées,  outre  une  allocation  pour  ses  pertes.  11 

Compte  de  dépenses  s'élevant  à  £325  10s.  15 

Une  note  dit  qu'il  ne  présente  pas  de  compte  pour  pension. 

Isaac  G.  Ogden  à  Goulburn.  Expose  ses  propres  services  et  ceux  d« 
son  père,  et  demande  une  concession  de  terrain  au  Canada.  Quel  encou- 
ragement peut-il  offrir  aux  colons  qui  ont  demandé  de  partir  avec   lui. 

372 

Campbell  au  même.  Demande  que  des  instructions  soient  envoyées 
aux  officiers  des  douanes  à  l'effet  de  donner  de  promptes  facilités  pour 
faire  partir  les  navires  avec  des  immigrants.  A  h&te  de  connaître  les 
arrangements  qui  sont  fait  pour  les  colons.  133 

Eobert  Ëlly  à  Bathurst.  Trois  familles  se  proposent  d'aller  au  Canada 
à  leurs  propres  frais.  Quelle  formule  de  requête  est  nécessaire  pour 
obtenir  une  recommandation  à  une  concession.de  terrain  ?  196 

C.  Stewart  à  Bathurst.  Appelle  Tintention  sur  l'à-piopos  d'établir  une 
cour  de  juridiction  dans  les  townships  de  l'est  du  Bas-Canada,  sa  compo- 
sition et  la  manière  d'en  payer  les  frais.  519 

Campbell  à  Goulburn.  A  reçu  avis  de  l'attention  du  gouvernement 
au  sujet  de  l'immii^ration  au  Canada,  et  a  pris  des  mesures  en  consé- 
quence. 134 

Thomas  Turner  Otton  à  Bathurst.  Est  désireux  d'aller  au  Canada. 
Demande  des  renseignements  sur  la  manière  d'obtenir  des  terres,  etc.  374 

F.  P.  Eobin^on  à  l'honorable  F.  Robinson.  Son  désir  de  pourvoir  à  ses 
filles  lui  fait  demander  que  sa  destination  soit  changée.  Les  Américains 
n'abandonneront  pas  leur  réclamation  contre  l'Espagne.  Il  fait  voile 
demain  pour  New- York.  461 

Campbell  à  Goulburn.  Depuis  la  publication  de  l'annonce  il  doute 
avoir  bien  compris  les  intentions  du  gouvernement.  135 
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1816. 
29  mars, 
Edimbourg. 


30  mars,  (?) 
Edimbourg. 


1er  avril, 
Londres. 

2  avril, 
Londres. 

2  avril. 


2  avril, 
Londres. 


3  avril, 
Dorcheeter. 


4  avril, 
Dunfermline. 


4  avril, 
Reading. 

5  avril. 


5  avril, 
Londres. 


5  avril, 
New  Ross. 

6  avril, 
Downing 
Street. 

6  avril, 
Annan. 


8  avril, 
Londres, 


Campbell  à  Goulbarn.  Comment  ses  doates,  exprimes  dans  sa  lettre 
de  ce  jour,  ont  pris  naissance.  Demande  une  réponse  par  retour  du 
courrier.  Page  136 

Inclus.    Avis  aux  colons  en  perspective.  137 

Campbell  à  Goulburn.  Envoiei' copie  d'un  paragraphe  du  Globe  dn  20 
février  concernant  les  intentions  supposées  du  gouvernement  an  sujet  de 
rémigration.  On  dit  qu'il  existu  une  grande  misère  dans  les  highlands 
et  dans  d'autres  parties  du  pays.  130 

Inclus,  Paragraphe  du  Globe  concernant  les  intentions  du  gouver- 
nement nu  sujet  de  Témigration.  131 

Bland  à  Bathurst.  Comme  il  n'a  pas  été  tenu  compte  de  sa  lettre  du 
14  mars,  il  demande  qu'elle  soit  produite  et  qu'on  lui  accorde  secours.    84 

Cochrane  à  Goulburn.  Demande  que  la  lettre  en  faveur  de  Wylly  soit 
soumise  à  Bathurst.  93 

Alexander  C.  W.  Wylly  au  vice-amiral  Cochrane.     A  demandé  corn- 

Çensation  pour  les  pertes  qu'il  a  éprouvées  dans  la  guerre  avec  les  Etats* 
Fnis.  En  attendant  une  décision  au  sujet  de  son  mémoire,  il  demande 
secours.  Comme  ces  pertes  ont  eu  lieu  sous  son  (Cochrane)  comman- 
dement, il  demande  sa  protection.  548 

Boucbette  à Groulburn.  Est  presque  prêt  à  partir;  a  reçu  les  instru- 
ments nécessaires,  et  fora  preuve  de  tout  le  zèle  possible  au  service  dane 
lequel  il  est  sur  le  point  d'entrer.  Demande  la  nomii»ation  d'un  dessi- 
nateur compétent  (pas  indiqué);  on  pourra  en  avoir  d'antres  dans  les 
colonies.  Quels  seront  ses  appointements?  Il  désire  le  savoir  afin  de 
pouvoir  prendre  des  mesures  pour  ses  travaux  topographiques,  qui  n'ont 
paH  encore  été  asnez  étendus  pour  couvrir  ses  déboursés.  5fi 

Incluse,  Li^te  des  instruments  nécessaires  pour  le  «ervioe  de  la  fron- 
tière conformément  aux  articles  4  et  5  du  traité  de  paix  conclu  avec  lec 
Etats-Unis.  57 

W.  Loveless  à  Bathurst  N'a  pas  reçu  réponse  à  sa  lettre.  Un  navire 
à  bord  duquel  on  lui  avait  promis  passage  gratuit  est  en  chargement  è 
Liverpool,  et  il  n'attend  que  la  lettre  de  Sa  Seigneurie  pour  embarquer. 

29C 

Norton  à  Goulburn.  Lui  remet  en  mémoire  les  carabines  qui  devraient 
dtre  prét^entéee  à  des  chefs  et  guerriers  distingués.  Demande  à  savoii 
pourquoi  sa  nomination  an  grade  temporaire  de  major  an  Canada  a  para 
à  r  Officiel.  358 

Couch  à  Bathurst.    Pour  un  passage  au  Canada.  94 

Dickson  à  Goulburn.  Transmet  copie  d'un  document  envoyé  aa 
ministère  des  colonies.  158 

Inclus.  Mémoire  de  Kobert  Dickson,  agent  des  Indiens,  faisant  con- 
naître ses  services  et  demandant  rémunération.  159 

Mémoire  de  Caldwell  demandant  la  permission  d'abandonner  ses  sei- 
gneureries,  afin  qu'elles  lui  soient  concédées  à  nouveau  en  franc  et 
commun  soccage.  95 

Eobert  El ly  à  Goulburn.  Envoie  les  noms  des  trois  familles  au  sujet 
desquelles  il  a  écrit  avec  recommandations.  197 

Sir  John  Colpoys  au  même.  Ayant  vu  le  juge  en  chef  du  Canada,  il 
(Coipoys)  a  l'intention  d'écrire  à  Bloomfield  au  sujet  de  l'offre  bienveil- 
lante de  Bathurst.  97 

James  Burgess,  M.  P.,  à  Bathurst.  Demande  à  savoir  si  des  conces- 
sions de  terrains  seront  accordées  aux  officiers  et  soldats  qui  ont  fait  du 
service  dans  la  colonie  pendant  la  guerre  américaine,  et  si,  dans  le  cas 
affirmatif,  il  pourrait  transférer  la  concession  à  son  frère.  16 

Bland  à  Goulburn.  La  somme  d^'argent  expédiée  le  5  n'était  pas  suf- 
fisante pour  acquitter  toutes  les  dettes  ;  demande  une  entrevue  pour  avoir 
son  opinion  sur  ce  sujet  et  sur  d'autres.  ^^ 
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1816 
9  avril, 
Camberwell. 


lla\Til, 
Liveipool. 


HuU. 


12  ami, 
Cork. 


14  avril, 
Londres. 

15  avril, 
Blackburn. 


18  avril, 
Putney. 

19  avril, 
Hull 


21  avril, 
Liverpool. 


24  avril, 
Buckland. 

24  avril, 
Bermondsey. 


25  avril, 
Castle  Town. 


25  avril, 
Goaport 

26  avril, 
PentonviUe. 

26  avril, 
Londres. 


27  avril, 
Savoy. 


27  avril, 
Dunfermline. 


27  avril, 
Belfast. 


Thomas  Tarner  Orton  à  Bathurst.  Le  naviro  sur  lequel  il  désire  aller 
au  Canada  doit  mettre  à  la  voile  dans  neuf  jours.  Demande  que  la 
recommandation  en  sa  faveur  soit  envoyée  au  gouverneur.         Page  375 

Cruiokshank  à  Goulburn.  Désire  savoir  s'il  sera  donné  de  l'aide  aux 
émigrants  cette  année  ;  1,000  environ,  principalement  des  Gallois  et  des 
Islandais,  désirent  s'établir  au  Cap-Breton.  Ils  auraient  besoin  d'aide.    98 

Grâce  Horbett  au  ministère  des  colonies  et  de  la  guerre.  Comment 
doit-elle  s'y  prendre  pour  obtenir  un  passage  pour  elle-même  et  deux 
enfants  afin  d'aller  rejoindre  son  mari  au  Canada.  247 

Choarnley  à  Bathurst.  Le  remercie  pour  les  lettres  de  recommanda- 
tion qu'il  avait  promises.  Annonce  que  nombre  de  personnes  habitant 
la  partie  du  pays  où  il  se  trouve  désiient  émiL^rer.  lldépendm  de  l'action 
du  gouvernement  que  ces  personnes  aillept  au  Canada  ou  s'établissent  aux 
Etats-Unis,  et  ajoutent  ainsi  à  la  force  d'une  nation  hostile. 

Douglas  à  Goulburn.  Au  nom  de  son  frère,  lord  Queensberry,  recom- 
mande  que  G.  D.  Rome  soit  envoyé  au  Canada  en  qualité  d'arpenteur.  167 

Kév.  W.  Boardman  à  Bathui*st.  Se  propose  d'aller  au  Cap  de  Bonne- 
Espérance  s'il  peut  participer  aux  avantages  offerts.  Il  y  a  dans  sa 
circonscription  huit  ou  dix  familles  qui  émigreraient  aussi,  mais  elles 
préféreraient  aller  dans  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  17 

R.  L.  Wigan  à  Goulburn.  Demande  l'un  des  emplois  d'instituteur 
vacants  au  ministère  des  colonies.  550 

Gruce  Herbett  au  même.  Envoie  les  certificats  de  son  mariage  et  de 
congé  de  son  mari.  Elle  n'a  pas  reçu  do  lettres  de  lui  depuis  quelque 
temps,  mais  elle  apprend  de  bonne  bource  qu'il  réside  actuellement  près 
de  Québec.  248 

Cruickshank  au  même.  Un  certain  nombre  de  peraonnes  partent  pour 
le  Cap-Breton  dans  Tun  de  ses  navires.  Il  désire  savoir  si  ces  personnes 
recevront  une  concession  de  teirains  comme  affaire  de  droit,  et  sur  quel 
principe  le  conseil  détermine  l'étendue  de  la  concession.  102 

Hoffmeister  à  Bathurst.  Envoie  copie  d'un  mémoire  dont  l'original  a 
été  mal  adressé.  249 

W.  B.  Parhons  à  Bathurst.  Demande  une  concession  de  terrain,  autant 
de  terrains  qu'il  est  possible  d'en  concéder,  car  il  a  l'intention  d'emmener 
des  hommes  avec  lui.  390 

Judith  Donohoe.  Mémoire  dans  lequel  elle  expose  qu'elle  a  été 
informée  par  son  mari  qu'un  billet  de  passagu  sei*a  fourni  aux  femmes 
et  enfants  des  soldats  qui  ont  fait  du  service  dans  l'Amérique  du  Nord, 
à  qui  aussi  des  terrains  seront  concédés,  et  demandant  à  bénéficier  du 
règlement.  168 

J.  B.  J.  Dnchesnay  à  Goulburn.  Demande  que  sa  demi-solde  de  major 
aux  Voltigeurs  Canadiens  soit  payée  en  Angleterre.  170 

Samuel  Grove  au  même,  rropose  de  fonder  un  établissement  agri- 
cole au  Canada.  236 

J.  Sewell  au  même.  Défend  son  frère  contre  l'accusation  que  dans 
son  **  compte-rendu  de  l'affaire  de  Plattsburgh  "  il  a  voulu  jeter  du 
blâme  sur  Prévost.  492 

C.  F.  A.  Sturkopff  au  môme.  Arrivée  d'un  maître  d'école  de  Wur- 
temburg,  avec  une  femme  et  huit  enfants.  Peut-on  lui  fournir  un  pas- 
sage au  Canada  et  une  concession  do  terrain  ?  490 

Norton  au  même.  Transmet  une  lettre  de  Drummond.  Il  a  écrit  au 
sujet  des  armes  pour  les  chefs  et  guerriers;  son  ardent  désir  d'arriver  au 
Canada  avant  la  fin  de  l'été.  360 

John  Wilson  Ferguson  à  Bathurst.  Demande  une  réponse  à  son 
mémoire.  205 

Incluse.  Demande  d'une  recommandation  auprès  du  gouverneur  de 
Québec.  206 
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1816. 
1er  mai, 
Londres. 


3  mai, 
Londres. 


6  mai, 
Applecross. 

6  mai, 
Southwark. 

7  mai, 
Yarmouth, 


8  mai, 
Londres. 

8  mai, 
Londres. 

8  mai, 
Pen  ton  ville. 


9  mai, 
Londres. 

9  mai. 


9  mai, 
Belmont. 


9  mai, 
St.  Hilier. 


11  mai, 
Hull. 

11  mai, 
Dunfermline. 

12  mai, 
Londres. 

/ 
14  mai, 
Londres. 

14  mai, 
Dunfermline. 


Bobert  Dickson  à  Goulburn.  Le  remercie  de  sa  bienveillance  et  de 
celle  de  Bathurst.  Demande  qu'outre  l'annuité  promise  il  lui  soit  payé 
£1,000  pour  couvrir  ses  frais  de  voyage.  Eecommande  d'autres  officiers 
jetés  dans  le  dénument  par  leur  renvoi  du  département  des  affaires 
indiennes.  Pago  171 

Incluse,    Liste  d'offîciers  et  d'interprètes.  174 

Bouchette  à  Goulburn.  Transmet  des  documents  se  rattachant  à  son 
ouvrage  sur  le  Canada  ;  la  vente  a  été  si  lente  qu'il  s'est  endetté  d'une 
somme  considérable.  Demande  que  l'affaire  soithoumiseà  Bathurst,  a6n 
qu'il  recommande  à  la  province  une  rémunération  que  Bouchette  croit 
avoir  méritée.  58; 

Inclus,  Extraits  des  procès-verbaux  de  la  Chambre  d'Assemblée  du 
BaH'Canada.  60 

Note  do  sommes  non  acquittées  par  la  publication  des  cartes  topo- 
graphiques de  Bouchette,  etc.  62 

Mémoire  d'Alexander  McLeod  et  de  cent  familles  de  paroisses  des 
highlandn  demandant  de  l'aide  pour  s'établir  au  Canada.  308 

JcHse  Smith  à  Bathurst.  Expose  ses  services  et  ceux  do  son  fils;  il 
demande  un  passage  à  Québec  pour  lui-même  et  sa  famille.  495 

Robert  Smart  à  Goulburn.  Demande  un  terrain  à  titre  de  soldat 
réformé,  et  désire  savoir  comment  il  doit  s'adresser  à  l'Hôpital  de  Chelsea 
au  sujet  de  ba  pension.  496 

C.  Stewurt  au  même.  Demande  une  entrevue  pour  conférer  au  sujet 
de  maîtres  d'écoles  et  d'autres  questions  intéressant  le  Canada.  521 

Sir  Richard  Williams  à  Bathut*st.  Réitère  son  dénir  de  présenter  des 
esquisses  militaires  aux  Etats-Unis  (voir  3  janvier).  552 

Grove  à  Goulburn.  A-t-on  encore  l'intention  d'accorder  des  concessions 
de  terrains  à  ceux  qui  s'établissent  colons  au  Canada,  et,  dans  le  cas 
affirmatif>  comment  peuvent-elles  être  obtenues?  237 

Bouchette  au  même.  Présente  les  réclamations  des  Hnrons  de  la  Jeune- 
Lorette,  et  demande  l'ouverture  d'une  enquête  à  leur  sujet.  63 

Colpoys  à  Goulburn.  Transmet  un  mémoire  pour  faire  décider  s'il 
peut  être  tourné  à  l'avantage  de  son  neveu,  John  Colpoys  Biomfield.     103 

Inclus,  Mémoire  sur  l'acte  de  1774  concernant  les  salaires  au  Canada; 
tou3  les  appointements  dans*les  cours  ont  été  augmentés,  sauf  ceux  du 
greffier  de  la  Couronne.  104 

Lady  Prévost  à  Bathurst.  D(5sire  connaître  le  sort  du  mémoire  que  le 
commandant  en  chef  avait  été  prié  de  présenter  au  prince  régent.  La 
calamité  résultant  de  la  mort  de  bir  George  Prévost  avant  que  sa  cause 
ait  pu  être  examinée  avec  soin.  396 

Mi  lue  à  Goulburn  (?)  A  reçu  avis  que  Bathui*st  doit  ordonner  qu'une 
concesHÎon  de  800  acres  de  terres  lui  soit  faite  au  Canada  ;  demande 
comment  il  tloit  s'y  prendre  pour  obtenir  la  concession,  etc.  314 

Grâce  Herbett  au  même.  Est  prête  à  venir  à  Londres  pour  s'y  embar- 
quer dès  qu'elle  en  aura  reçu  l'ordre.  257 

Norton  à  Goulburn.  A  prié  Davison  de  venir  s'enquérir  des  questions 
qui  ont  été  réglées.  361 

Bouchette  à  Torrens,  Concernant  la  proposition  de  lui  conférer  la 
dignité  de  chevalier.  65 

Capitaine  Roxburgh  à  Goulburn.  Demande  le  paiement  d'une  partie 
de  ses  dépenses  pour  avoir  apporté  des  dépêches.  463 

Norton  au  même.  Espère  que  sa  santé  est  rétablie.  Remercie  pour 
sa  communication  au  gouvernement  et  la  décision  de  Sa  Seigneurie,  grâce 
à  laquelle  il  espère  prés^enter  aux  guerriers  un  témoignage  do  l'estime  de 
Son  Atteste  Royale.  Concernant  des  terres  pour  les  Indiens,  et  son 
désir  (à  Norton)  de  faire  i-éunir  les  différentes  tribus  du  Canada.         362 
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1816. 
15  mai, 
South  wold. 


16  mai, 
Londres. 


aOmai, 
Québec 


21  mai, 
Bolton. 

21  mai, 
Londres. 

22  mai, 
Londres. 


Edimbourg. 

28  mai, 
Londres. 

28  mai, 
Belmoni. 


29  mai, 
Londres. 


29  mai, 
Belfast. 


80  mai, 
Londres. 


1er  juin, 
Fort  George. 


3  juin, 
Londres. 


3  juin, 
Edimbourg. 


5juin, 
Harl 


ley  Street. 


Bobcrt  Bail  aa  ministère  de  la  gaerre  et  des  colonies.  A  été  désap- 
pointé an  SQJet  d'an  billet  de  passage  poar  lui-même  et  sa  famille  aa 
Canada;  demande  conseil.  I^Age  19 

Thomas  fiishop  à  Goalburn.  Se  propose  d'aller  aa  Canada;  demande, 
SI  le  goavernement  donne  de  raide,  qa'on  lai  fournisse  des  instruments 
aratoires,  des  rations  et  un  passage  sur  le  Saint-Laurent  et  les  lacs.  Il 
a  les  moyens  de  cultiver  plusieurs  centaines  d'acres,  et  espère  être  recom- 
mandé aux  autorités  compétentes  pour  recevoir  une  concession  libérale. 

20 

Fulton  au  même.  JRegrette  ne  Tavoir  (Goulburn)  pas  vu  pour  lui 
rappeler  sa  promesse  de  donner  un  ordre  de  1,500  acres  qu'il  doit  rece- 
voir pour  ses  services.  211 

W.  Speakman  à  Bathurat.  La  misère  et  les  souffrances  des  tisserands 
de  Bolton  ;  demande  secours.  4*.)7 

Capitaine  Kozburgh  à  Goulburn.  Appelle  Tattention  sur  sa  requête 
da  14  du  courant.  464 

Thomas  Bishop  à  Batburst.  Demande  qu'on  lui  donne  une  lettre  de 
recommandation  auprès  du  gouverneur  du  Haut-Canada.  A  déjà  obtenu 
un  billet  de  passage  pour  lui-même  et  na  famille.  22 

Campbell  à  Goulburn.  Quels  renseignements  doit-on  donner  à  ceux 
qui  en  demandent  sur  l'encouragement  offert  aux  colons  du  Canada  ?    139 

AfcGillivray  au  même.  Fait  savoir  comment  les  lettres  adressées  à 
Robert  Dickson  peuvent  lui  parvenir.  315 

Lady  Prévost  à  Batburst,  Demande  un  témoignage  non  équivoque  de 
l'honneur  de  sir  George  Prévost;  sinon,  elle  emploiera  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  pour  faire  rétablir  sa  réputation.  398 

C.  J.  Bell  à  l'archidiacre  Workhara.  Demande  son  intervention  pour 
lui  faire  obtenir  le  paiement  de  £65  10s.  qui  lui  sont  dus  à  titre  de  haute- 
Daye  pendant  qo'il  commandait  une  canonnière  sur  le  lac  Champlain. 
âes  papiers  sont  devant  la  Trésorerie.  23 

Stewart  à  Batburst.  A  expédié  des  navires  à  Québec  avec  chargements 
et  émigrants.  Se  propose  d'envoyer  un  navire  à  Québec;  des  recom- 
mandations soront-elles  données  à  de  respectables  colons  qui  partiront 
par  son  navire  pour  le  Canada?  499 

John  Smith  et  Thomas  Atkins  à  Henry  Goldin  (Goulburn  ?).  Ont 
terminé  leur  temps  de  service  au  4V  régiment,  et  demandent  un  passade 
et  une  concession  de  terrains,  car  ils  désirent  se  faire  colons  au  Canada. 

500 

Mémoire  de  Merrett  et  d'officiers  des  dragons  provinciaux  du  Haut- 
Canada,  pour  demi-solde.  319 

Inclus.     Mandai  pour  lever  des  corps,  daté  3  mars  J813.  3 il 

Obligation  contractée  par  une  recrue.  322 

Troisième  et  quatrième  articles  de  la  deuxième  section  des  articles  de 
guerre.  324 

Extrait  de  l'ordre  général  du  9  juillet  1813  notant  le  zèle  et  l'activité 
de  Merritt.  326 

Certificat  du  capitaine  James  Fitzgibbon,  1"  avril  1816,  des  services 
de  Merritt.  327 

Bouchette  à  Goulburn.  Son  ardent  désir  de  partir  pour  le  service 
public,  mais  les  conditions  où  il  se  trouve  exigent  que  le  chiffre  de  son 
traitement  soit  fixé,  afin  qu'il  paisse  prendre  des  mesures  pour  ses 
travaux  topographiquos.    Demande  une  avance.  67 

Norton  au  même.    A  tiré  pour  £50  ;  remercie  Goulburn.  364 

Cochrane  au  même.  Transmet  la  lettre  d'une  personne  qui  a  servi  de 
guide  dans  l'expédition  de  la  Nouvelle-Orléans.  Recommande  rémuné- 
ration pour  les  services,  souffrances,  etc.,  de  cette  personne.  105 
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8  juin, 
Londres. 

9  juin. 
Manchestar. 


10  juin, 
Cork. 


10  juin, 
Savoy. 


12  juin, 
Halifax. 
Yorkshire. 

12  juin, 
Belfast. 


12  juin, 
Londres. 


14  juin, 
Québec. 

17  juin, 
Belmont. 


18  juin, 
Hambourg. 


18  juin, 
Belfast. 


19  juin, 
Chambly. 


28. 


Soho. 


John  Lloyd  à  Gocbrane,  14  juin.  Ses  services  comme  guide,  ses  soaf- 
frances  comme  prisonnier,  son  arrivée  à  Londres  sans  resscorces. 
Demande  secoars.  P^e  106 

Myers  à  Goolburn.  A  été  gravement  blessé  an  Canada  ;  demande  une 
concession  do  terrain.  316 

Anonyme,  signé  Observer^  à  Bathnrst,  concernant  des  permis  octroyés 
à  de  boDS  ouvriers  d'aller  aox  colonies.  On  croit  que  l'Afrique  serait 
d'une  grande  valeur  pour  le  commerce  du  pays  ;  les  forçats  de  sept  ou 
quatorze  ans  pourraient  y  être  envoyés  pour  travailler  aux  fortifications. 

Inclus.    Règlements  proposés  pour  l'émigration.  4 

Choarnley  à  Bathurst.  En  recevant  promesse  de  lettres  pour  Drum- 
mond,  s'est  reodu  auprès  de  lord  Lismore  pour  paiement  de  sommes 
dues,  mais  a  été  rofubé.  Demande  à  s'engager  comme  volontaire  pour 
Boiany  Bay.  108 

E.  F.  Bonnebery  à  Goulburn.  Avait  pent^é  que  des  agriculteurs 
seraient  désirables  pour  le  Canada,  et  que  l'aide  de  deux  coopérateurs 
seraient  importante  pour  le  maître  d'école.  465 

Henry  Jackson  à  Goulbui  n  (?).  Est  désireux  de  s'établir  au  Canada. 
Quelle  quantité  de  terrain  lui  sera  concédée  ?  255 

Stewart  à  Batburst.  Il  étudiera  strictement  la  moralité  de  toutes  les 
personncH  qu'il  pourra  désigner  comme  colons  pour  le  Canada.  Le 
danger  créé  par  l'émigration  d'artisans  aux  Etats-Unis.  502 

C.  Stewart  à  Goulburn.  Envoie  les  noms  de  la  famille  Wurtemberg 
qui  sollicitent  un  passage  pour  Québec.  Transmet  une  lettre  concer- 
nant deux  autres  individus.  Si  les  trois  étaient  envoyés  on  pourrait  leur 
concéder  un  lot  plus  grand  que  100  acres,  ou  on  leur  promettra  de  leur 
en  concéder  davantage  après  que  le  premier  lot  aurait  été  amélioré.  Il 
pourrait  être  à  l'avantage  mutuel  de  Salen,  le  maître  d'école,  et  des 
autres  qui  partent,  d'apprendre  aux  jeunes  gens  du  Canada  qu'ils  doivent 
aller  sur  le  même  vaisseau.  522 

Inclus,  Noms  des  membres  de  la  famille  destinés  au  Canada,  avec 
observations.  523 

Evans  à  Batburst.  Demande  qu'on  lui  concède  plus  que  100  acres,  car 
il  a  les  moyens  d'en  cultiver  500.  198 

Lady  Prévost  à  Batburst.  N'a  pas  l'intention  de  solliciter  une  marque 
imméritée  de  l'approbation  royale  des  services  de  son  mari.  Sa  carrière 
militaire  distinguée  aux  Indes  Occidentales.  Son  administration  des 
affaires  militaires  au  Canada  avec  des  troupen  insulfi^antes,  les  provinces 
étant  sans  défense.  Sir  James  Yeo  n'a  pas  indiqué  d'accusations  lorsqu'il 
était  l'bôte  de  Prévost.  Elle  possède  des  documenta  établissant  que  la 
sentence  de  la  cour  martiale  maritime  était  illégale  et  sans  précédents. 
Elle  ne  demande  pas  que  sa  famille  soit  élevée  à  la  pairie,  mais  qu'elle 
reçoive  dos  marques  d'honneur  qui  réhabilitent  sa  réputation.  401 

Inclus.  Extraits  de  lettres  de  sir  James  Craig  concernant  la  défense 
des  Canadas.  410 

C.  A.  Hurt  à  Bathurst.  Demande  des  renseignements  sur  les  pers- 
pectives d'nn  colon  au  Canada,  et  si  un  médecin  aurait  chance  de  s'y 
établir.  251 

John  Shaw  et  C*"*  à  Bathurst.  Ils  ont  un  navire  en  destination  de 
Québec.  Quels  encouragements  donne-t-on  aux  émigrants  ?  L'émi- 
gration aux  Etats-Unis  a  été  considérable.  Si  l'Amérique  britannique 
offrait  des  perspectives  brillantes,  plusieurs  iraient  là.  504 

Certificats  du  major  Lisle  touchant  l'efficacité  des  dragons  provin- 
ciaux. 328 

Neil  McEeowan  à  Goulburn  (?)  Demande  un  emploi  de  chirurgien. 
(Le  mois  n'est  pas  indiqué  dans  la  requête.)  306 
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1816. 
27  juin. 
Londres. 

29  juin, 
Londres. 

30  juin, 
Londres. 


—  juillet, 
Plymouth. 


2juillet, 
âkml 


ibourg. 


3  juillet, 
Belmont. 

«juillet, 
Belfast 


9  juillet, 
Londres. 


U  juillet, 
Belmont. 

U  juillet, 
Londres. 


12  juillet, 
Kensington. 


13  juillet, 
Worcester. 


16  juillet, 
Kensington. 


16  juillet, 
Londres. 

17  juillet, 
Fort  William. 


17  juillet, 
Londres. 


17  juillet, 
I>over  Street. 


C.  D.  Jermy  à  Gonlburn  (?)  Ne  peut  trouver  le  lieu  de  résidenoe  de 

John  Lloyd.  Page  2Ï4 

Lawreoce  Bathurat  à  lord  Bathurst.    Demande  une  entrevue.  25 

Boucbelto  à  Goulbnrn.  Envoie  copie  de  la  lettre  du  3.  Bëitère  ses 
représentations  quant  à  son  désir  d'être  sur  les  lieux  dès  que  le  service 
commencera  et  au  travail  pour  lequel  il  s'est  préparé;  serait  aise  de  lui 
montrer  (à  Goulburn)  les  appareils.  Espère  qu'il  saura  bien  exposer  sa 
cause  (à  Bouchette).  69 

Samuel  New  au  même.  Pourquoi  il  s'en  retourne  au  pays  natal.  Sa 
mauvaise  santé  ne  lui  permettant  pas  de  cultiver  la  terre.  Demande  le 
remboui*8ement  de  son  dépôt  en  argent.  368 

Mellifth  à  Batburst.  Annonce  que  trois  personnes  désirent  aller  s'éta- 
blir au  Canada,  et  demande  si  elles  peuvent  avoir  un  passage  gratuit  en 
Angleterre.  317 

Lady  Prévost  à  Batburst.  Nouvelle  défense  de  la  réputation  de  son 
mari.  415 

Bobert  Stewart  à  Bathurst.  Les  émigrants  à  destination  du  Canada  y 
vont  par  différentes  voies,  et  désirent  avoir  séparément  des  i*ecomman- 
dations  auprès  du  gouverneur.  Quelle  est  la  quantité  probable  de  terrains 
qui  serait  concédée?  Sera-t-il  donné  de  Taidejusquà  ce  que  les  colons 
soient  établis?  505 

Boss  Cuthbert  à  Goulburn.  En  qualité  de  Conseiller  exécutif  est  venu 
donner  des  renseignements  sur  le  Canada.  Begrette  d'être  ainsi  venu 
contre  toute  étiquette;  à  l'avenir  il  prendra  un  autre  moyen.  110 

Lady  Prévost  à  Bathurst.  Sa  gratitude  envers  M.  Gordon  est  envoyée 
à  Belmont  417 

Cause  do  Jobn  Toung,  qu'il  demande  d'être  examinée.  562 

Inclus,  Etat  concernant  les  patentes  de  l'armée,  daté  30  mars  1815.    572 

Bapport  d'un  comité  du  Conseil  sur  la  requête  de  John  Young 
demandant  de  nouvelles  concessions  de  terrains.  582 

Norton  à  Goulburn.  Gore  ayant  refusé  la  pension  qui  lui  avait  été 
octroyée  par  Drummond  et  qui  avait  été  confirmée,  ne  serait-il  pas  néces- 
saire qu'il  reçût  quelque  document  établissant  la  confirmation?  365 

Sheaffe  à  Bathurst.  Transmet  des  documents  relatifs  aux  réclamations 
de  la  famille  Coffin  demandant  des  terrainn.  506 

Inclus,     Pétition  des  héritiers  de  John  Coffin.  507 

Bapport  d'un  comité  du  Conseil  au  sujet  de  la  pétition.  511 

Loring  à  John  Coffin,  19  mars.  L'administrateur  ne  peut,  sans  un 
ordre  spécial,  concéder  la  grande  quantité  de  terrains  demandée.        513 

Norton  à  Goulburn.  Désire  vivement  avoir  une  réponse  écrite  au 
sujet  de  sa  lettre  de  vendredi.  Ne  peut  pas,  pour  son  bien-être  et  celui 
de  sa  famille,  différer  trop  longtemps  de  partir.  366 

John  Young  à  Bathurst.  Il  est  do  service,  mais  il  laisse  son  adresse 
pour  le  cas  où  Sa  Seigneurie  aurait  un  engagement.  586 

William  McGillivray  à .    Compte  rendu  de  la  bataille  entre 

Sempie  et  les  métis  de  lu  Compagnie  du  Nord-Ouest.  Décès  de  Semple; 
irritation  dos  métis  à  la  mort  de  l'un  des  leurs.  Aucun  des  gens  du 
Nord-Ouest  no  se  trouvait  à  moins  de  cent  milles  de  la  place.  329 

Norton  à  Goulburn.  Drummond  lui  a  donné  l'assurance  que  la  confir- 
mation de  la  pension  était  décidée.  Ne  peut  quitter  la  ville  avant  d'avoir 
eu  des  nouvelles  à  ce  sujet.     Désire  vivement  partir  le  plus  tôt  possible. 

367 

H.  Ainsi  ie  à  Bathurst.  Gilbert  Ainslie  a  été  par  Wilson  nommé  gref- 
fier de  la  Couronne  du  Bas-Canada,  et  cette  nomination  attend  la  confir- 
Htation  de  Bathurst.    Il  a  écrit  à  lord  Lonsdale  à  ce  sujet.  6 
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24  juillet, 
Helingiand. 


14  juillet, 
Londres. 


30  juillet, 
Bethnal  (îreen 

4  août, 
Castle  Martyr 

5  août, 
Brancepeth 
Castle. 

9  août, 

Brancepeth 

Castle. 


13  août, 
Rotherthithe. 


13  août, 
Londres. 


13  août, 
Québec. 


13  août, 
Farcham. 

31  août, 
Cork. 

3  sentembre, 
Netherby. 

15  septembre, 
Leith. 


23  septembre, 
Megginch 

Castle. 


24  septembre, 
Londres. 


27  septembre, 
Londres. 


Irwin  Daweon  à  Qoalbum.  Sollicite  une  eoficessioD  de  lerralnB  an 
Canada,  et  transmet  des  documents  établissant  les  services  qu'il  y  a 
faits.  Page  175- 

Inclus.     Mémoire.  176 

Col.  John  Murray  à  Dawson,  6  mars  1815.  Attestation  de  ses  ser- 
vices. 178 

Major  général  Kiall  à  Torrens,  16  janvier  1816.  Témoignage  en  faveur 
de  Dawson.  180 

C.  Stewart  à  Bathurst.  Transmet  un  document  exposant  les  raisons 
qui  font  recommander  une  souscription  pour  aider  les  nabitantsdes  town- 
ships  de  Test  à  construire  des  églises.  524 

Inclus.  L'opuscule  The  Church  of  EnglandinOatiadaadreBRé  aux  âmes 
pieuses  et  charitables.  525 

Liste  de  souscription.  529 

Francis  Portier.   Demande  de  haute-paye.  212 

Lord  Shannon  à  Bathurst.  Demande  une  letlre  de  recommandation 
pour  John  Keatinge,  qui  se  propose  d'aller  au  Canada.  514 

Drummond  à  (loulburn.  Transmet  des  documents  appartenant  au 
bui*eaudu  secrétaire  militaire  de  Québec,  qui  devraient  être  envoyés  à  ce 
poste.  181 

Le  même  à  Bathut*st.  Eecom mande  que  la  division  droite  recoîve^ 
des  médailles  pour  la  capture  du  fort  Niagara,  les  engagements  de  Black 
Rock  et  de  Buffulo,  et  particulièrement  pour  la  bataille  de  Lundy's  Lane; 
à  la  conduite  de  cette  division  est  due  la  consei*vation   du  Canada.       182 

John  Lambert  au  même.  £n  qualité  d'assistant  il  est  allé  au  Canada 
avec  son  père,  mais  n'a  reçu  que  £6,  monnaie  courante,  pour  deux  ans  et 
demi.  Si  JameK  Campbell,  actuellement  à  Bécancour,  a  été  indemnisé 
de  prétendues  dépenses  pour  lui  (Lambert),  il  désire  en  connaître  la 
somme.  29i 

J.  R  Hoyle  au  même.  A  servi  aux  Voltigeurs  Canadiens  et  ensuite 
au  9"*  Dragons.  Demande  un  billet  de  passage  au  Canada  et  une  concen- 
sion  de  terrains.  253 

J.  Sewell  à  Goulbnrn.  A  reçu  copie  du  rapport  du  Conseil  exécutif  au 
sujet  de  l'affaire  de  son  frère  ;  Hur  ce  rapport  il  base  une  requête  de  réin- 
tégration. 515 

Samuel  et  Harriet  New  à  Bathurst.  Exposent  leur  situation  précaire 
et  demandent  la  remise  de  leur  dépôt  d'argent.  369 

Chearniey  au  même.  Est  prêt  à  se  rendre  au  Canada  en  recevant  des 
leUrcK  de  forte  recommandation  auprès  du  gouverneur.  111 

C.  Stewart  à  Goulburn.  Envoie  copie  de  la  liste  des  souscripteurs 
aidant  les  townships  du  Bas-Canada  à  construire  dos  églises.  534 

J.  Kerr  à  Bathurst.  Avait  eu  l'intention  de  délivrer  en  personne  les 
dépêches  qu'il  avait  roçues  à  Québec,  mais  pour  cause  de  maladie  dans 
sa  famille  il  les  envoie  par  courrier.  Si  Sa  Seigneurie  désire  qu'il  aille  à 
Londres,  il  s'y  rendra  en  recevant  avis  à  cet  effet.  276 

Drummond  au  même.  Transmet  et  recommande  un  mémoire  du  capi- 
taine Merriit  avec  documents.  184 

Inclus.  Merritt  à  Harvey,  l*'  juin.  Demande  haute-paye,  de  la  même 
manière  que  les  Voltigeurs.  185 

Certificat  de  Harvey,  30  juin,  attestant  les  services  rendus  par  la  troupe 
de  cavalerie  de  Merritt.  186 

Oct.  Scott  à  Goulburn.  Transmet  certificat  de  mariage  et  recomman- 
dation en  faveur  de  la  veuve  du  lieutenant  Porter,  pour  la  faire  inscrire 
sur  la  liste  de  pension.  517 

A.  Middleton  à  Bathurst.  Demande  si  un  compte  rendu  officiel  de  la 
mort  de  Semple  a  été  reçu,  pour  être  communiqué  à  ses  parents  dans  le 
nord.  333 
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1816 
1er  octobre, 
Londres. 

8  octobre, 
Errol. 


12  octobre, 
Québec. 

12  octobre, 
Londres. 


19  octobre, 
Edimbourg. 


20  octobre, 
Londres. 


22  octobre, 
Québec. 


23  octobre, 
Ck)rk. 


3  novembre, 
Airdrie. 


5  novembre, 
Kirkintilloch. 


7  novembre, 
Londres. 


W.  Pepperrell  à  Goalburu.  Recommande  que,  eu  raisoQ  de  ses  services 
et  de  ceux  de  son  père,  Stephen  soit  réintégré  dans  son  emploi.  Page  392 

Drummonnd  à  ^Bathnrst.  Tranbmet  une  réclamation  da  lieutenant- 
colonel  James  poor  avances  faites  aux  Indien»,  le  zèle  et  Tatlention  du 
lieutenant-colonel  James  à  contrôler  la  vaste  distribution  de  provisions 
itux  Indiens  ayant  effectué  de  notables  économie;*.  Son  succès  à  gagner 
l'affection  des  sauvages  et  à  les  empêcher  de  commettre  plusieurs 
excès.  187 

Inclus.  Le  lieutenant-colonel  James  à  Brummond,  25  septembre. 
Expose  ses  services  pendant  qu*il  était  en  charge  du  département  des 
affaires  indiennes^  ainsi  que  démontrés  par  la  correspondance  avec  le 
secrétaire  militaire.  Comment  il  s'est  assuré  des  services  des  tribus 
indiennes,  etc.  189 

Sherbrooke  à  Tévêque  de  Québec.     Lui  accorde  un  congé.  438 

Lieutenant-colonel  James  à  Bathurst.  Envoie  un  extrait  de  la  lettre 
de  Poster,  secrétaire  militaire,  concernant  ses  services.  Inclus  un 
mémoire  sur  le  département  des  affaires  indienne.'^,  Haut-Canada.        256 

Inclus.    Mémoire.  258 

J.  O.  V.  Wilson  à  Bathurst.  A  pris  ses  dispositions  pour  aller  au 
Canada,  mais  désire  savoir  dans  quelle  partie  de  ce  pays  le  gouverneur 
lui  conseille  de  s'établir.  553 

De  Puirtaye  à  Goulburn.  Demande  que  la  décision  de  faire  examiner 
ses  réclamations  soit  communiquée  au  gouvernement  provincial,  et  d'en- 
voyer une  liste  des  documents  en  sa  possession.  Ne  s'attend  pas  à  vivre 
jusqu'à  ce  que  la  réponse  arrive  du  Canada,  mais  demande  qu'elle  soit 
envoyée  à  sa  femme,  qui  ne  porte  pas  son  nom,  attendu  que  ses  moyens 
ne  lui  permettent  pas  de  la  faire  vivre  selon  son  rang  réel.  EH  est  seule- 
ment connue  sous  le  nom  do  madame  Smithere*.  393 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Sherbrooke.  Concernant  la  condition 
de  l'Eglise  d'Angleterre  au  Canada.  439 

Incluses,    Adresse  du  clergé  à  l'évêque.  448 

La  réponse  de  Tévêque.  451 

Adresse  des  syndics  pour  la  construction  d'une  église  dans  le  township 
de  Compton.  452 

Che.irniey  à  Bathurst.  Transmet  copie  d'une  lettre  de  Poel  à  l'effet 
qu'il  l'a  (Chearnley)  fortement  recommandé  à  lord  Bathurst,  et  ne  doute 
pas  qu'il  recevra  des  lettres  du  gouverneur  du  Canada  en  sa  faveur.    112 

Eév.  A.  Duitcanson  au  même.  Demande  si  un  billet  de  passage  et  un 
traitement  seront  accordés  à  une  personne  bien  compélente  à  donner 
l'instiuction  religieuse,  envoj'ée  au  Canada  par  le  synode  associé.       192 

William  Fergus  au  même.  Ecrit  au  nom  de  plusieurs  familles  de  la 
classe  ouvrière  qui  désirent  aller  au  Canada  ;  pourraient  elles  avoir  l'aide 
d'une  traversée,  etc.  ?  215 

F.  Battersby  à  Goulburn.  Envoie  des  réponses  avec  les  règlements 
concernant  l'établissement  d'officiers  de  corps  licenciés  au  Canada. 
Pourrait-on  accorder  des  modifications,  car  les  termes  sont  a8sez  rigou- 
reux pour  empêcher  presque  d'accepter  ce  qui  pourrait  être  un 
avantage?  26 

A.  VV.  Cochran  à  Battersby,  24  juillet.  La  requête  du  capitaine 
Cochrane  demandant  la  permission  de  faire  occuper  par  un  représentant 
les  terres  auxquelles  il  a  droit  a  été  renvoyée  au  sous-quartier- 
maître  général  contrôlant  la  colonie  établie  sur  la  rivière  Rideau,  où  les 
soldats  du  régiment  de  Glengarry  doivent  être  placés.  Envoie  des  extraits 
du  rapport,  auquel  Son  Excellence  donne  son  acquiescement.  27 

Inclus.  Bapport  de  Cockburn  à  l'effet  que  si  le  capitaine  Cochrane 
reçoit  l'olrdre  de  s'en  retourner  au  service  en  Angleterre,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  qu'il  n'obtienne  passa  concession  en  revenant  dans  un  espace 
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S  novembre, 
Londres. 


12  novembre, 
Londres. 


16  novembre. 
Westminster 
HaU. 


18  novembre, 
New  Street. 


19  novembre, 
Londres. 


18  novembre, 
Inner  Temple, 


20  novembre, 
Londres. 

20  novembre, 
BrDadford. 


21  novembre, 
Londres. 
21  novembre, 
Londres. 
21  novembre, 
Londres. 


28  novembre, 
Edimbourg. 


de  temps  rainonnable  ;  mais  ne  peut  pas  recommander  qa'il  reçoive  sa 
concession  avant  de  partir  et  de  la  faire  défricher  en  son  absence,  car 
cette  permission  aurait  un  mauvais  effet  sur  la  colonie.  Page  28 

Demandes  de  renseignements  sur  les  conditions  d'établissementy  avec 
i^ponncH,  en  colonnes  parallèles.  30 

Cockburn  à  Battersby,  27  juillet.  Son  Excellence  n'approuve  pas  que 
les  instructions  adressées  au  surintendant  des  colons  soient  envoyées  du 
bureau.  Désire  qu'à  son  arrivée  à  Londres  il  s'adresse  à  Bathurst,  à  qui 
une  copie  a  été  envoyée.  Lui  dire  (à  Cockborn)  le  point  particulier  sur 
lequel  il  désire  renseignement.  38 

Greenwood,  Coz  et  C'%  à  Goulburn.  Quels  appointements  ont  été  attri- 
bués à  sir  James  Oraig  et  à  sir  George  Provost  en  qualité  de  commandats 
en  chef  dans  T Amérique  du  Nord,  et  quelles  gratifications  sopt  attribuées 
aux  officiers  par  ordre  du  secrétaire  dtïs  colonies,  afin  de  répondre  à 
Sherbrooke,  238 

Mémoire  de  Jos.  Cari  Krogg  et  B.  Gtillina,  ci-devant  de  conscription 
italienne,  à  Teffet  que,  pour  avoir  servi  la  Grande-Bretagne,  ils  ont 
été  privés  de  leurs  propriétés  en  Allemagne.  Ils  oni  été  conseillés  d'aller 
s'établir  au  Canada,  et  ils  demandent  la  concession  de  terrains  ordinaires. 

277 

P.  Gibbs  à  Bathurst.  Marshall  est  probablement  le  plusapteà  la  charge 
de  tous  ceux  qui  se  présenteront  à  lui.  Son  mariage  malheureux,  mais 
il  ne  se  propose  pas  d'amener  sa  femme  au  Canada,  ni  de  lui  permettre  de 
Ty  rejoindre.  239 

Ellice  à  Goulburne.  Il  lui  répugne  de  ci'éer  des  embarras  en  deman- 
dant redressement  contre  les  actes  insensés  de  Selkirk.  Le  gouvernement 
du  Canada  refuse  d'intervenir  avant  que  des  instructions  aient  été 
reçues,  et  Selkirk  doit  être  laissé  dans  l'occupation  dos  possersions  de  la 
Compagnie  du  Nord-Ouest.  Désire  en  être  informé  lorsque  les  rapports 
officiels  arriveront  du  Canada.  200 

Charles  Whitcher  à  Bathurst.  Par  de  grands  efforts  il  est  parvenu, 
avec  M.  Felton  et  leurs  associés,  à  remplir  les  conditions  d'établissement, 
difficultés  causées  par  les  réserves  de  la  Couronne  et  du  clergé.  554 

Marshall  au  même.  Il  est  fier  de  ce  que  la  recommandation  du  lord 
juge  en  chet  soit  telle  qu'elle  le  (Marshall)  rend  digne  d'être  remarqué. 
Accomplira  ce  que  son  pore  u  entrepris.  334 

John  Young  au  même.  Explique  sa  cause  et  discute  les  termes  de 
l'ordrA  de  Sa  Seigneurie.  587 

D.  McCrummen  au  nom  des  Highlanders  d'Inverness  et  de  Bossbire 
réduits  à  la  misère,  demande  de  l'aide  pour  leur  immigration,  car  plusieurs 
d'entre  eux  n'ont  pas  les  moyens  de  payer  leur  passage  ;  quelquefi-nns 
peuvent  en  payer  une  partie.  335 

J.  Kerr  à  Goulburn.     Demande  que  son  congé  soit  prolongé.  284 

Mémoire  de  James  Kerr.  Expose  ses  services  comme  juge  au  Canada, 
et  demande  une  pension.  279 

Greenwood,  Cox  et  C**,  à  Goulburn.  Envoie  un  extrait  de  la  lettre  de 
Sherbrooke  concernant  de^*  gratifications.  On  lui  a  refusé  les  frais  ordi- 
naires d'équipage  pour  la  raison  que  ce  n'est  pas  permis  en  temps  de 
paix.  Ils  connaissent  le  traitement  du  commandant  des  troupes  au  Ca- 
nada, mais  ne  peuvent  savoir  quelles  sont  les  autres  attributions.        241 

Inelus.     Extrait  de  la  lettre  de  Sherbrooke  concernant  les  allocations. 

242 

Campbell  à  Goulburn.  Transmet  la  lettre  et  les  documents  envoyés 
par  Holliday  au  sujet  de  la  nomination  d'un  pasteur.  La  moralité  des 
hommes  désignés.  140 

Inclus.    Liste  des  documents  mentionnés  dans  la  lettre.  141 

Pétitions  de  colons  écossais.  142 
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23  novembre, 
Londres. 


26novemhte, 
Edimboarg. 

26  novembre, 
LnndreB. 


28  novembre, 
Londres. 


28  novembre, 
Londres. 


30  novembre, 
Londref. 


1er  décembre, 
Londres. 


2  décembre, 
Londres. 


2  décembre, 
Inner  Temple. 

3  décembre, 
Chalfort 

16  décembre, 
Albany 
House. 

17  décembre, 
Londres. 


17  décembre, 
Londres. 

18  décembre, 
Londres. 


18  décembre. 
Edimbourg. 

19  décembre, 
Wickham. 

^décembre, 
Belfast. 


Colons  d'EiizabettetowD,  28  jaio,  à  Campbell,  concerDant  un  ministre» 

Page  145 

La  même  de  la  même  date,  à  MM!.  Peddie  et  Hall,  d'Edimbourg,  sur  le 
même  sujet.  147 

Considine  à  Batburst.  Propose  un  plan  pour  transporter  des  marchan- 
dises de  Montréal  à  Lacbine  par  des  jetées  sur  le  fleuve,  ou  bien  de  les 
voiturer  sur  chemin  ou  de  construire  un  canal.  141 

J.  G.  V.  Wilson  à  BathnrHt.  Sa  gratitude  à  Sa  Seigneurie  pour  avoir 
bien  voulu  se  rendre  à  sa  requête.  656 

Ommanney  et  J.  Druce  àGouIburn.  Demandent  un  exposé  certifié  des 
services  du  capitaine  Richard  O'Connor,  qui  a  rempli  la  charge  de 
commissaire  t^ur  les  lacs,  afin  de  régulariser  ses  appointements.  376 

-  Considine  au  même.  Envoie  un  plan  pour  améliorer  la  navigation  du 
Saint-Laurent  entre  Montréal  et  Lachine.  116 

Inclus.    Plan.  117 

Mémoire  de  William  Osgoode,  ci-devant  juge  en  chef  du  Bas-Canada^ 
pour  une  concession  de  12,000  acres  de  terres  dans  le  township  de  Potton, 
Sutton  ou  ailleurs.    Relate  ses  services  à  Tappui  de  la  demande.         377 

Le  qua  tier-maître  Bellman  à  Goulburn.  Le  lientenanb-colonel  May  est 
allé  en  Suisse,  mais  le  major  C.  de  Vil  latte  donnera  tous  les  renseigne- 
ments demandés  au  sujet  de  Bellman.  39 

Inclus.  Mémoire  de  Bellman,  exposant  ses  services  et  demandant  un 
passage  au  Canada  pour  lui-même  et  pour  sa  famille.  40 

John  Young  à  Goulburn.  En  réponse  à  la  demande  qu'on  lui  fait  de 
dire  quand  il  se  propose  de  retourner  au  Canada,  le  gouverneur  exposant 
la  nécessité  de  remplir  les  fauteuils  vacants  au  Conseil  exécutif,  annonce 
qu'il  se  propose  de  retourner  à  Québec  par  l'un  des  premiers  navires  du 
printemps,  et  demande  en  conséquence  que  son  congé  soit  prolongé 
jusqu'au  mois  de  juin.  Il  peut  prendre  ses  mesures  pourpartir  par  l'un 
des  premiei*s  navires  à  destination  do  Boston  ou  de  New- York  afin  d'être 
à  Québec  plus  tôt.  595 

Le  même  au  même.  A  transrais  document  remis  par  lord  Lonsdale; 
donnera  verbalement  tout  autre  explication  qui  pourra  être  jugée  néces- 
saire. 597 

Marshall  au  même.     Demande  une  entrevue.  341 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Bathurst.  Demande  une  entrevue.  455 

W.  Osgoode  à  Goulburn.  Explique  les  raisons  qui  lui  font  demander, 
par  mémoire  à  Bathurst,  une  concession  de  terres.  380 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Bathurst  La  question  des  titres  en 
ce  qu'ils  touchent  à  la  fondation  de  paroisses  et  de  presbytères  suivant 
l'établissement  de  l'Eglise  d'Angleterre,  réglée  par  l'acte  de  1791.        458 

Le  même  au  même.  Désire  donner  sa  démission,  à  cause  de  son  âge 
et  des  fatigues  imposées  par  sa  charge.  456 

Mémoiie  (en  français)  de  Kregg  et  Gallina,  ci-devant  de  la  cons- 
cription italienne,  demandant  de  l'aide  en  attendant  que  le  b&timent  sur 
lequel  ils  doivent  s'embarquer  mette  à  la  voile.  285 

Incluse.  Copie  de  recommandation  de  Goulburn  à  Sherbrooke,  19 
novembre  1816,  en  faveur  de  Kregg  et  Gallina.  288 

Campbell  à  Goulburn.  Désire  savoir  quelle  recommandation  il  va 
recevoir  pour  son  travail  au  sujet  des  émigrants.  149 

Charles  Witcher  à  Bathurst.  Demande  que  de  nouveaux  associés  reçoi- 
vent des  concessions  de  terrains,  et  que  quelques  colons  inférieurs  reçoi- 
vent un  billet  de  passage  et  des  rations.  557 

McCloy  à  Bathurst.  A  deux  navires  qu'il  se  propose  d'envoyer  an 
Canada,  au  printemps.    Quel  encouragement  serait-il  doim|  afin  qu'il 
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1816. 


24  décembre, 
New- York. 


27  décembre, 
Londres. 


28  décembre, 
Londret. 


.30  décembre. 


31  décembre, 
Londres. 


Sans  date. 


paisdc  diminuer  lo  prix  de  la  traversée  pour  les  ^ens  paavres  qui  se  pro- 
posent d'émigrer?  Quel  encouragement  est  offert  aux  personnes  qui 
paient  leur  passage  ?  Est-ce  que  les  règlements  douaniers,  qui  exigent 
que  les  navires  ayant  à  leur  bord  des  passagers  à  destination  du  Canada 
doivent  être  munis  d'une  ordonnance  du  conseil,  ne  pourraient  pas  être 
mis  de  côté  ?  Page  342 

James  Buchannn  à  Bathurst.  Son  giand  désir  pour  le  peuplement  du 
Canada  ;  depuis  le  mois  de  mai  dernier,  il  a  choisi  et  envoyé  là  300  per- 
sonnes qui  sont  arrivées  à  New-York.  En  raison  de  nombreuses 
demandes,  il  a  écrit  à  Sherbrooke,  sur  le  sujet  de  l'émigration,  une  com- 
munication dans  laquelle  il  propose  un  plan  pour  obtenir  un  rapport  sur 
Tétat  du  Canada  et  de  la  Nouvel  le- Ecosse  afin  de  renseigner  les  gens  qui 
voudraient  se  faire  colons^.  Donne  une  liste  de  questions  dont  les 
réponses  formeront  la  base  du  rapport.  Ce  rapport  pourrait  être  prêt  en 
deux  mois  à  être  imprimé  et  distribué  dans  toute  la  Grande-Bretagne  et 
l'Irlande.  Kéfère  à  sir  John  Stewart,  depuié  de  Tyrone,  pour  sa  compé- 
tence. 42 

Incluse,  Buchanan  à  Sherbrooke.  10  décembre  1816.  Soumet  une 
requête  de  Young  qui  a  parcouru  1,200  mille»  au  Canada  et  qui  désire  y 
transporter  ses  pénates  si  une  bonne  situation  lui  est  donnée.  An  sujet 
d'émigrants  il  a  écrit  à  Gore,  à  l'ambassadeur  de  Washington  et  au  gou- 
vernement impérial  ;  il  avait  espéré  que  si  les  communications  avaient 
été  jugées  importantes,  il  aurait  reçu  des  instructions.  Son  regret  de  ne 
pouvoir  envoyer  au  Canada  un  nombre  considérable  de  journaliers  et 
d'artisans  actifs  en  payant  leurs  frais  de  voyage,  qui  auraient  été  rem- 
boursés. Il  y  avait  envoyé  305  personnes  ;  mais  ayant  été  informé  indf- 
rectement  qu'il  ne  devait  plus  en  expédier,  il  suppose  que  ses  efforts 
n'ont  pas  été  approuvés,  et  conséquemment  il  n'en  fera  plus  rien  ;  mais 
il  offre  des  observations  sur  l'émigration  qui,  dans  la  présente  conjecture 
favorable,  pourrait  être  dirigée  sur  le  Canada.  Signale  des  objections 
contre  le  mode  actuel  et  expose  un  plan  en  détail.  45 

Ben  Gibb  à  Goulburn.  Bland,  en  demandant  la  rémunération  ordonnée 
par  Bathurst,  a  été  informé  par  Sherbrooke  qu'il  n'avait  pas  reçu 
d'ordres.     Ont-ils  été  envoyés,  et  à  quelles  dates  ?  243 

Eugène  O'Eeiily  à  Bathurst.  Ayant  servi  pendant  trois  ans  dans  la 
marine  royale  sur  les  lacs  du  Canada,  et  ayant  reçu  l'ordre  de  s'y  rendre 
de  nouveau,  demande  une  concession  de  terrains,  dans  n'importe  lequel 
des  établissements  nouveaux.  r.83 

Bland  à  Crew.  Observations  sur  son  fusil  à  répétition  et  les  pierriers 
qui  ne  sont  pas  semblables  à  ceux  qui  étaient  précédemment  en  usage, 
et  réponses  aux  objections  de  la  commission  de  l'artillerie.  72 

Incluse.  Courte  description  dupierrier  et  du  fusil  à  répétition  fabriqués 
par  John  Bland.  78 

Le  lieutenant  James  Gordon  à  Goulburn.  A  reçu  des  blessures  graves 
en  1813.  Envoie  copies  d'une  requête  et  d'autres  documents,  et  comme  le 
secrétaire  de  la  guerre  ne  prend  pas  connaissance  de  la  milice  canadienne, 
espère  que  Bathui*st  étudiera  son  cas.  244 

Charles  Fathergill  à  Goulburn  (?)  Quelle  est  la  plus  grande  quantité 
de  terrains  qu'il  pourrait  recevoir  pour  s'établir  au  Canada  ?  Il  possède 
des  terres  dans  la  Pensylvanie,  mais,  sujet  britannique,  il  préférerait 
s'établir  au  Canada.  207 

Une  seconde  lettre  sans  date  sur  le  même  sujet.  209 

Colonel  Brooke.  Note  en  réponse  à  la  question  de  la  Trésorerie  au 
sujet  de  l'espace  de  temps  pendant  lequel  il  avait  droit  à  la  solde,  que  les 
troupes  sont  entrées  dans  la  Chesapeake  le  12  août,  et  qu'il  a  reçu  la 
permission  de  retourner  en  Europe  le  25  décembre — en  1814.  24 
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iTABLIfiSEHBNTS  MARITIMES  ;   LEVÉES  HTDBOQRAPHIQUES  DES   LAOS,  1816. 

Q.  141-1.    Q.  141-2. 

1816. 

6  juillet.  Croker  à  Goolburn.     Rapport  par  rutnirauté  sur  rétablissement  mari- 

time du  Gaaada,  tel  que  le  Commodore  Owen  eu  a  fait  rapport;  ineiu 
des  documents  qui  doivent  être  communiqués  à  Bathurst  et  dont  suit  une 
liste.  Ils  couvrent  Tamélioration  du  transport  entre  Montréal  et  Kingston, 
y  compris  le  canal  liachino;  défense  du  transport  ;  défense  de  la  frontière 
depuis  Champlain  jusqu'à  Kingston  ;  navigation  de  la  rivière  Détroit; 
rétablissement  de  bateaux  à  vapeur  sur  ie  Saint- Laurent;  la  pêche  sur 
les  rivières  Humbert  et  Ciédit.  Recommandation  sur  ce  sujet  et  sur 
d'antres  par  l'amirauté. 

Les  documents  sont  continués  dans  Q.  141-2.    Pour  cartes  et  plans, 
voir  Q.  142-1-2-3.) 

CARTES  ET  PLANS,  1816. 

Q.  142-1-2-3. 

Continuation  des  levées  hydrograghiques  depuis  Q.  141,  avec  les  cartes 
et  plans  d'après  la  liste  suivante  : 

Liste  de  cartes,  plans^  etc. 

(1.)  Kingston  à  Lackett's,  entrée  dans  le  fleuve. 

(2.)  Carte  du  havre  de  Kingston  et  de  l'entrée  de  ce  havre  par  le  lac 

Ontario. 
(3.)  Entrée  de  la  haie  do  Quinte. 
(4.)  Rive  nord  d'Ontario. 
(5.)  Passage  d'en  haut  entre  l'île  Amherst  et  le  comté  de  Prince 

Edward. 
(6.)  Plan  de9  îles  Nicholas  et  Egg  et  de  la   côte  adjacente  du  lac 

Ontario,  avec  sondage,  hauts-fonds,  etc. 
(7.)  Plan  de  Presqu'île,  sur  le  lac  Ontario. 
(8.)  Rivière  New  ou  Rush,  sur  le  lac  Ontario. 
(9.)  Croquis  de  Duffin'H  Creek,  sur  le  lac  Ontario. 
(10.)  York  et  Humber  Bay. 
(11.)  Baie  Burlington,  avec  sondages,  etc. 
(12.)  Plan  de  la  rivière  Niagara,  à  partir  de  Queenston. 
(^13.)  Examen  de  la  rivière  Niagara,  dans  le  but  d'y  débarquer  des 

munitions,  etc. 
(14.)  Twenty  Mile  Crcek  (Creek  des  Vingt-Milles), 

i}.  142-2. 

(15.)  Carte  du  district  do  Niagara  dans  le  Haut-Canada. 
(16.)  Croquis  de  la  position  sur  la  Chippawa  et  des  chemins  et  princi- 
paux établissements  sur  la  Chippawa  et  Lyon's  Creek. 
(17.)  Croquis  de  la  Grande-Rivière,  lac  Erié  et  la  baie  Mohawk. 
(18a.)  Dessin couruntdelaGrande  Rivière, avec  labaie Mohawk, lacErié, 
(186.)  Plan  de  la  baie  do  la  Longue-Pointe  et  de  Turkey-Harbour. 
(19.)  Frontière  septentrionale  du  lac  Erié  depuis  la  Grande- flivèire 
jusqu'à  la  Thames. 

(20.)  Plan  des  lies  à  l'extrémité  occidentale  du  lac  Erié. 

(21.)  Plan  de  Put-in-Bay  avec  îles  voisines. 

(22.)  Croquis  de  la  communication  entre  Erié  et  Huron. 

(23.)  Frontière  de  Détroit  A  la  tête  du  lac  Saint-Clair. 

(24.)  Rivière  Détroit.  ^  I 
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(25.)  Pian  d'une  partie  da  district  de  Hesse,  commeoçant  près  de  la 
Pointe  Pelée  sar  la  rive  septentrionale  du  lac  Erié,  s'étendant  à  l'entrée 
de  la  rivière  Treucbe,  et  depuis  son  entrée  jusqu'à  la  seconde  fourche. 

(2G.)  Croquis  à  vue  de  la  rivière  Buscam,  une  petite  rivière  qui  se  trouve 
à  environ  17  milles  de  la  rivière  Détroit. 

(27a.)  Croquis  à  vue  de  la  rivière  Big-Bear. 

(27^.)  Croquit»  à  vue  de  la  côte  depuis  la  rivière  Déti-oit  jusqu'à  la 
rivière  Tbames,  et  Chenail  Ecarté  jusqu'à  la  rivière  St-Clair,  aussi  jusqu'à 
la  rivière  Big  Bear. 

(28.)  Eivière  Saint^lair. 


Q.  142-3. 

(29a.)  Carte  des  côtes  occidentales  du  lue  Haron  et  de  son  raccorde- 
ment relatif  avec  quelques-uns  des  primnpauz  endroits  des  autres  lacs. 

(11  y  a  cinq  cartes  marquées  29a,  295,  29c,  29d  et  29«.) 

(30.)  Plan  do  l'emplacement  d'un  nouveau  poste  où  la  garnison  de 
Michilimakinak  peut  être  transportée. 

(31.)  Croquis  et  sondages  de  Presqu'île. 

(32a.)  Dessin  de  la  canonnière  CaustiCj  construite  à  Tlle  aux  Noix. 

(326.)  DcHsin  de  la  canonnière  Axeman, 

(33.)  Chemin  depuis  York  jusqu'à  Matchedash  Bay. 

(34.)  Chemin  de  Penetanguishene. 

(35.)  Gwillimsbury. 

(36,  37.)  Communications  Trentet  Eideau. 

(11  y  a  trois  plans  marqués  36, 37  et  36x37). 

Les  numéros  38  et  39  manquent. 

(40.)  Carte  de  la  rivière  Otter,  avec  le  journal  de  Vidal. 

(41.)  Croquis  de  la  rade  de  Fort  £rié. 

(42.)  Croquis  du  détroit  de  Sainte-Marie  entre  le  lac  Huron  et  le  lac 
Supérieur. 

(43.)  Sackett'a  Harbour. 

(44.)  Pas  ici. 

(45.)  Carte  du  détroit  de  Sainte-Marie  et  de  Miohilimakinak. 

(46.)  La  chaudière. 


1817. 
1er  janvier, 
Québec. 


1er  janvier, 
^  lebec. 


Québ 


GonvsBNSUB  8IB  J.  C.  Sherbbookb,  1817. 

Q.  143 

Sherbrooke  à  Bathurst  (confidentielle).  Suggère  l'élévation  de  l'évêque 
catholique  romain  au  Conseil  exécutif,  ce  qui  donnerait  confiance  aux 
Canadiens  et  ajouterait  au  Conseil  un  homme  de  taleuts  et  bien  ren- 
seigné. Page  1 

Le  même  au  même  (n^  70).  Bapport  reçu  des  commissaires  chargés 
de  faire  une  enquête  spéciale  au  sujet  du  territoire  indien,  à  l'efiet  que 
Selkîrk  a  résisté  à  l'exécutiou  d'une  procédure  d'arrestation  et  que,  sous 
le  couvert  d'un  transfert  de  propriétés  à  Fort-William,  il  transportait  les 
marchandises  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  dans  le  territoire  de  la 
Baie-d'Hudson.  Les  commissaires  craignent  que  la  Compagnie  du  Nord- 
Ouest  appelle  les  Indiens  à  l'aider  à  prévenir  cette  mesure.  Ils  deman- 
dent QQ  il  leur  soit  permis  de  continuer  leur  route,  espérant  arriver  à 
Fort-William  pendant  l'hiver  pour  prévenir  les  mauvaises  conséquences 
de  la  conduite  de  Selkirk,  et  ont  aussi  demandé  des  secours  militaires 
qu'il  (Sherbrooke)  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  d'accorder.  Demande 
des  instructions,  et  les  actes,  etc.,  concernant  la  Compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudson.  3 
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2jim\rier,  Shei'hrooke  à  Bathui*8t.    Envoie  copie  de   la  déclaration   sous  ser- 

Québec.  ment  d'un  commis  do  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  récemment  arrivé  de 

Fort-William,  et  du  protêt  de  McKenzie  contre  la  validité  de  la  vente 
de  la  propriété  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  à  Fort-William.  Observa- 
tions. Fage  6 
Inclus.    Déclaration  sous  serment  de  Bobert  McRobb  sur  ce  qui  s'est 
passé  à  Fort-William.  •  8 
Certificat  du  capitaine  d'Orsonnens  et  des  commis  des  Compagnies  de 
la  Baie-d'Hudson  et  du  Nord-Ouest.                                                          22 
Frotêt  de  Daniel  McKenzie.                                                                    24 
2  janvier,            Sherbrooke  à  Batburst  (n^  72).    A  des  doutes  au  sujet  des  ari*ange- 
^^>^          mente  faits  concernant  les  maîtres  d'écoles  j  demande  des  instructions. 
En  attendant,  il  leur  a  fait  des  avances.                                                      26 
4  janvier,            Le  même  au  même  (n^  73).     Au  sujet  de  levées  hydrographiques  sur 
Québec.           jj^  rivière  Rideau  ;  avances  faites  au  Haut-Canada  pour  le  paiement  des 
hydrographes;  correspondance  incluse.  Demande  des  instructions  quant 
à  la  solde  des  chirurgiens.                                                                            28 
Inclus.     Extrait  d'une  ordonnance  du  Conseil  concernant  des  approvi- 
sionnements, etc.,  pour  les  colons,  et  les  dépenses  pour  travaux  hydro- 
graphiques.                                                                                                    32 
Myers  à  Gore,  19  novembre  1816.   Le  gouverneur  général  (Sherbrooke) 
a  reçu  des  ordres  encore  plus  formels  de  pratiquer  l'économie.     Par  con- 
séquent, les  frais  de  colonisation  doivent  être  restreints.                          34 
Grore  à  Sherbrooke,  11  novembre  1816.    Vu  Tétat  d'épuisement  de  la 
caisëe  publique,  il  n'y  a  pas  de  fonds  pour  les  travaux  hydrographiques 
sur  la  rivière  Eideau  ;  demande  un  mandat  de  £1,500  pour  les  dépenses 
de  l'arpenteur  général  jusqu'au  30  juin.                                                     36 
Myers  à  Gore,  23  novembre  1816.    Le  gouverneur  général  ne  peut  pas 
ordonner  l'avance  de  £1,500  demandée.                                                    38 
Grore  à  Sherbrooke,  16  décembre  1816.    En  conséquence  de  l'absence 
de  fonds,  tous  les  arpentages  pour  l'établissement  de  soldats  licenciés,  etc., 
ont  été  discontinues.                                                                                         40 
Extrait  d'une  lettre  de  Ridout,  arpenteur  général,  10  juin  1816,  au 
sujet  de  sommes  dues  pour  arpentage.                                                      43 
Sherbrooke  à  Gore,  28  décembre  1816.     Depuis  son  arrivée,  il  (Sher- 
brooke) avait  appris  que  les  dépenses  d'arpentages  sont  défrayées  à 
même  les  fonds  provinciaux  ;  cette  opinion  est  établie  par  la  correspon- 
dance, et  à  l'appui  il  cite  une  lettre  de  l'arpenteur  général.     Dans  ces 
conditions,  il  défraiera  les  dépenses  à  partir  du  l*'  juillet  dernier,  lais- 
sant la  question  de  la  responsabilité  au  ministère.     Eegrette  la  préci- 
pitation avec  laquelle  le  Conseil  a  ordonné  la  démission  de  tous  les 
arpenteurs.                                                                                                     44 
4  janvier,            Sherbrooke  à  Goulburn.    Il  a,  suivant  ordre,  payé  à  William  Wilkins 
Québec.          £20  sterling,  pour  lesquels  il  envoie  un  reçu.                                           47 
Inclus.    Reçu.                                                                                          48 
^janvier,            Sherbrooke  à  Batburst.    Envoie  la  liste  des  membres  du  Conseil  légis- 
Québec.  '        latif  ;  la  nécessité  d'en  augmenter  le  nombre,  non  seulement  pour  remédier 
aux  inconvénients  de  T&ge,  etc.,  mais  pour  servir  de  contrepoids  à  la 
Chambre  d'Assemblée  ;  recommande  uncertain  nombre  de  messieurs  ayant 
qualité  pour  l'emploi.    Si  l'évêque  catholique  romain  est  nommé  au  Con- 
seil législatif,  son  mandamus  devra  être  daté  avant  ceux  des  autres.     En 
recommandera  d'autres  qui  peuvent  avoir  qualité,  afin  d'en  porter  le 
nombre  à  trente. 
d  janvier,            InclusôS.    Le  juge  en  chef  Sewcll  à  Sherbrooke.     Envoie  la  liste  des 
Wbec.          membres  du  Conseil  législatif,  et  insiste  sur  la  nomination  de  membres 
additionnels.                                                                                                52 
Liste  descriptive  des  membres  du  Conseil  législatif.                            54 
Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  74).    Le  dénuement  des  Indiens  la  sur 
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13  janvier, 
Québec 


14  janvier, 
Québec. 

17  janvier, 
Québec. 


20  janvier, 
Québec. 

20  janvier, 
Québec. 


22  janvier, 
Québea 


23  janvier, 


Grande-Rivière  parce  qae  la  gelée  d^été  a  détruit  lear  blé^l'inde;  com- 
ment on  pourrait  pourvoir  à  leurs  besoins.  57 

Le  même  au  même.  Envoie  la  correspondance  échangée  avec  Gore  au 
sujet  de  la  colonisation  dans  le  Uaut-Canada;  aussi  copie  des  minutes  du 
Conseil  du  Haut-Canada  concernant  des  terres  pour  la  colonisation.  La 
conduite  extraoi  dinaire  du  Conseil  à  l'égard  des  concessions  promises  aux 
colons  et  en  dépossédant  Fowler  de  ses  lots;  les  efforts  méritoires  de  ce 
dernier  et  les  dépenses  qu'il  a  encourues  dans  le  cours  de  son  service 
pour  lequel  il  n'y  avait  pas  de  ualaire;  demande  l'autorination  de  lui 
concéder  1,200  acres,  ou  de  lui  donner  une  somme  d'argent  convenable. 
S'est  rendu  à  la  demande  du  lieutenant  gouverneur  et  du  Conseil  à  l'^rd 
des  colons  afin  de  prései'ver  l'harmonie.  Page  59 

Inclus.  Gore  à  Sherbrooke,  20  décembre.  Envoie  la  minute  du  Con- 
seil se  rattachant  à  la  colonisation,  à  laquelle  il  espère  qu'il  (Sherbrooke) 
donnera  son  adhésion.  64 

La  minute  en  question.  65 

Sherbrooke  à  Gore,  4  janvier.  La  minute  établii  le  fait  que  les  arpen- 
tages sur  la  Eideau  seront  défrayés  à  même  les  fonds  à  la  disposition  de 
Gore.  La  conduite  extraordinaire  adoptée  par  le  Conseil  au  sujet  des 
townships  situés  sur  la  Rideau  et  mis  à  la  disposition  du  commandant 
des  troupes  ;  il  ne  se  propose  pas  de  discuter  cette  conduite,  mais  désire 
que  les  concessions  accordées  aux  colons  leur  soient  confirmées  sur 
production  d'un  certificat  de  l'officier  militaire  chargé  de  ces  choses. 
Discute  la  question  de  lots  accorda  aux  surintendants  et  agents,  et  celle 
du  bateau-passeur  établi  par  Oliver  et  pour  lequel  il  demande  un  prix 
exorbitant.  Toutes  les  terres  arpentées  ont  été  appropriées,  et  celles 
qui  restent  doivent  être  marécageuses  et  nullement  susceptibles  d'être 
améliorées.  69 

Sherbrooke  à  Gore,  3  août  1816  (extrait).  Discute  l'accusation  d'in- 
tervention du  surintendant  des  établissements,  avec  les  instructions 
données  aux  arpenteurs.  75 

Extrait  des  questions  posées  par  le  surintendant  à  Drummond,  et  de 
ses  l'éponses.  77 

Minute  du  Conseil,  4  novembre  1815,  concernant  des  mesures  pour 
les  colons.  78 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  76).    Accuse  réception  de  dépêche.         81 

Le  même  au  même  (n^  77).  A  reçu  un  rapport  de  Jones  sur  des  abus 
dans  le  département  des  affaires  ndiennes,  semblable  à  celui  contenu  dans 
la  lettre  n*^  41  de  Sa  Seigneurie;  les  mesures  prises  pour  les  corriger. 
L'état  d'infirmité  de  la  santé  de  sir  John  Johnson.  Claus  est  à  l'époque 
de  la  vie  où  il  n'est  pas  capable  de  remplir  les  fonctions  les  plus 
actives  ;  mais  étant  donnés  leur  longue  durée  et  le  caractère  indien,  ils 
ne  pourraient  être  extirpés.  Les  officiers  dont  James  se  plaignait  avaient 
été  discontinués  pendant  quelque  temps.  Les  embarras  causés  par  des 
rapports  venus  de  postes  éloignés  concernant  les  affaires  indiennes.      82 

Le  même  au  même  (n^  78).  En  conséquence  d'ordres  reçus  à  l'effet 
d'économiser,  il  a  discontinué  la  solde  à  différents  postes  et  l'a  réduite  à 
d'autres.  85 

Le  même  au  même  (n*^  7^).  Arrivée  d'émigrants  par  le  John  and 
Samuel,  Ne  leur  a  pas  fait  d'allocation,  sauf  à  chacun  une  offre  de  100 
acres  qui  a  été  refusée.  S'il  en  est  autorisé,  il  les  aidera  au  printemps 
s'ils  se  présentent.  87 

Le  même  au  même  (n^  80).  Pour  diminuer  les  frais  de  distribution 
de  provisions  aux  colons,  il  s'est  dispensé  des  services  de  l'intendance;  les 
gardes-magasins  en  charge  des  colons  distribueront  les  provisions.  Com- 
ment celles-ci  sont  fournies,  et  l'espèce  de  celles  qui  sont  distribuées.     89 

Le  même  au  même.    Recommande  que  les  lieutenants  Brown  et  Frost 
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1817. 

Québec 

28  janvier, 
Québec. 


1er  février, 
Québec. 


12  février, 
Québec 


10  février, 
Québec. 


24  février, 
Québec. 


25  février, 
Québec 

26  février, 
Québec. 


du  corps  des  conducteurs  provinciaux  reçoivent  demi-solde.  92 

Le  même  au  même.  En  raison  de  Tétat  délabré  dss  casernes  de  King- 
ston, il  1^  ordonné  des  plans  et  devis  estimatifs  pour  de  nouvelles  casernes 
là  et  à  la  Pointe  Frédéric.  Si  la  construction  de  ces  casernes  est  approuvée, 
il  recommande  qu'elles  soient  en  pierre.  Page  93 

Inclus,  Procès-verbaux  d'un  conseil  d'officiers  sur  l'état  des  casernes, 
elc,  avec  notes  de  la  preuve.  95 

Le  major  Honderson  au  colonel  Myers,  23  janvier.   Transmet  des  plans 
et  devis  estimatifs  pour  la  construction  des  casernes  à  Kingston.         100 
Estimation  pour  une  construction  en  bois.  101 

Estimation  pour  une  construction  en  pierre.  106 

Autres  estimations.  111,  115,  118 

Estimation  pour  une  construction  en  pierre  à  la  Pointe  Frédéric.     122 
Plans.  125a,  1256,  125c 

Sherbrooke  à  Bathurst  f  n^  83).  Transmet  le  discours  et  l'adresse  à 
l'ouverturedo  la  législature:  son  ret^ret  que  l'Assemblée  revienne  sur  des 
sujets  qui  ont  causé  la  dissolution  Tannée  dernière  ;  il  a,  toutefois,  réussi 
à  faire  remettre  les  débats  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  vu  aux  affaires  publiques 
nécessaires  ;  les  députés  s'y  appliquent  avec  zèle.  Pour  éviter  un  débat 
désagréable,  il  a  obtenu  de  l'évêque  catholique  romain  la  promesse  de 
son  concours,  mais  il  doute  de  pouvoir,  même  avec  son  aide,  contenir 
l'Assemblée  ;  va  essayer  do  concilier  les  désirs  de  la  province  avec  la 
dignité  du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  126 

Inclus,  Ouverture  de  la  législature;  discours  du  trône  et  adresse  en 
réponse.  129,  134,  139 

En  français.  147,  150 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n®  84).  Envoie  une  liste  des  officiers  de  l'in- 
tendance qui  méritent  de  recevoir  des  concessions  de  terrains.  L'inten- 
dance, le  corps  médical  et  le  département  de  l'équipage  d'artillerie  de 
campagne  n'étaient  pas  compris  dans  la  lettre  de  Drummond  du  23  sep- 
tembre 1815  (n*^  61),  mais  quelques-uns  ont  reçu  des  concessions  de 
terrains  dans  des  circonstances  exceptionnelle^.  Il  est  à  désirer  qu'il  y 
ait  une  juste  proportion  d'officiers  dans  les  établissements  ;  mais  rien  ne 
letarde  autant  la  colonisation  que  les  grandes  concessions.  Il  en  parle 
parce  que  quelques-uns  des  officiers  n'auraient  pas  objection  à  recevoir 
des  concessions  ailleurs  que  dans  les  établissements  militaires,  mais  pour 
cela  il  faudrait  des  instructions.  160 

Incluses.  RobinsonàMyers.S  février.  Envoie  une  liste  d'officiers  et  autres 
de  l'intendance,  et  les  recommande  pouruneconcessjon  de  terrains.     163 
Liste.  164 

Liste  de  proportion  de  terrains.  168 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  85).  Le  commodore  Hall  ayant  visité 
Québec,  en  a  profité  pour  former  une  commission  de  transport.  166 

Inclus.    Rapport,  168 

Etat  de  l'établissement  de  l'intendance  requis  sur  la  communication 
entre  York  et  Nottawasaga.  182 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n""  86).  Annonce  qu'il  a  eu  avec  Grant  un 
entretien  au  sujet  de  l'île  Sainte-Hélène.  Transmet  l'ultimatum  de  Grant  ; 
suggère  que  le  prix  de  l'île  soit  réglé  par  l'échange  de  quelque  propriété 
du  gouvernement  à  Montréal.  183 

Inclus.    Grant  à  Addison,  22  février.     Cédera  l'île  Sainte-Hélène  pour 
une  propriété  du  gouvernement  à  Montréal,  ou  pour  £15,000  sterling.  185. 
Sherbrooke  à  Bathurst.    Transmet  copie  des  procès-verbaux  du  Con- 
seil exécutif  au  sujet  des  vieilles  terres  de  la  Couronne.  186 
Le  même  au  même  (n^  87;.     Demande  confirmation  de  concession 
faites  par  Drummond  à  Daverne  et  Bullock,  et  qu'il  leur  en  soit  accordé 
de  nouvelles  pour  services  rendus.  187 
Inclus.    Extrait  de  questions  posées  par  le  département  des  colons  à 
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5  mars, 
Québec. 


5  mars, 
Québec. 


10  mars, 
Québec. 

10  mars, 
<<^ébec. 


10  mars, 
Québec. 


11  mars, 
Québec. 


12  mar&, 
Québec. 


13  mars, 
Québec. 


13  mars, 
Québec. 


Dramm(  ûd,  avec  réponse.  190 

Sherbi  oke  à  Bathui-st  (n**  88).  La  propriété  de  feu  le  major  Edward 
Jessup  ajant  été  dévolue  à  son  petit-fils,  un  transfert  ne  peut  être  fait  au 
gouvernement  avant  qu'il  ait  atteint  sa  majorité.  L'intérêt  a  été  payé 
depui»  le  25  décembre  1812  jusqu'au  24  décembre  1816,  et  continuei-a  de 
l'être  jusqu'à  ce  que  le  transfert  soit  exécuté,  alors  que  le  capital,  £1,950, 
sera  acquitté.  Le  prooureur  général  du  Haut-Canada  a  reçu  ordre  de 
prendre  garanties  pour  la  cession  des  actes  lorsque  le  mineur  aura 
atteint  sa  majorité.  ^^^  191 

Sewell  à  Goulburn.  Il  a  préparé,  au  sujet  d'une  augmentation  de 
traitement,  un  mémoire  qui  a  été  transmis  par  Sherkrooke.  Observations 
sur  les  faits  exposés  dans  le  mémoire.  207 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  89).    Accuse  ré<^ption  de  dépêchée.       193 
Le  même  au  même  (n^  90).  Transmet  une  lettre  de  l'amirauté  ordon- 
nant que  les  dépenses  de  voyage  de  Sherbrooke  depuis  Halifax  jusqu'à 
Québec  soient  défrayées  par  l'imlral  Griffîth,  et  demande  que  le  compte 
soit  désavoué.  194 

Barrow  à  Griffith,  11  novembre  1816.  Les  frais  de  voyage  du  capitaine 
Jackson,  du  Niger^de  Sherbrooke  à  Québec,  doivent  être  portés  à  son 
débit,  Tordre  du  voyage  ayant  été  donné  contrairement  aux  règlements. 
Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  101).  Transmet  une  adresse  au  sujet  de  la 
mise  en  accusation  du  juge  Faucher,  et  demande  des  instructions.  291 
Incluse.  Adresse  du  Conseil  législatif  au  prince  régent  concernant  la 
plainte  portée  contre  le  juge  Foucher.  292 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  91).    A  transmis,  au  mois  d'août  1816,  un 
état  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  province  jusqu'au  5  janvier  1816, 
lequel  accusait  un  excédant  de  dépenses  de  £19,000.    Appelle  l'attention 
sur  la  dette  due  par  le  gouvernement,  et  dont  l'accumulation  jusqu'à  la 
fin  de  1812  avait  été  payée  à  la  caisse   provinciale  par  Prévost  à  même 
l'extraordinaire  de  la  guerre;  état  détaillé  des  déficits  annuels.     Les 
irrégularités  commises  dans  la  dépense  et  dont  le  paiement  peut  être 
demandé  à  tout  moment.    Transmet  un  sommaire  des  mandats  pour  les 
traitements  du  clergé  et  les  pensions  autorisées  par  le  gouvernement.  La 
nécessité  de  sauver  de  la  confusion  les  finances  ae  la  province;  les  ques- 
tions de  ce  chef  doivent  être  réglées.  197 
Inclus.    Etat  des  finances  signé  par  John  Haie.                                   202 
Liste  de  mandats  non  inclus  dans  le  sommaire  préparé  pour  la  légis- 
lature.                                                                                                           204 
Sherbrooke  à  Bathurst  (n*^  92).    Transmet  pétition  du  juge  en  chef  de 
la  province  et  du  juge  en  chef  du   banc  du   roi,  Montréal,  demandant 
augmentation  de  leurs  traitements.                                                            206 
Inclus,   Mémoire  de  Sewell.                                                                     208 
Pétition  de  Monk.                                                                                       210 
Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  92  répété).     Transmet  mémoire  de  Jacob 
Franks  pour   paiement  do   provisions  à  l'assemblée  des  Indiens  à  l'île 
Drummond.    Transmet  réponse  de  sir  John  Johnson  au  sujet  de  la  i-écla- 
mation  ;    a  émis   un    mandat    sur    Textraord inaire  de   la   guerre    en 
paiement.                                                                                                       215 
Inclus.    Pétition  de  Franks  pour  paiement.                                          217 
Sir  John  Johnson  au  secrétaire  militaire,  8  mars.    N'a  pas  reçu  le 
certificat  de  l'agent  ni  de  McDouall  quant  à  l'exactitude  du  compte  de 
FrankH,  mais  reconnaît  qu'if  est  raisonnable.                                           223 
Ck)mpte  d'articles  fournis  à  des  familles  indiennes  dans  leur  voyage  à 
l'île  Drummond.                                                                                           225 
Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  93).    Transmet  une  lettre  de  sir  John 
Johnson  concernant  un  mémoire  d'officiers  du  département  des  Indiens 
dont  il  ne  peut  recommander  la  demande;  une  petite  gratification  pour- 
rait être  accordée  pour  services  passés.                         /^           i           ^' 
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13  mars, 
Québec 


Umant, 
Québec. 


27  mars. 
Québec. 


31  mars. 
Québec. 


31  mars, 
Québec. 


Inclus,  Johnson  à  Addison,  25  février.  Le  capitaine  Wilson,  du  dépar- 
tement des  affaires  indiennes,  est  porteur  d'un  mémoire  signé  par  lui- 
même  et  d'autres  officiers  du  département  ;  il  recommande  la  pétition. 

Page  221 

Mémoire  d'officiers  du  département  des  affaires  indiennes  d'Amherst- 
burg,  dont  le  traitement  a  été  réduit.  231 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  94.)  Il  a  été  fait  une  avance  de  deniers 
afin  d'acheter  des  grains  de  semence  pour  les  colons  établis  sur  la  rivière 
Rideau  et  à  Drummondville,  dans  le  Bas-Canada.  Des  garanties  seront 
prises  pour  le  remboursement  de  l'avance.  238 

Le  même  au  même  (n°  95  B.)  Madame  Connolly  n'ayant  épousé  le 
lieutenant-colonel  Connolly  qu'après  qu'il  eut  été  mis  à  demi-solde,  ne 
peut,  en  vertu  des  règlements,  recevoir  pension;  sa  situation  mérite 
spécialement  compensation;  en  conséquence,  il  recommande  sa  cause  à 
favorable  considération.  259 

Inclus.  Madame  Connolly  à  Addison,  12  mars  1817.  Transmet  son 
certificat  de  mariage  ;  les  services  de  son  mari  ;  demande  une  gratifi- 
cation. 260 

Madame  Connolly  à  Addison  (?),  8  novembre  1816.  Expose  sa  cause 
comme  veuve  du  lieutenant-colonel  Connolly,  et  demande  de  Taide  pour 
que  sa  demande  d'une  pension  soit  accordée.  262 

Certificat  de  mariage,  24  avril  1800.  *  264 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n*^  95  A).  Parlement  prorogé  le  23;  copie  du 
discours  prononcé  par  le  président  de  l'Assemblée  en  présentant  le  billdes 
subside.-,  et  liste  des  bills  adoptés  et  qui  seront  envoyés  à  l'ouverture  de 
la  navigation;  une  ampliation  de.«  bills  adoptés  devra  être  envoyée.  Le 
débat  sur  la  mise  en  accusation  du  juge  en  chef  a  été  remis  à  la  prochaine 
session.  Stuart  abandonné  par  la  plupart  de  ses  amis  ;  traitements  votés 
pour  les  présidents  du  Conseil  et  de  l'Assemblée.  239 

•    Inclus.    Discouru  du  gouverneur  en  prorogeant  la  Chambre.  246 

Discours  du  président  de  l'Assemblée  en  présentant  le  bill  des  sub- 
sides. 247 

Liste  des  bills  adoptés,  sanctionnés  ou  réservés.  *J51 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n®  97).  Transmet  pour  décision  une  réclama- 
tion de  William  Dickson,  Niagara,  pour  dommages  faits  à  sa  maison  pen- 
dant qu'elle  était  occupée  par  le  département  des  casernes.  265 

Inclus.  Myers  à  Addison,  29  mars.  A  communiqué  avec  Dickson  au 
sujet  des  dommages  faits  à  sa  maison.  Transmet  copie  de  la  correspon- 
dance et  des  documents  relatifs  à  l'occupation,  etc.,  de  la  maison.  Myers 
trouve  juste  la  réclamation  de  Dickson.  267 

Dickson  à  Addison,  8  novembre  1816.  Insiste  pour  le  règlement  de  sa 
réclamation.  270 

Rapport  spécial  sur  une  partie  de  la  réclamation  de  Dickson  par  un 
conseil  de  réclamations,  8  avril  1816.  272 

Sommaire  de  la  réclamation  directe  de  Dickson  contre  le  maître 
général  des  casernes.  273 

Déclaration  sous  serment  de  George  Young,  à  l'effet  qu'il  a  fait  l'inspec- 
tion de  la  maison  de  Dickson.  274 

Armstrong  à  Dickson,  28  avril  1813.  Lettre  de  convention  à  l'effet  de 
louer  la  maison  de  Dickson  pour  une  caserne.  276 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  98).  Eecommando  l'achat  de  bâtisses 
construites  par  Muirhead  sur  la  réserve  militaire  de  Chippawa.  Le  pro- 
cureur général  prétend  que  le  droit  à  ces  bâtisses  n'est  pas  absolu,  mais 
que  c'est  un  droit  en  équité;  Muirhead  ayant  laissé  quatre  enfants 
orphelins,  il  insiste  à  ce  que  la  somme  demandée  pour  les  bâtisses  soit 
payée  à  titre  de  compensation  pour  eux.  278 

Inclus.  D'Arcy  Boulton  à  Wilson,  16  mars  1817.  Opinion  du  conseil 
que  les  représentants  de  Muirhead  n'ont  pas  un  titre  légal,  quoiqu'il  ti 
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aient  un  titre  équitable,  à  être  payés  ponr  les  bâtisses  érigées  à  Chip- 
pawa.  Page  280 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n**  99)).  Transmet  un  rapport  sur  ia  proposi- 
tion de  Considine  pour  la  navigation  entre  Montréal  et  LaChine,  qui  n'a 
pas  de  chance  de  buccès.  L'importance  du  canal  LaChine  ;  si  un  ingé- 
nieur civil  y  était  envoyé,  n'a  pas  de  doute  que  la  législature  voterait 
£25,000  additionnelr«.  Si  le  gouvernement  abandonne  l'entreprise,  le 
canal  Bera  sans  doute  construit  par  des  particuliei*s  au  moyen  de  sous- 
criptions par  actions.  281 

Inclus.  Romilly  à  Henderson,  I.  R,  21  mars.  Rapport  sur  le  plan  de 
Considine,  qui  peut  être  utile  là  où  la  distance  e^t  courte,  mais  ne  peut 
être  comparé  à  l'utilité  d'un  canal.  284 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  102).  Transmet  mémoire  de  Foucher 
demandant  l'institution  d'un  tribunal  chargé  de  prendre  connais.*>ancedes 
accusations  portées  contre  lui.  Il  ne  lui  a  pas  été  accordé  un  congé  pour 
se  rendre  à  Londres,  parce  que  le  Conseil  législatif  sera  sans  aucun  doute 
chargé  de  faire  non  procès  au  Canada.  Les  frais  ruineux  qu'o<^casionne- 
rait  à  Pouchcr  un  procès  à  Londres.  295 

Inclus,    Mémoire  de  Foucher  (en  français).  297 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  103).  Transmet  un  document  dans  lequel 
Eeinhardt  confesse  qu'il  a  tué  un  employé  de  la  Compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudtton.  Proclamation  annonçant  une  récompense  pour  l'arrestation 
des  complicen.  Appelle  l'attention  sur  la  déposition  de  Pritchard,  qui 
rend  compte  de  ce  qui  s'est  passé  àlaEivière-Kouge  depuis  le  commence- 
ment des  troubles  ju^iqu'au  mois  d'août  dernier.  303 

Inclus,     Déposition  (en  français)  d'Hubert  Faille.  305 

Confession  (en  français)  de  Eeinhardt.  317 

Déclaration  sous  serment  de  John  Pritchard.  330 

(Un  compte  rendu  minutieux  des  événements  arrivés  à  la  KLvière- 
Bouge  depuis  le  commencement  des  troubles.) 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  104).  Une  loi  fiscale  établissant  un  impôt 
de  2J  pour  100  sur  toutes  les  importations,  d'Angleterre  et  de  l'étranger, 
est  sur  le  point  de  prendre  fin,  et  la  législature  veut  la  continuer.  Vu 
l'impôt  dont  les  marchandises  britanniques  sont  frappées,  il  se 
trouve  empêché  de  la  sanctionner  ;  elle  avait  précédemment  été 
admise  comme  mesure  de  guerre,  mais  elle  a  été  si  avantageuse  et  si  peu 
onéreuse  que  son  abandon  serait  regrettable.  Une  loi  de  ce  genre  a  long- 
temps existé  dans  la  Nouvelle  Ecosse,  et  il  est  tellement  convaincu  de 
tes  avantages  qu'il  espère  recevoir  instruction  de  la  sanctionner.  371 

Sherbrooke  à  Bathurst.  L'évêque  catholique  romain  désire  vivement 
une  renonce  à  sa  communication  du  15  mai  1812.  dont  un  double  est 
aujourd'hui  transmis.  Importance  de  conserver  l'influence  de  l'évêque 
et  du  clergé,  mais  il  y  a  des  obstacles,  attendu  que  l'évêque  relève  uni- 
quement de  Rome,  en  contravention  do  l'Acte  de  1774  et  des  instructions 
royales.  Cependant  on  n'a  pas  donné  suite  à  (es  dernières,  et  on  ne  le 
pourrait  pas  sans  créer  des  mécontentements  dans  le  pays  sans  aliéner 
les  affections  du  clergé  catholique  romain.  373 

Inclus.  Mémoire  (en  fiançais)  de  l'évêque  catholique  romain  de 
Québec,  demandant  d'être  reconnu  civilement  comme  évêque.  Panet  à 
être  reconnu  comme  coadjuteur.  Autres  privilèges  demandés  par 
l'évêque.  376 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  106).  Partage  l'opinion  do  l'ingénieur 
commandant  sur  l'à-propos  d'acheter  un  lot  de  terrain  qui  nuit  aux 
défene»es  de  Québec.     Transmet  plan.  388 

Le  major  Hendei'son  à  Addison,  l\  avril.  Recommande  l'achat  d'un 
lot  sur  la  rue  des  Carrières,  Québec.  390 

Plan  du  lot.  390a 

Sherbrooke  à  Bathui-st  (n^  107).  Reçu  des  dépêches  qui  méritent 
attention.  391 


Digitized  by 


Google 


Q.  143 


PAPIERS  d'État — bas-canada. 


215 


1817. 
21  avril, 
Québec. 


21  avril, 
Québec. 


22  avril, 
Québec. 


23  avril, 
Québec, 


23  avril, 
Québec. 


Sherbrooke  à  Bathurst  (confidentielle).  Remerciements  pour  avoir 
envoyé  une  expression  uubs;  nette  de  ses  sentiments  sur  la  situation  poli- 
tique (le  la  province,  et  que  si  l'Assemblëe  produit  de  nouvelles  accusati- 
ons contre  le  juge  en  chef,  toute  facilité  doit  être  donnée  pour  une  enquête. 
Aucune  tentative  n*a  été  laite  pour  détacher  Stuartdu  parti  auquel  il  est  lié. 
Pour  en  finir  avec  le  manque  de  confiance  dont  le  Conseil  exécutif  est 
l'objet, il  propose  que  le  président  de  l'Assemblée  soit  un  député;  toute- 
fois, il  ne  fait  que  le  suggérer.  Page  392 

P.S. — Comme  une  fonction  en  loi  ne  peut  être  offerte  à  Stuart,  il 
demande  qu'un  solliciteur  général  soit  envoyé.  395 

Le  môme  au  même  (n^  108).  A  reçu  des  dépêches  et  instructions  au 
sujet  du  licenciement  du  104*  régiment,  et  do  l'établissement  des  officiers 
et  soldais  qui  pourraient  désirer  rester  au  Canada  ou  dans  une  des  autres 
provinces.  On  est  à  prendre  des  mesures  pour  le  réduire  le  24  mai,  et 
des  concessions  devront  être  données  à  ceux  qui  désirent  s'établir;  on 
devra  leur  donner  deux  mois  de  solde  à  leur  arrivée  à  destination  et  faire 
des  arrangements  pour  des  rations  pendant  un  an.  Des  ordres  devront 
aufcsi  être  donnés  pour  l'achat  d'instruments  aratoires,  396 

Le  même  au  même  (n^  109;.  A  appris  qu'une  lettre  de  Gore  au  sujet 
du  département  des  affaires  indiennes  avait  été  reçue  par  lui  (Bathurst). 
S'il  ne  consultait  que  ses  propres  sentiments,  il  recommanderait  que  le 
contrôle  de  ce  département  fût  rerais  augouverneurcivil,  car  c'est  la  plus 
embarrassante  de  toutes  les  attributions  dévolues  au  commandant  mili- 
taire; cependant,  il  no  pourrait  consciencieusement  faire  rapport  que  le 
commandant  des  troupes  n'est  pas  le  plus  apte  à  remplir  la  charge  s'il  con- 
tinue à  fournir  les  approvisionnements  des  magasins  du  roi  et  à  payer  le 
département.  L'inopportunité  que  le  gouverneur  civil  ait  le  contrôle 
indépendant  des  munitions  du  roi;  s'il  Ta,  comment  le  commandant 
pourrat-il  régler  ses  estimations  ?  Nouvelles  objections  aux  propositions 
de  Gore.  398 

Le  même  au  même  (personnel).  Est  certain  que  Sa  Seigneurie  sont 
l'insuffisance  des  troupes  présentement  en  garnison  au  Canada.  Il 
s'efforcera  de  faire  les  services  avec  la  faible  portion  de  troupes  atti*i- 
buées  à  ces  fins.  402 

^  Le  même  au  même  (n^  110).  A  reçu  instructions  de  déplacer  les 
personnes  accusées  par  Selkirk  et  qui  doivent  subir  leur  procès  en 
Angleterre.  Transmet  un  rapport  du  Conseil  exécutif  exposant  les 
obstacles  qui  s'y  opposent. 

Inclus,  Rapport  du  Conseil  exécutif  sur  les  instructions  de  transférer 
les  personnes  ci-dessous  pour  procès.  406 


3  mai, 
Québec. 


5  mai, 
Québec. 


Gouverneur  sir  J.  C.  Sherbrooke,  1817. 
Q.  144. 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  111).  Suivant  instructions  reçues,  il  a 
ordonné  l'embarquement  du  103"  au  lieu  du  76'.  Ne  sait  pas  quand 
attendre  le  2 — 60%  qu'on  lui  dit  être  composé  d'étrangers  sur  lesquels  il 
n'y  a  pas  de  rapport  favorable.  Le  7b**  régiment  est  très  faible.  Va 
s'adresser  aux  gardes  à  cheval  pour  faire  envoyer  tous  les  détache- 
ments. 2  • 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  112).  A  reçu  ordre  d'organiser  la  milice 
pour  combler  la  réduction  des  troupes  régulières  ;  son  désappointement 
en  voyant  l'état  de  la  milice.  La  loi  qui  la  régissait  a  pris  fin,  et  la  loi 
actuelle  n'est  que  provisoire.  Une  loi  provisoire  peutrclle  annuler  la  loi 
permanente  édictée  sous  l'administration  de  Dorchester,  ou  ne  vient-elle 
pas  en  vigueur  lorsque  la  loi  provisoire  expire.  A  communiqué  avec  Gore 
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21  mai, 
Québec. 

23  mai, 
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23  mai, 
Québec. 

23  mai, 
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au  sujet  de  l'état  de  la  milice  da  Haut-CaDada,  et  lai  donnera  tout  le 
concours  possible.  Page  4 

Sherbrooke  à  Bathurst(n^  113  A).  Dépêches  reçues  ;  a,  suivant  instrac- 
tions,  lancé  une  proclamation  aux  compagnies  du  Nond-Oaest  et  de  la 
Baie-d'Hudson,  leur  enjoignant  de  s'abstenir  d'actes  d'hostilité,  de  rendre 
mutuellement  le^  propriétés  capturées,  et  de  rétablir  la  liberté  de  corn- 
merco  avec  les  Indiens.  Pour  mettre  ces  injonctions  à  effet,  il  a  de  nou- 
veau envoyé  des  commissaires  spéciaux  aux  territoires  indiens,  il  a  écrit 
à  Selkirk  pour  lui  faire  connaître  sa  détermination  d'exécuter  ses  instruc- 
tions. L'accusation  portée  contre  Selkirk  doit  être  instruite  dans  le  Haut- 
Canada;  a  envoyé  copie  de  sa  dépêche  à  Gore.  Comment  les  commis- 
saires doivent  procéder,  et  les  pouvoirs  dont  ils  sont  revêtus.  8 

Le  même  au  même  (n^  114A).  Kemise  à  Felton  de  terrains  qui 
avaient  été  concédées  à  Loring  et  d'autres  en  dépit  des  réclamations  de 
Felton.    Consentement  empressé  de  Loring  à  rendre  les  terrains.  13 

Incluse.  Felton  à  Cochian,  21  avril.  Disculpe  Loring  de  l'imputation 
d'avoir  essayé  d'empiéter  sur  ses  droits  (à  M.  Felton)  et  ceux  de  ses 
associés.     Le  danger,  toutefois,  du  précédent  créé  par  cette  affaire.         15 

Sherbrooke  à  Goulburn.  A  reçu  des  mains  au  capitaine  Stuart  la 
lettre  du  ^5  février,  dont  il  a  transmis  une  copie  à  Gore  en  lui  recom- 
mandant de  s'occuper  de  Stuart.  7 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  113B).  La  froideur  de  la  milice  vient  de 
ce  qu'on  a  négligé  d'envoyer  aux  corps  les  drapeaux  qui  les  distinguaient. 
Recommande  que  les  drapeaux  soient  envoyés  pour  être  tendus  dans  les 
églises  paroissiales  des  bataillons,  ce  qui  produirait  une  impression  favo- 
rable. 11 

Le  même  au  même  (n*^  114B),  La  question  de  reprendre  les  terres 
tenues  en  seigneurie  par  Caldwell  et  de  les  concéder  de  nouveau  en  franc 
et  commun  soccage  entraîne  le  paiement  du  droit  de  quint  donné  à  la 
province  par  Dorchester.  La  question  pourrait  être  soumise  aux 
magistrats.  17 

Le  même  au  même.  Arrivée  du  major  Hamilton  Smith,  se  disant 
chargé  d'une  mission  confidentielle  aux  l^iats-Unis.  11  lui  a  avancé  de 
l'argent  à  même  sa  bourse  particulière  (à  Sherbrooke).  19 

Le  même  au  même  (n^  j  15).  A  reçu  le  projet  de  loi  concernant  le 
commerce  avec  les  Etats-Unis  ;  ses  avantages  et  ses  dangers.  Dans  les 
bills  qui  doivent  être  abrogés  il  y  avait  des  règlements  pour  les  bureaux 
de  douanes  établis  sur  la  frontière  et  auxquels  le  présent  bill  ne  pourvoit 
pas.  Un  des  buts  du  bill  était  de  neutraliser  l'effet  du  canal  proposé 
par  New- York  entre  le  lac  Ontario  et  l'Hudson,  de  façon  à  détourner  le 
commerce  non  seulement  des  territoires  américains,  mais  du  Haut- 
Canada.  La  nécessité  d'étudier  les  mesures  à  prendre  en  vue  du  canal 
proposé. 

Incluses,  Copie  de  l'Acte  à  l'effet  de  réglementer  le  commerce  entre  la 
province  du  Bas-Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  par  terre  on  par 
navigation  intérieure.  25 

Pétition  des  habitants  de  Montréal  en  faveur  du  bill.  30 

Sherbrooke  à  Bathurst.     (n°  116).    Dépêches  reçues.  36 

Le  même  au  même  (n"^  117).  Eeçu  le  nouveau  sceau,  qui  a  déjà 
servi  ;  l'ancien  doit  être  renvoyé.  36 

Le  même  au  même  (n^  118).  A  reçu  une  circulaire  pour  un  état  des 
officiers  employés  dans  la  colonie.  37 

Le  même  au  même  (n°  119).  A  renvoyé  à  Norton  le  rapport  de 
Gore  sur  la  proposition  de  faire  administrer  les  affaires  indiennes  par  le 
gouverneur  civil.  Transmet  les  observations  de  Norton  sur  le  sujet.     38 

Incluse,  Norton  à  Addison,8  mai.  Observations  sur  la  lettre  de  Grore 
à  Bathurst  concernant  les  affaires  indiennes.  Les  changements  judicieux 
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I  juin, 
Québec. 
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Québec. 
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12  juin, 
Québec 


12  juin, 
Québec. 


12  juin, 
Québec. 


14  juin, 
Québec. 


qui  ont  été  opérés.  Les  plaintes  de  Grore  n'ont  pas  de  raison.  Histoire 
des  transactions  avec  les  sauvages.  La  lettre  se  termine  comme  suit  : 
**Nou8  avons  beaucoup  à  craindre  si  la  direction 'et  le  contrôle  des 
affaires  civiles  retournent  au  gouverneur  civil."  Page  40 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n""  120).  Le  104'  licencié  à  Montréal  le  24. 
Envoie  une  liste  à  ceux  qui  ont  l'intention  de  devenir  colons  dans  le 
Canada,  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswiok.  Les  derniers  ont 
été  envoyés  sur  des  navires  à  voiles  à  Halifax  et  Saint-Jean;  ils  seront 
nourris  durant  la  traverFée  et  recevront  deux  mois  de  solde  en  arrivant. 
Ceux  à  destination  d'Angleterre  devront  être  envoyés  lorsque  l'occasion 
se  présentera.  51 

Inclus,  Mémoire  faisant  connaître  comment  il  a  été  disposé  du  104*" 
régiment.  53 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  121).  Gore  étant  sur  le  point  de  partir  en 
congé,  le  Conseil  du  haut  Canada  pense  que  le  gouvernement  devrait 
être  administré  par  un  officier  militaire  supérieur.  Il  croit  ceci  incom- 
patible avec  ses  instructions,  et  il  prendra  des  mesures  pour  que  le 
major  général  Widdington  n'intervienne  pas  dans  l'administration,  car 
les  instructions  ne  mettent  pas  de  côté  en  termes  spéciaux  celles  d'avril 
1812.     Demande  l'opinion  de  Sa  Seigneurie.  54 

Le  même  au  même  (^n^  122).  Outre  les  deux  mois  de  solde  qui  doi- 
vent être  accordés  aux  soldats  du  104®  régiment  qui  vont  à  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  au  Nouveau-Brunswick,  il  a  donné  instructions  qu'ils  reçoivent 
leur  solde  entière  jusqu'à  leur  débarquement.  56 

Le  même  au  mêmu  (n*^  123).     Dépêches  reçues.  58 

Le  même  au  même  (n°  124).  MacDonell,  un  surintendant  civil  de  la 
colonie  Bideau,  a  été  demis  et  censuré  pour  avoir  fait  un  marché  d'ar- 
gent pour  un  lot  de  terre  dans  cet  établissement.  Fait  rapport  que  les 
déclarations  du  major  Robertson,  du  8*  régiment,  sont  vraies,  et  que 
ses  services  paraissent  lui  donner  droit  à  une  concession  de  terre. 

Le  même  au  même.  A  reçu  une  lettre  des  mains  de  Marshall,  qui  est 
sur  le  point  d'entrer  dans  les  fonction-»  de  solliciteur  général,  et  dont  il 
s'occupera  beaucoup.  61 

Le  même  au  même  (n^  125).  Titres  des  projets  de  lois  qui  ont  été 
réservés;  raisons  pour  lesquelles  ils  ont  été  réservés.  62 

Le  même  au  même  (n^  126).  Envoie  une  amplication  des  actes 
passés  durant  la  dernière  session  et  des  copies  manuscrites  des  actes.     64 

Incluse.    Liste  des  actes  passés.  65 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  127).  Conformément  au  rapport  du  Con- 
seil, il  va  émettre  une  allocation  de  £90  sterling  au  recteur  de  Québec 
pour  loyer  de  maison.  Tel  qu'autorisé,  il  va  faire  faire  des  i^éparations 
à  la  cathédrale  de  Québec.  73 

Le  même  au  même  (n*^  128).  Marshall,  le  solliciteur  général,  est 
arrivé  et  a  prêté  serment  d'office.  Il  va  résider  à  Québec,  ainsi  que 
recommandé  par  le  Conseil  et  les  juges,  au  lieu  de  Montréal.  75 

Incluse,  Sowell  à  Sherbrooke,  10  juin.  C'est  l'opinion  du  Conseil  que 
le  solliciteur  général  doit  résider  à  Québec.  77 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  li9).  Transmet  copie  d'un  rapport  du 
Conseil  sur  la  pétition  de  la  veuve  du  juge  de  Bonne  à  l'effet  d'obtenir  une 
pension,  recommandant  de  faire  quelque  chose,  sans  cependant  que  ce 
soit  une  pension.  Demande  l'autorisation  de  lui  donner  une  concession 
de  2,000  acres. 

Inclus,    Le  rapport  ci-dessus.  79 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  130).  A  ordonné  aux  sous-inspecteurs  de 
bois  de  faire  un  rapport  sur  la  coupe  du  pin  dans  la  province;  si  elle 
existe,  il  a  ordonné  de  la  faire  cesser.  81 
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27  juin, 
Québec. 


30  juin, 
Québec. 


4  juillet, 
Québec. 

8  juillet, 
Québec. 


15  juillet, 
Québec. 

15  juillet, 
Québec. 


17  juillet, 
Québec. 


Inclus.  Man  à  Coohran.  21  février.  A  accordé  dans  le  district  infé 
rieur  de  Gaspé  et  clans  le  Noaveuu-Brunswick,  des  permis  de  couper 
pour  usage  particulier  du  pin  qui  n'est  pas  propre  à  réserve  pour  la 
marine.  Il  ne  connaît  pas  d'abus  auxquels  la  coupe  de  pin  donne  main- 
tenant lieu  ;  il  7  en  a  eu   mais  ils  ont  été  supprimés. 

Pyke  à  Oochran,  23  décembre  18 i6.  Au  sujet  de  la  coupe  de  pin, 
il  n*y  a  pas  eu  d*abus  au  Nouveau-Brunswick  depuis  qu'il  est  devenu 
sous-inspecteur.  Les  seuls  permis  de  coupe  ont  été  ceux  accordés  aux 
entrepreneurs  pour  approvisionner  la  marine.  84 

Sherbrooke  à  Bathurst  ('séparément).  A  accoi*dé  un  congé  à  Richard- 
son,  un  membre  du  Conseil.  Recommande  que  ce  congé  soit  prolongé,  s'il 
le  demande.  87 

Le  même  au  même  (n^  131).     Envoie  une  liste  des  personnes  qui  se 
trouvent  sans  emploi  par  suite  du  transfert  des  provisions  et  présents 
pour  les  Sauvages  au  département  du  garde-magasin  général. 
*  Incluse.    Liste  en  question.  89 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  132).  A  achetéà  une  vente  par  le  shérif  le 
lot  de  terre  mentionné  dans  sa  dépêche  n°  106,  pour  £1,170,  somme  jugée 
raisonnable.  90 

Le  même  au  même  (n^  133).  Arrivée  du  commissaire  général  Wood, 
qui  doit  prendre  charge  à  partir  du  24  du  mois  prochain.  91 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  134).  Ne  peut  obtenir  aucun  renseigne- 
ment précis  au  sujet  des  réclamations  de  M.  Bill,  tandis  qu'il  était  aide- 
constructeur  dans  le  Haut-Canada.  Tous  les  mpports  parlent  de  lui 
comme  d'un  homme  très  respectable  et  très  digne.  92 

Le  même  à  Goulburn  (particulier).  Présente  le  lieutenant-colonel 
Nichol.  152 

Le  même  à  Bathurst  (n^  135).  Après  recherches  faites,  il  constate  que 
la  conduite  et  les  services  du  lieutenant-colonel  Nichol,  sous-adjudant 
général  de  la  milice,  sont  tels  qu'il  (Sherbrooke)  doit  en  justice  ti-ana- 
mettre  son  mémoire  et  recommander  sa  demande.  94 

Annexée,  une  note  de  Bathurst  à  Nichol,  à  l'effet  que  tout  ce  qu'il 
(Bathurst)  peut  faire  est  de  transmettre  son  mémoire  (de  Nichol)  à  la 
Tréî^orerie.  avec  la  recommandation  de  Sherbrooke.  96 

Mémoire  de  Nichol.  97 

Myers  à  Sherbrooke,  3  juillet  Rend  témoignage  au  zèle  et  aux  efforts 
de  Nichol  pendant  la  dernière  guerre.  100 

Harvey  à  Sherbrooke,  3  juillet.  Pareil  témoignage  à  Nichol,  mais 
avec  plus  de  détails  sur  ses  services.  102 

Myers  à  Nichol,  25  novembre  1813.  Une  lettre  amicale  exprimant 
son  appréciation  des  service»  de  Nichol.  105 

Myers  à  Nichol,  26  octobre  1816.     Une  autre  lettre  amicale.  107 

Myers  à  Nichol,  28  décembre  1816.  Espère  qu'en  arrivant  en  Angle- 
terre ses  réclamations  recevront  attention.  lOî^ 

Note  de  Sherbrooke  à  Nichol,  envoyant  des  rapports  de  Myers  et 
d'Harvey,  et  des  projets  de  lettres  qui  doivent  être  écrites  à  Bathurst^ 
afin  qu'il  puisse  ajouter  à  la  lettre.  111 

Rapport  collectif  par  Myers  et  Harvey,  décembre  1816,  en  faveur  de 
Nichol.  112 

Autres  documents  relatifs  aux  services  de  Nichol.  116-145 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  136).  Arrivée  de  soldats  licenciés,  dans 
le  dénûment,  avec  leurs  femmes  et  enfants.  Ils  ont  été  pourvus  de  pro- 
visions et  envoyés  dans  la  colonie.  L'inopportunité  d'envoyer  de  pareilles 
gens,  dont  plusieurs,  à  cause  de  l'âge  et  d'infirmités,  ne  peuvent  gagner 
leur  vie.  Lorsque  des  soldats  ont  été  licenciés  en  Canada,  il  a  toujours 
encouragé  ceux  qui  avaient  des  métiers  ou  qui  pouvaient  travailler,  à  y 
rester,  rejetant  les  autres.     Espère  que  des  ordres  seront  donnés  pour 


Digitized  by 


Google 


Q.  lU 
1187. 


18  juillet, 
Québec. 


PAPIERS  d'État — bas-canada. 


219 


19  juillet, 
(^bec 

WjuiUet, 
Québec 


25  juillet. 
Québec. 


31  juillet, 
Québec, 


1er  août, 
Québec. 


6  août, 
Québec. 

7  août, 
Québec. 


10  août, 
Québea 


erapêchor  d'envoyei-,  avec  des  concessions  de  terres,  des  soldats  licenciés 
qui  ne  conviennent  pas  au  pays.  P&g®  146 

Le  même  au  môme  (n^  137).  A  donné  des  ordres  pour  que  les  marins 
qui  ont  servi  pendant  trois  ans  sur  les  lacs  reçoivent  des  terres  aux 
mêmes  conditions  que  les  8oldaT8.  149 

Incluse,  Gore  à  sir  Robert  Hall,  30  juin.  On  n'hésitera  pas  à  accorder 
100  acres  aux  marins,  mais  il  faut  recevoir  des  ordres  avant  de  faire  ces 
concessions  gratuites.  Les  terres  entre  Burlington  et  la  Grande-Bivière 
appartiennent  aux  Indiens,  et  elles  ne  peuvent  être  achetées  de  nouveau 
sans  des  ordres  formels.  151 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  138).  A  renvoyé  Tancicn  sceau  de  la  pro- 
vince par  M.  Stokos,  commandant  delà  Prévoyante,  153 

Le  même  au  même  (n*^  139).  A  reçu  de  Selkirk  une  lettre  accusant 
réception  de  plusieurs  lettres  qui  expriment  satisfaction  au  sujet  cle  la 
nomination  des  commissaires,  et  qui  va  ordonner  à  ceux  qui  sont  restés  à 
Fort-William  de  leur  livrer  le  poste.  Eapport  de  Coltman  à  Teffet  que 
Reinhardt  a  été  arrêté  et  est  en  prison  à  Montréal.  Mouvements  de  Flet- 
cher  et  de  Coltman.  Les  commissaires  apprennent  que  Selkirk  a  rendu 
Fort-William,  dont  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  a  repris  possession. 
Des  individus  armés  sont  arrivés  et  ont  été  arrêtés  par  Fletcher;  la  cor- 
respondance qui  8*en  est  suivie  a  été  soumise  au  Conseil,  qui  juge  qu'il  n'y 
a  pas  nécessité  de  donner  de  nouvelles  instructions  aux  commis- 
saires. 154 

Le  même  au  même  (n*^  142).  La  nouvelle  que  la  gratification  d'entrée 
en  campagne  a  été  discontinuée  a  produit  des  inconvénients,  car  il  en 
avait  dépensé  une  partie  avant  d'apprendre  qu'elle  n'était  plus  donnée. 
Croit  que  ses  agents  se  sont  trop  hâtés  d'ajouter  foi  à  la  nouvelle,  car  la 
gratification  avait  été  payée  à  lord  Combermere  lors  de  sa  nomination  au 
poste  de  commandant  des  Iles  sous  le  Vent.  166 

Le  même  au  même  (rx^  140).  Envoie  une  estimation  des  travaux  à 
être  exécutés  par  les  Ingénieurs  Royaux  dans  les  provinces  du  Haut  et 
du  Bas-Canada.  161 

Incluses.    Estimation.  161a 

Note  dans  l'estimation.  162 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  141).  Enverra,  aux  questions  posées,  des 
réponses  qui,  croit-il, dissiperont  les  impressions  défavorables.  A  transmis 
aux  commissaires  copie  des  instructions  données  par  la  Compagnie  de  la 
Baie-d'Hudson  à  son  gouverneur  et  à  d'autres  fonctionnaires  d'aider  les 
commissaires.  A  hâte  d'apprendre  d'autres  nouvelles  des  commis- 
saires. 163 

Le  même  au  même  (séparément).  A  accordé  à  Mure,  membre  du 
Conseil  exécutif,  un  congé  de  six  mois.  165 

Le  même  au  même  (n^  143).  Transmet  un  mémoire  de  de  Boucher- 
ville,  et  il  en  recommanderait  la  conclusion  n'était  l'état  des  finances.  168 

Inclus.     Mémoire.  169 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  144).  Transmet  copies  de  dépêches  des 
commissaires  envoyés  aux  territoires  indiens.  174 

Inclus.  W.  B.  Coltman  à  Sherbrooke,  2  juillet.  Compte  rendu  de  sa 
mission  dans  le  territoire  indien.  175 

Fletcher  à  Sherbrooke,  22  juillet.  A  déjà  fait  rapport  de  ses  actions 
jusqu'au  moment  de  son  départ  de  Sainte-Marie  avec  le  détachement  du 
70*  régiment  sous  les  ordres  du  lieutenant  Austin.  Ses  actes  subsé- 
quents. 183 

Selkirk  à  Coltman  et  Fletcher,  28  juin,  A  reçu  proclamation  et,  en 
conséquence,  rend  le  fort  de  la  baie  de  ♦la  Rivière  et  les  pelleteries  qu'il 
contenait.  Se  plaint  de  l'interprétation  donnée  à  la  proclamation  par 
la  Compagnie  du  Nord-Ouest.  190 


Digitized  by 


Google 


218 


PAPIERS  d'État — bas-cakada. 


Q.  144 


1817. 


23  juin, 
C^iëbec. 


27  juin, 
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30  juin, 
Québec. 


4  juillet, 
Québec. 

8  juillet, 
Québec. 


15  juillet, 
Québec. 

15  juillet, 
Québec. 


17  juillet. 
Québec. 


Inclus,  Man  à  Cochran,  21  février.  A  accordé  dans  le  district  lofé 
rieur  de  Gaspé  et  dans  le  Nouveau-Brunswick,  des  permis  de  couper 
pour  usage  particulier  du  pin  qui  n'est  pas  propre  à  réserve  pour  la 
marine.  Il  ne  connaît  pas  d'abus  auxquels  la  coupe  de  pin  donne  main- 
tenant lien  ;  il  y  en  a  eu  mais  iln  ont  été  guppriraés. 

Pyke  à  Cochran,  23  décembre  18 16.  Au  .sujet  de  la  coupe  de  pin, 
il  n'y  a  pas  eu  d'abus  au  Nouveau-Brunswick  depuis  qu'il  est  devenu 
sous-inspecteur.  Les  seuls  permis  de  coupe  ont  été  ceux  accordés  aux 
entrepreneurs  pour  approvisionner  la  marine.  84 

Sherbrooke  à  Bathurst  ('séparément).  A  accordé  un  congé  à  Richard- 
son,  un  membre  du  Conseil.  Recommande  que  ce  congé  soit  prolongé,  s'il 
le  demande.  87 

Le  même  au  même  (n^  131).     Envoie  une  liste  des  personnes  qui  se 
trouvent  sans  emploi  par  suite  du  transfert  des  provisions  et  présents 
pour  les  Sauvages  au  département  du  garde-magasin  général. 
•  Incluse.    Liste  en  question.  89 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  132).  A  acheté  à  une  vente  par  le  shérif  le 
lot  de  terre  mentionné  dans  sa  dépêche  n°  106,  pour  £1,170,  somme  jugée 
raisonnable.  90 

Le  même  au  même  (n^  133).  Arrivée  du  commissaire  général  Wood, 
qui  doit  prendre  charge  à  partir  du  24  du  mois  prochain,  91 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  13-1).  Ne  peut  obtenir  aucun  renseigne- 
ment précis  au  sujet  des  réclamât ii in E!t  île  M.  Bill,  tandis  qu'il  était  aide- 
constructeur  dans  le  Haut-Canada.  Tous  Icî*  mj)portâ  y>arlent  de  laï 
comme  d'un  homme  très  respectable  et  trèn  digne.  î*2 

Le  même  à  Goulburn  (particulier).  Prénento  le  Heu  tenant-colonel 
Nichol.  152 

Le  même  à  Bathurst  (n®  135).  Apiè^^iochorches  failef,  il  con&tuteque 
la  conduite  et  les  services  du  îieutenant-cobnel  Nichol,  toone-adjydant 
général  de  la  milice,  sont  tels  qu'il  (Sherbrooke)  doit  en  justice  tran^ 
mettre  son  mémoire  et  recommanda  r  m  demande.  94 

Annexée,  une  note  de  Bathurst  à  Nichol,  à  Veiï&i  que  tout  ce  qn'il 
(Bathurst)  peut  faire  est  de  trauHniettre  son  mémoire  (de  Nichol)  À  la 
Trésorerie,  avec  la  recommandation  de  Sherbrooke.  96 

Mémoire  de  Nichol.  97 

Myers  à  Sherbrooke,  3  juillet  Rend  témoignago  au  ^èio  et  aux  efforts 
de  Nichol  pendant  la  dernière  guerre.  100 

Harvey  à  Sherbrooke,  3  juillet.  Pai  eil  témoignage  à  Nichol,  maie 
avec  plus  de  détails  sur  ses  services.  102 

Myers  à  Nichol,  25  novembre  1^13.  Une  lettre  amicale  exprimant 
son  appréciation  des  service»  de  Nichol.  1l}5 

Myers  à  Nichol,  26  octobre  1816.     Une  antre  lettre  amicale.  lOT 

Myers  à  Nichol,  28  décembre  18  ï  6.  Espère  qu'on  atj-ivaiit  en  Angl(>- 
terre  ses  réclamations  recevront  attention,  IW 

Note  de  Sherbrooke  à  Nichol,  envoyant  des  rapports  de  Myers  tt 
d'Harvey,  et  des  projets  de  lettres  qui  doivent  être  écritèR  à  Balbt3r«l, 
afin  qu'il  puisse  ajouter  à  la  lettre.  lU 

Rapport  collectif  par  Myers  et  Harvoy,  décembre  18lfe*,  en  fkvvur  de 
Nichol.  m 

Autres  documents  relatifs  aux  services  de  Nîchol.  Ilf{-I4& 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n®  136).     Arrivée  do  «oldiUs  Hi'oxiroU  .ûi»^ 
le  dénûment,  avec  leurs  femmes  et  enfant^?.     Ils  ont  éié  pi 
visions  et  envoyés  dans  la  colonie.     L'inopporîT*-^!*'  .^Vv-t^- 
gens,  dont  plusieurs,  à  cause  de  Tâj^e  et  d'int: 
leur  vie.     Lorsque  des  soldats  ont  été  licenf^ié:^  t-rt   u 
encouragé  ceux  qui  avaient  des  métiers  ou  q»u   pn 
rester,  rejetant  les  autres.     Espère  que  do 
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1»  juiîK 


31  Juillet, 


Québec, 


T  »Crt\t, 


empêcher  d'envoyei-,  avec  des  concessions  de  terres,  des  soldats  licenciés 
qui  ne  conviennent  pas  au  pays.  Pag®  146 

Le  même  au  môme  (n*^  137).  A  donné  des  ordres  pour  que  les  marins 
qui  ont  servi  pendant  trois  ans  sur  les  lacs  reçoivent  des  terres  aux 
mêmes  conditions  que  les  soldats.  149 

Inc  u&i%  Gtïjci  1  sir  liobei  L  IJall^  30  jtun.  On  nMi^aitem  pus  à  accorder 
100  acre»  ans  marins^  mais  îl  faut  recevoir  des  oi^rtjs  avant  de  faire  ces 
oonccï^^ionnï  graliiîu^s,  hm  terrey  entre  Bnrïinsctonet  la  Crrande-Rivière 
appartienacut  aux  ludieny^  et  cUea  ae  peureat  être  achetées  de  nouveau 
mitMy  dm  orJreB  formels,  151 

Shi^rbrooku  à  Batbui'st  {n'^  138),  A  renvoyé  l'ancien  sceau  de  la  pro- 
VI ne©  par  M.  StoIfL^K,  eommitndant  delà  Privomnte.  153 

Le  même  au  même  (ri^  139).  A  reçu  de  Selkii^k  une  lettre  accusant 
réception  de  plut*iLnirB  leLtrert  qui  expriment  batit^ faction  au  sujet  de  la 
nomination  des  cûmmtHsaireî^,  et  qui  va  ordonner  à  eeux  qui  sont  reâté«  à 
Fort4Villîam  de  leur  livi'or  le  po^te.  Rapport  de  CoUman  à  l'effet  que 
Reinliardl  a  éxé  iirsêté  et  est  en  prison  à  Montréal.  Mouvemoiiis  de  Flet- 
cher  et  de  Coltraan.  Len  coramisi^airi^H  apprennent  que  î^elkirk  a  rendu 
Fort-Wîiliam^  durit  la  Compa^niti  <Ju  Noi-d-Ouesit  a  repris  possession. 
Des  individutii  arrné^  tsont  anivé^  et  ont  été  arrêté?*  par  Fletcher  ;  la  cor- 
respondance qui  8'eti  e>t  Btiivieaété  goumise  au  Conseil»  qui  juge  qu^il  n'y 
a  pas  nécessité  de  donner  de  nouvelles  instructions  aux  commis- 
BaireH.  In4 

Le  même  au  même  (n^  142).  La  nouvelle  que  la  gratitication  d'entrée 
en  i*am pagne  a  été  disconlinuée  a  produit  de^^  inconvénients^  car  il  eu 
avait  dépensé  une  partie  avunt  d'appronLlre  qu'elle  iv'élait  plus  donnée. 
Croit  que  ncs  ligeots  m  sont  trop  hâtés  d'ajouter  foi  à  la  iniuvelie,  car  la 
gratitteation  avait  été  payée  à  lord  Oombermere  lors  de  ga  nomination  au 
poyte  de  (commandant  de.n  Ilea  rous  le  Vent.  166 

Le  mdme  au  même  (n^  140).  Envoie  une  estimation  des  travaux  à 
être  exécutés  par  le^  ingénieurs  Royaux  dauîS  le-i  provincea  du  Haut  et 
du  Bas-Cauada,  161 

Incluses.     Esiinaalion.  16  la 

Note  dan^  reetimatton.  162 

Sherbrooke  à  Bathurht  (n''  141),  Enverra,  aux  questions  posé ei^»  de» 
réponi*es  quî^  croit-iljdïêisiperont  les  îraproBsions  défavorables,  A  tranamia 
aux  commiKâairea  f^^opie  den  intstructîona  données  par  la  Compagnie  de  la 
Baie-d*Hndion  à  sou  gouverneur  et  à  d'aulros  fonction naireHi  d'aider  les 
coramissairep.  A  hâte  d'apprencire  d*autre8  nouvelles  des  commis- 
aairee.  1^3 

Le  même  au  même  (séparément),  A  accordé  à  Mure,  membre  dn 
Goneei!  exécutif^  un  congé  de  six  mois*,  IS5 

Le  même  au  même  (n^  143),  Tj  anamet  un  mémoire  de  do  Boucber- 
vîïle,  et  tt  en  retîom manderait  la  conclusion  n'était  Tétat  des  fi naûcefl,  16S 

Indm.     Mémoire.  169 

.Sherhrùoke  à  Buthurst  (n'^'  114),     Transmet  eopi©s  de  dépêob 
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15  août, 
Québec. 


19  août» 
Québec, 


20  août, 
Québec. 


21  août, 
Québec 

23  août, 
Québec. 


25  août, 
Québec. 


Sherbrooke  à  Bathurat  (n""  145).  Selativement  à  la  lettre  136,  fait 
rapport  que  quelques-nns  des  soldats  du  lOS*'  qui  désiraient  rester  et  s'éta- 
blir ici  n'en  ont  pas  obtenu  la  permission,  l'ordre  portant  le  renvoi  de 
tous  ;  à  ceux  qui  sont  aptes  à  devenir  colons  il  pourrait  être  accordé  un 
billet  de  retour  au  Canada.  Page  198 

Le  même  au  même  (n^  146).  Explique  la  nature  de  la  demande  du 
Haut-Canada  pour  une  division  dos  attributions,  la  cause  du  retard  dans 
le  règlement.     Détails  sur  les  différentes  réclamations.  200 

Le  même  au  même  (n^  14H).  Fait  rapport  sur  la  condition  des  colo- 
nies de  Rideau  et  de  Brummondville.  Outre  l'arrivée  de  soldats  déjà 
signalée,  d'autres  sont  arrivés  depuis  et  ont  été  pourvus;  des  billets 
d'établiBsement  ont  été  donnés  à  1,077  colons,  soldats  et  autres,  et  des 
émigrants  arrivent  tous  les  jours,  dénués  de  moyens  pour  la  plupart. 
Quelques-uns  sont  allés  aux  Etats-Unis,  tentés  par  les  agents  spécula- 
teurs. Appelle  l'attention  sur  les  représentations  qu'il  a  faites  au  sujet 
des  secours  dont  les  émigrants  ont  besoin  ;  sans  aide  les  pauvres  émi- 
grants ne  pourront  jamais  s'établir.  Craint  beaucoup  l'hiver,  alors  qu'il 
lui  faudra  les  secourir  ou  en  voir  plusieurs  mourir  de  misère  212 

Le  même  au  même  (n°  147).    Dépêches  reçues.  211 

Le  même  au  même  (n^  149).  Transmet  une  requête  de  Joseph 
Seghars,  marin,  demandant  une  concession  de  terrain  aux  mêmes  condi- 
tions que  celles  qui  sont  accordées  aux  soldats.  Il  juge  y  avoir  droit, 
mais  aimerait  à  savoir  ce  qui  en  est  de  la  distribution  des  rations,  pour 
se  guider  dans  ses  demandes  futures.  217 

Incluse.  Requête  de  Joseph  Seghars,  exposant  ses  services  et  deman- 
dant des  rations  pour  lui-même  et  sa  femme..  219 

Sherbrooke  à  Eathurst  (n^  150).  Transmet  pétition  du  D.  A.  commis- 
saire général  Stanton,  appuyée  par  le  commissaire  général  Robinson.  221 

Incluse.  Pétition  de  Stanton,  exposant  ses  services  et  demandant  une 
nouvelle  concession  de  terrain.  222 


2  septembre, 
Québec. 


4  septembre, 
Québec. 


5  septembre, 
Québec. 


Gouverneur  J.  C.  Sherbrooke,  1817. 
Q.  145. 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  151).  Suivant  instructions,  a  choisi  un 
agent  pour  prendre  part  aux  travaux  des  commissaires,  en  vertu  des 
articles  6  et  7  du  traité  de  Gand.  Le  choix  s'est  arrêté  sur  John  Haie. 
Demande  des  instructions  quant  aux  attributions.  Dans  l'intervalle  a 
demandé  à  Chipman,  du  Nouveau-Brunswick,  une  copie  de  sa  commis- 
sion, etc.,  afin  que  Haie  puisse  s'en  servir  comme  modèle  pour  la  sienne. 
Les  commissaires  surveillent  l'arpentage  de  la  ligne  frontière  en  amont 
de  Saint-Eégis,  et  Haie  a  reçu  instruction  de  se  joindre  à  eux.        ^^ge  2 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  152).  AL  Roux,  supérieur  du  séminaire 
de  Montréal,  a  demandé  la  permission  de  faire  venir  dans  la  province 
quatre  jeunes  prêtres  de  France  pour  remplacer  d'autres  qui  sont  deve- 
nus vieux  et  infirmes.  La  mesure  est  approuvée  par  l'évêque  catholique 
romain,  qui  ne  peut  préparer  assez  de  jeunes  Canadiens  pour  remplir  les 
vacances.     Ne  peut  y  voir  d'objection,  8i  un  choix  judicieux  est  fait.     4 

Eéponse  proposée  (pas  de  date).  N'est  pas  disposé  à  contrecarrer  le 
désir  de  M.  Eoux  d'obtenir  de  jeunes  prêtres  de  France,  mais  il  n'auto- 
rise aucuse  nomination  à  l'étranger  sans  la  recommandation  du  D' 
Poynter,  le  vicaire  apostolique.  6 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  153).  Transmet  rapport  et  détail  estima- 
tif d'un  canal  entre  le  haut  de  Lachine  et  Montréal.  7 

Inclus.  Détail  estimatif  de  la  section  d'aval  du  canal  proposé  de 
Montréal  à  Sainte-Marie  (magasin  de  marine).  8 
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Détail  estimatif  d'un  canal  entre  le  haut  de  Laohine  à  Montréal. 

Page  10 
Bétail  estimatif  de  la  section  allant  da  Marché-à-Foin  au  Sain^Lau- 
rent  par  la  Petite-Rivière.  13 

Eapport  sur  le  canal  proposé  entre  Montréal  et  Lachine.  15 

Carte  géographique  du  canal.  19a 

18 septembre,       Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  154).  Encore  des  projets  de  lettres  patentes 
Québec.  pour  la  nomination  de  commi>saires  pour  les  écoles  de  fondation  royale 

dans  le  Bas  Canada.      Demande  que  les  noms  soient  remplis  dans  leur 
ordre,  car  déjà  il  y  a  querelle  au  sujet  de  la  préséance  entre  le  juge  en 
chef  et  Tévêque  de  Québec.     L'évêque  catholique  romain  a  décliné  positi- 
vement, comme  en  fait  foi  sa  lettre  incluse.  20 
Inclus.    Projet  de  lettre  patente.                                                             22 
L'évêque  catholique  romain  de  Québec  à  Sherbrooke  (en  français),  19 
octobre  1816.      Ne  peut  accepter  une  place  dans  la   corporation   du 
collège  à  Montréal,  car  d*après  le  testament  du  fondateur  elle  doit  être 
protestante.  26 
13  septembre,       Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  158).   Transmet  rapport  du  Conseil  exécu- 
(^bec          tif  concernant  le  procès  de  personnes  accusées  de  crimes  commis  dans  le 
territoire  indien.                                                                                              49 
Inclus.    Rapport.  50 
13 septembre,       Sherbrooke  à  Bathurst  (n*^  156).     Il  croit  que  Haie,  nommé  agent  des 
Québec.           commissaires  en  vertu   du  traité  de  Gand,  devrait  Têtre  sous  le  grand 
sceau  de  la  province.     A  écrit  à  Bagot  sur  le  sujet.  28 
Inclus.    Sherbrooke  à  Bagot,  13  septembre.     Concernant  la  nomina- 
tion de  Haie  comme  agent  des  commissaires  de  la  frontière,  et  quel 
document  en  forme  est  nécessaire.  30 
13  septembre,       Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  157).      Transmet  copies  de  lettres  des 
Québec.          commissaires  au  territoire  indien  et  de  Selkirk.  32 
Inclus.    CoUman  à  Sherbrooke,   15  juillet.    Après  des  oppositions  et 
des  retards,  Selkirk  a  enfin  consenti  à  livrer  la  propriété  de  la  Compagnie 
du  Nord-Ouest  aux  Fourches  de  la  rivière  Eouge  ;  ceci  a  été  en  partie 
mis  à  effet.     Les  deux  pai'ties  ont  convenu  de  signer  un  ordre  qui  sera 
transmis  par  le  territoire  indien  pour  lexécution  de  la  proclamation. 
Les  dispositions  pacifiques  de  Selkirk   telles  que  démontréen  par  ses 
actions  et  surtout  par  le  fait  qu'il  a  laissé  passer  sans  encombre  une  très 
impprtante  cargaison  à  bord  des  canots  d'Athabasca,  au  moment  où  Ton 
apprenait  que  des  violences  étaient  commises  sur  les  serviteurs  de  la 
Baie-d'Hudson,  dans  le  pays  même  d'où  venaient  les  canots.  La  nécessité 
d'établir  une  troupe  pour  maintenir  l'ordre.     Sur  ce  point,  il  transmet 
des  lettres  de  Selkirk,  et  recommande  qu'un  petit  corps  des  troupes  du 
roi  soit  laissé  afin  de  .préserver  la  paix  ;  ce  pays  constituerait  un  con- 
trôle sur  les  colons  et  une  défense  contre  les  indigènes.     Eetiendra  M. 
Muir  avec  un  détachement  ;  des  provisions  seront  fournie:*  pour  l'hiver 
par  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson.     Les  circonstances  atténuantes 
au  sujet  de  la  conduite  de  Selkirk  et  de  celle  du  sergent.  33 
Fletcher  à  Sherbrooke,  31  juillet.     Envoie  des  lettres  apportées  par 
Simon  McGrillivray,  dont  le  canot  s'est  brisé  dans  les  rapides.    Smith, 
qui  avait  rempli  les  fonctions  de  sous-shérif,  a  été  libéré  sous  caution  par 
Coltman,  après  un  rigoureux  emprisonnement  de  douze  jours  à  Fort- 
Douglas.     Transmet  l'avie  envoyé  par  les  deux  compagnies,  ordonnant 
une  restitution  mutuelle  de  toutes  les  propriétés  saisies  par  l'une  ou 
l'autre.     Le  protêt  de  Selkirk,  à  la  fin,  indique  l'opinion  qu'il  a  de  ses 
achats  à  Fort- William  et  au  Lac-la-Pluie.    Envoie  des  documents  du  gou- 
verneur Vincent  qui  font  voir  les  notions  que  la  Compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudson  professe  sur  la  nature  et  l'étendue  de  sa  charte.    Arrivée  de 
Shaw  et  de  McGillivray,  qui  annoncent  qu'une  bande  de  Sioux  est  arrivée 
aux  fourches  de  la  rivière  Rouge  en  déclarant  qu'elle  est  i'avant-garde 

Digitized  by  VjOOQIC 


222 


PAPIERS  d'État — bas-canada. 


Q.  145 


1817. 


14  septembre, 
Québec. 

17  septembre, 
Québec. 


10  octobre, 
Québec. 

10  octobre, 
Québec. 

10  octobre, 
Québec. 


11  CKîtobre, 
Québec. 


14  octobre, 
Québec. 


23  octobre, 
Québec. 


23  octobre, 
Québec. 

23  octobre, 
Québec. 


d'an  corps  très  nombrenx  qui  vient  à  TiDvitatioD  de  Se)kirk.  MM.  Sbaw 
et  McGillivray  craignent  des  coneéquences  graves  à  leur  arrivée.  Il  se 
prépare  à  rejoindre  Collman.  Pago  38 

Selkirk  à  Coltman,  15  juillet.  A  appris  le  projet  dt»  constitacr  une 
troupe  armée  pour  préserver  la  paix,  etc.,  projet  qui  répond  à  ses  désirs; 
il  partage  Topinion  que  c'etit  Téiablinsement  le  plu»  favorable  à  Texécu- 
tion  de  ce  projet,  mais  il  s*oppose  à  TexpuUion  du  régiment  de  Meuron 
d'un  poste  quelconque.  Il  en  connaît  la  raison,  mais  les  accusations  qui 
l'ont  fait  naître  ne  sont  pas  fondées  et  ont  été  propagées  par  la  Compagnie 
du  Nord-Ouebt.  Ni  lui  ni  les  officiers  du  régiment  de  Meuron  n'avaient 
l'intention  de  résister  aux  mandaU^,  et  comme  leur  sûreté  personnelle  est 
garantie,  ils  iront  subir  leur  procès  à  Sandwich  ou  à  York,  si  leurs  accu- 
sateurs vont  jusque-là;  il  doute  qu'ils  en  aient  l'intention,  leur  but  étant 
de  mettre  des  obstacles  aux  affaires  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson. 
Le  malheureux  état  de  la  loi  dans  les  territoires,  qui  fait  qu'un  accusé 
est  obligé  d'aller  à  1,000  milles  pour  répondre  à  l'accusation.  La  terrible 
conséquence  de  cet  état  de  choses  si  les  messieurs  mentionnés  dans  les 
mandats  étaient  obligés  d'aller  tout  de  suite  à  leur  procès,  car  la  bonne 
conduite  des  anciennes  troupes  suisses  est  due  à  leur  confiance  dans  les 
officiers  sous  lesquels  elles  ont  servi  à  l'armée,  et  s'ils  étaient  absents, 
l'hostilité  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  ]>ourra't  amener  une  insurec- 
tion.  H  a  une  preuve  de  cette  hostilité  contre  la  colonie  de  la  Bivière- 
Rouge,  pas  suffisante  pour  constituer  une  preuve  légale,  mais  aasez  pour 
démontrer  la  nécessité  de  prendre  des  précautions,  il  espère  donc  qu'un 
des  messieurs  au  moins  de  l'ancien  régiment  de  Meuron  sera  laissé  en 
autorité  pendant  que  les  autres  se  rendront  avec  lui  (Selkirk)  dans  le 
Haut-Canada,  et  il  demande  que  ce  soit  le  capitaine  Mattey  qai  reste. 
Benouvelle  sa  demande  d'une  troupe  militaire.  41 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  55).     Dépêches  reçues.  27 

Le  même  au  même  (séparément).  A  avancé  en  tout  £250  au  major 
Hamilton  Smith,  qui  a  reçu  ordre  de  retourner  en  Angleterre,  mais  ne 
désire  pas  être  reconnu  comme  officier  britannique.  52 

Le  même  au  même  (séparément).  Demande  à  être  relevé  do  ses 
fonctions  pour  cause  de  mauvaise  santé,  dont  il  donne  des  détails.         57 

Le  même  au  prince  régent.  Demande  à  être  relevé  de  ses  fonctions 
pour  cause  de  mauvaibO  santé.  ^  60 

Le  même  à  Torrens  (particulier).  Au  sujet  de  sa  demande  d'être 
relevé  de  ses  fonctions  pour  cause  de  mauvaise  santé.  Maladie  de 
Myers.  63 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  159).  Transmet  minute  du  Conseil  exécutif 
sur  la  demande  de  12,000  acres  par  young,  membre  du  Conseil.  A  lui- 
même,  à  sa  femme  et  à  quatre  enfants,  12,000  acres  chacun  seront  données, 
et  4,800  autres  acres  sont  recommandées.  53 

Inclus,    Kapport.  55 

Sherbrooke  à  Bathurst  (confidentielle).  Demande  que  l'émission  du 
mandatnus  élevant  Tévêque  catholique  romain  de  Québec  an  Conseil 
législatif  soit  retardée  jusqu'à  la  réception  u'une  dépêche  qu'il  (Sher- 
brooke) prépare.  66 

Le  même  au  même  (n*'  61).  Transmet  copie  d'une  lettre  de  Coltman. 
Comme  l'hiver  approche,  il  attend  Coltman  ;  Fletcher  est  arrivé.  69 

Inclus.  Coltman  à  Sherbrooke,  8  août.  Rapport  additionnel  de  ses 
actions  à  la  Bivière-Eouge.  70 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n*  160).  Dépêches  reçues;  le  renseignement 
demandé  sera  envoyé  aussitôt  qu'il  aura  été  obtenu.  68 

Le  même  au  même  (n^  162).  Transmet  copie  d'une  lettre  du  juge  en 
chef  sur  la  reconnaissance  de  l'évêque  catholique  romain  de  Québec  et 
d'un  acte  de  Lewell  qui  l'appelle  au  Conseil  légblatif.    Il  croit  que  M*' 
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1er  novembre, 
Québec 


6  novembre, 
Québec 


7  novembre, 
Québec 


15  novembre, 

Qnébec 


16  novembre, 

Québec. 


16  novembre, 
Quédec 


16  novembre. 
Québec 


16  novembre, 
Québec 


Plessis  aura  des  objections  à  la  rédaction  de  cet  acte,  et  il  a  chargé  un 
ami  de  Tévêque,  un  homme  de  profession,  de  préparer  un  acte  qui  lève 
les  scrupules  de  M^ Plessis;  en  transmet  une  copie  marquée  B;  quoique 
désireux  de  voir  Tévêque  catholique  romain  reconnu  d'une  façon  plus 
formelle,  il  voit  des  obstacles  dans  le  chemin.  Page  78 

Inclus.  Le  juge  en  chef  Sewell  à  Sherbrooke,  21  octobre.  Désigne  les 
obstacles  qui  s'opposent  à  la  nomination  de  M*^  Plessis  au  Conseil  légis- 
latif par  le  titre  d'évêque  catholique  romain  de  Québec,  car  ce  serait 
reconnaître  la  suprématie  du  Pape  dans  les  possessions  britanniques.  (La 
question  est  longuement  débattue.)  80 

Formule  recommandée  par  Sewell  pour  appeler  Tévêque  au  Conseil 
législatif.  89 

Document  marqué  B  mentionné  dans  la  lettre.  92 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  163).  Transmet  pétition  d'un  émigrant 
irlandais,  John  Maokay,  demandant  passage  de  sept  de  ses  enfants 
dlrlande.  94 

Inclus.    Pétition.  95 

Noms  et  lieu  de  résidence  des  enfants  de  Mackay.  96 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  164).  Vu  le  nombre  croissant,  Tétat 
embrouillé  et  Timportance  des  comptes  publics,  recommandation  a  été 
faite  de  constituer  trois  membres  du  Conseil  en  une  commission  dont  le 
président  doit  recevoir  un  traitement  suffisant  pour  lui  permettre  de 
consacrer  tout  son  temps  à  TafPaire.  Sur  cette  recommandation,  la  com- 
mission a  été  nommée.  Young,  président,  avec  un  traitement  de  £100 
par  trimestre.  La  mesure  n'est  que  provisoire,  en  attendant  que  la 
décision  de  Bathurst  soit  connue.  97 

Inclus.    Rapport  du  conseil  sur  Texamendos  comptes  publics.  99 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  165).  Transmet  pétition  du  député  assis- 
tant commissaire  général  Clarke  demandant  une  concession  de  terrain 
dans  la  colonie  Rideau.  Ses  services  en  aidant  de  pauvres  émigrants  à 
se  rendre  dans  la  colonie.  102 

Inclub.  Charles  A.  Clarke  à  Sherbrooke,  27  octobre.  Demande  une 
concession  de  terrain  dans  la  colonie  Rideau.  104 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  166).  Transmet  rapport  du  Conseil  recom- 
mandant une  concession  de  1,'JOO  acres  chacun  à  madame  Panet  et  ses 
enfants,  sujet  à  la  décision  du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  106 

Inclus.    Le  rapport  107 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  167).  Transmet  mémoire  de  Tévêque 
catholique  romain  de  Québec  pour  la  création  d'une  corporation  devant 
administrer  le  collège  de  Nicolet.  Les  avantages  d'encourager  la  dififu- 
sion  des  sciences.  Recommande  que  la  prière  de  la  pétition  soit 
accordée.  109 

Inclus.    Le  mémoire  (en  français),  111 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  168).  Suivant  le  désir  de  Sa  Seigneurie, 
envoie  le  compte  du  marquis  Michel  Chartier  de  Lotbinière  qui,  il  (Sher- 
brooke) l'espère,  donnera  satisfaction  au  marquis  d'Osmond.  Parle  élo- 
gieusement  de  M.  Lotbinière,  qui  a  présenté  l'exposé.  116 

Inclus.  Exposé  (en  français)  de  feu  le  marquis  Chartier  de  Lotbinière 
et  do  sa  famille,  dont  il  est  le  seul  représentant.  118 

Documents  relatifs  au  marquis  de  Lotbinière.  125-130 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  169).    Transmet  rapport  du  Conseil  recom- 
mandant une  pension  de  £20  par  année  à  la  veuve  du  geôlier.    Comme  la 
liste  des  pensions  provinciales  est  remplie,  il  demande  l'autorisation  d'ac- 
corder la  pension  à  même  les  fonds  généraux  de  la  province.  131 
Inclus.    Le  rapport.  132 
Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  170).    Envoie  réquisition  pour  papeterie, 
suivant  instructions.  134 
Incluse.    Réquisition.  135 
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1817. 
22  novembre, 
Québec. 

22  novembre, 
Qxiébec 


25  novembre, 
Québec. 


26  novembre, 
(Québec. 


Sherbrooke  à  Batharst  (n^  171).    Accuse  réception  de  dépêches. 

Page  137 

Le  même  au  même  (particalier).  Est  reconnaissant  de  la  lettre  du  8 
septembre.  La  nouvelle  qu'il  dé8irait  partir  pour  raison  de  mauvaise 
santé  sera  confirmée  par  sa  lettre  du  10  octobre,  par  laquelle  il  démis- 
sionne à  cause  d'une  longue  maladie.  139 

Le  même  au  même  (n^  173).  Le  commissaire  général  a  reçu  ordre 
de  payer  les  pensionnaires  de  Ghelnea  et  de  Kilmainham,  ce  qui  va  allé- 
ger leur  misère.  Il  n'y  a  pas  d'objections  aux  pensionnaires  comme 
colons,  sauf  dans  le  cas  de  ceux  qui  sont  trop  vieux  et  infirmes.  142 

Incluse,  Sherbrokeau  secrétaire  de  la  guerre,  27  octobre,  représentant 
Tétat  de  dénûment  des  pensionnaires  au  Canada,  parce  qu'il  n'a  pas  été 
pris  de  mesures  pour  leur  paye.  144 

Sherbroke  à  Bathurst  (  n*  175).  A  reçu  dépêche  autorisant  le  chan- 
gement de  lots  de  la  réserve  du  clergé  dans  Drummond,  pour  permettre 
l'établissement  rapproché  des  solduts  du  104''  régiment;  les  avantages 
d'un  voisinage  compact  pour  les  colons,  et  un  changement  dans  le  tracé 
des  réserves  de  la  Couronne  et  du  clergé  adoucirait  leurs  misères.  Pour 
remédier  aux  embarras  causés  aux  colons  travaillants  par  l'absence  pro- 
longée de  quelques  tenanciers,  il  a  décidé  de  redonner  ces  terres  à  bail 
après  un  espace  de  temps  raisonnable.  Une  étendue  de  moins  de  lOO 
acres  ne  constituerait  pas  un  encouragement  suffisant  pour  un  homme  qai 
a  une  nombreuse  famille.  Préparatifs  nécessaires  pour  la  réception  d'émi- 
grants;  à-propos  de  changer  la  présente  disposition  des  réserves  de  la 
Couronne  et  du  clergé.  Cette  année  il  est  arrivé  5,000  émigrants,  dont 
quelques-uns,  autorisés  à  obtenir  des  terres,  avaient  laisâ  ceux  qui 
n'étaient  pas  munis  de  cette  autorisation  participer  aux  terres  avec  leurs 
compagnons  do  route.  Ils  arrivent  prévenus  en  faveur  du  Haut-Oanada, 
et  comme  ils  sont  sans  ressources,  il  est  impossible  de  les  établir  dans  la 
lointaine  colonie  de  JRideau.  A  réussi  à  placer  environ  150  familles 
d'émigrants  près  d'une  colonie  établie.  Les  réserves  du  clergé  mises  à 
sa  disposition  se  trouvent  très  loin,  en  sorte  que  les  terres  sont  souvent 
refusées  par  les  émigrants.  Les  mauvais  effets  du  système  par  lequel 
des  habitants  prennent  possession  des  meilleures  terres  au  détriment  de 
ceux  qui  veulent  se  faire  colons.  Administration  satisfaisante  par  le 
département  de  la  colonisation  ;  le  tort  essuyé  par  le  service  a  été  expli- 
qué dans  les  lettres  incluses.  La  correspondance  échangée  avec  le  gou- 
vernement du  Haut-Canada  a  été  si  désagréable  et  léb  requêtes  ont  eu  si 
peu  de  succès  qu'il  désire  voir  le  contrôle  absolu  des  colonies  militaires 
rester  entre  les  mains  du  commandant  des  troupes,  et  les  lettres  patentes 
de  concessions  de  terres  émises  par  le  gouvernement  du  Haut-Canada, 
lorsque  les  certificats  nécessaires  auront  été  donnés  par  les  officiers 
militaires.  149 

Incluse.  Sherbrooke  à  l'administrateur  du  Haut-Canada,  27  août,  sur 
l'établissement  d'émigrants.  155 

Sherbrooke  à  l'administrateur,  25  novembre.  Autre  communication 
sur  le  même  sujet.  158 

Samuel  Smith,  administrateur,  à  Sherbrooke,  20  octobre.  Le  rapport 
de  l'arpenteur  en  chef  était  si  général  qu'il  ne  pouvait  pas  être  soumis 
au  Conseil.  Déduction  faite  des  terres  de  la  colonie  Bideau  réservées 
aux  militaires,  il  restait,  au  31  juillet,  132,623  acres  des  réserves  de  la 
Couronne  dans  les  townships  pour  l'établissement  des  soldats  réformés  et 
des  émigrants  européens.  Craint  de  ne  pouvoir  proposer  une  loi  met- 
tant à  effet  le  rejet  des  demandes  de  terres  de  la  Couronne  laissées 
intactes.  Les  réclamations  du  Conseil  ne  seront  probablement  pas  aban- 
données.   Autres  renseignements  au  sujet  des  établissements.  162 

Le  même  au  même,  29  octobre.  A  reçu,  mais  ne  peut  soumettre  au 
Conseil,  les  renseignements  spécifiques  au  sujet  des  réserves  de  la  Oou- 
ronne.  ^  I         166 
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1817. 
27  novembre, 
Qttébec. 


28  novembre, 


5  décembre, 
Québec 


17  décembre, 
Québec. 


19  décembre, 
Québec. 


25  décembre, 
Québec 


29  décembre, 
Québec. 


Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  174).  Sa  satisfaction  de  pouvoir  annoncer 
le  retour  de  Coltman  des  territoires  indiens  après  avoir  rétabli  la  tran- 
quillité et  recueilli  une  musse  de  renseii^n^menti.  Un  rapport  complet 
n'est  pas  encore  prêt  ;  le  rapport  partiel  établit  que  les  deux  parties  ont 
respecté  la  proclamation,  des  copie(>  de  laquelle  ont  été  expédiées  aux 
postes  les  plus  éloignés.  Il  n'a  pas  été  commis  d'autres  violences,  et  la 
première  irritation  a  été  calmée.  Quelques-ut^s  de  ceux  qui  ont  été  mis 
en  accusation  à  Montréal  se  sont  livrés  pour  subir  leur  procès  ;  parmi 
eux  se  trouvent  Grant  et  Gadotte,  accusés  de  participation  au  meurtre  de 
Keveney.  Selkiik  et  les  officiers  de  l'ancien  régiment  de  de  Meuron  admis 
à  caution  et  attendus  à  Montréal.  Coltman  s'offre  de  retourner 
à  Montréal,  dans  Tespoir  do  calmer  l'animosité  des  deux  parties. 

Page  146 

Le  même  au  même  (n^  176).  Outre  les  noms  mentionnés  dans  sa 
lettre  du  6  janvier,  il  recommande  aujourd'hui  celui  de  Louis  Gugy  pour 
le  Conseil.  169. 

Le  même  au  même  (n^  177).  Les  émigrants  anglais  établis  dans  les 
colonies  militaires  ont  demandé  la  remise  de  l'argent  déposé  entre  les 
mains  du  capitaine  Young,  principal  agent  de  transport  à  Deptford. 
Pareille  demande  a  été  produite  par  des  émigrants  d'Ecosse  pour  des 
dépôts  à  être  remboursée  en  deux  ans  si  les  conditions  d'établissement 
étaient  remplies.     Elles  l'ont  été  d'une  manière  satisfaisante.  170 

Liste  des  noms.  171 

Shei  brooke  à  Balhurst  (n°  178).  En  conséquence  de  repi'ésentations 
faites  à  Teifet  que  les  témoins  se  trouvent  dans  le  Haut-Canada,  et  pour 
d'autre  raisons,  a  pris  des  mesures  pour  transférer  au  Haut-Canada  des 
personnes  accusées  de  délit  dans  les  territoires  indiens.  172 

Le  même  au  même  (n^  178).  A  prié  Marshall,  solliciteur  général,  de 
résider  à  Québec;  l'insuffisance  de  son  traitement  a  motivé  la  recomman- 
dation de  l'employer  aux  affaires  criminelles  des  tribunaux.  Transmet 
un  rapport  du  Conseil  à  ce  sujet  174 

Inclus,    Kapport.  176 

Sherbrooke  à  Bathurst  (séparément).  Envoie  une  liste  des  habitants 
de  la  colonie  jouissant  d'un  revenu  annuel  de  £1,000,  qui  veulent  bien 
contribuer  au  service  public.  A  retardé  de  transmettre  cette  liste,  dans 
l'espoir  d'y  ajouter.  178 

IncliLse,    Liste.  180 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  179).     L'arrivée  de  trois  colons  d'Irlande 

f>ar  voie  des  Etats-Unis  dans  des  conditions  de  dénuement  exceptionnelle 
'a  fait  dévier  des  instructions,  et  leur  accorder,  non  seulement  des  terres, 
mais  encore  leurs  frais  de  traversée  et  des  provisions.  181 


1817. 
3  janvier, 
Bloomsbury 
Square. 
9  janvier, 
Dublin. 


16  janvier. 


Bureaux  publics,  1817. 
Q.  146. 

Shepherd  à  Goulburn.  Désire  qu'on  lui  fixe  un  moment  où  il  pourra 
se  rendre  auprès  de  Balhurst.  146 

Gregory  au  môme.  Ordre  avait  été  donné  de  fournir  au  greffier  du 
Conseil  privé  une  liste  des  passagers  partant  par  des  navires  étrangers, 
avant  que  ceux-ci  mettent  à  la  voile.  Depuis  il  a  été  d'usage  de  sou- 
mettre pareillement  la  liste  des  passagers  à  destination  des  colo- 
nies. 263 

Shepherd  à  Bathurst.  Observations  sur  la  Compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudson.  1.  Que  Selkirk,  agissant  en  qualité  de  magistrat,  n'aban- 
donne pas  par  l'émission  d'un  mandat  la  réclamation  de  la  Compagnie 
de  la  Baie-rHudson  au  territoire  dans  lequel  on  a  prétendu  qu^  le  crime 
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1817. 


18  janvier, 
Bnghton. 


22  janvier, 
Lincoln'»  Inn. 


24  janvier, 
Trésorerie. 


25  janvier, 
Amirauté. 


29  janvier. 
Bureau  géné- 
ral des  lostes. 


81  janvier, 
Trt'sorie. 


4  février. 
Affaires 
étrangèrei*. 


5  février, 
Dublin. 

5  février, 
(tardes  h, 
cheval. 


7  février. 
Artillerie. 

14  février, 
Tré<sorerie. 


15  février. 
Amirauté. 


15  février, 
Trésorerie. 


20  février. 

Affaires 

étrangères. 


avait  été  commis.    2.  Que  TActe  de  1774  reconnaît  la  Compagnie  de  la 
Baie-d*Hiid8on  et  fixe  une  frontière.  Pa^e  147 

Arrêtés  du  conseil  nommant  W.  Smith  membre  honoraire  du  Conseil 
exécutif.  49 

Même  date,  nommant  Antoine  Louis  Jnchereau  Duchesnay  membre 
du  Conseil  exécutif.  51 

Même  date,  nommant  James  Irvine  membre  du  Conseil  exécutif.      53 

Même  date,  John  JRichardson  au  même  poste.  55 

Shepherd  à  Bathurst.  Fait  rapport,  et  donne  comme  opinion  d'avocat, 
qu'il  n'y  a  pas  d'objection  légale  à  une  nouvelle  concession  en  franc  et 
commun  soccage  dos  terres  remises  on  vertu  d'une  tenure  féodale.       150 

Harrison  àGoulburn.  Au  sujet  du  pilote  et  de  quatre  apprentis  de 
Québec  emportés  par  une  grosse  mer  et  naufragés  entre  Douvres  et  Folk- 
stone.  Ordre  est  donné  de  leur  fournir  un  billet  de  passage  et  des  rations 
depuis  la  date  de  leur  pétition.  183 

Lordsde  l'amirauté  à  Bathurst.  Proposent  de  diminuer  lesdépen.ses  en 
désarmant  les  navires  des  lacs  au  lieu  de  les  armer,  mais  désire  que  la 
question  eoit  soumifto  au  prince  régent.  3 

Freeling  à  Goulburn.  Durant  les  mois  de  novembre,  décembre,  janvier 
et  février,  les  paquebots  à  destination  d'Amérique  ne  font  pas  escale  à 
Halifax.  Les  inniruments  m'athématiques  adressés  à  lord  Dalhou^ie  à 
Halifax  seront-ils  envoyés  par  le  paquebot  de  février  à  New- York,  ou 
attendront-ils  le  transpoit  direct  de  mars  ?  278 

Lushington  au  même.  Est-il  nécessaire  de  transporter,  à  frais 
immenses,  les  munitions  d'artillerie  dans  le  Haut-Canada  ?  Elles 
pourraient  rester  à  Québec  et  être  déplacées  quand  l'occasion  s'en  pré- 
senterait. 184 

Hamilton  au  même.  Envoie  copie  d'une  dépêche  de  Castlereagh  à 
Bagot  concernant  la  réduction  des  troupes  navales  des  deux  nations  sur 
les  lacs.  79 

Incluse,  Castlereagh  à  Bagct,  4  février.  Le  gouvernement  a  décidé 
de  confirmer  par  stipulation  spéciale  la  proposition  de  Monroe  au  sujet 
do  la  réduction  des  troupes  navales  sur  les  lacs.  Si  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  tient  encore  à  la  proposition  faite  par  Monroe,  il  (Bagot)  est 
autorisé  à  échanger  des  notes  pour  la  sanctionner.  80 

J.  B.  Littlehales  à  Goulburn.  Concernant  les  arrangements  proposés 
pour  payer  en  Canada  les  pensionnaires  de  Chelsea  et  de  Kilmainham.  264 

Torrens  au  même.  Transmet  copie  d'une  dépêche  envoyée  à  Sherbrooke 
au  sujet  des  76*'  et  103''  régiments.  29 

Incluse.  Torrens  à  Sherbrooke,  4  février.  Le  106*  régiment  doit  être 
envoyé  en  Angleterre,  au  lieu  du  76*.  30 

Crew  à  Goulburn.  Demande  a  été  faite  au  conseil  de  transport  pour 
le  transport  d'artillerie  et  de  munitions  à  Québec.  177 

Harrison  au  même.  Suggère  qu'un  service  (apparemment  celui  de 
Thomson)  soit  payé  à  même  les  fonds  du  service  secret.  185 

Goulburn  à  Harrison,  31  janvier.  Bathurst  recommande  que  £250 
soient  payés  à  M.  Thomson,  un  citoyen  des  Etats-Unis,  pour  aider  des 
officiers  britanniques  à  s'échapper  de  la  prison,  mais  que  son  nom  soit 
gardé  secret.  186 

Barrow  à  Goulburn.  Au  sujet  des  frais  de  transport  d'artillerie  et  de 
munitions  aux  lac^;  elles  pourraient  rester  en  dépôt  à  Québec  et  être 
expédiées  quand  l'occasion  s'en  présenterait.  4 

Lushington  au  même.  Avant  de  prendre  décision,  il  sera  nécessaire 
d'envoyer  une  liste  de  toutes  les  personnes  qui  se  trouveront  sans  emploi 
par  suite  du  transport  des  approvisionnements  indiens  au  département 
du  garde-magasin  ccéuéral.  188 

Hamilton  au  même.  Transmet  extrait  d'une  dépêche  de  Bagot, 
ministre  à  Washington,  à  l'effet  que  le  général  Bernard,  ancien  A.  D.  C. 
de  Bonaparte,  a  été  nommé  ingénieur  en  chef  des  Etats-Unis.  82 
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1817. 


21  février, 
Bureau  de  la 
gnerre. 

24  février, 
Artillerie. 


25  février. 

Affaires 

étrangères. 


1er  mars, 
Boctor's 
Gommons. 

4  mars. 
Trésorerie. 

5  mars, 
Whitehall. 

10  mars. 
Gardes  h 
cheval. 

14  mars, 
Bureau  de  la 
guerre. 


Incluse.  Bagot  à  Castlereagh,  7  janvier.  Annonce  la  nomination  de 
Bernard,  qui  inspecte  en  ce  moment  les  fortifications  sur  la  frontière 
septentrionale.  ^"g©  83 

Merry  à  Goulburn.  On  demandera  Topinion  du  conseil  de  Chelsea 
sur  le  plan  pr  *posé  de  payer  les  pensionnaires  en  Canada.       ,  242 

Chapman  à  Goulburn.  Le  grand  maître  de  l'artillerie  a  sanctionné 
l'addition  d'un  trompette  et  d'un  maréchal  ferrant  aux  conducteurs  de 
Tartillerie  royale  pour  le  Canada.  178 

Hamilton  à  Goulburn.  Transmet  copie  d'une  lettre  et  de  son  contenu 
de  Stratford  Canning  sur  le  sujet  de  l'émigration  de  Suisse  aux  colonies 
américaines.  84 

Incluses.  Stratford  Canning  à  Cabtlereagh,  février. — La  surabondance 
de  population  a  d'abord  porté  les  Suisses  à  prendre  du  service  chez  les 

fH'inces  étrangers,  et  subséquemment  les  manufucturiers  ont  fourni  de 
'emploi.  L'intsuccès  des  deux  entreprises  a  provoqué  l'émigration,  et  la 
stagnation  du  commerce  en  a  porté  plusieurs  à  passer  en  France,  d'autres 
dans  le  cord  do  l'Europe,  mais  le  plus  grand  nombre  sont  allés  en  Hol- 
lande s'embarquer  pour  les  Etats-Unis  ;  plusieurs  de  ces  derniers  ont  dû 
s'arrêter,  n'ayant  pas  les  moyens  d'aller  plus  loin  ;  quelques-uns  sont 
retournés  en  Suisse.  De  ceux  qui  sont  allés  aux  Etals-Unis,  plusieurs 
ont  été  obligés  de  s'engager  à  travailler  pendant  la  traversée  et  après  le 
débarquement,  ou  en  d'autres  mots  de  se  faire  esclaves  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long.  Transmet  formule  du  contrat  passé  à  cet  eflTet.  Le 
désir  d'émigrer  est  si  répandu  que  le  gouvernement  suisse  a  publié  un 
avertissement  contre  le  danger  de  s'embarquer  sans  moyens  suffisants 
dans  une  entreprise  aussi  hasardeuse,  bien  que  le  gouvernement  suisse 
ne  soit  pas  oppot^é  au  principe  de  Témigration  et  soit  disposé  à  guider  le 
mouvement,  mais  non  à  le  réprimer.  Si  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
juge  compatible  avec  la  politique  coloniale  de  recevoir  les  émigrants 
suisses  dans  les  colonies  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  une  proposi- 
tion à  cet  effet  serait  acceptée  par  plusieurs  avec  gratitude,  et  la  plupart 
des  gouvernements  suisses,  si  non  tous,  donneraient  toutes  les  facilités 
possibles  pour  sou  exécution.  Description  des  émigrants  attendus  et 
arrangements  à  prendre  pour  les  secourir.  85 

Formule  de  contrat  conclu  pour  le  passage  d'émigrants  à  Philadel- 
phie. 96 

Canning  à  Hamilton,  14  février.  Signale  la  dépêche  à  Castlereagh 
concernant  l'émigration  suisse.  100 

Christophor  Hobinson  à  Bathurst.  Donne  opinion  d'avocat  sur  le  pou- 
voir de  constituer  des  vicaires  généraux  dans  le  Haut  et  le  Bas-Canada, 
et  sur  l'effet  de  cette  nomination.  158 

Lushington  à  Goulburn.  S'accorde  avec  Bathurst  quant  aux  réduc- 
tions à  faire  dans  le  département  des  colons.  page  189 

Lack  au  même.  Eapporte  acte  pour  la  continuation  de  la  mise  en 
force  de  l'acte  relatif  aux  élections  contestées.  57 

Torrens  au  même.  Demande  qu'il  soit  pourvu  au  transport  de  déta- 
chements des  37''  et   62*'  régiments  au   Canada  et  à  la  Nouvelle-Ecosse. 

31 

Merry  au  même.  Envoie  documents  relatifs  à  la  demande  de  P.  Ryan, 
enseigne  de  la  10*  d'infanterie,  pour  une  paye  pour  le  temps  qu'il  occu- 
pait une  charge  dans  la  milice  canadienne,  et  demande  l'opinion  do 
Bathurst.  343 

IncliLS.    Mémoire  de  P.  Ryan.  244 

Certificat  annexé.  246 

Autres  papiers.  247,  248 
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1817. 
14  mare. 
Comptoir  de 
la  Baie- 
d'Hudson. 


14  mare, 
Garde»  à 
cheval. 

18  mare. 
Gardes  à 
cheval. 


22  mare, 
Bureau  du 

transjwrt. 

22  mare. 
Trésorerie. 

22  mare, 
Amirauté. 


27  mare. 
Trésorerie. 

29  mare. 
Trésorerie. 


2  avril. 
Trésorerie. 


4  avril, 
Gardes  à 
cheval. 


20  avril. 
Trésorerie. 


21  avril 
Aflfaires 
étrangères. 


Joseph  BeroDs  à  Bathu!  st.  Aidera  à  assurer  retendue  de  territoire 
sous  la  juridiction  que  réclame  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson.  La 
nature  du  message  envoyé  par  le  comité  à  Selkirk  expliquée  à  Bathurst. 
Les  transactions  avec  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  ont  eu  lieu  avant  que 
Selkirk  quitte  Montréal.  Le  comité  ne  peut  accepter  aucune  part  de  la 
responsabilité  à  laquelle  Goulburn  fait  allusion.  Page  266 

Torrons  à  Goulburn.  Tonnage  requis  pour  le  transport  de  détache- 
ments pour  TAmérique  du  Nord.  32 

Le  même  au  même.  Transmet  copie  d'une  lettre  de  Sherbrooke  avec 
ses  raisons  pour  avoir  retenu  le  76*  régiment  au  Canada.  33 

Incluse.  Sherwood  à  Torrens,  12  février.  Vu  la  non-arrivée  du  2-60* 
à  Québec,  il  a  retenu  le  76^  Si  celui-ci  doit  rester  une  autre  année  il 
faudra  envoyer  des  habillemenu.  34 

Baker  à  Goulburn.  JRelativement  à  Tordre  de  vaisseaux  pour  le 
transport  du  76*  au  Canada,  demande  si  cet  ordre  a  été  contremandé  et 
si  d'autres  troupes  doivent  être  amenées  à  la  place  du  76*.  '  238 

Lushington  au  même.  Sur  la  recommandation  do  Sherbrooke,  Rolette 
sera  placé  à  la  demi-solde  au  taux  de  cinq  chelins  par  jour.  190 

Barrow  au  même.  Transmet  copie  d'une  lettre  du  contre-amiral 
Griffith  concernant  une  somme  d'argent  payée  à  Jackson,  du  Niger,  pour 
le  passage  de  Sherbrooke,  chargée  à  Griffîih.  Si  une  allocation  était 
accordée  à  Sherbrooke,  elle  devrait  être  payée  à  Griffith.  5 

Incluse,  Griffith  à  Barrow,  10  février.  A  reçu  la  lettre  lui  imputant 
la  somme  de  £146  5s.  Od.,  payée  à  Jtickson  pour  le  passage  de  Sher- 
brooke. A  remis  le  montant  et  demande  que  les  avances  soient  acquit- 
tées. '  7 

Arbuthnot  à  Groulburn.  Demande  une  lettre  d'introduction  à  sir  John 
Sherbrooke  pour  Mai-shall,  se  rendant  comme  procureur  général.         191 

Lushington  au  même.  L'ordonnateur  en  chef  Wood  succédera  à  l'ordon- 
nateur en  chef  JRobinson  en  Canada;  demande  qu'avis  de  la  nomination 
soit  donné.  192 

Le  même  au  même.  Transmet  comptes  de  Campbell  quant  aux  dé- 
penses pour  les  colons,  et  demande  si  les  montants  qui  y  sont  portés 
ont  été  sanctionnés.  193 

Torrens  au  même.  Le  2-60*  a  reçu  ordre  de  quitter  le  poste  des  îles 
sous  le  Vent  pour  le  Canada  depuis  plus  de  douze  mois,  mais  n'est  pas 
parti.  S'il  fautdcs  navires  pour  le  transport  de  ces  troupes,  demande  qu'il 
y  soit  pourvu  35 

Lushington  au  même.  Si  les  personnes  chargées  de  placer  les  colons 
peuvent  sans  autre  assistance  avancer  des  provisions  en  détail,  elles 
pourront  le  faire.  Si  non,  les  avances  de  provisions  en  détail  devront 
continuer  à  être  faites  par  rintendance.  194 

Hamilton  à  Goulburn.  Transmet  copie  d'une  lettre  de  Canning  sou- 
mise à  la  considération  de  Bathurst.  102 

Projet  de  réponse.  La  saison  est  trop  avancée  pour  permettre  aux 
Suisses  de  commencer  leurs  opérations  avec  chance  de  succès.  Il  serait 
utile  de  s'assurer  avant  l'année  suivante  jusqu'à  quel  point  le  gouverne- 
ment suisse  voudrait  y  participer.  103 

Canning  à  Castlereagh,  8  avril.  A  communiqué  au  président  la 
dépêche  faisant  voir  que  le  gouvernement  britannique  n'aviiit  pas  d'objec- 
tion au  principe  de  l'émigration,  quoique  incapable  alors  d'y  donner  effet. 
Il  semble  y  avoir  une  disposition  à  venir  en  aide  au  sujet  du  canton  de 
Berne,  mais  de  ne  prendre  aucune  mesure  à  ce  sujet  sans  plus  ample 
information.  Demande  s'il  pourrait  recevoir  des  renseignements  quant 
aux  endroits  à  être  établie,  etc.,  pour  les  communiquer,  d'une  manière 
non  officielle,  le  nombre  de  ceux  qui  vont  ailleurs  le  porte  à  croire  qu'il 
y  en  a  peu  qui  viendraient  au  Canada,  à  moins  que  des  personnes  ayant 
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5  mai, 
Trésorerie. 

6  mai, 
Affaires 
étrangères. 


12  mai. 
Amirauté. 


13  mai, 
Trésorerie. 


Il  mai. 

Affaires 

étrangères. 

14  mai, 
WhitehaU. 


des  capitaux  viendraient  s'y  établir.  Il  a  été  dit  que  le  goavernement 
du  cautOD  de  Beine  pourrait  être  porté  à  encourager  des  gens  de  haute 
respectabilité  et  possédant  des  capitaux  à  entier  dans  une  telle  entre- 
prise. Il  fait  des  observations  sur  les  moyens  qu'il  (Canning)  a  pris 
pour  amener  la  question  sur  le  tapis.  î^^g®  1<^5 

Lack  àGoulburn.  Le  comité  du  Conseil  privé  sur  le  commerce  n'ayant 
pas  vu  la  correspondance,  ne  peut  exprimer  d'opinion  sur  les  observa- 
tions de  Oaldwell  quant  au  commerce  entre  le  Canada  et  les  Etats- 
Unis.  59 

Berens  à  Bathurst.  Envoie  copie  des  instructions  adressées  aux  gou- 
verneurs et  autres  à  leur  emploi,  par  suite  de  la  commission  nommée  par 
Sherbrooke.  Les  directeurs  de  la  compagnie  croient  que  la  Couronne  a 
donné  tout  pouvoir,  dans  l'étendue  du  territoire  qui  leur  est  accordé  par 
la  charte,  aux  gouverneurs  et  au  conseil,  mais  leur  anxiété  à  faciliter 
les  recherches  les  a  portés  à  émettre  l'ordre  qui  sera  envoyé  par  le  pro- 
chain paquebot.  269 

Inclus,  Lettre  à  Sherbrooke  avec  copie  de  l'ordre  aux  gouverneurs  et 
aux  oflSciers  dans  l'Amérique  du  Nord  do  prêter  leur  concours  aux  com- 
missaires, qui  auraient  le  pouvoir  sans  cet  ordre  des  gouverneurs  de 
la  compagnie,  mais  qui  l'onvoîent  parce  qu'ils  désirent  la  coojiération 
des  officiers.  271 

Ordre.  **  A  tous  les  gouverneurs  et  autres  ayant  autorité  dans  les 
limites  du  territoire  de  la  Compagnie  de  lu  Baie-d'Hudson."  272 

Lushington  à  Goulburn.  Transmet  comptes  et  papiers  relatifs  au 
placement  d'argents  pour  Drummond,  pour  l'opinion  de  Bathurst.     195 

Hamilton  au  même.  Envoie  copie  de  la  correspondance  avec  les 
ministres  américains  concernant  les  pêcheries,  pour  que  Bathurst  puisse 
donner  des  ordres  aux  commandants  sur  la  côte.  110 

Incluses,  Note  de  la  part  d'Adams  que  les  négociations  avec  Bagot 
n'ont  pas  obtenu  le  but  désiré.  Le  secrétaire  d'Etat  espère  que  l'ordre 
de  ne  pas  troubler  les  pêcheurs  américains  durant  lu  saison  sera  renou- 
velé. 111 

Une  autre  copie  plus  complète.  112 

Ca>tlereagh  à  Adams,  7  mai.  Ses  négociations  avec  Bagot  n'ayant  pas 
réussi,  les  règlements  concernant  les  pêcheries  suspendus  par  Bagot  sont 
revenus  en  vigueur,  et  on  éprouve  quelque  hésitation  à  les  suspendre  de 
nouveau  ;  mais  pour  faire  voir  sa  bonne  volonté,  le  prince  régent  va 
accéder  à  la  demande  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  et  des  ordres 
seront  envoyés  pour  suspendre  les  règlements  durant  la  saison  prochaine 
pour  donner  occasion  d'en  venir  à  un  arrangement  amical.  114 

Barrow  à  Goulburn.  Un  mot  a  été  envoyé  aux  officiers  des  escadrons 
stationnés  dans  l'Amérique  du  Nord  de  suivre  les  instructions  conte- 
nues dans  la  lettre  ée  Bathurst.  8 

Lushington  au  même.  Envoie  état  à  l'usage  des  commissaires  de  l'au- 
dition des  sommes  dépensées  en  Amérique  par  les  ordres  des  officiera 
commandants,  afin  d'obtenir  un  rapport  de  Bathurst,  si  les  comptes 
étaient  satisfaisants.  196 

Cooke  à  Goulburn.  Quelque  agent  a-t-il  été  nommé  pour  agir  avec  les 
commissaires,  en  vertu  dés  articles  6  et  7  du  traité  de  Gand  ?  Une  lettre 
particulière  de  Bagot  dit  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  nomination.  117 

Lack  au  même.  Transmet  lettre  incluse  pour  la  considération  de 
Bathurst.  60 

Inclus,  Buckle,  président  de  la  Société  des  Propriétaires  de  Navires,  9 
mai.  Observations  sur  la  proposition  d'augmenter  les  droits  sur  le  bois 
de  service  des  colonies  britanniques  proportionnellement  à  l'augmenta- 
tion sur  le  bois  étranger,  avec  tableaux  comparatifs  dn  coût  du  fret,  des 
droits,  etc.,  sur  les  différentes  classes  de  bois.  61 
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17  mai, 
Trésorerie. 


19  mai, 
Bureau  de  la 
marine. 

20  mai. 
Collèjçe  des 
armes. 

20  mai, 
Artillerie. 


20  mai, 

Québec. 


31  mai, 
Trésorerie. 


3  juin, 
Pall  Mail. 

10  juin, 
York. 

11  juin, 
Bureau  géné- 
ral des  postes. 


11  juin. 
Affaires 
étrangères. 


L'équipage  à  Groalburo.  Comme  les  lieutenants  Frost  et  Brown  ne  se 
trouvaient  jamais  sur  le  rôle  do  l'artillerie,  ils  ne  pouvaient  y  être  inscrits 
pour  recevoir  la  demi-solde.  Page  199 

Bureau  de  marine  au  même.  Les  25  invalides  externes  (out  peniionners) 
pour  le  Canada  pourront  s'embarquer  dans  quatre  jours  à  Woolwich  sur 
le  Maria.  237 

Lushington  au  môme.  Soumet  à  l'opinion  de  Bathurst  deux  lettres 
de  la  part  de  Sherbrooke  relativement  aux  augmentations  dans  l'établis- 
sement militaire.  197 

Bureau  de  la  marine  au  même.  Les  révérends  R.  Hammond  et  Sutton 
Moore  pourront  être  gratifiés  d'un  passage  à  bord  du  Maria.  239 


Nayler  au   même, 
état  des  honoraires. 


Envoie    permis    royal  pour  lady  Prévost,   avec 

274 


12  juin. 
Affaires 
étrangères. 


Chapman  au  même.  Lo  lieutenant-colonel  Durnford  a  été  en  Angle- 
terre pendant  quelques  mois,  et  maintenant  a  probablement  fait  voile 
pour  Québec.  ISO 

Sherbrooke  à  Bathurst.  La  question  relative  aux  terres  tenues  en 
seigneurie  et  leur  concession  de  nouveau  en  franc  et  commun  soccage 
ne  80  soulève  pas  quant  au  pouvoir  de  les  concéder  de  nouveau,  mais 
bien  quant  à  l'abolition  qui  va  s'en  suivre  du  droit  de  quint  garanti  à 
la  province  par  Dorchoster,  et  si  ce  ne  serait  pas  une  violation  de  cette 
garantie.  156 

Lushington  à  Gouiburn.  Comment  les  invalides  {pensioners)  de 
Chelsea  et  de  Eilmainham,  les  pensionnaires  à  demi-solde  et  les  veuves, 
etc.,  peuvent  être  payén  en  Canada.  198 

Inclus,  Harrison  à  l'ordoniiateur  en  chef  Hobinson.  Arrangements 
à  êiro  fait»  pour  le  paiemout  des  pensionnaires  à  demi-solde,  etc.,  par 
suite  do  l'abolition  du  bureau  de  payeur  au  Canada.  201 

Mann  à  Goulburn.  Il  y  a  toute  raison  de  croire  que  Durnford  a  fait 
voile  pour  Québec.  181 

Joseph  Wells  à  Napier.  Dit  quelle  est  sa  position,  et  demande  ses 
services.  219 

Freeling  à  Goulburn.  Transmet  copie  d'une  lettre  de  l'agent  du 
bureau  des  postes  à  New-York,  qui  dit  comment  les  dépêches  envoyées  à 
Sherbrooke  ont  été  expédiées.  275 

Incluse,  J.  W.  Moore  à  Freeling.  Comment  les  dépêches  ont  été 
expédiées  à  Sherbrooke.  276 

Hamiltoii  à  Goulburn.  Transmet  correspondance  avec  le  vice^amiral 
Milne  concernant  la  participation  des  Américains  dans  les  pêcheries.  118 

Inclus.  Milne  à  Croker,  6  mai,  A  reçu  et  envoie  copie  de  letti-e  de 
Bagot  concernant  les  pêcheries,  avec  copie  de  la  réponse,  etc.  119 

Bagot  à  l'officier  commandant  au  poste  d'Halifax,  10  janvier.  Lo 
traité  de  pêche  rejeté  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis.  Les  régle- 
mente* qui  seront  appliqués  aux  pêcheurs  américains  trouvés  à  faire  la 
pêche  dans  les  eaux  britanniques.  120 

Milne  à  Baî:;ot,  6  mai.  Désordres  ont  été  donnés  do  saisir  les  pêcheurs 
des  Etats-Unis  qui  seront  trouvés  faisant  la  pêche  dans  les  eaux  bri- 
tanniques. Ces  pêcheurs  ont  visité  les  havres  et  les  creeks  sur  la  côte, 
maltraitant  et  insultant  les  habitants.  Les  vaisseaux  qui  empiéteront 
seront  mis  en  vente,  excepté  quand  ils  auront  été  obligés  de  chercher 
refuge.  Avis  des  mesures  à  être  adoptées  devrait  être  envoyé  aux 
Etats-Unis  afin  do  conserver  lu  bonne  entente,  et  empêcher  des  dé- 
penses d'argent  à  gréer  des  vaisseaux  pour  les  pêcheries.  121 

Hamilton  à  Goulburn.  Transmet  correspondance  concernant  la 
réduction  dos  forces  navales  sur  les  lace.  123 

Inclus.  Bagot  à  Castlereagh,  5  mai.  Fait  rapport  de  l'entente  rela- 
tivement à  la  réduction  des  forces  navales  sur  les  lacs,  qui  devra  durer 
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1817. 


13  juin. 
Bureau  de  la 
marine. 

17  juin. 
Affaires 
étrangères. 

20  juin. 
Bureau  de  la 
guerre. 


23  juin, 
Trésorerie. 

25  juin, 
Gardes  à 
cheval. 

—  juin, 
Affaires 
étrangères. 

5  juillet, 
WhitehaU. 


5  juillet. 
Bureau  de  la 
guerre. 

7  juillet. 


15  juillet. 
Amirauté. 


15  juillet, 
New  Street. 


17  juillet. 
Trésorerie. 


17  juillet, 
Trésorerie. 


22  juillet, 
Amirauté. 


jusqu'à  ce  qu'an  avis  de  six  mois  soit  donné  pour  que  telle  entente  soit 

annulée.  Page  124 

Notes  officielles  de  Tentente:  celles  par  Éush.  127 

Par  Bagot.  129 

Bureau  de  la  marine  à  Goulburn.    Thomas  B.  Farelham  a  demandé  un 

passage  sur  le  Montréal,    Bathurst  a-t-il  quelques  objections  ?  240 

Hamilton  au  même.  Transmet  note  de  la  part  du  marquis  d'Osmond 
pour  information  concernant  le  marquis  Michel  Charlier  de  Lotbi- 
nière.  131 

Merry  à  Goulburn.  Concernant  pensionnaires  à  être  payés  en 
Canada.  250 

Harrison  au  secrétaire  do  la  guerre,  24  mai.  Transmet  minute  du 
Trésor  quant  aux  pensions  à  être  payées  en  Canada.  251 

Minute.  292 

Lushington  à  Goulburn.  Envoie  lettre  de  Sherbrooke  concernant  un 
achat  de  terre  à  Québec,  sur  lequel  on  demande  l'opinion  de  Bathurst*    203 

Torrens  au  même.  Le  commandant  de»  forces  ne  peut  recommander 
qu'une  autre  date  que  celle  qu'elle  porte  ne  peut  être  substituée  à  la  com- 
mission du  colonel  Plenderleath.  3H 

Hamilton  au  même.  Demande  papiers  concernant  les  règlements 
pour  les  relations  commerciales  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis.       13i 

Lack  au  même.  Le  comité  du  commerce  ne  fera  aucune  objec- 
tion à  la  demande  de  continuer  l'imposition  d'un  droit  de  deux  et 
demi  pour  cent  sur  les  marchandises  importées  dans  le  Bas-Canada,  mais 
il  semble  désirable  que  la  disposition  proposée,  qui  impoëeiait  un  double 
droit  sur  les  marchandises  importées  par  des  marchands  qui  n'ont 
pas  résidé  dans  la  province  pendant  six  mois  antérieuromontà  l'importa- 
tion, ne  soit  pas  dans  l'acte.  71 

Merry  au  même.  Le  cas  de  madame  ConnoUy  n'est  pas  un  cas  pour 
lequel  on  doive  accorder  du  secours  à  même  le  fonds  à  la  disposition  du 
secrétaire  de  la  guerre.  255 

Projet  de  lettre  à  Sherbrooke.  Bathurst  doit  refuser  d'exprimer  toute 
opinion  sur  l'acte  pour  réglementer  le  commerce  entre  le  Canada  et  les 
Etats-Unis,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  soumettre  au  gouvernement  les  consi- 
dérations commerciales  et  politiques  à  ce  sujet.  75 

Croker  à  Goulburn.  A  reçu  une  demande  de  John  Robinson^un  simple 
soldat  de  marine,  pour  une  paye  durant  le  temps  qu'il  a  été  prisonnier  de 
guerre  en  Amérique,  et  pour  compensation  do  la  pei  te  de  ses  effets 
lorsque  le  Finch  a  été  capturé  ;  comme  on  ne  sait  rien  au  sujet  de 
cet  homme  depuis  la  capture  du  Finch,  il  ne  peut  recevoir  de  paye 
que  depuis  qu'il  a  rejoint  sa  division.  9 

Shepherd  au  même.  Réquisitions  devront  être  envoyées  avec  les  papiers 
additionnels  sur  le  cas  dont  il  est  fait  rapport  par  la  lettre  du  22  janvier 
dernier.  161 

Lushington  au  même.  Dans  les  circonstances,  le  Trésor  santionnera 
le  paiement  des  dépenses  d'envoyer  un  ingénieur  pour  surveiller  l'exécu- 
tion du  canal  entre  Montréal  et  Lachiue.  204 

Le  même  au  même.  Le  Trésor  autorise  Sherbrooke  à  payer  £382 
à  William  Dickson,  de  Niagara,  pour  dommages  à  sa  maison  pendant 
le  temps  qu'elle  a  été  louée  par  le  département  des  casernes.  205 

Croker  au  même.  Envoie  correspondance  concernant  la  conduite  d'un 
officier  anglais  employé  sur  les  lacs  pour  abordage  et  recherches  sur  un 
vaisseau  américain.  10 

Incluses,  W.  A.  Baumgardt  à  Croker,  31  décembre  18 16.  A  reçu  copies 
de  lettres  de  la  part  de  Goulburn  concernant  la  visite  des  vaisseaux  amé- 
ricains.    En  rapport  avec  cette  question,  envoie  copies  de  différents 
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1817. 


24  juUlet, 
Bureau  de  la 
guerre. 

28  juillet. 
Trésorerie. 


1er  août, 
Sergeaot's  Inn 


2  août, 
Whitehall. 


7  août, 
Trésorerie. 


9  août, 
Trésorerie. 


12  août, 
Trésorerie. 


18  août, 
Trésorerie. 


papiers  au  rainiaire  à  Washington.  Envoie  aussi  copie  do  Tordre  à 
jSourchiet'  de  s'abstenir  de  faire  la  visite  des  vaisseaux  des  Etatti- 
XJins.  Page  11 

Baumgardt  à  Bourchier,  5  septembre  1816.  Il  n'émettra  pas  d'ordres 
pour  aborder  et  visiter  les  vaisi»eaux  des  Etats-Unis.  13 

Baumgardt  à  Bagot,  5  septembre.  Il  admet  qu'en  tant  qu'il  puisse 
voir  Bourchier  a  excédé  ses  pouvoirs  en  visitanc  les  vaisseaux  améri- 
cains, mai8  il  observe  que  la  plainte  ne  venait  pas  de  la  part  du  capitaine 
ou  du  propriétaire  du  vaisseau  visité,  mais  de  celle  de  passagers,  gens 
apparemment  anxieux  d'enflammer  les  plus  petits  événements.  Les 
Etats-Unis  suivent  la  même  règle  que  ce  qui  s'est  passé  quant  au  vais- 
seau dont  on  se  plaint,  un  de  leurs  vaisseaux  ayant  suivi  un  des  nôtres 
venant  de  Niagara  pour  rechercher  des  déserteurs.  Le  véritable  but  de 
ces  rapports  est  de  maintenir  leurH  prétentions  sur  l'île  du  Bois  Blanc  et 
sur  Malden,  ce  dernier  endroit  étant  autant  un  part  britannique  que 
Kingston,  et  si  les  vaisseaux  des  Etats-Unis  avaient  objection  à  être 
visités  dans  le  port  de  Malden,  ils  avaient  deux  chenaux  plus  larges  à  leur 
disposition,  où  l'on  ne  prétend  pas  avoir  droit  de  les  aborder.  Ces  chenaux 
ont  été  inspectés  par  Owen,  qui  a  descendu  le  chenal  ouest  avec  la  plus 
grande  goélette.  Ne  connaît  pas  les  circonstances,  si  ce  n'est  par  les 
rapports,  mais  est  convaincu  que  le  rapport  concernant  l'emploi  d'une 
pièce  de  campagne  est  une  fabrication.  Il  inclut  une  réponse  purement 
officielle.  Les  gens  avec  qui  les  Américains  font  affaires  sont  au  fait  des 
circonstances  locales,  et  pour  chaque  pas  que  le  gouvernement  britan- 
nique fait  en  arrière,  le.-^  Etats-Unis  en  avancent  deux.  15 

Lukin  à  Groulburn.  Renvoie  à  la  lettre  d'Andrew  Pago,  d'Edimbourg, 
relativement  aux  concessions  de  terrains  dans  l'Amérique  du  Nord  aux  sol- 
dats de  l'armée  employée  à  la  conquête  du  Canada  entre  1750  et  1760.      256 

Lushington  au  même.  Le  Trésor  demande  l'opinion  de  Bathui-st  sur 
la  réclamation  du  capitaine  Stewart  pour  paiement  des  sommes  dépensées 
au  sujet  des  prisonniers  de  guerre  en  Amérique.  206 

S.  Shepherd  et  K.  Gifford  à  Bathurst.  Il  n'y  a  pas  de  loi  qui  empêche 
que  le-*  terres  qui  retombent  dans  le  domaine  de  la  Couronne  soient 
reconcédées  en  franc  et  commun  soccage  au  lieu  de  l'être  en  seigneuries, 
mais  l'abolition  du  droit  de  quint  assigné  par  Dorchester  comme  revenu 
seigneurial,  sans  le  consentement  de  la  législature,  ou  sans  indemnité, 
serait  une  infraction  à  la  garantie  donnée  par  le  gouvernement.  162 

Lack  à  Goulburn.  Le  comité  du  commerce  est  d'opinion  que  l'acte 
pour  réglementer  le  commerce  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis 
ne  devrait  pas  être  sanctionné.  Exprime  le  désir  de  relations  plus 
libres  entre  les  deux  pays,  et  comment  cola  pourrait  être  arrangé  pour 
le  mieux.  73 

Lushington  à  Goulburn.  Réquisition  des  gouverneurs  de  l'hôpital 
de  Kilmainham  pour  règlements  concernant  les  personnes  choisies 
pour  recevoir  leur  pension  au  Canada.  207 

Incluses,  PlunkettàHarrison,  9juillet.  Lettres  demandant  des  rensei- 
gnements de  Kilmainham.  208 

Lushington  à  Goulburn.  Le  Trésor  n'aura  pas  d  objection  à  l'achat  de 
l'île  Ste-Hélène,  pourvu  qu'il  puisse  se  faire  à  des  termes  justes  et 
raisonnables.  210 

Mitford  au  même.  Le  Trésor  demande  l'opinion  de  Bathurst,  si  une 
traite  pour  £500  tirée  sans  l'avis  de  Buchanan  pour  envoyer  des  sujets 
britanniques  en  Haut-Canada  doit  être  payée.  211 

Arbuthnot  au  même.  Le  Trésor  ne  peut  admettre  la  réclamation  des 
forces  navales  et  militaires  pour  avoir  une  allocation  pour  propriétés 
détruites  à  Washington,  vu  que  ce  serait  établir  un  mauvais  précédent. 

212 
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1817. 
16  août, 
Trésorerie. 


16  août, 
Trésorerie. 


22  août, 
Trésorerie. 


25  août, 
Amirauté. 


5  septembre, 
Trésorerie. 


10  fieptembre, 
Bureau  de  la 
jnierre. 

17  septembre, 
Bureau  de  la 
guerre. 


20  septembre. 
Amirauté. 

14  octobre, 
tardes  à 
cheval. 


16  octobre, 

Affair*»8 
étrangères. 


Arbuthnot  à  Goulburn,  ,DeB  approvisionneraents,  à  l'exception  de  cou- 
vertures, devraient  être  envoyés  aux  colons  en  Canada.  Sir  John  Sher- 
brooke devrait  donner  des  ordres  pour  la  distribution  des  6,000  cou- 
verture» à  être  fournies  par  les  magasins  militaires.  Page  213 

Lo  même  au  même.  Envoie  copies  de  lettres  de  la  part  de  l'assistant- 
gaixlo-magasin  général  concernant  l'expédition  d'articles  d'approvision- 
nements à  Gibraltar  et  à  Québec.  214 

Incluse.  Barker,  assistant  garde-magasins  générai  à  Harrison,  8  août. 
Fait  rapport  que  5,000  grandes  capotes  ont  été  expédiées  aux  Canadas, 
tel  qu'ordonné.  216 

Arbuthnot  à  Goulburn.  Transmet  lettre  de  Sherbrooke  qu'il  a  acheté 
un  terrain  contigu  aux  fortifications  de  Québec.  216 

Incluse.  Sherbrooke  à  Harrison,  30  juin.  Il  a  acheté  la  proprité  en 
question.  217 

Barrow  à  Goulburn.  Transmet  copie  do  lettre  de  sir  Eobert  Hall, 
avec  liste  des  matelots  déchargés  du  service  sur  les  lacs  pour  devenir 
soldats,  ausni  une  autre  lettre  suggérant  que  les  officiers  de  la  marine 
de^rraient  avoir  les  mêmes  privilèges,  par  rapport  aux  terres,  que  les 
officiers  de  l'armée. 

Incluses,  Hall  à  Croker,  22  juillet.  A  recommandé  que  les  matelots 
de  bon  caractère  fussent  admis  à  coloniser.  S'est  assuré  de  terrains 
entre  York  et  le  lac  Huron  ;  d'autres  matelots  ont  obtenu  de  l'emploi  sur 
des  navires  de  commerce  sur  les  lacs.  22 

Liste  des  matelots  congédiés  à  Kingston,  juillet  1817.  24 

Hall  à  Croker,  3  août.  Il  recommande  que  les  officiers  de  la  marine 
aient  les  mêmes  privilèges,  par  rapport  aux  terres,  que  les  officiers  de 
l'armée.  26 

Arbuthnot  à  Goulburn.  Envoie  lettre  et  contenu  de  la  part  du  capi- 
taine Payne.  Ne  connaît  rien  des  réclamations  du  capitaine  Walker 
(quelquefois  Wal  1er).  218 

Merry  au  même.  Le  payeur  Burns,  des  Queon's  Rangers,  a-t-il  été 
exclu  de  la  concession  de  terres  faite  aux  officiers  de  ce  régiment  ?     257 

Le  même  au  même.  Transmet  mémoire  de  l'adjudant  Stewart,  de  la 
milice  canadienne,  pour  une  demi-solde.  Stewart  a  été  informé  que  ce 
n'était  pus  du  lessort  du  secrétaire  de  la  guerre,  et  que  toute  demande 
de  recommandations  auxquelles» ses  services  peuvent  lui  donner  droit 
doit  être  faite  au  secrétaire  pour  les  colonies.  25S 

Barrow  au  même.  Envoie  copie  du  contrat  en  vertu  duquel  James 
Pyke  fournit  au  bureau  de  marine  les  mâts,  les  espars  et  les  chevrons.  27 

Torrensau  même.  Envoie  correspondance  au  sujet  des  officiers  et  des 
hommes  qui  dénirent  s'établir  au  Canada;  demande  s'ils  peuvent  être 
envoyés  immédiatement.  37 

Incluses.  Torrens  à  l'officier  commandant  le  103"  régiment.  Demande 
un  rapport  quant  aux  officiers  et  aux  hommes  du  103*  i-égiment  qui  dési- 
rent s'établir  au  Canada.  38 

Le  major  Brown  à  Torrens,  12  octobre.  Les  deux  seuls  officiers  qui  sont 
disposés  à  s'en  retourner  au  Canada  sont  le  capitaine  Bowie  et  lui-même. 
Beaucoup  d'officiers  des  plus  hauts  grades  avaient  eu  l'intention  de  rester, 
mais  comme  le  régiment  avait  reçu  ordre  de  s'en  retourner,  sans  aucune 
réserve,  Sherbrooke  ne  semblait  pas  autorisé  à  donner  suite  à  leui*s  nom- 
breuses sollicitations.  Environ  une  centaine  de  sous-officiei*8  et  de  soldats 
ont  donné  leurs  noms.  39 

Sherbrooke  à  Torrens,  17  août  (extrait).  Concernant  les  officiers  et 
les  hommes  du  103e  qui  désirent  s'établir  au  Canada.  40 

Hamilton  à  Goulburn.  Envoie  copie  de  dépêche  de  Canning  et  autre 
correspondance  concernant  l'émigration  des  sujets  sui8>e8.  133 
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18  octobre, 
Bureau  de  la 
pierre. 

24  octobre, 
tiarde»  à 
cheval. 


24  octobre. 
Gardes  à 
cheval. 


28  octobre, 
Whiiehall. 


1er  novembre, 
Comptoir 
de  la  Baie- 
d'Hudson. 


3  novembre, 
Sergeant's  Inn 


Oanning  à  Castlereagh.  MesureB  qu'il  a  prises  pour  s'assurer  des  senti- 
ments des  députés  concernant  Témiffration  suisse  à  TAmérique  Britanni- 
que du  Nord.  A  reçu  lettre  de  M.  de  Wyes,  un  des  bourgmestres  de 
Zurich,  pour  renseignements,  sans  lesquels  aucune  promesse  ne  peut  être 
faite  aux  émigrants  ;  envoie  copie  de  lettre  pour  indiquer  les  sujets  de 
renseignements  voulus  ;  espère  que  lui,  Canning,  pourra  obtenir  les  ren- 
seignements en  détail.  Page  134 

De  Wyss  à  Canning,  21  août  (en  français).  Demande  des  renseigne- 
ments quant  aux  endroits  où  il  serait  permis  aux  Suisses  de  s'établir, 
quelle  aide  le  gouvernement  britannique  leur  accorderait  pour  les 
amener  à  leur  destination,  et  les  avantages  et  secours  qu'ils  recevraient 
à  leurrt  établissements.  Il  suppose  que  leur  passage  serait  payé,  comme 
cela  a  été  fait  pour  les  Ecossais  et  les  Irlandais.  Il  n'a  pas  de  doute 
que  non  seulement  des  fermiers  et  de  robustes  artisans  seraient  reçus 
dans  les  nouveau.^  établissements,  mais  aussi  des  familles  entières, 
voyant  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  mode  d'émigration  qui  convienne  à  la 
Suisse.  Ce  n'est  qu'après  avoir  reçu  ces  renseignements  que  lui  et  ses 
collègues  peuvent  espérer  de  pouvoir  engager  le  gouvernement  à  favo- 
riser l'émigration  et  la  formation  d'un  établissement  au  Canada.  137 

D'autres  lettres  sur  ce  sujet.  139,  140 

Brown  à  Goulburn.  Jamen  Huslhwaitbe,  pensionnaire  des  Royal  Scots, 
a  été  payé  depuis  que  t>on  nom  a  été  rayé  de  la  liste  do  ceux  qui  doivent 
être  payés  au  Canada.  259 

Torrens  au  même.  Envoie  copie  de  lettre  du  major  Browne,  du  103* 
régiment,  se  rapportant  aux  hommes  de  ce  corps  qui  désirent  retourner 
au  Canada,  et  demande  si  quelque  décision  a  été  prise.  42 

Inclus,  Browne  à  Torrens,  21  octobre.  Los  hommes  qui  désirent 
retourner  au  Canada  veulent  savoir  si  le  gouvernement  leur  fournira 
leur  passage  pour  y  aller.  43 

Torrens  à  Goulburn.  Des  médailles  commémorativesde  la  capture  de 
Détroit  doivent  être  frappées  pour  le  colonel  Matt  Elliott,  le  lieut.-col. 
Robt.  Nichol  et  le  lieut.-col.  John  McDonnell.  Il  ne  peut  être  donné 
d'ordre  pour  on  faire  frapper  une  pour  le  lieut.-col.  Thomas  Clark  sur 
une  recommandation  générale,  vu  que  les  médaillles  étant  pour  des 
actions  spéci tiques,  en  donner  une  à  Clark  causerait  de  la  confu- 
sion. 44 

Buller  un  même.  Belativement  à  la  plainte  quant  au  retard  apporté 
au  règlement  des  droits  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  espère  que  le 
comité  du  Conseil  privé  croit  que  d'après  les  arrangements  laits  réeem- 
ment  il  n'y  aura  plus  de  motif  de  désagrément.  76 

Pelly  à  Bathurst.  Cameron,  un  associé  de  la  Compagnie  du  Nord- 
Ouest,  a  été  misa  bord  du  Prince  of  Wales,  mais  par  suite  du  décès 
de  Semple,  aucun  mandat  régulier  n'a  été  émis  sur  lequel  les  cours 
puissent  airir.  Trois  mises  en  accusation  ont  été  trouvées  contre 
Cameron  à  Montréal,  et  deux  des  témoins  sont  dans  ce  pays.  Demande 
si  un  mandat  d'amener  do  la  part  du  Conseil  privé  no  devrait  pas  être 
émis  pour  s'assurer  de  la  personne  de  Cameron  à  l'arrivée  du  Prince  of 
Wales,  de  manière  à  empêcher  son  évasion.  279 

Shcpherd  à  Gordon,  va  envoyer  la  substance  du  rapport  sur  l'affaire 
Cameron.  166 

Inclus.  Rapport  par  S.  Shcpherd  et  A.  Griffard,  3  novembre  1817, 
que  l'accusation  contre  Cameron  n'étant  ni  pour  trahison,  ni  meurtre,  ni 
homicide,  le  Conseil  privé  ne  peut  l'amener  subir  son  procès  en 
Angleterre.     La  cause  est  discutée  au  long.  167 

S.  Shcpherd  et  K  Gifford  à  Bathurst,  4  novembre.  Rapport  au 
complet  sur  la  cause  de  Cameron.  170 
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31  décembre. 
Trésorerie. 


Joseph  Berens  à  Bathurst.    Discute  ropinion  des  officiers  en  loi  quant 
à  accorder  un  mandat  d'amener  contre  Cameron.  Page  281 


Le  même  au  même. 
Cameron. 


Autre  lettre  concernant  la  mise  en  accusation  de 

285 


Shephord  à  Goulburn  (?)  Demande  copie  du  statut  provincial  concer- 
nant les  écoles  de  fondation  royale  en  Bas-Canada,  avant  de  donner  une 
opinion  sur  les  lettres  patentes  pour  syndics.  174 

S.  Shepherd  et  Gifford.  Le  projet  de  lettres  patentes  pour  la  nomi- 
nation de  syndic»  pour  les  écoles  de  fondation  royale  en  Bas-Canada, 
est  suffisant  pour  Tobjet  en  vue.  175 

Lushington  à  Goulburn.  Demande  Topinion  de  Bathurst  sur  la  ré- 
clamation de  Stevi^art,  et  que  si  elle  est  accordée,  ne  devrait-elle  pas 
être  plutôt  chargée  au  revenu  colonial  qu'aux  dépenses  extraordinaires 
do  l'armée.  224 

Merry  au  même.  Quel  était  T.emploi  et  le  salaire  du  receveur  des 
colons  à  Drummondville,  le  lieutenant  Hobden,  des  Voltigeurs  cana- 
diens, qui  demande  une  demi-solde  pour  le  temps  qu'il  a  occupé  cet 
emploi.  260 

Hamilton  à  Goulburn.  Envoie  perquisition  pour  le  chargé  d'affaires 
français  concernant  un  prêtre  français,  Robin,  que  l'on  dit  avoir  émigré 
au  Canada  en  1793.  142 

Incluse,  Le  comte  Caraman  à  Castlercagh,  l^r  décembre.  Demande  ren- 
seignements concernant  Eobin,  un  prêtre  trançais,  de  qui  aucune  lettre 
n'a  été  reçue  depuis  1794,  alors  qu'il  étair.  dans  le  voisinage  de  Mont- 
réal. 143 

Torrens  à  Goulburn.  Envoie  demande  de  Moses  Budd,  ci-devant  sol- 
dat dans  le  89%  pour  un  supplément  de  provisions,  sa  réquisition 
d'être  admis  comme  pensionnaire  externe  de  Chelsoa  étant  inad- 
missible. 45 

Inclus,    Mémoire  de  Moses  Budd.  46 

Merry  à  Goulburn.  Eelativement  aux  soldats  du  103''  qni  se  proposent 
d'aller  s'établir  au  Canada,  est-il  probable  qu'aucun  de  ceux  faisant  partie 
du  corps  qui  est  allé  en  Irlande  obtienne  un  passage  pour  le  Canada.      261 

Joseph  Plante,  jeune,  au  même.  Envoie  compte  du  consul  à  New- York, 
des  sommes  dépensées  pour  expédier  les  sujets  britanniques  aux  colonies 
do  Sa  Majo^té  dans  l'Amérique  du  Nord,  et  demande  que  l'on  s'adresse 
au  Trésor  pour  faire  payer  la  traite  tirée  pour  la  balance.  144 

Rarrison  au  même.  Transmet,  pour  avoir  l'opinion  de  Bathurst,  les 
papiers  relatifs  aux  dépenses  d'argent  par  Prévost  pour  service  secret; 
de  sorte  que  Sa  Seigneurie  consente  à  ce  que  ces  sommes  soient  portées 
dauK  les  comptes.  *  225 

Le  même  au  même.  Rapport  du  naufrage  de  VAnn  of  Swansea^  avec 
10  passagers  pour  Québec,  reçu  avec  lettre  d'avis  d'une  traite  tirée  pour 
£500  à  compte  de  la  bubsistanco  des  personnes  naufragées,  pour 
laquelle  le  Trésor  a  fait  émettre  une  traite  à  ^tre  envoyée  au  consul. 
Bathurst  devra  s'entendre  avec  Casilorcagh  pour  ce  qu'il  y  aura  à  faire 
des  passagerrt  naufragés.  226 

Inclus.  Affaires  étrangères  à  Harrison,  concernant  les  passagère  nau- 
fragés. 227 

Eoad,  consul  général  pour  les  Açores,  fait  rapport  du  naufrage  lio 
VAnn  oj  Swansea;  envoie  une  liste  des  passagers.  228 

Liste.  232 

Harrison  à  Goulburn.  Le  Trésor  veut  avoir  l'opinion  de  Bathuret  s'il 
serait  convenable  de  payer  la  traite  tirée  par  Buchanan  pour  la  balance 
des  dépenses  à  envoyer  1,630  sujets  britanniques  en  détresse  aux  colonies, 
et  demande  les  comptes  et  pièces  justificatives  qui  peuvent  avoir  été 
envoyés  par  Buchanan.  r^^^23| 
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4  janvier, 
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8  janvier, 
Londres. 


8  janvier, 

Albany 

House. 


8  janvier, 
Comptoir 
de  la  Baie- 
d'Hudson. 


9  janvier, 
Limerick. 


9  janvier, 
Limerick. 


10  janvier. 


11  janvier, 
Boston. 


Divers,  1817. 
Q.  147-1;  Q.  147-2. 

(Q.  147-1  ebt  paginé  delà  266  ;  Q.  147-2,  de  267  à  529.) 

E.  Macdonell  à  Bathurst.  Croit  qu'il  peut  donner  des  renseignemonts 
importantH  concernant  le  ^yBlèmedelaroiliceetde  la  défense  du  Canada, 
si  on  le  favorise  d'une  entrevue,  ou  de  la  permission  de  déposer  devant 
Sa  Seigneurie  un  petit  mémoire  sur  le  sujet.  «  367 

Le  général  WHson  à  Goulburn  En  outre  de  la  remise  du  salaire  civil, 
croit  que  Tallocation  militaire  aussi  tirée  avant  le  départ  de  hir  Gordon 
Druramond  devrait  aussi  être  remise,  mais  Sherbrooke  ne  veut  émettre 
aucun  ordre  à  ce  sujet.  521 

Mémoire  pour  un  ministre  à  Argenteuil,  indiquant  le  salaire  souscrit 
pour  son  support.  3 

Minute  de  V Associated  Preshyiery  d'Edimbourg  approuvant  Je  mémoire, 
et  demandant  au  Lord  Advocate,  s'il  y  consent,  de  l'envoyer  aux  minis- 
très  de  Sa  Majesté.  7 

Thomas  West  à  Goulburn.  Comme  procureur  dos  propriétaires  du 
Lord  Somers,  il  fait  rapport  que  les  premiers  hommes  dont  il  est 
question  dans  la  lettre  du  7  janvier  courant  ont  réglé  avec  les  proprié- 
taires, et  leui*s  reçus  peuvent  ^tre  exhibés.  523 

W.  Osgoode  à Se  plaint  qu'étant  le  seul  qui  ait  fait  le  travail  ])Our 

lequel  six  personnes  vont  être  rémunérées,  il  ait  été  exclu  de  la  réumné- 
raiion.  430 

Une  prétendue  opinion  d'un  "  Professeur  of  Worlly  Morals  ",  sur  le 
cas.  ■  431 

Berens  à  Bathurst.  Les  navires  de  la  Compagnie  de  la Baied'Hudson 
ne  sont  pas  arrivés,  par  lesquels  on  aurait  pu  recevoir  de  plus  amples 
nouvelles  des  attaques  faites  sur  l'établissement  de  la  Kivière-Rouge  et 
sur  la  mort  de  Semple.  Des  déclarations  assermentées  ont  cependant 
été  reçues  d'un  particulier,  faisant  voir  qu'on  avait  recommencé  le  sys- 
tème des  vieilles  hostilités,  et  que  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hud^0Q 
avait  fait  tout  en  son  pouvoir  pour  on  prévenir  le  gouvernement  et  sollicité 
sa  protection.  Demande  une  opinion  sur  l'étendue  de  la  juridiction, 
afin  d'aider  la  compagnie,  et  que  les  mesures  nécessaires  soient  prises 
pour  protéger  la  vie  et  la  propriété.  165 

Inclus.  Affidavits  et  autres  documents  relatifs  aux  affaires  de  la 
Rivière-Eouge,  savoir  ; 

Pierre  Christologue  Pambrun.  168 

John  Burke.  176 

Michael  Heden.  188 

Copie  d'un  subpœna.  ^  199 

Considine  à  Goulburn.  A  préparé  un  plan  pour  obvier  à  la  nécessité 
de  creuser  un  canal  de  Montréal  àLachine,  qu'il  va  soumettre  à  Bathurst 

83 

Le  même  au  même.  Envoie  plans  pour  faire  avancer  des  bateaux  à  ren- 
contre d'un  fort  courant.  Si  on  veut  en  faire  l'essai,  s'offre  de  conduire 
l'entreprise.  84 

Inclus.  Plan  pour  faire  avancer  des  bateaux  ouverts  contre  un  fort 
courant  d'eau.  85 

(Pour  un  rapport  contraire,  voir  capit.  Romilly,  I.C,  vol.  39  de 
série  C  des  archives,  p.  3.) 

W.  Gi  ant  à  Bathurst.  Transmet  mémoire  de  Mme  Lynd,  veuve  d'au 
vieux  collègue  officier.  157 

Inclus.    Mémoire  de  Mme  Lynd  pour  renouveler  bail.  360 

Skinuer  à  Bathurst  (personnelle).  Envoie  dépêche  de  Sherbrooke. 
Demande  confirmation  pour  le  vice-consulat,  dont  il  a  rempli  la  charge 
gratuitement  pendant  nombre  d'années.      Son  zèle  pour  les  intérêts  de 
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11  janvier, 
Londres. 


17  janvier, 
Londres. 


29  janvier, 
Londres. 


20  janvier, 
Londres. 


22  janvier, 
Londres. 


^  janvier, 
Valenciennes 


^  janvier, 
Valenciennes 


23  janvier, 
Londres. 


27  janvier, 
ton. 


28  janvier, 
Londres. 

28  janvier, 
Londres. 


29  janvier, 
Bellfonte, 


31  janvier, 
Londres. 


son  paya  natal.      Espère,  maintenant  que  les  consultats  sont  arrangés, 
d'avoir  les  moyens  de  supporter  sa  mère,  ses  sœurs  et  son  frère. 

Page  488 

Simon  McGillivray  à  Goulburn.  A  laissé  un  état  et  des  documenf^s 
concernant  la  Compagnie  du  Nord-Ouest;  regrette  que  les  papiei's 
soient  aussi  volumineux.  300 

Thomas  West  au  même.    Envoie  copies  des  reçus  demandés.  524 

Keçus  de  Jacques  LaPierre  et  de  Hector  Koss.  525 

Reçus  de  John  B.  Jesse  et  de  Joony  Toufie.  526 

Simon  McGillivray  à  Bathurst.  Désire  fortement  que  les  accusations 
portées  contre  son  frère  soient  examinées.  Ses  services  au  Canada  ; 
demande  qu'il  ne  soit  pas  amené  comme  prisonnier,  mais  qu'il  reçoive 
ordre  de  comparaître  pour  répondre  aux  accusations  i)ortée»  contre  lui  ; 
offre  cautionnement  pour  sa  comparution  à  aucun  montant  quelconque. 
L'accusation  d'être  concerné  dans  le  meurtre  de  Semple  sera  démontrée 
être  absurde,  et  toutes  les  accusations  criminelles  ont  été  inventées  anté- 
rieurement à  la  tentative  de  piller  les  propriétés  de  la  Compagnie  du 
Nord-Ouest  et  à  l'interruption  de  leur  tr.tûc.  296 

Simon  McGillivray  à  Goulburn.  Envoie  copies  de  mémoire  imprimé 
avec  partie  de  l'annexe.  Lui-même,  comme  actionnaire  de  la  Compagnie 
de  la  Baie-d'Hudson,  n'a  pas  de  connaissance  ni  de  contrôle  sur  les  pro- 
cédés du  comité  ;  domande  donc  qu'on  lui  procure  une  copie  de  leur 
mémoire;  la  Compagnie  do  la  Buie-d'Hudson  a  déjà  reçu  une  copie  du 
mémoire  de  la  Compagnie  du  Nord-Oue»t.  302 

McTavish,  Fraser  et  Cie  et  Inglis,  Ellin  et  Cie,  à  Goulburn.  Si  tous  les 
associés  qui  ont  été  accusés  par  Selkirk  d'offenses  criminelles  étaient 
appelés  à  subir  un  procès,  la  conséquence  en  serait  la  ruine  des  affaires 
de  la  compagnie.  Comment  les  différents  associés  étaient  employés  au 
temps  de  l'échauffourée  Semple.  Les  faits  seront  amenés  au  procès  de 
McGillivray.  La  culpabilité  notoire  de  Selkirk,  qui  apparaît  par  des 
ordres  d'employer  la  force  afin  de  lui  permettre  d'exercer  son  autorité 
discutable.  304 

Le  lieutenant  Carter  à  Bathurst.  John  Thomson  est  le  nom  de  l'indi- 
vidu qui  l'a  aidé  ainsi  que  les  autres  prisonniers  anglais,  tenus  en  otage, 
à  s'échapper  de  la  prison  de  Worcester,  Etats-Unis.  87 

Le  même  à  Thomson.  Espère  qu'il  ne  subira  pas  d'inconvénient  du 
retard  à  recevoir  sa  lettre,  et  que  les  portes  qu'il  a  éprouvées  seront 
compensées.  Le  remercie  pour  sa  bienveillance,  etc.  (Le  nom  est 
Thomson,  voir  plus  bas.)  88 

Simon  McGillivray  à  Goulburn.  11  y  a  eu  des  communications  avec 
le  comité  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Kudson,  mais  ce  comité  refuse  de 
se  joindre  à  toute  demande  conjointe  au  gouvernement.  311 

Le  général  Wilson  au  même.  A  remboursé  une  moitié  du  salaire  civil 
pour  le  temps  qu'il  a  administré  le  gouvernement  à  Québec.  527 

William  Bell  à  Bathurst.  Déclare  ses  états  de  service  et  demande 
une  allocation.  11 

John  Thompson  à  Goulburn.  A  écrit  à  Carteret,  un  des  officiers  dont 
il  a  favorisé  l'évasion.  Envoie  une  de  ses  lettres,  la  seule  preuve  qu'il 
puisse  maintenant  obtenir  d'être  la  personne  qui  a  rendu  le  service.    504 

Mémoire  de  Thompson  pour  le  remboursement  des  dépenses  qu'il  a 
faites  pour  la  remisse  en  liberté  des  officiers  anglais,  retenus  en  otage  aux 
Etats-Unis.  506 

Laurence  Bathurst  à  Bathurst.  Est  arrivé  qn  sûreté  et  a  tiouvé  la 
famille  bien.  Va  suivre  l'avis  de  Sa  Seigneurie,  et  va  h'en  aller  avec  sa 
famille  en  Bas-Canada,  mais  il  y  a  ladiffîcultéd'emmener  tant  de  monde, 
étant  32  en  tout.  14 

McTavish.  Fraser  et  Cie.  et  Inglis,  Ellice  et  Cie,  à  Goulburn.  Envoient 
mémoire,  embrassant  dos  questions  à  être  mises  à  exécution  par  des 
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ordres  du  gouvernement  pour  assurer  la  paix  dans  le  territoire  indien 
jusqu'à  ce  qu'une  décision  légale  sur  les  réclamations  respectives  des 
deux  compagnies  ait  été  obtenue.  Ils  ne  suggèrent  aucune  mesure  con- 
cernant les  personnes  accusées  d'offenses  criminelles,  mais  ils  renouvel- 
lent la  demande  que  tous  les  associés  no  reçoivent  pas  Tordre  d'assister 
au  procès.  Oe  sera  une  faveur  à  Selkirk  lui-même,  en  diminuant  les  dora- 
mages  qu'il  aura  à  rencontrer  par  ses  poursuites  non  fondées.  En  sus 
des  premiers  renseignements,  ils  font  maintenant  rapport  qu'un  détache- 
ment des  soldats  de  de  Meuron  a  été  envoyé  avec  un  mandat  pour  arrêter 
Grant,  l'associé  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest,  à  Fond-du-Lac,  et  pour 
saisir  les  propriétés  dont  il  a  la  charge.  Ce  fort  est  très  avancé  sur  le 
territoire  des  Etats-Unis,  et  des  citoyens  américains  ont  des  intérêts  dans 
ces  propriétés.  D'autres  associés  à  la  portée  de  Fort-William,  ont 
été  saisis,  de  manière  à  intercepter  la  communication  de  la  Compagnie 
du  Nord-Ouest  avec  l'intérieur.  Autres  accusations  contre  Selkirk. 
Ils  approuvent  la  nomination  de  commissaires  par  Sherbrooke,  et  deman- 
dent qu'une  force  militaire  leur  soit  adjointe,  pour  que  leurs  décisions 
soient  mises  en  vigueur,  vu  que  si  Selkirk  réussit  à  intercepter  la  commu- 
nication de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  au  printemps  suivant,  tout  appel 
au  gouvernement  serait  trop  tard  pour  remédier  au  mitl.  Selkiik  a  tiré 
profit  de  ses  procédés,  qui  ont  été  tellement  outrageants  qu'ils  sont 
presque  incroyables,  de  sorte  que  les  précautions  qui  pourraient  être 
suffisante»  contre  un  homme  raisonnable  devenaient  sans  valeur  contre 
un  homme  qui  méconnaît  toutes  les  convenances.  Il  est  difficile  de  s'abs- 
tenir de  caractériser  la  conduite  de  Selkirk  sans  s'exposer  à  êti*o  accusé 
d'exagération,  si  les  accusations  portées  contre  lui  n'étaient  pas  supportées 
par  les  faits.  313 

Inclus.  Déposition  assermentée  de  Robert  Cowie  concernant  l'attaque 
de  Fort-William.  325 

Mémoire  de  la  part  des  agents  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest.       328 

Henry  Judder  à  Bathurst.  Envoie  un  échantillon  de  chanvre  qui  a 
poussé  près  de  Perth,  en  Canada,  avec  un  certificat.  342 

Certificat  du  capitaine  Cartwright,  daté  7  octobre  1816,  de  la  crois- 
sance du  chanvre.  344 

Ross  Cuthbert  à  Goulburn.  Avait  obtenu  un  permis  de  Drummond  et 
s'était  démis  de  sa  charge  de  président  de  la  cour  des  sessions  trimesti-i- 
elles  et  d'inspecteur  de  police  de  Québec,  croyant  que  son  absence  ne 
serait  pas  compatible  avec  ces  chaigos.  Il  demande  maintenant  une 
extension  d'absence  comme  membre  du  Conseil  exécutif.  90 

Berens  à  Bathurst.  Les  gouverneurs  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hud- 
son  sont  prêts  à  prendre  part  dans  toutes  mesures  propres  à  prévenir  la 
répétition  des  outrages  commis  sur  la  rivière  Rouge.  Ne  peuvent  pas 
donner  d'ordres  à  Selkirk,  vu  qu'il  n'est  pas  à  leur  emploi  et  ne  tient  pas 
sa  commission  d'eux.  La  relation  entre  eux  apparaît  par  la  correspon- 
dance.    La  nature  des  propositions  de  Bathurst.  201 

Liste  de  la  correspondance,  qui  suit.  206 

(1.)  McTavish, Fraser  et  Cie,  Inglis,  Ellice et  Cie,  et  Alexander  McKenzie 
à  Mainwaring,  gouverneur  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  3  juin 
1811.  Soumet  le  projet  d'arrangement  entre  la  Compagnie  du  Nord-Oust 
et  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson.  207 

(2.)  La  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  à  McTavish,  Fraser  et  Cie,  etc., 
26  juin  1811.  Contredit  l'assertion  que  le  député  du  gouverneur  de  la 
Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  aurait  censuré  leurs  propres  employés. 
Regrettent  les  hostilités  survenues,  quiconque  soit  blâmable.  Les  pro- 
positions de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  sont  inadmissibles,  mais  la 
base  de  l'arrangement  suggéré  à  la  fin  de  la  lettre  pourrait  être  la  voie 
d'un  arrangement  satisfaisant,  pourvu  que  l'on  trouve  moyen  d'empêcher 
une  autre  compagnie  d'occuper  le  terrain  abandonné  par  la  Compagnie 
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7  février 
Camion 
Street. 

8  février, 
Londres. 


8  février, 
Londres. 


10  fé\Tier, 
Bath. 


Il  février, 
Londres. 


14  février,- 
Londres. 


17  fé\Tier, 
Londres. 

18  février, 
Bernera 
Street. 

27  févTier, 
Aberdeen. 


du  Nord-Ouest  ;  toutes  concessions  que  pourrait  faire  la  Corapfts:nie  de 
la  Baie-d*Hudson  seraient  valides  contre  elle  (la  C**  de  la  B.-d'H.),  mais 
les  concessions  réciproques  seraient  sans  valeur.  Los  connaissances  pra- 
tiques des  agents  du  Nord-Ouest  pourront  peut-être  trouver  un  remède  à 
cela.  Page  211 

(3.)  McTavish,  Fi-aser  et  Ci®,  etc.,  à  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson, 
4  juillet  1811.  Ils  ne  peuvent  pas  voir  de  difficult^^  à  tenir  à  l'écart  une 
nouvelle  compagnie,  au  cas  ou  un  armngement  serait  effectué.  Doutes 
sur  la  sincérité  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson;  désir  de  la  Com- 
pagnie du  Nord-Oue.^t  de  vivre  en  bons  termes  avec  les  négociants  de  la 
Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson.  215 

(4.)  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  à  McTavish,  Fraser  et  C*'',  etc., 
24  juillet  1811.  En  donnant  une  garantie  que  de  nouveaux  compétiteurs 
seront  tenus  à  l'écart,  on  enlèverait  la  plus  grande  difficulté  à  en  venir  à 
un  arrangement.  La  détermination  des  limites  devra  être  tirée  de  la 
charte  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson.  219 

Autres  documents  sur  le  même  sujet,  savoir: — 

(5.)  McTavish,  Fraser  et  C'%  et  à  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson. 
6  août  1811.  223 

(6)  La  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  à  McTavish,  Fraser  et  C*'.  28 
août  1811.  227 

Ben  Howard  et  O^  à  Goulburn.  Désire  savoir  si  des  mandamus  ont 
été  émis  pour  des  sièges  au  Conseil  législatif  pour  David  Munro  et  Mathew 
Bell.  159 

McTavish  Fiaser  et  C'^  et  Inglis  Ellis  et  G^  à  Goulburn.  Nouvelles 
de  Fort-William  reçues  jusqu'au  10  de  novembre.  Silkirk  refuse  de  se 
soumettre  au  mandat  de  l'autorité  civile  du  Haut-Canada.  Capture  du 
poste  au  lac  La-Pluie  par  d'Orsennens,  avec  une  partie  du  régiment  de 
de  Meuron.  331 

William  Bell  au  même.  Envoie  d'autres  certificats,  et  demande  aussi 
comment  il  pourra  être  payé  des  pertes  qu'il  a  éprouvées  par  la  retraite 
d'Amhurstburg.  16 

Drummond  à  Bathurst.  A  reçu  une  réclamation  de  la  part  de  Plasket, 
du  Secrétariat  d'Etat,  pour  £387-2s.  lOd.,  honoraires  pour  sa  nomi- 
nation de  chevalier  grande-croix  du  Bain.  Demande  que,  comme 
dans  les  cas  analogues,  les  honoraires  soient  portés  au  compte  des  dé- 
penses extraordinaires  de  l'armée.  125 

T.  Kregg  à  B.  Gallina  à  Bathurst.  Leur  grand  embarras  occasionné 
par  le  retard  de  la  réponse  du  Trésor  ;  ils  demandent  une  avance  qui 
leur  permette  de  prendre  passage  pour  New- York,  d'où  ils  re  rendront 
au  Canada,  leur  destination.  352 

Incluse,  Le  Trésor  à  Kregg  et  Gallina,  24  janvier.  Il  n'y  aura  pas  d'oc- 
casion de  faire  voile  pour  Québec  avant  avril.  354 

William  Bell  à  Bathurst.  Autre  lettre  concernant  ses  services  après 
1814,  et  pourquoi  il  ne  pourrait  pas  aller  à  Amhurstburg  pour  faire 
valoir  sa  réclamation  devant  les  commissaires  nommés  pour  régler  les 
pertes.  17 

Inclus.     Etat  de  pertes.  19 

Affidavit.  20 

William  Bell  à  Goulburn.  Demande  que  son  cas  soit  pris  en  favorable 
considération.  21 

Berens  à  Bathurst.  Désire  savoir  si  la  rencontre  avec  lui  et  Pelly 
pourrait  avoir  lieu  samedi  plutôt  qu'aujourd'hui.  22 

William  Bell  à  Goulburn.  Accuse  réception  de  la  réponse,  envoie  certi- 
ficats des  charpentiers,  etc.,  qui  étaient  à  la  retraite  d'Amhurstburg,  et 
renvoie  aux  officiers,  envoyant  aussi  des  certificats  de  la  part  du  général. 

23 
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1er  mars, 
Londres. 

3  mars, 
Londres. 


8  mars, 
Chester. 


13  mars, 
Temple. 

14  mars, 
Orton. 

15  mars, 
Temple. 

19  mars, 
St.  James'fi 


21  mars, 
Guemsey. 


27  mars. 
Académie 
Militaire 
Royale. 


29  mars, 
Londres. 

31  mars, 
Londres. 


4  avril, 
Dublin. 


4  avril. 
Winchester. 


4  avril, 
Bath. 

8  avril, 
Piccadilly. 

9  avril. 
Pavillon. 


10  avril, 
Dublin. 


10  avril, 
New- York. 


J.  H.  Buwes  Jessup  à  Casllereagb.  Déni le obtenir  des  renseignements 
concernant  terrain  octroyé  à  son  grand-père,  E.  Jessup.  P^o  345 

Drummond  à  Bathurst.  Autre  lettre  concernant  les  honoraires 
réclamés  pour  sa  décoration  comme  chevalier,  qu'il  croît  devoir  être 
chargés  sur  le  compte  des  dépenses  extraordinaires  de  l'armée,  comme 
pour  les  autres,  dont  il  envoie  une  liste.  126 

Incluse,  Liste.  128 

Mémoire  du  major   titulaire  W.  Robinson,   énonçant  ses  services, 

et  demandant  une  concession  de  terrain  en  Haut-Canada.  481 

Incluse,  Baynes  à  Robinson,  20  mai  1816.  A  profité  d'une  occasion 
favorable  pour  expliquer  à  sir  Henry  ïorrens  la  nature  et  l'étendue  de 
ses  services  au  Canada.  484 

Peregrine  Bingham  à  Bathurst.  Demande  une  nomination  à  un  emploi 
en  Haut  ou  en  Bas-Canadu.  25 

Dr  Stewart  à  Goulburn.  Ira  lui  rendre  visite  le  22,  ou  auparavant, 
s'il  est  informé  où  Goulburn  délire  le  rencontrer.  490 

Peregrine  Bingham  à  Bathurst.  Demande  encore  nomination  à  un 
emploi  en  Haut  ou  en  Bas-Canada.  27 

Caldwell  à  Goulburn.  Envoie  dos  extraits  de  lettres  reçues  de  Québec 
sur  le  commerce  entre  le  Bas-Canadu  et  les  Etats-Unis,  sur  l'importance 
duquel  il  s'étend.  92 

Inclus.    Extraits.  94-95 

Saumarez  à  Bathurst.  Présente  John  Savery  Brock,  frère  de  feu  sir 
Isaac  Brock.  Il  va  au  Canada  pour  présenter  réclamation  à  la  concession 
de  terrains  faite  à  sa  famille.  Demande  de  pouvoir  obtenir  les  documents 
nécessaires  pour  affirmer  les  droits  de  la  famille.  491 

Le  colonel  Mudge  à  Goulburn.  Le  cercle  de  répétition  ne  lui  appartient 
pas  (à  Mudge),  ni  à  aucune  branche  du  service  public  avec  laquelle  il  ait 
quelque  rapport.  Mais  sur  la  réquisition  qui  lui  en  a  été  faite  il  a  fourni 
une  liste  des  instruments  nécessaires  à  vérifier  les  frontières  entre  les 
Etats-Unis  et  le  Haut-Canada.  McGillivray  devait  avoir  une  entrevue 
avec  sir  Jessup  Banks  à  ce  sujet.  368 

McGillivray  au  même.  Ne  partira  pas  avant  mardi,  et  il  viendra  ce 
jour-là  chercher  les  dépêches  pour  le  Canada.  370 

J.  H.  Bowes  Jessup  à  Bathurst.  Désire  avoir  des  copies  du  titre  aux 
terres  concédées  à  son  grand-père,  E.  Jessup,  pour  pouvoir  s'assurer  de  la 
part  atférant  à  chacun  des  enfants.  347 

W.  J!darquis  au  même.  Le^  dispositions  de  l'Acte  l'empêchent  de 
prendre  plus  de  trente  passagers  adultes  sur  un  vaisseau  de  200  tonnes, 
à  £4.5s.  par  passager,  le  montant  ainsi  payé  étant  insuffisant  pour 
le  gréement,  les  provisions,  etc.  Demande  une  licence  et  le  droit 
de  transporter  des  passagers  aux  taux  portés  à  l'acte  maintenant 
soumis.  371 

E.  B.  Bronton  à  Goulburn.  A  reçu  du  commandant  en  chef  une  exten- 
sion de  son  permis  d'absence  comme  commissaire  ;  il  demande  que  la 
même  extension  lui  soit  accordée  en  sa  capacité  civile.  29 

Drumnicnd  à  Bathurst.  Recommande  Ross  Cutbbert  pour  ses  servies 
méritoires.  129 

Ross  Cuthbert  au  même.  Enumère  ses  états  de  service  et  ses  qualités 
pour  un  siège  sur  le  banc,  qui  lui  a  été  promis  par  Craig.  97 

B.  Bloomfield  au  même.  Son  parent,  M.  Bloomfield,  est  obligé  de 
démissionner  en  Canada  à  cause  de  sa  santé  ;  sa  reconnaissance  pour 
la  bienveillance  de  Bathurst.  32 

W.  Marquis  au  même.  N'a  pas  reçu  de  réponse  à  sa  demande  du  5.  (4.) 
Suggère  un  changement  dans  l'acte  au  sujet  des  provisions  que  les 
passagers  peuvent  apporter.  '  373 

Buchanan  au  même.  Fait  rapport  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
envoyer  des  sujets  britanniques  au  Canada  et  à  la  Nouvelle- Ecosse.    La 
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1817 


11  avril, 
Washington. 

22  avril, 
Lawtcn. 

24  avril, 
Londres. 

24  avril, 
Carlton 
House. 

30  avril, 
Bracknell. 


(?)  avril, 
Londres. 

—  avriL 


1er  mai, 
Lawton. 


oDiai, 
New-York. 


politique  d'envoyer  des  gens  qui  après  avoir  résidé  aux  Etats-Unis  ont 
pu  apprécier  les  avantages  de  la  constitution  anglaise.  Les  ventes 
publiques  à  New- York  de  terres  dans  le  Haut-Canada  devraient  être 
contrecarrées  en  envoyant  des  colons  anglais.  Ya  développer  toutes  les 
circonstances  dans  son  rapport.  Espère  qu'avant  longtemps  ses  dépen- 
ses vont  cesser,  des  arrangements  devant  être  pris  pour  que  ces  dépenses 
ne  soient  plus  requises.  Pour  prévenir  tonte  espèce  d'impositions,  a 
informé  les  colons  que  l'aide  qui  sera  accordée  par  ce  bureau  devra  être 
remboursée  avant  qu'an  octroi  de  terrain  soit  fait  ;  cela  n'a  pas  éloigné 
les  colons  désirables.  Les  arrangements  qu'il  a  pris  pour  diminuer  le 
coût  du  passage  au  Canada.     A  tiré  £500.  Page  33 

Nomination  de  J.  T.  Austin  par  le  président  des  Etats-Unis,  pour  être 
agent  en  vertu  du  quatrième  article  du  traité  de  Gand.  293 

William  et  Thomas  Barker  et  Joseph  Moore,  mémoire  demandant 
emploi  au  Canada.  37 

J.  Kerr  à  Bathurst.  Benouvelle  sa  demande  d'extension  pour  son 
congé  d'absence.  355 

B.  Bloomâeld  au  même.  Demande  une  situation  en  Bas-Canada  pour 
son  proche  parent  Jocelyn  Waller.  39 

Le  lieut.-col.  Parry  à  Torrens.  Ses  services  en  arrêtant  les  dépréda- 
tions des  Américains  qui  ont  atterri  du  lac  Brié,  et  lorqu'il  commandait 
la  brigade  avancée  à  Lundy's  Lane.  Ses  services  ultérieurs  sur  la  fron- 
tière jusqu'à  ce  que,  par  suite  de  la  fièvre,  il  fut  envoyé  à  la  province 
inférieure,  où  il  a  encore  eu  un  commandement  jusqu'à  la  fin  de  la 
guerre.  Il  lui  a  été  impossible,  pour  des  causes  domestiques,  de  rendre 
ses  respects  au  commandant  en  chef,  et  de  solliciter  toute  marque  de 
considération  que  Son  Altesse  royale  croirait  devoir  recommander.     443 

Rév.  James  Hall.  Mémoire  en  faveur  de  MAI.  Mell  et  Taylor,  envoyés 
au  Canada,  pour  leur  nomination  définitive,  avec  un  salaire  de  £100  par 
année. 

E.  McDonell  à  Bathni'st.  Indique  les  points  sur  lesquels  il  désire 
exprimer  ses  idées  touchant  la  défense  du  Canada.  (1.)  La  topographie 
du  Canada.  (2.)  L'insuffînance  du  système  de  milice  actuel,  et  la  néces- 
sité d'un  changement  radical.  (3.)  L'insuffisance  des  arrangements 
actuels  quant  aux  sauvages.  Démonstration  des  raisons  qui  lui  font 
croire  que  les  autorités  des  Etats-Unis  sont  animées  d'un  désir  de  con- 
quête ou  d'absorption,  ou  des  deux;  le  peuple  se  tient  sous  les  armes  et 
la  vente  des  terres  en  Canada  paierait  les  dépenses  de  la  campagne,  en 
outre  que  la  conquête  permettrait  aux  Etats-Unis  de  licencier  leur 
armée.  L'état  des  Canadas  sans  préparatifs,  la  loi  de  milice  en  Bas- 
Canada  abrogée,  et  celle  du  Haut-Canada  étant  d'une  méthode  ancienne. 
Le  caractère  d'une  guerre  en  raison  de  la  nature  du  territoire.  375 

Mémoire  concernant  la  milice  canadienne,  détaillé.  386 

La  topographie  des  Canadas,  avec  suggestions  pour  l'amélioration  des 
communications.  393  à  411 

W.  8.  Kennersley  à  Bathurst.  Une  lettre  affranchie  par  Sa  Seigneurie 
adressée  à  Barker,  Harding's  Wood,  près  Lawton,  est  au  bureau  de  poste. 
Barker  est  en  prison  sur  une  accusation  de  fraude,  et  son  fils,  impliqné 
dans  la  demande  à  laquelle  la  lettre  est  sans  doute  une  réponse,  sera  sans 
doute  aussi  mis  en  accusation.  Demande  la  permission  de  se  servir  de 
la  lettre  au  procès,  et  voudrait  avoir  une  copie  de  la  demande.  357 

Buchanan  au  même.  A  discontinué  l'aide  en  argent  aux  sujets  anglais 
qui  se  ti*ansportent  au  Canada  ;  inclus  circulaire  sur  le  sujet.  Les  quan- 
tités de  sujets  anglais  qui  partent  des  Etats-Unis  pour  s'en  aller  en  Haut- 
Canada,  principalement  avec  des  familles,  dont  plusieurs  sont  des  arti- 
sans et  des  journaliers.  40 

Inclus.    Avis  aux  émîgrants.  42-43 
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20  mai, 
Québec. 


27  mai, 
Brth. 

27  mai, 
Montréal. 


27  mai, 
Londres. 


3  juin, 
New-York. 


Le  capitaine  Charles  Hamilton  Smith  à  Batharst.  A  réussi,  en  se 
faisant  passer  pour  an  Belge  en  recherche  de  renseignements  géolo- 
giques et  zoologiques,  à  obtenir  les  renseignements  désirés  qu'on  n'aurait 
pu  obtenir  autrement.  Le  désir  des  politiciens  qui  veulent  se  faire  une 
réputation  de  savants.  Comment  il  a  échappé  d'être  adjoint  à  la  corn- 
mi88ion  dcH  frontières.  Son  malaise  en  éunt  élu  membre  honoraire  de 
sociétéH  savantes,  mais  son  plaisir  de  voir  que  l'on  ne  soupçonnait  pas 
ses  véritables  desseins.  Son  arrivée  à  Québec;  est  eon^eillé  par  Sher- 
brooke de  demeurer  sous  le  déguisement  d'un  naturaliste  en  voyage,  vu 
qu'il  y  avait  des  visiteurs  américains  qui  pourraient  le  reconnaître,  et 
qui  pourraient  faire  du  bruit  s*il  était  vu  en  uniforme  anglais.  Envoie 
une  liste  de  plans  et  d'obervations  qu'il  a  faites  en  différentes  localités, 
et  comment  il  les  conserve  à  l'écart  de  toute  observation.  Page  492 

Blackwood  au  même.  Demande  que  son  permis  d'absence  du  Con- 
seil législatif  soit  prolongé.  44 

Simon  McGrillivray  à  Goulburn.  Envoie  dépêche  à  Sherbrooke  à  son 
arrivée,  la  proclamation  qui  y  est  ordonnée  a  été  émise  et  les  commis- 
saires nommés  pour  s'enquérir  des  offenses  sur  le  territoire  indien  ont 
procédé  à  leur  mission  ;  59  soldats  envoyés  à  Fort- William  pour  les  sup- 
porter. Preuves  de  la  détermination  de  Selkirk  de  remplir  son  but  au 
sujet  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest.  Violation  de  la  proclamation  par' 
les  hommes  du  régiment  de  de  Meuron  envoyés  à  l'aide  de  Selkirk  ;  envoie 
déclatation  nssermontée  à  ce  sujet  L'ordre  de  Bathni*st  de  l'envoyer, 
ainsi  que  ses  co-associés,  pour  subir  leur  procès  en  Angleterre,  n'a  pas  été 
suivi,  s'il  a  été  reçu,  vu  qu'on  les  retient  sous  caution  pour  leur  faire 
subir  leur  procès  en  Canada  en  septembre.  Si  l'ordre  n  a  pas  été  reçu, 
il  peut  être  renouvelé  avant  septembre,  vu  qu'il  serait  plus  satisfaisant 
d'avoir  le  procès  en  Angleterre,  parce  qu'on  no  pourrait  entretenir  de 
doute  8ur  l'impartialité  qu'on  y  trouverait,  Selkirk  ayant  injustement 
accusé  les  juges  du  Canada  de  partialité  et  de  mauvaise  gestion.  Le 
retard  à  promulguer  Tordre  d'envoyer  les  prisonniers  en  Angleterre 
pour  y  subir  leur  procès  peut  être  attribué  à  une  de  ces  causes.  333 

Incluse,  Déclaration  assermentée  (en  français)  de  Joseph  Fagnan, 
aubergiste,  que  des  soldats  des  régiments  de  Meuron  et  de  Watte- 
ville  lui  avaient  dit  qu'ils  étaient  engagés  par  loixl  Selkirk  pour  aller  à 
la  Kivière-Eouge.  339 

Plenderleath  à  Bathurst.  En  demandant  un  octroi  de  terre,  il  attire 
l'attention  sur  ses  services  dans  la  suppression  de  l'insurrection  à  Lachine 
à  résister  à  la  loi  de  milice  le  1er  juillet  1812,  six  jours  après  la  déclara- 
tion d"  la  guerre  par  les  Etats-Unis.  La  satisfaction  qui  a  été  exprimée 
sur  sa  conduite.  440 

Buchanan  au  même.  Envoie  état  du  nombre  de  ceux  envoyés 
en  Huut-Canada.  A  fait  i-apport  qu'il  avait  fait  cesser  d'accorder  de 
l'aide  en  argent  parce  que  le  Canada  peut  facilement  être  colonisé  sans 
dépenses  pour  le  gouvernement  de  Sa  Majesté.  L'importance  du  Haut- 
Canada  ;  soumettra  ses  observations  sur  le  projet  de  l'incorporer  avec  le 
Bas-Canada  et  de  nommer  un  commissaire  de  la  colonisation  pour  le 
Haut-Canada  au  lieu  d'un  lieutenant-gouverneur.  Son  importance  est 
bien  connue  à  New- York,  et  comme  ii  connaît  les  desseins  et  les  espé- 
rances du  gouvernement  des  Etats-Unis,  il  prévoit  leur  déconfiture  com- 
plète en  Canada.  45 

Un  projet  de  la  réponse  est  annexé  ;  que  le  but  est  de  venir  en  aide 
aux  sujets  britanniques  dans  la  détresse  aux  Etats-Unis;  ce  but  une  fois 
atteint,  il  n'y  aura  plus  besoin  d'accorder  de  l'aide  pour  aller  au  Canada. 

47 

Déclaration  de  sujets  britanniques  qui  ont  i*eçu  des  passeporta  de 
James  Buchanan  pour  se  rendre  dans  l'Amérique  Britannique  du 
Nord.  48 
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6  juin, 
Durham. 


14  juin. 
Bath. 

20  juin, 
Cork. 

21  juin, 
Londres. 

23  juin, 
Londres. 


28  juin, 
Preston. 


1er  juillet. 


10  juillet, 
Londres. 


13  juillet, 
Saint-Jean. 


17  juillet, 
Gerard's 
Cross. 


18  juillet, 
Londres. 

24  juillet, 
Québea 


W.  Wilson  à  Goulbarn.  Le  retard  à  recevoir  lettre  du  .30  avril.  Les 
habitants  de  Weardale  envoient  remerciements  pour  la  bienveillance 
accordée  à  leurs  pauvres  voisins  qui  sont  passés  au  Canada.  Définit  les 
limites  de  Weardale,  avec  noms  des  paroisses  qui  y  sont  contenues,  de 
manière  que  les  gens  venant  de  ce  district  puissent  s'établir  ensemble. 

Page  528 

Blackwood  à  Bathurst.    Benouvelle  sa  demande  d'extension  à  son  per- 
mis d'absence,  vu  qu'il  n'a  pas  reçu  de  réponse  à  sa  première  demande.  50 
.  Mémoire  de  Margaret  Rayes,  demandant  un    passage  pour  elle-même 
et  ses  trois  filles.  1^0 

Le  général  de  Neuffer  à  Bathurst  (en  français).  Est  retenu  au  lit. 
Demande  que  l'on  communique  avec  le  secrétaire  de  la  légation.  426 

Le  môme  au  môme.  Regrette  d'apprendre  le  complet  dénûment  de 
soixante  et  cinq  individus,  natifs  de  Wurtemburg,  qui  avaient  projeté  de 
se  rendre  au  Canada  ;  leur  dénûment  provient  de  leur  propre  oDstina- 
tion,  vu  que  le  gouvernement  de  Wurtemburg  les  avaient  prévenus.  Il 
est  douteux  s'il  leur  sera  permis  de  s'en  revenir,  mais  il  va  suivre  le 
conseil  de  Sa  Seigneurie  pour  leur  réadmission.  427 

David  Taylor  au  même.  A  l'intention  d'aller  au  Canada.  Les  avocats 
anglais  ont-ils  la  permission  d'y  pratiquer  leur  profession  ?  Va  deman- 
der à  ses  amis  de  lui  obtenir  cette  faveur.  516 

Mémoire  de  GFeorge  Bundy,  journalier,  demandant  passage  gratuit 
pour  lui  permettre  d'aller  rejoindre  son  frère,  sur  l'Ohio.  51 

J.  Halkett  à  Bathurst.  Envoie  défense  do  Selkirk  contre  les  déclara- 
tions de  ses  ennemis,  et  la  conspiration  contre  l'établissement  de  la 
Eivière-Rouge.  229 

A.  J.  Christie  au  même.  Ses  raisons  pour  écrire  à  Bathurst  plutôt 
qu'à  Sherbrooke,  et  ses  motifs  désintéressés.  Son  opinion  que  la  paix 
avec  les  Etats-Unis  sera  courte,  et  la  raison  de  cette  opinion  provient  de 
leur  animosi té  et  de  leur  jalousie  contre  la  Grande-Bretagne.  La  force 
et  les  ressources  des  Etats-TJnisplusgrandes  qu'elles  ne  sont  représentées 
généralement  ;  leur  population  et  leurs  revenus  augmentent,  c'est  dans 
cette  intention  qu'ils  sont  déterminés  à  avoir  une  armée  et  une  marine, 
et  qu'ils  sont  à  construire  des  navires.  La  position  avantageuse  des 
Etats-Unis  pour  construire  des  navires  pour  la  marine  et  pour  dresser 
dss  hommes  pour  l'armée.  Les  désavantages  du  Bas-Canada  pour  sa 
défense  au  cas  d'une  nouvelle  guerre  ;  comment  les  provinces  peuvent  être 
attaquées.  Fait  allusion  aux  erreurs  commises  durant  la  guerre,  et 
discute  très  au  long  les  mesures  qui  devraient  être  prises.  100 

L'évêque  Tanglican)  de  Québec  à  Bathurst.  Attire  l'attention  sur  l'état 
de  l'Eglise  d  Angleterre  dans  les  Canadas,  la  cathédrale  non  terminée,  et 
les  conditions  dans  lesquelles  les  terres  réservées  pour  l'église  se  trouvent, 
et  pour  lesquellcB  on  ne  peut  taire  de  demandes  que  lorsque  des  cures 
seront  établies.  Envoie  extrait  de  lettre  du  Dr  Straohan,  ministre  à  York, 
en  Haut-Canada,  faisant  voir  les  dangers  sérieux  qui  menacent  l'établis- 
sement par  suite  des  retards  concernant  les  cures.  Suggère  que  le  Dr 
Strachan  soil  nommé  au  Conseil  législatif,  aussi  bien  qu'au  Conseil  exécu- 
tif, dans  lequel  il  a  déjà  un  siège.  A  son  fige  (de  l'évêque)  une  suspension 
est  pénible,  et  il  demande  qu'on  lui  accorde  quelque  chose  de  définitif 
aussitôt  que  possible.  455 

Inclus.    Extrait  de  la  lettre  du  Dr  Strachan  on  question.  458 

Appel  aux  gens  "  pieux  et  charitables  "  â^  la  part  de  l'Eglise  d'An- 
gleterre en  Canada,  avec  liste  de  souscription  annexée.  462 

J.  Halkett  à  Bathurst.  Défend  Selkirk  contre  les  accusations  impli- 
quées dans  la  proclamation  de  Sherbrooke.  233 

Addison  à  Gordon.  Demande  d'affranchir  lettres  pour  des  gens  dans 
le  Yorkshire  et  l'Ecosse  qui  désirent  venir  an  Canada.  8 
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1817. 
25  juillet, 
Leominster. 


28  juillet, 
Québec. 


29  juillet, 

Harewood 

Uouse. 


29  juillet, 
Grerard's 
Cross. 


30  juillet, 
Affaires 
étrangères. 

31  juillet, 
Londres. 


2  août, 
Aberdeen. 


7  août, 
LondriBS. 

12  août, 
Ghent. 


13  août, 
Wigton. 


21  août, 
Londres. 


23  août. 


25  août, 
Meadowbank. 


28  août, 
Dublin. 


Eicbard  Proctor  à  Bathui-st.  A  demandé  passage  pour  ses  deux  fils 
pour  le  Canada,  où  leur  oncle,  le  major  général  Proctor,  est  stationné, 
mais  par  erreur,  cette  demande  a  été  envoyée  au  bureau  de  Castlereagh. 
Les  services  de  son  j)ère  et  de  ses  frères.  Demande  un  passage  pour  un 
ou  deux  de  ses  fils,  ou  une  situation  pour  eux  au  Canada  on  aucune  antre 
colonie.  Page  449 

Marshall  à  Goulburn.  Concernant  la  date  où  son  salaire  comme  solli- 
citeur général  devra  commencer;  demande  Tintervention  de  Ba- 
tburst.  412 

Lascelles  à  Liverpool.  Fait  une  demande  de  la  part  de  Haie,  qui  est 
retourné  en  Angleterre  avec  sa  famille  dans  Tespérance  de  pouvoir  s'y 
établir,  en  échangeant  son  emploi  en  Canada  pour  un  emploi  en  Angle- 
terre. Il  a  été  obligé  de  retourner  au  Canada,  son  congé  d'absence  étant 
expiré,  et  à  son  retour  il  a  trouvé  que  son  emploi  avait  été  aboli.  Si  Gore 
n'avait  pas  l'intention  de  continuer  ses  fonctions  de  lieutenant-gouver- 
neur, demande  la  charge  pour  Haie.  363 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Bathurst.  N'a  pas  pu  soumettre,  tel 
que  désiré,  "  un  exposé  de  ce  qu'il  (l'évêque)  considère  être  le  meilleur 
mode  d'opérer  l'établissement  de  cures  dans  les  Canadas."  Discute 
maintenant  la  question,  citant  les  minutes  du  Conseil,  et  transmet  copie 
d'un  document  pour  l'érection  d'une  cure  à  Montréal.  469 

Inclus,    Le  document  en  question.  414 

Bureau  des  affaires  étrangères  à  Groulburu.  Demande  que  Bathurst 
soit  requis  de  certifier  pour  le  Trésor  une  traite  tirée  par  Buchanan 
pour  venir  en  aide  aux  colons,  pour  qu'elle  puisse  être  payée.  52 

J.  Hackelt  à  Bathurst.  L'accusation  que  Selkirk  avait  félonieusement 
emporté  83  mousquets  appartenant  à  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  pro- 
vient de  la  saisie  qui  en  a  été  faite  en  vertu  d'un  mandat  de  recherche 
émis  par  Selkirk,  sur  informations  reçues  quant  aux  desseins  de  la  Com- 
pagnie du  Nord-Ouest.  Critique  des  dépositions  assermentées  sur  les- 
quelles l'accusation  était  fondée.  239 

William  Bell  à  Goulburn.     L'amirauté  le  renvoie  au  bureau  colonial 

S>ur  règlement  de  sa  réclamation  pour  une  pension.     Espère  que  lord 
athurst  va  lui  accorder  une  allocation. 

Ommanney  et  Druce  au  môme.  Pour  avoir  la  date  précise  et  le  chiffre 
de  la  paye  de  Eicbard  O'Conor,  de  la  marine  royale.  436 

Le  lieut.-col.  Fulton  à  Goulburn.  Ne  peut  pas  voir  comment  son  octroi 
peut  avoir  quelque  rapport  avec  celui  de  M.  Felton,  vu  qu'il  (Felton) 
a  choisi  ses  40,000  acres  plusieurs  mois  avant  que  le  sien  (à  Felton)  lui 
fut  accordé.  151 

Bobert  Cowper  ^  Lowther.  Bemercie  pour  envoie  de  lettre,  qui 
venait  de  son  fils  ;  une  autre  envoyée  anténeu rement  n'avait  pas  été  reçue. 

117 

Le  Dr  Stewart  à  Goulburn.    A  reçu  £10,000  de  Bathurst.  S'attend  de 

s'embarquer  pour  New- York  à  la  fin  de  la  semaine  prochaine,  mais  ira 

voir  Goulburn  avant  cela.  499 

J.  Halkett  à  Bathurst.     Prend  encore  défense  de  Selkirk.  250 

Déclaration  assermentée  par  Hector  McEachern,  un  des  employés  de 

la  colonie  sur  la  rivière  Rouge.  262 

Autres  affidavits  : 

Philip  Layden.  267 

Alexander  Joknston  Williamson.  274 

Jasper  Vandersluys  et  James  Chisholm  McTavish.  281 

Le   procureur  général  à  Goulburn.    Demande  un  pasee-port  pour 
Thomas  Sampson,  constructeur  de  moulins  et  arpenteur,  pour  lui  per- 
mettre de  se  rendre  à  Richmond,  Virginie.  9 
Charles  Pentland  à .   Certificat  d'habileté  requis  avant  que  des  oc- 
trois de  terres  leur  soient  accordés  sur  le  Rideau  ou  à  Drummond  ville.  De- 
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1817. 


2  septembre, 
Gand. 


4  septembre. 
New- York. 


6  septembre, 
Londres. 


11  septembre, 
Dublin. 

23  septembre, 
BeUast. 


25  septembre, 
Winchester. 

25  septembre, 
Lonares. 

26  septembre, 
Enniscorthy, 


29  septembre, 
Kircudbright, 


30  septembre, 
Ryde. 


10  octobre, 
Machynlleth. 


10  octobre, 
Londres. 


10  octobre. 
Dublin. 


15  octobre. 
New- York. 


mande  d'être  nommé  poar  accorder  de  tels  certificats  aux  personnes  qui 
éraigrent  d'Irlande,  comme  Campbell  est  nomrpé  pour  TEcosse.  Page 450 

Fulton  à  Goulbnrn.  A  été  informé  que  son  octroi  de  terrain  en  Canada 
lui  a  déjà  été  enlevé.  Inclus  est  le  certificat  de  sa  lettre  patente,  qu'il 
espère  sera  placé  avec  les  autres  papiers  devant  Batburst.  153 

(Daté  1816  par  erreur  du  copiste). 

Inclus.    Certificat.  154 

Bnchanan  à  Goulburn.  A  reçu  l'approbation  de  sa  conduite  et  l'ordre 
de  cesser  de  faire  d'autres  avances,  ce  à  quoi  il  s'est  déjà  conformé.  Son 
désir  de  coloniser  le  Haut-Canuda.  56 

Le  lieut.  Fox  à  Goulburn.  A  reçu  des  ordres  d'aller  rejoindre  son  régi- 
ment en  Canada;  comme  il  pense  s'y  établir, demande  comment  il  peut 
obtenir  un  octroi  de  terre.  155 

Mémoire  de  M"*'  Marianne  Dawson,  relatant  ses  services  durant  la 
guerre  de  1812,  et  demandant  une  pension.  131 

Rachel  Spratt  à  Goulburn.  A  reçu  £10  do  Batburst,  pour  lesquels  elle 
remercie,  mais  cela  ne  lui  assure  que  son  propre  passage  au  Canada,  et 
non  celui  de  ses  deux  enfants.  Envoie  certiticat  que  son  mari  Hugh 
Spratt  a  été  reçu  comme  colon  à  rétablissement  de  Perth.  500 

Certificat  annexé.  501 

E.  B.  Prenton  à  Goulburn.  Demande  une  extension  de  son  permis 
d'absence.  58 

Ross  Cuthbert  au  même.  Demande  extension  de  son  permis  d'absence, 
et  renvoie  à  ses  letircH  concernant  hu  demande  d'être  nommé  juge.       118 

H.  F.  Vaughan  à  Bathurst.  Demande  d'être  nommé  chapelain  pour  les 
éraigrants  qui  vont  au  Canada,  qui,  suppose-t-il,  seront  tous  protes- 
tants. 518 

J.  Halkett  au  même.  Attire  l'attention  sur  les  attaques  faites 
hur  les  sujets  britanniques  établis  à  la  Rivière- Kouge  par  la  Com- 
pagnie du  Nord-Ouest,  comme  étant  de  grande  importance  ;  il  ne 
veut  pas  t-e  mêler  des  disputes  mercantiies.  Se  plaint  d'injustice  vis-à- 
vis  Sel  kir  k  en  préjugeant  sa  cause,  etc.  283 

Do  Rottenburg  à  Goulburn.  La  lettre  apportée  par  M"*  Dawson 
durant  la  dernière  guerre  américaine  et  délivrée  a  Prévost  contenait  la 
proposition  d'un  citoyen  américain  de  brûler  la  flotte  ennemie  sur  le  lac 
Champlain.  Ne  sait  pas  si  elle  a  été  rémunérée,  mais  renvoie  au  capi- 
taine Freer,  maintenant  à  Québec,  pour  renseignement.  486 

Isaac  Coffin  à  Bathurst.  Apprend  qu'enfin  il  est  proposé  d'imposer 
un  droit  sur  le  bois  de  service  venant  des  *  olonies.  **  Ne  serait-il  pas 
nécessaire  de  faire  une  distinction  entre  le  bois  des  sujets  de  Sa  Majesté 
et  ceux  (sic)  des  Etats-Unis,  en  prélevant  les  droits?"  120 

G.  Cockburn  à  Goulburn.  Ne  connaît  pas  les  proraessen  faites  à  Mores 
par  l'amiral  Cochran,  mais  cet  officier  est  en  Ecosse,  et  il  est  facile 
de  lui  écrire.  Ne  con»^idère  pas  que  les  autres  réclamations  de  Mores 
soient  bien  fondées.  121 

M"""  Dawson  au  même.  A  reçu  une  lettre  à  l'effet  que  Bathurst  ne 
se  croit  pas  autorisé  à  la  placer  sur  la  liste  des  pensions  ;  elle  serait 
reconnaissante  pour  aucune  compensation  qui  lui  serait  accordée.  Elle 
ajoute  les  sei-vices  de  son  mari  et  de  son  fils  commo  autre  raison  en 
faveur  do  sa  demande.  134 

Certificats  et  autres  documents  se  rapportant  au  mémoire  de  M"" 
Dawson.  136  à  139 

John  Black  à  Goulburn.  Envoie  copie  de  lettre  adressée  à  Bathurst. 
Compte  sur  son  aide  (de  Goulburn),  lorsqu'il  (Black)  arrivera  à 
Londres,  pour  obtenir  l'allocation  promise,  ou  il  sera  obligé  de  faire 
imprimer  l'histoire  de  pa  vie.  59 

Inclus.  Black  à  Bathurst,  29  août.  Est  arrivé  à  New- York  ;  descrip- 
tion  de  la  ville  et  de  l'île,  ainsi  que  du   caractère  de  la  population  ;  le 
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1817. 


24  octobre, 
Dublin. 


24  novembre, 
Bath. 


24  novembre, 
Londres. 


28  novembre, 
Edimbourg. 


29  novembre, 
Few-York. 


4  décembre, 
Londres. 


6  décembre, 
Londres. 

6  décembre, 
Camarvon. 


6  décembre, 
Dublin. 


12  décembre, 
Hastings. 


^enre  de  navires  de  guerre  qu'ils  sont  à  construire  pour  surpasser  la 
flotte  anglaise.  Ira  voir  Sa  Seigneure  quelques  jours  après  quo  la  pré- 
sente aura  ét4  reçue,  et  donnera  avii»  des  efforts  que  les  États-Unis  sont  à 
faire  pour  être  mieux  préparés  à  rencontrer  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté.  Les  ordres  de  Sa  Seigneurie  à  son  égard  (de  Hlack)  n'ont  pas 
été  remplis;  si  Tappel  qu'il  lui  fait  ne  réussit  pas,  il  en  appellera  au 
parlement  ;  et  si  cet  appel  ne  réussit  pas,  il  fera  imprimer  rhistoire  de 
sa  vie  et  la  colportera  de  porte  en  porte.  Les  qualifications  de  Bucha- 
nan  pour  le  poste  de  consul.  Message  aux  fonctionnaires  ;  quoi  qu'il 
arrive  de  lui,  il  passera  le  reste  de  su  vie  en  Angleterre,  ou  dans  quel- 
ques possessions  européennes  de  Sa  Majesté,  pour  exciter  la  jeuneAse  qui 
se  lève  à  défendre  leurs  droits  et  leurs  libertés.  Message  au  duc  de 
Kent.  Page  60 

M"**"  Dawson  à  Goulburn.  Elle  ne  peut  pas  abandonner  ses  espérances, 
et  a  confiance  que  Bathurst  pourra  la  placer  dans  une  position  qui 
puisse  convenir  à  une  femme  de  haute  respectabilité.  140 

Blackwood  à  Bathurst.  Pour  une  nouvelle  extension  de  son  permis 
d'absence,  la  navigation  du  Saint-Luurent  étant  close,  et  Tétat  de  sa  santé 
lui  rendant  impossible  le  trajet  par  terre  de  New- York  ou  Halifax.      65 

William  James  à  Bathurst.  Demande  une  souscription  de  la  part  de 
Sa  Seigneurie  pour  son  ouvrage  sur  les  événements  militaires  de  la 
guerre  de  1812.  350 

James  Hall  à  Gordon.  Concernant  la  rétribution  du  rév.  W.  Bell,  qui 
n'a  pas  été  payée,  et  il  ne  peut  attendre  de  i-émunératiuu  de  sa  congréga- 
tion, qui  est  pauvre.  162 

Buchanan  à  Goulburn.  Il  a  préparé  un  travail  concernant  la  politique 
des  Ëtats-Unis,  en  tant  qu'elle  affecte  les  possessions  de  Sa  Majesté 
aux  Indes  Occidentales  et  dans  le  noid  de  l'Amérique,  mais  il  croit 
d'être  taxé  de  présomption  en  offrant  son  opinion  à  Sa  Seigneurie. 
Envoie  des  extraits  à  être  soumis  à  Bathurst,  si  on  croit  qu'ils  en  vaillent 
la  peine,  et  renvoie  au  colonel  Talbot  comme  son  autorité  pour  beau- 
coup de  renseigneinents.  La  confiance  à  placer  dans  les  déclarations  de 
Talbot.  Les  précautions  qui  devraient  être  prises  pour  la  protection 
des  émigrants.  Se  propose  de  publier  instructions  qu'il  voudrait  d'abord 
soumettie  au  bureau  colonial.  N'entrera  pas  dans  le  détail  du  com- 
merce intérieur  outre  les  colonies  et  les  Etats-Unis,  vu  que  le  sujet 
demande  un  exposé  compréhensible.  66 

Inclus,     Extraits  : 

1.  Quant  à  l'admission  des  colons,  avec  les  grandes  lignes  du  )>lan 
projeté.  69 

2.  Quant  aux  dîmes  et  au  clergé.  77 
H.  Philcott  à  Goulburn.     Demande   la  rémunération   usuelle   pour 

dépenses  do  voyages  de  Porlsmouth  à  Londres,  ayant  atterri  en  bateau 
pour  apporter  les  dépêches  qu'il  a  reçues  à  Québec.  453 

Le  cap! t.  Owen  au  même.  N'a  jamais  eu  le  désir  d'intervenir  aux 
arrangements  pour  le  règlement  de  la  frontière  avec  les  Etats-Unis.  437 

Parry  à  Palmerston.  Attire  l'attention  sur  ses  services  et  l'offre  de 
ses  services,  pour  lesquels  il  n'a  pas  reçu,  comme  c'est  l'usage,  l'ordre  de 
compagnon  du  Bain  ;  il  n'a  pas  non  plus  reçu  de  réponse  au  mémoire 
qu'il  a  présenté  à  Bathurst,  au  propre  désir  de  Sa  Seigneurie,  auquel  il 
désirerait  recevoir  une  réponse  civile.  445 

M""®  Dawson  à  Goulburn.  Renouvelle  sa  demande  pour  rémunéra- 
tion de  ses  services.  *     142 

Certificat  de  Falkiner  que  M°*  Dawson  mérite  attention.  145 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Bathurst.  Comme  le  parlement  se 
réunit  le  27  du  mois  prochain,  espère  que  Sa  Seigneurie  prendra  sa 
demande  en  considération,  vu  qu'il  n'est  pas  probable  que  Sa  Seigneurie 
ait  beaucoup  de  loisir  durant  la  session.  478 
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1817. 
13  décembre, 
Londres. 

23  décembre, 
Dublin. 

24  décembre, 
Albany. 


Pas  de  date. 


Beckwith  à  Goalburn  (?)  :  Hecommande  à  favorable  considération  le 
cas  de  M.  Hoche.  ^&ge  ^1 

M™  Dawson  à  Groalborn.  Nouvel  appel  pour  avoir  son  cas  pris  en 
considération.  146 

W.  R  Keith  Douglas  à  Goulborn  (?)  :  Transmet  pour  Bathurst  lettre 
de  Barker,  prévôt  de  Dumfries,  avec  une  autre  de  la  part  de  John  Holli- 
duy.    Demande  détails  quant  au  cas  de  Holliday.  148 

fncluse,  Barker  à  Keith  Douglas,  19  décembre.  Attire  Tattention  sur 
le  cas  de  HoUiday,  qu'il  demande  devoir  être  étudié.  149 

Philip  Mores  à  Bathurst.  Enumère  ses  services  durant  la  guerre  de 
1812,  et  demande  du  secours.  416 

Le  même  au  même.    Eenouvelle  sa  demande  de  secours.  419 

Wentworth  Pitzwilliam  au  même.  Demande  pour  quelques-uns  de 
ses  voisins  des  renseignements  sur  la  vérité  du  rapport  qu'il  était  accordé 
aux  émigrants  un  passage  gratuit  et  des  provisions  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  défriché  suflSsammeiit  pour  leur  Hubsistance.  On  croit  qu'une 
partie  de  l'engagement  est  que  les  émigrants  doivent  être  armés  et  prêts 
pour  la  défe^^e.  Objections  à  plusieurs  de  ces  conditions  pour  des  rai- 
sons religieuses.  422 


1818. 
9  janvier, 
Québec 


10  janvier, 
Québec. 


10  janvier, 
Québec. 


Gouverneur  sir  J.  C.  Sherbrooke,  1818. 
Q.  148-1. 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  180).  Envoie  requête  de  Simpson,  émigré 
en  Haut-Canada,  dont  toute  la  récolte  a  été  détruite  par  le  feu.  Los  gens 
du  pays  lui  ont  aidé  à  mettre  sa  terre  en  culture,  mais  la  famille  se  trou- 
vant sans  ressources,  il  a  ordonné  que  des  rations  lui  soient  distribuées 
jusqu'à  la  prochaine  récolte.  Page  2 

Incluse,    Eequête  de  John  Simpson.  4 

Sherbrooke  à  Bathurnt  (très  secret  et  confidentiel).  Signale  le  danger 
de  soumettre  au  Conseil  légÎHlatif  les  cas  de  miHC  en  accusation  {impeach- 
ment)  sans  d'abord  les  soumettre  au  gouvernement  impc^rial.  6 

Le  même  au  même  (secret  et  confidentiel).  Avait  autorisé  procès  du 
juge  Foiichor  par  le  Conseil  législatif;  les  difficultés  survenues  ne  peuvent 
disparaître  que  par  l'intervention  du  gouvernement  de  Sa  Majesté. 
Transmet  rapport  du  Conseil  exécutif  requis  par  \qa  rapports  des  officiers 
en  loi  de  la  Couronne.  Transmet  rapports  du  procureur  et  du  solliciteur 
général,  avec  copie  du  rapport  séparé  par  le  procureur  général.  Envoie 
aussi  opinions  des  juges  de  Québec  et  de  Montréal,  sur  la  recommandation 
du  Conseil  exécutif,  que  la  commission  pour  le  procès  émane  tout  de  suite. 
Espère  qu'on  ne  l'accusera  pas  d'éviter  aucune  responsabilité,  et  demande 
une  prompte  réponse.  8 

Inclus.  Kapport  d'un  comité  du  Conseil  exécutif  demandant  l'opinion 
des  officiers  en  loi  de  la  Couronne  pour  savoir  quelle  est  la  délégation  de 
pouvoir  à  conférer  pour  mettre  en  accusation  le  juge  Fouoher.  16 

Projet  de  la  commission  à  être  émise  pour  le  procès.  18 

Uniacke,  procureur  général,  au  juge  en  chef  bewell.  Tout  en  cix)yant 
que  la  commission  telle  q'i»  préparée  donnerait  satisfaction,  il  ne  croit 
pas  qu'elle  devrait  être  émise  à  moins  Qu'elle  n'ait  pour  effet  d'assurer 
d'une  manière  permanente  à  l'autorité  du  Conseil  législatif  le  droit  d'ac- 
corder un  procès  de  mise  en  accusation  des  juges.  27 

George  Pyke,  procureur  général.  Son  motif  pour  ne  pas  signer  le  projet 
de  con>mi8sion  on  vue  de  la  mise  en  accusation  du  juge  Poucher.  Il  dis- 
serte avec  une  grande  force  les  pouvoirs  relatifs  de  la  Couronne  et  de  la 
législature  dans  les  cas  de  cette  nature.  29 
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14  janvier, 
Québec. 


14  janvier, 
Québec. 


16  janvier, 
Québec 


17  janvier, 
Québec 


29  janvier, 
Québec. 

30  janvier, 
Québec. 


Questions  de  la  part  du  Conseil  exécutif,  avec  réponses  du  procureur 
général  et  du  solliciteur  général.  Page  42 

Réponses  par  le  procureur  général.  43 

Autre  rapport  d*un  comité  du  Conseil  exécutif  sur  la  mise  en  accusa- 
tion du  juge  Foucher.  46 
Opinion  des  juges  de  Montréal.                                                                47 
Même  opinion  des  juges  de  Québec.  50 
(Les  juges  des  deux  districts  s*accordent  à  dire  qu'il  sera  nécessaire 
d'émettre  une  commission  pour  le  Conseil  législatif,  qui  n'a  pas  le  pouvoir 
constitutionnel  déjuger  une  mise  en  accusation  par  l'Assemblée  légis- 
lative contre  un  des  juges.     La  question  est  débattue  avec  grande  force 
par  les  juges  de  Québec.) 

Extrait  des  minutes  du  Conseil  exécutif.  Le  Conseil  recommande 
par  un  arrêté  que  la  qucbtion  de  la  mise  en  accusation  du  juge  Foucher 
soit  renvoyée  au  secrétaire  d'Etat.  69 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  181).  Les  dépenses  en  rapport  avec  le 
territoire  indien,  autant  qu'il  peut  voir,  vont  plutôt  excéder  que  d'être 
moindres  que  £15.000.     Comme  il  ne  peut  pas  s'adresser  à  la  province 

Î)our  faire  face  à  ces  dépenses,  il  doit  avoir  recoure  à  l'extraordinaire  de 
'armée,  et  demande  autorité  pour  faire  adopter  cette  mesure.  N'a  pas 
encore  reçu  autorité  de  remettre  à  l'évêque  catholique  romain  la  somme 
exigée  pour  son  passage  à  bord  du  navire  du  roi  sur  les  lacs  durant  Tété 
de  1816.  71 

Le  même  au  même  (n®  182).  A  ouvert  la  législature  le  7.  Envoie 
discours  du  Trône  et  réponse.  Les  deux  chambres  paraissent  disposées  à 
travailler  en  harmonie,  mais  comme  la  Chambre  d'Assemblée  ne  bcra  pas 
poriée  à  voter  les  subsides  au  clergé  protestant,  et  comme  l'évêque  catho- 
lique romain  ne  veut  pas  que  son  salaire  vienne  devant  la  Chambre 
d'Assemblée,  il  va  être  obligé  cette  année  de  prendre  le  total  des  salaires 
à  même  l'extraordinaire  de  l'armée.  73 

Inclus,    Eéponse  au  discours  du  Trône  à  l'ouverture  de  la  législature.  75 
ftéponse  du  gouverneur  en  anglais.  79 

Eéponse  par  le  Conseil  en  français.  79 

Eéponse  du  gouverneur  en  français.  83 

EépouhC  par  la  Chambre  d'Assemblée.  83 

Diëcours  du  gouverneur  en  anglais.  90 

Le  même  en  français.  95 

Liste  de  mandats  non  inclus  dans  le  sommaire  préparé  pour  être  sou- 
mis devant  la  législature.  101 
Sherbrooke  à  Batburst  (n^  183).    Conformément  à  la  circulaii-e  du  11 
août  dernier,  il  a  fait  préparer  les  prévisions  budgétaires  de  la  manière 
la  plus  économique  possible.                                                                     104 
Sherbrooke  à  Bathurst  (n®  184).    Transmet  copie  de  lettre  du  lieut.- 
col.  de   Siilaberry  annonçant  la  mort  de  son  beau-père,  M.  de  Eouville, 
qui  faisait  partie  du  Conseil,  et  demandant  d'être  nommé  à  sa  place. 
Eecommande  la  nomination.  102 
Incluse,    De  Salaberry  à  Sherbrooke,  29  décembre  1817.     Annonce  le 
décès  de  de  Eouville,  demande  de  le  remplacer  au  Conseil  législatif,  et 
déclare  ses  états  de  services  pour  appuyer  sa  demande.                        105 
Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  85).     Dépêches  reçues  ;  déplore  la  mort  de 
la  princesse  Charlotte  Augusta.                                                               111 
Le  même  au  même  (n*^  186).     A  recommandé  Fowler  pour  un  octroi 
de  1,200  acres  de  terres  comme  surintendant  de  nouveaux  établissements. 
Comme  son  régiment  est  licencié  ce  qu'il  a  droit  à  800  acres,  la  rémuné- 
ration proposée  ne  s'élèverait  qu'à  400  acres  à  lui  être  accordées  comme 
surintendant.     Eecommande  qu'en  raison  de  ses  seiwices  et  de  ses  dé- 
penses encourues,  le  capitaine  Fowler  devrait  recevoir  800  acres,  comme 
capitaine  licencié,  en  sus  des  1,200  acres.                                                112 
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1818. 
2  février, 
Québec. 


5  février. 
Québec. 


5  février, 
Québec. 


6  février, 
Québec 


14  février, 
Québec. 


16  février, 
Québec. 

18  février, 
Québec 

23  février, 
Québec 

2  mars, 
Québec 


3  mars, 
Québec 


10  mars, 
Québec. 


Sherbrooke  à  Bathai*st.  Demande  que  des  arrangements  soient  pris 
pour  son  passage  et  celai  do  sa  famille  à  boixl  du  navire  qai  a  amené  son 
successeur.  Page  114 

Le  même  an  même  (n^  188).  Mandamus  reçu  et  présenté  pour  faire 
admettre  l'évêque  catholique  romain  de  Québec  comme  membre  du  Con- 
seil législatif.  Il  a  pris  le  serment  sous  ce  titre  avec  l'entente  précise 
des  restrictions  qui  s'y  rattachent.  HT 

Le  même  au  même  (n^  189).  Transmet  copie  de  lettre  de  Felion  à  son 
secrétaire  (de  Sherbrooke),  et  recommande  que  Felton  reçoive  compen- 
sation pour  les  terrains  octroyés  au  colonel  Fulton.  119 

Inclus.  Felton  à  Cochrao,  26  janvier.  Concernant  un  équivalent  pour 
les  terrains  concédés  à  Felton.  121 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  187).  A  reçu  l'intimation  que  la  nomina- 
tion de  Jocelyn  Waller  comme  greffier  de  la  Co.uronne  a  été  supprimée, 
et  on  lui  a  demandé  de  recommander  une  personne  à  sa  place.  La  mal- 
heureuse condition  de  Waller  Tem pêche  de  recommander  la  réinstallation 
d'Ainslie  jusqu'à  ce  qu'il  apprenne  si  quelque  chose  peut  être  fait  pour 
Waller.  115 

Le  même  au  même.  Sa  sérieuse  maladie  rend  sa  résignation  immédiate 
encore  plus  nécessaire.  Transmet  certificat  médical.  Eappelle  à  Sa 
Seigneurie  sa  demande  d'obtenir  un  passage.  Yu  qu'il  a  rempli  son 
devoir  à  Castine,  il  ne  peut  retourner  par  la  voie  des  Etats-Unis  sans  être 
expoFé  aux  insultes.  Les  affaires  publiques  n'ont  pas  souffert  de  sa 
maladie.  123 

Incluse,  Déclaration  par  le  D'  Wrighi  relativement  au  cas  de  sir  John 
C.  Sherbrooke.  126 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n*^  190).  Annonce  le  décès  arrivé  le  ï  du 
courant  de  sir  Robert  Hall,  ancien  officier  de  marine  sur  les  lacs.        127 

Le  même  au  même  (n°  191).  Dépêches  reçues,  et  il  va  les  examiner 
de  suite.  128 

Le  même  au  même.  Comme  Wybault  désire  avoir  son  terrain  en 
Haut-Canada,  a  adressé  sa  requête  à  Smith,  l'administrateur.  129 

Le  même  au  même.  Transmet  le  mémoire  conjoint  du  Conseil  et  de 
la  Chambre  au  prince  régent  sur  la  mort  de  la  princesse  Charlotte 
Augusta.  130 

Inclus.     Mémoire  en  anglais.  131 

Mémoire  en  français.  133 

Sherbrooke  à  Bathurst.  Transmet  et  recommande  fortement  la  de- 
mande portée  au  mémoire  de  William  Dickson  à  raison  de  ses  services 
et  de  ses  pertes.  1 35 

Inclus,  Mémoire  pour  lettres  patentes  pour  que  les  terres  abondonnées 
par  IcH  sauvages  à  l'embouchure  de  la  Grande-Rivière  lui  soient  concé- 
dées (à  lui  Dickson).  "^  137 

Copie  de  la  renonciation  (des  sauvages).  141 

Approbation  de  la  renonciation  par  Samuel  Smith,  administrateur.  147 

Plan  des  terrains,  renonciation,  etc.  147a 

Sherbrooke  à  Bathui*st  (secret  et  confidentiel).  A  résolu  de  ne  pas 
placer  devant  la  législature  les  instructions  qu'il  a  reçues  concernant  le 
procès  de  Foucher.  Explique  le  changement  de  circonstances  qui  lui 
ont  fait  changer  d'intention.  Le  mécontentement  du  Conseil  législatif, 
qui  apparaît  dans  un  mémoire  sur  lequel  il  a  consulté  le  Conseil  exécutif; 
résultat  satisfaisant.  Apparemment  que  le  pouvoir  du  Conseil  de  faire 
le  procès  de  Foucher  ne  sera  pas  reconnu  en  vertu  d'une  colnmission,  il 
doit  être  accordé  par  un  acte  soit  de  la  législature  impériale,  soit  de  la 
législature  provinciale.  148 

Rapport  du  comité  du  Conseil  au  sujet  du  procès  du  juge  Foucher, 
avec  formule  d'un  message,  a  été  envoyé  au  Conseil  législatif  et  à  la 
Chambre.  152 
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19  mars, 
Québec. 


21  mars, 
C^ébec 


24  mars, 
Québec. 


28  mars, 
Québec. 


28  mars, 
Québec. 

4  avril, 
Québec. 


6  avril, 
Québec. 


Mémoire  du  Conseil    législatif  sur  les  accasations  portées  contre 

Poucher.  Page  157 

Sherbrooke  à  Bathnrst  (n^  193).  Contient  lettre  de  sir  John  Johnson, 

âui  en  contient  une  de  Clau8,  recommandant  M.  Marchand,  caré  de 
andwich,  et  missionnaire  chez  les  Hurons.  Becommande  favorable- 
ment le  cas  de  M.  Marchand.  159 

Incluse,  Sir  John  Johnson  à  Sherbrooke,  7  mars.  Envoie  copie  de 
lettre  de  Clans,  et  recommande  Marchand.  161 

Clans  à  sir  John  Johnson,  13  février.  Le  zèle  de  Marchand  dans  Tac- 
compiissement  de  bcs  devoirs,  ayant  remplacé  Barke  comme  mission- 
naire chez  les  Hurons,  mais  dont  le  nom  a  été  omis  de  la  liste  de  paye 
des  sauvages,  le  24  octobre  1816,  bien  que  ses  services  furent  continués. 
N*eut-il  pas  agi  ainsi,  le  prêtre  du  côté  américain  l'aurait  fait  pour  dee 
motifs  politiques,  sinon  pour  d'autres.  Espère  que  Marchand  va  être 
réinstallé.  162 

Sherbrooke  à  Buthurst.    Transmet  mémoire  du  Conseil  législatif  au 

f>rince  régent,   remerciant  Son   Altesse  royale  de  leur  avoir  accordé 
e  privilège  de  juger  les  cas  de  mise  en  accusation  des  juges  présentés  par 


Transmet  et  recommande 
de  800  acres  do  terres  en 


164 
160 
16Ù 
la  de- 
pins  à 
191 
192 


7  avril, 
Québec. 


la  Chambre. 

Inclus,    Mémoire. 

Le  même  en  français. 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^   197). 
mande  du  lieutenant-colonel  Heriot 
Drummondville. 

Inclus.    Mémoire  de  Heriot. 

Sherbrooke  à  Goulburn.  Par  quelque  inadvertance,  un  extrait  de  la 
dépêche  de  Bathurst  relative  aux  mesures  à  prendre  contre  Selkirk,  qui 
avait  été  remis  à  Coltman,  est  tombé  entre  les  mains  de  Selkirk,  qui  en 
a  gardé  une  copie,  et  qui  ne  propose  de  s'en  servir.  Il  (Sherbrooke) 
ne  voit  pas  qu'il  puisse  en  résulter  aucun  inconvénient  pour  le  gouver- 
nement. 169 

Le  même  à  Bathurst  (n^  194).  Dépêches  reçues;  ses  remerciements 
pour  la  réponse  satisfaisante  faite  à  sa  dépêche  n°  188.  171 

Le  même  au  même  (n^  195).  Transmet  copie  de  lettre  à  être  soumise 
au  bureau  du  Trésor  au  sujet  du  bureau  de  l'armée  à  Québec.  172 

Inclus,  Sherbrooke  à  Harrison,  4  avril.  Attire  l'attention  sur  l'Acte 
concernant  l'armée,  bureau  à  Québec;  nécessité  de  le  continuer  pour  un 
temps.  Le  coût  de  son  administration  à  son  arrivée;  réductions  des 
dépenses  projetées;  comment  l'administration  de  co  bureau  devra  être 
payée,  la  Chambre  ne  consentant  pas  à  sa  continuation  pour  une  autre 
année.  173 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  196).  Session  du  parlement  pi*ovincial 
pforogée  le  1®'  du  courant  ;  envoie  copie  de  son  discours.  La  session  a 
été  conduite  avec  harmonie  ;  enverra  iespi*ojets  de  lois  réservées  par  une 
autre  dépêche.  Un  acte  des  subsides  pour  l'année  n'a  pas  pu  être  préparé 
à  temps.  Le  montant  qui  lui  a  été  demandé  d'avancer  sur  les  fonds  extra- 
ordinaires de  l'armée  sera  remboursé.  Enverra  rapport  sur  la  liste  civile. 

Le  revenu  sera  suffisant  pour  faire  face  à  toutes  demandes,  et  sera 
probablement  augmenté  considérablement  par  un  acte  passé  dernière- 
ment à  l'effet  de  prélever  un  droit  de  deux  et  demi  pour  cent  sur  toutes 
marchandi»ies  importées  dans  la  province  ;  la  disposition  à  l'effet  de  pré- 
lever un  droit  additionnel  sur  les  non-résidants  ne  sera  pas  incluse  dans 
le  présent  acte.  178 

Inclus.     Discours  de  clôture.  182 

Liste  des  actes  promulgués.  185 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  198).  A  nommé  au  commencement  de 
février  une  commission  spéciale  pour  le  procès  des  employés  de  la  Com- 
pagnie de  la  Baie-d'Hudson,  ou  des  partisans  de  Selkirk,  accusés  d'offenses 
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dans  le  territoire  iDdien.  La  commission  spéciale  était  nécessaire  par  saite 
de  la  suspension  d'un  juge  et  de  la  retraite  de  deux  autres  lorsque  les  causes 
atfèctant  la  Compagnie  du  Nord-Onost  devaient  être  plaidées.  Actes  d'ac- 
cusations trouvés  fondés  surtout  contre  les  employés  et  les  associés  de  la 
Compagnie  du  Nord-Ouest,  mais  le»^  causes  ont  été  ajournées  jusqu'au 
quatre  de  mai,  vu  l'ouverture  du  terme  régulier  du  banc  du  roi.  Des 
verdicts  contradictoires  de  grands  jurés  dans  les  causes  contre  les  em- 
ployés de  la  Compagnie  de  la  Baie<l'Hudson  et  les  partisans  de  Seikirk 
ont  décidé  les  officiers  de  la  Couronne  à  suspendre  les  procédés,  et  àfaire 
rapport  qu'il  ne  pourrait  pas  y  avoir  de  procès  impartial  à  Montréal  ; 
les  prinonniers  et  les  témoins  ont  en  conséquence  été  transférés  à  Québec, 
mais  le  procès  n'a  pu  non  plus  y  avoir  lieu.  Envoie  rapport  fait  par  les 
officiers  de  la  Couronne  dos  procédés.  Seikirk  a  offert  aux  officiers  de  la 
Couronne  les  services  de  bOn  avocat;  envoie  rapports  des  officiers  de  la 
Couronne  donnant  rait^ons  pour  refuser  l'offre  de  Seikirk.  S'accorde 
avec  l'opinion  des  officiers  de  la  Couronne,  mais  envoie,  comme  un  acte 
de  justice,  le  protêt  de  Seikirk  contre  la  décision,  et  une  copie  de  la 
réponse  des  officiers  do  la  Couronne.  ^^go  1^^ 

Inclus.  Le  procureur  général  et  le  solliciteur  général  à  Cochran,  27 
mars.  Accepteront  l'assistance  de  l'avocat  de  Seikirk  pour  recevoir  tous 
les  renseignements  qu'ils  peuvent  avoir,  mais  ils  ne  peuvent  lui  permettre 
de  prendre  part  à  la  conduite  de  la  poursuite.  199 

Le  procureur  et  le  solliciteur  général  à  Cocbran,  2  août.  Bapport  des 
procédures  du  procès  de  Heinbardt  et  de  McLellan,  et  de  son  ajournement. 
Eecommande  une  commission  spéciale.  200 

Seikirk  à  Sherbrooke,  30  mars  (extrait).  Raisons  pourquoi  son  con- 
seil aurait  dû  prendre  part  avec  les  officiers  de  la  Couronne  dans  la  con- 
duite du  procès  des  prisonniers  accusés  d'offenses  dans  le  territoire 
indien.  203 

Le  procureur  et  le  solliciteur  général  à  Cocbran,  4  avril  (extrait).   Ob- 
servations sur  la  lettre  précédente.  209 
^             Sherbrooke  à  Bathui-st  (n°  19'J).    A  accordé  permis  d'absence   pour 
^          six  mois  à  M.  le  juge  Ogden  ;  s'il  en  avait  eu  le  pouvoir,  il  aurait  accordé 
un  plus  long  permis  à  Ogden.                                                                    215 
ril,              Le  même  au  même  (n^  200).  Transmet  copi^  d'un  rapport  d'un  comité 
^'          spécial  de  la  Chambre  sur  les  prévisions  budgétaires;  no  peut  pas  sanc- 
tionner les  changements  recommandés  sans  autorité,  et  envoie  son  opi- 
nion à  ce  sujet.     Les  objections  ont  rapport  aux  salaires  des  absents,  aux 
pensions  et  aux  siniîcures.     Il  traite  ces  sujets,  et  concourt  sur  la  conve- 
nance d'abolir  les  sinécures,  mais  il  doute  de  l'opportunité  de  permettre 
à  la  législature  de  payer  le  clergé,  même  si  elle  était  disposée  à  le  faire, 
ce  qu'il  croit  improbable.                                                                           217 
Inclus.    Liste  des  pensions  ;  le  montant  total  s'élève  à  £3,987  17s.  8d. 

222 

Rapport  du  comité  spécial  de  la  Chambre  sur  les  prévisions  bndgé- 

taites.  224 

tU.  Sherbrooke  à  Bathurst  Cn^  201).      Envoie  copie  de  trois  projets  de 

**^  lois  (bills)  réservés,  avec  ooservations.  234 

Rapports  sur  ces  bills  par  George  Pyke,  procureur  général.        237-240 

ril,  Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  202).     A  soumis  à  l'arbitrage  la  question 

^  de  l'échange  de  propriété  atin  de  faire  l'acquisition  de  l'île  Sainte-Hélène 

de  Grant.     Envoie  le  marché  auquel  il  a  accédé,  à  l'exception  de  la 

clause  à  la  fin.     A  signé  les  contrats  en  présence  du  procureur  général. 

Le  loyer  de  l'hôpital  mentionné  dans  l'arbitrage  étant  trop  élevé,  il  a 

ordonné  à  l'ingénieur  royal  commandant  d'en  louer  un  à  plus  bas  prix; 

placera    au   budget  un    montant   pour    la    construction    d'un    hôpital 

sur  l'île  Sainte-Hélène.     Il    eut  été  satisfaisant  d'avoir  la  sanction  du 


Digitized  by 


Google 


252 


PAPIERS  d'État — bas-canada. 


Q.  148-1 


1818. 


28  avril, 
Québec. 


29  avril, 
Québec. 


29  avril, 
Québec. 


10  mai, 
Québec. 


11  mai, 

Québec. 


16  mai, 
Québec. 

16  mai, 
Québec. 


bureau  du  Trésor  pour  faire  l'échange,  mais  il  n'y  avait  pas  le  temps 
pour  cela.     L'échange  est  considéré  av&ntageux.  Page  244 

Bapport  des  arbitres  accepté  par  Sherbrooke,  à  l'exception  de  la  dis- 
position par  laquelle  Grant  sera  remboursé  s'il  est  tenu  au  droit  de 
change  sur  la  propriété  des  Kécollets.  247 

Sherbrooke  à  Bathurst.  Transmet  plan  et  estimations  pour  un  fort  et 
des  casernes  à  la  Pointe  Missisauga  sur  une  échelle  moindre  que  celle 
transmise  par  Drummond  le  12  avril  1816.  L'état  de  ruine  des  casernes 
à  Fort  George;  renvoie  sur  ce  point  au  rapport  contenu  dans  la  lettre  du 
16  décembre  1816  (n*^  68).  Il  a  en  conséquence  intimé  à  Durnford  de 
préparer  un  plan  et  des  estimations.  Il  espère  que  si  la  mesure  est 
approuvée,  des  instructions  seront  envoyées  au  lieutenant-gouverneur  du 
HautrCanada  concernant  le  terrain  à  être  échangé  pour  les  fins  mili- 
taires. 251 

Le  même  au  mémo  (n*^  204).  A  reçu  avis  que  la  sommede£500  avait  été 
accordée  par  le  parlement  pour  permettre  à  la  population  de  Saint- Jean, 
dans  le  Bas-Canada,  de  compléter  une  église.  Comme  elle  avait  été  com- 
plétée avant  que  l'avis  fut  reçu,  ne  tirera  pas  maintenant  pour  le  mon- 
tant. On  verra  par  une  lettre  du  recteur  à  son  secrétaire  (de  Sherbrooke) 
qu'aucune  dispobition  n'a  été  faite  pour  la  résidence  du  recteur;  recom- 
mande en  conséquence,  vu  que  ce  montant  est  suffisant  pour  cela,  et 
pour  acheter  une  cloche,  que  ce  montant  soit  approprié  pour  cet 
objet.  253 

Incluse,  Le  recteur  (W.  D.  Bald  win)  à  Cochrane,  secrétaire,  datée  mai, 
qu'aucune  disposition  n'a  été  faite  pour  le  curé  et  la  cloche,  et  demande 
que  les  £500  votés  soient  accordés  pour  ces  objets.  255 

Sherbrooke  à  Bathur>t  (n^  205).  Un  projet  lui  a  éié  soumis  de  pré- 
lever une  souscription  pour  l'érection  d'une  église  et  l'établissement 
d'une  mission  à  la  Eivière- Rouge.  Comme  CoTtman  recommande  la 
chose  comme  devant  être  vraisemblablement  avantageuse  aux  partisans 
et  engagés  des  partie-*  intéressées,  il  (Sherbrooke)  lui  a  donné  la  sanc- 
tion de  son  nom,  avec  une  contribution  personnelle,  mais  ne  lui  a  pas 
donné  une  sanction  formelle.  Les  fonds  devront  être  laissés  à  la  dispo- 
sition do  Tévêque  catholique  romain.  Les  prêtres  choisis  ont  déjà  laissé 
ceci  ;  envoie  copies  de  lettres  de  créances  et  instructions.  256 

Incluses.  Lettres  de  créance  (en  français)  en  date  du  20  avril  1818,  de 
Joseph  Norbert  Provoncher  et  de  Nicolas  Joseph  Sévère  Dumoulin, 
prêtres.  258 

Instructions  (en  français)  pour  les  deux  prêtres.  260 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  206).  Envoie  certificat  du  décès  de  Robin, 
prêtre,  qui  avait  émigré  au  Canada  en  1793  ;  les  propriétés  qu'il  a  lais- 
sées ont  à  peine  suffi  pour  payer  ses  dettes.  264 

Inclus.  L'évêque  catholique  de  Québec  à  Sherbrooke  (en  français),  2 
mai.  Inclus  certificat  d'inhumation  de  feu  Robin,  prêtre.  Ses  héritiers 
en  France  ne  peuvent  pas  s'attendre  à  une  succession,  vu  que  ce  qu'il  a 
laissé  paiera  à  peine  ses  petites  dettes.  265 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n*^  207).  Envoie  copie  du  rapport  du  Conseil 
sur  la  requête  de  la  famille  de  sir  John  Johnson,  recommandant  qu'il 
(Sherbrooke)  désire  que  chaque  membre  de  la  famille  reçoive  une  conces- 
sion de  1,200  acres  de  terres  au  lieu  de  200,  à  quoi  les  octrois  sont 
limités. 

Inclus,    Rapport  du  Conseil.  267 

Sherbrooke  à  Bathurst  (u®  208).  Transmet  procès-verbal  du  Conseil 
exécutif  sur  des  matières  d'Etat. 

Le  même  au  même  (n°  209).  Envoie  rapports  concernant  le  revenu  et 
autres  détails  de  positions  des  difiérents  employés  du  gouvernement. 
Envoie  un  rapport  bcmblable  de  son  propre  bureau.  270 
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Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  210).  A  reçu  des  oi*dres  pour  Téreolion  de 
la  Royal  Institution  pour  Tavancement  de  la  science.  Demande  d'autres 
renseignements,  vu  que  le  nom  du  gouverneur  ou  administrateur  a  été 
mis  au  nombre  des  syndics,  ce  qu'il  considère  illégal.  Page  271 

Le  même  au  même  (n^  211).  Envoie  ampliations  des  actes  passés  à  la 
dernière  session.  273 

La  liste  des  actes  passés  se  trouve  dans  la  dépêche  du  6  avril 
(n°  196). 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  212).  Transmet  rapport  de  Coltman  sur 
les  troubles  dans  les  territoires  indiens.  Approuve  l'idée  que  le  gou- 
vernement prenne  l'administration  civile  des  territoires  des  sauvages, 
mais  non  en  vue  d'intervenir  dans  les  poursuites  actuelles.  Demande 
que  le  rapport  soit  considéré  comme  confidentiel.  275 

Inclus.  Rapport  de  Coltman  sur  l'état  des  affaires  dans  le  territoire 
indien.     Le  rapport  Cbt  long  et  détaillé.  278  à  315 
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Coltman  aux  agents  pour  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  et  aux  agents 
en  loi  pour  Selkirk,  afin  de  présenter  un  état  de  leurs  causes  respectives 
(circulaire).  p.  368-371 

J.  Stuart,  Samuel  Gale,  jeune,  et  M.  O'Sullivan,  agents  pour  Selkirk,  à 
Coltman.  Par  manque  de  temps  et  de  matériaux,  sont  incapables  en 
l'absence  de  Selkirk  de  préparer  une  cause.  Le  regret  qu'éprouverait 
Selkirk  si  un  rapport  était  préparé  sans  qu'un  état  de  son  côté  fut  pré- 
senté. 372 

Coltman  à  J.  Stuart,  Gale  et  O'Sullivan.  Vu  l'arrivée  de  Pyke  pour 
aider  à  compléter  l'enquête,  et  la  nécessité  de  son  prochain  départ  pour 
Québec,  la  semaine  suivante  sera  consacrée  à  la  poursuite,  les  derniers 
jours,  savoir,  jeudi,  vendredi  et  samedi  devant  être  employés  à  prendre 
les  dépositions  de  ceux  que  les  agents  désireront  examiner  comme 
témoins.     Son  anxiété  d'avoir  un  état  de  la  cause  de  Selkirk.  375 

Le  même  aux  agents  pour  la  Compagnie  du  Nord-Ouest.  Prendra  dépo- 
sitions lundi,  mardi  et  mercredi  de  la  semaine  prochaine,  des  personnes 
que  les  agents  désireront  examiner  comme  témoins.  Le  prompt  départ 
de  Pyke  est  donné  dans  cette  lettre  comme  étant  aussi  ht  raison  pour 
tenir  l'enquête  aussi  à  bonne  heure.  377 

Stuart,  Gale  et  O'Sullivan  à  Coltman.  Sont  incapables  de  fournir  l'état 
général  demandé  par  Coltman  à  cause  des  attaques  continuelles  et  lon- 
gues de  la  part  de  la  Compagnie  du  Nord-Ouest,  et  par  suite  de  la  néces- 
sité de  leur  présence  aux  cours.  Ils  envoient  quelques  observations 
comme  questions  principales.  379 

Incluses,  Observations  concernant  l'emploi  illégal  de  la  force  par  la 
Compagnie  du  Nord-Ouest,  et  les  causes  qui  ont  rendu  un  appel  à  la  loi 
impraticable  de  la  part  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson.  381 

W.  McGillivray  à  Coltman.  Etat  élaboré  et  long  de  la  cause  pour  la 
Compagnie  du  Nord-Ouest  relativement  aux  troubles  dans  le  territoire 
indien.  316 

Une  partie  de  cet  état  est  daté  du  12  mars.  360 

Sherbrooke  à  Bathurst.  Bien  que  sa  santé  se  soit  améliorée  il  est  tou- 
joura  anxieux  d'être  relevé  le  plus  tôt  possible.  Les  malles  de  février  et 
mars  ne  sont  pas  encore  arrivées.  394 
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29  mai, 
Québec 


30  mai, 
Québec. 


31  mai, 
Québec. 

1er  juin, 
Québec. 


8  juin, 
Québec. 


8  juin, 
Québec 


8  juin, 
Québec 


17  juin, 
Québec 

19  juin, 
Québec 


Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  214).  N'a  pas  appliqué  aaz  soldats  licen- 
ciés en  Canada  Tordre  de  cesser  la  distribution  des  i-ations  qui  se  fait 
aux  colons,  mais  aux  émi^rants  et  aux  soldats  lioeociés  en  Europe  qui 
viennent  ici  de  leur  propre  mouvement.  ^Ago  396 

Le  même  au  même  (n°  215).  Ne  prévoyait  pas  une  absence  aussi  pro- 
longée de  la  part  de  M.  le  juge  Kerr  quand  il  a  recommandé  une  exten- 
sion à  Hon  permis  d*absence.  Le  manque  de  ses  services  s'est  fait  sérieu- 
sement sentir;  son  retour  devrait  être  requin  immédiatement  à  l'expira- 
tion de  cette  extension.  398 

Le  même  au  même  (n^  216).  Kecommandation  pour  secours  aux  colons 
dans  le  townsbip  de  Sherrington,  que  Ton  croyait  d'abord  faire  partie  de 
la  seigneurie  de  La  Salle.  Les  empiétements  faits  par  les  propriétaires 
de  cette  seigneurie,  qui  avaient  fait  des  concessions  aux  colons  maintenant 
établis  depuis  près  de  quarante  ans.  La  découverte  do  ces  empiétements 
par  lesquels  les  terres  revenaient  à  la  Couronne.  Les  souffrances  des 
colons  au  cas  ou  cette  prétention  serait  maintenue.  Historique  du  sujet. 
Ck)mment  la  chose  pourrait  être  réglée.  400 

Inclus,  Rapport  d'un  comité  du  Conseil  au  complet  sur  la  requête  de 
la  part  de  personnes  possédant  des  terres  dans  le  townsbip  de  Sherrington 
en  vertu  de  concessions  de  la  part  du  seigneur  de  Li  Salle.  404 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  213).  Dépêches  reçues  aujourd'hui  par  les 
malles  de  février  et  de  mars.  395 

Le  même  au  même.  Vu  l'absence  d'Ogden  pour  cause  de  maladie,  la 
suspension  de  Foucher,  et  M.  le  juge  Reîd  s'étant  retiré  des  causes  du 
Nord-Ouest,  il  y  a  grand  danger  qu'il  y  ait  retard  ou  insuccès  complet 
dans  Tadrainistration  de  la  justice.  Il  a  en  conséquence  nommé  Pyke 
juge  en  l'absence  d'Ogden.  Recommande  que  Pyke  soit  nommé  juge 
à  la  première  vacance  sur  le  banc,  ses  qualifications  pour  la  charge. 
Avait  d'abord  offert  la  charge  au  procureur  général,  qui  l'a  décli- 
née. 407 

Le  même  au  même.  Dépêches  reçues.  Il  va  suivant  instructions 
reçue-»  procéder  à  l'érection  de  paroisses,  mais  va  retarder  les  procédures 
du  procès  Foucher  jusqu'à  ce  qu'il  reçoive  réponse  à  sa  dépêche  secrète 
et  confidentielle  du  9  mars.  ,  410 

Le  même  à  Goulburn  (personnelle).  Transmet  copie  d'une  brochure 
contenant  preuves  d'un  état  d'agitation  dans  quelques  parties  de  la  pro- 
vince supérieure.  Si  sa  santé  le  permettait,  il  s'y  serait  rendu  pour 
essayer  de  l'enrayer.  411 

Incluse,  Bi'ochure  ayant  pour  titre  :  "  Principes  et  procédés  des  habi- 
tants du  district  de  Niagara  en  vue  de  présenter  une  adresse  à  Son 
Altesse  royale  le  prince  régent  concernant  les  réclamations  de  ceux 
qui  ont  souffert  à  la  guerre,  les  terrains  aux  miliciens,  et  l'intérêt  général 
du  Haut-Canada."  La  brochure  est  signée  Robert  Gourley  et  contient 
rapports  de  différentes  assemblées  tenues  en  Haut-Canada.  413 

(Pour  autres  documents,  voir  liste  de  brochures  intitulées  "  Gourley  " 
et  autres  ouvrages  de  Gourlay,  en  date  de  1822  et  1843). 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  217).  A  reçu  avis  de  la  nomination  du 
duc  de  Richmond  comme  son  successeur,  et  accuse  réception  de  l'appro- 
bation du  prince  régent.  Est  ancieux  de  l'arrivée  du  duc,  vu  le  i*etonr 
de  symptômes  qui  lui  font  désirer  davantage  d'être  relevé.  480 

Le  même  au  même  (n^  218).  Transmet  copies  de  journaux  du  Conseil  et 
de  la  Chambre.  481 

Le  même  au  même  (n°  219).  A  émis  une  pi*oclamaUon  pour  le  règle- 
ment du  commerce  de  l'intérieur  avec  les  Etats-Unis.     Transmet  copie. 

482 
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4  juillet, 
Québec 


4  juillet, 
Québec. 


4  juillet, 
Québec. 


11  juillet, 
Québec. 


14  juillet, 
Québec 

20  juillet, 
Québec 


22juaiet, 


Inclus.  Procès-vorbal  da  Conseil  exécutif,  4  juin  1818,  contenant  la 
proclamation,  avec  un  tableau  des  droits,  etc.,  (en  anglais).       Page  483 

Le  même  en  français.  511 

Sherbrooke  à  Goulburn  (personnelle).  Benvoie  à  la  brochnre  déjà 
envoyée  {voir  8  juin)  et  envoie  extraits  d'un  journal  faisant  voir  que  les 
habitants  d'Edwardsburg  et  de  Stormont  ne  sont  pas  disposés  à  appuyer 
les  procédés  du  district  de  Niagara.    Arrestation  de  Gourlay.  539 

Inclus,    Extraits  en  question.  540 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n°  220).  Transmet  un  second  rapport  confi- 
dentiel de  Coltman  et  attire  l'attention  sur  ses  suggestions  quant  à  la 
division  du  territoire  de  la  Rivière-Rouge  entre  les  deux  compagnies 
rivales  par  un  arrangement  à  l'amiable,  et  quant  à  la  politique  à  suivre 
vis-a-vis  les  métis.  550 

Incluif,  Rapport  confidentiel  de  Coltman  ;  un  mémoire  minutieux  sur 
le  territoire  indien,  avec  suggestions  quant  au  mode  d'administration  à 
adopter.  551 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n®  221).  Transmet  plaintes  de  la  Compagnie 
du  Nord-Ouest  de  griefs  qu'elle  prétend  avoir  souffert  dans  son  conflit 
avec  Selkirk,  aussi  réponse  pur  le  procureur  général  alléguant  les  pro- 
cédures devant  les  cours  criminelles  relativement  aux  griefs  en  question. 

567 

Incluses.  W.  McGillivray  à  Sherbrooke,  6  juin.  Se  plaint  du  tort  fait 
à  la  Compagnie  du  Nord  Ouest  par  l'abus  de  procédures  légales  dans  le 
cours  des  difficultés  existant  entre  cette  compagnie  et  Selkirk.  Des 
détails  sont  donnés  quant  au  tort  dont  on  se  plaint.  569 

Réponse  aux  accusations  par  N.  F.  G.  Uniacke,  procureur  général,  en 
date  du  19  juin.  5Ï9 

Sherbrooke  à  Bathurst.  Introduit  sir  William  Robinson,  pendant 
plusieurs  années  commissaire  général.  Son  habileté  à  donner  des  ren- 
seignements concernant  le  pays.  Se  lamente  de  ne  pas  encore  avoir 
appris  le  départ  du  duc  de  Richmond,  vu  que  sa  santé  (de  Sherbrooke) 
s'est  tellement  empirée  depuis  peu.  586 

Le  même  au  même  (n^  222).  A  démis  Waller  desa  charge  de  greffier  de 
la  Couronne,  et  nommé  Ainslie.  Demande  que  cette  nomination  soit 
approuvée  et  sanctionnée.  588 

Le  même  au  même  (n^  223).  Vu  la  misère  qui  existe  dans  la  colonie 
militaire,  a  mis  à  la  disposition  du  quartier-maître  général  une  quantité 
de  provisions  endommagées  pour  être  distribuées.  Bien  qu'il  y  ait  des 
cas  de  misère,  les  établissements  sont  dans  un  état  aussi  prospère  qu'on 
peut  l'espérer  considérant  les  difficultés  qu'ils  ont  eu  à  surmonter.      589 

Le  même  au  même  (n^  224).    Dépêches  reçues.  591 

Le  même  au  même  (n^  226).  Envoie  rapport  final  de  Coltman  sur  les 
troubles  dans  les  territoires  des  sauvages,  avec  copie  de  sa  lettre.  Le 
rapport  est  si  complet  et  si  explicite  qu'il  ne  requiert  aucune  observa- 
tion, et  contient  un  compte  rendu  circonstancié  de  l'origine,  du  progrès 
et  des  événements  de  la  contestation  entre  les  Compagnies  de  la  Baie- 
d'Hudson^t  du  Nord-Ouest.  594 

Incluse.  Coltman  à  Sherbrooke,  20  juillet,  expliquant  la  manière  avec 
laquelle  il  a  préparé  son  rapport,  et  demandant  qu'il  soit  considéré  comme 
confidentiel.  595 

Sherbrooke  à  Bathurst  (n^  225).  A  donné  instruction  au  commissaire 
général  Wood  de  prendre  des  mesures  pour  remettre  l'argent  déposé  à 
certains  colons.  Pièces  justificatives  seront  envoyées  pour  recouvrer  le 
montant  des  commissaires  de  la  marine.  592 
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28  juillet, 
Québec. 


30  juillet, 
Québec. 

9  septembre, 
Londres. 


16  novembre, 
Calverton. 


Sherbrooke  à  Bathurst.  Attire  Tattention  sar  les  rëclamatioDS  faites  en 
1814  par  le  percepteur  et  le  contrôleur  de  Québec,  mentionnées  à  Sa  Sei- 

fneurie  (Bathurst)  par  sir  George  Prévost.  Envoie  copies  des  papiers 
éposés  devant  le  Conseil,  et  de  lettre  de  Prévost  à  Bathurst     Page  601 

Le  même  au  môme  (n^  2'^7).  Arrivée  aujourd'hui  du  duc  de  Eiohmond, 
à  qui  l'administration  civile  a  été  transférée.  603 

iJe  même  au  même.  Eegrette  Tabsence  de  Sa  Seigneurie  ;  a  retardé  à  le 
déranger  jusqu'à  ce  qu'il  eut  consulté  quelques  hommes  de  profession,  qui 
lui  ont  donné  de  grandes  espérances  d'amélioration,  sinon  de  rétablisse- 
ment, par  un  régime  hygiénique  et  l'abstention  des  affaires.  A  l'intention 
d'aller  à  Chiltenham  et  ensuite  à  Nottinghamshire.  604 

Le  même  à  Groulburn.  La  méthode  d'accorder  des  terres  aux  officiers 
et  aux  soldats  à  la  retraite.  607 
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1813. 
20  décembre, 
Fort-Niagara, 

1814. 
2  janvier. 
Près  Fort- 
Erié. 

10  janvier, 
York. 


18  janvier, 
Kingston. 


31  janvier, 
Kingston. 


20  mars, 
Kingston. 


LiEUT.-gOUVEENEUR  G.   DrUMMOND   ET   DIVERS — 1814. 

Q.  318-1. 

Drammond  à  Prévost.  Incluse  dans  Drumnaond  à  Bathurst,  18  jan- 
vier 1814.     Voir  cette  dernière. 

Le  même  an  même.  Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst,  18  janvier^ 
Voir  cette  dernière. 

Le  même  à  Bathurst.  A  pris  l'administration  du  gouvernement  du 
Haut-Canada  le  13  décembre.  Il  aurait  écrit  plus  tôt,  mais  en  arrivant 
son  attention  a  été  immédiatement  appelée  sur  les  opérations  contre  les 
positions  do  Tennemi  sur  la  frontière  de  Niagara,  lesquelles  ont  été  toutes 
capturées  ou  détruites.  Page  2 

Le  même  au  même.  Envoie  copies  de  ses  dépêches  à  Prévost,  annon- 
çant la  prise  d*assaut  de  Fort-Niagara  et  la  destruction  totale  des  maga- 
sins et  des  ouvrages  de  l'ennemi  sur  la  frontière  do  Niagara,  y  comp:  is 
le  village  de  Butfalo,  après  un  court  engagement  à  Black-Kook,  où 
l'ennemi  fut  mis  en  déroute  avec  des  pertes  considérables.  La  bonne 
conduite  des  troupes.  3 

Inclus,  Drummond  à  Prévost,  2  janvier.  Eapport  détaillé  du  mouve- 
ment contre  Black-Eock.  4 

Drummond  à  Prévost,  20  décembre  1813.  Eapport  de  la  prise  de 
Fort-Niagara  à  la  pointe  de  la  baïonnette  ;  capture  de  27  pièces  d'artil- 
lerie, 3,000  fusils,  un  certain  nombre  de  carabines,  munitions  de  guerre, 
couvertures,  vêtements,  plusieurs  mille  paire  de  chaussures,  etc.,  outre 

14  officiers  et  300  soldats  prisonniers.  Mise  en  liberté  de  huit  respec- 
tables habitants  qui  avaient  été.  sans  raisons  arrachés  à  leurs  demeures 
avec  quelques  guerriers  indiens  des  tribus  des  Caughnawagas  et  des  Six- 
Nations.  Les  pertes  de  Tennerai  ont  été  de  65  tués  et  seulement  12  blessés, 
ce  qui  démontre  combien  la  baïonnette  est  irrésistible  entre  les  mains 
de  soldats  anglais.  Appelle  l'attention  sur  les  services  des  officiers 
et  soldats.  10 

Le  même  à  Bathurst.  Transmet  des  réquisitions  de  présents  pour  les 
indiens  et  de  papeterie  pour  le  département.  15 

Incluses,     Eéquisitiou  de  présents  pour  les  indiens.  16 

Réquisition  de  papeterie  pour  le  département  des  indiens.  20 

Drummond  à   Bathurst.    La  législature  s'est  assemblée  à  York  le 

15  février  et  a  été  prorogée  le  14  mars;  la  meilleure  entente  a  régné 
entre  lui  et  les  autres  branches.  Transmet  copies  des  discours  prononcés 
à  l'ouverture  et  à  la  clôture  de  la  session,  avec  les  réponses  et  une  liste 
des  lois  sanctionnées.  Quelques-unes  de  ces  lois,  notamment  celles  qui 
suspendent  l'acte  d*habeas  corpus^  pour  l'instruction  plus  efficace  des  causes 
de  trahison  et  autres  pratiques  criminelles,  et  pour  déclarer  certaines 
personnes  étrangères  et  mettre  la  couronne  en  possession  de  leurs  biens, 
vont  réprimer  l'esprit  de  désaffection  qui  existe  incontestablement;  il  y 
en  a  plusieurs  qu'il  pourra  être  nécessaire  de  détenir.  Il  n'est  que  juste 
de  dire  que  la  majeure  partie  des  habitants  sont  bien  disposés  et  que 
plusieurs  ont  fait  preuve  de  loyauté  sur  le  shamp  de  bataille.  Ceux  qui 
ont  manifesté  des  dispositions  contraires  sont  principalement  des  gens 
des  Etats-Unis  qui  ont  surgi  ici  et  se  sont  établis  sur  des  terres  achetées 
de  particuliers  ;  il  espère  qu'on  s'en  gardera  désormais.  L'application 
d'une  partie  considérable  des  revenus  à  l'amélioration  des  chemins 
publics  sera  d'un  avantage  pour  le  service.  La  loi  qui  constitue  la  milice 
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1814. 


22  mars, 
Kingston. 


31  mars, 
Kingston. 


2  avril, 
Kingston. 


5  avril, 
Kingston. 


6  SLVTÛ, 

Kingston. 


10  avril, 
Kingston. 

10  avril, 
Kingst  ^n. 


volontaire  D*ayaot  pas  réussi,  elle  a  été  modifiée  ;  regrette  qu'il  soit 
nécessaire  d'appeler  les  paysans  aux   armes,  car  leurs  terres  seront 
négligées,  en  ce  moment  surtout  où  les  vivres  sont  rares  et  chers.  Page  22 
Inclus,    Discours  à  l'ouverture  de  la  session,  26 

Béponse  du  Conseil.  33 

Eéponse  de  l'Assemblée.  38 

Discours  à  la  clôture.  45 

Liste  des  lois  sanctionnées.  47 

Drummond  à  Bathurst  Transmet  adresse  de  la  Chambre  d'Assemblée 
au  prince  régent.  51 

Incluses,  Adresse  de  l'Assemblée  à  Drummond,  lui  demandant  de 
transmettre  l'adresse  au  prince  régent.  52 

L'adre&se.  54 

Drummond  à  Bathurst.  L'embarras  du  gouvernement  civil  depuis  la 
destruction  des  édifices  publics  à  York.  En  1804  il  fut  éJicté  une  loi 
attribuant  £400  par  année  aux  frais  d'un  palais  législatif  et  de  bureaux 
publies  à  York,  mais  cette  loi  fut  révoquée  Tannée  dernière^  et  les  fonds 
accumulés  furent  attribués  aux  fins  de  la  guerre.  Demande  l'autorisation 
de  faire  la  dépense  de  construire  de  bons  édifices  pour  la  résidence  de 
l'administrateur  du  gouvernement  et  pour  des  bureaux  publics,  dès  que 
la  situation  des  affaires  le  permettra  ;  l'estimation  en  est  portée  à£10,000. 
Par  ordre  de  Prévost  il  a  fait  de  Kingston  sa  principale  résidence,  et  il  a 
loué  une  maison  à  raison  de  £300  par  année  qu'il  a  ordonné  au  receveur 
général  de  payer.  59 

Le  même  au  même.  Transmet  extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil 
exécutif  touchant  la  pétition  de  Claus  demandant  à  être  rétabli  sur  la 
liste  des  U.  E.  pour  que  ses  enfants  aient  le  droit  d*être  exempts  des 
honoraires  de  lettres  patentes  sur  les  concessions  de  terres.  Hecom- 
mande  la  pétition  de  Claus,  à  cause  de  ses  services  et  de  ses  pertes.  61 
Inclus,  Extrait.  Le  Conseil  exécutif  a  demandé  la  permission  de 
concéder  à  chacun  des  enfants  de  Claus,  à  l'âge  de  21  ans  ou  à  leur 
mariage,  1,200  acres  de  terres  libres  de  toute  redevance.  63 

Drummond  à  Bathurst.  La  loi  martiale  concernant  l'obtention  de 
livres  pour  les  garnisons  de  Kingston  et  de  Prescott  est  en  vigueur 
dans  les  districts  de  Midland,  de  Johnstown  et  de  l'est,  à  cause  du  mau- 
vais vouloir  des  habitants  à  fournir  des  provisions,  quoique  les  prix  les 
plus  élevés  en  soient  ofierts.  Yu  l'impopularité  de  la  mesure  et  à  l'ap- 
proche de  rhîver,  pendant  lequel  les  produits  sont  généralement  portés 
au  marché,  il  l'a  révoquée.  L'Assemblée  a  voté  censure  contre  de  Rotten- 
burg  pour  avoir  recouru  à  ce  qu'elle  juge  être  une  mesure  inconstitu- 
tionnelle; mais  la  nécessité  l'a  (Drummond)  obligé  d'y  recourir  à  cause 
de  l'impossibilité  d'obtenir  les  choses  nécessaires  aux  garnisons.  Il  a 
donné  instructions  aux  officiers  pourvoyeurs  d'user  '  de  la  plus  grande 
modération,  et  aux  magistrats  de  chaque  district  de  fixer  en  assemblée 
un  prix  raisonnable  pour  chaque  article  fourni.  Comme  il  (Drummond) 
pourra  aussi  être  censuré  à  la  prochaine  session  de  l'Assemblée,  i'  désire 
savoir  si  le  décret  d'inconstitutionnalité  prononcé  par  l'Assemblée  contre 
la  mesure  est  juste,  ou  si,  dans  le  cas  où  il  continuerait  cette  mesure  en 
vigueur,  il  aurait  l'appui  des  ministres  de  Sa  Majesté.  65 

Le  même  au  même.  L'obstacle  mis  aux  afi'aires  publiques  par  les 
réductions  que  la  mort  et  la  maladie  ont  créée  dans  le  nombre  des  mem- 
bres du  Conseil;  demande  la  nomination  de  deux  ou  trois  autres 
membres.  Peut  seulement  recommander  Wm  Campbell,  l'un  des  juges 
du  banc  du  roi,  dont  la  nomination  serait  une  acquisition  pour  le 
Conseil.  68 

Le  même  à  Goulburn.    Dépêches  reçues.  70 


Le  même  à  Bathurst.    Dépêches  reçues. 


71 
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12  avril, 
Kingston. 


22  avril, 
Kingston. 


25  avril, 
Kingston. 

27  avril, 
Kingston. 

28  avril, 
Kingston. 

30  avril, 
Kingston. 


DrummoDd  à  Batharst.  En  conséqaenoe  des  inconvénients  causés  par 
la  destruction  de  la  presse  du  gouvernement,  il  en  a  commandé  une  dans 
le  Bas-Canada,  mais  pas  moyen  de  s'en  procurer  là.  On  pourrait  obtenir 
à  Ogdensburg  une  vieille  presse  dont  il  a  autorisé  Tachât;  elle  ne  pourra 
servir  qu'en  attendant  une  bonne  presse  qu'il  demande  à  Sa  Seigneurie 
d'envoyer.  Pag©  72 

Le  même  au  même.  Transmet  une  pétition  de  la  veuve  du  major 
général  Shaw,  adjudant  général  de  la  milice,  et  espère  qu'elle  sera 
accordée.  74 

Incluses,  Pétition  de  madame  Shaw,  exposant  les  services  de  son 
mari  et  demandant  d'être  recommandée  au  prince  régent.  75 

Drnmmond  à  Bathurst.    Transmet  journaux  du   Conseil  et  de  l'As- 


semblée. 
*  Le  même  à  Prévost. 
Voir  cette  dernière. 

Le  même  au  même. 
Voir  cette  dernière. 

Le  même  à  Bathurst. 
de  terres, 


78 
Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst,  3  juillet. 

Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst,  3  juillet. 


Envoie  extrait  des  cahiers  des  lettres  patentes 

79 

Inclus,  Extrait  des  cahiers  des  concessions  de  terres  dans  le  Haut- 
Canada,  qui  ont  reçu  le  sceau  de  la  province,  entre  le  1*' janvier  et  le 
31  décembre  1813,  inclusivement. 


Comtés. 

Nombre 
de  con- 
cessions. 

Districts. 

Nombre 
d'acres. 

Nombre 

total  de 

concessions. 

Nombre 

total 
d'acres. 

Ville  de  York 

York 

1 
18 

JHome { 

1 
4,200 

}      i« 

4,201 

Lincoln 

t 
27        'Niagara 

5,910 

27 

5,910 

Essex 

2 

7 

jOuest { 

1.236 
1,540 

}             « 

Kent 

2,776 

Middlesex 

8      !.                  r 

2,800 

1,770 

200 

}           ^« 

Norfolk 

7 

1 

J-London. -! 

4,770 

Oxford 

Durbam 

Northumberland 

3 
2 

■  Newcastle .     -j 

1,900 
550 

}             ^ 

2,460 

Ville  de  Johnstown. . . 
Gren  ville 

1 
1 

î-.Tohnst«)wn.  .  -! 

1 

200 

1,400 

9 

1,601 

Leeds   

7      :j                  { 

Frontenac 

l        J-Midland....  j 

171 

400 
300 
300 

{    ' 

Hantings 

Lennox  et  Addington . 
Prince  Edward 

1,171 

Ville  de  Comwall 

1 

Est 

1 

1 

l 

Total... 

93 

22,880 

JOHN  MoGILL, 
Aud,  gén,  concessions  de  terres  ^  H.  C, 
Bureau  de  l'Auditeur  général, 

York,  le  22  avril  1814. 
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1814. 
30  avril, 
Kinjçston. 


30  avril, 
Montréal. 

2  mai, 
Kingston. 


9  mai, 
Kingston. 


28  mai, 
Kingston. 


9  juin, 
Kingston. 

13  juin, 
Kingston. 


20  juin, 
Kingston. 


3  juillet, 
Kingston. 


Drum  nond  à  Bathurbt.  Vu  le  nombre  insaffisant  de  membres  du 
clergé-* il  n'y  en  a  que  six  de  TEglise  anglicane  et  qu'an  seal  de  l'Eglise 
écoH^aiMe, — il  demande  Taulorisation  d'en  obtenir  quatre  autres  avec 
l'ullocation  ordinaire  de  £100  par  année.  Avant  la  guerre,  des  fanati- 
ques ambulants  enthousiastes  dans  les  affaires  politiques  et  les  affaires 
religieuses,  avaient  l'habitude  de  venir  des  Etats-Unis,  et  à  cause  de  la 
rareté  des  clergjmeu  ils  étaient  reçus  avec  cordialité  et  répandaient 
ainsi  leurs  principes  pernicieux.  A  autorisé  l'évêque  à  tâcher  de  se 
procurer  le  nombre  de  clergymen  néce>saire.  Pa^e  81 

Inclus,  Extraits  d'une  lettre  adressée  à  Drummond  par  le  lord  évêque 
de  Québec,  datée  du  21  avril,  au  sujet  de  nouveaux  clergymen.  83 

Prévost  à  Drummond.  Incluse  dans  Drummond  à  Bathurst,  3  juillet 
Voir  cette  dernière. 

Drummond  à  Bathurst.  Appelle  l'attention  sur  le  prix  'considérable- 
ment augmenté  de  tous  les  articles  nécessaires  à  l'existence,  par  suite  de 
la  guerre,  et  sur  rinsuflSsance  des  traitements  payés  aux  officiers  ;  le  con- 
seil partageant  son  opinion,  il  recommande  certaines  augmentations.    86 

Le  même  au  même.  Transmet  copie  d'une  dépêche  envoyée  à  Prévost 
au  sujet  de  la  capture  et  de  la  destruction  de  Fort-Oswégo,  avec  les 
embarcations,  canons  et  munitions  navales  que  l'ennemi  avait  réunis  pour 
l'équipement  de  son  nouveau  navire.  Espère  que  cet  échec  va  pendant 
quelque  temps  empêcher  l'ennemi  de  gagner  Sa  supériorité  maritime  sar 
le  lac  Ontario.     La  conduite  méritoire  des  troupes  et  des  marinp.  89 

Inclus.  Le  même  à  Prévost,  7  mai.  Annonce  la  capture  de  Fort- 
Oswégo,  et  donne  des  détails  de  l'opération.  91 

(L'oiiginal  de  la  dépêche  de  Drummond  à  Prévost  se  trouve  dans  la 
série  G  des  archives,  vol.  683,  suivi  d'une  liste  des  morts  et  blessés 
signée  par  Harvey;  liste  nominale  des  officiers  et  marins  de  l'escadre 
tués  et  blessés,  signée  par  Lawrie  (deux  copies)  ;  liste  numérique  accu- 
sant: tués, 3  marins;  blesf^és,  2  capitaines,  1  lieutenant,  1  maître  et 
7  matelots  ;  total,  3  tués  et  11  blessés  (deux  copias)  ;  note  des  munitions 
capturées.) 

Drummond  à  Bathurst.  Eéfère  à  la  lettre  du  5  avril  concernant  les 
mesures  prises  au  sujet  de  la  loi  martiale  pour  obtention  d'approvisionne- 
ments pour  les  troupes  ;  qu'il  avait  dû  les  abandonner,  puis  y  recourir  de 
nouveau.  Des  poursuites  sont  sur  le  point  d'être  intentées  contre  les 
officiers  et  les  agents  de  l'intendance  préposé-*  à  la  levée  d'approvisionne- 
ments sous  l'empire  de  cette  loi.  Le  gouverneur  général  (Prévost)  à 
ordonné  aux  officiers  en  loi  d'opposer  une  défense  aux  poursuites  qui 
pourraient  être  intentées  ;  mais  la  composition  du  jury  lui  fait  craindre 
le  résultat,  surtout  parce  que  les  personnes  chez  lesquelles  on  s'est  pro- 
curé des  approvisionnements  ont  refusé  les  offres  les  plus  libérales.  A 
déjà  demandé  des  instructions  au  sujet  de  la  loi  martiale,  dont  l'opportu- 
nité a  été  mise  en  doute  par  l'Assemblée,  qui  l'a  déclarée  inconstitution- 
nelle. 99 

Incluse,  Proclamation  déclarant  la  loi  martiale  en  vigueur  relative- 
ment à  la  levée  d'approvisionnements  pour  les  troupes.  101 

Drummond  à  Bathurst.    Transmet  copie  des  actes,  avec  annexes.  102 

Le  même  au  même.  A  reçu  une  dépêche  à  l'effet  que  la  concession  qui 
doit  être  faite  aux  représentants  de  feu  sir  Isaac  Brock  doit  être  limitée 
à  12,000  acres,  sujet  aux  conditions  ordinaires.  103 

Le  même  au  même.  Transmet  exemplaire  des  lois  du  Haut-Canada 
de  1792  à  1813,  avec  liste  des  titres,  ainsi  que  copie  manuscrite  des  lois 
de  la  session  de  mars  dernier.  104 

Le  même  au  même.  Après  la  capture  de  Port-Niagara,  de  Black- 
Bock  et  de  Buffalo,  il  a  été  dans  la  nécessité  de  se  rendre  à  York  pour  la 
session  de  la  législature,  et  il  y  fut  retenu  jusqu'au  8  mars,  alors  qu'il 
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retourna  à  Kingston  et  consaci*a  tout  son  temps  à  concerter  des  mesures 
pour  la  sûreté  de  la  province  ;  elle  dépend  surtout  du  commandement  du 
lac  Ontario,  et  il  a  mis  toute  son  énergie  à  placer  la  flotte  dans  une  con- 
dition à  faire  face  à  Tennemi,  en  fournissant  à  Yeo  toute  Taide  qui  peut 
être  donnée  par  les  troupes.  Le  Prince  Régent,  58  canons,  et  le  Princess 
Charlotte,  44  canons,  sont  terminés  et  prêts  pour  la  mer,  tandis  que  la 
flotte  ennemie  est  encore  au  port  et  pas  en  état  d'en  sortir  d'ici  à  quel- 
que temps.  A  pensé  que  Toccusion  était  bonne  de  capturer  Sackett's- 
Harbour,'  car  si  cette  capture  ne  mettait  pas  fin  à  la  guerre,  elle  para- 
lysait l'ennemi  partout  jusqu'à  Fort-Brié,  et  en  ménageant  un  transport 
ininterrompu  à  travers  le  lac  Ontario,  lui  permettait  de  fortifier 
Amherstburg  afin  d'établir  une  autre  force  navale  sur  le  lac  Erié.  Il 
jugeait  que  la  capture  do  Sackett's-Harbour  par  la  flotte  n'était  pas  chose 
très  difficile;  aussi  dès  le  27  avril  il  communiqua  son  désir  à  Prévost  et 
lui  demanda  un  renfort  de  800  à  1,000  réguliers.  Prévost  n'était  pas  en 
situation  d'envoyer  ce  nombre,  de  sorte  que  l'entreprise  dut  6tre  aban- 
donnée, el  il  s'occupe  de  la  destruction  des  munitions  et  des  approvi- 
sionnements qui  se  trouvaient  à  Oswégo.  Rapport  a  déjà  été  fait  du 
résultat  favorable  de  cette  opération  :  la  flotte  américaine  a  éprouvé  des 
retards  infinis  à  atteindre  le  dogré  de  force  nécessaire  pour  lui  permettre 
de  repousser  l'escadre  britannique.  Aujourd'hui  seulement  il  apprend  que 
dans  quelques  jours  leur  flotte  quittera  SackettVHarbour.  Le  blocus  entre- 
tenu par  Yeo  jusqu'à  la  capture  d'une  partie  de  la  flotte  dans  une  embus- 
cade à  Sandy-Creek  a  contribué  à  retarder  les  préparatifs  maritimes  de 
l'ennemi.  Par  des  efforts  déployés  à  l'intérieur,  la  flotte  de  l'ennemi  a 
été  placée  dans  un  formidable  étal  de  supériorité,  en  sorte  que  Yeo  doit 
rester  à  Kingston  jusqu'à  ce  que  le  navire  qui  est  sur  les  tins  soit  lancé. 
Aidera  autant  que  possible  Yeo  à  terminer  le  navire. 

Inclus,  Le  même  à  Prévost,  27  avril.  Lettre  du  3  reçue;  il  l'a  eue 
par  sa  lettre  d'hier,  le  26.  Cette  lettre  est  dans  la  série  C,vol.  683,  p.  52; 
la  partie  relative  à  Sackett's-Harbour  se  trouve  à  la  page  55  ;  elle  fait 
voir  qu'il  avait  anticipé  l'opinion  de  Son  Excellence  au  sujet  do  Sackett's- 
Harbour.  Képète  que  4,000  hommes  de  troupes  sont  nécessaires,  car 
l'ennemi  a  renforc<9ses  défenses  au  moyen  de  blocklaus  et  d'hommes.  A 
ce  sujet,  il  s'est  consulté  avec  Yeo,  qui  partage  son  avis  quant  aux  troupes 
nécessaires.  Envoie  un  état  des  troupes  qu'il  peut  lever,  en  sorte  qu'il 
a  besoin  do  renlorts.  Conseille  une  attaque  contre  Oswégo,  où  la  destruc- 
tion des  munitions  de  l'ennemi  paralyserait  les  mouvements  de  la  flotte 
des  Etats-Unis.  112 

*'  Etat  des  troupes  et  des  moyens  que  l'on  croit  pouvoir  être  réunis 
dans  le  Haut-Canada  pour  une  attaque  contre  Sackett's-Harbour.         115 

L'état  indique  les  régiments,  etc.,  dont  le  total  à  chaque  poste  est 
comme  suit: 

Do  Kingston 1,800 

De  Prescott  et  Cornwall 400 

De  York  et  Burlington 400 

Indiens  de  Burlington ,....  200 

2e  bataillon  marins  royaux 400 

Total  de  l'infanterie 3,000 

Indiens 200 

Total 3,200 

L'artillerie  que  l'on  propose  de  prendre,  etc. 

Drummond  à  Prévost,  28  avril.  Le  temp^  qui  doit  être  pris  pour  les 
préparatifs,  et  comment  la  flotte  va  être  employée  dans  l'intervalle.     117 
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6  juillet, 
Chippawa. 

10  juillet. 
Kingston. 


12  juillet, 
Kingston. 


Prevosl  à  Drumroond,  30  avril.  Il  (Brummond)  aarait  besoin  de  5,000 
hommes  de  troupes,  et  il  est  impossible  d'envoyer  les  renforts  demandés 
sans  dépouiller  le  Bas-Canada  de  ses  moyens  de  défense.  C*est  par  des 
mesures  prudentes  et  par  des  entreprises  courageuses  que  le  caractère 
de  la  guerre  a  été  maintenu,  et  il  n'est  pas  disposé  à  se  départir  de  cette 
politique.  Supposant  que  le  gouvernement  des  Ëtats-Unis  désire  sincè- 
rement un  armistice  dans  le  ferme  espoir  que  les  négociations  entamées 
à  Gottenburg  aboutiront  à  la  paix,  il  a  chargé  un  officier  supérieur  de 
débattre  à  Champlain  les  articles  d'une  suspension  d'armes  ;  ceci  rend 
inopportun  un  mouvement  offensif  jusqu'à  ce  qu'il  (Drummond)  ait  reçu 
de  nouvelles  instructions.  Il  n'ajoute  pas  une  fois  entière  à  la  déposition 
de  constant  Bacon,  mais  Riall  est  absolument  prêt  contre  toute  entre- 
prise. Yeo  verra  la  lettre,  mais  elle  ne  doit  pas  contrarier  ses  opéra- 
tions jusqu'à  ce  que  l'armistice  soit  annoncé.  ^Age  121 

Drummond  à  Prévost.  Incluse  dans  Drummond  à  Bathurat,  20 
novembre.     Voir  cette  dernière. 

Le  même  à  Bathurst.  La  capture  de  l'escadre  sur  le  lao  Erié  et  la 
défaite  de  Procter  ont  porté  les  mécontents  du  district  de  London,  sous 
la  conduite  d'un  notoire  partisan  de  l'ennemi,  à  commettre  des  dépréda- 
tions sur  des  propriétés  particulières  et  à  entraîner  les  habitants  loyaux, 
leur  principal  objet  étant  de  dé>organiser  la  milice  en  s'eroparant  de  ses 
officiers  et  on  les  envoyant  à  l'ennemi.  Une  petite  bande  de  miliciens  du 
district  de  London  s'est  organisée,  a  attaqué  et  défait  les  maraudeurs,  en 
tirant,  blessant  et  faisant  prisonniers  un  certain  nombre,  les  autres  se 
sauvant  aux  Etats-Unis.  Une  commission  spéciale  a  été  constituée  pour 
faire  le  procès  des  mécréants  dans  les  districts  de  London,  Niagara  et 
Home.  Des  1*7  qui  ont  subi  leur  procès  sur  70,  les  autres  s'étant  enfuis 
aux  Etats-Unis,  15  ont  été  trouvés  coupables  et  condamnés  à  être  exécutés 
le  20.  Le  juge  en  chef  et  le  procureur  général  intérimaire  Eobinson 
ont  recommandé  la  douceur,  et  déclaré  que  la  justice  tempéi'ée  par  la 
miséricorde  produirait  l'exemple  désiré.  En  conséquence,  il  a  commmué 
la  sentence  de  sept  des  moins  coupables  en  un  exil  pour  la  vie.  Trans- 
met copies  et  extraits  des  communications  du  juge  en  chef  et  du  procu- 
reur général  intérimaire,  avec  une  liste  des  prisonnier  qui  ont  eu  un 
sursis  et  de  ceux  à  être  exécutés.  124 

Inclus,  Le  procureur  général  intérimaire  Robinson  au  capitaine 
Loring,  18  juin  (extraits).  Rend  compte  des  procédures  au  procès  des 
prisonniers,  et  recommande  l'indulgence  à  leur  égard.  12^ 

Le  juge  en  chef  Scott  à  Drummond,  28  juin  (extraits).  Rend  compte 
du  résultat  des  procès,  et  recommande  que  la  sentence  de  mort  ne  soit 
pas  exécutée  sur  tous  les  prisonniers.  132 

Le  même  (5  juillet).  Le  châtiment  de  quelques-uns  auront,  croit-il, 
un  effet  plus  salutaire  que  celui  de  plusieurs.  135 

Le  même  (8  juillet).  Les  prisonniei-s  qui  ont  subi  leur  procès  appar- 
tenaient au  district  de  London  on  à  celui  de  Niagara.  Un,  au  moins,  de 
ces  districts,  devrait  subir  le  châtiment  de  la  loi.  L'application  do  la 
peine  capitale  a  été  si  rare  dans  la  province  que  le  sentiment  sera  plus 
profond  et  l'effet  durable.  A  demandé  protection  pour  le  transport  des 
prisonniers  dans  le  cas  d'une  tentative  de  délivrance.  137 

Liste  des  prisonniers  à  qui  il  a  été  accordé  un  sursis.  Samuel  et 
Stephen  Hartwell,  Isaac  Petit,  Jacob  Oberholser,  Garret  Neel,  John 
Johnston,  Cornélius  Harvey.  140 

Liste  des  prisonniei*s  à  être  exécutés.  Aaron  Stephens,  Benjamin  Sim- 
monds,  Noah  Hopkins,  Dayton  Lyndisay,  George  Peacock,  Isaiah  Brink, 
Adam  Crysler  et  John  Dunham.  Ul 

Drummond  à  Bathurst.  A  reçu  copie  de  sa  (Bathurst)  dépêche  à 
Prévost  concernant  le  projet  d'émigration  de  paysans  de  Sutherland  et 
de  Caithness.     L'approuve  et  recommande  qu'ils  soient  établis  près  de 
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14  novembre, 
Kingston. 

20  novembre, 
Kingston. 


la  ligne  séparant  le  Canada  des  Etats-Unis,  par  exemple  sur  les  îles 
vis-à-vis  Kingston  ;  elles  constitueraient  nne  défense  par  des  hommes 
loyaux  et  seraient  un  contrepoison  contre  les  gens  mal  disposés.  Paçe  142 

Incluses,  Drummond  à  Prévost,  19  février.  Approuve  Témigration  de 
fumillesde  l'Ecosse;  ladifficultédelesétablir,  vulararetédes  provisions; 
on  devrait  en  envoyer  une  grande  quantité  avec  elles.  144 

Dos  lettres  de  Drummond  à  Prévost,  depuis  le  2*7  juillet  jusqu'au 
5  novembre,  étaient  incluses  dans  la  lettre  de  Drummond  à  Bathurst  du 
20  novembre. 

Drummond  à  Bathui*st.  Dépêches  reçues;  remercie  de  la  faveur  dont 
sa  communication  a  été  l'objet.  147 

Le  môme  au  même.  Est  retourné  à  Kingston  à  la  fin  d'une  campagne 
marquée  par  des  difficultés  de  la  ualure  la  plus  embarrassante  et  par  les 
privations  le.«  plus  pénibles  pour  les  troupes;  il  peut  rendre  hommage  à 
la  bravoure,  à  la  persévérance  et  à  la  bonne  conduite  des  troupes.  Trans- 
met copie  de  chacune  de  ses  communications  à  Prévost  concernant  les 
principaux  événements.  Donne  un  exposé  sommaire  des  affaires  pen- 
dant la  campagne.  149 

Inclus,  Le  même  à  Prévost,  6  juillet.  Rapport  de  l'engagement  de 
Chippawa.  158 

Le  même  au  même,  27  juillet.  Eapport  de  l'engagement  de  Lundy's- 
Lane,  avec  détails.  164 

Le  même  au  même,  15  août.  Rapport  de  l'attaque  sur  For t-Erié,  et 
son  insuccès,  avec  détails.  177 

(La  disposition  des  troupes  pour  l'attaque  se  trouve  dans  un  mémoire 
secret  daté  le  14  août  dans  la  série  C,  vol.  685,  p.  83.) 

Drummond  à  Prévost,  17  septembre.  Echec  de  la  sortie  de  l'ennemi 
deFort-Erié.  185 

(Un  croquis  de  la  position  des  troupes  se  trouve  dans  la  série  C, 
vol.  685,  p.  207. 

Drummond  à  Prévost,  19  septembre.  Détails  do  l'échec  de  la  sortie 
de  l'ennemi  de  Fort-Erié.  187 

(L'état  de  la  perte  en  tués,  blessés  et  égarés  se  trouve  dans  la  série  C, 
vol.  685,  p.  213.) 

Drummond  à  Prévost,  21  septembre.  Vu  la  maladie  et  l'absence 
d'effets  de  campement,  a  ordonné  aux  troupes  de  se  replier  à  un  mille 
environ  de  leur  camp  actuel,  qui,  à  la  suite  de  longues  pluies,  *^  ressemble 
à  un  lac  au  milieu  d'un  bois  épais".  En  outre,  la  nouvelle  position,  si  la 
troupe  est  attaquée  donnera  champ  ouvert  pour  la  défense.  On  dit 
qu'une  colonne  de  l'ennemi  a  été  vue  s'avançant  vers  Tycehorne.  S'il 
détache  une  forte  colonne  sur  ce  chemin  et  attaque  en  tête,  (il)  Drum- 
mond sera  fort  embarrassé,  car  son  effectif  est  considérablement  au- 
dessous  do  2,000  fusils.  La  plupart  des  malades  et  tous  les  emcombrc- 
ments  sont  maintenant  tous  sur  la  route  de  Chippawa;  espère  pouvoir  se 
rendre  le  lendemain  à  Black-Creek.  Situation  critique  de  la  frontière, 
par  suite  de  maladies,  du  manque  d'approvi^onnement  et  du  nombre 
croissant  de  l'ennemi.  Celui-ci  a  induit  ses  milices  à  traverser  à  Fort- 
Erié,  et  elles  y  sont  en  ce  moment  au  nombre  de  3,000  hommes,  sans 
compter  les  troupes  i-égulières,  qui  se  composent  d'à  peu  près  le  même 
nombre  ;  il  (Drummond)  n'a  pas  pu  même  obtenir  300  miliciens.  Il  a 
ordonné  à  Kempt  de  lui  envoyer  les  miliciens  canadiens,  ou  tout  autre 
corps  de  division  apte  au  rude  service  de  relever  les  corps  épuisés.  Les 
restes  du  régiment  du  roi  et  les  compagnies  du  bataillon  de  Watteville 
pour  renforcer  les  forts.  La  destruction  des  terrassements  par  une  pluie 
constante.  195 

Le  même  au  même,  10  octobre.  Les  efforts  vigoureux  de  l'ennemi 
pour  repousser  sa  (Drummond)  troupe  de  la  frontière  ;  c'est  le  dessein 
de  l'ennemi  d'envelopper  ses  troupes  à  Fort-Erié  pendant  l'hiver.    Pro- 
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bubilitës  quo  l'attaque  sera  faite  par  voie  de  la  Grande-Bivière  ou  de  la 
Longue-Pointe.  Sa  situation  embarrassée  si  cela  arrivait,  car  il  lui  faudrait 
détacher  de  sa  petite  armée  pour  faire  face  à  l'attaque  d*Izard.  Détails  du 
changement  dans  la  distribution  des  troupes.  Les  navires  commandés- 
par  Dobbs  ont  transporté  les  malades  à  York  et  à  Forty-Mile-Creek;  sa 
coopération  cordiale  et  zélée.  Pag©  199 

Drummond  à  Prévost,  11  octobre.  Attaque  probable  sur  Chippawa- 
Crcek,  et  préparatifs  de  défense.  Avec  un  corps  de  2,800  hommes  if  serait 
fortement  tenté  d'attaquer  le  double  de  ce  nombre  si  l'ennemi  offrait  une 
occasion  favorable  en  divisant  ses  forces;  la  plus  basse  estimation  des 
forces  de  l'ennemi  est  8,000  hommes  ;  des  déserteurs  disent  qu'il  y  en  a 
10,000,  qu'un  grand  nombre  de  bateaux  doivent  être  mis  à  contribution, 
et  que  12  pièces  d'artillerie  sont  déjà  embarquées.  Les  vastes  prépara- 
tifs et  l'infériorité  numérique  des  troupes  anglaises  ont  porté  les  habi- 
tants à  abandonner  leurs  demeures  et  leurs  propriétés.  Il  ne  peut 
induire  la  milice  ni  les  indiens  à  venir  en  avant.  Le  peu  d'aide  qu'il  faut 
httendre  de  Tescadro  ;  tout  renfort  arriverait  trop  tard  **  pour  prendre 
"  part  à  un  combat  que,  je  le  crains,  cette  brave  petite  division  aura 
*'  bientôt  à  soutenir  contre  un  ennemi  trois  fois  supérieur  en  nombre." 

204 

(La  (  opie  envoyée  par  Prévost  porte  la  date  du  12.) 

Le  même  au  même,  15  octobre.  Avance  de  l'ennemi  sur  Chippawa- 
Creek  ;  feu  d'artillerie  toute  la  journée,  mais  pas  d'attaque.  Au  coucher 
du  soleil,  l'ennemi  s'est  retiré  au  camp  de  Street*s-Grove.  S*il  (Drum- 
mond)  avait  le  90"  et  un  autre  fort  régiment,  il  croit  qu'il  pourrait  frapper 
un  coup  qui,  non  seulement  rétablirait  immédiatement  la  tranquillité, 
mais  contribuerait  beaucoup  à  terminer  la  guerre  dans  le  Haut-Cîanada. 
Si  des  renforts  et  dos  approvisionnements  n'arrivent  pas,  il  croit  que  le 
commandant  de  la  marine  encourra  une  grande  responsabilité.  208 

Le  même  au  même,  18  octobre.  Durant  toute  la  journée  du  16,  l'en- 
nemi a  déployé  ses  colonnes  d'infanterie  en  avant  de  la  position  à  Tem- 
bouchuro  de  Chippawa-Creek,  mais  ne  s'est  pas  aventuré  à  portée  et  n'a  pas 
causé  d'ennuis.  Vers  une  heure,  le  17,  les  troupes  de  l'ennemi  ont  disparu, 
et  on  a  constaté  qu'elles  s'étaient  retirées  du  camp  de  Street'a-Grovo  à 
Black  Creek,  où  elles  ont  établi  un  camp.  11  n'a  pas  encore  pu  vérifier 
la  cause  de  ce  mouvement  rétrograde  ;  des  espions  et  déserteurs  rap- 
portent que  la  position  à  l'embouchure  du  Creek  était  plus  forte  que 
l'ennemi  ne  la  croyait  ;  ceci,  ajouté  à  la  nouvelle  de  l'approche  de  la  flotte 
qui  doit  avoir  été  vue  à  la  hauteur  de  Genesee  il  y  a  quelques  jours,  et 
signalée  au  général  Brown,  expliquerait  non  seulement  sa  retraite,  mais 
encore  na  précipitation,  car  les  approvisionnements  ont  été  abandonnés 
et  quelques  effets  de  campement  brûlés.  Deux  bateaux  envoyés  aux 
provisions  à  Schlosser  sont  retournés  à  Street's-G  rove,  ignorant  la 
l^traix/c;  l'un  d'eux,  qui  contenait  de  la  viande  fraîche,  du  pain  et  dee 
boissons  pour  une  brigade  au  moins,  à  été  pris.  Quo  l'ennemi  n'a  pas 
l'intention  de  quitter  la  frontière,  la  chose  est  évidente  d'après  les 
événements  de  cette  journée  (18),  où  l'on  annonce  qu'une  troupe  nom- 
breuse monte  à  Black-Creek,  dans  la  direction  de  Cook's-Mills  sur  Lyon's 
Creek.  A  envoyé  l'infanterie  légère  de  Glengarry  et  sept  compagnies 
du  82*,  et,  apprenant  que  l'ennemi  avait  dépassé  Cook's-Mills,  il  a  envoyé 
les  trois  autres  compagnies  du  82^  et  le  100*  régiment,  avec  ordre  à 
Mycrs  de  tâter  de  très  près  l'ennemi,  qu'il  devra  attaquer  s'il  n'est  pas 
trop  nombreux.  Ordre  a  été  transmis  d'incendier  le  pont  de  Brown  sur 
la  Chippawa,  et  comme  il  ne  croit  pas  que  l'ennemi  puisse  apporter  des 
canons,  il  s'apercevra  qu'il  s'est  compromis  par  ce  mouvement,  à  moins 
qu'il  ne  se  retire  dans  le  cours  de  la  nuit.  Si  la  nouvelle  qu'une  seule 
brigade  composée  de  pas  plus  de  2,000  hommes  a  été  envoyée  à  Cook's- 
Mills  se  confirme,  il  ajoutera  le  6*"  aux  autres  troupes  et  attaquera  dan 
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la  matinée,  laisBaDt  au  régiment  do  Wattevillo  de  maintenir  la  position 
contre  le  rebte  (6,000),  ce  qui  ne  devra  pas  être  difficile.  A  reçu  de 
Fort-George  la  nouvelle  que  la  flotte  (cinq  voiliers)  est  en  vue.  A 
prié  Harvey  d'écrire  à  Yeo  d'envoj'er  quelques-uns  de  ses  marins,  à  part 
les  troupes  qu'il  a  amenées.  Si  Tescadre  n'apporte  un  puissant  renfort, 
les  difficultés  de  sa  situation  ne  seront  pas  surmontées.  ï^^gc  211 

Drummond  à  Prévost,  20  octobre.  Nouvelle  que  Tennemi  s'est  retiré 
de  Cook's-Mills  sans  détruire  les  moulins,  ce  qu'il  aurait  pu  faire  pour 
dos  raisons  publiques.  L'officier  commandant  a  été  très  prudent  à  propos 
d'incendie  ou  de  pillage,  probablement  mis  eu  garde  par  des  représailles 
à  Washington  et  sur  la  côte.  Il  ne  peut  dire  ce  que  l'armée  ennemie  va 
faire  ensuite,  mais  ses  préparatifs  le  (Drummond)  rendent  bien  moins 
inquiet  qu'il  ne  l'était  à  son  upprocho  do  pouvoir  repousser  toutes  ses 
attaques.  Forte  position.  Des  vents  violents  l'ont  empêché  de  commu- 
niquer avec  l'escadre.  Son  désappointement  de  ce  que  la  moitié  du  90e 
ait  eu  tant  de  misères  sur  les  affreux  chemins  do  Kingston  à  York. 
Recommande  vivement  d'envoyer,  outre  le  90e,  doux  bons  régiments, 
dont  l'un  à  Burlington  et  l'autre  à  Fort-George,  pour  soulager  les  royaux, 
les  régiments  du  roi,  4r,  89*,  100»,  l03^  et  de  Wattevillo.  216 

(Le  refus  de  Yeo  de  fournir  des  marins  pour  la  raison  que  ce  serait 
mal  à  propos  afl'aiblis  son  escadre,  porte  la  date  du  19  octobre  et  se 
trouve  dans  la  série  C,  vol.  686,  p.  84,  ainsi  qu'une  lettre  de  Drummond 
à  Prévost,  datée  le  23  octobre,  rendant  compte  de  ce  qui  s'est  passé  après 
la  retraite  de  l'armée  des  Etats-Unis.  Un  ordre  général  pour  la  distri- 
bution des  troupes  se  trouve  à  la  page  92.) 

Drummond  à  Prévost,  5  novembre.  En  réponse  au  désir  manifet^té  par 
Prévost  qu'il  devrait  opérer  un  mouvement  contre  Fort-Erié,  il  fait 
observer  que  ce  ne  serait  ni  prudent  ni  politique  dans  le  moment,  et  il 
en  expose  les  raisons  ;  mais  par  déférence  pour  les  désirs  de  Prévost,  il 
restera  jusqu'à  la  clôture  de  la  navigation,  afin  de  guetter  une  occ(ision 
avant  d'aller  à  Kingston.  11  est  plutôt  pour  la  rive  droite  de  Niagara, 
non  Fort-Erié,  et  avec  le  concours  de  l'escadre  effectuer  la  destruction 
de  l'armée  d'Izardj  sans  ce  concours,  elle  ne  peut  être  tentée.  Pour  se 
consulter  avec  Yeo  et  le  commissaire  il  devra  aller  à  York  et  revenir  à 
cette  frontière,  à  moins  que  cela  ne  soit  rendu  inutile  par  l'évacuation 
de  Fort-Erié  ou  par  le  refus  do  Yeo  de  coopérer.  Par  une  lettre  à  Yeo, 
on  verra  qu'il  a  précipitamment  débarqué  les  troupes  sur  le  rivage  et 
qu'il  s'est  rendu  à  York  avec  la  brigade  d'ariillerie,  provisions  et  autres 
munitions;  ils  pourraient  être  tout  aussi  bien  à  Kingston  qu'à  York.  Il 
enverra  d'autres  nouvelles  lorsqu'il  sera  ai^rivé  à  York.  L'importance 
d'envoyer  des  sapeurs  et  des  mineurs.  Les  moins  effectifs  de  plusieurs 
des  régiments  sont  embarqués  ;  espère  que  Yeo  peut  en  prendre  d'autres. 
Regrette  de  se  séparer  du  4r,  car  il  pense  qu'au  printemps  ce  sera  un 
corps  puissant.  Les  réductions  de  troupes  et  de  vivres  seront  grandes, 
mais  espère  qu'il  en  restera  assez  pour  le  service  avant  que  les  vaisseaux 
reviennent  de  Kingston.  Envoie  renseignement  au  sujet  du  meurtre  du 
capitaine  Francis,  afin  que  des  représentations  soient  faites  au  gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  car  toute  représentation  faite  au  général  comman- 
dant ne  peut  qu'être  renvoyée  à  ce  gouvernement;  est  allé  voir  Talbot 
pour  les  détails».  Appelle  l'attention  sur  la  violation  de  la  convention 
pour  l'échange  do  prisonniers  et  sur  le  honteux  traitement  des  officiers 
et  soldats  du  41°.  A  retardé  Tenvoi  des  lettres  jusque  après  le  retour 
de  Fitzgibbon,  chargé  d'aller  s'assurer  si  l'ennemi  avait  évacué  Fort-Erié. 
Cet  officier  confirme  la  nouvelle  :  l'ennemi  a  évacué  Fort-Erié  après  avoir  < 
évacué  la  place.  Cela  ne  fait  qu'affermir  sa  résolution  d'aller  à  York 
pour  avoir  une  entrevue  avec  le  commandant  de  l'oscadre.  Les  excès 
commis  par  l'armée  des  Etats-Unis  exigent  des  représailles  rigoureuses. 
Ilecommande  que  les  instructions  nécessaires  soient  données  à  Cochrane, 
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24  décembre, 
Kingston. 


à  moins  qae  Son  Excellenoe  ne  préfère  que  ces  représailles  soient  exercées 
sur  la  frontière  opposée,  service  que  sa  (Drammond)  division  est  parfai- 
tement capable  d'exécuter.  Page  221 

Drummond  à  Balhurst.  Transmet  les  réponses  faites  par  des  membres 
du  conseil  à  des  .accusations  portées  contre  eux  par  Forth,  le  procureur 
général,  avec  des  extraits  des  archives  du  conseil,  et  une  lettre  du  juge 
en  chef  Scott  et  du  juge  Powell  en  réponse  à  des  accusations  semblables 
portées  contre  eux  par  Fortb.  Cause  du  retard  mis  à  la  transmission  de 
ces  documents.  229 

Inclus.    Documents,  portant  différentes  dates,  à  l^ppui  des  réponses. 

231  à  344 


1809. 
9  août, 
York. 

1811. 
21  février, 
Bureau  du 
procureur 
général. 

1813. 
8  octobre, 
Reigate. 

1814. 
3  janvier, 
Kingston. 


4  janvier, 
Foley  Place. 


6  janvier. 
Amirauté. 


11  janvier, 
Londres. 


14  janvier, 
Gower  Street 


19  janvier, 
America  Sq., 
U.  C. 


22  janvier, 
Reigate. 

29  janvier, 
Reigate. 

2  février, 
Foley  Place. 

4  févTier, 
Trésorerie. 


LiEUT-GOUVEEWîEUR    DeUMMOND   ET   DIVERS. — 1814. 

Q.  318.— 2. 

Dummer  Powell  à  Halton.    Incluse  dans  Gore  à  Goulburn,  4  avril 
1814.      Voir  cette  dernière.    Suit  un  mémoire  de  la  même  date. 

Forth  au  même,    incluse  dans  la  lettre  de  Gore  du  10  juillet  18 14. 
Voir  cette  dernière. 


Grèce  à  Gore. 
cette  dernière. 


Incluse  dans  Gore  à  Goulburn,  7  mars  1814.      Voir 


De  Eottenburg  à  Adams,  agent  pour  le  Haut-Canada.  A  tiré  pour  la 
moitié  du  traitement  du  lieutenant-gouverneur,  du  19  juin  au  12  décembre 
1813.  366 

Wyott  à  Bathurst.  Se  défend  contre  des  accusations  qui  pourraient 
empêcher  le  paiement  de  ses  réclamations,  et  cite  des  lettres  de  lord 
Castlereagh,  etc.,  en  sa  faveur.  368 

Incluses.    Notes  relatives  à  sa  cause.  372 

Barrow  à  Goulburn.  Les  lords  de  l'amirauté  ont  recommandé  de 
payer  au  capitaine  Drury,  du  Dover,  £200  pour  le  passage  de  Sheaffe 
et  de  sa  famille.  379 

Sbeaffe  à  Bathurst.  Demande  un  certificat  établissant  qu'il  est  par- 
venu au  commandement  du  Haut-Canada  le  14  octobre  1812,  bien  que 
depuis  la  mort  de  son  prédécesseur  il  n'ait  pu  se  rendre  à  York  qne  le  20 
pour  y  prêter  serment.  380 

Morice  au  même.  La  Société  de  Propagation  de  TËvangile  a  recom- 
mandé le  paiement  viager  de  £100  à  Langhorn,  ancien  missionnaire  au 
Canada.  381 

Inclus,    Certificat.  382 

(La  lettre  n'est  pas  datée,  la  date  en  marge  est  celle  qui  se  trouve  sur 
le  certificat). 

James  Shaw  à  Bathurst.  Eecommande  la  capture  et  la  fortification 
de  Cape  Balisa  (Balize),  à  l'embouchure  orientale  du  Mississipi,  qui 
pourra  être  utilisé  comme  dédommagement  dans  les  négociations  avec 
les  Etats-Unis  pour  mettre  fin  à  la  guerre.  283 

Grèce  à  Gore.  Incluse  dans  Gore  à  Goulburn,  7  mars.  Voir  cette 
dernière. 

Le  même  au  même.  Incluse  dans  Gore  à  Goulburn,  7  mars.  Voir 
cette  dernière. 

Wyatt  à  Goulburn.  Demande  une  entrevue  pour  lui  montrer  des 
documents  relatifs  à  sa  réclamation.  385 

Harrison  au  même.  Les  lords  de  la  Trésorerie  ne  voient  pas  d'objec- 
tion à  l'arrangement  fait  par  Gore  avec  Elmsley  pour  le  loyer  de  sa 
maison  pour  bureaux  publics.  386 
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1814. 
6  février, 
Foley  Place. 

12  février 
Foley  Place. 

18  février, 
VilliersStreet. 

5  mars, 

WhitehaU 

Place. 


omars, 

WhitehaU 

Place, 

7  mars, 
Staines. 


17  mars, 
Londres. 

4a\-ril, 
Staines. 


10  avril, 
Verdun. 

22  avril, 
Castle  Street. 

27  avril, 
Bureau  de  la 
guerre. 

28  a\  ril. 
Trésorerie. 


25  mai, 
Baker  Street. 

4  juin, 
Montréal. 

7  juin, 
Trésorerie. 


8  juin, 
Saville  Row. 


Wyatt  àGoulburn.  DemaDde  à  Bathurstde  le  recommander  à  la  Tréso- 
rerie pour  un  emploi  au  Canada.  Page  38*7 

Le  même  au  même.  Encore  au  sujet  de  recommandation  à  la  Tréso- 
rerie par  Bathurst.  389 

Gilpin  à  Harrieon.  Incluse  dans  Harrison  àGoulburn,  15  juin.  Voir 
cette  dernière. 

Adam»  à  Goulburn.  Transmet  lettre  tirée  par  de  Eottenburg  pour  la 
moitié  du  traitement  du  lieutenant-gouverneur.  Cette  pièce  n'étant  pas 
accompagnée  du  certificat  nécessaire,  il  désire  avoir  l'acquiescement  de 
Bathurst  au  paiement.  390 

Le  même  au  même.  Demande  Tautorisation  de  Bathurst  pour  payer 
à  D'Arcy  Boullon  son  plein  traitement  durant  congé.  Objection  de 
l'auditeur.  391 

Gore  au  même.  Transmet  des  lettres  de  J.  W.  Green  (Grèce),  car  il 
ne  peut  intervenir  dans  la  distribution  des  terres  incultes  du  Haut 
Canada.  392 

Inclus.  J.  W.  Grèce  à  Gore,  22  janvier,  au  sujet  d'une  concession  de 
terre  dans  le  Haut-Canada.  393 

Le  même  au  même,  8  octobre  1813.  Concernant  concession  de 
terre.  395 

Le  même  au  même,  29  janvier  1814.     Même  sujet.  39*7 

Pétition  de  John  E.  Small.  Incluse  dans  Gore  à  Goulburn,  4  avril. 
Voir  cette  dernière.  ' 

G^re  à  Goulburn.  Envoie  des  documents  pour  l'aider  à  répondre 
à  la  pétition  de  Small.  La  question  est  de  savoir  si  Small  n'a  ou  n'a  pas 
le  pouvoir  de  nommer  les  greffiers  des  assises  ses  députés  comme 
greffier  de  la  couronne  dans  les  différents  districts. 

Pétition  de  John  R,  Small,  17  mais,  exposant  le  cas  de  son  père, 
etc.  408 

Dummer  Powell  à  Halton,  9  août  1809.  Etat  de  la  gratification  pour 
frais  de  voyage  au  greffier  du  circuit.  419 

Mémoire  de  la  même  date  sui*  le  même  sujet.  421 

Exposé  du  cas  de  John  Small,  greffier  de  la  couronne  et  des  plaids 
communs  dans  le  HautCanada,  10  avril  1813.  423 

Cas  de  John  Small.     Voir  Gore  à  Goulburn,  4  avril  1814. 


Hamilton  à La  pièce  incluse  servira  à  faire   une  réponse  à 

429 
Incluse  dans  Harrison  à  Goulburn,  15  juin. 


l'évêque  de  Québec, 

Pal  mors  ton  à  Harrison 
Voir  cette  dernière. 


Harrison  à  Goulburn.  Transmet  réquisition  deDrummond  demandant 
de  la  papeterie  pour  les  différents  départements,  afin  d'avoir  l'opinion  de 
Bathurst  à  ce  sujet.  430 

Sheaflfe  à  Harrison.  Incluse  dans  Harrison  à  Goulburn,  15  juin.  Voir 
cette  dernière. 

Prévost  à  Harrison.  Incluse  dans  Harrison  à  Bunbury,  31  août.  Voir 
cette  dernière. 

Harrison  à  Goulburn.  Transmet  réquisition  de  Drummond  deman- 
dant de  la  papeterie  pour  le  département  des  indiens,  afin  d'avoir  l'opi- 
nion de  Bathurst  à  ce  sujet.  431 

Inclme,  Drummond  à  la  Trésorerie,  31  janvier.  Cette  réquisition  et 
celles  qui  suivent  sont  identiques  à  la  lettre  et  aux  réquisitions  de  même 
date  adressées  à  Bathurst  dans  Q.  318-1,  pp.  15,  16,  20. 

Gore  à  Bathurst.  Charles  Burton  Wyatt  lui  intonte  une  action  pour 
l'avoir  suspendu  de  l'emploi  d'arpenteur  général  et  pour  diffamation. 
Pense  que  la  défense  devrait  être  aux  frais  du  gouvernement.  440 
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15  juin, 
Lincoln 's  Inn 


15  juin, 
Trésorerie. 


16  juin, 

Sa  ville  Row. 

18  juin, 
Montréal. 

23  juin, 
Foley  Place. 


25  juin, 
Downing 
Street. 

26  juin, 
The  Mote. 


28  juin, 
Chambly. 

29  juin, 
Foley  Place. 


(Dans  le  rapport  du  procès  les  noms  de  Wyatt  sont  écrits  Charles 
Perkins  Wyatt;  il  a  cependant  toujours  signé  C.  B.  Ce  rapport  est  le 
premier  document,  parmi  les  Archives,  qui  contienne  les  noms  do  Wyatt 
au  long.  Pour  raj)port  du  procès,  voir  Annual  Register^  vol.  58,  p.  294, 
où  le  nom  Charles  Perkins  est  sans  doute  incorrectement  inscrit). 

Hobhouse  à  Goulburn.  Au  sujet  de  Tordre  donné  de  défendre  Gore  de 
la  part  du  j?ouve moment,  il  faut  remarquer  que  l'action  ne  comporte  pas 
seulement  Ta  suspension  de  Wyatt  de  son  emploi,  mais  aussi  d'avoir 
imprimé  et  publié  un  pamphlet  diffamatoire;  ne  pense  pas  que  Tautori- 
sation  de  Bathurst  de  détendre  le  procès  couvre  cette  dernière  accu- 
sation. Page  442 

Incluse  (personnelle).  Avant  d'écrire  la  lettre  officielle,  il  a  consulté 
le  procureur  et  le  solliciteur  général,  qui  ont  été  d'opinion  que  le  gouver- 
nement ne  devrait  pas  s'engager  par  une  défense  du  libelle.  444 

Harrison  à  Goulburn.  Transmet  correspondance  concernant  la  récla- 
mation de  Scheaffe  ])Our  la  valeur  de  bagages  perdus  dans  le  Haut- 
Canada.  445 

Scheaife  à  Harrison,  25  mai.  Lui  demande  d'appeler  leplub  tôt  possible 
l'attention  sur  sa  réclamation  pour  les  pertes  qu'il  a  subies  à  la  capture 
de  York.  44(> 

Palmerston  au  même,  27  avril.  Le  ministère  de  la  guerre  a  alloué 
£210  à  Sheaffe  pour  perte  de  bagages.  Le  reste  de  la  réclamation  devra 
être  jugé  d'après  les  règlements  concernant  les  pertes  éprouvées  par  des 
fonctionnaires  dans  des  cas  semblables.  447 

Gilpin  au  même,  18  février.  Transmet,  par  ordre  de  Scheaffe,  un  état 
et  un  certificat  des  pertes.  448 

Gore  à  Goulburn.  Demande  copie  de  la  commission  et  dos  instructions 
données  à  Prescott.  449 

Baynes  à  Prévost.  Incluse  dans  Torrens  à  Bunbury,  16  août.  Voir  cette 
dernière. 

Wyatt  à  Bathurst.  En  intentant  une  action  à  Gore  il  le  fait  pour 
défendre  sa  propre  réputation  contre  l'accusation,  spécialement,  d'avoir 
choisi  des  terrains  pour  son  usage  à  lui,  au  détriment  d'un  homme  méri- 
tant. 450 

Incluses.  Copies  de  la  correspondance  échangée  avec  Castlereagh  à 
ce  sujet.  452  à  456 

Liste  des  documents  mentionnés  dans  la  lettre  à  Cook,  datée  8 
septembre  1807.  457 

Gonlburn  à  Gore.  Désire  savoir  si  ce  que  dit  la  lettre  de  Wyatt  du 
plaidoyer  déposé  par  Gore  pour  sa  défense  est  vrai.  463 

Inclus,    Extrait  de  la  lettre  de  Wyatt  du  23  juin.  464 

Sir  J.  B.  Riddell  à  Goulburn.  Il  est  obligé  d'émettre  un  ordre  pour 
faire  payer  le  traitement  du  juge  en  chef  Scott.  Le  certificat  de  la 
résidence  de  Scott  est  entre  les  mains  de  Adams,  dont  le  billet  est 
inclus.  460 

Incluse,    Correspondance  concernant  le  traitement  de  Scott.    461,  462 

Prévost  à  Harrison.  Incluse  dans  Lushington  à  Goulburn,  12  août. 
Voir  cette  dernière. 

Wyatt  à  Goulburn.  Lettre  reçue  ;  la  réponse  de  Peel  à  laquelle  il  est 
fait  allusion  est  partie  du  refus  constant  de  faire  face  aux  accusatioDS 
portées  contre  lui  par  Gore;  sa  droiture;  les  rudes  épreuves  qu'il  a 
essuyées  dans  sa  réputation  et  sa  fortune,  mais  il  luttera  tant  qu'il 
pourra  contie  l'injustice, etc.  465 

Inclus,  Mémoiie  de  Wyatt  à  Drummond  pour  copies  de  documents 
nécessaires  à  son  procès.  468 

(Le  mémoire  est  signé  Charles  Burton  Wyatt.) 

Liste  des  documents  demandés. 
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4  juillet, 
Montréal. 

4  juillet, 
Londres. 


10  juillet, 
Sunning  Hill. 


18  juillet, 
Fortsmouth. 

5  août, 
Westminster. 


11  août, 
Saville  Row. 


12  août, 
Trésorerie. 


16  août, 
cheval. 


31  août, 
Trésorerie. 


Ifi  septembre, 
Montréal 

3  octobre, 
Montréal. 

3  octobre, 
Montréal. 


Prévost  à  Torrens.  Incluse  dans  Torrens  à  Bunbury,  16  août.  Voir 
cette  dernière. 

John  R.  Small  à  Goulburn.  Appelle  l'attention  sur  le  mémoire  pré- 
senté en  faveur  de  son  ],ère  contre  la  façon  injuste  dont  il  a  été  traité 
par  Gore,  et  demande  une  allocation  pour  les  honoraires  dont  il  a  été 
privé.  Page  486 

Gore  à (personnelle).    Transmet  copie  d'une  lettre  de  Firth, 

procureur  général,  concernant  sa  réclamation  telle  qu'exposée  dans  une 
pétition  à  la  Chambre  des  Communes.  474 

Inclus,  Forth  à  Halton,  21  février.  Longues  observations  sur  sa 
réclamation  pour  honoraires  en  qualité  de  procureur  général,  et  sur  la 
décision  prise  à  cet  égard  par  le  comité  du  Conseil.  476 

John  R.  Small  à  Goulburn.  Demande  une  réponse  et  une  décision 
finale  au  sujet  du  mémoire  do  son  (Small)  père.  490 

Barclay  au  secrétaire  d'Etat  (Bathurst).  Ayant  perdu  la  plus  grande 
partie  do  ses  documents  publics  dans  l'engagement  naval  sur  le  lac  Brié, 
il  a  obtenu  de  Prévost  la  copie  de  quelques-uns,  et  demande  copies  des 
documents  pour  préparer  la  cour  martiale.  491 

Inclus.    Extrait  de  dépêches  relatives  à  l'escadre  du  lac  Erié  en  1813. 

493 

Gore  au  secrétaire  d'Etat  (Bathursl).  Transmet  et  recommande  la 
requête  de  Clark,  du  Haut-Canada,  demandant  une  petite  concession  de 
terre  pur  la  rivière  Niagara,  pour  y  construire  ses  moulins.  498 

Incluse,  Clarke  à  Gore,  20  juillet.  Est  prêt  à  retourner  dans  le  Haut- 
Canada;  l'état  précaire  dans  lequel  il  l'a  quitté  l'automne  dernier.  Son 
premier  soin,  le  devoir  militaire  excepté,  sera  do  réparer  ses  moulins  ;  il 
serait  plus  rassuré  s'il  pouvait  obtenir  un  titre  aux  66  pieds  réservés  sur 
le  devant  de  ses  terres;  il  possède  un  permis  d'occupation  pour  une  partie 
de  cette  réserve,  partie  concédée  par  Simcoe;  il  a  acheté  tous  les  autres 
titres.  Demande  qu'une  requête  soit  faite  au  gouvernement  en  sa 
faveur.  499 

Lushington  à  Goulburn.  Le  28  juin  Prévost  l'a  notifié  qu'il  a  tiré  sur 
le  Trésor  une  somme  de  £10,000  pour  le  gouvernement  civil  du  Haut- 
Canada.  502 

Incluse,  Prévost  à  Harrison,  28  juin.  Il  a  tiré  £10,000  pour  les 
dépenses  civiles  du  Haut-Canada.  503 

Torrens  à  Bunbury.  Soumet  à  l'examen  de  Bathurst  un  plan  pour 
augmenter  et  établir  l'infanterie  légère  de  Glengarry,  milice  sédentaire, 
comme  troupe  frontière  permanente  dans  le  Haut-Canada.  505 

Inclus,  Prévost  à  Torrens,  4  juillet.  Ti^ansmet  lettre  de  Baynes 
soumettant  un  plan  pour  augmenter  et  établir  l'infanterie  légère  de 
Glengarry,  milice  sédentaire,  comme  troupe  frontière  permanente  dans 
le  Haut-Canada.     Le  plan  paraît  avantageux,  et  il  le  recoînmande.     506 

Baynes  à  Prévost.  Son  plan  touchant  l'établissement  du  régiment  de 
Glengarry  (11  pages).  508 

La  lettre  est  signée  "Edward  Baynes,  colonel,  infanterie  légère  de 
Glengarry  ". 

Harrison  à  Bunbury.  Transmet  des  lettres  de  Prévost  annonçant  qu'il 
a  émis  des  mandats  de  £16,000  et  de  £5,000  pour  les  dépenses  civiles  du 
Haut-Canada.  519 

Inclus,  Prévost  à  Harrison,  4  juin.  Lettre  notifiant  qu'il  a  émis  des 
mandats  pour  les  sommes  plus  haut  mentionnées.  520 

Le  même  au  même  {?),  Incluse  dans  Arbuthnot  à  Bunbury,  17 
décembre.     Voir  cette  dernière. 

Sir  John  Johnson  à  Prévost.  Incluse  dans  Lushington  à  Bunbury,  2 
décembre.     Voir  cette  dernière. 

Prévost  à  Harrison.  Incluse  dans  Lushington  à  Bunbury,  2  décembre. 
Voir  cette  dernière. 
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1814. 
9  novembre, 
Trésorerie. 


21  novembre, 
Londres. 


2  décembre, 
Trésorerie. 


17  décembre, 
Trésorerie. 


17  décembre, 
Lincoln'a  Inn. 


17  décembre, 
Trésorerie. 


26  décembre, 
Kingston. 


1815. 
3  janvier, 
Woburn 
Place- 


'  février. 


31  mars, 

Summers- 

town. 

10  avril, 

Summers- 

town. 


Lushington  à  Banbary.  Envoie  le  rapport  du  coDtrôleur  des  comptes 
de  Tarmée  an  sujet  do  deux  lettres  de  Drummond  transmettant  les 
compter  publics  du  Haut-Canada  depuis  le  l""^  juillet  1812  jusqu'au  31 
décembre  1813.  Page  521 

E.  W.  Phelps  à  Bathurst.  Il  est  citoyen  américain;  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  est  venu  en  Angleterre;  la  saisie  de  ses  papiers,  parmi 
lesquels  se  trouvent  des  communications  adressées  à  Castlereagb,  va  le 
ruiner,  ainsi  que  sa  famille,  aux  Etats-Unis;  demande  un  emploi  du  gou- 
vernement britannique.  522 

Lushington  à  Bunbury.  Transmet  des  lettres  de  Prévost  et  de  sir 
John  Jobnson  couvrant  une  requête  de  Sarab,  veuve  de  Mathow  Elliott, 
qui  demande  du  secours;  désire  savoir  si  Bathurst  approuve  la  requête, 
et  jusqu'à  quel  point.  527 

Inclus,  Prévost  à  Harrison,  3  octobre.  Envoie  lettres  de  Johnson 
couvrant  la  requête  de  madame  Elliott.  528 

Sir  John  Johnson  à  Prévost,  3  octobre.  Expose  le  malheureux  cas  de 
madame  Elliott;  transmet  et  recommande  sa  requête,  en  raison  des  ser- 
vices de  son  mari.  530 

Eequête  de  madame  Elliott.  532 

Arbuthnot  à  Goulburn.  Transmet  lettre  de  Prévost,  avec  les  comptes 
courants  du  receveur  général  et  le  rapport  du  comité  du  Conseil  au  sujet 
des  comptes  publics.  536 

Fraser  an  même.  La  nomination  de  William  Campbell  aux  Conseils 
exécutif  et  législatif  a  été  recommandée.  II  désire  savoir  si  la  recom- 
mandation a  été  approuvée  et  si  ordre  a  été  donné  de  préparer  un 
mandamus.  537 

Arbuthnot  à  Bunbury.  Transmet  l'avis  donné  par  Prévost  qu'il  a 
émis  un  mandat  de  £10,000  pour  les  dépenses  civiles  du  Haut-Canada.   538 

Incluse,  Prévost  à  Harrison  (?)  lt>  septembre.  Il  a  émis  un  mandat 
de  £10,000.  539 

Drummond  à  Bathurst.  Transmet  réquisition  d'effets  pour  présents 
aux  indiens.  345 

Inclus.    Béquisitiou.  347 

Mémoires,  instructions,  etc.,  concessions  de  terres  du  Haut  Canada  à 
des  soldats  licenciés.  Les  instructions  sont  extraites  décolles  envoyées  à 
Haldimand  en  1783.  352  à  358 

J.  Nichol  à  Bathurst.  Envoie  une  requête  de  son  frère,  Kobert  Nichol, 
de  Woodhouse,  Haut-Canada,  demandant  une  rémunération  de  ses 
services;  sollicite  une  entrevue.  359 

Incluses.    Eequête.  360 

Une  liste  établissant  la  somme  des  pertes  pour  lesquelles  il  demande 
indemnité,  £5,580  sterling.  362 

Lettre  à  Bathurst  de  Kobert  Nichol,  5  octobre  1814,  au  sujet  de  sa 
réclamation  pour  pertes.  364 

Mémoire  d'Allègre   à  Bathurst.     Inclus  dans  Allègre  à .     10 

avril  1815.   Voir  cette  dernière. 

Allègre  à .     Incluse  dans  Allègre  à du  16  avril.     Voir 

cette  dernière. 


Allègre  à 


(en  français).    Réfère  à  la  lettre  du  31  mars,  qui 

contient  une  requête  à  Bathurst  pour  lui  continuer  le  traitement  qui  lai 
avait  été  accordé  par  Windham.  Expose  le  motivé  de  sa  réclamation.  400 

Inclus.    Allègre  à (en  français).     La  situation  déplorable  oii  il 

se  trouve  par  suite  de  la  révolution  française.  Envoie  copie  de  sa 
requête  demandant  la  continuation  de  sa  pension  et  sollicitant  son 
influence  pour  l'obtenir. 

Eequête  (en  français)  à  Bathurat,  7  février,  exposant  ses  services  et 
demandant  la  continuation  de  sa  pension.  405 
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1812. 
9  avril, 
Carlton. 

1814. 
29  janvier, 
Downing 
Street. 


3  mai, 
York. 

1816. 
2  janvier. 
Kingston. 


14  janvier, 
Trésorerie. 


18  janvier, 
Kinji^ton. 


10  février, 
York. 


12  février, 
Sunning  Hill. 


20  février, 
York. 


Libutenants-gottvebnburs  Drummond,  sir  Gborqb  Murbay,  Eobinson, 
GoRE,  ET  divers — 1815. 

Q.  319. 

Mandat  à  John  Erock  d'administrer  le  goavernement.  Incluse  dans 
sir  George  Murray  à  Bathurst,  25  avril  1815.     Voir  cette  dernière. 

Bathurst  à  Prévost.  Envoyer  une  liste  des  officiers  de  milice  présents 
à  la  capture  de  Détroit  et  aux  batailles  de  Châteauguay  et  de  Chrysler's 
Farm,  et  qui  ont  droit  à  des  décorations.  269 

(La  lettre,  une  copie,  porte  en  tête  la  date  de  1816,  mais  au  dos  1814, 
date  correcte.) 

Eequête  du  Dr  Stratchan.  Inchise  dans  Drummond  à  Bathurst,  12 
mars  1815.     Voir  cette  dernière. 

Drummond  à  Bathurst  (n°  72).  Eecommande  que  pardon  soit  accordé 
à  Edward  McSwiney,  condamné  à  mort  pour  le  meurtre  d'Andrew  Fuller. 
La  sincère  loyauté  de  McSwinev,  qui,  quoique  sous  sentence  capitale,  a 
refusé  d'accepter  la  liberté  que  lu5  offrait  Tennemi,  et  pendant  que  tous 
les  autres  prisonniers  s'évadaient.  Sa  situation  de  seriicent  de  la  garde 
n'a  pas  été  prise  en  considération  par  le  jury,  qui  était  composé  d'hommes 
venant  du  district  désaffectionné  de  Johnetown,  et  l'individu  tué  pour 
cause  de  mauvaise  conduite  était  aussi  de  la  même  classe.  2 

Lushington  à  Bunbury.  Transmet  pétition  de  Barwis,  ancien  inten- 
dant (sic)  des  munitions  navales  à  Kingston,  demandant  une  pension. 
Les  loi*d8  de  la  Trésorerie  désirent  avoir  l'opinion  de  Bathurst.  227 

La  pétition  expose  ses  services  et  qu'il  a  obtenu  des  informations  qui 
ont  conduit  à  la  conquête  de  Détroit  par  Brock,  etc.  230 

Drummond  à  Bathurst.  En  conséquence  de  la  conduite  méritoire  de 
la  milice  du  Haut-Canada,  il  a  voulu,  afin  d'ajouter  au  nombre  de  cette 
milice,  augmenter  la  prime  d'engagement.  Il  espère  vivement  que  ce 
chiifre  sera  bientôt  porté  à  600.  Les  pertes  en  officiers  et  en  soldats  ont 
été  considérables  pendant  la  dernière  campagne,  mais  une  prime  hon- 
nête de  £10  devra  attirer  des  recrues.  Les  services  du  corps  comme 
infanterie  légère,  etc.,  signalés.  Propose  de  vêtir  le  corps  en  carabi- 
niers au  lien  de  l'uniforme  rouge.  Demande  aussi  deux  drapeaux  sur 
lesquels  serait  inscrit  le  nom  Niagara  comme  un  témoignage  nonorablé 
de  la  bravoure  des  miliciens.  Il  a  nommé  le  major  Poster  lieutenant- 
colonel,  et  le  capitaine  Glen,  du  45",  major.  Expose  en  détail  les  titres 
des  deux  officiers  à  ces  promotions.  6 

Le  même  au  même.  Eegrette  qu'il  (Bathurst)  n'ait  pu  réussir  à  faire 
augmenter  les  appointements  du  secrétaire  particulier  de  l'administra- 
teur du  gouvernement,  augmentation  qui  avait  été  recommandée.  Renou- 
velle la  recommandation.  13 

Gore  à  Goulburn.  Demande  un  sommaire  des  sommes  d'argent  levées 
par  loi  du  gouvernement  britannique  avant  le  18,  et  qui  ne  sont  pas 
mises  à  la  disposition  de  la  législature  du  Haut-Canada.  85 

Drummond  à  Bathurst  (n°  4).  A  une  phase  avancée  de  la  procédure 
parlementaire  se  trouve  un  projet  de  loi  qui  met  à  sa  disposition  £9.000 
pour  faire  des  recrues  à  la  milice,  et  pour  acheter  des  drapeaux  pour  le 
régiment  et  des  meubles  pour  l'ordinaire  des  officiers.  C'est  une  preuve 
qu'il  n'en  a  pas  trop  dit  en  faveur  du  jeune  corps  et  de  l'estime  dont  il 
jouit  universellement.  La  présentation  des  drapeanx  sera  conséquem- 
ment  regardée  comme  une  preuve  flatteuse  de  l'approbation  de  Sa 
Majesté,  et  la  nomination  de  deux  officiers  supérieurs  d'une  réputation 
établie  sera  prisée  comme  une  faveur  nouvelle.    Il  recommande  de  nou- 


Digitized  by 


Google 


16 


PAPIERS  d'État — haut-canada. 


Q.   31 


1815. 


27  février, 
York. 


8  mars, 
Sunning  Hill. 

11  mars, 
Lambeth, 


11  mars, 
Lambeth. 


12  mar8, 
York. 


1 8  mars, 
York. 


22  mars, 
Kingston. 

24  mars, 
Kingston. 


21  inars, 
Kingston. 


veau  que  le  capitaine  Glen  Boit  élevé  au  rang  de  major  et  le  major  Foster 
à  celui  de  lieutenant-colonel.  Les  longs  services  du  dernier  justifient  ea 
promotion.  P&ge  16 

Freitag  à  Bathur^t.  Eappelle  à  Sa  Seigneurie  la  famille  de  quatre 
personnes  qui  avait  été  envoyée  en  septembre  1814,  avec  la  promesse  que 
des  ordres  seraient  donnés  à  son  sujet,  et  que  ces  ordres  n'ont  pas  encore 
été  reçup.  En  attendant,  Drummond  lui  a  attribué  200  acres  pour  semer 
du  grain  qu'elle  avait  apporté.  Il  demande  un  ordre  formel,  et  que 
d'autres  familles  allemandes  qui  sont  attendues  soient  établies  près 
de  lui.  228 

La  lettre  en  allemand.  237 

Gore  à  Goulburn  (?).  Demande  une  copie  de  la  commission  de 
Wjatt.  86 

Capitaine   McCaskell   à  Bathurst.     Propose  d'établir  dans  le  Haut- 
Canada  500  ou  1,000  familles  des  montagnes  d'Ecosse,  qu'il  dresserait  pour 
constituer  une  boi.ne  milice.     Demande  que  son  grade  dans  l'armée  soit 
continué,   et  qu'il  ait  promotion  selon  que  les  circonstances  le  justi- 
fieront. 239 
Le  môme  à  Bunbury.     Transmet  sa  proposition  (portant  même  date) 
à  Bathurst  au  sujet  de  colons  des  montagnes  d'Ecosse.     Il  existe  une 
détermination  d'émigrer  aux  Etats-Unis,  à  moins  que  des  mesures  ne 
soient  prises  pour  encourager  et  diriger  cotte  émigration  vers  les   pos- 
sessions britanniques.     Connaissant  la  confiance  que  ces  gens  rep>08ent 
en  lui,  il  a  offert  bcs  services.                                                                     242 
Drummond  à  Bathurst  (n°  5).    Transmet  requête  du  Dr  Stracban, 
demandant  rémunération  pour  avoir  construit  un  presbytère  et  des  bâti- 
ments à  Cornwall  ;  cette  requête  a  été  soumise  au  Conseil  exécutif,  dont 
le  rapport  favorable  est  aussi  envoyé.  19 
Inclus.    Eequôte  du  révérend  Dr  Stracban,  d'York,  3  mai  1814.         21 
Evaluation  des  améliorations  faites  au  presbytère,  s'élevant  à  £520, 
cours  d'Halifax.  Le  certificat  attestant  que  la  congrégation  de  Cornwall 
a  contribué  pour  £180,  coui-s  d'Halifax,  est  annexé  à  l'évaluation.         23 
Eapport  du  Conseil  exécutif  à  l'effet  que  la  demande  de  rémunération 
du  Dr  Stracban  est  juste  et  raisonnable.                                                     25 
Drummond  à  Bathurst  (n^  8).     La  législature  s'est  assemblée  le  1er 
février  et  a  été  prorogée  le  14  mars.     Envoie  copies  de  son  discours  et 
des  adresses  en  réponse,  ainsi  qu'une  liste  des  lois  adoptées.     La  libéra- 
lité dos  deux  Chambres  au  sujet  de  la  défense  et  de  la  sécurité  de  la 
province.    La  somme  de  £20,000  votée  pour  des  chemins  va  être  d'un 
grand  avantage,  et  si  la  guerre  avait  continué,  ce  crédit  aurait  considé- 
rablement contribué  à  la  sécurité  de  la  province.                                      29 
Inclus.    Discoui's  à  l'ouverture  de  la  législature.                                   31 
Adresse  en  réponse  par  le  Conseil  législatif.                                          34 
Adresse  par  l'Assemblée  législative.                                     '                 37 
Discours  à  la  clôture.                                                                                 41 
Liste  des  lois  adoptées  durant  la  session.                                               44 
Drummond  à  Bathurst  (n°  7).     Appelle  l'attention   sur   l'état  de  la 
religion  et  de  l'instruction,  et  transmet  un  mémoire  sur  ces  sujets.       48 
Le  même  au  môme  (n*^  8).     A  reçu  avis  qu'il  a  été  chargé  d'adminis- 
trer le  gouvernement  civil  du  Canada  et  de  prendre  le  commandement 
des  troupes.                                                                                                  60 
Le  même  au  même  (n°  9).    Transmet  copies  d'adresses  présentées  à 
lui  et  au  prince  régent  par  le  Conseil  et  l'Assemblée  au  nom  de  leurs 
loyaux  co-sujets  qui  ont  été  soumis  aux  souffrances  du  pillage  et  de  la 
captivité  par  la  politique  barbare  d'un  ennemi  dévastateur  et  sans  prin- 
cipe, et  sont  tombés  de   l'abondance  au  dernier  degré  de  la  misère 
humaine.     Demande  d'alléger  des  souffrances  dont  il  a  été  lui-même 
témoin.                                                                                                           52 
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1815. 


25  mars, 
Kingston. 


25  mars, 
Kingston. 


SDmars, 
Trésorerie. 


27  mars, 
Kingston. 


—  mars, 
Louth. 


7  avril. 
Trésorerie. 

10  avril, 
Bath. 


22  avril, 
Castle  Street. 


25  avril, 
York. 


4  mai, 
Princes 
Street. 

5  mai. 
Princes 
Street 


Inclus.    Mémoire  à  Drummond.  Page  54 

Adresse  au  prince  régent.  55 

Drummond  à  Bathurst  (n*^  10).  Avait  oublié  de  recommander  avec 
d'autres,  pour  augmentation  d'appointements,  deux  commis  au  bureau 
du  secrétaire  de  la  province  ;  il  le  fait  maintenant.  59 

Le  même  au  même  (n^  10).  Transmet  une  adresse  de  l'Assemblée  au 
sujet  d'une  amélioration  dans  le  bureau  des  postes  générales.  Les  incon- 
vénients causés  par  les  retards  et  la  rareté  des  courriers.  Le  public  est 
prêt  à  se  soumettre  à  tout  supplément  de  port  qui  peut  êtreju^é 
nécessaire.  60 

Incluse,    Adresse.  62 

Arbuthnot  à  Goulburn.  Transmet,  pour  avoir  Topinion  de  Bathuist,  la 
requête  de  Drummond  demandant  des  présents  pour  les  indiens.        244 

Inclus,  Drummond  à  Harrison,  26  décembre  1814.  Envoie  réquisi- 
tion pour  des  présents  destinés  aux  indiens.  245 

Réquisition.  247 

Drummond  à  Batburst  (n®  11).  Annonce  que  D*Arcy  Boulton  a  reçu 
là  charge  de  procureur  général  le  6  janvier,  et  John  B.  Éobinson  celle  de 
solliciteur  général  le  13  février.  65 

Requête  de  Solomon  Moore  demandant  la  concession  ou  le  bail  d'un 
terrain  qu'il  avait  amélioré  et  qui  avait  élé  concédé  au  capitaine  Loring, 
avec  lequel  il  n'avait  pu  en  venir  à  un  arrangement.  251 

Incluses.     Requête  (sans  date).  253 

Seconde  requête,  datée  14  mars  1813.  256 

Harrison  à  Groulburn.  Transmet  réquisition  pour  papeterie  de 
Drummond.  258 

Lady  Drummond  à  Batburst.  Désire  savoir  pendant  combien  de 
temps  sir  Gordon  Drummond  doit  rester  au  Canada,  afin  qu'elle  puisse 
faire  des  arrangements.  259 

Anthony  Hamilton  à  Goulburn.  Satisfaction  de  la  Société  de  la  Propa- 
gation de  l'Evangile  en  apprenant  que  des  mesures  vont  être  prises  pour 
donner  quatre  nouveaux  clergymen  au  Haut-Canada.  Désire  savoir  si 
l'on  est  toujours  déterminé  à  soumettre  ce  projet  au  parlement,  ou  si 
l'évêque  de  Quélec  sera  informé  que  cela  sera  fait  l'année  prochaine. 
L'évêquo  de  Québec  espère  ordonner  deux  jeunes  gens,  en  vue  de  la  nomi- 
nation d'un  missionnaire  par  la  Société  du  Haut-Canada;  mais  il  y  aura 
désappointement  si  les  intentions  du  gouvernement  ne  sont  pas 
exécutées.  260 

Murrav  à  Batburst  (n°  1).  A  prêté  serment  d'administrer  le  gouver- 
nement du  Canada  en  qualité  d'officier  supérieur  des  troupes.  Les  seules 
instructions  qu'il  ait  reçues  sont  contenues  dans  un  ordre  génér  il  portant 
la  date  de  Québec  le  4  du  courant.  Cependant  il  a  pris  connaissance 
d'une  communication  de  lord  Li  ver  pool  à  Broc  k,  9  avril  1812,  et  d'une 
dépêche  de  Batburst  à  Prévost,  8  décembre  de  la  même  année.  Il  a  pris 
le  titre  de  lieutenant-gouverneur  provisoire,  ou  bien  de  président,  ce 
dernior,titre  étant  déjà  porté  par  un  civil  qui  siège  au  Conseil.  67 

Inclus,  Ordre  général  portant  que  sir  George  Murmy  est  nommé 
commandant  des  troupes  du  Haut-Canada  et  administrateur  du  gouver- 
nement civil.  69 

Ordre  à  l'effet  qu'au  lieu  du  membre  le  plus  ancien  du  Conseil,  l'admi- 
nistration de  la  province  doit  être  confiée  aux  commandants  militaires.  70 

Gore  à  Batburst.  Recommande  Thomas  Fraser,  Neil  McLean  et 
Thomas  Clarke,  colonels  do  milice,  et  William  Dickson,  avocat,  pour  les 
vacances  existant  au  Conseil  législatif  du  Haut-Canada.  87 

Le  même  au  même.  Recommande  le  Dr  John  Strachan  pour  être 
membre  extraordinaire  du  Conseil  exécutif  du  Haut-Canada.  88 
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1815. 
7  mai, 
Princes 

Street. 

7  mai, 
Princes 
Street. 

8  mai. 
Princes 
Street. 

18  mai, 
Princes 
Street. 

18  mai. 
Princes 
Street. 

19  mai, 
Prince» 
Street. 


19  mai, 
Princes 
Street. 


22  mai. 
Princes 
Street. 


30  mai, 
Priuce.s 

Street. 


2  juin, 
Cari  ton 
House. 

7  juin, 
Penzance. 


Gore  à  Bathurst.  Recommande  une  concession  de  terre  à  Halton, 
gon  secrétaire,  pour  bons  et  fîdèles  services.  Pag6  89 

Grore  à  Gouihurn.  Désire  discater  des  questions  relatives  au  Haut- 
Canada,  avant  d'écrire  officiellement  à  Bathurst.  91 

Le  même  à  Bathurst.  Kecommande  le  cas  de  Jarvis,  secrétaire  du 
Haut-Canada,  dont  les  services  sont  exposés  au  long  et  avec  détails.      92 

Lo  même  au  même.  Demande  des  instructions  an  sujet  des  requêtes 
qui  pourraient  être  présentées  par  les  victimes  des  déprédations  de  la 
dern  ère  guerre.  96 

Le  même  au  même.  Appelle  l'attention  Burune  requête  de  Drummond 
demandant  des  deniers  pour  reconstruire,  à  York,  le  palais  législatif  et 
le  palais  de  justice  qui  ont  été  détruits.  97 

Le  même  au  même.  Demande  la  permission  de  constimire,  à  York, 
une  résidence  temporaire  pour  le  lieutenan^gouverneur,  pour  remplacer 
Thôtel  du  gouvernement  détruit  par  les  Américains.  Il  est  nécessaire 
que  le  gouverneur  rébide  à  York.  98 

Le  même  au  même.  Prie  Sa  Seigneurie  d'appuyer  sa  demande  de 
componnation  pour  les  perle>*  causées  par  la  destruction  de  ses  propriétés 
à  York  pendant  l'occupation  de  cette  ville  par  les  Américains.  100 

Inclus,    Certificat  de  Crookshank,  D.A.C.G.  102 

Gore  à  Bathurnt.  Transmet  mémoire  du  juge  en  chef  (Scott)  deman- 
dant ^a  retraite.  La  nécessité  d'avoir  une  pure  aimistration  de  la  justice. 
L'infériorité  du  bureau  provincial.  L'attachement  des  avocats  anglais  à 
leurs  cours  nationales  fait  que  l'on  ne  doit  pas  s'attendre  à  voir  dea  per- 
sonnes compétentes  présider  au  département  judiciaire  du  Haut-Canada, 
à  moins  qu'elles  n'y  soient  encouragées  par  la  perspective  d'une  retraite 
prochaine.  Cette  pension  existe  dans  le  Bas-Canada,  et  elle  aurait  un 
cxcellt?nt  effei  si  on  en  fai^^ait  bénéficier  le  Haut-Canada.  Le  fonds  créé 
pour  les  fins  de  la  justice  pourrait  n'être  pas  suffisant  s'il  couvrait  une 
retraite,  mais  il  ne  peut  espérer  que  la  législature  parvienne  à  obtenir 
des  juges  de  la  Grande-Bretagne.  Le  caractère  élevé  du  juge  en 
chef.  103. 

Inclus,    Mémoire  de  Thomas  Scott,  juge  en  chef.  106 

Gore  à  Bathurst.  A  reçu  une  lettre  demandant  de  faire  rapport  sur 
la  localité  la  j)lus  convenable  pour  y  établir  le  siège  du  gouvernementdn 
Haut-Canada,  et  que  Kingston  paraît  offrir  pour  cela  plus  d'avantages  que 
York.  N'exprime  point  d'opinion  sur  l'à-propos  de  la  mesure,  mais 
signale  les  ineonvér«ients  «uxquels  le  changement  donnerait  lieu.  Lors 
du  transport  de  Niagara  (Newark)  à  York,  alors  un  désert,  les  officiers 
ont  reçu  des  lots  de  terrains  qui  ont  acquis  de  la  valeur  par  les  dépenses 
faites  pour  leur  amélioration  ;  si  York  éUiit  abandonné,  ces  terrains  per- 
draient leur  valeur.  Il  espère  donc  que  si  les  officiers  sont  obligés  de 
faire  un  troisième  établissement,  ils  recevront  compensation.  Demande 
des  instructions  s'il  doit  s'établir  à  Kingston,  tandis  que  les  conseillei'S, 
les  juges  et  autres  fonctionnaires  sont  à  York,  d'où  ils  devront  venir  si 
l'administration  civile  doit  avoir  son  cours.  108 

Inclus,  Mémoiie  des  fonctionnaires  civils  du  gouvernement  du  Haut- 
Canada  établis  à  Yoi  k.  1 11 
Arrêté  en  conseil  nommant  le  D^  Strachan  membre  honoraii-e  du  Con- 
seil du  Haut-Canada.                                                                                   262 

Sheaffe  à  Bathurst.  Envoie  copie  de  lettres  à  la  considération  et  à 
l'appui  de  Sa  Seigneurie.  264 

Inclus.  Le  même  à  Prévost,  17  juin.  Pour  que  les  officiers  présents 
au  combat  de    Queenston   soient   mis   sur  le   même  pied,  quant  aux 
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17  juin, 
Whitehall. 


29  juin, 

WhitehaU 

Place. 

3  juillet, 
Whitehall. 

5  juillet. 
Princes 

Street. 

7  juillet, 
Trésorerie. 


10  juillet, 
Downing 
Street. 


13  juillet, 

Pnncea 

Street. 

18  juillet, 
Trésorerie. 


29  juillet. 
Trésorerie. 


29  juillet, 
Kingston. 


médailles,  que  ceox  qui  ont  pris  part  aux  batailles  de  Détroit,  de  Châ- 
teauguay  et  de  Chrysler's-Town.  JPag©  265 

NoruH  des  oflôciers  recommandés.  266 

Sheaffe  à  Prévost,  7  juin.  Nouvelle  recommandation  de  Proctor,  de 
ses  officiers  et  de  sa  troupe  pour  la  capture  de  Winchester,  et  de  Vin- 
cent et  de  sert  officiers  pour  Taifaire  de  Stony-Croek.  267 

Beckett  à  Goulburn.  Il  a  été  décidé  d'accorder  un  plein  pardon  à 
Edward  McSwiney,  condamné  à  mort  pour  le  meurtre  d'Andrew  Fuller. 

267 

Adams  au  même.  Pour  instructions  quant  aux  billets  tirés  par  J. 
Beverley  Eobinson  pour  traitement  comme  solliciteur  et  procureur 
général.  271 

Beckett  au  môme.  Transmet,  pour  être  communiqué  au  gouverneur 
du  Haut-Canada,  le  pardon  d'Edward  McSwiney,  273 

Gore  à  Bathurst.  Demande  des  avances  pour  son  avocat  pour  les 
frais  dans  le  procès  de  Wyatt,  car  il  avait  été  averti  que  le  solliciteur  de 
la  Trésorerie  devait  prendre  part  à  la  défense.  112 

Lusbington  à  Goulburn.  Transmet  lettre  de  Drummond  renfermant 
pétition  de  Jarvis,  secrétaire  du  Haut-Canada,  pour  paiement  de  pertes 
éprouvées  dans  la  préparation  des  lettres  patentes  pour  les  concession- 
naires de  terres  de  la  Couronne.  274 

Goulburn  à  Sheaffe.  Batburst  reconnaît  la  bravoure  des  officiers  qui 
ont  pris  part  aux  combats  mentionnés,  mais  il  ne  croit  pas  ces  actions 
apuez  importantes  pour  le  justifier  de  recommander  la  distribution  de 
médailles.  275 

Gore  à  Batburst.  Appelle  l'attention  sur  les  appointements  dispro- 
portionnés payés  à  Givins,  agent  des  Indiens  ;  ses  attributions  onéreuses. 

114 

Lusbington  à  Goulburn.  La  Trésorerie  a  admise  l'émission  d'un 
mandat  de  £1,600  pour  indemniser  Gore  des  pertes  qu'il  a  éprouvées 
dans  la  récente  invasion  du  Haut-Canada.  Sur  la  question  générale  de 
l'indemnité  pour  pertes  le  principe  a  été  reconnu,  mais  la  preuve  doit 
être  complète.    Comment  elle  doit  être  établie.  276 

Le  même  au  même.  Conformément  aux  instructions,  Gore  a  été  auto- 
risé à  émettre  un  mandat  de  £1,000  pour  indemniser  Jams  do  ses  pertes 
en  préparant  dos  lettres  patentes.  278 

Eobinson  à  Batburst  (n^  1).  Eend  compte  des  localités  qui  Tout  plus 
particulièrement  intéres>é  depuis  son  élévation  au  commandement  civil 
et  militaire,  le  10  juin.  L'établissement  des  terres  est  aujourd'hui  res- 
treint aux  soldats;  on  a  l'intention  de  les  établir,  d'abord  sur  les  terres 
qui  avoisinent  la  rivière  Rideau,  puis  sur  celles  de  la  Trent.  Une  com- 
munication devrait  être  établie  entre  Montréal  et  Kii  gston  par  voie  des 
rivières  Ottawa  et  Rideau,  pour  empêcher  que  la  communication  par  le 
Saint- Laurent  soit  interrompue  dans  le  cas  d'une  autre  guerre.  Envoie 
une  lettre  écrite  à  ce  sujet  par  un  arpenteur  chargé  de  faire  l'estimation 
des  dépenses.  L'établissement  des  terres  obviera  aux  difficultés  de  trans- 
port, etc.,  que  l'on  appréhendait  autrefois.  Désire  réserver  les  terres  de 
Glengary,  dans  le  district  de  l'est,  pour  les  nouveaux  colons  attendus 
d'Ecosse.  L'importance  des  terres  de  la  Trent,  du  lac  Simcoe,  par  les- 
quelles une  communication  intérieure  sûre  pourrait  être  établie  depuis 
la  baie  de  Quinte  jusqu'au  lac  Huron.  L'importance  de  réserver  les  lots 
intermédiaires  pour  les  personnes  d'influence  ;  le  mauvais  effet  d'accor- 
der dus  concessions  excessives  à  des  personnes  qui  n'ont  jamais  vu  le 
terrain  et  qui  n'ont  aucun  intérêt  dans  le  pays.  Une  autre  lacune  est 
l'absence  de  chemins  par  suite  de  ces  grandes  étendues  de  terres  incultes, 
surtout  si  ces  terres  sont  entre  les  mains  d'un  magistrat  qui  ne  fera  pas 
la  répartition.  Fait  rapport  aux  sujet  des  Forges  de  Gananoque,  ainsi 
appelées,  quoiqu'elles  soient  à  trente  milles  de   là.    Propositions  des 
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31  juillet, 
Trésorerie. 


20  août, 
Brighton. 


30  août, 
Kingston; 


propriétaireB  ;  il  paraît  q  a' il  y  a  de  la  bouille  dans  les  alen  tours.  Le 
Commodore  Owen  et  Hir  Kobert  veulent  que  ces  forges  soient  mises  en 
exploitation.  Si  on  découvre  de  la  houille,  une  forge  dcvi*ait  être  établie 
dans  Tarsenul  (Kingston)  ;  on  économiserait  ainsi  les  trois  quarts  de  la 
dépense.  Page  73 

Lusbington  à  Bunbury.  Réfière  aux  lettres  du  18  du  courant  pour 
répondre  à  la  requête  de  la  législature  du  Haut-Canada  concernant  les 
pertes  subies  par  les  habitants  pendant  la  dernière  guerre.  279 

Calvert  à  Goulburn.  A  propos  d*Ogle  Moore  qui  s'en  va  an  Canada, 
demande  des  lettres  de  créance  et  une  lettre  de  recommandation  au  gou- 
verneur du  Canada.  280 

Robinbon  à  Bathurst.  Envoie  extrait  des  rôles  de  lettres  patentes  des 
terres,  du  1*^  janvier  au  31  décembre  1815.  80 


31  août, 
Kingston. 


2  septembre, 
Kingston. 

14  septembre, 
Bureau  géné- 
ral des  postes. 


25  septembre, 
York. 

17  octobre, 
York. 


Comtés. 

Nombre 

de. 

concessions. 

Districts. 

Home...| 
ÎSiagara 

Nombre 
d'acres. 

Nombre 

total  de 

concessions. 

Nombre 

total  d'acrea 

concédées. 

Ville  d^ork 

York 

Lincoln 

} 

1 

700 

}      ^ 

1 

200^ 
700 

Total 

3 

900^ 

JOHN  MoGILL, 
Auditeur  général  des  lettres  patentes  de  terres, 

Bobinson  à  Bathurst.  Envoie  copies  et  liste  des  lois  adoptées  dans  les 
troisième  et  quatrième  sessions  du  6"  parlement  du  Haut-Canada.  82 

Incluse.    Liste,  un  double,  voir  page  42. 

Eobinson  à  Bathurst.  Présente  John  B.  Eobinson,  solliciteur  général, 
qui  a  obtenu  congé  pour  aller  étudier  au  barreau  anglais.  83 

Freeling  à  Goulburn.  Des  instructions  ont  été  envoyées  au  repi*ésen- 
tant,  en  Canada,  du  directeur  général  des  postes,  à  l'effet  d'étudier  et  faire 
connaître  les  mesures  qui  pourraient  être  prises  pour  étendre  les  com- 
munications postales  demandées  par  la  législature.  282 

Gore  à  Bathurst  (n^  1).  Arrivé  lo  21;  fei*a  bientôt  un  rapport  sur  la 
condition  du  Haut-Canada  après  trois  ans  de  guerre  et  d'invasion.       116 

Le  môme  au  même  (n^  2).  Lors  de  son  arrivée,  la  colonie  souffrait 
des  dég&ts  causés  par  la  guerre,  mais  ils  ne  sont  pas  irréparables.  La 
frontière,  entre  les  lacs  Ontario  et  Erié,  laisse  voir  les  horreurs  de 
l'espèce  de  guerre  que  l'ennemi  a  faite  contre  les  propriétés  particulières; 
mais  excepté  là  et  dans  le  district  de  London,  les  dégâts  ont  été  com- 
pensés par  la  défense  militaire.  De  fait,  il  veut  affirmer  que  la  propriété 
est  plus  grande  qu'avant  la  guerre.  Irrégularités  daiis  le  département 
civil  causées  par  Tattention  portée  aux  fonctions  militaires.  Des  procès 
vexatoires  intentés  pour  des  actes  qui  tombaient  sous  le  coup  de  la  loi 
martiale  ont  été  arrêtés,  et  l'irritation  va  proba>  lement  se  calmer.  La 
négligence  à  payer  la  milice  est  plus  mal  prise;  il  a  autorisé  le  payeur 
général  de  la  milice  à  clore  les  comptes.  Le  mécontentement  des  mili- 
ciens en  présence  des  minoos  concessions  de  terres  accordées  pour  leurs 
services;  il  recommande  une  augmentation  et  que  la  raison  de  chaque 
conccfc^sion  soit  consignée  dans  l'acte.  Il  espère  que  la  conduite  de  la 
commission  chargée  de  prononcer  sur  les  pertes,  et  la  distntution  judi- 
cieuse des  fonds  pour  soulager  les  besoins  immédiats,  donneront  satis. 
faction  générale.    Le  flot  d'Américains  qui  se  porte  vers  le  Canada. 
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19  octobre, 

Charing" 

Cross. 

23  octobre, 
York. 


24  octobre. 
York. 
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mesures  prises  pour  l'arrêter.  Hetard  dans  rétablissement  d'immigrants 
d'Europe  ;  réfère  pour  instructions  la  question  des  établissements  pour 
les  gens  de  la  Eiviôre-Bouge  ;  Druromond  a  commandé  des  rations  pour 
les  inârmcH,  les  femmes  et  les  enfants;  les  hommes  sont  employés  à 
gages  rémunérateurs.  Page  117 

J.  Beverly  Eobinson  à  Bathurst.  Demande  une  entrevue  au  sujet  de 
la  prolongation  de  son  congé.  284 

Grore  au  même  (n^  3).  En  outre  des  concessions  déjà  recommandées, 
il  désire  avoir  l'autorisation  d'accorder  des  concessions  semblables  aux 
miliciens  qui  ont  perdu  un  membre. 

Le  même  au  même  (n^  4).  Transmet  lettre  du  col.  Talbot  et  un 
relové  des  concessions  de  townships  mentionnées  dans  la  lettre  de  Talbot. 
Envoie  rapport  dn  Conseil  exécutif;  s'ils  sont  adoptés,  il  demande  des 
instructions  à  l'effet  que  Talbot  n'ait  plus  à  craindre  que  des  terres  colo- 
nisées sous  sa  6Ui*veil lance  soient  concédées  à  d'autres  personnes  que 
celles  recommandées  par  lui.  Il  ne  connaît  pas  de  meilleur  plan  d'amé- 
liorer le  pays  que  celui  d'un  chemin  à  travers  le  district  de  l'ouest.  Les 
travaux  de  défrichement  sont  si  durs  qu'il  ne  croit  pas  que  personne 
puisse  les  entreprendre  à  moins  d'une  concession  de  200  acres  124 

Indus,  Talbot  à  Gore,  25  septembre.  Signale  l'absence  de  chemins  à 
travers  le  district  et  l'impossibililé  d'en  établir  à  cauîse  d'une  réserve  de 
plus  do  60  milles  incouï^idérément  faite  par  Eussell  «t  qu'il  a  nommée 
Eései-ve  des  écoles.  11  parle  de  sa  (Gore)  détermination  de  faire  faire 
des  arpentages  depuis  Long-Point  jusqu'à  Amherstburg  pour  un  chemin 
public,  en  divisant  les  terres  par  lots  de  200  acres,  chaque  concession- 
naire devant  faire  la  moitié  du  chemin  en  face  et  à  travers  de  son  lot. 
En  1811  ces  travaux  étaient  à  peu  près  terminés  lorsqu'il  est  parti;  mais 
depuis  ils  ont  été  presque  réduits  à  néant  par  ordre  de  l'arpenteur 
général,  et  par  des  concessions  de  terres  au  sous-payeur  général, 
à  un  commis  de  bureau  du  président,  et  à  un  ministre  presbytérien 
qui  avait  vécu  pendant  de  longues  années  aux  Etats-Unis,  dont  la 
conduite  pendant  la  guerre  avait  été  séditieuse,  et  qui  depuis  la  paix  avait 
vendu  sa  terre  et  s'en  était  retourné  aux  Etats-Unis.  Les  reproches 
qu'il  avait  essuyés  pour  ces  faits,  car  on  savait  qu'il  était  en  charge,  bien 
qu'il  n'ait  pas  été  consulté  au  sujet  des  concessions  en  question,  pour 
lesquelles  des  actes  avaient  été  octroyés  sans  conditions  de  droits  de 
résidence  ou  de  défrichement,  bien  que  ces  droits  eussent  été  imposés 
aux  colons  placés  là  par  lui  et  dont  les  travaux  de  trois  ans  sont  perdus 
pour  la  province  d'ici  à  longtemps.  Il  s'iniéresse  particulièrement  à  la 
concession  du  ministre  presbytérien,  qui  possède  un  excellent  emplace- 
ment de  moulins  qu'il  (Talbot)  a  passé  a  un  constructeur  do  moulins  très 
ingénieux  et  très  laborieux.  Vu  le  fréquent  changement  d'administra- 
teurs du  gouvernement,  il  ne  peut  remplir  avec  sécurité  ses  fonctions  de 
contrôler  et  placer  les  colons,  à  moins  qu'il  ne  soit  revêtu  d'un  pouvoir 
suffisant  pour  accomplir  ses  engagements  avec  eux.  11  a  été  entendu 
devant  le  conseil  exécutif,  il  parle  de  ce  qui  s'y  est  passé.  ^  126 

Un  relevé  de  toutes  les  terres  qui  ont  été  concédées  dans  les  townships 
de  Malahide,  Bayhara,  Yarmouth,  Westminster  et  London,  et  dans  la 
province  du  Haut-Canada,  depuis  septembre  1811.  132 
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A  qui  concédées. 


L*hon.  John  Haie . 


William  Stanton,  écr. , . . . 
Total  d'acres. 


Lot. 


r  13 

I  15 

I  25 

1  17 

1  '  26 

l  25 

S.  P.  14 

12 

13 


1 

2  ^  1,600 

3  J 
1 
2 
3 


H 


554 
2,154 


Ordre  de  M.  le  Président 
Brock  du  6  juillet  1812. 


do 


do 


DANS  LE  TOWNSHIP  DE  MALAHIDE. 


L'honorable  John  Haie,  de  la  cité  | 
de  Québec,  sous- payeur  général  en  ■{ 
Canada.  | 


Le  révérend  John  Hanning. 
Alexander  Hanning    . . 


l 


iil 

8  .) 
10  ,  ^ 
13     I 

15  ;  I 

16  I 


1,400 


200 
200 


Ordre  de  M.  le  Président 
Brock  du  6  juillet  1812. 


1,800 


do 


do 


DANS  LE  TOWNSHIP  DE  YARMOUTH. 


George  C.  Salmon,  écr.    . 


Francis  L.  Walsh 

Total  acres . 


S.  h.  10 
I  25 


6  I, 

l\y 

9  !  ) 

s    \ 


Ordre  de  M.  le  Président 

1  200  '     Sheaflfe  du  24  mars  1813, 

'  sur  la  recommandation 

de  Thoma«  Talbot,  écr. 


200 
1,400 


do 


do 


DANS  LE  TOWNSHIP  DE  WESTMINSTER. 


Nathaniel  Fairchild 

William  Bird 

Asa  Townsend 

47 

46 
35 
39 

B.  front. 

do    .. 
do    .. 

1 

200 

200 
200 
200 

Sur  la    recommandation 
de  Thos.  Tal  bot  et  Robt, 

saires. 
Par  ordre  de  M.  le  Prési- 
dent Brock,  2  janvier 
1812. 

do        du  25  mars 

Robert  Frank 

1812. 

do        du  10  ami 
1812. 

Total  d'acres .... 

800 

Digitized  by 


Google 


Q.  319 

1816. 


PAPIERS  d'État — haut-canada. 

DANS  LE  TOWNSHIP  DE  LONDON. 


23 


A  qui  conoédéeF. 


Elisabeth  Derenzy,  épouse  du  major 
Wm.  Derenzy,  du  41e  régiment 
d'infanterie  de  Sa  Majesté,  exécu- 
trice survivante  de  feu  l'honorable  ^ 
Prideaux  Selby,  membre  du  con 
seil  exécutif  de  Sa  Majesté  et  rece 
veur  général  de  la  province 


L'honorable  John  Haie. 


il 

(\ 

Mahlon  Burwell,  écr,  lient. -col.  de     j 

milice  et    membre  du  i>arlement  |  , 

provincial , 

il 

Gilman  Wilson 


Thomas  Hanson  Steward  au  lieu  t.-  f 
général  Drummond "I 

Joseph  Brant  Clench,  gentilhomme. . . 


Total  d'acres. 


22 

23 

24 

20 

22 

23 

24 

18 

19 

12 

13 

14 

7 

8 

10 

11 

13 

14 

3 

4 

6 

7 

4 

3 

4 

7 

9 

10 
25 
26 
26 
27 
28 
28 
26 


26 

27 

28 

9 


I     B. 
!  front. 


ij 


En  vertu  de  quelle 
autorité. 


^  3,000  iPar  ordre  de  M.  le  Prési- 
dent De  Rottenburgh, 
daté  le  12  août  et  le  16 
septembre  1813. 


4  I 


h     B. 
I  /  front. 

•1         1 
} 

2 
I  2 


i^  2,000  iPar  ordre  de  M.  le  Prési- 
dent Brock,  daté  le  6 
juillet  1812. 


400  Par  ordre  de  M.  Prési- 
dent Sheatîe,  daté  le  11 
mare  1813. 

200  Par  ordre  de  M.  le  Prési- 
dent Drummond,  daté 
le  12  mars  1814. 

600  do  daté 

2  octobre  1814. 
200    Par  ordre  de  M.   Prési- 

dent  Sheaffe,  daté  le  8 

6,400       avril  1813. 


Bureau  de  l'arpenteur  général, 

York,  Haut-Canada, 

20  octobre  1815 


THOMAS  EIDOUT, 

Arpenteur  général. 


Eapport  du  Conseil  exécutif  sur  le  mémoire  de  Talbot,  15  février  1809 
et  8  avril  1813.  13«,  142 

Halton  (Rccrétaire  de  Gore)  à  Talbot,  7  octobre  1815.  L'arpenteur 
général  a  reçu  ordre  de  ne  permettre  aucun  étublissement  sur  les  terres 
soumises  à  son  contrôle  pour  le  cbemin  passant  à  travers  parties  des 
districts  de  London  et  de  Touest,  mais  sur  sa  recommandation  sujette  à 
l'approbation  du  lieutenant-gouverneur.  Il  ne  sera  permis  à  aucun 
sujet  des  Etats-Unis  d'Amérique  de  s'établir  sur  les  terres  soumises  à 
son  (Talbot)  contrôle.  147 
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26  octobre, 
Londres. 

30  octobre, 
Craven  Street. 


31  octobre, 
York. 


1er  novembre, 
Belmont. 

4  novembre, 
Londres. 

4  décembre, 

Carlton 

House. 

16  décembre, 
Lincoln *8  Inn 
Fields. 

20  décembre, 
York. 


26  décembre, 
Bristol. 

27  décembre, 
York. 


Halton  à  Talbot,  13  octobre.  Le  HeateDani-gouvemeur,  faisant  partie 
du  Conseil  ezécatif,  ne  peut  de  lui-même  donner  des  concessions  de  200 
acres  aux  colons  placés  par  lui  (Talbot)  dans  les  districts  de  London  et 
de  l'ouest.  Des  oidres  ont  été  donnés  de  n'accorder  que  100  acres  aux 
requérants  ordinaires,  en  sorte  qu'il  faudra  une  autorisation  spéciale 
pour  donner  des  concesHions  de  200  acres  aux  colons  placés  sous  sa 
(Talbot)  direction.  Il  ne  doit  pas  tenir  compte  de  la  permission  autre- 
fois accordée  l'autorisant  à  placer  des  colons  dans  le  dÎHtrict,  excepté  sur 
le  chemin  spécilié  dans  le  rapport  du  Conseil  exécutif  du  15  février  1809; 
mais  il  enverra  au  secrétaire  d'Etat  la  lettre  du  25  septembre  et  le  rap- 
port de  l'arpenteur  général,  avec  une  recommandation  de  garantir  200 
acres  aux  colons  sur  le  chemin.  i*agc  149 

B.irwis  a  Goulburn.     Qu'il  attend  avec  ses  papiers.  285 

Pétition  (double,  voir  pnge  230).  286 

H.  J.  Boulton  à  Bathurst.  Au  nom  de  son  père,  demande  au  procu- 
reur général  du  Haut-Canada  une  décision  relativement  au  paiement  de 
moitié  d'honoraires  par  Eohin^on,  solliciteur  général.  292 

Gore  au  même  (n®5).  Envoie  des  représentations  au  sujet  du  transport 
du  siège  du  gouvernement  à  Kingston.  182 

Suivent  deux  plans  indiquant  les  réserves  militaires  et  les  noms  des 
propriétaii  es  des  lots.  152a 

Mémoire  des  mcmbies  du  gouvernement  civil  contre  le  transfert  à 
Kingston,  avec  un  état  des  pertes  qui  en  résulteraient.  152B 

Prévost  à  Goulburn.  Le  conseil  des  léclamations  a  recommandé  six 
mois  de  paye  au  lieutenant  Barv^is;  approuve  cette  recommandation.  293 

Hobinson  à  Bathurst.  Explique  ses  raisons  de  payer  les  demi-hono- 
raircb  à  Boulton,  mais  laisse  la  solution  à  la  décision  de  Sa  Seigneurie.  294 

Arrêté  en  conseil  au  sujet  d'un  nouveau  sceau  pour  le  Haut-Canada. 

297 

Fraser  à  Goulburn.  Désire  savoir  s'il  a  été  réglé  que  le  juge  Campbell 
dut  être  nommé  membre  des  conseil  exécutif  et  législatif.  298 

Gore  à  Bathurst  (n^  6).  Outre  les  augmentations  recommandées  par 
Drummond  pour  les  commis  aux  bureaux  publics,  ceux  omis  par  lui, 
savoir,  les  commis  du  secrétaire,  devraient  être  mis  sur  le  même  pied.  Il 
ne  sait  pas  si  la  recommandation  de  Drummond  a  été  transmise  avant 
son  départ  pour  le  Bas-Canada  ;  c'est  pourquoi  il  envoie  copie.  59 

Inclus.  Drummond  à  Bathurst,  5  mars,  un  double,  voir  à  sa  date. 

Major  général  Eobinson  à  Bathurst.  Propose  d'établir  des  teiTCs  situées 
sur  la  baie  de  Quinte  qui  sont  actuellement  occupées  par  les  indiens.  299 

Gore  au  même  (n^  7).  Le  département  des  indiens  est  payé  à  même 
la  caisse  militaire,  en  vertu  de  l'autorisation  du  gouverneur  civil;  ses 
appréhensions  de  la  grande  augmentation  de  l'effectif  de  paix  depuis  le 
dernier  releva.  Un  chani^oment  du  système  administré  par  les  officiers 
militaires  serait  inopportun.  Envoie  un  état  de  l'effectif  au  moment  où 
il  quittait  York  en  1811,  et  de  ce  qu'il  est  présentement.  N'a  pas  objeo- 
.tion  aux  traitements  des  officiers,  mai^  appelle  l'aitention  sur  le  paiement 
de  pensions  qui  ne  nont  pas  sanctionnées,  signale  spécialement  le  cas  de 
John  Norton,  qui  n'était  pas  indien,  mais  natif  d'Ecosse,  et  qui  a  appris  la 
langue  indienne  assez  parfaitement  qu'il  passe  pour  Indien,  et  a  servi 
d'interprète  jusqu'en  1802;  depuis  il  a  résidé  parmi  les  indiens  de  la 
Grande-Rivière,  où  il  s'est  acquis  une  influence  incompatible  avec  la  subor- 
dination des  tribus.  L'impression  que  cet  imposteur  a  faite  sur  Prévost 
est  cause  qu'il  a  reçu  la  direction  absolue  de  plusieurs  tribus  indiennes, 
et  de  son  insolence  et  do  son  insubordination  par  la  suite  ;  sa  démission, 
avec  une  pension  pour  lui-même  et  sa  femme;  les  pernicieux  effets  de 
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rëcompeneer  la  mauvaise  condaite.  Les  indiens  continuent  d*être  irrités 
contre  les  Etats-Unis;  il  faut  les.  calmer  et  non  pas  les  exciter,  si  Ton 
veut  éviter  des  causes  de  conflit  avec  les  Américains.  Au  sujet  du  meurtre 
d*un  indien  une  collision  a  eu  lieu  à  Amherstburg;  il  a  demandé  un 
rapport  avant  d*entamcr  correspondance  avec  le  ministre  à  Washington; 
Tinconvenanco  de  faire  partir  la  correspondance  diplomatique  des  postes 
militaires.  ^^go  161 

Incluses,    Correspondance  concernant  la  pension  de  Norton.  167  à  173. 

Correspondance,  enquête  du  coroner,  etc.,  sur  le  cas  de  l'individu  tué 
près  de  Grosse  Ile,  vis  à-vis  Détroit,  par  un  soldat  américain.     174  à  208 

Correspondance  concernant  les  relations  avec  les  indiens  ;  la  tentative 
de  (/ass,  gouverneur  du  Michigan,  d*empêcher  tout  rapport  avec  eux.  209 

Correspondance  concernant  le  vol  de  chevaux  des  indiens  Kickapoo 
par  des  Américains.  210  à  219 


1814. 

14  mars. 
York. 

15  mars, 
York. 

16  mars, 
York. 

16  mars, 
York. 

14  avril, 
Montréal. 

16avril, 
Kingston. 

9  mai, 
Coteau  du 
Lac. 

16  mai, 
Coteau  du 
Lac 

1815. 

4  novembre, 
York. 

5  novembre, 
York. 

26  novembre, 
Québec. 

26  novembre, 
Québec, 

S  décembre, 
Québec. 

n  décembre. 
York. 

16  décembre, 
York. 

S  décembre, 
York. 

26  décembre, 
York. 


LlEUTENANT-QOCVERNEUR  F.  GORE — 1816. 

Q.  320. 

Extrait  d'une  adresse  à  Drummond,  Inclus  dans  Gore  à  Bathurst  du 
11  avril  1816.      Voir  ceii^  dernière. 

Eapport  do  Eidout  à  Drummond.  Inclus  dans  Gore  à  Bathurst,  du 
23  juillet  18l().     Voir  cotte  dernière. 

Gore  à  Drummond.  Incluse  dans  Gore  à  Buthurst,  du  25  avril.  Voir 
cette  dernière. 

Loring,  secrétaire  de  Drummond,  à  Eidout.  Incluse  dans  Gore  à 
Bathurat,  du  23  juillet  1816.      Voir  cotte  dernière. 

Gouverneur  en  chef  à  Dl'ummond.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurat,  du 
11  avril  1816.      F<?ir  cette  dernière. 

Foster  à  Giogg.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  15  avril  1816.  Voir 
cette  dernière. 

VVillson  à  I.  W.  Clarke.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  11  avril 
1816.     Voir  cette  dernière. 

Willson  à  Brenton.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst.  Voir  cette  dei^ 
nière. 

Minute  du  conseil.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  23  février.  Voir 
cette  dernièi  e. 

Gore  à  Drummond.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  6  janvier  1816. 
Voir  cette  dernière. 

Drummond  à  Gore.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  6  janvier.  Voir 
celte  dernière. 

Le  même  au  même  (extrait).  Inclus  dans  Gore  à  Bathurst,  du  25 
avril  1816.     Foer  cette  dernière. 

Le  même  nu  même.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  6  janvier  1816. 
Voir  celte  dernière. 

Gore  à  Drummond.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  6  janvier  1816. 
Voir  cette  dernière. 

Le  même  au  même.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  6  janvier  1816. 
Voir  celte  dernière. 

Le  même  au  même.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  6  janvier  1816. 
Voir  cette  dernière. 

Le  même  au  même.  Incluse  dans  York  à  Bathurst,  du  6  janvier  1816. 
Voir  cette  dernière. 


Digitized  by 


Google 


26  PAPIERS  d'État — haut-canada.  Q.  320 

1816. 
6  janvier,  Gore  à  Bathorst  (n°  8).    Correspondance  avec  Drommond  au  sujet  du 

Yoïk.  fajt  que  les  affaires  indiennes  avaient  été  administrées  non  officiellement  ; 

il  avait  penné  être  exempté  de  la  trant^mettre.  Il  s'était  trouvé  forcé  de 
s'opposer  au  mode  d'achat  de  territoires  indiens  dans  la  province  par 
l'autorité  militaire.  L'importance  d'acheter  l'île  l'avait  porté  à  ordonner 
au  département  des  indiens  de  fournir  les  moyens  de  donner  satisfaction 
aux  indiens.  Pttgo  ^ 

Inclus,  Drummond  à  Gore,  9  décembre  1815.  Pour  établir  un  poste 
militaire  sur  celle  des  îles  Manitoulines  qui  se  trouve  le  plus  à  l'ouest, 
il  a  donné  ordre  d'acheter  cette  île  entière.  Demande  que  des  présenta 
soient  préparés  pour  les  indiens  qui  viennent  en  visite.  Les  articles 
nécessaires  pour  paiement  devront  ê»re  envoyés  de  Québec.  Regrette 
que  Goie  ait  discontinué  l'estafette  indienne  qu'il  (^Drummond)  avait 
établie;  sans  cette  estafette  les  moyens  de  communications  auraient 
occasionné  des  dépenses  extravajfar.tes.  4 

Gore  à  Drummond,  16  décembre  1815.  Comme  il  (Drummond)  juge  à 
propos  d'établir  un  poste  militaire  sur  la  partie  la  plus  occidentale  des 
îles  Manitoulines,  et  comme  il  a  donné  ordre  d'acheter  toute  l'île,  il  (Gore) 
ne  peut  avoir  d'objection  à  ordonner  de  fournir  des  présenta  pour  les 
indiens  visiteurs.  Déclare  explicitement  que  ^admini^tration  des  affaires 
indiennes  est  entre  les  mains  du  gouvernement  civil,  et  l'achat  aurait  dû 
être  fait  tel  que  le  comportaient  les  instructions  royales;  mais  il  désire 
éviter  toute  intervention,  et  il  donnera  des  ordres  pour  que  les  magasins 
indiens  livrent  les  articles  qui  poi^rront  être  demandés  par  McDouall. 
L'estafette  indienne  a  été  remplacée  par  la  poste  régulier^,  et  il  sera  de 
suite  fait  droit  à  toute  réquisition  demandant  un  courrier  spécial.  6 

Le  même  au  même,  11  décembre.  La  satisfaction  de  ce  que  l'arran- 
gement pris  pour  de  nouveaux  colons  est  approuvé,  La  tentative 
d'amener  des  propriétaires  établis  dans  les  townships  du  Eideau  hera 
sans  résultat  ;  il  fera  ce  qu'il  pourra,  mais  il  ne  serait  pas  justifiable  d'en 
faire  un  acte  du  gouvernement.  •L'acceptation  coi-diale  de  l'explication 
au  sujet  du  département  des  indiens  fait  plaisir;  changements  dans  le 
département.  9 

Le  même  au  même,  2  décembre.  A  discontinué  l'estafette  avant  de 
recevoir  la  lettre  de  Drummond,  et  comme  le  directeur  des  postes  lai 
avait  appris  l'établissement  d'un  poste  à  la  même  distance,  il  n'avait  pas 
rescindé  son  ordre.  Si  une  communication  plus  fréquente  est  jugée 
nécessaire,  il  donnera  des  ordres  à  cet  effet.  11 

Le  même  au  même,.  22  décembre.  Appelle  l'attention  sur  les  pensions 
aux  veuves  des  employés  au  service  indien  et  au  capitaine  Norton,  et 
dont  il  avait  retardé  le  paiement  jutqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  un  mot  de  lui 
(Drummond),  car  les  instructions  portaient  de  ne  pas  payer  de  pensions 
sans  un  ordre  de  la  Trésorerie.  13 

Le  même  au  même,  5  novembre.  Le  plaisir  avec  lequel  il  a  consenti 
aux  mesures  proposées  par  les  colons.  Le  retard  apporté  à  l'établisse- 
ment des  gens  de  lord  Ôelkirk  ne  leur  a  causé  aucun  inconvénient. 
Appelle  l'attention  sur  le  transfert  do  l'administration  des  affaires  indien- 
nes au  gouverneur  civil,  ce  qui  paraît  avoir  été  oublié.  Se  plaint  de  ce 
que  le  commissaire  met  des  obstacles  au  paiement  des  officiers  ou  aux 
listes  de  paie  préparées  par  lui  (Gore).  Pour  prévenir  des  inconvénient, 
il  émettra  un  mandat  au  receveur  général,  lequel  pourra  être  annulé  lors- 
que le  paiement  sera  fait  en  la  manière  ordinaire.  16 

Drummond  à  Gore,  25  novembre.  Enchanté  de  voir  qu'il  approuve 
volontiers  les  mesures  prises  pour  p'accr  les  nouveaux  colons  venant 
d'Europe.  Eegrette  qu'il  n'y  ait  pas  d'endroits  où  ils  pourraient  être 
établis  collectivement  ;  il  serait  bon,  dans  ce  but,  d'essayer  d'induire  les 
colons  établis  dans  les  townships  du  Eideau  à  échanger  leurs  terres  con- 
tre d'autres  dans  une  autre  partie  de  la  province.    Si  cela  ne  se  peut 
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12  ianvier, 
York. 

17  janvier, 
York. 


20  janvier, 
Sandwich. 


19  février, 
York. 


21  février, 
Y'ork. 


23  février. 
York. 


faire,  il  propose  d'établir  le  plus  grand  nombre  dans  les  townships  de 
Plantagenet  et  d'Alfred.  Reconnaît  que  Tadministration  des  anaires 
indiennes  est  entre  les  mains  du  gouvernement  civil;  il  n'approuve  pas 
cette  politique,  mais  il  doit  s'y  conformer,  et  il  va  donner  des  oixlres 
pour  empêcher  toute  intervention  de  la  part  des  officiers  militaires.  Les 
raisons  qui  lui  font  croire  que  les  affaires  indiennes  étaient  entre  les 
mains  du  commandant  en  chef.  ^&g^  20 

Gore  à  fiathnrst.  Claus,  administrateur  des  Six-Nations,  a  tiré  £551 
4s.  lOd.  pour  dividendes  dus  aux  indiens  jusqu'à  juillet  1815.  24 

Le  même  à  Claus.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  25  avril.  Voir 
cette  dernière. 

'Béponse  du  colonel  James  incluse  dans  la  même  lettre. 

Gore  à  Bathurst  (n"  7).  Désire  avoir  pleine  autorisation  de  tirer  des 
mandats  pour  combustible  et  bougies  pour  l'hôtel  du  gouvernement  et 
le  bureau  du  lieutenani-gouverneur.  25 

Le  même  au  même.  Transmet  réquisition  pour  articles  à  être  donnés 
en  présents  aux  Indiens  et  pour  papeterie.  27 

Incluses,     Kéquisition  pour  papeterie.  28 

Eequisition  pour  effets.  30 

Gore  à  Bathurst  (n^  8).  En  exécutant  les  instructions  à  l'effet  de 
constituer  un  conseil  pour  vérifier  les  pertes  éprouvées  par  des  individus 
pendant  la  guerre,  on  a  jugé  nécessaire  de  nommer  un  secrétaire  compé- 
tent, et  on  a  choisi  Kemble,  auquel  on  a  convenu  de  payer  une  guinée 
par  jour  ;  espère  que  cette  convention  sera  sanctionnée.  32 

Le  même  au  môme.  On  a  découvert  que  le  choix  des  terres  fait  pour 
établir  des  colons  d'Europe  était  un  obstacle  à  l'accomplissement  de  la 

Erome^so  faite  aux  enfants  des  loyalistes.  Il  a  pourvu  à  un  certain  nom- 
re  de  colons,  mais  les  agents  nommés  par  le  commandant  des  troupes 
ont  insisté  pour  de  nouvelles  concessions.  Son  zèle  à  seconder  les  des- 
seins du  gouvernement  de  Sa  Majesté  d'établir  une  communication  entre  . 
le  Saint-Laurent  et  l'Ottawa,  par  voie  de  la  rivière  Eideau,  afin  d'assurer 
des  relations  avec  le  Bas-Canada  en  cas  d'hoBtilitét^.  Ce  projet  a  été 
refusé  par  les  agents  en  faveur  d'établissements  épars,  dans  le  goût  des 
émigrants  ;  mais  en  recevant  sa  (Bathurst)  dépêche  du  10  octobre. 
Drnmmond  a  décidé  de  masser  l'établissement  sur  la  Hideau,  et  il  (Gore) 
a  convenu  avec  le  quartier-maître  général  d'acheter  des  indiens  une 
étendue  de  terres  à  l'ouest  de  la  Rideau  pour  un  rang  de  townships.  Cet 
arrangement  paraît  répondre  au  désir  du  commandant  des  troupes,  et  il 
(Gore)  espère  qu'il  ne  sera  pas  fait  d'autres  changements.  Il  le  désire 
vivement,  afin  de  pouvoir  assurer  une  aussi  désirable  navigation  inté- 
rieure ei  la  consolidation  des  établissements.  34 

Inclus.  Minute  du  Conseil  exécutif  du  14  novembre  1815,  concernant 
l'établissement  d'émigrants.  38 

Gore  à  Drummond,  23  février.  Fait  rapport  des  arrangements  pris 
pour  les  colons.  Le  township  de  Seymour  ne  peut  être  employé  à  cette 
fin.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  désire  une  population  loyale  con- 
solidée sur  la  voie  de  communication  entre  le  Saint-Laurent  et  l'Ottawa 
par  la  Eideau;  propose  de  mettre  à  sa  (Drummond)  disposition  un  rang 
de  townships  en  arrière  de  Burgess  et  d'Elmsley  ;  a  ordonné  l'arpentage 
de  townships  devant  être  appelés  Bathurst,  Drummond  et  Beckwith;  a 
fait  cela  sans  attendre  l'extinction  du  titre  indien  au  sujet  de  laquelle  il 
n'appréhende  pas  de  difficulté.  Espère  que  les  arrangements  seront 
approuvés,  afin  qu'il  puisse  faire  droit  aux  réclamations  des  descendants 
des  loyalistes.  42 

Claus  à  Ferguson,  agent  des  indiens,  22  février.  A  l'effet  de  prendre 
des  arrangements  pour  l'achat  de  terres  indiennes  en  arrière  deCrossley, 
Burgess,  etc.  45 
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24  février, 
York. 


24  février, 
York. 

28  février, 
York. 


29  février, 
York. 


2  mars, 

Graude- 

Rivière. 

10  mars, 
.  York. 

10  mars. 
York. 

19  mars, 
York. 

20  mars. 
York. 


Plan  des  terres.  Page  47 

Gore  à  Bathurst  (d°  10).  La  grande  satisfaction  donnée  par  Bobinson 
en  remplissant  provisoirement  les  fonctions  de  procureur  général  lui 
mérite  une  indulgence  raisonnable  à  l'arrivée  du  procureur  général.  Il 
est  allé  à  Londres  pour  se  faire  admettre  au  bai  reau  anglais,  et  il  demande 
maintenant  une  prolongation  de  son  congé,  qu'il  (Gk)r6)  recommande 
d'accorder. 

Le  même  à  Drummond.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  dn  25  avril. 
Voir  cette  dernière. 

Le  même  à  Bathurst  (n^  11).  Transmet  une  requête  au  nom  des 
officiers  de  la  milice  constituée,  et  recommande  que  la  conclusion  en  soit 
accordée.  Les  distiiictions  accordées  aux  Voltigeurs  du  Bas-Canada  ont 
laissé  une  profonde  impression  qui  sera  probablement  effacée  par  Tat- 
tention  dont  la  requête  sera  l'objet.  Eecommande  en  outre  que  la  troupe 
soit  maintenue,  car  ceux  qui  la  composent  sont  alliés  à  tout  ce  qu'il  y  a 
de  loyal  et  d'influent  dans  la  colonie.  50 

Inclus.  Requête  des  officiers  de  la  milice,  exposant  leurs  services,  la 
manière  dont  ce  corps  a  été  levé,  et  demandant  demi-solde,  comme  la 
chose  a  été  faite  pour  les  Voltigeurs  du  Bas-Canada.  52 

Ordre  général  de  milice,  10  mars  1815,  autorisant  le  corps  et  la  com- 

Eagnie  à  retourner  dans  leura  foyers.     Le  grand  cas  qui  est  fait  de  leur 
ravoure,  de  leur  efficacité  et  de  leur  mérite.  66 

Liste  nominale  de  l'ancienne  milice  constituée  du  Haut-Canada.       58 
Gore  à  Bathurst  (n*^  12).     EéUnion  de  la  législature  le  6  du  courant; 
envoie  le  dincours  d'ouverture  et  les  adresses  en  réponse.  60 

Inclus,    Discours.  61 

Adresse  du  Coubeil  législatif.  .  65 

Adresse  de  TAssemblée.  69 

Ordre  général  de  milice.  Indes  dans  Goie  à  Bathurst  du  28  février. 
Voir  cette  dernière. 

Bonchier  à  Owcn  (extrait),  incluse  dans  Gore  à  Bathurst  du  23  mai. 
Foir  cett,e  dernière. 

f 

Ordre  général  de  milice.  Incluse  dans  Gore  à  bathurst  du  28  février. 
Fbir  cette  dernière. 

Gore  à  DeWattevillo.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst  du  20  mars. 
Voir  cette  dernière. 

Gore  à  Drummond.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst  du  20  mars.  Voir 
cette  dernière. 

Le  même  à  Bathurst  (n°  13).  A  différé  d'oppinion  avec  Drummond 
quant  à  l'envoi  de  présents  aux  sauvages  sur  le  Mississipi,  et  soumet 
la  question  à  la  décision  de  Sa  Seigneurie.  L'extrême  jalousie  qui 
anime  les  Etats-Unis  à  propos  des  relations  avec  les  indiens  sur  lear 
territoire  fait  craindre  que  les  présents  seront  confisqués  dans  le  trans- 
port. Le  département  fait  rapport  qu'il  n'était  pas  d'usage,  même  en 
temps  de  paix,  d'envoyer  des  présents  à  ces  indiens.  73 

Incluses,  Le  même  à  DeWatteville,  10  mars.  A  fait  comprendre  au 
sous-suiintendaiit  général  des  affaires  indiennes  que  toute  correspondance 
avec  les  officiei's  des  Ëtats-Unis  est  empêchée,  et  que  toute  intervention 
en  faveur  de  négociants  particuliers  dans  des  postes  américains  est 
désavouée.  Les  questions  concernant  les  litres  des  terres  doivent  être 
réglées  par  les  lois  du  pays.  Il  ne  faut  pas  envoyer  de  présents  aux 
indiens  des  Etats-Unis  ;  mais  lorsque  ceux-ci  visitent  des  postes,  il  faut 
les  bien  traiter  ot  leur  donner  des  présents.  W 

Le  même  à  Drummond,  19mars.  Avait  répondu  à  DeWatteville  avantde 
recevoir  la  lettre  de  Drummond  du  2.  Regrette  leur  désaccord  d'opinion, 
mais  dans  l'état  des  relations  avec  les  Etats-Unis,  il  ne  se  croit  pas  en 
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21  mars, 
York. 

21iii&r9, 
Kingston. 

23  mars. 
York. 


3  avril, 
Québec. 

8  avril, 
York. 


0  avril, 
York. 


droit  d'envoyer  des  présents  aux  indiens  du  Mississipi  en  temps  de  paix. 

Transmettra  la  correspondance  au  secrétaire  d'Etat  pour  instructions. 

Page  77 
Drummond  à  Gore,  2  mars.    La  promesse  faite  aux  indiens  en  dehora 

des  limites  doit  être  remplie;   il  ne  désire  pas  fomenter  le  désaccord 

entre  eux  et  les  Etats-Unis,  tout  au  contraire;   cependant,  leurs  fidèlea 

services  méritent  reconnaissance.  79 

Scott  à  Gore.    Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  29  avril.     Fotr  cette 

dernière. 

Capitaine  Owen  au  même.     Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  23  mai. 

Voir  cette  dernière  Requête  de  Nichol. 
Lettre,  portant  même  date,  de  Nichol  à  Gore,  transmettant  la  requête. 
La  lettre  et  la  requête  sont  incluses  dans  Gore  à  Bathurst,  du  15  avril 

1896. 
Drummond  à  Gore.    Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  25  avril.     Voir 

cette  dernière. 
Gore  à  Bathurst  (n^  14).    Clôture  de  la  session  en  parfaite  harmonie 

avec  les  beux  branches  de  la  législature.    Transmet  discours  et  adresses 

de  la  clôture,  et  l'adresse  des  deux  Chambres  au  prince  régent,  provoquée 

par  les  atroces  libelles  dirigés  contre  Son  Altesse  Royale.  81 

Inclus.  Discours  à  l'ouverture.  61 

Discours  à  la  clôture.  84 

Adresses  à  l'ouverture.  65,  69 

Adresse  de  l'Assemblée  à  la  clôture.  87 

Adresse  du  Conseil  à  la  clôture.  89 

Adresse  au  lieutenant-gouverneur  le  priant  de  transmettre  l'adresse 

au  prince  régent.  91 

Gore  à  Bathurst  (n^  15).    Transmet  extrait  du  cahier  des  lettres 

patentes  des  terres.  93 
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Extrait  des  cahiers  de  lettres  patentes  de  Tauditeur  conoernant  les 
concessions  de  terres  du  Haut-Canada  qui  ont  reçu  le  sceau  de  la 
province,  entre  le  1er  janvier  et  le  31  décembre  1815,  inclusive- 
ment, ï^age  94 


i 

1   Nombre 

Comtés.             I   de  oon- 

.  cessions. 

r 

Districts. 

Nombre 
d'acres. 

Nombre 

total  de 

concessions. 

Nombre 

tOfAl 

d'acres. 

Ville  de  York 

York 

1 
14 

Home 1 

1 
4,718 

}       - 

4,n9 

Ville  de  Niagara.... 
Lincoln 

1 
12 

}  Niagara { 

1.853      }            13 

1,854 

Esftex 

Kent 

1 
1 

\  Ouest 1 

Z\]              2 

600 

Middlesex 

Norfolk 

Oxford 

21 

4 

14 

y  £x)ndon. ■! 

8,.SO0      ^ 

2,590      }            39 

6,074      J 

1 

15,964 

Northumberland 

14 

Newcastle 

3,100 

14 

3,100 

Grenville 1 

Leeds 30 

'  Johnstown. .  ■ 

200 
6,760 

}       «^ 

6,950 

Ville  de  Kingston 

Frontenac 

Ha8ting8 

Lennox  et  Addington. 

l 

3 
4 

t  Midland....] 

890 
659 

}    ■' 

1,936^ 

Ville  de  Ck)mwall.... 
Glengary 

2 

1 

}^^ { 

2 

200 

}        ^ 

202 

Total... 

127 

36,225^ 

Erreurs  exceptées. 


JOHN  McGILL, 

Auditewr  général. 


Gore  à  Bathurst  (n®  16).  Transmet  adresse  de  la  législature  deman- 
dant un  acte  du  parlement  impérial  à  reflet  de  réglementer  les  relations 
coromeiciales  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada.  95 

Inclus,     Adresse,  96 

Liste  des  documents  mentionnés  dans  l'adresse.  98 

Extrait  de  Tadresne  de  l'Assemblée  du  Haut-Canada  à  Drummond, 
datée  du  14  mars  1814,  exposant  les  pertes  de  recottes  dues  au  manque 
de  renseignements  sur  ses  attributions  et  à  la  négligence  de  l'officier  à 
Coteau-du-Lac.  100 
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1816. 

Extrait  do  la  lettre  du  gouverneur  en  chef  à  Drummond,  du  14  avril 
1814.  concernant  les  impôts.  Page  102 

Listes  d'articles  imposables  qui  ont  passé  Coteau-du-Lac.  106,  107,108 

Willson  il ,4  juillet  1814.     Envoie  correspondance  au  sujet  de 

droits  qui  doivent  être  imposés  sur  des  marchandines  achetées  dans  le 
Bas-Canada  et  envoyées  dans  le  Haut-Canada  pour  T usage  du  gouverne- 
ment. 109 

Le  môme  à  Clarke,  9  mai  1814.  Il  doit  être  tenu  compte  des  mar- 
chandises achetées  dans  le  Bas-Canada  pour  Tunage  du  gouvernement 
dans  le  Haut-Canada,  afin  que  la  province  supérieure  reçoive  sa  juste 
proportion  des  droits.  110 

Clark  à  Willson,  12  mai  1814.  Que  l'officier  d'intendance  qui  dirige 
le  transport  des  marchandises  ne  peut  fournir  les  valeurs  demandées. 

111 

Willfton  à  Brenlon,  16  mai  1814.  A  envoyé  copie  de  la  correspon- 
dance échangée  avec  Clarke,  et  suggère  que  les  rapports  soient  faits 
annuellement  ou  servi  annuellement.  111 

A  cela  Brenton  a  répondu  que  le  gouverneur  général  avait  ordonné  que 
les  rapports  fussent  faits  annuellement  ou  semi-annuellement,  selon  qu'il 
serait  praticable.     Willson  ne  met  pas  de  date  à  cetfe  note.  112 

Willson  au  secrétaire  de  Drummond,  11  janvier  1815.  Envoie  le 
compte  général  des  articles  imposables  qui  ont  monté  par  Coteau-du-Lac 
depuis  le  1"  juillet  ju>qu'au  31  déi;embre  dernier.  Il  a  fait  tout  en  son 
pouvoir  pour  obtenir  des  comptes  justes,  et  il  a  retenu  plusieurs  brigades 
pour  les  avoir;  le  gros  des  transports  arrivent  maintenant  préparés. 

113 

Correspondance  entre  Willson  et  Clarke.  114,  115 

Willson  à  Cochrane,  14  décembre  1814,  sur  le  même  sujet.  116 

Extrait  d'une  adresse  de  l'Assemblée  du  Haut-Canada  à  Drummond, 
10  mars  1815,  au  sujet  de  la  perte  de  recettes  provenant  de  marchandises 
qui  montent  par  CoteHudu-Lac.  La  proportion  des  droits  revenant  au 
Haut-Canada  devrait  être  payée  tous  les  six  mois.  118 

Exposé  général  faisant  voir  les  sommes  prélevées  sur  des  articles 
consommés  dans  le  Haut-Canada  ]>endant  l'année  terminée  le  31  décembre 
1813,  aussi  les  lois  en  vertu  desquelles  ces  droits  ont  été  imposés,  la 
somme  brute  payée  par  les  consommateurs,  la  somme  dont,  la  province 
du  Bas-Canada  a  rendu  compte,  et  la  somme  de  recettes  pour  cette  année- 
là  que  la  province-sœur  doit  encore,  à  l'exclusion  des  droits  sur  le  vin 
d'Oporto  et  les  marchandises  sujettes  à  un  droit  ad  valorem  dont  le 
compte  n'a  pas  été  reçu.  121A 

(La  somme  due  sur  les  marchandises  dont  il  a  été  fait  rapport  est  portée 
à  £5,178  5s.  4jd.  dans  le  compte,  outre  les  soldes  sur  droits  dont  il  n'a  pas 
été  fait  rapport.) 

En  outre  l'estimation  de  la  somme  due  montre  que  le  solde  des  droits 
dont  il  n'a  pas  été  fait  rapport  est  de  £T,187  12s.;  le  total  dû  est  estimé  à 
£12,365  7s.  4id.  12 IB 

i2avrU,  Gore  à  Bathurst  (n^  17).     La  protection   libérale  donnée  par  la  légis- 

Y^rk.  laturo  du  Haut-Canada  aux  billets  de  l'armée,  qui  sont  devenus  le  médium 

de  la  circulation  à  l'exclusion  de  Tor  et  de  l'argent.  L'intendance,  qui  a 
introduit  ces  billets,  refuse  maintenant  de  les  prendre  en  échange  de 
billets  sur  Québec,  qui  est  le  comptoir  des  remises  pour  les  paiements  du 
commerce.  Let»  différents  abus  causés  par  le  refus  d'accepter  le  papier 
jeté  dans  la  circulation  par  le  gouvernement.  La  lettre  de  l'engagement 
n'est  point  violée,  mais  son  esprit  l'est.  Demande  que  l'intendance  ait 
ordre  de  recevoir  des  billets  de  l'armée  en  paiement  de  billets  de  Québec, 
avant  l'expiration  de  la  loi  qui  en  fait  une  monnaie  légale  dans  le  Haut- 
Canada.  122 
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13  avril,  '  Goro  à  Bathurst  (n^  18).    Loi  adoptée  coDcernant  la  résidence  d'an 
York.             agent  de  la  province  en  Angleterre  ;  a  nommé  Holton,  un  homme  discret 

et  honorable.  P^o  1^4 

14  avril,  Gore  à  Bathurst  (n^  19).  Transmet  adresse  au  sujet  d'nne  upproprîa- 
York.  ^iqu  ^q  terres  de  la  couronne  à  Tappui  de  la  somme  acxx>rdée  par  l'éta- 
blissement d'écoles;  la  somme  de  £6,000  a  été  volée  pour  l'établissement 
d'écoles  élémentaires  dans  les  townships  ou  paroisses;  il  fera  suivre  cela 
d'une  appropriation  de  200  acres  lorsque  rétablis>ement  aura  pris  effet 
dans  un  town^bip,  si  ce  n'est  pas  défendu.  Partie  de  son  plan  était 
d'obtenir  une  nouvelle  subvention  législative  pour  les  écoles  de  district 
déjà  établies  par  la  loi  ;  mais  il  n'a  pas  réussi,  et  cet  insuccès  l'a  prîvé  de 
£500  qui  avaient  été  votés  pour  le  soutien  de  deux  jeunes  aspirants  aux 
ordres  sacrés  qui  auraient  été  instruits  sous  la  direction  du  Dr  John 
Stracban,  que  Ton  avait  l'intention  de  placera  la  tête  du  grand  séminaire 
avec  le  titre  de  principal.  L'imporlance  du  but;  demande  instamment 
que  la  somme  soit  accordée  à  même  les  recettes  disponibles  provenant 
des  baux  de  la  Couronne,  jusqu'à  ce  que  la  législature  confirme  ses  bonnes 
intentions  premières.  Comment  on  pourrait  disposer  des  terres  des 
écoles,  et  appliquer  capital  et  intérêts.  126 

Incluse.  Adresse  du  conseil  et  de  l'Assemblée  pour  l'appropriation  de 
terres  à  des  fins  scolaires.  129 

15  avril,  Gore  à  6athui*st  (n°  20).     L'impression  contenue  créée  par  la  distribu- 
York,             tion  de  médailles  à  une  certaine  classe  d'officiers  de  la  milice  est  vivace 

et  douloureuse.  Transmet  un  mémoire  du  quartier-maître  général  de  la 
milice  à  ce  sujet.  Ne  peut  rien  dire  de  ses  mérites  militaires,  mais  peut 
parler  de  ses  talents,  de  son  zèle  et  de  son  habileté  dans  la  législature,  et 
on  lui  a  dit  qu'il  avait  déployé  les  mômes  qualités  sur  le  terrain.  Le 
désappointement  causé  par  la  nouvelle  distribution  de  médailles  peut 
avoir  les  pires  effets;  un  nouveau  rapport  recommandant  les  sujets  qui 
le  méritent  couvriront  la  négligence  passée.  131 

Inclus,  Requête  du  lieutenant-colonel  Nichol,  quartier-maître  général 
do  la  milice.  Expose  ses  services  comme  preuve  de  son  droit  à  une 
médaille.  134 

Foster,  adjudant  général,  16  avril  1814,  à  Glegg.  Demande  une  liste 
des  officiers  de  milice  ayant  servi  sous  Brook  à  Détroit,  qui  entre  dans 
une  catégorie  spécifiée.  139 

Nichol  à  Gore,  22  mars  1816.  transmettant  requête.  140 

17  avril.  Qore  à  Bathurst  (n®  21).     Transmet    adresse    collective    des    deux 

York.  Chambres  de  la  législature,  avec  sa  réponie,  au  sujet  de  la  présentation 

d'un  sabre  de  100  guinées  au  lieutenant-colonel  Battersby,du  régiment  de 

Glengarry  ;  en  conséquence  de  l'adresse,  il  a  fait  la  commande  a  un  sabre 

qui  sera  présenté  au  nom  de  l'Assemblée;  ses  raisons.  144 

Incluses,    Adresse  collective.  146 

Eéponse.  148 

25  avril,  Gore  à  Bathurst  (n*' 22).     Transmet    copie    de    la    correspondance 

"^oTk.  échangée  avec  Drummond  au  sujet  de  la  suspension  du  colonel  Caldwell 

sans  aucune  accusation  spécifique,  mais  sur  la  connaissance  personnelle 
que  Drummond  posi^ède  de  son  incapacité.  Il  a  continué  la  suspension  ; 
mais  dans  le  malentendu  avec  le  colonel  James  il  y  avait  des  erreure  des 
deux  côtés  ;  il  trouve  la  suspension  injuste  et  propose  une  pension  an 
lieu  de  demi-solde.  149 

Inclus,  Le  même  à  Drummond,  24  février.  Envoie  rapport  de  Clans 
sur  la  condition  du  département  des  indiens.  152 

Claus  à  James.  29  février.  Envoie  extrait  d'une  lettre  de  Drummond 
à  Gore.  153 

Colonel  James  à  Claus,  29  février.  Renvoie  lettre  et  contenu,  obser- 
vant qu'il  (Claus)  a  pris  une  liberté  que  peut  seule  expliquer  l'ignoranoo 
dec»  usages  du  service.  154 
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Caldweil  à  Claos,  20  décembre.  Transmet  discours  envoyé  par  le 
secrétaire  militaire  de  Drammoud  le  21  octobre  dernier  et  qu'on  dit  avoir 
élé  fait  à  sir  Frederick  Eobinson,  à  Kingston,  le  7  août  18 15,  en  présence 
du  lieutenant-colonel  James.  Il  regarde  le  discours  comme  un  mensonge 
qualifié,  le  langage  de  James,  et  non  pas  du  grand  chef  des  Shawanis, 
incriminant  Tinattention  et  la  négligence  de  Galdwell  pour  le  bien-être 
de^  indiens.  Un  examen  sérieux  réfuterait  les  accusations,  le  lieutenant 
Graverot  a  reçu  ordre  de  faire  la  traduction  qui  a  été  donnée  à  sir  Frederick 
Bobinson.  Son  (Caldweil)  attention  aux  besoins  des  indiens  a  été  e-ons- 
tante,  ce  que  reconnaîtrait  le  grand  chef  des  Shawanis  et  tous  les  autres 
chefs.  Accuse  le  colonel  James  d'avoir  pris  charge  du  département  des 
indiens  et  d'avoir  réduit  leurs  rations  au  point  de  les  porter  à  commettre 
des  déprédations,  conséquence  que  le  Prophète  avait  annoncée.  Il 
(James)  avait  distribué  les  munitions  à  Burlington  partiellement,  et  forcé 
le  magasin  à  cette  fin.  Son  (Caldweil)  refus  de  signer  les  rapports  de 
distributions  dont  il  n'avait  pas  reçu  avis  constitue  la  base  des  accusa- 
tions portées  contre  lui.  Demande  qu'il  soit  fait  rapport  des  distribu- 
tions oi*données  par  James  aux  ti-ibus  lointaines  sans  aucune  autorisa- 
tion. Accuse  James  d'avoir  négligé  les  malades  et  refusé  d'approvision- 
ner les  indiens  qui  avaient  été  retardés  par  sa  propre  négligence.  Accu- 
sations générales  contre  James.  Page  155 

Drummond  à  Gore,  25  novembre  (extrait).  Donnera  des  instructions 
pour  que  les  officiers  ne  se  mêlent  pas  des  affaires  du  département 
des  indiens.  168 

Gore  à  Drummond,  16  mars.  Son  refus  de  réintégrer  Caldweell  repo- 
sait exclusivement  sur  la  déclaration  personnelle  de  son  incompétence  par 
Drummond.  Sa  (Caldweil)  lettre  incluse  est  de  nature  à  provoquer 
enquête,  mais  il  (Gore)  n'a  pas  le  pouvoir  de  questionner  le  lieutenant- 
colonel  James.  Serait  content  de  laisser  toute  l'affaire  tomber  dans 
l'oubli,  et  de  recommander  Caldweil  pour  la  demi-solde.  170 

Drummond  à  Gore,  3  avril.  A  communiqué  copie  de  la  lettre  de 
Caldweil  à  James  afin  de  donner  à  ce  dernier  l'occasion  d'y  répondre. 
Le  style  de  la  lettre  de  Caldweil  est  tel  qu'il  (Drummond)  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  le  recommander  pour  une  pension,  et  il  à  déjà  demi-solde 
comme  officier  dans  les  Bangers  de  Butler.  172 

Gore  à  Claus,  17  janvier.  Il  va  communiquer  à  l'officier  d'Amherst- 
burg  les  ordres  de  Drummond  défendant  aux  officiers  militaires  de  se 
mêler  des  affaires  du  département  des  indiens.  Comme  dans  le  passé 
leur  ingérence  reposait  sur  les  ordres  de  Drummond,  qui  ignorait  que 
l'administration  était  exclusivement  entre  les  mains  du  gouvernement 
civil,  il  s'enquerra  seulement  de  la  disposition  des  provisions.  L'enquête 
devra  être  rigoureuse,  et  toute  infraction  commise  par  le  contrôleur  ou 
le  garde-magasin  devra  faire  Tobjet  d'un  rapport  détaillé  pour  son  rensei- 
gnement (à  Gore).  Drummond  étant  personnellement  convaincu  de 
l'incapacité  de  Caldweil,  il  doit  savoir  qu'une  autre  personne  devra  être 
nommée  à  ce  poste.  La  délicatesse  qu'il  faut  mettre  à  traiter  avec  les 
tribus  indiennes  qui  résident  dans  les  Etats-Unis.  Bèglements  à  suivre 
dans  la  distribution  des  provisions,  etc.  174 

26  avril.  Le  même  à  Bathurst  (n°  23).  Inconvénients  résultant  du  petit  nombre 
York.         ^    ^Q  membres  du  Conseil  exécutif.  Becommande  la  nomination  de  William 

Claus.  178 

27  avril,  Le  même  au  même  (n°  24).    N'a  pas  reçu  confirmation  du  transport 
York.             (in  siège  du  gouvernement  à  Kingston.     Considérations  pour  et  contre  le 

fait  de  rester  à  York.  Il  n'y  a  pas  de  recommandation  pour  Kingston.  179 

28  avril,  Le  même  au  même  (n^  25).     Un  des  actes  réservés  est  à  l'effet  de 
York.             porter  la  rémunération  des  représentants  de  $2  à  $4  par  jour,  et  de  trans- 
férer le  paiement  des  comtés  à  un  mandat  sur  le  receveur  général.    Ne 
se  serait  pas  objecté  à  l'augmentation,  car  elle  suffit  à  peine  à  défrayer 
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28  avril, 
York. 


29  avril, 
York. 


29  avril, 
York. 


29  avril, 
York. 


29  avril, 
York. 


29  avril, 
York. 


29  avril, 
York. 

30  avril, 
York. 


les  dépenses  depuis  la  dépréciation  des  dollars,  mais  la  tentative  de 
changer  le  mode  de  paiement  a  été  plus  d'une  fois  frustrée.  Le  paiement 
de  l'augmentation  par  les  comtés  pourrait  avoir  le  bon  effet  de  leur  pro- 
curer pour  représentants  des  habitants  respectables  qui  s'engageraient  à 
ne  pus  réclamer  leur  rémunération.  Page  182 

Gore  à  Bathurst  Expose  les  frais  de  transport,  etc.,  qu'il  a  encourus 
pour  son  équipement,  et  demande  remboursement  parce  que  ses  effets 
ont  été  détruits  par  l'ennemi.  1 84 

Inclue.    Compte  de  frais  pour  effets  expédiés  à  Montréal.  186 

Gore  à  Bathurst  (n^  26).  Envoie  adresse  du  (Conseil  et  de  l'Assemblée 
au  sujet  des  journaux  détruits  par  l'ennemi  et  dont  il  ne  reste  pas  d'exem- 

Elaires.  Espère  qu'on  enverra  des  copies  de  ceux  qu'il  y  a  dans  le 
ureau  du  secrétaire  d'Etat.  187 

Incluses,    Eequête  du  Conseil  et  de  l'Assemblée.  188 

Eéponse  de  Grore.  190 

Gore  à  Bathurst.  La  législature  a  voté  £2,500  en  aide  de  la  liste  civile, 
ce  qui  fait  disparaître  le  principal  obstacle  qu'il  y  avait  à  gratifier  le 
désir  exprimé  par  le  juge  en  chef  Scott  de  se  retirer  avec  pension.  Il  a 
été  obligé  de  se  démettre  de  la  charge  de  président  du  Conseil  législatif, 
qui  a  été  donnée  à  Powell,  à  qui  on  a  voté  un  traitement  de  £400  pour 
les  frais  d'hospitalité  que  la  coutume  a  imposés,  mais  qui  n'a  pas  accepté 
le  traitement.  Insiste  sur  une  allocation  de  £800  par  année  au  juge  en 
chef  Scott  pour  lui  permettre  de  se  retirer.  Les  services  importants  de 
Powell  ;  ne  peut  dire  pourquoi  sa  demande  à  été  renvoyée  à  plus  tard 
pour  faire  place  à  celles  d'autres;  les  appels  de  ses  jugements  ont  tou- 
jours confirmé  ses  décisions.  Ses  services  dans  d'autres  sphères  le 
recommandent  à  la  succession  du  juge  en  chef.  191 

Inclus.  Scott  à  Gore,  21  mars.  Eemet  sa  charge  d'Orateur  du  Con- 
seil législatif;  les  fatigues  que  lui  occasionne  l'accomplissement  de  ses 
autres  fonctions  le  forcent,  à  cause  de  son  grand  âge,  de  les  abandonner. 

195 

Gore  à  Bathurst  (personnelle).  Présente  et  recommande  Powell.  Il 
pourrait  être  consulté  sur  les  questions  se  rattachant  aux  réclamations 
de  la  milice,  au  département  des  indiens,  à  l'administration  des  terres  des 
écoles,  et  à  (elle  des  rentes  des  réserves  du  clergé:  sur  toutes  ces  ques- 
tions l'aide  de  Powell  peut  être  utile.  196 

Le  même  à^Goulburn  (personnelle).  Présente  Powell;  l'a  chargé  de 
lui  expliquer  sa  situation  (de  G^re)  relativement  à  l'établissement  d'émi- 
grants  d'Europe.  198 

Le  même  à  Bathurst.  Il  a,  dans  sa  dépêche  n^  13  du  20  mars,  fait 
connaître  par  erreur  les  intentions  de  Drummond  concernant  les  sau- 
vages; l'erreur  vient  de  ce  qu'il  avait  passé  la  partie  de  la  lettre  suivant 
celle  qu'il  commentait.  199 

A  accordé  à  Powell  un  congé  de  six  mois.  201 

Le  même  au  même  (n^  27).  Conformément  à  une  adresse  des  deux 
Chambres  en  présentant  un  bill  à  Teffet  de  déclarer  que  la  dîme  n'est 
pas  perceptible  dans  le  Haut-Canada  pour  le  soutien  d'un  clergé  pro- 
testant, transmet  un  bill  qui  devra  être  déposé  à  cet  effet.  L'év^ue  de 
Québec  déclare  explicitement  qu'elle  ne  peut  être  perçue  en  vertu  de  la 
loi,  mais  l'opinion  contraire  est  si  généi*alement  répandue  qu'il  est  inop- 
portun d'organiser  des  paroisses  et  d'installer  des  ministres  avant 
qu'une  loi  formelle  ne  soit  édictée  à  cet  effet.  202 

Incluse,  Bequête  du  Conseil  et  de  l'Assemblée  transmettant  un  bill 
relatif  au  droit  de  dîmes  dans  la  province  ;  demande  qu'il  soit  soumis 
au  parlement  impérial.  204 
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1er  mai,  Oore  à  Bathurst  (n^28).    Saivant  instruction,  s  chargé  une  commiB- 

Tork.  giQQ  ^Q  prendre  connaissance  des  réclamations  poar  pertes.    Envoie  le 

rapport  oes  commissaires  ;  an  rapport  complet  sera  préparé  et  transmis. 

Page  205 
(Pour  détails  des  réclamations,  Voir  Archives,  série  C,  vols  84  à  101). 
5  mai,  Gore  à  Bathurst  (n^  29).    Envoie  copies  des  lois  adoptées  pendant  la 

York.  dernière  sension.  207 

8  mai.  Le  même  au  même  (n^  30).    Envoie  copie  du  tarif  des  marchandises 

York.  importées  des  Etats-Unis.  223 

10 mai,  Rapport  de  Thomas  Ridout  sur  une  concespion  de  terre  dans  Lincoln. 

Y°^^'  Inclus  dans  Gore  à  Bathurst  du  23  juillet.     Voir  ce  dernier. 

13  mai,  Drummond  à  Gore.    Incluse  dans  Gore  à  Bathurst  du  1^'  juillet.    Voir 
Québec.           çg^^Q  dernière. 

Suit  Tordre  général  inclus  dans  la  mémo  lettre. 

14  mai,  Gorc  à  Owen.    Incluse  dans  Gore  à  Bathurst  du  23  mai.     Voir  cette 
Y^ï^             dernière. 

21  mai,  Gore  à  Bathui'st.    A  reçu  dépêche  demandant  renseignements  sur  une 

répartition  de  terres  dans  le  township  de  Lincoln.  A  renvoyé  raflfaire 
au  conseil,  car  la  correspondance  de  sir  Fi*ederick  Bobinson  en  1814  n'a 
été  laissée  ni  à  Kingston  ni  à  York.  208 

^mai.  Le  même  au  même  (n^  30,  deuxième  du  même  numéro).   Le  capitaine 

^^  '  Owen  a  demandé  qu'une  députation  fût  envoyée  à  chacun  des  officiers  de 

la  marine  commandant  sur  les  lacs  pour  leur  demander  d'aider  à  l'exé- 
cution des  lois  de  douanes;  raisons  du  refus.  210 

Incfus.  Le  même  à  Owen,  14  mai.  Envoie  l'opinion  du  procureur- 
général  au  sujet  de  la  proposition  de  mettre  les  lois  de  douanes  en  vigueur. 
Comme  les  Etats-Unis  ont  libre  accès  à  la  navigation  des  lacs  et  comme 
l'autorité  civile  suffit  au  maintien  des  lois  de  douanes,  il  dut  décliner  de 
donner  à  des  officiers  de  la  marine  l'autorisation  de  faire  exécuter  ces 
lois.  Il  a  été  remédié  à  l'inconvénient  dont  se  plaignait  le  capitaine 
Bouchier  (Bourchier  ?)  par  la  nomination  de  magistrats,  et  il  ne  peut 
permettre  qu'une  personne  remplisse  les  fonctions  de  magistrat  sans  une 
commission  régulière.  Remercie  pour  l'examen  du  modèle  du  pont  qui 
doit  unir  Kingston  et  Fort  Frédéric,  mais  ne  croit  pas  que  la  législa- 
ture vote  une  somme  aussi  considérable  pour  la  seule  commodité  de 
Kingston  et  de  ses  environs.  212 

Cause  soumise  à  l'opinion  du  procureur  général  au  sujet  de  saisies  ou 
recherches  opérées  par  la  marine  sur  les  lacs  du  Canada.  214 

Bourchier  à  Owen,  2  mars  (extrait).  La  mauvaise  réputation  dos 
gens  de  la  Grande-Rivière  ;  comme  il  n'y  a  pas  de  magistrat  dans  cette 
région,  il  en  a  rempli  les  fonctions.  216 

Le  capitaine  Owen  à  Gore  (21  mars).  Envoie  extrait  d'une  lettre  de 
Bourchier;  demande  qu'on  lui  confère  l'autorisation  formelle  de  remplir 
les  fonctions  de  magistrat.  Ij'avantage  que  le  pays  retirerait  si 
les  officiers  de  marine  étaient  revêtus  du  pouvoir  de  réprimer  la  contre- 
bande. Envoie  le  modèle  d'un  pont  devant  relier  Kingston  à  la  Pointe- 
Frédéric  ;  l'importance  de  cette  entreprise.  Les  frais  pourraient  être 
diminués  en  faisant  un  pont  de  péage  qui  permettrait  au  gouvernement 
de  vendre  avec  profit  tous  ses  lots  de  ville.  Le  commodoro  a  donné 
l'ordre  de  clôturer,  à  la  Pointe-Frédéric,  un  cimetière  pour  les  corps  de 
la  marine  et  de  l'armée.  Pour  qu'il  soit  consacrée,  le  cimetière  doit  être 
passé  à  l'Eglise  d'Angleterre,  et  comme  cela  pourrait  contrecarrer  les 
desseins  du  gouvernement,  il  ne  prendra  pas  d'autres  mesures  à  cet 
égard.  218 

^mai,  Gore  à  Bathurst  (n°  31).    Dépêches  reçues.    Envoie  rapport  au  sujet 

York.  ^Q  1^  question  d'acheter  des  indiens  une  pièce  de  terrain  sur  la  baie  de 

Quinte  ;  enverra  d'autres  renseignements  quand  il  en  recevra.  Recom- 
mande que,  si  l'on  décide  d'acheter  le  terrain,  instructions  soient  données 
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31  mai 
York. 

13  juin, 
Québec, 

lf»r  juillet, 
York. 


6  juillet. 
York. 


7  juillet, 
York. 


de  ne  pas  concéder  en  cet  endroit  pins  que  200  acres  à  une  personne,  avec 
entente  des  obligations  à  remplir  avant  la  conclusion  dn  contrat.  Drnm- 
mond  à  placé  sur  la  rivière  Rideau  des  émigrants  d'Europe  et  des  soldats 
licenciés  ;  il  n'est  pas  intervenu  et  n'a  pas  les  moyens  de  faire  face  anx 
dépenses.  Il  a  envoyé  au  commandant  des  troupes  la  dépêche  relative  à 
une  communication  par  eau  depuis  Québec  jusqu'à  Kingston.  N'a  pu 
obtenir  un  échange  des  terres  concédées  à  Stanton,  car  celui-ci  les  avait 
vendues  à  un  marchand.  Talbot  avait  acheté  les  lots  établis  et  en  avait 
fait  présent  aux  colons  ;  suggère  que  Talbot  soit  remboursé.  Le  ft'ère  de 
Haie  n'a  pas  répondu  à  la  lettre  concernant  la  terre  de  Haie  ;  à  l'arrivée 
de  ce  dernier  à  Québec,  un  échange  devra  lui  être  proposé.  S'il  survient 
dcH  difficultés,  il  faudra  prendre  des  mesures  judiciaires  pour  invalider 
la  concession.  Pftgo  224 

Inclus.  Rapport  de  Claus,  22  mai,  au  sujet  de  la  terre  des  Mohawks 
sur  la  baie  de  Quinte.  22*7 

Grore  à  Sherbrooke.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  1*^  juillet.  Voir 
cette  dernière. 

Le  général  Wilson  à  Gore.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  7  juillet. 
Voir  cette  dernière. 

Goro  à  Bathurst  (n^  32).  Le  transfert  du  contrôle  du  département 
indien  du  gouverneur  civil  au  commandant  militaire,  annoncé  par  un 
ordre  militaire  de  Drummond.  Se  plaint  de  ce  que  Drummond  destitue 
des  employés  du  département  indien  sans  enquête  ;  demande  protection 
et  appui  contre  cette  prétention.  229 

Inclus,  Le  même  à  Sherbrooke,  31  mai.  Annonce  qu'il  a  été  averti, 
par  un  ordre  militaire  de  Drummond,  du  transport  du  contrôle  du 
département  indien  ;  pense  qu'on  lui  devait  de  communiquer  ce  chan- 
gement par  un  ordre  militaire.  A  été  frappé  de  la  précipitation  de  l'ordre 
de  Drummond  et  du  changement  que  cet  ordre  annonce,  car  le  respect 
pour  Son  Excellence  (Sherbrooke)  aurait  du  l'empêcher  de  faire  des 
changements  dans  un  département  confié  au  commandant  des  troupes 
dans  les  deux  provinces.  Les  bons  services  du  lieutenant-colonel 
Cameron,  qui  a  été  démis  de  son  emploi  sans  avertissement  préalable.  Se 
croit  justifiable  de  retarder  à  ordonner  à  Cameron  de  remettre  ses 
papiers,  ou  d'empêcher  un  homme  innocent  d'être  sacrifié  sans  appel.  233 

Drummond  à  Gore,  13  mai.  Dit  que  le  gouvernement  a  résolu  de 
transférer  le  contrôle  du  département  indien  de  l'autorité  civile  à  l'au- 
torilé  militaire.    Transmet  copie  des  ordres  généraux  pour  son  rensei- 

fnement  (à  Gx>re).  A  nommé  Alexander  McDonell  sous-secrétaire  du 
épartement  en  remplacement  du  colonel  Cameron,  A.  D.  C.  provincial, 
car  il  ne  peut,  d'après  les  nouveaux  règlements,  remplir  les  deux 
emplois.  CSameron  devra  recevoir  l'ordre  de  remettre  les  papiers  à  son 
successeur.  237 

L'ordre  général  mentionné  dans  la  lettre  qui  précède.  239 

Gore  à  Bathurst  (n^  33).  A  reçu  instructions  de  payer  au  D*"  Strachan 
£350,  que  le  conseil  a  recommandé  de  prendre  à  même  les  réserves  du 
clergé  dans  le  township  de  Cornwall  ;  toutes  les  recettes  de  ce  district 
ne  suffiraient  pas  pour  payer  l'intérêt  sur  la  réclamation  du  D'  Strachan  ; 
c'est  pourquoi  il  demande  qu'elle  soit  acquittée  à  même  le  fonds  général 
des  réserves  du  clergé  dans  la  province.  241 

Le  même  au  même  (n^  34).  A  transmis  les  dépêches  du  8  janvier  à 
Drummond,  car  il  (Gore)  n'avait  pas  été  informé  des  lettres  du  gouver- 
nement à  l'administrateur  du  gouvernement  du  Haut-Canada  au  sujet 
d'une  communication  par  eau  entre  Québec  et  Kingston;  la  dépêche 
étant  revenue,  il  (Gore)  suggère  que  l'officier  commandant  reçoive  ins- 
tructrion  de  demander  par  annonces  publiques  des  sousmissions  pour 
l'achèvement  des  différentes  parties  de  l'ouvrage  à  l'entreprise,  ou  qu'il 
(Gore)  reçoive  les  plans  afin  de  pouvoir  mettre  à  effet  les  ordres  de  Sa 


Digitized  by 


Google 


Q.  320 
1816. 


PAPIERS  d'État — haut-canada. 


37 


8  juillet, 
New -York. 

16  juillet, 
Québec. 

17  juillet, 
Québec. 

18  juillet, 
York. 

23  juillet, 
York. 


29  juillet, 
York. 


29  juillet, 
York. 


31  juUlet, 
York. 

6  août, 
York. 


Seigneurie.  A  demanclé  à  sir  Frederick  Bobinson  copie  de  la  correspon- 
dance échangée  avec  Sa  Seigneurie  ;  envoie  copie  de  la  réponse.   Page  243 

Inclus.  Bobinson  à  Gore,  7  juillet.  Ne  peut  transmettre  copie  de  la 
correspondance»  parce  que  tous  ses  papiers  ont  été  envoyés  à  New- York. 

245 

Wilson  à  Gore,  13  juin.  A  reçu  des  lettres  adressées  à  Drummond  au 
sujet  d'établissements  distincts  du  cours  du  Saint-Laurent.  Drummond 
étant  parti,  il  (Wilson)  renvoie  les  lettres.  246 

Buchanan  au  même.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst  du  2  septembre. 
Voir  cette  dernière. 

Sherbrooke  au  même.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst  du  29  juillet. 
Voir  cette  dernière. 

Le  même  au  même.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst  du  5  août.  Voir 
cette  dernière. 

Minute  du  Conseil  exécutif  au  sujet  de  terres  concédées  dans  Lincoln. 
Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  26  juillet.     Voir  cette  dernière 

Gore  à  Bathurst  (n°  35).  Transmet  rapport  du  Conseil  exécutif  relatif 
à  une  concession  de  700  acres  dans  le  comté  de  Lincoln,  faite  en  1814. 

248 

Inclus.  Eapport,  18  juillet,  sur  la  concession  de  700  acres  dans  Louth, 
comté  de  Lincoln,  avec  déiail  des  traiisactions  s*y  rattachant.  249 

Eapport  de  Thomas  Kidout  à  Drummond,  15  mars  1814.  264 

Lorin^  à  Bidout,  16  mars  1814.  Le  président  autorise  la  concession  à 
Loring  des  lots  5,  6,  7,  8  et  14,  dans  le  township  de  Louth,  district  de 
Niagara.  ^  267 

Tracés  faits  dans  le  bureau  de  Tarpenteur  général,  17  mars  1814.    268 

Autres  documents  relatifs  à  des  terres  dans  Louth  et  à  des  sources 
salines,  avec  pétition  de  Flummerfeldt,  de  Moor,  exposés  de  réclama- 
tions, etc.  269  à  296 

Gore  à  Bathurst  (n°  37).  Transmet  rapport  détaillé  de  la  commission 
chargée  de  prendre  connaissance  des  réclamations  pour  pertes.  Le  lieu- 
tenant-colonel Battersby,  porteur  de  la  dépêche,  peut  donner  renseigne- 
ments sur  les  procédures  de  la  commission.  297 

Gore  à  Bathurst  (n^  37,  deuxième  du  même  numéro).  A  communiqué 
la  démission  de  Cameron  et  envoyé  copie  de  la  lettre  à  Sherbrooke  ; 
envoie  aujourd'hui  copie  de  la  réponse.  N'ayant  pu  obtenir  justice  il 
demande  protection  de  Sa  Seigneurie,  car  c'est  lui  qui  a  fait  retirer 
Cameron  pour  prendre  un  emploi  de  sa  compétence  ;  demande  l'autori- 
sation de  lui  payer  annuellement  £182  10s.  jusqu'à  ce  qu'il  soit  autrement 
pourvu.  Sherbrooke  n'avait  pas  besoin  de  demander  qu'il  n'y  eut  pas  de 
retard  dans  l'exécution  de  l'ordre  de  transfert,  car  il  avait  cessé  d'inter- 
venir dès  le  moment  qu'il  eut  reçu  l'ordre  militaire.  298 

Inclus.  Sherbrooke  à  Gore,  17  juillet  Drummond  étant  parti,  il 
serait  difficile  de  lui  demander  les  motifs  qui  l'ont  porté  à  donner  l'or- 
dre en  question.  Si  les  instructions  de  Bathurst  n*ont  pas  encore  été 
suivies,  il  exige  qu'elles  le  soient  sans  délai.  300 

Gore  à  Buchanan.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  2  septembre. 
Voir  cette  dernière. 

Le  même  à  Bathurst  (n®  38).  Envoie  copie  d'une  lettre  de  Sherbrooke 
refusant  de  tirer  des  deniers  de  la  caisse  militaire  pour  le  service  civil 
du  Haut-Canada.  Doit-il  autoriser  le  receveur  général  à  tirer  des  traites 
sur  le  Trésor,  ou  le  commandant  des  troupes  va-t-il  recevoir  l'ordre  de 
continuer  les  subsides  ordinaires.  302 

Inclus.  Sherbrooke  à  Gore,  17  juillet.  A  envoyé  un  mandat  de  payer 
£2,500  pour  les  dépenses  civiles  du  Haut-Canada;  mais  comme  il  a  ren- 
voyé à  la  Trésorerie  la  question  d'alimenter  la  caisse  civile  à  même  la 
caisse  militaire,  il  ne  se  croit  pas  libre  de  faire  une  nouvelle  émission.   304 
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8  août, 
York. 

14  août, 
York. 


17  août, 
New-York. 

21  août. 
Fort- William. 

31  août, 
York. 


2  septembre, 
York. 


2  septembre. 
York. 


6  septembre, 
Yorlc. 


Bapport  dn  Conseil  exécotif  an  sujet  d'une  presse  à  imprimer.  loclose 
dans  Gore  à  Batharst,  du  26  décembre.     Voir  cette  dernière. 

Grore  à  Bathurst  (n^  39).  A  reçu  copie  des  instractions  à  Sherbrooke, 
mais  non  de  la  commission.  Demande  qn'ane  copie  de  cette  dernière 
soit  envoyée  pour  sa  gouverne.  Page  306 

Bnohanan  à  Grore.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  2  septembre. 
Voir  cette  dernière. 

Selkirk  au  même.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  9  septembre. 
Voir  cette  dernière. 

Gore  à  Bathurst  (n^  40).  A  transmis  au  capitaine  Loring  rapport  du 
conseil  au  sujet  d'une  concession  de  terres.  Demande  une  copie  de  la 
lettre  de  la  Trésorerie  mentionnée  dans  la  dépêche  du  6  juin,  car  elle  n'a 
pas  été  mise  dans  l'enveloppe  avec  la  dépêche.  307 

Le  même  au  même  (n^  41).  Est  enchanté  de  l'appréciation  des  ser- 
vices d'un  employé  méritant;  espère  qu'il  (Bathurst)  ne  sanctionnera 
pas  la  destitution  d'autres  employés  sans  accusation.  La  façon  dont 
Caldwell  et  Cameron  ont  été  dérois  a  ébranlé  la  confiance  du  peuple  dans 
l'administration  coloniale.  Fait  observer  les  torts  causés  par  le  trans- 
fert du  département  indien  au  contrôle  de  l'autorité  militaire  et  proteste 
énergiquement  contre  la  mesure,  citant  des  exemples  de  ses  mauvais 
effets.  308 

Le  même  au  même  (séparément).  Encore  copies  de  deux  lettres  de 
Buchanan,  consul  à  New- York,  avec  réponse  à  la  première  lettre.        315 

Inclus.  Buchanan  à  Gore,  8  juillet.  De  nombreux  sujets  britanni- 
ques de  New- York  demandent  à  s'établir  dans  le  Haut-Canada.  Un  pré- 
cédent gouverneur  était,  croit-il,  opposé  à  la  réception  de  sujets  britan- 
niques venant  des  Etats-Unis,  mais  c'était  à  cause  de  leur  désaffection. 
Les  requérants  actuelt*  appartiennent  à  la  classe  la  plus  désirable.  Pré- 
fère des  hommes  qui  ont  récemment  émigré  et  tenté  des  Etats-Unis  à 
ceux  qui  n'ont  pas  eu  cette  expérience.  Un  grand  nombre  de  ceux  qui 
veulent  partir  appartiennent  aux  classes  ouvrières  et  ont  besoin  d*aide 
pour  opérer  leur  déplacement.     Leur  en  sca-t-il  accordé?  316 

Gore  à  Buchanan,  31  juillet.  Ce  sera  pour  lui  une  satisfaction  de  faire 
droit  à  ses  désirs  (àBDchanan),mais  il  ne  se  croit  pas  justifiable  d'accepter 
des  pei*sonnes,  à  quelque  nation  qu'elles  appartiennent,  qui  ont  résidé 
aux  Etats-Unis  pendant  la  guerre.  Les  persoiraes  qu'il  recommande 
seront  leçues  comme  des  colons  ordinaires,  mais  avant  d'avoir  commu- 
niqué avec  Sherbrooke  il  ne  peut  dire  si  elles  peuvent  être  établies  sur  le 
même  pied  que  les  émigrants  envoyés  par  le  gouvernement.  Le  colon 
oixlinaire  recevra  100  acres  de  terres  en  payant  £5  14s.  Id.  d'honoraires. 
Les  colons  envoyés  par  le  gouvernement  reçoivent  des  rations  pendant 
six  mois  et  certains  instruments  aratoires,  mais  ne  reçoivent  leurs 
lettres  patentes  qu'à  l'expiration  de  trois  ans  et  après  avoir  rempli  les 
conditions  d'établissement.  319 

Buchanan  à  Gore,  17  août.  Les  milliers  d'émigrants  désappointés  qui 
dér«irent  quitter  les  Etats-Unis  pour  le  Canada.  Les  demandes  ont  été  si 
nombreuses  qu'il  a  demandé  la  permission  de  noliser  quelques  bâtiments 
pour  renvoyer  les  émigrants  déçus  en  Angleterre,  en  Ecosse  et  en  Irlande. 
Il  a  le  pouvoir  de  renvoyer  des  sujets  britanniques,  mais  d'une  façon  si 
restreinte  qu'il  ne  peut  espérer  arrêter  le  mai.  Espère  diriger  sur  le 
Canada  les  émigrants  venant  du  nord  de  l'Irlande;  en  général  ils  ont 
quelques  biens  et  sont  lat>orieux;  nombre  d'autres  les  suivront.  A  déjà 
donné  des  passeports  à  quelques  émigrants  de  cette  catégorie.  Il  a 
recommandé  ceux  seulement  en  qui  il  a  confiance.  321 

Gore  à  Bathurst.  En  qualité  d'agent  des  Six-Nations  de  la  Graode- 
Bivière,  Claus  a  tiré  £551  4s.  lld.,  montant  des  dividendes  dus  le  1er 
juillet  dernier.  365 
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1816. 
9  septembre, 
York. 


28  septembre, 
York. 


11  novembre, 
York. 

20  novembre, 
York. 


25  novembre, 
York. 


26  novembre, 
York. 


Gore  à  Bathurst  (n^  42).  Rend  compte  de  la  saisie,  opérée  à  Fort 
William  par  le  comte  de  Selkirk,  des  associés  de  la  Compagnie  du  Nord- 
Oaest  et  de  lears  papiers.  Le  printemps  dernier  les  colons  da  comté  de 
Selkirk  ont  pris  de  force  possession  d'an  établissement  de  la  Eîviôre- 
BoQge  appartenant  à  la  Compagnie  du  Noi*d-Oae8t,  et  envoyé  le  surinten- 
dant des  traiteurs  à  la  fiaie-d'Hudson  pour  être  transporté  en  Angleterre 
On  dit  que  dans  une  querelle  entre  les  colons  et  les  indigènes  ou  métis, 
plus  de  20  colons  furent  tués  et  les  autres  forcés  de  quitter  rétablissement. 
Accunations  mutuelles  d'avoir  été  les  premiers  agresseurs,  mais  cela  ne 
peut  être  déterminé.  Au  premier  établissement  de  lord  Selkirk  il  ne 
s'est  pas  élevé  de  différend  grave,  mais  depuis  la  tentative  de  Sa  Seigneu- 
rie d'établir  une  colonie  sur  la  rivière  Bouge,  les  disputes  ont  été 
fréquentes  et  plusieurs  vies  perdues;  les  partis  deviennent  plus  hostiles 
les  uns  vis-à-vis  les  autres,  et  il  y  a  lieu  de  craindre  que  les  indiens  s'en 
mêlent,  ce  qui  entraînerait  le  gouvernement  du  Haut-Canada  dans  la 
lutte.  Fort-William  ayant  été  jugé  être  dans  le  territoire  indien,  il  n'au- 
rait point  songé  à  intervenir  si  Selkirk  n'avait  pas  appréhendé  les  trai- 
teui*s  par  son  mandat  de  magistrat  du  district  occidental  du  Haut-Canada. 
Les  juges  sont  en  tournée  officielle  et  le  procureur  général  est  retenu 
par  Selkirk,  contrairement  à  ses  désirs  (à  Gore).  Les  prisonniers  ont 
passé  par  York  sous  la  garde  d'hommes  armés  de  l'ancien  régiment  de 
Meuron.  Fera  connaître  l'opinion  du  juge  lorsque  les  prisonniers  auront 
été  traduits  devant  lui  par  habeas  corjms,  F&ge  324 

Inclus,    Selkirk  à  Gore,  21  août.    Compte  rendu  détaillé  de  ce  qui 
s'est  passé  à  Port- William  dans  la  querelle  entre  Selkirk  et  la  Compa- 
gnie du  Nord-Ouest.  328 
Narration  de  McGillivray,  7  septembre,  sous  la  forme  de  journal.  342 
Narration  de  Simon  Fraser,  6  septembre.                                           354 
Narration  du  lieutenant  Brumsby,  7  septembre.                                358 
Gore  à  Bathurst.     Demande  que  les  frais  du  procès  à  lui  intenté  par 
Wyatt  et  Taraende  pour  libelle  poient  payés  par  la  couronne,  car  le 
pamphlet  était  une  défense  de  l'administration  contre  une  faction  dont 
Wyatt  était  considéré  le  chef.                                                                    366 
Le  même  au  même.    Eecom mande  que  le  D'  Strachan  soit  nommé  à 
la  place  de  Scott,  ex-juge  en  chef,  comme  membre  du  Conseil.             368 
Le  même  au  même  (n^  42.  deuxième  du  même  numéro).  A  la  demande 
de  Sherbrooke,  il  a  visité  la  colonie  Rideau  ;  le  succès  probable  de  la 
colonie  dépendra  de  la  fourniture  constante  de  provisions.     Il  l'a  repré- 
senté à  Sherbrooke.    Ses  dépenses  ont  été  défrayées  par  mandat  à  même 
les  fonds  votés  par  la  législature  provinciale  pour  aider  à  l'administration 
civile.                                                                                                         369 
Inclus.    Le  même  à  Sherbrooke,   15  octobre.    A  visité  la  colonie 
Bideau;  les  privations  des  colons;  la  nécessité  de  continuer  l'allocation 
de  pro vitrions.  371 
Gore  à  Bathurst.    Transmet  la  requête  de  Boulton,  procureur  général, 
demandant  à  remplir  la  vacance  sur  le  banc;  les  objections  contre  sa 
nomination,   exposées  dans  la  lettre  du  25  septembre   1810,  tiennent 
toujours,   mais  s'appliquent  plus  à  sa  présente  nomination  qu'à  celle 
qu'il  sollicite.    Les  questions  soulevées  par  la  disposition  que  les  per- 
sonnes qui  quittent  la  province  doivent  être  considérées  comme  des 
étrangers,  exigent  que  le  procureur  général  possède  l'entière  confiance 
du  public.    Eecommande  Kobinson  à  cet  emploi  si  Boulton  est  fait  juge, 
et  que  Henry  Boulton  soit  solliciteur  général  ;  ses  titres.  375 
Incluse.    Kequête  de  d'Arcy  Boulton,  21  novembre.  378 
Gore  à  Bathurst  (séparément).     Réfère  à  lettre  de  cette  date,  dans 
laquelle  il  recommande  que  Eobinson  soit  procureur  général  ;  les  rai- 
sons qui  lui  font  accepter  le  transfert.  379 
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1816. 
7  décembre, 
York. 


14  décembre, 
York. 


23  décembre, 
York. 


24  décembre, 
York. 


26  décembre, 
York. 


27  décembre, 
York. 


30  décembre, 
York. 


Grore  à  Bathurst  (n^  43).  Sir  Bobert  Hall,  commandant  de  la 
marine  sur  les  lacs,  ayant  offert  au  gouvernement  civil  l'usage  d'un 

Î)etit  navire  de  temps  en  temps,  il  a  réduit  le  coûteux  service  de  la  goë- 
ette  TorontOj  qu'il  a  transférée  à  la  marine.  ^ag©  380 

Gore  à  Bathurst.  La  lointaine  situation  de  Johnston  sur  le  détroit 
entre  les  lacs  Huron  et  Supérieur  (Saut-Sainte-Marie)  a  empêché  sa 
requête  pendant  que  la  commission  était  libre;  il  la  transmet  mainte- 
nant, avec  recommandation.  381 

Le  même  au  même  (n^  45).  Lorsqu'il  a  écrit  sa  dépêche  recomman- 
dant que  Cameron  reçut  dix  shillings  par  jour  jusqu'à  ce  qu'il  fut  placé, 
après  sa  démission  du  service  indien,  il  ne  bavait  pas  que  T'acte  d'injus- 
justice  dont  on  ^e  plaignait  était  le  résultat  d'un  ordre  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté.  Son  appel,  toutefois,  était  contre  Tordre  nommant 
McDonell  sous-secrétaire  vice  Cameron,  ordre  en  vertu  duquel  McDonell 
remplit  la  fonction  et  reçoit  traitement.  N'a  pas  honte  d'insister  encore 
sur  la  réclamation  de  Camei*on.  Sur  son  désir  (de  Gore),  l'Assemblée  à 
pourvu  à  un  aide  de  camp  du  gouverneur,  et  il  (Gore)  a  poussé  Cameron 
à  accepter  l'emploi.  D*après  les  nouveaux  règlements,  l'emploi  au  dépar- 
tement indien  ne  pouvait  pas  être  tenu  avec  l'autre.  Ce  dont  on  se 
plaint,  c'est  que  Cameron  ait  été  démis  d'un  emploi  permanent  sous  pré- 
texte qu'il  eu  avant  un  autre  qui  était  temporaire  et  précaire,  sans  qu'on 
lui  ait  laissé  le  choix.  C'est  pourquoi  il  renouvelle  sa  demande  en  faveur 
de  Cameron.  382 

Le  même  au  même  (n^  46).  Aurait  émis  un  mandat  sur  le  receveur 
général  pour  £2,060  Us.  6d.  avancés  àmêmel'extraordinairedela  guerre 
pour  réparer  Ëlmsley  House;  mais  à  moins  que  des  mesures  ne  soient 
prises  pour  combler  le  déficit  créé  à  l'extraordinaire  de  la  guerre,  le 
receveur  général  ne  peut  faire  face  aux  dépenses  courantes.  Il  deman- 
derait à  la  législature  de  solder  les  frais  de  réparations  si  Elmsley  House 
en  valait  la  peine.  Le  lieutenant-gouverneur  l'habite  présentement, 
mais  c'est  une  résidence  qui  n'est  pas  convenable  pour  le  chef  du  gou- 
vernement. 386 

Le  même  au  même  (n®  47).  Vu  le  mauvais  état  de  la  presse  du  gou- 
vercement,  il  a  donné  ordre  d'acheter  du  nouveau  caractère  au  prix  de 
£251  7fi.  6d.,  qui  ont  été  payés  par  un  ordre  sur  le  receveur  général.     388 

Inclus,  Éapport  du  Conseil  exécutif.  8  août,  sur  l'état  de  la  presse,  et 
recommandant  l'achat  d'une  presse  et  de  caractère  neuf.  389 

Gore  à  Bathurst  (n°  51).  Claus,  fidéicommissaire  des  Six-Nations  de 
Grande-Eivière,a  tirépour  £275  128.  5Jcl.  sterling,  dividende  des  six  mois 
terminés  le  31  décembre  dernier.  393 

(Les  n^"  49  et  50  se  trouvent  dans  Q.  322—1,  datés  4  et  5  janvier  1817. 
Il  semble  probable  que  le  n^  51  a  été  mal  daté,  car  il  y  a  un  double 
également  marqué  51  dans  Q.  322,  partie  2,  c^até  27  janvier  1817.) 

Gore  à  Bathurst  (n^  48).  En  réponse  à  la  demande  de  renseignements 
à  propos  de  l'abus  de  la  coupe  de  bois  sur  les  terres  de  la  Couronne  dans 
le  Nouveau-Brunswick,  fait  i*apport  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi  dans  le 
Haut-Canada.  392 
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1815. 
3  octobre, 
York. 


12  octobre, 
York. 

1816. 
6  janvier. 
Thoniburg. 


Il  janvier, 

(xardesà 

cheval. 


22  janvier, 
Amirauté. 


€  février, 
Québec. 

15  février, 
Londres. 


28  février. 
Trésorerie. 

6  mars, 
Strand, 

12  mars, 
Londres. 


13  mars, 
Hoehampton, 


1er  avril, 
York. 


Divers,  1816. 

Q.— 321. 

Strachan  à  Murray.  Incluse  dans  J.  6.  Eobinson  à  Bathurst,  15 
février  1816.     Voir  cette  dernière. 

Suit  une  lettre  particulière  portant  la  même  date. 

Powell  à  madame  Warren.  Incluse  dans  Pittà  Liverpool,  du  11  avril 
1816.     Voir  cette  dernière. 

P.  P.  Bobinson  à  Goulburn.  A  qui  doit-il  s'adresser  pour  obtenir 
paiement  de  son  traitement  comme  lieutenant-gouverneur  proviboire  du 
Haut-Canada  depuis  le  10  juin  jusqu'au  1^  octobre  1815.  Page  2 

Torrens  au  même.  Soumet  la  requête  de  John  French,  pour  lui  et 
d'autres  pensionnaires  de  Chelsea,  désirant  émigrer  au  Haut-Canada,  et 
demande  à  connaître  les  conditions  auxquelles  ils  pourraient  s'y  rendre.  3 

Incluse.    Kequête,  1er  janvier.    Eandalstown,  comté  Antrim.  4 

Barrow  à  Goulburn.  Belativement  à  l'offre  des  propriétaires  des  usines 
à  fer  de  Gananoque,  les  lords  de  l'amirauté  partagent  l'opinion  du  con- 
seil de  la  marine  quant  à  l'à-propos  d'établir  ces  usines.  9 

IncltLS.  Conseil  de  la  Marine  à  Croker,  16  janvier.  Transmet  corres- 
pondance. Fait  rapport  qu'il  serait  préférable  de  conclure,  avec  des 
personnes  en  état  de  le  remplir,  un  contrat  pour  la  fourniture  d'articles  à 
des  conditions  qui  les  engagent  à  établir  les  usines,  plutôt  que  se  charger 
des  frais  de  leur  rétablissement.  10 

Hall,  M.  E.,  10  janvier.  Bapport  sur  rimpoii;ance  des  usines  à  fer  de 
Gananoque.  12 

Di'ummond  à  Harrison  (7).  Incluse  dans  Lushington  à  Goulburn,  du 
7  juin.     Voir  cette  dernière.  15 

J.  B.  Eobinson  à  Bat  h  urs  t.  Argumente  longuement  contre  le  transfert 
du  siège  du  gouvernement  de  York  à  Kingston. 

Inclus,  Le  juge  en  chef  Scott  à  sir  George  Murray,  30  septembre, 
plaidant  contre  le  transfert  du  siège  du  gouvernement  à  Kingston.      34 

Strachan  au  même,  3  octobre  1815.  Objections  contre  le  transfert  du 
siège  du  gouvernement  à  Kingston.  Eaisons  :  (1)  comme  mesure  de 
politique  générale  ;  (2)  comme  mesure  militaire  ;  (3)  comme  mesure 
d'opportunité  ;  (4)  car  elle  touche  les  particuliers.  40 

Le  même  au  même,  même  date  (confidentielle),  sur  le  même  sujet.  Un 
P.  S.  est  daté  le  16.  52 

Lushington  à  Goulburn.  Transmet  réquisition  de  Gore  pour  pape- 
terie. 57 

J.  D.  Paul  à  Goulburn  (?)     Pour  paiement  du  passage  de  Gore,        58 

J.  B.  Eobinson  à  Bathurst.  Demande  que  son  congé  soit  prolongé,  afin 
de  pouvoir  étudier  pour  admission  au  barreau  anglais  ;  expose  ses  services 
et  la  situation  qu'il  occupait  pendant  la  guerre,  en  l'absence  des  autres 
officiers  en  loi  de  la  couronne. 

Dyer  à  Gordon.  Appelle  l'attention  sur  une  précédente  demande  de 
renseignements  au  sujet  d'une  requête  des  demoiselles  Lees  relativement 
à  des  terres  concédées  à  leur  frère  défunt.  69 

Extrait  de  la  Gazette  de  York,  savoir,  proclamation  contre  les  blancs 
qui  résident  sans  permis  dans  un  village  ou  un  pays  indien.  *  179 

Adresse  du  Conseil  et  del'Assemblée  portant  qu'ils  ont  envoyé  au  prince 
régent  une  pétition  par  laquelle  ils  demandent  de  sanctionner  un  bill 
consacrant  £3,000  à  l'achat  d'un  sei-vice  en  argent  pour  Gore.  182 
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181Ô. 


3  avril, 
Trésorerie. 


3  avril, 
Vicarage. 

4  avril, 
Orchard 

Street. 


5  avril, 
Londres. 


11  avril, 
Kingston. 


21  mai, 
Trésorerie. 

29  mai, 
Trésorerie. 


30  mai. 
Trésorerie. 


2  juin. 

St.  Boswell's 

Green. 


Adresse  aa  prince  rëgeot  sar  le  mdroe  snjet.  Pfige  184 

Eéponse  et  discours  à  la  olôtare  de  la  session.  184 

Extraits  du  8pectator,8trIh.vid^  Haut-Canada,  26  avril.  Félicitations 
à  Toccasion  de  l'ouverture  d*un  nouveau  chemin  allant  de  Queenston  à 
Davis's-Mills,  district  de  London  ;  demande  avec  instance  qu'une  somme 
plus  considérable  soit  votée  pour  le  terminer.  19Q 

Une  lettre  d'un  monsieur  de  New  York  à  un  ami  récemment  retourné 
à  Niagara,  2  avril.  Une  revue  des  procédures  de  la  législature  depuis  le 
12  avril  1812  jusqu'à  la  clôture  de  la  session  de  1816.  192 

(A  la  fin  se  trouve  une  liste  des  membres  de  l'Assemblée  qui  servirent 
dans  l'armée  pendant  la  guerre.) 

Un  ciedo  politique  à  l'usage  des  pensionnaires,  des  fonctionnaires 
publics  et  des  favoris  de  la  cour.  220 

(Parodie  du  symbole  des  apôtres.) 

Lushington  à  Goulburn.  Transmet  les  comptes  publics  du  Haut- 
Canada  envoyés  par  Gore  dans  sa  lettre  du  27  octoore  dernier.  Demande 
les  observations  de  Bathurst  sur  les  comptes.  70 

Warren  à  Pitt.  Incluse  dans  Pitt  à  Liverpool,  du  11  avril.  Voir 
cette  dernière. 

J.  B.  Biddell  à  Bathurst.  En  faisant  les  comptes  du  juge  en  chef  Scott, 
on  a  constaté  que  six  mois  de  son  traitement  de  procureur  général,  de 
juin  à  décembre  1805,  n'ont  pas  été  payés*.  11  est  au  pouvoir  de  Sa 
Seigneurie  de  remédier  à  l'omission.  71 

R.  Dickson  à  Goulburn.  Remerciements  pour  la  bonté  qui  lui  a  été 
témoignée  par  Bathurst  et  par  lui-même  (Goulburn),  et  pour  l'offre  d'une 
annuité  de  £300  afin  de  lui  permettre  de  payer  les  dettes  qu'il  a  contrac- 
tée8  lorsqu'il  a  été  laissé  sans  ressources  par  la  réduction  du  département 
indien  et  qu'il  a  dû  s'en  retourner  à  Londres;  demande  une  somme  de 
£1,000  an  lieu  de  l'annuité,  pour  payer  ses  frais  de  voyage.  Demande 
aussi  une  concession  de  terres  dans  le  Haut-Canada  pour  lui-même  et  les 
employés  et  interprêtes  de  l'ancien  département  indien.  72 

incluse.  Liste  des  employés  et  interprêtes  nommés  par  Robert  Dick- 
son, de  la  nation  occidentale  des  Indiens.  76 

Pitt  à  lord  Liverpool.  Envoie  des  lettres  de  Powell  adressées  à  sa 
sœur  madame  Warren,  parlant  de  la  détresse  que  lui  causerait,  à  lui  et 
à  d'autres  fonctionnaires  publics,  le  transiert  du  siège  du  gouvernement 
de  Toronto  à  Kingston.  77 

(La  lettre  est  endossée  par  Morton  Pitt. 

Inclus.  Warren  à  Pitt,  3  avril.  Envoie  lettre  de  Powell  à  sa  sœur, 
madame  Warren,  faisant  voir  la  misère  que  causerait  le  transfert  da 
siège  du  gouvernement  à  Kingston.  79 

Powell  à  madame  Warren,  12  octobre.  Les  privations  endurées  pen- 
dant la  guerre  par  suite  de  la  cherté.  La  misère  qui  serait  causée  par 
le  transfert  à  Kingston.  81 

Lushington  à  Goulburn.  Transmet  réquisition  pour  présents  destinés 
aux  Indiens  et  pour  papeterie  pour  le  département  indien.  85 

lie  même  au  même.  Transmet  rapport  du  garde-magasin  général  con- 
cernant l'expédition  de  papeterie  au  Haut-Canada.  8^ 

Inclus,  Trotter  à  Harrison,  18  mai.  La  papeterie  commandée  a  été 
expédiée.  87 

Lushington  à  Goulburn.  Les  lords  de  la  Trésorerie  ne  voient  patt 
d'objections  au  paiement  d'une  gninée  par  jour  au  secrétaire  de  la  com- 
mission des  pertes  dans  le  Haut-C/anada,  mais  l'emploi  ne  devra  pas  être 
continué  plus  longtemps  qu'il  est  absolument  nécessaire.  88 

Riddell  à  Goulburn.  Demande  qu'une  lettre  incluse  soit  envoyée  dans 
le  Haut-Canada  de  son  bureau  (à  Goulburn),  à  cause  de  la  grande  irré- 
gularité dans  la  distribution  des  lettres  envoyées  d'autre  part.  89 
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1816. 
7  juin. 
Trésorerie. 


10  juin, 
Kingston. 

12  juin, 
Westminster. 


15  juin, 
Foley  Place. 


17  juin. 
Leicester. 


19  juin, 
Norwich. 


19  juin, 
Londres. 


20  juin, 

Hackney 

Road. 

20  iuin, 
roley  Place. 

22  juin, 
RichHilI. 


27  juin. 
Carlton 
House. 

1er  juillet, 
Bureau  géné- 
ral des  postes. 


6  juillet, 
Airdrie. 


8  juillet. 
Trésorerie. 


11  juillet. 


Lashington  àGoulbarn.  Transmet  une  lettre  de  Drnmmond  disant  qu'il 
à  émis  an  mandat  de  £2,500  à  mdme  Textraordinaire  de  Tarmëe  pour 
aider  aux  dépenses  civiles  du  Haat-Canada.  Pa^e  90 

Inclus.  Drammond  à  Harrison  (?)  6  février.  Prévient  qu'il  a  émis 
mandat.  91 

Sir  F.  P.  SobÎDson  à  Bathurst.  Demande  nne  concession  de  terre 
dans  le  EEaat-Canada;  il  la  désire  pour  la  faire  défricher  et  cultiver.    92 

Atcheson  à  Goulburn.  Demande  copie  de  la  commission  de  Wyatt, 
comme  arpenteur  général  du  Haut-CaDada;  Tavocat  de  Gore  s'en  servira 
pour  préparer  le  procès.  94 

Wyattà  Bathurst.  A  eu  recours  à  une  action  en  droit  contumier  contre 
Qore  pour  défendre  sa  réputation,  et  non  dans  un  esprit  d'irrévérence  ou 
d'hostilité  contre  une  branche  du  gouvernement.  Demande  copies  des 
lettres  de  Gore  au  secrétaire  d'Etat,  contenant  les  accusations  portées 
contre  lui.  Il  a  une  lettre  de  Castlereagh  qui  le  justifie  (Wyatt)  des 
accusations,  justification  qu'il  a  faite  officiellement  dans  la  Chambre  des 
Communes.  Espère  que  les  pièces  demandées  seront  fournies,  afin  de 
favoriser  les  fins  de  la  justice.  95 

Inclus.  Plaidoyer  de  Gore.  Le  plaidoyer  contient  l'accusation  portée 
contre  Wyatt.  99 

Fi*ancis  Brown  à  Bathurst.  A  propos  des  colons  qui  se  proposent 
d'aller  dans  le  Haut-Canada,  il  demande  s'ils  auront  des  vivres  à  bord 
du  bâtiment,  et  si  des  mesures  ont  été  prises  pour  leur  subsistance  jus- 
qu'à ce  que  la  terre  produise  suffisamment  pour  les  faire  vivre.  100 

Firth  au  même.  Kequdte  demandant  la  charge  de  juge  en  chef  du 
Haut-Canada  ;  propose  des  modifications  à  la  loi  criminelle  pour  prévenir 
les  fraudes.  Plaide  contre  le  transfert  du  siège  du  gouvernement  de 
Toronto  à  Kingston  pour  raisons  données,  etc.  102 

Powell  à  Goulburn.  Se  retire  de  l'assignation  attendue  de  l'avocat 
de  Wyatt,  mais  retournera  en  ville  quand  on  le  désirera.  Enverra  des 
notes  sur  quelques  faits  de  Tadministration  de  Gore  qu'il  (Gore)  désire 
signaler  à  l'attention.  108 

Eyland  au  même.  Remerciements  pour  l'attention  de  Bathurst  et 
pour  sa  recommandation  au  gouverneur  du  Haut-Canada  pour  une  con- 
cession de  terre  qui  8ei*a  un  héritage  pour  ses  enfants.  109 

Wyatt  au  mdme.  ^'a  pas  demandé  l'original,  mais  des  copies  seule- 
ment des  lettres  de  Grore  ;  renouvelle  sa  demande.  110 

Alexander  Green  à  Bathurst.  Son  désir  d'émigrer  au  Haut-Canada, 
car  il  n'a  que  sa  demi-solde  de  lieutenant  en  retraite  pour  le  faire  vivre, 
lui  et  sa  famille.  Demande  si  un  passage  gratuit  lui  sera  accordé  ainsi 
qu'à  sa  famille,  et  comment  il  aura  la  terre  et  les  instruments  aratoires. 

112 

Arrêté  du  conseil  nommant  Claus  au  Conseil  du  Haut-Canada.  111 


Freeling  à  Goulburn.  Belativement  à  la  demande  de  nouvelles  com- 
munications postales,  il  y  a  eu  depuis  le  10  octobre  deux  courriers  avec 
sept  chevaux  employés  une  fois  par  semaine  entre  Montréal  et  Kingston. 
Croit  que  cet  arrangement  donnera  tous  les  avantages  demandés.        114 

W.  Bell  à  Bathurst.  Demande  renseignements  pour  des  familles  qui 
désirent  aller  dans  le  Haut-Canada.  Si  la  réponse  est  favorable,  elles 
ont  l'intention  de  former  une  association  d'une  cinquantaine  de  familles 
pour  secours  et  bien-être  mutuels.  116 

Lushington  à  Goulburn.  La  Trésorerie  ayant  accordé  £1,600  à  Gore 
pour  couvrir  ses  pertes,  ne  peut  recommander  le  paiement  du  fret  d'ar- 
ticles devant  remplacer  ceux  pour  lesquels  la  somme  a  été  accordée.  123 

Halton  à  Goulburn  (?).  A  laissé  des  dépêches  et  des  lois  du  Haut- 
Canada.    A  été  nommé  agent  pour  la  province.  118 


Digitized  by 


Google 


44 


PAPIERS   D*ÉTAT — HAUT-CANADA. 


Q.   321 


1816. 
12  juillet, 
Londres. 


16  juillet. 


19  juillet, 
Trésorerie. 

30  juillet. 
Trésorerie. 


27  août, 
Qufenston. 

28  août, 
Lyndall 
House. 


1er  septembre, 
York. 


4  septembre, 
Trésorerie. 


24  septembre, 
Trésorerie. 


25  septembre, 
Londres. 


5  octobre, 
Londres. 


8  octobre, 
Norwich. 


Powell  à  Goulburo.  Contrairement  à  la  contume,  lorsqu'il  a  obtenu 
un  congé,  ordre  a  été  donné  de  ne  lai  payer  que  la  moitié  de  son  trai- 
tement. Page  120 

Le  mdme  au  rodroe.  Une  occasion  favorable  s'offre  à  lai  de  retoarner 
aa  Canada,  mais  la  diffîcalté  inattendae  aa  sajet  de  son  traitement  orée 
des  embarras;  lui  demande  (à  Goulborn)  de  donner  des  ordres  poar  le 
paiement  de  son  plein  traitement,  comme  auparavant.  121 

Lushington  au  mdme.  Papeterie  pour  le  bureau  de  Tarpenteur  général 
et  la  salle  de  réception  a  été  expédiée.  124 

Le  même  au  môme.  Transmet  pétition  de  Sarah,  veuve  de  François 
Costa,  demandant  une  pension,  ei  désire  avoir  l'opinion  de  Bathurst  à  oe 
sujet.  122 

Dickson  au  même.  A  tiré  poar  £150  en  faveur  de  son  frère  Thomas, 
soit  siz  mois  de  pension.  125 

A.  Macdonald  à  Bathorst.  Envoie  requête  de  Norman  Stewart  et 
d'autres  émigrants  qui  se  sont  embarqués  pour  le  Haut-Canada.  Si  des 
mesures  ne  sont  pas  prises  pour  améliorer  la  condition  des  cens  de  ces 
parages  (île  de  Skye),  il  y  aura  une  émigration  considérable,  et  une 
classe  de  gens  importante  sera  perdue  pour  Te  Royaume-Uni.  126 

Inclus.  Requête,  27  août,  exposant  que  par  suite  des  retards  la 
saison  sera  avancée  lorsqu'ils  arriveront  au  Cankda,  et  demandant  des 
provisions  pour  l'hiver.  128 

Norman  Stewart  à  Macdonald,  président  de  l'île  de  Skye,  même  date. 
Envoie  requête  pour  être  transmise  à  Bathurst.  130 

Dickson  à  Goulburo.  A  été  reçu  avec  la  plus  grande  bienveillance 
par  Gore,  qui  ne  retardera  pas  à  transmettre  les  lettres  patentes  des 
terres  qui  lai  ont  été  concédées  (à  Dickson)  ainsi  qu'aux  officiers  et  sol- 
dats qui  ont  servi  sous  lui.  A  été  peiné  d'apprendre  que  le  lieutenant- 
gouverneur  n'a  pas  le  pouvoir  de  donner  des  présents  aux  Indiens  ;  ils 
ne  peuvent  comprendre  cela,  et  dans  leur  présente  disposition  d'esprit 
et  la  difficulté  des  communications  avec  le  Bas-Canada,  cela  pourrait 
avoir  de  mauvaises  conséquences.  Espère  qu'on  trouvera  un  moyen  de 
régler  cette  affaire  sans  communiquer  constamment  avec  le  Bas-Canada. 
Fera  connaître  aux  Indiens  les  intentions  bienveillantes  du  gouverne- 
ment, qu'il  espère  voir  mises  à  effet  l'été  prochain.  133 

Harrisou  au  même.  Relativement  à  la  plainte  formulée  dans  la  lettre 
de  Gore  du  16  juillet,  que  les  bons  de  l'armée  ont  été  refusés,  le  commis- 
saire général  a  reçu  ordre  de  donner  des  facilités  pour  l'échange  des  bons 
de  l'armée  aux  endroits  éloignés.  136 

Lushington  au  même.  Transmet  lettre  de  Sherbrooke,  du  17  juillet, 
demandant  s'il  doit  alimenter  la  liste  civile  avec  des  deniers  pris  dans  la 
caisse  militaire.  Demande  que  Bathurst  soit  invité  à  donner  son  opinion 
sur  la  question  de  savoir  "  si  des  mesures  ne  devraient  pas  être  prises 
''  par  la  législature  du  Haut-Canada  pour  fournir  des  fonds  suffisants  à 
"  défrayer  les  dépenses  civiles  de  la  province  sans  recourir  à  la  caisse 
"  militaire  pour  cet  objet  ".  137 

J.  B.  Robinson  à  Bathurst.  L'ordre  donné  pour  le  paiement  de  son 
traitement  n'en  comporte  que  la  moitié,  ce  qui  est  une  déviation  de  la 
règle  observée  jusqu'ici  dans  son  cas  et  d'autres.  Demande  qu'ordre 
soit  donné  de  payer  le  traitement  entier.  138 

Le  même  au  même.  Demande  que  son  congé  soit  prolongé,  afin  qu'il 
puisse  faire  le  stage  nécessaire  pour  son  admission  au  barreau  anglais. 

140 

Firth  au  même.  Se  plaint  de  ce  que  Sroro,  après  l'avoir  encouragé  à  se 
démettre  de  ses  fonctions  de  procureur  général,  supprime  ses  lettres,  eo 
sorte  qu'il  (Firth)  ne  peut  donner  des  instructions  au  sujet  de  ses  affaires 
dans  le  Haut-Canada.  Se  plaint  aussi  de  ce  que  des  paquets  lui  sont 
envoyés  dans  de  pesantes  enveloppes  qui  ne  contiennent  pas  de  lettres, 
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1816. 


8  octobre, 
Sloane  Streetw 


12  octobre, 
Kin^ton. 


15  octobre, 

FiDsbury 

Square. 


3  novembre, 
Norwicb. 


18  novembre, 
Craven  Street. 

21  novembre, 
Norwich. 


24  novembre, 
Kingston. 


16  décembre, 

Manchester 

Square. 


20  décembre, 
Wyerside. 

23  décembre, 
York. 


mais  qui  Inî  coûtent  des  frais  de  port  considérables.  Il  est  en  preave 
qne  Gore  est  l'auteur  de  ce  méchant  tour.  Danger  de  perdre  le  Haut- 
Canada  si  Grore  continue  d'être  gouverneur.  Page  142 

Un  P.  S.  mentionne  l'opinion  défavorable  que  Grore  entretient  de 
Powell,  qu'il  recommande  aujourd'hui  pour  être  juge  en  che£  Incluse 
sa  pétition  à  la  Chambre  des  Communes.  148 

Incluse.  Pétition  à  la  Chambre  des  Communes  contre  la  conduite 
arbitraire  et  dangereuse  de  Gore  dans  son  administration  du  Haut- 
Canada.  150  à  169 

De  Puisaye  à  Bathurst.  Envoie  un  relevé  de  ses  propriétés  dans  le 
Haut-Canada  et  une  estimation  des  dommages  qu'elles  ont  subis  par  le 
fait  des  troupes.  171 

Inclus.  Eelevé  des  terres,  maisons,  etc.,  appartenant  à  de  Puisaje 
dans  le  Haut-Canada,  et  des  dommages  causés  par  la  guerre.  172 

Généml  Wilson  à  Goulburn.  A  retiré  son  traitement  d'administrateur 
depuis  le  jour  de  son  arrivée  à  Québec,  ignorant  que  ce  traitement  n'était 
pas  payable  avant  le  départ  de  Drummond.   II  va  rembourser  la  somme. 

173 

Auldjo  à  Bathurst.  Voyant  que  le  nom  de  l'enseigne  W.  B.  Peters 
avait  été  biffé,  aucune  demande  de  sa  demi-solde  n'ayant  été  faite  depuis 
sept  ans,  il  envoie  un  certificat  daté  le  25  juin  1816,  et  demande  que  la 
demi-solde  soit  payée  en  vertu  du  certificat.  175 

Firth  au  même.  A  reçu  lettre  de  Goulburn,  écrite  par  ordre  de  Sa 
Seigneurie,  disant  que  les  preuves  ouvertes  ne  soutiennent  pas  la  suppo- 
sition que  Gore  a  intercepté  ses  lettres  on  l'a  surchargé  de  paquets  de 
journaux.  La  preuve  est  tirée  des  circonstances  par  induction,  mais 
convaincante.  Demande  que  les  faits  soient  exposés  à  Gore,  qui,  s'il  est 
innocent,  s'empressera  de  faire  redresser  ses  griefs.  Ses  efforts  (à  Firth) 
pour  maintenir  la  constitution  en  dépit  des  clameurs  populaires;  ce 
n'est  pas  trop  d'attendre  protection  contre  les  persécutions  d'un  gouver- 
neur colonial.  Il  désire  donner  des  instructions  quant  à  la  disposition 
des  derniers  lambeaux  de  ses  propriétés,  mais  ses  lettres  sont  interceptées. 
Il  a  un  ordre  pour  1,200  acres;  demande  qu'elles  lui  soient  concédées 
libres  de  redevances,  et  désire  que  des  instructions  spéciales  soient 
envoyées  à  Gore  à  l'effet  que  ces  terres  se  trouvent  dans  une  situation 
favorable,  sans  quoi  elles  ne  vaudraient  pas  la  peine  d'être  acceptées. 
Envoie  un  échantillon  des  paroles  blasphématoires  et  séditieuses  qui  cir- 
culent dans  les  basses  classes.  176 

J.  B.  Robinson.  Demande  encore  une  fois  le  paiement  de  son  plein 
traitement  de  solliciteur  général.  222 

Firth  à  Goulburn.  A  reçu  une  lettre  avec  l'offre  de  Bathurst  d'envo- 
yer ses  lettres  (à  Firth)  à  son  agent  dans  le  Haut-Canada.  Demande 
que  les  1,200  acres  qui  lui  sont  concédées  se  trouvent  dans  une  région 
favorable.  224 

Wilson  à  Goulburn.  Annonce  qu'il  a  remboursé  la  somme  du  traite- 
ment civil  tirée  par  lui  depuis  le  jour  de  son  arrivée  à  Québec  jusqu'au 
départ  de  Drummond.  226 

Alexander  McDonell  à  Bathurst.  Ayant  à  remettre  une  lettre  de  lord 
Sidmouth  et  à  faire  d'importantes  communications  concernant  les  sujets 
catholiques  romains  dans  le  Haut-Canada  et  dans  d'autres  colonies  britan- 
niques de  l'Amérique  du  Nord,  demande  une  audience.  228 

(Il  s'agit  évidemment  ici  de  l'évêque  McDonell,  le  premier  évêque 
catholique  romain  du  Haut-Canada,  nommé  évêque  de  Kingston  en  1826.) 

Cawthorne  à  Goulburn.  William  Bond,  qui  avait  un  emploi  dans  le 
Haut-Canada,  est-il  encore  vivant  ?  227 

Gore  à  Loring  (?).  Envoie  extrait  d'une  dépêche  de  Bathurst  relative 
à  une  concession  de  700  acres,  au  sujet  de  laquelle  une  explication  est 
demandée.  230 
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1816. 


25  décembre, 
Kinfçston. 


27  décembre, 
WhitehalL 


Sans  date. 


Inclue,  Batharst  à  Gore,  1er  octobre  (extrait).  En  cons^nence  d'un 
rapport  dn  GonBeil  exécutif  eur  une  concession  de  700  acres  à  Loring,  il 
doit  rendre  la  terre  sans  délai  et  rembourser  à  Flumroerfelt  les  sommes 
d'argent  payées  par  lui.  S'il  refuse,  d'autres  mesures  devront  dtre  prises 
pour  prévenir  l'aliénation  de  la  terre.  Page  232 

Loring  au  mdme,  28  décembre.  En  réponse  à  lettre  et  extrait,  serait 
prdt  à  obtempérer  aux  désirs  du  gouvernement  de  remplacer  les  600  acres 
qui  lai  restent.  Mais  comme  la  lettre  et  l'extrait  attestent  la  rectitude 
ae  sa  conduite,  il  doit  retarder  la  remise  et  le  remboursement  de  $500 
payés  par  Flummerfelt  jusqu'à  ce  qu'on  ait  prouvé  qu'il  a  commis  quoi 
que  ce  soit  qui  mérite  les  sévères  réprimandes  de  Batharst.  L'aliénation 
n'est  pas  à  craindre;  c'est  seulement  parce  que  Flummerfelt  a  amélioré 
une  partie  de  la  terre  qu'il  a  vendu  les  100  acres  au  prix  évalué  de 
Flummerfelt  lui-mdme.  Ignorant  qu'il  y  avait  des  doutes  sur  sa  con- 
cession, il  demande  copies  de  la  dépêche  de  sir  Frédéric  Eobinson  et  du 
rapport  du  Conseil  exécutif,  ainsi  que  les  noms  de  ceux  qui  ont  fait  des 
déclarations  sur  lesquelles  ce  rapport  était  basé.  Le  remercie  (Gore) 
de  sa  délicatesse  en  cette  affaire,  mais  il  (Loring)  croit  qu'une  épreuve 
diciaire  CHt  le  seul  moyen  de  mettre  la  calomnie  au  jour  et  de  faire  punir 
les  auteurs.  233 

Le  même  à  Batbui*st.  Son  motif  pour  ne  pas  i*endre  de  suite  la  con- 
cession; demande  copies  de  la  correspondance  et  d'autres  papiers, 
et  demande  d'être  entendu  an  sujet  des  transactions  concernant  lesquelles 
il  a  été  tenu  dans  une  ignorance  complète.  237 

Lack  à  Groulburn.  Les  lords  du  commerce  désirent  avoir  copie  d'un 
ordre  du  Conseil  législatif  du  Haut-Canada  relatif  aux  droits  dont  sont 
frappés  certains  articles  des  Etats-Unis.  229 

Halton  à  madame  Saltren  (extrait),  envoyé  à  Brummond.  Sur  les 
réclamations  du  colonel  Givins.  6 

L.  T.  BcHserer  à  Goulburn.  Son  désappointement  de  ne  pas  recevoir 
la  concession  de  la  Grande-Ile,  tel  que  promis.  A  fait  des  déboursés  pour 
l'établir  à  l'avantage  des  communications  entre  Québec  et  Halifax.  Il  n'y 
a  pas  d'établissement  d'Acadiens  sur  l'île  ;  les  Acadieus  sont  établis  sur  les 
bords  de  la  rivière  Saint-Jean,  vis-à-vis  l'île,  et  coupent  seulement  du  foin 
sur  les  prairies  naturelles.  Demande  que  ses  dépenses  lui  soient  rem- 
boursées ou  que  d'autres  îles  lui  soient  concédées.  131 


1816. 
2  novembre, 
York. 

4  novembre, 
York. 

1816. 

5  février, 
Québec 

24  février, 
York. 

10  juin, 
York. 

15  juillet, 
York. 

17  juillet, 
Québec. 


LlEUTENANT-OOUVXBNSna  GORB   XT  OOUyEENKUB  INTÉRIHAIBX 

S.  Smith— 1817. 
Q.  322, 1  et  2. 

Instructions  pour  arpentage  par  Ridout.  Incluses  dans  Grore  à  Bat- 
hurst,  du  27  janvier  1817.     Voir  cette  dernière. 

Minute  du  Conseil  exécutif  (extrait).  Incluse  dans  Gh>re  à  Bathurst, 
du  27  janvier  1817.     Voir  cette  dernière. 

Extrait  de  questions  et  réponses.  Inclus  dans  Gore  à  Bathurst,  du 
27  janvier  1817.     Voir  cette  dernière. 

Kidout  à  Sherwood.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  27  janvier  1817. 
Voir  cotte  dernière. 

Le  mdme  à  Fowler.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  27  janvier  1817. 
Voir  cette  dernière. 

Gore  à  Wilson.  Incluse  dans  G^re  à  Bathurst,  du  27  janvier  1817. 
Voir  cette  dernière. 

Sherbrooke  à  Gore.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  27  janvier  1817. 
Voir  cette  dernière. 
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1816. 
S  août, 
Québec. 

3  août, 
Québec. 

12  août, 
Brockville. 

19  août, 
York. 

20  août, 
York. 

27  août 
York. 

30  août, 
York. 

11  novembre, 
York. 

19  novembre, 
Québec. 

23  novembre, 
Québec 

16  décembre, 
York. 


18  décembre, 
York. 

20  décembre, 
York. 

28  décembre, 
Québec. 

31  décembre. 
Québec. 

1817. 
4  janvier, 
York. 


4  janvier, 
Québec 

6  janvier, 
York. 


14  janvier, 
York. 


22  janvier, 
York. 

22  janvier, 
York. 

24  janvier, 
York. 


Sherbrooke  à  Grore.  Incluse  dans  Gore  à  Bathorst,  da  27  janvier  1817. 
Voir  cette  dernière. 

Le  mdme  au  mdme.  Inclase  dans  Gore  à  Bathurst,  du  27  janvier  1817. 
Vcir  cette  dernière. 

Sherbrooke  à  Ridoat.  Inclase  dans  Gore  à  Bathurst,  du  27  janvier 
1817.     Voir  cette  dernière. 

Bapport  par  Ridout.  Inclus  dans  Gore  à  Bathuret,  du  27  janvier  1817. 
Voir  cette  dernière. 

Gore  à  Sherbrooke.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  27  janvier  1817. 
Voir  cette  dernière. 

Bibout  à  Mac&iahon.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  27  janvier 
1817.     Voir  cette  dernière. 

Gore  à  Sherbrooke.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  27  janvier 
1817.     Voir  cette  dernière. 

Le  mdme  au  même.  Incluse  dans  Gk>re  à  Bathurst,  du  27  janvier 
1817.     Voir  cette  dernière. 

Myers  à  Gore.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  27  janvier  1817. 
Voir  cette  dernière. 

Le  même  au  même.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  27  janvier 
1817.     Voir  cette  dernière. 

Gore  à  Sherbrooke.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst^  du  27  janvier  1817. 
Voir  cette  dernière. 

Une  autre  lettre  de  la  même  date  est  aussi  incluse. 

Minute  du  Conseil  exécutif.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  27 
janvier  1817.     Voir  cette  dernière. 

Gore  à  Sherbrooke.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  27  janvier  1817. 
Voir  cette  dernière. 

Sherbrooke  à  Gore.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  27  janvier  1817. 
Voir  cette  dernière. 

Le  même  au  même.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  3  février  1817. 
Voir  cette  dernière. 

Gore  à  Bathurst  (n^  49).  Transmet  minute  du  Conseil  relative  aux 
biens  perdus  par  condamnations  et  mises  hot*s  la  loi  pour  trahison.  Ne 
peut  discuter  les  observations  du  Conseil  ni  apercevoir  d'objection  à  la 
mesure  proposée;  mais  comme  il  a  conclu  que  l'application  des  produits 
de  la  vente  a  un  but  ultérieur,  il  sollicite  de  nouveaux  ordres.        Page  2 

Incluse.  Minute  du  Conseil  exécutif,  21  décembre  1816  (extrait). 
Concernant  l'application  des  sommes  provenant  des  terres  connsquées  à 
compenser  des  pertes  que  l'invasion  de  la  province  a  fait  subir  à  des 
particuliers.  4 

Sherbrooke  à  Gore.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  27  janvier.  Voir 
cette  dernière. 

Gore  à  Bathurst  (n^  50).  A  transmis  à  Loring  un  extrait  relatif  à  la 
concession  qu'il  a  reçue.  Envoie  copies  de  ses  lettres  et  de  la  réponse. 
Loring  s'est  engagé  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  d'aliénation,  en  sorte  qu'il  évite 
de  prendre  des  mesures  pour  l'éviter.  7 

Copie  d'une  lettre  à  Loring,  23  décembre.  8 

La  lettre  de  Loring,  28  décembre,  est  dans  Q.  321. 

Gore  à  Sherbrooke.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  27  janvier. 
Voir  cette  dernière. 

Une  autre  lettre  de  la  même  date  était  aussi  incluse. 

Bapport  du  Conseil  exécutif.  Inclus  dans  Gore  à  Bathurst,  du  27 
janvier.     Voir  cette  dernière. 

Gore  au  Conseil  exécutif.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  27  janvier. 
Voir  cette  dernière. 

Gore  à  Sherbrooke.  Incluse  dans  Gore  à  Bathurst,  du  27  janvier. 
Voir  cette  dernière. 
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1817. 
27  janvier,  Le  même  à  Batharat  (n^  52).    Soumet  la  correspondance  échangée 

York.  entre  lui  et  Sherbrooke  au  sujet  de  rétablissement  de  troupes  réduites  et 

d'émigxants  entre  le  Saint-Laurent  et  l'Ottawa.  Regrette  la  rupture  de 
la  coi*diale  coopération  des  deux  autorités,  et  le  refus  de  Sherbrooke  de 
donner  de  Taide  à  même  la  caisse  militaire,  sauf  à  titre  de  prêt  tempo- 
raire. Les  précautions  prises  pour  prévenir  des  abus.  Les  embarras 
créés  par  l'emploi  d'hommes  inexpérimentée.  Le  premier  établissement 
des  troupes  réduites  et  de  loyalistes  en  1783  et  1784  a  été  fait  par  le 
département  de  l'arpenteur  général  sans  autre  aide  que  celle  offerte  par 
les  colons.  P^ge  12 

Inclus,  Le  même  à  Wilson,  15  juillet.  A  reçu  des  lettres  et  ordonné 
des  arpentages  dans  les  environs  de  la  rivière  Rideau  ;  l'arpentear  général 
fait  observer  que  des  agents  d'émigrants  et  de  soldats  licenciée  ont  dévié 
du  règlement,  et  il  en  est  résulté  une  dépense  considérablement  plus 
forte.  La  nécessité  d'avoir  les  comptes  accompagnés  de  leurs  pièces 
jostificatives.  Observations  sur  les  rations  ;  arrangements  pour  régler 
les  comptes.  17 

Sherbrooke  à  Gore,  17  juillet.  A  rempli  la  réquisition  de  £2,500  pour 
la  dépense  civile  dans  le  Haut-Canada,  mais  ne  pourra  plus  le  &ire  désor- 
mais avant  de  connaître  la  volonté  de  la  Trésorerie  à  ce  sujet  (un  extrait 
se  trouve  à  la  page  102).  20 

Le  même  au  même,  3  août  1816.  Witson  a  envoyé  sa  lettre  (de  Gore). 
Est  content  de  voir  que  l'arpentage  des  townships  de  la  rivière  Rideau 
va  être  terminé  ;  son  importance;  il  sera  heureux  de  contribuer  à  l'accom- 
plissement de  cet  objet.  Regrette  que  des  difficultés  se  soient  élevées  ou 
que  l'intervention  du  surintendant  de  la  colonisation  entraînera  proba- 
blement de  nouvelles  dépenses;  demande  qu'on  lui  cite  des  faits  particu- 
liers de  cette  intervention  et  une  copie  des  instructions,  afin  de  s'assurer 
du  bien-fondé  det»  accusations.  La  bonne  réputation  de  Rogers  ;  désire  qae 
les  accusations  soient  spécifiques.  Des  mesures  devront  être  prises  pour 
la  distribution  de  provisions.  Le  surintendant  devmt  recevoir  l'ordre  de 
cesser  toute  immixtion  dans  les  instructions  reçues  par  les  arpenteurs. 

Gore  à  Sherbrooke,  20  août.  Envoie  les  instructions  de  l'arpenteur 
général  à  l'arpenteur  qui  a  tracé  les  nouveaux  townships,  et  fait  sur  lo 
sujet  un  rapport  qui  expose  les  nouvelles  dépenses  encourues.  L'arpen- 
teur suggère  de  placer  deux  ou  trois  piqoets  sur  les  lignes  latérales  pour 
guider  les  colons  et  d  arpenter  un  chemin  entre  chaque  cinq  lots. 
Demande  une  copie  des  instructions  du  surintendant,  afin  de  diriger  l'ar- 

Î)enteur  sans  recourir  davantage  à  lui  (Sherbrooke).  Envoie  copie  de 
a  lettre  à  Bathuist  et  regrette  d'être  obligé  par  l'absence  de  fonds  de 
renoncer  à  sa  part  de  travail  dans  l'établissement  des  bords  de  la  rivière 
Rideau.  L*opposition  constante  de  Rogers  dans  l'Assemblée,  mais  De 
désire  pas  qu'il  soit  destitué  avant  d'avoir  eu  l'occasion  de  se  défendre 
s'il  est  accusé.  2? 

Rapport  de  Ridout,  arpenteur  général,  sur  le  mode  d'arpenter  les  nou- 
veaux townships,  et  les  obstacles  et  l'augmentation  de  dépenses  par  des 
oi*dres  venus  du  dépai-tement  du  quartier-maître  général.  31 

Instructions  aux  arpenteurs,  2  novembre  1815.  40 

Instructions  à  Sherwood,  24  février  1816,  de  tracer  des  terres  en 
arrière  de  Crosbj,  Burgess,  Elmsley,  Montagne  et  Marlborough.  43 

Gore  à  Sherbrooke,  30  août.  Transmet  lettre  et  incluses  de  l'arpen- 
teur général.  49 

Ridout  à  MacMahon,  27  août.  Transmet  copie  de  la  lettre  de  Sher- 
wood disant  qu'il  a,  pour  des  raisons  données,  renvoyé  son  détachement 
d'arpenteurs  le  10  du  courant.  51 

Sherbrooke  à  Ridout,  12  août.  Le  surintendant  ayant  pris  la  direc- 
tion des  arpentages,  il  (Sherwood)  ne  se  considère  plus  longtemps  respon- 
sable, et  il  a  licencié  son  détachement  à  Perth,  le  10  du  courant.  5^ 
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Gore  à  Sherbrooke,  11  novembre.  Lui  rapelle  sa  promesse,  et 
demande  qu'il  fanse  en  conséquence  émettre  la'  somme  de  £1,500  pour 
acquitter  les  comptes  des  arpenteurs.  I^&ge  54 

Myers  à  Gore,  23  novembre.  Ecrit  au  nom  de  Sherbrooke,  qui  regrette 
de  ne  pouvoir  avancer  les  £1,500  demandés  pour  les  arpentages  des  nbu- 
veaux  établissements  jusqu'au  30  juin,  date  antérieure  à  son  arrivée  (de 
Sherbrooke).  Son  assurance  ne  couvrait  que  d  es  avances  pour  services  à  ve- 
nir, pour  lesquels  ii  fera  des  avances  aussi  libérales  que  le  permettront  les 
moyens  restreints  mis  à  sa  disposition,  sur  la  foi  de  remboursement  à 
même  les  fonds  provinciaux  du  Haut-Canada;  des  ordres  à  cet  effet  ont 
été  donnés  au  secrétaire  à  Perth.  Son  Excellence  apprend  que  des  terres 
suffisantes  pour  tous  ceux  qui  sont  actuellement  dans  les  établissements 
sur  la  Eideau  seront  bientôt  arpentées;  après  cela  les  arpenteurs,  ceux  au 
moins  venus  du  Bas-Canada,  devront  être  discontinues.  56 

Le  même  au  même,  19  novembre.  Sherbrooke  a  reçu  de  Bathurst  des 
lettres  encore  plus  énergiques  qu'auparavant  sur  la  question  du  retran- 
chement; il  doit,  en  conséquence,  réserver  l'aide  aux  nouveaux  établisse- 
ments du  Haut-Canada.  Un  état  des  dépenses  nécessaires  pour  les  arpen- 
tages sur  la  rivière  Eideau  a  été  soumis  à  Son  Excellence  ;  la  situation 
de  la  caisse  militaire  ne  permettra  pas  des  avances  jusqu'à  la  concur- 
rence de  cette  somme,  à  moins  qu'il  n'y  ait  prorapt  remboursement. 
L'état  indique  que  la  dépense  sera  do  £10  16s.  par  jour.  59 

Gore  à  Sherbrooke,  16  décembre.  Les  moyens  restreints  à  sa  (Gore) 
disposition  ;  la  cessation  de  l'aide  de  la  caisse  militaire  depuis  son  (Sher- 
brooke) accession  l'a  privé  d'une  grande  partie  de  ces  moyens.  Il  avait 
supposé  que  les  frais  des  arpentages  exécutés  sur  la  Kideau  feraient 
partie  des  dépenses  du  département  du  quartier- maître  général,  puisque 
c'était  pour  l'établissement  des  troupes  réduites;  il  espère  pouvoir  les 
payer,  mais  il  n'en  sera  pas  de  même  pour  les  frais  encourus  depuis 
cette  période,  et  à  moins  que  des  avances  ne  soient  faites  à  même  la 
caisse  militaire,  les  personnes  employées  auront  raison  de  se  plaindre. 

61 

Le  même  au  même,  16  décembre.  Sur  l'avis  du  Conseil  exécutif,  tous 
les  arpenteurs  employés  dans  la  province  ont  été  renvoyés,  parce  qu'il  n'y 
avait  pas  de  fonds  pour  les  payer. 

Le  même  au  même,  20  décembre.  Transmet  minute  du  Conseil  exé- 
cutif concernant  le  transfert  de  la  direction  do  l'établissement  des  troupes 
réduites  au  commandant  des  troupes.  Appelle  l'attention  sur  l'augmen- 
tation des  dépenses  qui  devront  être  défrayées  à  York.  Croit  qu'il  (Sher- 
brooke) approuvera  le  refus  de  la  concession  dans  certains  cas,  toi  que 
recommandé.  66 

Minute  du  Conseil  exécutif  du  18  décembre.  Les  terres  arpentées 
étant  suffisantes  pour  les  colons,  recommande  qu'il  ne  soit  plus  fait  d'ar- 
pentages, mais  que  les  nouvelles  terres  qui  pourraient  être  requises  soient 
prises  des  réserves  de  la  Couronne  déjà  arpentées  ;  signale  des  abus  et 
recommande  que  certaines  terres  dont  les  surintendants  ont  pris  posses- 
sion ne  leur  soient  point  concédées.  68 

Sherbrooke  à  Gore,  28  décembre  (séparément).  En  lisant  la  corres- 
pondence  il  a  pensé  que  le  paiement  des  dépenpes  pour  arpentages  de 
terres  dans  le  Haut-Canada  lui  (Gore)  avait  été  réservé  et  des  fonds 
placés  à  sa  disposition.  Il  avait  espéré  que  les  difficultés  auraient  été 
aplanies  par  une  offre  de  faire  des  avances  qui  seraient  remboursées.  Est 
désappointé  de  ce  que  son  attente  ne  se  soit  pas  réalisée.  Bans  ses  lettres 
officielles  il  dit  que  ce  sont  les  seuls  moyens  qu'il  ait  pour  payer  les 
arpenteurs.  72 

Le  même  au  même,  28  décembre.  Lettre  officielle  dans  le  même  sens 
que  la  précédente.  Il  paiera  les  dépenses  d'arpentages  à  partir  du 
1er  juillet,  laissant  aux  ministres  de  Sa  Majesté  de  décider  si  le  déboursé 
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doit  retomber  ou  non  sur  la  caisse  militaire.  Regrette  la  précipitation 
avec  laquelle  le  conseil  a  renvoyé  les  arpenteurs,  car  ce  sont  des  soldats 
licenciés  prêls  à  aller  sur  la  Rideau  au  printemps,  pour  lesquels  50  ou  60 
lots  auraient  dû  être  arpentés.  Piigo  75 

I  Extrait  des  minutes  du  Conseil  exécutif  du  Haut-Canada  concernant  la 

source  qui  aurait  dû  pourvoir  aux  frais  d'arpentages.  79 

Ridout  à  Fowler,  10  juin  1816  (extiait),  sur  le  même  sujet.  81 

(Ces  deux  documents  furent  envoyés  par  Sherbrooke  comme  preuve 
de  l'entente  que  les  frais  d'établissement  devaient  êtro  payés  par  le 
Haut-Canada.) 

Goro  à  Sherbrooke,  14  janvier  1817.  Regrette  qu'un  malentendu  sur 
une  question  indifférente  entrave  les  progrès  de  l'établissement.  Eviter 
l'intervention  do  la  législature  jusqu'à  ce  que  l'attention  ait  été  appelée 
sur  l'absence  de  fonds  créée  par  la  cessation  de  l'aide  de  la  caisse 
militaire.  83 

Le  même  au  même,  14  janvier.  Les  mesures  pour  établir  la  coloni- 
sation sur  la  rivière  Rideau;  le  manque  de  fonds  est  la  cause  du  renvoi 
des  arpenteurs.  Soixante  Ipts  devront  être  arpentés  si  besoin  en  est;  ils 
seront  sous  le  contrôle  exclusif  de  l'arpenteur  général.  Demande  copie 
du  contrat  pour  la  vente,  par  les  Indiens,  de  terres  près  de  la  rivière 
Rideau;  s'il  en  existe  d'autres,  il  devra  obtenir  l'autorisation  d'étendre 
les  titres  indiens  aux  quatre  townships  récemment  arpentés.  86 

Le  même  au  même,  24  janvier  1817.  A  reçu  des  questionsde  McDonald 
et  des  réponses  de  Drummond.  No  peut  concilier  la  satisfaction  que  lui 
a  donnée  (à  Sherbrooke)  ^a  lettre  (de  Gore)  du  30  décembre  avec  ses 
censures  des  minutes  du  Conseil  du  18  décembre.  Transmet  minute  du 
conseil  sur  cette  partie  de  la  lettre.  Remerciements  pour  avoir  confirmé 
le  D'  Thorn  dans  le  lot  n^  1  de  la  2*  concession  de  Drummond.  A  divisé 
le  lot  n^  402  de  la  même  concession  en  huit  lots  de  25  acres  chacun  pour 
les  artificiers  établis  dans  le  village.  Oliver  est  établi  sur  le  lot  21  de 
la  2^  concession  d'Elmslc}";  comme  son  bac  est  utile  à  la  colonie,  le  capi- 
taine Fowler  ne  peut  être  confirmé  dans  lu  possession  sans  un  ordre 
spécial  du  gouvernement.  Des  ordres  ont  été  donnés  à  l'effet  que  les 
60  colons  qui  n'en  ont  pas  encore  en  reçoivent;  mais  il  ne  saurait  être 
donné  d'autre  garantie  de  préparatifs  immédiats,  laissant  les  arpentages 
ultérieurs  à  l'ordre  direct  du  gouvernement  do  Sa  Majesté.  89 

Rapport  du  Conseil,  22.  Détails  de  l'établissement  et  attachement  du 
conseil  à  ses  engagements.  94 

Extrait  des  questions  du  5  février  1816  par  McDonald  à  Drummond,  et 
réponse  concernant  la  quantité  de  terre  devant  être  répartie  aux 
surintendants.  100 

Sherbrooke  à  Gore  4  janvier.  Est  bien  aise  do  voir  par  la  minute  du  18 
décembre  qu'il  ne  se  trompait  pas  en  émettant  l'opinion  que  les  dépenses 
exigées  pour  l'arpentage  dos  nouveaux  établissements  de  la  rivière  Rideau 
devaient  être  à  même  les  fonds  à  sa  (Gore)  disposition.  Après  que  de?»  terres 
du  Rideau  eussent  été  mises  à  la  disposition  du  commandant  des  troupes 
pour  y  établir  une  cla**so  particulière  de  personnes,  il  est  extraordinaii*e 
que  le  Conseil  exécutif  recommande  det*  changements  sans  consulter  cet 
oflScier.  Demande  une  note  des  concessions  qui  peuvent  paraître  suscep- 
tibles d'objection,  afin  que  ces  difficultés  soient  étudiées  et  réglées,  et 
qu'il  ne  surgisse  plus  d'obstacles  qui  empêchent  ces  pauvres  gens  d'obte- 
nir leurs  concessions  ;  il  faut  que  cela  soit  bien  entendu  ;  les  doutes  devront 
être  décidés  par  une  autorité  plus  haute.  Commente  les  différentes 
répartitions,  et  dit  que  l'allocation  de  terres  aux  surintendants  a  été  sanc- 
tionnée par  Drummond  et  Bathurst.  104 

Gore  au  Conseil  exécutif,  22  janvier.  Transmet  dépêche  de  Sherbrooke 
et  demande  que  le  Conseil  donne  toutes  les  assurances  qui  pourront  être 
nécessaires  pour  convaincre  les  colons.  111 
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27  janvier, 
Yoïk. 

28  janvier, 
York. 


20  janvier, 
York. 


3  février, 
York. 


15  f(''vri«r, 
York. 


20  mars, 
York. 

24  mars, 
York. 

7  avril, 
York. 


8  avril, 
York. 


Gore  à  Bathurst  (n^  51)  Clans,  fidéicommissaire  des  Six-Nalions, 
a  tiré  pour  six  mois  de  dividendes,  £275  128.  5^.  Page  11 

Le  même  an  même  (n°  53).  Powell,  qni  a  succédé  à  Scott  comme 
président  du  Conseil,  avait  reçu  la  promesse  de £400  par  année;  il  a  retiré 
trois  trimestres  de  son  tmitement.  113 

Gore  à  Bathurst  (n^  54).  Avait  reçu  instructions  d'envoyer  les  dépo- 
sitions sur  lesquelles  Solkirk  avait  lancé  un  mandat  d'amener  contre 
McGillivray.  Toutes  les  procédures  se  passant  dans  le  Bas-Canada,  il  ne 
peut  pas  remplir  les  iDstructions.  115 

Le  môme  au  même  (n^  55).  A  reçu  de  Sherbrooke  une  communication 
sur  des  matière>*  se  rattachant  exclusivement  à  l'administration  civile  du 
Haut-Canada.  Présume  que  son  allusion  à  ses  (Bathurst)  dépêches  a 
trait  aux  instructions  données  à  l'administrateur  du  Haut-Canada,  dans 
lequel  cas  les  originaux  auraient  dû  être  envoyés.  La  fondation  d'une 
école  de  pilotes  serait  en  désaccord  avec  les  préjugés  des  habitants  de  la 
colonie.  Comment  les  phares  sont  administrée.  Fera  réserver  à  des  fins 
navales  les  rései'ves  de  l'isthme  près  de  l'île  Drummond  et  le  terrain  non 
établi  au  débarcadère  indien,  près  de  la  rivière  Holland,  lorsque  les  pre- 
mières auront  été  achetées  des  indigènes.  La  pêche  au  saumon,  sur  les 
rivières  Humber  et  Crédit,  est  protégée  par  la  loi  contre  les  abus  ;  toute 
autre  nouvelle  loi  ayant  pour  but  d'empêcher  les  Américains  d'acheter 
du  poisson  des  Indiens  pourrait  paraître  odieuse.  117 

Incluse,  Sherbrooke  à  Gore,  31  décembre  1816.  Désire  qu'il  (Gore) 
soumette  à  la  législature  du  Haut-Canada  la  question  d'établir  une  école 
de  pilotes,  tel  que  suggéré  par  Bathurst,  et  que  ^i^*thme  près  de  l'île 
Drummond  et  Indian-Landing  ou  Gwillimsbury  soient  réservés  à  des  fins 
navales.  Les  citoyens  américains  doivent  être  exclus  de  la  jouissance 
exclusive  do  la  pêche  au  saumon.  120 

Gore  à  Bathurst  (n°  56  Transmet  requête  de  Campbell,  l'un  des 
juges  de  la  cour  du  banc  du  Eoi  dans  le  Haut-Canada,  demandant  une  aug- 
mentation de  traitement;  recommande  la  requête.  122 

Inclus.  Eequête  de  William  Campbell,  un  des  juges  de  la  cour  du 
banc  du  Eoi,  Haut-Canada.  123 

Etat  comparatif  des  situations,  fonctions  et  émoluments  des  juges  dans 
les  deux  provinces  canadiennes,  125 

Caraeron  à  Talbot.  Incluse  dans  Smith  à  Bathurst,  du  18  novembre. 
Voir  cette  dernière. 

Gore  à  Bathurst.  Dépêches  reçues.  Verra  aux  affaires  qu'elles  men- 
tionnent. 128 

Le  même  au  même.  A  jugé  nécessaire  de  proroger  la  législature  à 
cause  des  tentatives  faites  par  des  spéculateurs  de  peupler  la  province 
de  citoyens  des  Etats-Unis.  Le  danger  de  leurs  agissements  **8i  on  ne 
"  se  hâte  de  calmer  l'esprit  soulevé  par  les  machinations  de  spéculateurs 
"  en  terrains  en  cette  province,  le  gouvernement  du  roi  sera  toujours 
**  exposé  plus  tard  à  acheter  la  tranquillité  par  le  désagréable  moyen 
"  d'étouffer  la  sédition  à  l'aide  de  récompenses  et  d'encourager  ainsi  le 
"  développement  du  mal  ".  129 

Inclus,  Eésolutions  de  l'Assemblée  pour  l'admission  sans  réserve  de 
colons  des  Etats-Unis,  et  à  l'effet  que  les  ordres  au  contraire  soient  res- 
cindés. Que  les  réserves  de  la  Couronne  et  du  clergé  soient  vendues,  et 
non  données  à  bail  comme  aujourd'hui.  137 

Discours  de  Gore  en  prorogeant  la  législature.  142 

Gore  à  Bathurst.  En  arrivant  a  trouvé  un  conseil  d'officiers  de  milice 
prenant  connaissance  de  réclamations  d'allocations  qui  s'étaient  accumu- 
lées. Depuis,  le  conseil,  par  suite  de  déplacements  et  de  décès,  s'est  dissous 
sans  faire  de  rapport,  et  il  a  fallu  le  reconstituer.  Le  rapport  qui  vient 
d'être  fait  porte  la  somme  des  réclamations  à  £28,784  Ils.  6d.  La  milice 
se  berait  contentée  de  la  solde  et  du  logement  ordinaires,  mais  l'officier 
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commanciant  a  mis  rëtat-major  de  la  milice  du  Bas-Canada  sur  le  mêroe 
pied  de  rations  que  les  troupes  régulières,  en  sorte  qu'il  a  fallu  en  faire 
autant  pour  la  milice  du  Haut-Canada.  Il  est  à  regretter  que  Ton  n'ait 
pas  adopté  la  mesure  de  suite  a6n  de  prévenir  des  réclamations  restées 
en  suspens;  mais  on  a  porté  plus  d'attention  courtoise  à  la  milice  du 
Bas-Canada,  et  les  gouverneurs  administrant  le  gouvernement  du  Haut- 
Canada  n'avaient  pas  le  contrôle  de  moyens  qui  auraient  dû  aller  de  pair 
avec  ceux  du  gouverneur  du  Bas-Canada.  Si  on  hésite  à  obtempérer  aux 
demandes,  cela  aura  un  très  mauvais  çffet  sur  le  peuple.  La  change- 
ment n'était  pas  indispensablement  nécessaire  pour  mettre  en  activité  le 
zèle  et  la  loyauté  des  miliciens,  mais  ils  se  croiront  toujours  sons  le  coup 
d'une  injustice  et  seront  jaloux  de  la  distinction  que  l'on  fait.entre  eux 
et  leurs  co-sujets  du  Bas-Canada.  Il  ne  peut  demander  à  la  législature 
de  combler  la  lacune  ;  durant  la  guerre,  elle  a  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait  ; 
en  temps  de  paix,  elle  a  donné  aux  victimes  la  compensation  d'une  pen- 
sion. Recommande  que  le  commandant  en  chef  des  troupes  reçoive  ins- 
tructions de  remplir,  à  même  l'extraordinaire  de  la  guerre,  les  réquisi- 
tions de  l'administrateur  du  gouvernement,  assez  pour  éteindre  ces  récla- 
mations, ce  qu'il  croit  nécet^saire  pour  maintenir  le  respect  et  la  confiance 
du  peuple.  Page  143 

Inclus,  Eapport  du  conseil  chargé  d'examiner  les  réclamations  de  la 
milice.  147 

Liste  des  ordres  généraux  concernant  la  milice,  depuis  le  20  mai  1812 
jusqu'au  26  décembre  1814.  150 

Suivent  les  ordres,  donnés  au  complet.  152  à  171 

10  avril,  Gorc  à  Bathui*8t  (n*^  58).     Transmet  requête  de  McGregor  demandant 

York.  (les  terres  sur  la  rivière  Crédit  réservées  pour  les  Missisaugas;  la  réserve 

n'a  pas  rempli  l'objet  pour  lequel  elle  avait  été  créée,  car  pendant  la  pêche 
du  saumon  les  Américains  tentent  les  indiens  avec  des  spiritueux  ardents 
auxquels  ils  ne  peuvent  résister.  L'établissement  par  un  monsieur 
comme  McGregor  réprimerait  cet  abus.  Si  la  requête  est  reçue  avec 
faveur,  la  remise  devra  d'abord  être  faite  à  la  couronne  et  le  bail  accoi*dé 
pour  le  bénéfice  dos  indiens,  172 

Incluse.  Requête  de  McGregor  demandant  des  terres  sur  la  rivière 
Crédit,  ou  ils  élèveront  des  moulins,  etc.  ;  le  paiement  du  bail  serait 
appliqué  au  bénéfice  des  indiens  ;  s'engage  à  ce  que  ses  moulins  ne  nuisent 
pas  à  la  pêche  du  saumon.  174 

28  a\ril,  Le  même  au  même.     Sur  représentation  do  Buchanan,  consul  à  New- 

York.  York,  il  a  reçu  dos  émigrants  d'Europe  récemment  arrivés  à  New- York 

et  leur  a  réparti  leurs  terres,  mais  il  n'a  pas  le  pouvoir  de  leur  accorder 
des  provisions.  Il  a  refusé  d'en  recevoir  d'autres  qui  avaient  résidé  pen- 
dant quelque  temps  aux  Etats-Unis,  car  quelquop-uns  des  plus  mauvais 
sujets  de  la  province  sont  des  gens  de  cette  catégorie.  Demande  des 
instructions  quant  aux  honoraires  sur  répartitions  aux  émigrants,  à  la 
demi-solde  des  officiers,  etc.  Buchanan  fait  des  offres  qu'il  n'y  a  pas 
moyen  de  remplir.  177 

8  mai,  Gorc  à  Bathurst.       Envoie    par    McGregor,   les     lois  adoptées,   au 

York.  nombre  de  dix.     Observations  sur  les  différentes  lois.     La  dixième  cons- 

titue la  Banque  du  Haut-Canada  en  corporation.  181 

Incluse.    Liste  des  lois.  184 

14  mai,  Gore  à  Bathurst.     Claus,  fidéicommissaire  des  Six-Nations,  a  tiré  les 

York.  dividendes  à  partir  du  P' janvier.  187 

20  mai,  Le  même  au  même.     .Remercie  pour  congé  ;  les  arrangements  pour  le 

York.  gouvernement  provisoire  seront  les  mêmes  que  ceux  qui  se  font  dans  la 

Nouvelle-Ecosse  en  semblable  occasion.  S'embarquera  à  Québec  aussitôt 
qu'il  pourra  y  arriver.  188 

Inclus,  Arrêté  du  Conseil  portant  que,  en  l'absence  du  lieutenantgOQ- 
verneur,  l'administration  sera  confiée  à  l'officier  militaire  supérieur.  190 
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21  mai, 
York. 

22  mai, 
York. 


28  mai, 
York. 


11  juin, 
York. 


12  juin, 
York. 

23  juin, 
York. 


7  juillet, 
York. 


7  juillet, 
York. 


18  août, 
York. 


29  septembre, 
York. 

2  octobre, 
Paris. 


Goro  à  Bathuist.  A  accordé  à  Haie  800  acres  a^ i  lieu  des  terres  dont 
il  a  remis  la  possession.  Pag©  193 

Le  même  au  même.  La  disproportion  des  émoluments  payés  à  l'ins- 
peeleur  général  des  comptes  provinciaux,  le  premier  titulaire  ayant 
occupé  d'autres  emplois  qui  étaient  des  sinécures.  '  Recommande  que  le 
traitement  soit  de  vingt  schellinss  sterling  par  jour.  195 

Gore  à  Bathurst  (n^  59).  Transmet  copie  d'une  lettre  qu'il  a  envoyée 
à  Sherbrooke,  au  sujet  de  laquelle  il  désire  instructions.  197 

Incluse.  Gore  à  Sherbrooke,  28  mai.  Bradish,  employé  au  déparle- 
mont  des  casernes,  a  demandé  du  terrain  dans  la  colonie  Rideau  ;  ne  peut 
assurer  confirmation  que  Son  Excellence  accordera  la  concession,  car  son 
pouvoir  (à  Gore)  est  commun  à  celui  du  Conseil  exécutif.  Embarras  au 
sujet  de  la  requête  de  McCauley.  198 

Gore  à  Bathurst.  A  communiqué  à  Sherbrooke  son  congé  (de  Gore)  et 
son  intention  d'assermenter  administrateur  Tofficier  militaire  supérieur. 
Objections  de  Sherbrooke  à  cela.  A  nommé  Samuel  Smith  administra- 
teur pendant  son  absence  (de  Gore).  Raison  pour  nommer  le  conseiller 
cadet.  200 

IncltLse,  Sherbrooke  à  Gore,  31  mai.  Doute  de  la  convenance  d'asser- 
menter l'officier  militaire  supérieur  comme  administrateur  pendant  son 
absence  (de  Gore);  les  instructions  de  1812  à  cet  efifet  sont  annulées  par 
des  instructions  plus  récentes  ;  demande  copies  de  celles  qui  ont  trait  mu 
Haut^Canada.  203 

Smith  à  Bathurst.  A,  ce  jourd'hui,  prêté  serment  et  pris  en  mains 
l'administration  du  gouvernement  du  Haut-Canada.  211 

Le  même  au  même.  A  reçu  dépêche  relative  à  l'intervention  du  gou- 
vernement du  Haut-Canada  dans  l'établissement  des  troupes  réduites  et 
des  émi.2:rants.  II  empêchera  l'intervention,  mais  cite  le  rapport  du  Con- 
seil du  22  jiinvier  pour  expliquer  la  minute  du  18  décembre.  213 

Le  même  au  même.  Envoie  les  observations  du  procureur  général 
sur  les  lois  en  vigueur  relativement  au  mariage,  avec  exemplaire  des 
statuts  provinciaux  auxquels  elles  se  rapportent.  215 

Inclus,  Le  procuieur  général  à  Cameron,  secrétaire,  8  juillet.  Trans- 
met les  statuts  réglant  la  célébration  des  mariages  par  tous,  sauf  les 
quakers  et  les  Juifs,  qui  sont  gouvernés  par  les  mêmes  règles  qu'en  An- 
gleterre. 216 

Copies  des  lois  gouvernant  le  mariage.  218,  231 

Smith  à  Bathurst.  A  reçu  avis  indirect  que  la  nomination  de  Boulton 
au  poste  de  juge  a  été  sanctionnée,  pourvu  qu'elle  n'ait  aucun  rapport 
avec  celle  de  bOn  fils  à  la  charge  do  solliciteur  général.  Boulton  a  accepté 
sans  condition,  mais  il  (Smith)  ne  s'est  pas  cru  autorisé  à  envoyer  la 
commission  avant  de  recevoir  de  nouveaux  ordres.  239 

Inclus,  Boulton  à  Smith,  30  juin.  Remerciements  pour  la  nomination 
déjuge  puisné,  qu'il  accepte  sans  condition,  bien  qu'il  serait  très  content 
si  son  fils  était  nommé  à  la  charge  de  solliciteur  advenant  le  cas  où  elle 
serait  vacante.  241 

Smith  à  Bathurst.  Annonce  le  décès  de  Jarvis,  secrétaire  de  la 
province,  et  la  nomination  de  William  Jarvis,  son  fils  cadet,  en  attendant 
de  nouvelles  instructions.  243 

Le  même  au  même.    Envoie  copies  des  lois.  244 

Gore  au  même.  L'attribution  des  réserves  de  la  Couronne  aux  troupes 
licenciées  et  aux  émigrants  d'Europe,  en  conséquence  d'une  lettre  de  Sa 
Seigneurie  (Bathurst);  il  a  trouvé  ce  système  en  cours  lorsqu'il  a  repris 
l'administration  en  1815.  Le  cas  de  Cockburn,  qui,  voyant  que  la  con- 
cession considérable  qui  lui  était  accordée  sur  la  rivière  Rideau  mettrait 
obstacle  au  développement  de  cette  colonie,  l'a  remise  et  a  reçu  des 
terres  dans  une  autre  partie  da  la  province.    Ne  se  souvient  pas  qu'un 


Digitized  by 


Google 


54 


PAPIERS  d'État — haut-canada. 


Q.  322,  1-2 


1817 


0  octobre, 
York. 


17  oct<»bre, 
Park  Stiwt. 


1er  novembre, 
York. 


18  septembre, 
York. 


8  d^'^iembre, 
Park  Street. 


officier  ait  reçu  des  terres  ailleurs  que  sur  la  Eideau,  sauf  sur  la  recom- 
mandation du  commandant  des  troupes.  Page  205 

Smith  à  Bathui-Kt.  Transmet  documents  relatifs  à  la  cause  d'Angélique 
Pilotte,  déclarée  coupable  de  meurtre  d'enfant  et  condamnée  à  la  peine 
capiiale.  Ne  leut  t^e  rendre  compte  de  l'intérêt  qu'on  lui  porte,  oaais  il 
a  huspendu  l'exécution  de  la  condamnation  jusqu'à  ce  que  le  prince 
régent  ait  fait  connaître  sa  décision  sur  les  documents  transmis.  245 

Inclus.  Le  juge  Campbell  à  Smith,  18  septembre.  Fait  rapport  au 
sujet  de  la  condamnation  d'Angélique  Pilolte,  à  l'exécution  de  laquelle 
il  a  surfis  jusqu'au  4  octobre,  afin  de  donner  le  temps  devoir  si  elle 
mérite  ou  non  clémence.  Un  témoin  a  déclaré  que  son  esprit  était  à  peu 
près  celui  d'un  idiot,  ce  qui  a  évidemment  porté  le  grand  et  le  petit  jury 
et  d'autres  à  la  recommander  comme  étant  un  objet  de  compassion.     247 

Autres  documents  relatifs  à  la  cause.  250  à 276 

Goro  à  Bathurst.  Appelle  l'attention  sur  l'affaire  du  lieutenant- 
colonel  Camcron,  et  recommande  qu'il  soit  nommé  en  remplacement  de 
Jai^vis,  décédé,  au  poste  de  secrétaire  de  la  province.  207 

(Annexée  une  copie  de  la  réponse  portant  que  Cameron  sera  nommé.) 

Smith  à  Bathurst.  Transmet  une  liste  des  fonctionnaires  du  gouver- 
nement provincial  nommés  soit  en  Angleterre  ou  dans  la  colonie         277 

Les  pièces  se  trouvent  dans  la  lettre  do  cette  date.  Liste  avec  rensei- 
gnements détaillés  sur  les  nominations  et  les  dates,  les  attributions  et 
émoluments  des  diflFérents  fonctionnaires  de  la  province.  278  à  34(> 

Le  même  au  même.  Talboia  l'intention  d'en  appeler  au  gouvernement 
de  l'interprétation  nonnée  par  le  Conseil  exécutif  à  un  ordre  pour  terres. 
Envoie  i-apport  et  autres  documents  relatifs  à  l'affaire.  347 

Inclus.     Pétition  do  Talbot.  348 

Hobart,  15  février  1803  (extrait).  Ordonnant  qu'une  concession  de 
terre  t^oit  laite  à  Talbot  à  certaines  conditions.  350 

Eapport  du  Conseil  Fur  la  pétition,  à  laquelle  est  ajoutée  la  sanction  de 
l'administrateur  avec  modifications.  353 

Cameron  à  Talbot,  20  mars.  Il  doit  remetire  les  honoraires  dus  par 
lui  sur  les  terres.  359 

Rapport  officiel  du  Conseil  exécutif  sur  la  pétition  de  Thomas  Talbot. 

361 

(Le  rapport  donne  les  détails  dei*  transactions  se  rattachant  aux  terres 
réclaraéen  par  Talbot.) 

La  célébration  Talbot,  qui  eut  lieu  le  18  mars  1817,  pour  établir  un 
anniversaire  de  la  fondation  de  la  colonie  Talbot  le  21  mai  1803.         370 

Gore  à  Goulburn.  Son  absence  l'a  empêché  de  répondre  plus  tôt  à  la 
lettre  du  23  ult,  A  demandé  à  Buttersby  de  retarder  son  départ  afin 
d  être  porteur  de  ia  commission  à  l'effet  de  prendre  connaissance  des 
pertes  éprouvées  pendant  la  guerre.  20i> 


1812. 

28  mai, 

Downing 

Stn-et. 

30  novembre. 

1814. 
26  janvier, 
Sunning  Hill. 

15  mars, 
York. 


Divers,  1817- 

Q.  323. 

Peel  à  Grèce.  Incluse  dans  Grèce  à  Goulburn,  du  3  février  1817* 
Voir  cette  dernière. 

Requête  de  Grèce.  Incluse  dans  Grèce  à  Goulburn,  du  3  février  1817. 
Voir  cette  dernière. 

Gore  à  Grèce.  Licluse  dans  Grèce  à  Goulburn,  du  3  février  1817. 
Voir  cette  dernière. 

Kapport  de  l'arpenteur  général  sur  les  lot^j  adjoints  aux  sources  d'eau 
salée  dans  Louth.     Inclus  dans  Loring  à  Goulburn  du  18  juillet  1817. 
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1815. 
28  février. 
York. 


15  mars, 
York. 


5  août, 
York. 

23  août, 
Augiista. 

181G. 
26  avril, 
Londres. 

20  juin, 
Augusta. 


16  novembre, 
York. 

21  novembre. 
Bureau  de  la 
guerre. 

26  novembre, 
Londres. 

16  décembre, 
Londres. 

1817. 
4  janvier. 
Kingston. 


9  janvier, 
Downing 
Street. 

12  janvier, 

Dovrning 

Street. 

14  janvier, 
Kingston. 


14  janvier, 
Bureau  de  la 
guerre. 


Lol'ing  à  Merritt.  Désire  que  Fiummorfelt  fasse  dos  arrangements  au 
sajet  du  lot  qu'il  a  amélioré.  Il  (Loring)  ue  désire  pas  ea  disposer,  mais 
dans  les  circonstances  laisserait  Flummerfelt  l'acquérir.  Page  161 

Incluse  dans  Loring  à  Goulburn,  du  18  juillet  1817, 

Certificat  du  président  (Thomas  Dickson)  et  du  greffier  (Ralfe  Clouet) 
des  sessions  trimestrielles  à  Vaïïet  qu'une  dénonciation  a  été  déposée 
contre  Solomon  Moore  pour  sh  négligence  à  iravailler  les  mines  de  sel 
dans  Louth.     Inclus  dans  Loring  à  Goulburn,  du  18  juillet  1817. 

Gore  à  Battersbj  (?).  Incluse  dans  Battorsby  à  Goulburn,  du  10  juin 
1817.     Voir  cette  dernière. 

Relevé  des  pertes.  Inclus  dans  requête  du  20  juin  1816  Voir  cotte 
dernière. 

Battersby  à  Greenwood,  Cox  &  C^  Incluse  dans  Battersby  à  Goul- 
burn du  10  juin  1818.      Voir  cette  dernière. 

Requête  do  Suaannah,  veuve  de  Edward  Jessup,  fils,  demandant  corn- 
pensation  pour  la  destruction  de  bâtisses  et  l'occupation  de  ses  proprié- 
tés par  les  militaires  près  de  Fort  Wellington.  99 

Inclus.  Etat  dos  pertes,  etc.,  s'élevant  à  £1,721  198.  Od.,  daté  22 
août  1815.  104 

Requête  à  Gordon  Drummond,  21  novembre  1814.  En  substance 
comme  dans  la  requête  du  20  juin  1816.  101 

Gore  à  l'évêque  (anglican)  de  Québec.  Incluse  dans  la  lettre  de 
l'évêque  à  Gordon  du  8  février.      Voir  cette  dernière. 

Morry  à  Greenwood,  Cox  &  Co.  Incluse  dans  Battersby  à  Goulburn, 
du  10  juin  1817.      Voir  cette  dernière. 

Greenwood,  Cox  &  O*  à  Battersby.  Incluse  dans  Battersby  à  Goul- 
burn du  10  juin  1817.      Foir  cette  dernière. 

Battersby  à.  Greenwood,  Cox  &  C°  (extrait).  Inclus  dans  Battersby  à 
Goulburn,  du  10  juin  i818.     Foi>  cette  dernière. 

Wilson  à  Goulburn.  En  remboursant  le  traitement  civil  pour  la 
période  précédant  le  dépurt  do  Drummond,  il  a  demandé  qu'autorisation 
fût  donnée  de  porter  aussi  le  traitement  militaire  à  son  débit.  Sher- 
brooke ne  partage  pas  son  opinion,  mais  si  Balhurst  abonde  dans  son  in- 
terprétation (de  Wilson)  il  demande  que  la  difficulté  soit  aplanie.        271 

Vansittart  à  Bathurst.  Renvoie  les  documents  qu'il  suggère  d'en- 
voyer au  conseil  du  commerce.  21 

Bathurst  à  Robinson.  Envoie  les  documents  et  a  chargé  Vansittart 
do  le  rencontrer  au  conseil  du  commerce.  22 

Loring  à  Bathurst.  Envoie  copies  do  lettres  échangées  entre  lui  et  le 
secrétaire  de  Gore.  Fait  observer  que  pendant  l'enquête  au  sujet  de  la 
concession,  il  n'a  pas  été  permis  de  lui  laisser  entendre  qu'il  y  avait  des 
doutes  à  cet  égard.  On  aurait  pu  en  référer  à  sir  Gordon  Drummond, 
qui  était  alors  à  Québec.  108 

Inclus.  McMahon  à  Loring,  6  janvier  1G17.  Va  transmettre  au  gou- 
vernement sa  réponse  (de  Loring),  et  n'a  aucun  doute  qu'un  occasion  lui 
sera  fpurnie  d'expliquer  les  circonstances  entourant  la  concession  qui 
lui  a  été  faite.  110 

Loring  à  McMahon,  14  janvier.  Regrette  le  retard  qui  va  se  produire 
avant  qu'il  lui  soit  donné  de  connaître  la  nature  du  rapport  qui  lui  a 
valu  la  censure  du  secrétaire  d'Etat.  Attend  avec  hâte  l'occasion  de 
réfuter  les  assertions,  dérogatoires  à  sa  réputation,  dont  il  a  d'aboM  eu 
connaissance  par  la  lettre  du  lieutenant-gouverneur.  112 

Merry  à  Greenwood,  Cox  &  C^*  Inclus  dans  Battersby  à  Goulburn, 
du  10  juin  1817.     Voir  cette  dernière. 
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1817. 
16  ianviei, 
Londres. 


18  janvier, 
Londres. 

23  janvier, 
Houth  Street. 


Alexander  MoDonell  à  Balhurst.  Expose  à  favorable  considération  la 
situation  des  catholiques  romains  du  Haut-Canada,  qui  sont  au  nombre 
d'environ  15,000,  répandu»  dans  une  grande  partie  de  la  province.  Les 
montagnards  écossais  se  trouvent  principalement  dans  la  colonie  de 
Glengary,  mais  plusieurs  sont  dispersés  jusqu'à  Kingston.  Il  faudrait 
six  prêtres  et  huit  ou  dix  instituteurs  pour  Tinstruction  religieuse  et 
autre  de  ces  colons,  afin  d'élever  les  enfants  dans  les  principes  de  leurs 
pèics.  L'encouragement  donné  aux  instituteurs  d'émigrants,  sans  dis- 
tinction de  religion— c'est-à-dire  £100  sterling  par  annéa  et  200  acres 
pour  les  clergymen,  et  £50  et  100  acres  pour  les  instituteurs — est  tout 
ce  qtie  les  catholiques  du  Haut-Canada  doivent  attendre.  Il  a  l'intention 
d'établir  une  école  pour  l'instruction  supérieure  des  tils  de  famille,  afin 
de  prévenir  la  nécessité  de  les  envoyer  aux  Etats-Unis  ou  dans  les  sémi- 
naires du  Bas-Canada;  une  gratification  pourrait  leur  être  faite  comme 
celle  qui  est  accordée  aux  écoles  d'ariondissements  protestants.  La 
néccs^>ité  de  peubionnats  pour  jeunes  filles  ;  ceux  qui  existent  actuellement 
sont  dirigés  par  des  Américaines  qui  élèvent  les  enfants  dans  les  prin- 
cipes des  Etats-Unis;  quelques  Sœurs  ou  religieuses  anglaises  pouiTaient 
être  encouragées  à  déjouer  ces  tentatives  insidieuses.  Tout  l'encou- 
ragement que  les  Sœurs  demanderaient  serait  une  petite  pension  à  même 
le  fonds  des  Jésuites  jusqu'à  ce  qu'elles  puissent  s'établir  elles-mêmes, 
avec  une  concci^sion  de  terrains  pour  bâtir  à  Kingston  ou  ailleurs,  et  200 
acres  dans  les  environs  où  elles  pourraient  se  procurer  le  combustible  et 
d'autres  articles  nécessaires.  En  dehors  des  huit  écoles  d'arrondissements, 
qui  sont  principalement  dirigées  par  des  ministres  de  l'Eglise  établie, 
l'éducation  de  la  jeunesse  du  Haut-Canada  est  entre  les  mains  d'Améri- 
cains, et  consiste  dans  la  lecture  d'ouvrages  **artiCcieuscment  imprégnés 
**  des  principes  de  leur  gouvernement  et  de  leur  constitution,  et  qui  pré- 
*'  sentent  leurs  héros  comme  des  exemples  parfaits  de  toute  excellence 
"  morale,  tandis  que  nos  hommes  publics  et  particuliers  y  sont  repré- 
**  pentes  sous  les  couleurs  les  plus  odieuses  ".  Le  danger  est  grave, 
alarmant.  Grâce  à  l'encouragement  donné  par  lord  Sidmouth  en  1803, 
il  (McDonell)  a  pu  diriger  l'émigration  d'Ecossais  catholiques  vers  le 
Haut-Canada,  tandis  que  dans  le  même  espace  de  temps  des  milliers 
d'Ecossais  presbytériens  et  d'innombrables  Irlandais  catholiques  ont  pris 
la  route  des  Etats-Unis,  et  non  seulement  ont  été  perdus  pour  leur  pays 
natal,  mais  sont  devenus  ses  ennemis  les  plus  formidables  et  les  plus 
invétérés.  Page  117 

Inclus,  Mémoire  concernant  la  proposition  de  diviser  le  diocèse  catho- 
lique romain  de  Québec  et  de  constituer  chaque  province  en  une  juridic- 
tion spirituelle  séparée,  et  les  îles  du  Prince-Edouard,  du  Cap-Breton  et 
de  la  Madeleine  en  une  autre.  Nul  doute  que  l'évêque  de  Québec  a 
envoyé  à  Rome  la  recommandation  des  personnes  qui  seront  nommées 
vicaires  apostoliques  des  nouveaux  diocèses.  L'évêque  Plessis  désignera 
sans  aucun  doute  des  hommes  dignes  et  de  loyaux  sujets,  mais  il  préfé- 
rera naturellement  des  Canadiens.  Comme  la  très  grande  majorité  des 
catholiques  du  Haut-Canada  et  des  îles  est  composée  de  montagnards 
écossais,  et  comme  ceux  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Bruns wick 
sont  principalement  Irlandais,  des  prêtres  de  leurs  pays  devront  être 
chargés  de  leur  direction  spirituelle.  Telle  a  été  et  telle  est  l'opinion  des 
différents  gouverneurs,  et  il  n'est  pas  trop  tai*d  pour  lui  donner  effet.  184 

Greenwood,  Cox  et  C''  à  Battei-sby.  Incluse  dans  Battersby  à  Goul- 
burn  du  10  jnin  1817.     Voir  cette  dernière. 

A.  Macdonell  à  Bathurst.  L'objet  de  sa  visite  est  de  choisir  des  insti- 
tuteurs, et  il  est  sur  le  point  de  partir  pour  l'Ecosse  dans  ce  but.  Avant 
son  départ  il  voudrait  avoir  quelque  renseignement  sur  le  sujet  men- 
tionné dans  sa  lettre  du  16.  187 
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1817. 
3  février, 
Reigate. 


3  février. 
Trésorerie. 

7  février, 
Vere  Street. 


8  février, 
Brook  8treet. 


12  février, 
Reigate. 


14  février, 
Reigate. 


28  février, 
Arlington 
Sireet. 

1er  mars, 

Grosvenor 

Street. 


2  mars, 
Montréal. 

5  mar8. 
Whitehall. 


5  mars, 
ï^avhan) 


Grèce  à  Goulburn.  Désire  démontrer  les  progrès  réalisés  dans  Tespace 
de  temps  où  Liverpool  était  secrétaire  des  colonies,  et  les  lenteurs  depuis. 
Envoie  extrait  do  lettre  de  Peel  et  copie  de  t^a  requête.  Demande  une 
concession  pour  ses  services.  Page  89 

Inclus.  Peel  à  Grèce,  28  mai  1812.  Des  instructions  ont  été  envoyées 
à  Gore  à  l'effet  de  lui  concéder  un  ten-ain.  Si  Grèce  revient  avant  Gore, 
une  lettre  semblable  devra  être  écrite  à  Sbeaffe.  91 

Jlequête  de  Grèce  à  Sbeaffe,  30  novembre  1812.  91 

Gore  à  Grèce,  26  janvier  1814.  En  son  absence  il  ne  peut  intervenir 
dans  la  distribution  des  terres  dans  le  Haut-Canada.  Il  enverra  ses 
lettres  (de  Grèce)  au  secrétaire  des  colonies.  93 

Harrison  à  Goulburn.  Transmet  requête  de  Wyatt  pour  traitement 
et  allocations  incidentes.  23 

Halton  au  même.  Envoie  dépêches  de  Gore;  il  aurait  demandé  la 
permission  dVxpliquer  un  malentendu  que  Gore  suppose  exister  au  sujet 
do  Cameron,  s'il  avait  obtenu  une  entrevue  que  la  mort  de  sa  mère  Ta 
empêché  de  demander.  Les  services  de  Cameron  ;  en  y  mettant  ses  bons 
oflSces,  Goulburn  servira  la  cause  de  la  loyauté,  de  l'humanité  et  du 
mérite.     Peut  confirmer  les  dires  de  Gore  au  sujet  d'EImsley  House.      4 

L'évêque  (anglican)  de  Québec  à  Gordon.  A  reçu  de  Gore  une  lettre 
qu'il  envoie.  Il  ne  pense  pas  qu'il  doive  être  traité  plus  mal  que  les 
autres  conseillers  exécutifs,  en  sortequole  travail  peutêtre  continué.  254 

Inclus.  Gore  à  l'évêque  de  Québec,  16  novembre  1816.  Lorsque  la 
concession  de  12,000  acres  fut  faite,  la  déviation  du  règlement  ne  s'éten- 
dait pas  à  l'honoraire  de  la  lettre  patente,  et  sur  ce  point  il  n'y  avait  pas 
de  discrétion  dans  le  Haut-Canada.  11  lui  apprend  ceci  afin  qu'il  puisse 
demander  à  l'autorité  compétente  de  sanctionner  le  même  honoraire  sur 
Ha  lettre  patente  que  celui  qui  existe  pour  les  lettres  patentes  accordées 
aux  conseillers  exécutifs.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  de  retard.  255 

Grèce  à  Goulburn.  11  émigré  au  Canada  pour  améliorer  la  condition 
de  sa  nombreuse  famille.  Son  désir  est  d'avoir  une  terre  fertile  près 
d'un  marché  ;  il  croit  que  le  côté  sud  de  l'Ottawa  serait  un  endroit  favo- 
rable. Ses  plans  pour  améliorer  l'agriculture  de  la  province  et  la  rendre 
capable  de  nourrir  les  troupes  et  d'exporter  ses  produits.  94 

Le  même  au  même.  Au  renseignement  contenu  dans  la  lettre  du  13, 
il  représente  que  Bathurst  ne  peut  prescrire  au  gouvernement  du  Haut- 
Canada  une  étendue  particulière  de  terres  à  être  donnée.  Cependant  il 
demande  une  lettre  au  gouverneur  afin  de  prévenir  l'insuccès  d'un  long 
voyage.  97 

Camden  à  Bathurst.  Demande  un  congé  pour  Goie,  afin  qu'il  puisse 
voir  à  ses  propres  affaires.  65 

Gordon  et  Drummond  à  Bathurst.  Fait  un  exposé  détaillé  des  mesures 
prières  pou'.'  assurer  l'état  régulier  de  la  concession  accordée  à  Loring  et 
dont  on  lui  a  demandé  de  ee  départir  sur  une  preuve  ex  parte.  Discute 
la  question  des  réclamations  faites  par  Moore  et  Flummerfelt,  faisant 
voir  la  nature  intenable  de  la  réclamation  de  Moore,  que  celle  de  Flum- 
merfelt a  été  satisfaite,  et  que  toute  la  transaction  a  été  régulière  et 
honorable.  69 

John  Johnston  à  McNaghten.  Incluse  dans  McNaghten  à  Goulburn, 
du  22  mai.     Voir  cette  dernière. 

Adams  à  Goulburn.  A  payé  à  Povsrell  son  plein  traitement  de  conseiller 
exécutif  et  de  juge.  Demande  un  ordre  écrit  autorisant  ce  paiement, 
pour  l'apurement  des  comptes  2 

Camden  au  même  (?).  Il  est  d'importance  que  Gore  reçoive,  par  le 
premier  courrier,  lettre  et  permis  d'absence.  Si  la  lettre  se  fait  attendre, 
demande  de  retarder  le  départ  du  courrijer.  i  66 
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1817. 
7  mars. 
Londres. 


14  marï», 
Bath. 


10  mars, 
Whitehall. 


19  mars, 

PortH. 

(Portsmouth)? 

22  mars, 
Trésorerie. 


2fî  mars, 
Bath. 


2  avril, 
Londres. 


3  avril, 
Pimlico. 


26  avril. 
Oxford  Street. 

2Ï>  avril, 
Dr>ver  Street. 

(»  mai, 
lalingtoïi. 

7  mai, 
South  Strt^et. 


.3  mai, 
Davies  Street. 

9  mai, 
Vere  Street. 

12  mai, 
South  Street. 


Drummond  à  Bathni*dt.  A  reça  lettre  da  4  portant  que  la  demande  de 
Loring  à  l*etfet  que  la  substance  de  l'information  qui  a  conduit  Sa 
Seigneurie  à  agir  lui  soit  envoyée.  Comme  il  (Drummond)  se  trouve 
attaqué  dans  sa  réputation,  il  demande  qu'on  lui  envoie  copies  de  toutes 
les  communications  qui  se  rattachent  à  rafifaire  Loring.  Pago  79 

Le  môme  au  même.  Ayant  reçu  Tassurance  que  l'interprétation  défa- 
vorable qu'il  (Drummond)  avait  fuite  de  sa  lettre  (de  Bathurst)  n'est 
pas  juste,  il  relire  sa  demande.  |S'il  faut  pluH  amples  explications,  il  Fera 
heureux  de  les  donner,  et  il  espère  qu'on  n'en  viendra  pas  à  une  déter- 
mination adverse  au  sujet  de  la  concession  de  Loring  sans  demander  des 
détails  qu'il  (Drummond)  peut  fournir.  81 

Lack  à  Goulburn.  A  propos  de  ce  qu'a  fait  l'Ansemblée  du  Haut-Canada 
relativement  à  un  intercoui-se  commercial  avec  lo  Bas-Canada,  les  lords 
du  commerce  doutent  qu'ils  puissent  se  charger  de  faire  les  arrangements  ; 
dans  tous  les  cas  ils  ne  peuvent  en  arriver  à  une  opinion  définitive  sur 
le  sujet  sans  un  rapport  du  gouverneur  du  Bas-Canada,  qui  doit  être 
demandé.  Il 

Whitcher  à  Goulburn.  Loring  a  reçu  une  conce^8ion  voisine  de  celle 
de  Felton,  et  un  échange  a  été  proposé  pour  la  commodité  de  Felton. 

273 

Lushington  au  même.  A  reçu  la  lettre  do  Robinsou  transmise  à  lu 
Trésorerie,  avec  la  ptijposition  dos  propriétaires  des  forges  de  Gana- 
noque.  Leurs  Seigneuries  sont  d'avis  que  dans  les  conditions  actuelles  i4 
ne  serait  pas  à  propos  d'adopter  la  proposition.  24 

Drummond  au  même.  A  appris  que  Boulton,  procureur  général  du 
Haut-Canada,  a  demandé  la  charge  vacante  de  juge.  A  recommandé  quo 
Robinson,  solliciteur  général,  soit  promu  à  celle  de  procureur  général,  si 
eMe  devient  vacante;  renouvelle  sa  recommandation;  les  grands  services 
rendus  par  Robinson.  83 

J.  B.  Robinson  au  même.  Demande  de  Robinson  d'être  élevé  au  banc 
rejetée,  à  cause  de  ses  condition.*?.  Apprend  que  s'il  n'y  avait  pas  mis  de 
conditions  il  aurait  été  nommé.  Demande  que  le  lieutenant-gouverneur 
reçoive  instructions  de  nommer  Boullon,  si  les  conditions  sont  retirées, 
afin  d'éviter  les  retards.  260 

Pringle  au  ministère  des  colonies.  Présente  une  fille  de  Shaver, 
respectable  aubergiste  du  Haut  Canada.  Elle  a  épousé  un  sergent 
Benson,  qui  l'a  quittée,  et  elle  demande  Vin  passage  au  Canada.  249 

W.  Colley,  fils,  à  Bathurst.     Demande  l'emploi  d'inspecteur.  67 

Perry  à  Bathurst.    Otfre  ses  services  dans  un  emploi  civil  ou  militaire. 

250 

Pétition  de  Sarah  Bishop  :  demandant  un  passage  pour  elle-même  et 
quatre  enfants  afin  d'aller  rejoindre  son  mari  au  Canada.  47 

A.  Macdoneil  à  Goulburn.  A  engagé  trois  instituteurs  catholiques: 
Richard  Hammond,  un  Anglais,  et  John  Murdoch  et  Angus  Alacdonald, 
Ecossais.  188 

D'  Stewart  au  même.     Demande  une  entrevue.  268 

Halton  au  même.  A  reçu  de  Gore  des  dépêches,  et  il  demande  qu'on 
lui  donne  l'occasion  de  les  remettre  à  leur  destinataire.  6 

A.  Macdoneil  au  raôme.  Lui  remet  un  mémoire  qu'il  (Macdoneil)  lui 
a  affirmé  que  quand  même  les  émigrants  catholiques  établis  au  Canada 
seraient  en  état  de  pourvoir  à  leur  clergé  et  à  leurs  maîtres  d'école,  le 
gouvernement  forait  preuve  de  sagesse  pour  assurer  la  loyauté  des  insli- 
tuteuiB  de  la  jeunesse  et  de  ses  guides  spirituels,  en  contribuant  à  leur 
soutien,  afin  de  donner  une  preuve  tangible  des  dispositions  libérales  da 
gouvernement  et  de  faire  disparaître  l'impression  créée  par  les  instruc- 
tions, hostiles  à  leur  religion,  envoyées  au  gouverneur  en  chef.  189 
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1817. 
16  mai, 
Arsenal 
RoyaL 

21  mai. 


22  mai, 
Su£folk  Street. 


Pilkington 
Hant-Canada. 


à  Goulburn.      Envoie    plans    des  parties 


organisées  du 
Page  251 


7  juin, 

Packer's 

Court. 

9  juin, 
South  Street. 


10  juin, 
Whitehall. 


10  juin, 
Londres. 


A.  Macdonell  au  même.  Présente  Hamraond,  qui  devra  avoir  une 
lettre  pour  le  lieutenan^gDuverneur  du  Haut-Canada,  l'informant  qu'il  a 
été  nommé  instituteur  catholique. 

McNaghten  au  même.  Transmet,  pour  être  communiquée  à  Bathurst, 
la  lettre  d'un  monsieur  qui  était  un  de  ses  voisins  en  Irlande.  Sa  loyauté 
zélée.  192 

Incluse,  John  Johnston  à  McNaghten,  2  mars.  Se^  services  à  Michili- 
makinuk,  etc.  La  destruction  de  ses  propriétés  au  Saut-Sainte- Mai'ie  par 
les  Américains,  pour  une  valeur  de  £5,930,  dont  Prévost  a  recommandé 
le  paiement.  Il  avait  trop  retardé  à  présenter  sa  réclamation  au  Conseil, 
mais  Goro  avait  promis  de  la  transmettre.  Il  prendrait  la  moitié  du 
paiement  en  terres,  l'autre  moitié  serait  employée  à  bâtir.  Son  fils,  qui 
servait  à  bord  du  Lady  Prévost,  a  eu  un  bras  cassé  et  reçu  d'autres 
blessures;  mais  il  n'a  reçu  ni  solde  ni  pension.  Ses  craintes  que  le 
monopole  exercé  par  les  Etats-Unis  dans  le  commerce  des  fourrures  ne 
^B  laisse  sans  ressources.  193 

A.  r>ixon&  C"  à  Bathurst.  Demande  une  lettre  d'introduction  auprès 
du  gouverneur  général  du  Canada  et  auprès  du  gouverneur  du  Haut- 
Canada  pour  Thomas  Dixon.  85 

A.  Macdonell  à  Goulburn.  A  appris  qu'une  allocation  de  £100  par 
année  a  été  décrétée  pour  chacun  des  trois  piètres  catholiques  qu'il 
(Macdonell)  a  voulu  faire  venir  au  Canada;  sa  gratitude.  Les  prêtres 
et  les  maîties  d'écoles  à  destination  du  Canada  ont-ils  besoin  de  lettres 
du  rainintère  des  colonies,  à  part  les  instructions  données  au  gouverneur? 

197 

Adams  à  Chapman.  Demande  une  copie  des  crédits  budgétaires 
affectés  aux  concepsions  de  terres  et  votés  par  le  Haut-Canada.  3 

Battersby  à  Groulburn.  Transmet  des  documents  établissant  ses  ser- 
vice^ et  les  laisons  pour  lesquelles  on  lui  a  refusé  le  bénéfice  dont  jouis- 
sent d'autres  officiers  dont  les  corps  ont  été  licenciés  au  Canada,  et 
demande  à  Bathurst  de  s'intéresser  à  sa  cause.  49 

Inclus.  Gore  à  Battersby,  5  août  1815.  Envoie  copie  des  procès-verbaux 
du  Conseil  au  sujet  des  réclamations  devant  être  communiquées  au  ministre 
des  colonies.  Il  sera  en  mesure  de  faire  connaître  au  ministre  les  diffé- 
rentes classes  de  réclamations  (exposées  dans  la  lettre)  ei  les  progrès 
de  la  colonie  Kideau.  51 

Merry  à  Greenwood  Cox  &  C%  14  janvier  1817.  Avant  que  la  récla- 
mation de  Battersby  au  plein  paiement  puisse  être  soumise,  il  doit  signer 
un  certificat  attestant  qu'il  n'a  ni  demandé  ni  reçu  de  rémunération  pour 
remplir  les  fonctions  de  commissaire  au  sujet  dos  pertes.  54 

Greenwood,  Cox  &  C  à  Battersby,  18  janvier.  Envoie  copies  de 
lettres  de  Merry  concernant  sa  réclamation  (de  Battersby)  pour  plein 
paiement.  55 

Battersby  à  Greenwood,  Cox  &  C°,  26  avril  (extrait).  Désire  savoir 
pour  quel  eî*pace  de  temps  il  peut  recevoir  plein  parement,  mais  ne  se 
désiste  pas  de  son  droit  à  rémunération  pour  remplir  les  fonctions  de 
commissaire.  ôt> 

Merry  à  Greenwood,  Cox  &  C^,  21  novembre  1816.  On  présume  que 
Battersby  a  reçu  rémunération  pour  ses  services  de  commissaire,  et  que 
le  règlement  des  comptes  de  son  ancien  corps  ne  peut  être  accepté  comme 
une  raison  qui  le  retient  au  Canada.  57 

Greenwood.  Cox  &  C  à  Battei*sby,  26  novembre.  Transmettent  une 
lettre  du  ministère  à  l'effet  qu'il  (Battersby)  ne  peut  recevoir  traitement 
d'activité  passé  le  24  août  dernier.  58 
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1817. 


17  juin, 
Trésorerie. 


17  juin, 
8trand. 

25  juin, 
Londres. 


25  jtiin, 
Size  Lane. 


20  juin, 
South  Street. 


26  juin, 
Guwer  Street 


2«  juin, 
York. 

2  juillet, 
Vere  Street. 

4  juillet. 
St.  Martin'8 
Lane. 

7  juillet, 
Grantham. 

7  juillet, 
Grantham. 


7  juillet, 
Grantham. 

7  juillet, 
South  Street. 


Batteiftby  à GreenwoodjCox  &C%  21  novembre.  Quoiq^u'il  ait  rempli 
pendant  huit  noois  les  fonctions  de  président  d'un  conBeil  de  district  pour 
l'examon  de  réclamations,  il  n*a  pas  reçu  rémunération  de  ce  chef.  Page  59 

Uarrison  à  Goulburn.  Demande  une  copie  de  sa  lettre  sur  nne 
requête  de  Wyatt  au  sujet  de  sa  destitution  ae  l'emploi  qu'il  avait  dans 
lo  Hant-Canadu.  25 

Armstrong  au  même.  Appelle  l'attention  sur  la  cause  de  Wjllj;  en 
attendant  hou  lèglement,  demande  un  emploi  pour  lui.  39 

Baltersby  à  Goulburn.  Demande  une  réponse  à  sa  requête  de  rému- 
nération pour  avoir  rempli  les  fonctions  de  commissaire  dans  Texamen 
des  pertes.  60 

Prinule  à  Bathurst.  Une  mise  en  accusation  a  été  prononcée  contre 
Gore  pour  libelle  contre  Thorpe.  Demande  que  Grore  reçoive  ordre  de 
levenir  pour  subir  son  procès.  252 

A.  Macdonell  à  Goulburn.  Eemercie  de  l'attention  portée  à  sa  requête 
en  laveur  des  fidèles  confiés  à  ses  soins.  Se  fera  un  agréable  devoir  de 
montrer  à  ces  derniers  la  libéralité  du  gouvernement  britannique.  Des 
prêtres  catholiques  ne  sont  pas  moins  nécessaires  dans  le  Haut-Canada 
que  dos  maîtres  d'écoles  catholiques;  l'urgence  d'avoir  des  prêtres  écos- 
sais ])0ur  cette  province.  Recommande  les  révércndn  James  Sharp, 
John  McDonald  et  William  Chisholm.  Si  quelques  prêtres  et  institu- 
teurs comme  il  en  faudrait  étaient  établis  parmi  les  catholiques  du 
Haut  Canada,  il  répondrait  sur  sa  vie  de  leur  loyauté  et  de  leur  bonne 
conduite.  199 

Inclus.  Mémoire  du  révérend  Alexander  Macdonell,  vicaire  général, 
daté  le  15  juin.  Ses  services  à  l'égard  des  montagnards  écossais  qui  sont 
allés  s'établir  à  Glasgow  et  dans  d'autres  villes  manufacturières;  ses 
cftbits,  couronnés  de  succès,  pour  les  amener  comme  colons  dans  lo 
Haut-Canada;  ta  levée  de  miliciens  pour  la  défense  pendant  la  guerre  et 
dont  il  a  partagé  les  privations.  201 

J.  B.  Robinson  à  Goulburn.  Le  changement  survenu  dans  ses  cir- 
constances rend  néceshaire  pour  lui  d'obtenir  de  meilleures  conditions 
qu'il  n'en  aurait  été  autrement.  Demande  un  billet  de  passage  pour  lui- 
même,  madame  Robinson  et  deux  serviteurs  dans  un  transport  pour  Qué- 
bec ou  Montréal.  262 

Ridout  àLoring.  Concernant  une  concession  de  terre.  Incluse  dans 
Loring  à  Goulburn,  du  18  juillet. 

Halton  à  Goulburn.  Transmet  requête  de  madame  Susannah  Jessup 
pour  pertes  subies  pondant  la  guerre.  7 

Mal.  MacGregor  à  Bathui*st.  A  apporté  des  dépêches  de  Gore.  Aime- 
rait avoir  une  entrevue  au  sujet  d'une  proposition  qu'il  a  faite.  207 

Evaluation  des  améliorations  de  Moore,  avec  certificats.  Incluse  dans 
Loring  à  Goulburn,  du  18  juillet. 

AflSdaviis  de  John  Clark,  de  Louth,  à  l'effet  qu'il  a  acheté  le  lot  5'' dans 
la  8"  lîoniession  de  Polham,  pour  sept  dollars  et  demi  de  l'acre.  Inclus 
dans  Loring  à  Goulburn,  du  18  juillet  1817. 

Déposition  de  Peter  Flummerfelt,  du  township  de  Louth.  Incluse 
dans  Loring  à  Goulburn,  du  18  juillet. 

A.  Macdonell  à  Bathurst.  S'il  obtient  une  concession  de  dix  ou  douze 
cents  acres,  il  s'engagera  à  faire  défricher  la  quantité  req  lise  et  à  établir 
un  loyal  sujet  sur  chaque  200  acres.  En  outre  de  ces  autres  services, 
il  a  payé  le  prix  du  passage  de  20  personnes  qui  n'eu  avaient  pas  le 
moyen  ;  comme  ce  sont  pour  la  plupart  des  hommes  de  métiers,  il  désire 
les  avoir  près  de  lui,  car  ils  seront  utiles  pour  bâtir  des  églises,  des 
écoles.  Il  a  aussi  un  bail  de  onze  ou  douze  lots  des  réserves  du  clergé, 
sur  lesquels  des  gens  sont  établis.  Si  le  bail  était  prolongé  pour  50  ou 
100  ans,  lui  et  ses  successeurs  seraient  en  mesure  de  placer  des  veuves  et 
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1817. 


8  juillet, 
Xiagara, 

9  iuillet, 
Trésorerie. 


11  juillet, 
Vork, 

14  juillet, 
York. 


17  juillet. 
Bureau  de  la 
guerre. 


18  juillet, 
Kingston. 


2A  juillet, 

Carlton 

Houae. 

24  juillet. 

Carlton 

House. 

5  août, 
Trésorerie. 


7  août, 
Chatterford. 


Il  août, 

Harewood 

House. 


de  pauvres  gens  qui  désireraient  vivre  près  de  leurs  amis.  Si  une 
vingtaine  de  reformés  du  1*'  miliciens  de  Glengarry  qui  n'ont  pas  reçu  de 
concessions  parce  qu'ils  étaient  trop  pauvres  pour  payer  les  honoraires, 
les  recevaient  gratuitement  comme  les  autres,  ils  seraient  parfaitement 
satisfaits.  Ijo  lieutenant-colonel  Chisholm,  ancien  administrateur  de 
Gore,  fait  savoir  qu'il  a  l'intention  de  venir  au  Canada  avec  une  colonie 
de  ses  compatriotes  ;  sa  haute  réputation.  Page  208 

Affidavit  de  Dickson  au  sujet  de  la  concepsion  de  Loring.  Suit  un 
certificat  notarié.     Inclus  dans  Loring  à  Goulburn,  du  18  juillet. 

Ilarrison  à  Goulburn.  Relativement  à  la  proposition  du  Conseil  du 
Haut-Canada  d'employer  le  produit  des  biens  des  traîtres  pour  indem- 
niser les  victimes  de  l'invasion  du  Haut-Canada,  Leurs  Seigneuries 
approuvent.  26 

Certificat  de  l'auditeur  général  concernant  la  concession  de  Loring. 
Inclus  dans  Loring  à  Goulburn.  du  18  juillet. 

Déclaration  d'Addison  (pas  de  date)  à  l'effet  qu'il  n'y  a  rien  d'inconve- 
nant dans  la  conduite  de  Loring  relativement  aux  terres  de  Louth,  avec 
certificat  de  Beardsley,  notaire,  daté  Niagara,  8  juillet,  et  certificat  de 
Smith,  administrateur,  14  juillet.  Inclus  dans  Loring  à  Goulburn,  du 
18  juillet  181Y. 

Merry  à  Goulburn.  A  reçu  requête  de  Battersby  relativement  à  son 
droit  de  plein  paiement  pendant  qu'il  était  commissaire  des  postes  au 
Canada.  La  coutume  a  été  d'accorder  traitement  d'activité  aux  officiers 
licenciés  à  l'étranger  jusqu'au  moment  de  leur  débarquement  et  deux 
mois  après,  pourvu  qu'ils  aient  fait  diligence  ou  qu'ils  aient  été  retardés 
par  leurs  fonctions  militaires.  Dans  l'espèce  Battersby  a  été  retardé  par 
des  fonctions  civiles  pour  lesquelles  il  attend  rémunération  et  ne  peut, 
par  conséquent,  être  tenu  au  traitement  d'activité  plus  longtemps  que  s'il 
était  retourné  dans  le  cours  ordinaire  des  choses.  33 

Loring  à  Goulburn.  A  reçu  substance  du  rapport  sur  lequel  Bathurst 
à  basé  ses  instructions  à  Gore  au  sujet  de  sa  propriété  (de  Loring)  dans 
Louth.  Il  espère  qu'en  ce  qui  concerne  sa  conduite  ses  réponses  sont 
satisfaisantes;  mais  pour  ce  qui  est  de  la  conduite  du  représentant  de 
Sa  Majesté  et  des  officiers,  il  serait  présomptueux  de  sa  part  do  répondre. 
Il  a  répondu  au  rapport  paragraphe  par  paragraphe;  il  y  renvoie,  ainsi 
qu'à  Drummond,  pour  les  parties  du  rapport  auxquelles  il  ne  lui  serait 
pas  séant  de  répondre.  114 

Inclus,  Transciiption  de  la  "substance  de  la  dénonciation  "  au  sujet 
de  la  propriété  de  Loring  dans  le  township  de  Louth.  Dénonciations  et 
réponses  en  colonnes  parallèles.  116 

Autres  documents  se  rattachant  à  la  concessioh.  144 

(Les  pièces  sont  notées  selon  leurs  dates.) 

Arrêté  du  conseil  nommant  le  D'  Strachan  membre  du  Conseil  exé- 
cutif du  Haut-Canada.  13 

Arrêté  du  Conseil  désavouant  une  loi  concernant  le  paiement  des 
membres  de  l'Assemblée.  15 

Lushington  à  Goulburn.  Transmet  pour  opinion  de  Bathurst,  les 
comptes  de  Gore  pendant  les  six  mois   finissant  au  31  décembre  1815. 

28 

Mal.  McGregor  à  Bathurst.  Transmet  une  lettre  non  imprimée  pour 
la  circulation,  mais  pour  la  connaissance  de  Sa  Seigneurie.  N'a  pas  encore 
reçu  réponse  à  la  communication.  2 1 1 

Lascelles  au  même.  Eecommande  fortement  Haie  pour  succéder  à 
Gower  (Gore)  comme  lieutenant-gouverneur  du  Haut-Canada,  dans  le 
cas  d'une  vacance.  167 
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1817. 
14  août, 
Bureau  de  la 
guerre. 

16  août, 
HarewtKxl 

HoUHf. 

26  août, 
WhiU^iall. 


27  août. 
Trésorerie. 

30  août, 
Trésorerie. 


2  8ei)tembre, 
Bletchley. 


2  septembre, 
Cliatterfurd. 


2  *»e^)tembre, 
Ta\  iHtock 
IloteU 


15  Heptembre, 
Blctchley. 


15  w*i>tembre, 

'I  avintock 

Hôtel. 

18  .stiptembre, 

Garles  à 

cheval. 


24  8«;])teiiibre, 
Ta\  ii-ttick 
Hôtel. 


25  septembre, 

Tuvi.stock 

Hôtel. 

29  st-ptembre, 

Bath. 


Lakin  à  Goalburn.  Battersby  sera  mis  à  demi-solde  depuis  le  15 
décembre  dernier,  ce  qai  lai  vaudra  traitement  d'activité  à  partir  du 
moment  de  son  arrivée.  Pafre  35 

Lascelles  à  Bathurat.  Hegrette  que  Haie,  n'étant  pas  un  officier 
général,  soit  inéligible  à  la  charge  de  lieutenant-gouverneur  du  Haut- 
Canada;  sa  connaissance  des  affaires  militaires.  169 

Lack  à  Goulburn.  Les  lords  du  commerce  renvoient  les  lois  du  Haut^ 
Canada  qui,  à  l'exception  de  celle  concernant  le  paiement  de^  députés, 
doivent  être  laissées  à  leur  cours.  16 

Arbuthnot  au  même.  Transmet  la  note  d'un  double  paiement  de  Gore, 
et  demande  que  des  mesures  soient  prises  pour  son  remboursement.    29 

Le  même  au  même.  Relativement  à  la  lettre  de  Gore  et  au  rapport 
concernant  les  réclamations  non  liquidées  de  la  milice  du  Haut-Canada, 
les  lords  do  la  Trésorerie  ont  autorisé  le  commandant  des  troupes  à  en 
ordonner  les  paiements  si  vérification  faite  les  comptes  paraissent  satis- 
faisants. 30 

Battersby  au  même.  Aura  traitement  d'activité  jusqu'au  15  décembre. 
Demande  de  nouveau  rémunération  comme  commissaire  des  réclamations 
pour  port 08.  61 

Mal.  McGregor  au  même.  Signale  une  communication  faite  à 
Batburst  et  qui  n'a  pas  encore  eu  de  réponse,  peut-être  à  cause  de  Tomis- 
sion  d'une  formalité.  212 

Nichol  au  même.  Il  s'est  abstenu  d'expoeer  personnellement  sa  cause, 
laissant  ce  soin  aux  documents  officiels  qu'il  a  apportés.  Maintenant,  il 
demande  une  entrevue.  Gore  a  fait  ou  fera  un  rapport  défavorable  sur 
sa  conduite;  mais  il  espère  ne  pas  être  condamné  sur  des  assertions 
ex  parte f  et  il  est  prêt  à  faire  face  à  une  enquête.  215 

Battersby  au  même.  La  raison  pour  laquelle  il  a  reçu  traitement 
d'activité  pendant  deux  mois  après  son  arrivée  est  l'autorisation  donnée 
par  le  mandat  du  prince  régent;  c'est  seulement  ce  que  d'autres  officiers 
ont  reçu.  Demande  de  nouveau  rémunération  comme  commissaire; 
mais  si  Batburst  juge  toujours  que  ce  serait  dévier  des  règlements 
établis,  il  demande  qu'on  lui  donne,  franc  d'honoraires,  une  partie  des 
réserves  de  la  Couronne.  62 

Nichol  au  même.  Il  désire  vivement  être  entendu  avant  que  Batburst 
ne  prononce  sur  son  affaire.  217 

Torrens  au  même.  Transmet,  par  ordre  du  commandant  en  chef, 
lettre  et  requête  de  Nichol,  ancien  quartier-maître  général  de  la  milice 
du  Haut-Canada;  Son  Altesse  Boyale  recommande  la  réclamation  à 
favorable  considération.  9 

Nichol  au  même.  Envoie  deux  requêtes  et  documents  pour  êtresoomig 
à  Batburst.  L'absence  de  militaires  amis  qui  auraient  donné  témoi- 
gnage l'a  forcé  d'entrer  dans  plusieurs  détails.  Ses  services;  a  vu  plus 
et  une  plus  grande  variété  de  services  que  les  Voltigeurs  qui  ont  reçu 
demi-solde;  de  même  pour  Norton,  qui  a  reçu  un  grade  dans  l'armée  et 
une  pension,  et  pour  Dickson  qui  a  reçu  des  terres  et  une  pension.  Ses 
services  dans  l'Assemblée  sont  consignés  aux  journaux  de  cette  Chambre; 
détails  de  ces  services  et  leurs  bons  résultats.  Il  est  le  seul  officier  do 
milice  en  service  permanent,  et  il  compare  son  cas  à  celui  d'autres.    210 

Incluses.  Kequête  exposant  les  pertes  subies  par  l'occupation  de  su 
propriété  pour  un  dépôt  militaire  et  sa  destruction  subséquente  par  l'en- 
nemi,  et  pour  lesquelles  il  n'a  pas  été  rémunéré.  22;^ 

Une  seconde  requête  détaillant  ses  services  militaires.  227 

Nichol  à  Goulburn.  A  omis  d'inclure  une  lettre  du  tous-commissaire 
général  Turquand,  qu'il  envoie  maintenant.  240 

Armstrong  au  même.  S'excuse  de  ce  qu'il  appelle  do  nouveau  l'atten- 
tion sur  le  cas  de  Wylly;  mauvaises  conséquences  d'un  retard.  41 
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1817. 
30  septembre, 
Ua^tings. 


7  octobre, 
Tavistock 
Hôtel. 


10  octobre. 
Bureau  de  la 
guerre. 

2  novembre, 
Bath. 


17  novembre, 
Hant«». 


29  novembre. 


—  novembre, 
SergeantH  Inn. 


3  décembre, 
Kingston. 


10  décembre, 

Tavistock 

Hôtel. 


13  décembre. 
Trésorerie. 


15  décembre, 
York. 

17  décembre, 

Tanstock 

Hôtel. 


L'évêque  de  Québec  à  Gordon.  Il  doit  y  avoir  malentendu  au  sujet  de 
sa  concession,  car  il  a  droit  à  11,000  acres,  pour  lesquelles  on  ne  devrait 
pas  exiger  des  honoraires  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  demandés  aux 
conseillers  exécutifs,  laissant  1,000  acres  à  être  payées  différemment.  La 
surcharge  devrait  être  remboursée.  Page  257 

•  Nichol  à  Groulburn.  A  oublié  de  dire  qu*il  était  question  d'établir  à 
Chatham  un  fort  poste  militaire  auquel  Beckwick  a  recommandé  qu'il 
(Nichol)  fût  attaché  avec  solde  et  allocation  de  son  grade;  fait  con- 
naître l'opinion  de  Beckwith  sur  son  compte  (de  Nichol).  241 

Meriy  à  Goulbum.  A  reçu  demande  de  renseignement  au  sujet  de  la 
rémunération  donnée  à  Batiersby  comme  commissaire  au  Canada,  et  do 
la  durée  de  ses  services  en  cette  qualité.  36 

Drummond  à  Bathurst.  Recommande  fortement  Nichol,  quartier- 
maître  général  de  la  milice,  à  favorable  considération,  en  raison  de  ses 
services  méritoires  et  de  ses  sacrifices.  86 

Wentworth  Loring  au  même.  Recommande  que  le  major  Loringsoit 
nommé  secrétaire  du  Haut-Canada,  en  remplacement  de  feu  M.  Jarvis. 

171 

Merry  à  Goulburn.  Battersby  n'a  été  retenu  en  traitement  d'acti- 
vité que  quinze  jours  plus  tard  que  les  derniers  officiers  de  son  régiment 
arrivés  du  Canada.  37 

Opinions  d'avocats  sur  la  question  d'admettre  des  citoyens  des  Etats- 
Unis  aux  concessions  de  terres  dans  le  Haut-Canada.  Leur  avis  est  que 
des  sujets  des  Etats-Unis  ont  le  droit  de  prêter  le  serment  d'allégeance 
et  le  serment  de  leur  intention  de  résider,  serment  que  le  gouverneur  ne 
peut  refuser  d'administrer;  mais  cela  ne  leur  donne  pas  le  droit  d'oc- 
cuper des  terres,  et  pour  ce  faire  ils  doivent  résider  pendant  sept  ans 
dans  la  province.  18 

■  à  Bathurst.  A  moins  qu'un  système  énergique  ne  soit  adopté 
dans  le  gouvernement  provincial  et  dans  l'armée  stationnée  au  Canada, 
ce  pays  devra  bientôt  former  un  Etat  de  la  Confédération  américaine. 
L'incompétence* des  généraux;  l'armée  occupée  à  défricher  le  sol;  les 
postes  jamais  visités.  Des  travaux  devront  être  entrepris  sur  les  lacs 
a'en  haut,  et  des  ordres  ont  été  donnés  de  visiter  ces  postes,  ce  pourquoi 
le  district  général  fait  de  grands  préparatifs,  quoique  l'auteur  de  la 
lettre  ait  fait  des  voyages  de  ce  genre  avec  un  commis  et  un  patron  de 
chaloupe,  portant  des  provisions  sur  leurs  dos.  L'honnêteté  des  Indiens, 
maïs  on  dépense  £100,000  et  quelque  fois  £150,000  pour  leur  donner  en 
présents  des  articles  dont  ils  n'ont  pas  besoin  ;  les  présents  vont  au 
bénéfice  des  Etats-Unis,  dont  les  négociants  les  obtiennent  des  Indiens 
pour  du  rhum.  Cette  dépense  pourrait  être  diminuée  à £80,000.  Suggère 
que  trois  officiers  (de  la  marine  et  de  l'armée)  soient  chargés  de  faire  un 
rapport  sur  la  distribution  des  présents.  On  a  une  peur  effrayante  de 
ces  gens,  qui  sont  aussi  lâches  que  les  Hottentots,  et  qui  ne  se  montrent 
qu'après  la  bataille.  L'immense  dépense  faite  pour  nourrir  les  Indiens 
pendant  que  l'armée  retraitait,  faute  de  vives.  42 

Nichol  au  même.  Objecte,  pour  raisons  données,  à  la  proposition 
contenue  dans  la  lettre  de  Goulburn,  pour  un  règlement  de  ses  réclama- 
tions. iSes  réclamations  sont  justes  et  honnêtes,  et  il  n'est  pas  question 
de  générosité,  mais  de  justice.  242 

Harrison  à  Goulburn.  Transmet  requête  de  S.  Smith,  un  membre  du 
Conseil,  sollicitant  paiement  de  son  traitement  depuis  le  30  novembre 
1813  jusqu'au  13  octobre  1815.  31 

Smith  au  même.  Renvoie  la  lettre  de  la  Trésorerie  relative  à  un  double 
paiement  de  traitement  au  lieutenant-gouverneur.  269 

Nichol  au  même.    Il  part  pour  la  campagne  et  envoie  son  adresse. 

247 
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1817. 
19  décembre. 
Brighton 

Street. 


24  décembre, 
York. 


Eequête  de  James  Roche,  exposant  ses  services  et  ses  pertes,  et 
demandant  1,200  acres,  des  instruments  aratoires  et  des  rations,  ainsi 
qu'un  billet  de  passage  pour  lui  et  sa  famille  à  destination  d'Tork,  dans 
le  HauUCanada.  Pa^e  264 

Loring  à  Goulhurn.  Remercie  Bathurst  d'avoir  accusé  réception  do 
son  exposé  du  18  juillet  en  réponse  au  rapport  du  Conseil  exécutif,  et  a 
retiré  les  instructions  qui  l'avaient  empêché  d'obtenir  possession  de  sa 
propriété.  Le  refus  de  Moore  d'acquiescer  à  une  évaluation  quelconque 
a  été  la  cauBC  qu'il  a  soumis  la  valeur  des  améliorations  à  l'opinion  de 
personnes  compétentes.  S'il  existe  des  moyens  constitutionnels  pour 
ajouter  une  clause  à  une  concession  déjà  complétée,  il  cédera  à  la  Cou- 
ronne une  partie  quelconque  de  la  propriété  qui  pourrait  être  exigée 
pour  le  service  de  Sa  Majesté.  No  peut  pas  admettre  que  sa  conduite 
lui  mérite  la  moindre  censure,  et  il  en  enverm  de  nouvelles  preuves  si 
c'est  nécessaire.  173 


Gouverneur  intérimaire  S.  Smith,  Lieutenant-gouverneur  sir 

P.  MAITLAND--1818. 


1816. 
18  avril, 
York. 


2*2  mai, 
York. 

13  tun\ty 
York. 

1817. 
24  février. 
York. 

1er  octobre, 
York. 


1818. 
5  janvier, 
Park  Street. 


10  janvier, 
York. 

22  janvier, 
Park  Street. 


26  janvier, 
York. 


Q.  324-1. 

Arrêté  du  Conseil  concernant  le  commerce  avec  les  Etats-Unis,  accom- 
pagné d'une  liste  des  impôts.  Inclus  dans  Maitland  à  Bathurst,  du  8 
décembre  1818.     Voir  cette  dernière. 

Arrêté  du  Conseil  concernant  le  commerce  avec  les  Etats-Unis.  Inclus 
dans  Maitland  à  Bathurst,  du  8  décembre  1818.     Voir  cette  dernière. 

Arrêté  du  Conseil  concernant  la  division  des  impôts.  Inclus  dans 
Maitland  à  Bathurst,  du  8  décembre  1818.     Voir  cette  dernière. 

Eidout  à  Talbot  au  sujet  de  terres  dans  Harwich.  Inclus  dans 
Maitland  à  Bathurst,  du  8  décembre  1818  (n^  12).     Voir  cette  dernière. 

Avis  donné  aux  veuves  de  miliciens  qui  ont  droit  à  des  pensions,  à  l'effet 
que  ces  dernières  sont  en  cours  de  paiement.  L'avis  contient  une  liste 
des  veuves  avec  la  somme  payable  à  chacune,  le  nom  et  le  grade  du 
mari,  l'endroit  où  il  a  été  tué,  etc.  Pages  25a  à  25c 

Gore  à  Bathurst.  En  conséquence  du  retard  apporté  par  Thorpe  à 
l'instruction  du  procès  en  libelle,  il  demande  que  sa  démission  de  la 


charge  de  lieutenant-gouverneur  du  Haut-Canada  soit  acceptée. 


109 


Smith  au  même  (n^  l).  Claus,en  qualité  de  fidéicommissaire  dos  Six- 
Nations,  a  tiré  leurs  dividendes.  1 

Gore  au  même.  Constate  en  consultant  l'arpenteur  général  du  Bas- 
Canada,  que  John  Black,  qui  lui  (à  Gore)  avait  présenté  une  pétition  dans 
le  Haut-Canada  en  1816,  avait  obtenu  50,000  acres.  Le  1er  novembre 
1800  Liverpool  avait  ordonné  qu'une  concession  de  terres  fût  passée  à 
Black  dans  le  Haut-Canada  au  lieu  du  Bas-Canada,  mais  il  avait  retardé  la 
concession,  pensant  que  Sa  Seigneurie  avait  été  trompée.  La  Grande-Ile 
est  une  propriété  particulière,  appartenant  aux  héritiers  du  baron  de 
Longueuil.  La  seigneurie  de  William  Henry  se  trouve  dans  le  Bas- 
Canada.  A  cause  de  la  réputation  de  Black,  toute  nouvelle  faveur  aurait 
un  mauvais  effet.  110 

Smith  à  Bathurst  (n^  2).  A  reçu  l'autorisation  de  payer  à  Eichard 
Hammond,  John  Murdoch  et  Angus  McDonald  £100  Bterliog  par 
année,  chacun,  comme  instituteui*s  catholiques  romains  dans  le  Haut- 
Canada.  2 
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1818. 
26  janvier, 
Park  Street. 


9  fé\Tier, 
York. 


1 0  février 
York. 


12  février, 
York. 


13  février, 
York. 


14  février, 
York. 

16  février, 
York. 


21  février, 
York. 


Grore  à  Gordon.  Eenvoie  lettre  de  Brock,  qui  a  décidé  de  s'établir 
dans  le  dant-Canada.  Il  est  vrai  qae  les  émigrants  d'Europe  n'aiment 
pas  s'établir  sur  la  Bidean,  parce  que  le  sous-quartier  maître  général  ne 
visite  la  colonie  que  par  occasion.  Le  compte  de  Talbot  est  correct. 
Talbot  ne  retire  aucun  bénéfice  de  l'établissement  du  chemin  Talbot  et 
des  townships  de  Bayham  et  de  Malahide,  qui  est  distinct  de  sa  conces- 
sion. Sera  chagrin  si  on  ne  permet  pas  à  Talbot  de  compléter  l'établis- 
sement.    La  lettre  de  Brock  devrait  être  communiquée  à  Bathurst. 

Page  112 

Smith  à  Bathurst  (n^  3).  11  n'a  pas  été  concédé  de  rései^ves  do  la 
Couronne  avant  d'être  autorisées  par  les  instructions  de  Leurs  Seigneuries 
à  Drummond,  confirmés  par  sir  George  Muriay.  Depuis  lors  ces 
réserves  sont  concédées  indistinctement  aux  officiers,  soldats  et  émi- 
grants, en  vertu  d'un  arrêté  du  Conseil.  Il  ne  paraît  pas  avoir  été  concédé 
1,200  acres  à  un  officier  supérieur  quelconque;  Cockburn  a  reçu  i'auto- 
rihation  d'établir  quatre  lots  de  200  acres  chacun  ;  Gore  seul  peut 
expliquer  la  cause  de  cette  concession  exceptionnelle,  mais  il  paraît 
incidemment  que  Cockburn  a  abandonné  une  localité  avantageuse  au 
profit  de  quelques  émigrants  ouvriers  et  a  été  placé  ailleurs.  {Te  s'altribue 
aucun  mérite  d'avoir  refuf^é  de  concéder  des  réserves  de  la  Couronne,  mais 
il  a  confirmé  des  concessions  faites  par  Gore  avant  son  départ.  3 

Smith  à  Bathurst  (n**  4).  Ce  que  l'évêque  de  Québec  dit  des  conces- 
sions accordées  aux  enfants  des  conseillers  exécutifs  est  erroné  ;  chaque 
conseiller  devait  recevoir  6,000  acres  lors  du  transfert  du  siège  du  gou- 
vernement à  York,  et  l'honoraire  pour  cette  quantité  devait  être  de  £5 
Ils.  par  mille  acres.  Ce  taux  a  été  demandé  à  l'évêque  pour  les  6,000 
acres,  et  le  taux  ordinaire  pour  le  reste.  Si  c'est  le  bon  plaisir  du  prince 
régent  que  l'évêque  reçoive  les  12,000  acres  au  taux  de  £5  Ils.  Od.,  il  faut 
que  le  receveur  général  reçoive  l'autorisation  de  rembourser  l'excédent. 

6 

Le  même  au  même  (n®  5).  La  requête  de  Nichol  reçue  ;  il  faudra 
accorder  toute  l'attention  possible  uu  désir  de  Sa  Seigneurie  si  une 
requête  est  faite  à  l'Assemblée  en  faveur  de  Nichol.  8 

Le  même  au  même  (n^  6).  Avis  a  été  donné  du  désaveu  d'une  loi 
ayant  pour  objet  de  dédommager  les  membres  de  l'Assemblée.  Cette  loi 
qui,  paraît-il,  avait  été  votée  en  mai's  1816,  fut  réservée, — en  sorte  qu'il  ne 

f)eut,  sans  de  nouvelles  instructions,  prolonger  l'ordre  de  désaveu.  Si 
'erreur  a  été  commise  dans  le  Haut-Canada,  il  faut  prendre  des  mesures 
f)0ur  que  le  Conseil  exécutif  en  fasse  l'examen  avant  la  transmission  des 
ois,  afin  de  prévenir  de  nouvelles  erreurs.  9 

Le  même  au  même  (n^  7).  Le  chagrin  causé  par  le  décès  de  la  prin- 
cespe  Charlotte  Augusla.  11 

Le  même  au  même  (n^  8).  Transmet  adresse  du  Conseil  exécutif  sur 
la  concession  accordée  à  Loring.  Désire  vivement,  ainsi  que  les  autres 
membres  du  Conseil,  que  l'explication  de  Loring  paraisse  aux  archives 
avec  le  rapport  qui  a  tant  indigné  Sa  Seigneurie,  li 

Incluse,  Adresse,  qui  donne  un  compte  rendu  de  l'occupation  par 
Flummerfelt  (Plummerfelt  dans  l'adresse)  et  par  Moore,  et  de  la  manière 
dont  la  concession  de  leurs  tenures  a  été  faite  à  Loring.  Elle  recom- 
mande que  des  procédures  judiciaires  soient  prises  pour  annuler  la  con- 
cession à  Loring,  afin  que  les  deux  septièmes  du  terrain  soient  accordés 
aux  personnes  envers  lesquelles  le  gouvernement  avait  engagé  sa  parole. 
Alors  il  resterait,  au  cours  d'un  établissement  de  valeur,  500  acres  qui 
seraient  accordées  à  Loring.  13 

Smith  à  Bathurst  (n^  9).  Transmet  et  recommande  la  pétition  de 
madame  Jarvis.  18 
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1818. 


23  février, 
York. 


26  février, 
York. 

28  février, 
York. 


Incluse.  Pétition  do  Hannah,  veuve  de  William  Jarvi«,  ancien  Becrë- 
taire  du  Haut-Canada.  Page  1^ 

Smith  à  Bathurel  (n^  30).  A  été  obligé  de  convoquer  la  législature 
avant  de  recevoir  Topinion  et  les  instructions  de  Sa  Seigneurie  au  sujet 
de  la  prorogation  de  la  dernière  session.  Ne  croit  pas  que  la  répiéhen- 
8ible  immixtion  dans  le^^  réserves  du  clergé  renaisse^  mais  il  attend  à  ce 
sujet  une  déclaration  de?  colons  des  Etats-Unis  que  Ton  avait  reçu  ins- 
truction de  décourager.  Les  lois  relatives  à  cette  question  et  les  change- 
ments opérés  à  caune  de  la  guerre.  Le  mouvement  den  intéressés  qui  ont 
eu  la  permission  d*acbeter  de  vastes  étendues  de  terres  des  indiens  de 
la  Grande-Rivière  a  porté  Gore  à  proroger  T Assemblée.  En  dehors  de  la 
Chumbre  ils  ont  trouvé  un  appui  dans  la  personne  d'un  réformiste, 
Eobert  Gourlay,  dont  les  déclatations  ne  sont  pas  moins  incendiaires 
parmi  une  population  ignorante;  il  n'a  pas  de  propriétés  dans  la  colonie, 
il  est  seulement  connu  com me  parent  de  Dickson,  le  ptopriétaire  d'un  town- 
ship  de  laGrande-Kivière;  son  insignifiance  ne  garantit  pas  contre  les 
malheurs  qu'il  peut  causer.  Désire  conseil  d'avocat  sur  reffet  de  la  loi 
concernant  Tadmis^ion  indistincte  de  sujets  des  Etats-Unis.  21 

J.  B.  Kobinson  à  Smith.  Incluse  dans  Smith  à  Bathurst,  du  16  mars. 
Voir  cette  dernière. 

Smith  à  Bathurst  (n^  11).  Envoie  extraits  des  cahiers  de  l'auditeur 
des  lettres  patentes  dee  terres  pour  concessions  jusqu'au  31  décembre 
1817.  48 
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1818. 


Extrait  des  cahiei*sde  Tauditear  des  concessions  de  terres  du  Haut- 
Canada  qui  ont  reçu  le  sceau  de  la  province  entre  le  1"  janvier  et  le  31 
décembre  ISH  inclusivement. 


CÎOMTÉS. 


York. 


Nombre 
de  con- 
cessions. 


42 


Durham 

Northumberland . 


Frontenac   

Hastings , 

Lennox  et  Addington  . 
Prince-Edward 


Grenville . 
Leeds 


Glençary . 
Dundas. . . 
Stormont . 


Prescott. 
Russell . . 


Lincoln 


Wentworth . 
Halton 


Middlesex 
Norfolk.   .. 
Oxford  . . . . 


Essex. 
Kent. 


Districts. 


Home. 


^      }  Newcastle  . .  { 


38 
24 
11 
22 


iMidland....J 


Nombre 
d'acres. 


6,773i 


Nombre 

total 
de  con- 
cessions. 


59,800        i  ] 
11,600        1/ 


42 


323 


6,034 


8 
23 


Johnstown. 


33     ^ 

7      1"  Eastem 

17   !J 


....{ 


}  Ottawa ■[ 


25     Niagara 


7 
10 


6 
10 


^Gore. 


j-  London -j 


1,674 
4,500 


6,065 
2,434 
1,549 


2,426 


3,882i 


1,288 
7.80H 


}  Western..../        ^'\ 


11,708 
1.601 
2,400 


,034 
S,620 


Total. 


31 


67 


Nombre 

total 
d'acres. 


25 


}  ^^ 


50 


16 


661 


6,773i 


71,400 


ll,318i&è 


6,074 


♦9,738 


2,426 


3,882i 


9,0 


15,709 


3,654 


140,0Q4 


*  Il  y  a  ici  une  erreur  de  300  acres. 

Erreurs  exceptées.  JOHN  MoGILL, 

Auditeur  général  des  lettres  patentes  des  terres,  Maut-Ganada. 

Bureau  db  l*auditeur  général, 

York,  1*^  janvier  1818. 
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1818. 

—  février,  Manifeste  do  Robert  Gourlay  aux  habitants  et  propriétaires  fonciers 

Queenston.  ^jy  Haui-Canada.  Le  bat  d'un  précédent  manifeste  était  d'obtenir  des 
renseignements  sur  le  pays  pour  Tavantago  du  peuple  et  du  gouver- 
nement do  la  Grande-Bretagne.  Il  avait  pensé  qu'il  suffisait  de  corriger 
les  erreurs  de  l'institution  première,  dann  laquelle  gît  le  principal  obstacle 
à  la  prospérité  de  la  province.  Depuis  il  a  changé  d'idée;  les  habi- 
tants doivent  demander  une  enquête  sur  la  situation  du  pays. 

L'attachement  des  hommes  publics  à  l'ancien  gouverneur  Gore  ;  sa 
respectabilité  personnelle,  mais  il  riait  dans  su  barbe  en  voyant  leur 
subordination,  et  pendant  qu'il  cat^sait  le  parlement  d'une  façon  qu'on 
n'avait  pas  vue  depuis  les  jours  de  Cromwell,  il  emportait  des  éloges  qui 
lui  assuraient  une  gentille  retraite  dans  Downing  street.  Il  ne  désire 
pas  jeter  du  mépris  sur  l'autorité  constituée;  la  bonté  d'uo  gouverne- 
ment va  de  pair  avec  la  conduite  vertueuse  du  peuple,  de  sorte  que 
le  peuple  du  Canada  doit  prendre  tout  le  Mâme  pour  lui  et  voir  là  une 
leçon  pour  l'avenir.  La  réception  donnée  à  Gore  en  arrivant  à  Londres 
ne  laisse  pas  de  doute  sur  la  oéceshité  de  l'enquête,  car  elle  fait  voir  que 
la  façon  brutale  dont  le  parlement  canadien  a  été  dissous  a  été  repré- 
sentée sous  un  faux  jour,  et  les  ministres  se  trompent  fatalement  sur 
les  lois  et  la  politique  du  pays.  Depuis  la  révolution  les  trois  quarts  des 
colons  ont  émigré  des  Etats-Unis  ;  leur  loyauté.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  des 
gens  sans  principes  au  Canada,  mais  les  plus  vilains  viennent  do 
l'Europe.  Les  lois  du  parlement  impérial  autorisaient  la  naturalisation 
d'étrangers,  une  contradiction  de  la  déclaration  fanfaronne  d'un  ministre 
de  la  guerre  qui  disait  que  l'allégeance  ne  peut  pas  être  changée  ;  cite 
le  texte  des  lois.  Les  bienfaits  do  la  politique  dont  il  est  fier,  car  elle 
est  celle  d'une  nation  dont  il  fait  partie.  Compare  l'incitation  ainsi  faite 
à  une  guerre  de  conquête  qui  force  les  hommes  à  changer  d'allégeance. 
Quant  à  lui-même,  il  sera  fidèle  au  gouvernement  sous  lequel  il  vivra, 
mais  il  ne  faut  pas  se  moquer  du  changement;  une  grande  leçon  morale 
est  donnée  à  ceux  qui  ont  déserté  pendant  la  guerre,  dont  les  propriétés 
ont  été  confisquées,  et  s'ils  ont  aidé  l'ennemi  ils  seront  pendus.  La 
guerre  a  eu  pour  le  Canada  l'avantage  de  lui  faire  connaître  sa  force 
de  résistance,  et  plusieurs  des  citoyens  les  plus  honnêtes  des  Etats- 
Urâs,  voyant  une  démocratie  qui  n'est  pas  immaculée  et  dont  les 
mauvais  effets  sont  visibles,  se  précipitaient  vers  le  Canada  pour  s'y 
établir.  C'est  alors  qu'une  barrière  odieuse  fut  élevée.  Ce  n'est  pas  dana 
un  but  du  moment  qu'il  appelle  l'attention  sur  ce  sujet,  mais  pour  des 
raisons  de  principe.  Les  vrais  principes  de  la  constitution  britan- 
nique par  lesquels  le  peuple,  s'il  est  vertueux,  devient  tout  puissant, 
mais  brident  sa  liberté  en  proportion  de  ses  vices  ou  de  son  imbécillité  ; 
la  loi  est  an-dessus  des  hommes,  et  s'il  est  passé  en  axiome  que  le 
roi  ne  peut  pas  malfaire,  ses  ministres  sont  sujets  à  la  censure  et 
responsables  envers  la  justice.  La  surveillance  exercée  a  empêché 
ceux  qui  sort  en  autorité  de  faire  servir  leurs  fonctions  à  des  fins 
personnelles.  Ceci  a  été  négligé  au  Canada,  et  on  en  a  vu  les 
conséquences  fâcheuses,  mais  la  constitution  n'est  pas  à  blâmer. 
Il  n'appartient  pas  au  peuple  du  Canada  d'être  implacable,  l'accusa- 
tion portée  contre  l'ancien  gouverneur  Gore  doit  être  retirée,  et  s'il  ne 
cherche  pas  du  sang,  il  peut  arracher  des  larmes.  La  réprobation  des 
masses  pour  les  actes  du  gouverneur  rendra  ses  successeurs  plus  circons- 
pects. La  piovince  doit  ou  prospérer  ou  décheoir  ;  après  avoir  résisté  à 
l'invasion,  la  population  doii-elle  soufi'rir  un  ennemi  plus  mortel  ou  le 
détruire?  Il  est  vrai  que  si  le  Canada  était  uni  aux  Etats-Unis  la  pro- 
priété atteindrait  le  double  de  sa  valeur  actuelle,  mais  si  une  liaison  libé- 
rale était  établie  avec  l'Angleterre,  et  si  au  lieu  i.'un  mesquin  système 
de  patronage  et  de  favoritibme  il  y  avait  un  système  d'affaires,  la 
propriété  aurait  dix  fois  plus  de  valeur  que  maintenant.    L'ignorance 
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16  iRare, 
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29  mars, 
Sunning  Hill. 


30  mars, 
Park  Street. 


31  mars, 
Park  Street. 


2  avril, 
Niagara. 


6  avrQ, 
York. 


da  peuple  anglais  au  sujet  du  Canada  ;  le  prince  régent  n'aurait  jamais 
insulté  les  habitants  de  ce  pays  en  offrant  des  biens  confisqués  pour 
indemniser  les  victimes  de  la  guerre,  s'il  avait  connu  la  vérité,  s'il 
avait  su  qu'avec  une  bonne  administration  la  propriété  pouvait  non 
seulement  défrayer  toutes  réclamations,  mais  encore  rapporter  un  joli 
revenu  à  l'Angleterre.  Les  rapports  de  townships  qu'il  a  reçus  dépas- 
sent grandement  son  attente  et  constituent  une  masse  de  renseignements 
de  nature  à  faciliter  l'enquête  parlementaire,  et  il  passera  ces  rapports  à 
l'Assemblée,  car  il  n'a  jamais  désiré  les  avoir  pour  faiie  des  livres.  Les 
engage  fortement  à  insister  pour  une  enquête  et  pour  envoyer  à  Loudres 
une  commission  dont  les  résultats  devront  être  publiés  avec  les  rapports 
de  townships;  cela  briserait  le  charme  et  produirait  des  conséquences 
superbes  sous  tous  les  rapports.  Les  propositions  absurdes  faites  par  des 
gouverneurs.  Conseille  aux  propriétaires  fonciers  de  faire  leurs  pro- 
pres affaires  et  de  correspond» e  avec  leurs  amis  d'Angleterre.  Il  con- 
naît des  centaines  de  cultivateurs  qui  viendraient  ici  avec  de  l'argent  en 
poche,  et  il  en  connaît  plusieurs  des  meilleurs  et  des  plus  riches  qui  sont 
allés  l'année  dernière  aux  Etats-Unis  pour  spéculer  et  qui  pourraient  être 
attiiés  au  Canada  si  la  maison  était  débarrassée  de  la  vermine  et  des 
saletés.  N.B. — Envoie  un  exposé  condensé  de  la  Liste  des  Droits  et  une 
formule  devant  servir  pour  pétition  à  la  Chambre  d'Assemblée.   Page  26 

Smith  à  Bathurst.  Encore  copie  de  lettres  du  procureur  général 
recommandant  que  Henry  John  Boulton  soit  nommé  solliciteur  général; 
il  a  fait  cette  recommandation  avec  l'assentiment  du  Conseil  en  atten- 
dant que  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  soit  connu.  Espère  que  la  nomi- 
nation sera  confirmée.  49 

Incluse.  J.  B.  Robinson  à  Smith,  26  février.  Pour  raison  d'affaires 
publiques  importantes,  la  charge  vacante  de  solliciteur  général  devrait 
être  remplie.     Recommande  Henry  Boulton.  50 

Gore  à  Goulburn.  Transmet  à  JBathurst  des  lettres  pour  être  remises 
à  Sa  Seigneurie  api  es  en  avoir  pris  connaissance.  Retourne  à  la  ville 
demain,  et  transmettra  le  rapport  sténographié,  afin  que  son  ministère 
(des  colonies)  soit  en  possession  de  tous  les  faits.  126 

Le  même  à  Bathurst.  Appelle  l'attention  Bur  les  procédures  judi- 
ciaires prises  par  Thorpe  et  le  verdict  rendu  contre  lui  (Gore)  pour 
libelle,  en  conséquence  de  ses  efforts  zélés  pour  maintenir  l'autorité  de 
Sa  Majesté  dans  le  Haut-Canada.  Fait  un  exposé  très  élaboré  de  la 
situation  politique  troublée  du  Haut-Canada,  des  efforts  faits  par  Thorpe, 
Wyatt  et  Willcocks  pour  créer  le  mécontentement,  et  de  la  conduite  de 
Firth  en  donnant  témoignage  do  la  publication  d'un  libelle,  conduite 
mue  par  le  fait  d'avoir  reçu  un  exemplaire  d'un  pamphlet  en  sa  qualité 
officielle,  et  demande  protection  contre  les  conséquences  des  deux 
verdicts  (celui  de  Wyatt  et  celui  de  Thorpe).  **  Ayant  reçu  le  gouver- 
*'  nement  du  iiaut-Canada  dans  un  temps  où  cette  province  était  agitée 
**  par  de  graves  décisions,  et  ayant,  avec  l'appui  des  ministres  de  Sa 
**  Majesté,  établi  et  confirmé  la  population  dans  des  sentiments  de 
"  loyauté  dont  elle  a  donné  des  preuves  indubitables,  et  ayant  aujour- 
**  d'hui  démissionné  quand  le  pays  est  tranquille,  je  m'en  rapporte  à  la 
"  justice  de  Vos  Seigneuries  pour  sanctionner  et  indemniser  ma  retraite." 

Le  même  à  Goulburn.  Envoie  compte  rendu  sténograghié  du  procès 
Le  Roi  V8  Gore.  114 

(Ce  compte  rendu  est  introuvable.) 

Discours  de  Gourlay  aux  propriétaires  résidants  du  Haut-Canada. 
Conseille  vivement  des  assemblées  de  townships  afin  de  prendre  des 
mesures  pour  corriger  les  abus.  '  91 

Smith  à  Bathurst  (n""  13).  L'Assemblée  a  voté  le  bill  à  l'effet  de 
réglementer  l'admission  das  marchandises,  etc.,  produits  des  Etats-Unis 
Les  droits  prélevés  sur  certains  articles,  rejetés  par  le  conseil;  le  chan* 
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York. 

11  août, 
York. 


geroent  combattu  par  T Assemblée.  Le  rapport  de  l'Orateur  à  l'effet 
aa'oD  ne  s'attend  pas  à  voir  les  affaires  pabiiqaes  avancer  davantage. 
l>emande  de  £8,000  par  TAssemblëe  pour  l'administration  de  la  justice 
et  le  gouvernement  civil.  A  soumis  la  demande  au  Conseil  exécutif  et 
transmet  la  minute  du  Conseil,  avec  d'autres  documents.  Le  (yonsoil, 
étant  dispoeé  adonner  son  assentiment  à  un  bill  ayant  pour  objet  de  pour- 
voir à  radministratioD  de  la  justice  et  au  gouvernement  civil,  a  recom- 
mandé à  l'Assemblée,  dans  sa  réponse,  de  voter  cette  mesure  ;  mais  lee 
députés  se  sont  arrangés  de  façon  à  ce  qu'il  n'y  eut  pas  quorum,  en  sorte 
qu'il  ne  pourra  pas  faire  connaître  sa  réponse  avant  la  prochaine  session. 
Copies  des  adrebses  des  deux  Chambres  sont  annexées  à  celle  envoyée  au 
prince  régent,  en  sorte  qu'il  ne  les  commente  pas.  L'ostensible  n'est 
pas  la  raison  réelle  de  la  différence  entre  les  deux  chambres.  Les  amen- 
dements faits  par  le  Conseil  aux  bills  comportant  la  dépense  de  deniers 
publics  s'ils  ne  sont  pas  autrement  sujets  à  objection,  ont  été  mis  dans 
un  nouveau  projet  de  loi  afin  de  sauvegarder  les  privilèges  de  l'Assemblée. 
L'amendement,  qui  fait  le  hujet  du  présent  débat,  a  été  déposé  comme 
bill  nouveau;  mais  parce  que  le  receveur  général  a  refusé  de  payer  £100 
à  Jones,  comme  commissaire,  sur  l'autorisatiou  de  l'Assemblée,  il  est 
devenu  une  question  personnelle  et  a  conduit  à  la  prorogation  de  la  légis- 
lature sans  un  bill  des  subsides,  un  bill  pour  l'intercourse  avec  les  Etats- 
Unis,  el  sans  un  bill  réglementant  la  disposition  des  biens  confisqués. 
La  paix  susceptible  d'être  troublée  dans  la  colonie  par  ces  prétextes  de 
privilèges.  Eï'père  être  revêtu,  avant  la  prochaine  session,  du  pouvoir 
d'empêcher  que  let^fopds  soient  fermés  par  un  malentendu  de  ce  genre. 

Page  51 

Incluses.  Réquisition  pur  l'Assemblée  pour  l'émission  de  £8,000, 
datée  27  marn.  56 

HéponhC  de  Smith  à  l'effet  que  la  requête  sans  le  concours  de  toute  la 
législature  est  sans  précédents;  il  ne  peut  faire  l'avance  sans  que  le  boD 
plaisir  de  Sa  Majesté  ait  été  signifié.  57 

Minute  du  Conseil  sur  la  réquisition,  convenant  qu'elle  doit  être  ren- 
voyée à  Sa  Majesté.  Le  Conseil  a  consenti  à  ce  que  les  dépenses  contin- 
gentes soient  soldées  sur  une  adresbC  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Chambres. 

58 

Adresse  au  prince  régent,  avec  d'autres  documents.  60  à  89 

Smiih  àBulhurst  (n°  14).  A  fait  connaître  la  conduite  de  Gourlay  ; 
recommande  une  poursuite  à  la  première  bonne  occasion.  90 

Le  même  au  même  (n^  15).  A  ordonné  de  faire  préparer  une  proclar 
mation  pour  renseigner  le  public  sur  le  sujet  de  la  naturalisation  des 
étrangers  en  vette  province.  Envoie  un  exemplaire  de  la  proclamation, 
la  lettre  explicative  du  procureur  général  et  le  rapport  du  Conseil.     102 

Gore  à  G<)ulb;n  n.  Ordre  avait  été  donné,  lorsque  Drummond  était 
président,  d'accorder  des  concessions  aux  enfants  deClaus.  Clans  demande 
que  les  enfants  ne  soient  pas  appelés  à  payer  pins  que  le  prix  minimum 
des  honoraires.  127 

Smith  à  Bathurst  (n^  16).  Envoie  exemplaires  des  lois  votées  le  l^^ 
avril  dernier.  103 

Suivent  les  titres  des  lois.  104 

Smith  à  Bathurst.     Dépêches  reçues.  105 

Le  même  au  même  (n°  18).  Claus,  fidéicommissaire  des  Indiens  Six- 
Nations,  a  tiré  leurs  dividendes.  105a 

Le  même  au  même  (n^  19).  Avait  reçu  une  lettre  autorisant,  au  nom 
de  Sa  Seigneurie,  une  concession  à  Givins,  laquelle  lettre  avait  été  ren- 
voyée au  Conseil  exécutif,  avec  l'approbation  duquel  il  a  ordonné  une 
concession  de  600  acres  à  chacun  des  enfants  de  Givins,  concession  à  être 
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York. 
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York. 


7  octobre, 
York. 

7  octobre, 
York. 


12  octobre, 
York. 


oonfirmée  par  lettre  patente  dès  que  obacun  d'eux  aura  atteint  Tâge  de 
21  ans  ou  se  mariera.  Leâ  honoraires  devront-ils  être  exigés  selon  les 
règlements  ou  suivant  les  conditions  favorables  accordées  aux  enfants  de 
Claus?  Page  106 

Smith  à  Bathurst  (n°  20),  La  dépêche  du  27  mai  1816,  qui  autori- 
sait dos  concessions  de  terre  à  Robert  Dickson  et  à  des  officiers  servant 
sous  ses  ordres,  ayant  été  peixlue,  en  demande  un  double.  107 

Maitland  au  même.  A  prêté  serment  le  13,  et  convoqué  la  législature 
pour  le  12  octobre.  Les  deux  Chambres  s'étaient  séparées  au  milieu 
d'une  querelle,  et  TAssemblée  avait,  par  une  adresse,  voté  £8,000.  En 
convoquant  la  législature  au  nioisd'octobre,  l'Assemblée  législative  voudra 
en  finir  avant  les  mauvais  temps  et  se  livrera  aux  affaires,  non  aux  que- 
relles. Sur  la  question  de  constituer  des  é^cli^cs  paroissiales,  il  veut  bien 
so  rendre  aux  désirs  de  Sa  Seigneurie,  mais  il  y  a  des  obstacles  dont  il 
donnera  un  aperçu  ;  ils  ne  sont  pas  sérieux,  mais  la  présence  de  Tévêque 
de  Québec  est  nécessaire.  11  a  visité  les  établissements,  mais  il  a  été 
désappoint  envoyant  la  condition  de  celui  de Glengarry,  où  de  grandes 
parties  des  terres  incultes  sont  en  la  possession  de  personnes  absentes 
du  paj'H,  au  détriment  des  colons  qui  sont  de  bi  bonne  qualité,  mais  qui 
n'ont  apporté  ni  fonds  ui  aucune  notion  de  bien-être.  Le  conseil  des 
terres  s'eft  endormi  sur  une  masse  de  requêtes;  il  devra  le  réveiller.  Un 
homme  du  nom  de  Gourlay,  mi-Cobbett  mi-Hunt,  a  jeté  la  province  dans 
la  perplexité;  une  mise  en  accusai  ion  pour  libelle  contre  le  gouverne- 
ment a  été  prononcée  contre  lui  ;  il  n'a  pas  grande  confiance  dans  le 
résultat  devant  un  petit  jury,  mais  espère  qu'il  n'échappera  pas  aux  con- 
séquenccH  d'un  libelle  contre  un  individu,  conséquences  qui  le  mettraient 
hors  d'état  d'ai<ir.  S'excuse  de  la  hâte  avec  laquelle  la  lettre  est  écrite. 
Il  a  donné  à  un  township  le  nom  de  Lady  Georgina.  129 

Maitland  à  Bathurst  (n^  1).  Annonce  officiellement  qu'il  est  arrivé 
le  12  et  qu'il  a  prêté  sorment. 

Le  mémo  à  Goulburn.  Demande  que  ses  lettres  soient  envoyées  dans 
un  sac  adressé  à  Moore,  agent  de  paquebots  à  New- York,  qui  l'expédiera. 

Le  même  à  Bathurst  (n^  2).  Eetard  à  décider  des  demandes  de  terres 
présentées  par  les  soldats  des  compagnies  de  flanc  de  la  marine  provin- 
ciale ei  de  la  milice  ;  le  Conseil,  pensant  qu'une  décision  est  pendante 
relativement  à  une  gratification  de  terres,  demande  la  décision  du  prince 
régent,  il  y  a  si  longtemps  qu'on  fait  espérer  cette  gratification,  que  le 
désappointement  créerait  du  mécontentement.  Si  les  concessions  étaient 
accordées  aux  personnes  en  question,  ce  serait  un  acte  do  générosité  qu\ 
ferait  plaisir  à  la  province  et  aux  individus.  En  travaillant  ferme,  le 
conseil  des  terres  a  expédié  une  grande  quantité  d'affaires  arriérées.     134 

Ridout  à  Hillier,  concernant  des  terres  dans  Harwich.  Incluse  dans 
Maitland  à  Bathurst,  du  8  décembre  (n^  12).     Voir  cette  dernière. 

Maitland  à  Goulburn.  A  tiré  pour  £210,  somme  déposée  au  ministère 
des  colonies  par  21  colons  d'Irlande,  sous  la  conduite  de  Richard  Talbot. 
Ils  se  sont  rendus  dans  le  township  de  London  pour  être  sous  la  direction 
du  colonel  Talbot,  qui  remboui-sera  les  £10  à*  chacun,  et  les  quittances 
devront  être  transmises  lorsque  Talbot,  les  aura  leçues.  136 

Incluse.  Liste  contenant  les  noms  suivants  :  John  Talbot,  Joseph 
Hardy,  Geo.  Poster,  Thomas  Howard,  Samuel  Long,  Robert  Komp, 
Eobert  Ralph,  John  Silfton,  Thos.  Guest.  Failiott  Gray,  John  Gray, 
Francis  Lewis,  Benjamin  Lewis,  Charles  Goulding,  Wm  Hoys,  William 
Hakett,  James  Olive,  Joseph  O'Brien,  William  Geary,  John  Geary, 
William  Geary,  fils.  137 

Maitland  à  Bathurst  (n®  3).  Transmet  et  recommande  la  requête  de 
George  Crookshank  demandant  la  charge  de  receveur  général  rendue 
vacante  par  la  mise  de  John  McGill  à  la  retraite.     S'il  existe  des  inten- 
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19  octobre, 
York. 


20  octobre, 
York. 


30  octobre, 
York. 


9  novembre, 
York. 


12  novembre, 
York. 


16  et  19 

novembre, 

York. 

18  novembre, 
York. 


28  novembre, 
York. 

5  décembre, 
York. 


7  décembre, 
York. 


8  décembre, 
York. 


tious   en  faveur  do   Welli*,   ancien   officier  bupérieur  iDspectenr  de  la 
milice,  recommandé  pur  Gore,  il  ne  déaire  pas  les  contrecarer.  Page  138 
Incluse,  Requête  de  Crookshank,  3  octobre.  140 

Maitland  à  Bnlhurst  (n°  4).  Transmet  discours  et  adresses  à  l'ouver- 
ture de  la  bession.  142 
Inclus.     DÎMCours  et  adresses.                                               143,  146,  150 
Maitland  à  Bathurst  (n"  5).    Trannmet  copie  de  résolatioos   votées 
unanimement  pur  rA^seroblée  le  22.  153 
Incluse.  Résolution  de  l'Assemblée  contre  les  réunions  de  délégués  à 
une  convention,  usurpant  les  attributs  de  la  législature  ;  en  même  temps 
r Assemblée  reconnaît  le  droit  de  tous  à  pétitionner  pour  le  redressement 
de  grieft*  r^fels  ou  supposés.  154 
Maitland  à  Bathur>t  (n^  7).  Transmet  adresse  de  l'Assemblée  deman- 
dant des  terres  pour  la  milice  en  récompense  de  t^es  services  pendant 
la  dernière  guerre  ;  avec  la  réponse.                                                          158 
Incluses.     Ad^e^8e,  datée  22  octobre.  159 
Réponse.                                                                                                    1586 
Maitland  à  Bathurst.    Demande  billets  de  passage  de  deux  instituteurs, 
l'un  en  destination  d'York,  l'autre  de  Kingston,  pour  des  écoles  à  être 
établies  d'après  le  système  Bell.  160 
Le  même  au  môme  (n°  9).     Transmet  adresse  do   l'Assemblée  deman- 
dant à  connnîlre  la  décision  pris-  au  sujet  du  bill  léservé  de  1817  ayant 
pour  objet  d'établir  une  banque  dans  la  province  d'en  haut.                   161 
Incluse,    Adresse.                                                                                    162 
Adresse  commune  du  Conseil  et  de  l'Assemblée.     Inclu.-e  dans  Mait- 
land à  Bathuret,  du  7  décembre.     Voir  cette  dernière. 

Robinson,  procureur  général,  à  Hillier,  au  sujet  de  la  loi  concernant  le 
commerce  avec  les  Ktats-Unis.  Incluse  dans  Maitland  à  Bathurst  du  8 
décembre  (n°  13).      Voir  cette  dernière. 

Boulton  à  Maitland.  Incluse  dans  Maitland  à  Bathurst,  du  5  décembre 
1818.      Voir  cette  dernière. 

Maitland  à  Bathurst  (n**  10).  Transmet  requête  de  D'Arcy  Boulton 
demandant  paiement  de  son  traitement  depuis  la  date  du  bref  le  nom- 
mant un  des  juges  du  Haut-Canada.  164 

Incluse,  Boulton  au  même,  28  novembre,  demandant  paiement  de  son 
traitement  depuis  la  date  du  bref  le  nommant  juge  dans  le  Haut-Canada, 
ce  qui  est  d'usage  ;  mais  l'agent  ne  veut  payer  que  depuis  la  date  de 
l'émission  des  lettres  patentes  dans  le  Haut-Canada.  165 

Maitland  au  même  {ja!"  11).  Transmet  adresse  de  la  législature  deman- 
dant une  partie  des  terres  en  friche  de  la  couronne  pour  améliorer  la 
navigation.  L'inopportunité  d'aliéner  les  terres  de  la  couronne,  ainsi  que 
demandé,  excepté  avec  une  grande  prudence.  Si  des  terres  de  Iacoui*onne 
sont  concédées  les  réserves  ne  doivent  pas  être  aliénées,  car  cela  fei*ait 
grand  tort  aux  intérêts  de  la  couronne  dans  la  province.  168 

Incluse,  Adresse,  16  novembre,  du  Conseil  et  de  l'Assemblée  deman- 
dant une  concession  des  terres  de  la  couronne  dont  le  produit  sera 
appliqué  à  l'amélioration  du  Saint-Laurent  jusqu'à  Québec.  170 

.  Maitland  à  Bathurst  (n*'  12).  Relativement  à  la  dépêche  sur  la  ques- 
tion de  garantir  de  toutes  pertes  les  pei-sonnes  qui  se  sont  établies  dans 
le  township  de  Harwich,  sur  des  terres  Hupposées  être  vacantes,  mais 
qu'on  a  plus  tard  constaté  appartenir  à  des  occupants  antérieurs,  il 
exonère  l'arpenteur  général  de  tout  blâme  et  démontre  les  mauvais  effets 
de  concéder  des  terres  à  dos  personnes  qui  ne  s'y  établissent  pas  ni  les 
cultivent.  Suggère  d'imposer  une  petite  taxe  sur  ces  terres,  afin  que 
leurs  propriétaires  soit  induits  soit  à  s'y  établir  ou  à  en  disposer  à  des 
conditions  équitables.     Recommande  la  proposition  à  sérieuse  étude.  172 
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1816. 


8  décembre, 
York. 


10  décembre, 

York. 


16  décembre, 
York. 


1819. 
7  mai, 
Gower  Street, 


Inclus.  Ridoat  à  Hiliier,  27  octobre.  Fait  rapport  de  rarpentaged'an 
chemin  allant  de  Port-Talbot  à  Amherstburg.  Sur  le  plan  renvoyé  par 
Burwell,  sous-arpenteur,  on  a  constaté  que  par  un  plan  de  1815  des  lots 
tracés  par  lui  dans  Hurwich  avaient  été  déjà  concédés,  non  indiqués  sur 
le  plan  de  1811  envoyé  pour  se  guider.     A  écrit  à  Talbot  à  ce  sujet. 

Fage  175 

Kidout  à  Talbot,  24  février  1817.  Dch  lots  dans  Harwich,  déjà  concédés, 
à  Tonest  de  la  ligne  de  communication,  ne  doivent  pas  être  établis.     178 

Maitland  à  Bathurst  (n^  13).  Législature  prorogée  le  27  octobre. 
Transmet  exemplaire  de  son  discours  et  liste  des  lois  votées,  dont  une  est 
réservée.  Fait  connaître  les  doutes  qui  se  sont  élevés  dans  son  esprit  au 
sujet  de  V  **  Acte  à  l'eflet  de  réglementer  le  commerce  par  voies  de  terre 
et  de  navigation  entré  cette  province  et  les  Etats-Unis  d'Amérique",  en 
vertu  duquel  des  bâtiments  appartenant  aux  Etats-Unis  d'Amérique 
peuvent,  de  mémo  que  les  bâtiments  britanniques,  transporter  des 
marchandises  d'un  port  canadien  à  un  autre  port  du  Canada.  Demande 
une  décision  au  sujet  de  cette  loi,  afin  qu'il  puisse  recevoir  instructions 
avant  la  réouverture  de  la  navigation.  *'  11  y  a  présentement  80  goélettes 
"  employées  sur  les  lacs,  capables  déporter,  en  cas  de  guerre,  un  ou  deux 
"  canons  du  plus  gros  calibre  ;  sur  ce  nombre  pas  plus  de  dix  appartiennent 
'*  à  des  sujets  de  Sa  Majesté  ou  sont  marquées  par  eux."  180 

Discours  à  la  prorogation.  186 

Liste  des  lois.  189 

Opinion  du  prociireur  général  (J.  B.  Robinson),  18  novembre,  sur  un 
bill  à  l'effet  de  réglementer  le  commerce  avec  les  Etats-Unis,  faisant 
valoir  des  objections  légales  à  sen  dispositions.  194 

Arrêté  du  Conseil,  18  avril  1816,  suspendant  l'opération  de  certaines 
dispositions  do  la  loi  concernant  le  commerce  avec  les  Etats-Unis.      198 

Liste  des  impôts  et  arrêtés  modifiant  les  taux.  201  à  207 

Maitland  à  Balhurst  (n^  14).  Les  concessions  de  terres  accordées  aux 
officiers  réformés  de  l'armée  et  de  la  marine  dans  les  établissements  mili- 
taires sont-elles  exemptes  d'honoraires,  et  l'exemption  s'étend-elle  aux 
soldats  et  marins  licenciés  ?  11  a  lancé  une  déclaration  portant  qu'il  ne 
sera  pas  accordé  de  concessions,  sauf  à  la  condition  de  remplir  les  condi- 
tions prepcri  tes;  espère  qu'elle  sera  approuvée.  208 

Maitland  à  Bathurst  (n°  6).  Relativement  à  la  requête  de  Henry 
Boulton  demandant  la  charge  de  solliciteur  général,  et  à  lui  (Maitland) 
renvoyée,  fait  rapport  que  per>onne  dans  la  colonie  n'est  plus  compétent 
que  Boulton  pour  l'emploi.  157 

John  Francklin  à  Amyot.  Le  traitement  de  Bouhon  comme  procureur 
général  a  été  payé  jusqu'au  11  février  1818,  le  bref  le  nommant  juge  est 
daté  le  30  septembre  précédent,  en  sorte  que  l'arrérage  de  paiement  sera 
pour  quatre  mois  et  onze  jours.  167 


1818. 
2  janvier, 
Ware. 


15  janner, 


DIVERS,  1818. 
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Nichol  à  Goulburn.  Bathurst  a  promis  de  transmettre  à  la  Trésorerie 
un  mémoire,  avec  recommandation  de  le  bien  accueillir.  Demande  le 
renvoi  des  document?,  pour  qu'il  puisse  préparer  le  mémoire.  387 

Black  à  Bathurst.  Envoie  pétition  à  laquelle  il  demande  de  donner 
prompte  attention.  258 

Inclus,  Pétition  adressée  à  lord  Castlereagh,  datée  2  janvier.  Expose 
ses  pertes  et  demande  une  concession  de  la  Grande-Ile  vis-à-vis  Kingston 


Digitized  by 


Google 


74 


PAPIERS   D  ETAT — HAUT-CANADA. 


Q.    324-1 


^818. 


20  janvier, 
Trésorerie. 


21  jan\'ier, 

Conduit 

Street. 


22  janvier, 
Ware. 


23  janvier, 
Grantham. 

27  janvier, 
Ta\i8tock 
Hôtel. 


29  janvier, 
l^ieenston. 

9  février, 

Tavistock 

Hôtel. 


(apparemment  l'îlo  Wolfe.  le  nom  ayant  été  changé  en  1792),  on  an 
affermage  de  la  eoignenrie  de  William  Henry  (Sorel).  Page  259 

Halton  à  Black,  16  février  1816.  Gore  ne  peat  renvoyer  au  Conseil 
exécutif  la  lettre  do  lord  Liverpool  datée  1er  novembre  1810,  sans  en 
avoir  reçu  Tordre  du  présent  secrétaire  d'Etat.  263 

filack  à  Gore,  18  février  1816.  Le  retard  mis  à  la  livraison  de  la  lettre 
de  Liverpool  provient  de  non  absence  (de  Gore)  et  de  rezisteuce  de  la 
guerre.  Les  ordres  d'une  administration  sont  exécutés  par  ses  succes- 
seurs ;  Liverpool  fait  encore  partie  de  l'atlministration,  et  il  n'a  fait  que 
déménager  à  trois  portes  du  bureau  do  Batburst.  26:i 

Castlereagh  à  Craig,  31  juillet  1808.  Un  emploi  doit  être  donné  à 
Black  en  raison  de  ses  Hcrvices  et  des  forts  témoignages  donnés  en  sa 
faveur  par  le  Conseil  et  par  les  habitants  de  la  province  de  Québec.    267 

Liverpool  à  Gore,  1er  novembre  1810.  Une  concession  de  3,000  acres 
doit  être  faite  à  Black  dans  le  Haut-Canada,  aux  conditions  les  plus 
favorables  accordées  dans  cas.  268 

Une  note  de  Gordon  demande  le  renvoi  de  la  lettre  précédente  pour 
qu'elle  soit  enregistrée  dans*  les  livres.  2H9 

Black  à  Bathurst.  Pas  de  date.  Esjière  voir  Sa  Seigneurie  au  sujet 
de  sa  pétition.  270 

Harrison  à  Goulburn.  Relativement  à  la  requête  de  Smith,  conseiller 
exécutif,  demandant  paiement  do  son  traitement  depuis  le  13  novembre 
1813  jusqu'au  13  octobre  1815 — comme  le  retard  vient  de  sa  faute  ou  de 
celle  de  son  agent,  et  comme  il  n'a  pas  rempli  de  fonctions  avant  de 
recevoir  le  mandamus.  Leurs  Seigneuries  ne  peuvent  recommander  le 
paiement  de  la  réclamation.  248 

Talbot  L  Bathui*»t.  Envoie  un  mémoire  au  sujet  de  son  établissement 
sur  le  lac  Erié  et  demande  une  entrevue.  439 

Inclus,  Mémoire  exposant  en  détail  de  ses  (Talbot)  services,  les  condi- 
tions de  son  établissement,  les  t«rres  choisies  et  les  dépenses  qu'il  a  faites 
pour  les  améliorer.  Aujourd'hui  le  Conneil  exécutif  du  Haut-Canada 
donne  une  interprétation  différente  aux  c^^nditions  de  la  concession,  ce 
qui  menace  de  le  ruiner  ;  demande  protection.  440 

Nichol  à  Bathurst,  mémoire.  Sans  son  consentement  on  a  pris  pos- 
session de  sa  propriété  pour  usai^e  public,  et  elle  a  été  occupée  jusqu'à  ce 
qu'elle  fut  détruite  par  l'ennemi  ;  il  n'a  pas  reçu  compensation,  ni  pour 
le  temps  pendant  lequel  elle  a  élé  occupée,  ni  pour  la  perte  causée  par  sa 
destruction.  La  réclamation  a  été  examinée,  et  on  a  décidé  que  la 
somme  était  à  peu  pi  es  égale  à  celle  qu'il  demande.  Par  la  perte  de  son 
établissement  et  pour  avoir  été  rayé  des  l.stes  de  solde  et  de  gratificaiions, 
il  est  tombé  dans  un  état  de  dépendance.  Pendant  la  guerre  il  a  donné 
ses  services  au  détriment  de  ses  affaires,  qui  ont  été  ruinées;  ses  services 
ont  été  reconnus.  Demande  rémunération  pour  6e&  services  et  ses  pertes. 

389 

Moore  à  Loring.  Incluse  dnns  Loring  à  Goulburn,  du  4  avril.  Voir 
cette  dernière^ 

Nichol  à  Bathurst.  Sa  Seigneurie  lui  avait  promis  de  transmettre, 
avec  recommandation,  une  requête  à  la  Trésorerie,  demandant  indemnité 
pour  ses  pertes  et  rémunération  pour  ses  services.  Afin  de  ne  pas 
ennuyer  Sa  Seigneurie  il  a  envoyé  la  requête  directement  à  la  Trésorerie; 
et  il 'sollicite  une  recommandation  favorable.  393 

Affidavit  do  Beardsley.  Inclus  dans  Lorinij:  à  Goulburn,  du  4  avril 
Voir  cette  dernière. 

Nichol  à  Bathurst.  Insiste  sur  le  règlement  de  sa  réclamation;  n'est 
pas  piéparé  pour  un  plus  long  séjour  à  Londres.  Depuis  longtemps  les 
Etats-Unis  ont  réglé  dos  réclamations  semblables  présentées  par  leurs 
citoyens.  395 
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Arrêté  du  coûseil  nommant  William  Clans  membre  du  Conseil  exécutif 
du  Haut-Canada.  ^age  234 

^l^r^v^'  Requête  de  Henry  Bird,  It.-col.,  87*  régiment.     Expos^  les  services  de 

rgavenny.  ^^^  pèiechez  les  Indiens,  qui  lui  ont  donné  une  concession  de  3,000  acres, 
approuvée  par  Haldimand.  Les  dépenses  encourues  pour  défrichement, 
construction  de  maisons,  etc.,  et  pour  cultiver  la  terre,  dont  on  a  subsé- 
quomment  pris  possession  pour  fins  militaires,  et  dont  il  n'a  reçu  aucune 
compensation;  demande  rémunération  et  transmet  les  preuves.  271 

Convention  pur  McKee,  Klliottet  St.-Martin,  datée  25  août  1784,  pour 
la  partie  de  la  concession  indienne  à  êlre  donnée  à  Bird.  276 

Convention  par  Bird  acceptée  par  Agnes  Hazell  et  Judith  Hick,  que 
le  consentement  du  mari  de  madame  Hazell,  à  l'effet  qu'ils  occuperont 
celle  de  ses  deux  maisons  qui  se  trouve  le  plus  au  sud  vis-à-vis  Tîlo  du  Bois- 
Blanc,  jusqu'à  ce  que  la  maison  et  le  terrain  attenant  soient  réclamés  par 
lui  ou  ses  héritiers  aux  conditions  stipulées  dans  le  contrat.  277 

Robert  Mathews  et  Cook,  deux  lettres  datées  5  février  et  3  juillet  1808, 
exposant  les  circonstances  qui  ont  entravé  la  concession  accordée  à  Bird, 
l'appropriation  d'une  partie  de  la  propriété,  l'indigence  de  la  veuve  et 
des  orphelins,  et  recommandant  la  cause  d'un  camarade  à  la  bienveil- 
lance de  Castlereagh.  *  280 
Croquis  du  terrain,  ville  de  Maldon,  etc.  282a 
Explication  du  croquis.  283 
Talbot  à  Goulburn.     Lui  demande  de  fixer  utie  entrevue.                 445 


30  mars, 

Tavistock 

Hôtel. 

—  avril 


Le  même  au  même.  Concernant  les  circonstances  qui  se  rattachent 
aux  terres  que  M.  Stanton  possédait  autrefois.  Comment  elles  ont  été 
achetées,  etc.  446 

H.  J.  Boulton  à  Bathurst.  Demande  encore  une  fois  la  charge  de 
procureur  général  et  fait  l'exposé  de  ses  titres.  284 

W.  Taylor  à  Goulburn.  Transmet  la  requête  du  lieutenant  colonel 
Bird  au  sujet  de  sa  terre  dans  le  Haut-Canada,  requête  que  le  duc 
d'York  recommande  à  la  favorable  attention  de  Bathurst.  448 

Talbot  au  même.  Comme  il  doit  partir  plus  tôt  qu'il  ne  s'y  attendait, 
lui  demande  (à  Goulburn)  de  fixer  un  moment  très  prochain  où  il  pourra 
recevoir  les  dépêches  de  Bathurst.  449 

Black  au  même.  Appelle  l'attention  sur  sa  pétition,  avec  un  bref 
exposé  des  circonstances  qui  ont  amené  ses  malheurs.  287 

Wybaultau  même.  Remercie  d'avoir  envoyé  sa  réclamation  pour  des 
terres  dans  le  Haut-Canada.  Retards  dans  les  arrangements  pris  pour  sa 
retraite.  453 

S.  Chearnley  à  Bathurst.  Se  plaint  de  la  façon  dont  il  est  traité  parie 
gouverneur  et  les  fonctionnaires  de  Québec,  la  maladministratioii  et  les 
gaspillages  du  département  dans  l'établissement  des  émigrants,  l'absur- 
dité de  concéder  des  terres  à  des  hommes  privés  de  moyens  ;  la  conduite 
digne  d'éloges  des  habitants  et  du  clergé;  ce  dernier  n'est  pas  assez 
nombreux;  les  hautes  classes  sont  paisibles  et  bonnes.  315 

Nichol  à  Bathurst.  La  Trésorerie  n'a  pas  encore  rendu  de  décision 
sur  ^a  réclamation.     Demande  une  entrevue.  397 

Black  à  Goulburn  (pas  de  date).  Expose  au  long  les  raisons  pour  les- 
quelles il  a  retardé  de  se  servir  de  la  leitru  de  Liverpool  en  réplique  à  la 
réponse  de  Bathurst  à  sa  requête,  *^  comme  je  n'ai  pas,  dans  l'espace  de 
*'  six  ans,  pris  des  mesures  pour  profiter  de  la  recommandation,  que  j'ai 
"  reçue  de  lord   Liverpool,  d'une  concession   de  terres  dans  le  Haut- 
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1818. 


4  avril, 
Edinbui^h. 


4  avril, 
VilUersStreet. 


9  avril, 
Temple. 


9  avril, 
Charies 
Street. 

9  avril, 
Panton 
Street. 

10  avril, 
Grafton 
Street. 


10  avril, 
York. 

18  avril, 
Amirauté. 


"  Canada,  lord  Liverpool  ne  peut  B*empêcher  de  jager  cette  reoommanda- 
**tion  comme  non  avenue."  Ses  efforts  impaissants  à  se  faire  rendre 
justice.  Page  299 

Hall  à  Gordon,  Est  content  d*apprendre  que  Bell  a  reçu  le  traitement 
promis  par  le  gouverneur  du  Haut-Canada.  Il  a  fait  savoir  au  procureur 
général  d'Ecosse  que  Taylor  préférait  s'établir  à  O^naburg  (Osnabruck) 
plutôt  qu'à  Argenteuil,  et  il  a  demandé  que  le  nom  du  rév.  J  M.  Hender- 
son  fût  inscrit  comme  ministre  de  la  congrégation  et  surintendant  d'une 
académie  à  Argenteuil.  338 

Loring  à  Goulburn  (?).  Envoie  des  pièces  justificatives  qui,  croit-il, 
feraient  dis^parattro  l'impression  défavorable  que  fiathurstade  luiau  sujet 
de  transactions  de  terrains.  Pour  obtenir  une  disculpation  il  s'est  soumis 
aux  frais  considérables  d'un  voyage  dans  une  saison  inclémente  et  à  la 
séparation  de  sa  famille  plutôt  que  de  différer  la  solution  par  correspon- 
dance. 346 

Inclus,  Solomon  Moore  à  Lo!  ing,  23  janvier.  Il  est  satisfait  de  l'éva- 
luation que  ses  voisins  ont  faite  de  ses  améliorations;  il  sera  prêt  le  I'^ 
mars  à  livrer  la  place.  349 

Des  certificats  établissant  Tauthenticité  de  la  signature,  etc.,  sont 
annexés.  350 

Affidavit  de  Beardsley  attestant  les  offres  faites  par  Loring  à  Moore. 
Cette  déclaration  se  termine  comme  suit  :  "De  fait  le  déposant  déclare 
"  que,  d'après  la  faç'jn  dont  le  dit  Loring  s'est  conduit  en  cette  affaire,  du 
*^  commencement  à  la  fin,  il  est  convaincu  de  la  parfaite  intégrité  des 
**  intentions  du  dit  Loring  dans  l'espèce,  que  ce  dernier  a  agis  vis-à-vis 
"du  dit  Moore  non  seulement  avec  justice,  mais  avec  générosité."        352 

Firth  à  Bathurst.  Apprend  de  Baldwin  qu'il  avait  passé  contrat  pour 
la  vente  do  sa  (Firth)  lénidence  d'York  à  raison  de  £1,1U0.  Cette  rési- 
dence est  louée  au  gouvernement  moyennant  £130  livres  par  année,  en 
sorte  que  la  somme  ne  représenterait  qu'un  loyer  de  8  ans  au  prix  de 
vente,  car  elle  a  coûté  £1,750;  ce  serait,  pour  lui,  une  perte  de  £650. 
Les  sacrifices  qu'il  a  faits  en  acceptant  un  emploi  au  Canada.  Il  laisse  la 
question  d'achat  à  la  sage  décit^ion  do  Sa  Seigneurie.  332 

La  répon>e,  ne  portant  ni  si,<;nature  ni  date,  est  à  l'effet  que  lord 
Bathursi  ne  pourrait  traiter  la  question  de  la  rémunération  de  ses 
(Firth)  pertes,  ni  contrecarrer  les  mesures  prises  par  le  gouvernement 
colonial  au  sujet  de  l'achat  de  la  résidence.  335 

Black  à  Goulburn.  La  cause  du  letard  mis  dans  la  livraison  de  la 
lettre  de  lord  Liverpool  :  elle  n'a  été  présentée  qu'à  l'arrivée  de  Gore, 
dont  la  lettre  est  on  ce  moment  devant  le  necrétaire  d'Etat.  290 

Charles  Sheriff  à  Goulburn,  Remercie  pour  la  lettre  de  Bathurst. 
Son  frère  et  son  fils  ont  pris  la  mer  ;  demande  un  duplicata  qui  sera  pré- 
senté par  eux,  car  il  sera  probablement  attardé  en  Ecosse.  426 

Scott  à  Bathurst.  Présente  le  major  Loring.  L'auteur  de  la  lettre 
est  le  capitaine  Loring,  M.  E.  Si  ce  n'est  pas  incompatible  avec  le  r^le- 
ment,  il  demande  que  le  capitaine  Loring  ait  une  entrevue  pour  expli- 
quer son  affaire.  429 

Inclus,  Le  capitaine  Loring  à  sir  William  Scott.  Son  frère  le  capi- 
taine Loring  est  venu  pour  exposer  sa  cause  au  sujet  de  terres  qui  lai 
ont  été  concédées  dans  le  Haut-Canada,  et  il  désire  la  soumettre  perboo- 
nellement  à  Bathurst.  430 

Requête  de  Stephen  Steward  demandant  la  charge  de  receveur  général 
en  remplacement  du  titulaire  actuel  qui  a  demandé  sa  retraite.  339 

Barrow  à  Goulburn.  Relativement  à  la  demande  de  passages  pour  le 
duc  de  Richmond  et  sa  compagne,  ainsi  que  pour  Maitland  et  sa  famille, 
à  destination  du  Haut-Canada  dans  le  navire  qui  portera  sir  John  Sher- 
brooke, l'amirauté  désire  connaître  les  noms  et  lo  rang  de  tous  ceux  qui 
s'embarqueront.  229 
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Bequêto  de  John  Black  à  Bathurst.  Expose  do  nouveau  ses  réolama- 
tionn,  la  cause  du  retard  qui  a  fait  déclarer  ses  réclamations  déchues. 
Parle  des  témoignages  rendus  à  ses  services  par  différentes  autorités 
civiles  et  militaires,  et  demande  un  règlement  favorable  afin  qu'il  puisse 
partir  rour  Québec  avec  son  fils  à  bord  du  bâtiment  Hunier,      Page  2^2 

Loring  à  Goulburn.  Ne  veut  pas  insister  sur  un  nouveau  sujet  auprès 
de  Bathurst  pendant  la  grave  maladie  de  Kon  fils,  mais  son  esprit  serait 
soulagé  s'il  recevait  le  plus  tôt  possible  communication  de  la  décision  de 
Sa  Seigneurie.  355 

Hobhouse  au  même.  Transmet,  pour  être  envoyé  en  Haut-Canada,  le 
pardon  d'Angélique  Pilotte,  convaincue  de -meurtre  dans  le  district  de 
Niagara.  242 

Mathewson  à  McNaughton.  Envoie  requête  pour  être  présentée  à 
Bathurst;  désire  avoir  autant  de  terres  que  possible  dans  le  Haut- 
Canada.  364 

Incluse,  Kequête  de  Mathewson,  exposant  ses  services  et  demandant 
une  concession  de  terres.  366 

(La  requête  est  datée  de  Glenarm). 

Nichol  à  Bathurst.  Demande  une  audience  au  sujet  des  retards  mis  à 
sa  réclamation  à  la  Trésorerie.  398 

Eévd.  A.  Macdonell  à  Bathurst  (personnelle).  Les  traitements  du 
clergé  et  des  instituteurs  pour  les  habitants  catholiques  du  Haut-Canada 
n'ont  pas  été  payés,  par  euite,  dit  l'administrateur,  du  manque  de  fonds, 
la  législature  n'y  ayant  pas  pourvu.  L'embarras  de  ces  personnes,  qui 
ont  quitté  leur  pays  natal  et  qui  sont  aujourd'hui  sans  moj'ens  de  subsis- 
tance. Si  ordre  était  donné  de  les  payer  à  même  la  propriété  dés 
Jésuites,  ils  auraient  un  soulagc^ment  immédiat  et  les  habitants  catholi- 
ques seraient  convaincus  que  leur  clergé  et  leurs  instituteui-s  sont  sou- 
tenus par  la  générosité  du  roi  indépendamment  des  fonds  provinciaux. 
A  déjà  exprimé  ro|)inion  que  les  fonctionnaires  publics  de  la  religion 
doivent  pour  vivre  compter  sur  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  plutôt 
que  sur  leurs  auditeurs,  et  il  insiste  maintenant  sur  ce  point.  370 

Black  à  Goulburn.  Belalivement  à  la  réponse  de  Bathurst,  qui  déclare 
ne  voir  aucune  raison  de  changer  d'opinion,  il  dit  que  la  preuve  de  son 
aft'aire  existe  à  Londres  et  qu'elle  est  accessible  ;  mais  pour  obvier  à  la 
difficulté,  il  demande  une  pièce  de  terre  dans  les  nouveaux  townships  du 
Bas-Canada.  A  son  arrivée  à  Québec,  il  donnera  des  garanties  pour 
l'accomplissement  des  conditions.  Les  jalousies  dont  il  a  souffert  ;  ne 
peut  croire  que  Bathurst  et  lui  (Goulburn)  soient  mus  par  de  pareils  senti- 
ments ;  aussi  ne  peut-il  penser  que  Bathurst  va  le  laisser  partir  sans  un 
ordre  formel  pour  une  partie  de  terres  ou  autrement.  304 

Loring  au  même.  Relativement  à  sa  demande  do  terres  à  titre  d'offi- 
cier réformé,  il  est  impossible  d'établir  tous  les  motivés  dans  une  lettre 
officielle  ;  c'est  pourquoi  il  prie  qu'on  lui  donne  l'occasion  de  répondre 
aux  objections  avant  d'envoyer  une  réponse  officielle.  En  recevant  sa 
terre  en  dehors  des  établibnements  militaires,  il  a  abandonné  la  qualifi- 
cation de  provisions,  etc., — une  économie  considérable  pour  le  public.  356 

Incluse,  Requête  officielle,  même  date,  demandant  qu'en  qualité  d'offi- 
cier réformé  sa  concession  de  1,000  acres  se  trouve  en  dehors  des  établisse- 
ments militaires  dans  le  Haut-Canada.  Transmet  une  lettre  faisant  voir 
que  Sherbrooke  consent  à  cette  f»roposition.  357 

Cockburn  à  Loring,  16  janvier.  Sir  Johîi  Sherbrooke  n'a  pas  d'objec- 
tions à  ce  qu'il  (Loring)  reçoive  sa  terre  en  dehors  des  établissements 
militaires.  359 

Edward  Ellice  à  Goulburn.  Demande  un  règlement  de  la  réclamation 
du  col.  Nichol,  qu'il  ne  connaît  que  par  la  renommée  de  ses  services.  326 
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4  juin, 
Tavistock 
Hôtel. 

5  juin, 
Amirauté. 


8  juin, 
Devon. 


16  juin, 
(iardes  à 
cheval. 


17  juin, 
TreBorerie. 


18  juin, 
Devon. 


18  juin. 


19  juin, 
WhitehalL 


21  iuin, 
Trésoteri 


24  juin. 
Bureau  de  la 


30  juin. 
Bureau  de  la 


15  juillet, 
Bnnipton. 


Incluse.  Nichol  à  El  lice,  1^' janvier.  N'a  pas  reçu  de  réponse  à  sa 
demande;  insiste  pour  an  règlement.  Page  329 

Nichol  à  Bathurst.  Continue  d'insister  ^nr  le  règlement  de  sa  récla- 
mation ponr  services  et  pertes.  399 

B.  W.  Haj  à  Goulbarn.  Sera  très  obligé  s'il  (Goolbarn)  peat  s'assurer 
que  quelque  chose  peut  être  fait  dans  son  ministère  (des  colonies)  en 
faveur  de  la  personne  mentionnée  dans  la  lettre,  inclu^e,  de  lord  Ëlgin. 

230 

Incluse,  Elgin  à  Hay.  Expose  et  recommande  l'affaire  de  William 
Bell,  qui  a  été  pendant  18  ans  au  service  du  roi  dans  le  Haut-Canada.  231 

Capitaine  Thomas  W.  Stewart  à  Bathurst.  Fait  un  appel  en  faveur 
d'une  négresRe  qui  lui  a  donné  un  refuge  ainsi  qu'à  deux  autres  officiers 
qui  avaient  été  retenus  comme  otages  et  s'étaient  enfuis  de  Philadelphie. 
Une  récompense  de  £100  chacun  avait  été  promise  pour  leur  capture, 
mais  la  négresse  les  a  servis  fidèlement  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  échappés. 

432 

Torrens  à  Goulburn.  Transmet  copie  de  lettres  du  lieutenant  Sutber- 
land,  à  qui  des  terren  ont  été  cédées  dans  le  Haut-Canada,  et  qui  demande 
un  passage  pour  Québec  en  considération  de  ses  42  ans  de  services.    239 

Incluse.    Sutherland  à  Torrenn,  15  juin,  ponr  un  passage,  etc.  240 

Harrison  à  Goulburn.  Transmet  minutes  des  lords  de  la  Trésorerie 
dans  l'affaire  du  lieutenant-colonel  Nichol.  249 

Incluse.  Minute  du  2  juin.  Bien  que  la  nature  de  ses  pertes  ne  diffère 
pas  de  celle  des  pertes  d'autres  réclamants,  ses  services  lui  mériteot 
d'être  porté  sur  l'état  de  force  pour  gratifications  militaires.  2&0 

Stewart  à  Goulburn.  A  reçu  accu.<é  de  réception  de  sa  lettre  à 
Bathurst;  mais  comme  la  plus  gran<le  prudence  est  nécessaire  pour 
garantir  la  sécurité  de  la  personne  en  faveur  de  laquelle  il  a  sollicité  une 
récompense,  il  ne  peut  indiquer  la  résidence  directe  de  la  négrense  avant 
d'avoir  reçu  des  nouvelles  d'Amérique,  car  il  est  possible  qu'elle  ait 
changé  de  résidence.  Bemerciements  à  Bathurst  pour  les  bonnes  inten- 
tions de  Sa  Seigneurie  à  l'égard  do  cette  femme.  436 

Exposé  (pan  de  signature)  des  désirs  de  Loring  au  sujet  de  la  situation 
des  terrcH  auxquelles  il  a  droit  en  qualité  de  major  en  retraite.  3H0 

Commission  du  commerce  à  Groulburn.  A  reçu  onze  lois  (300-3 10 j 
votées  dans  le  Haut-Canada  en  février,  mars  et  avril  1817.  Celles  por- 
tant les  numéros  300  et  308  sont  mises  de  côté  pour  plus  ample  examen. 
Les  autres  doivent  être  laissées  à  leurs  cours.  236 

Harrison  au  même  (personnelle).  La  lettre  officielle  (voir  date  du 
17)  démontrera  ce  que  la  Trésorerie  a  fait  dans  l'affaii-e  Nichol.  Le 
retard  est  venu  du  désir  qu'avaient  Leurs  Seigneuries  d'aller  plus  loin, 
mais  elles  n'ont  pu  en  trouver  le  moyen.  252 

Commissaires  de  la  marine  au  même.  Transmetcopie  de  lettre,  de  Lewis, 
agent  à  l'Anse  de  Cork,  déclarant  qu'il  n'a  jamais  entendu  dire  que  Talbot 
emmenait  avec  lui  des  serviteurs  à  Québec  à  bord  du  Brunswick,  jusqu'au 
jour  où  les  colons  furent  embarqués,  alors  que  ces  serviteurs  furent  aussi 
reçus  à  bord.  244 

Lewis  aux  commi>saire8  de  la  marine,  19  juin.  Explique  ce  qui  a  eu 
lieu  avec  Talbot  au  sujet  de  ses  serviteui*s  auxquels  on  n'a  pas  refusé 
passage.  245 

Bowen  à  Goulburn.  Présente  Tepping,  lequel  désire  une  entrevue  aa 
sujet  d'un  neveu  qui  est  officier  de  marine  dans  le  Haut-Canada.        307 

De  Puisaye  au  même  (en  français;.  S'est  abstenu  de  pétitionner  an 
sujet  de  ses  propriétés  et  a  laissé  s'écouler  18  mois  afin  de  donner  tout  le 
temps  nécessaire  pour  obtenir  des  renseignements.     A  son  &ge  et  avec 
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i8ia 


1er  août, 

Tavistock 

Hôtel. 


1er  août, 

WhitehaU 

Place. 


11  août, 
York. 


17  août, 

Tavistock 

HoteL 

19  août, 
Kew. 

21  août 
Cupar  Fife. 


24  août, 

TaviBtock 

Hôtel. 


25  août. 
Ver.  Street. 


une  santé  délabrée,  il  ne  s'attendait  pas  à  survivre  à  ce  temps.  Envoie 
un  extrait  qui  rappellera  la  nature  de  ses  réclamations.  P^ge  423 

Inclus,  Extrait  (en  français).  Le  gouvernement  a  pris  possession  de 
sa  propriété  sur  la  rivière  Niagara  pour  en  faire  un  hôpital  militaire  et 
a  occupé  sa  maison  à  York,  qui  fut  détruite  par  un  incendie,  comme 
propriété  publique.  Pour  ni  Tune  ni  Tautre  il  n'a  été  payé  ni  reçu  com- 
pensation.        •  425 

Nichol  à  Bathurst.  Est  reconnaissant  de  la  décision  de  la  Trésorerie 
dans  son  affaire,  quoique  cette  décision  ne  fut  pas  aussi  favorable  qu'il  se 
croyait  en  droit  de  l'attendre  ;  demande  une  concension  des  terres  do  la 
couronne  pour  lui  permettre  de  se  refaire  des  pertes  qu'il  a  subies.    403 

W.  D.  Adams  à  Gonlburn.  L'auditeur  lui  a  demandé  des  explications 
au  sujet  des  nominations  de  Powell  comme  juge  en  chef  et  de  Smith 
comme  conseiller  exécutif,  et  au  sujet  de  l'autorisation  de  payer  à  Baby 
tout  son  traitement  pour  1815  et  1816,  quoiqu'il  ait  été  absent  pendant 
une  ]»arlie  de  cette  période.  Demande  l'autorisation  nécessaire  pour  qu'il 
puisse  régler  ses  comptes.  224 

Inclvs,  Certificat  de  Gore  à  l'effet  que  deux  ans  (1815  et  1816)  de 
traitement  sont  dus  à  Baby,  qui  s'est  absenté  une  partie  du  temps  avec 
la  permission  de  Drummond.  225 

Le  sergent  Brown  à  Goulburn.  Transmet  à  Bathurst  une  requête  dont 
l'objet  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'administration  provinciale.  308 

Incluse»  Requête  à  Bathurst,  10  août.  Ayant  dépensé  son  avoir  en 
frais  de  voyage  depuis  la  France  pour  se  faire  colon  dans  le  Haut-Canada, 
il  a  obtenu  l'occupution  temporaire  de  terres  confisquées;  demande 
possession  permanente.  309 

Permis  d'occuper  des  terres  confisquées  décrites,  daté  5  août  1818.  311 

Certificats  de  service  (deux).  312 

(Dans  le  certificat  du  lieutenant-colonel  Wells  il  est  dit  qu'il  s'est 
offert  volontairement  de  se  mettre  à  la  tête  d'une  cause  perdue,  au  siège 
de  Badajos,  en  avril  1812.) 

Nichol  à  Bathurst.  Sollicite  une  réponse  à  sa  requête  demandant  des 
terres,  car  il  a  hâte  de  retourner  en  Haut-Canada.  406 

Taylor  à  Goulburn.  Appelle  l'attention  sur  la  requête  dé  Bird, 
envoyée  en  février  pour  examen.  450 

James  Wilson  à  Bathui*st.  Fait  rapport  que  Gourlay,  qui  a  fait  une 
tournée  politique  dans  le  Haut-Canada,  est  du  village  de  Craigrothie,  et 
que  son  père  était  un  spéculateur  en  terres  qui  est  devenu  banqueroutier. 
Le  fils  avait  loué  une  ferme  de  son  père,  mais  il  s'est  enfui  parce  qu'un 
mandat  d*arrestation  était  lancé  contre  lui  ;  en  Angleterre  il  s'était  établi 
sur  une  forme,  mais  il  s'est  querellé  avec  son  propriétaire,  a  été  privé  de 
la  ferme  et  s'en  est  allé  au  Canada.  C'est  un  homme  sans  principes, 
désespéré,  et  peut  devenir  au  Canada  un  aventurier  dangereux. 

Nichol  à  Goulburn.  Ne  s'attendait  pas  à  recevoir  des  terres  à 
d'autres  conditions  que  celles  qui  sont  accordées  aux  officiers  militaires, 
mais  appelle  l'attention  sur  les  pertes  qu'il  a  subies  par  le  fait  qu'on  a 
pris  possession  de  sa  propriété,  lesquelles  pertes  s'élèvent  à  £10,000.  407 

Halton  au  même.  Il  a  souvent  reçu,  d'habitants  du  Haut-Canada  qui 
ont  aidé  à  défendre  la  province,  des  lettres  demandant  si  on  a  l'intention 
de  les  indemniser  des  pertes  causées  par  la  guerre  qui  a  ruiné  plusieurs 
d'entre  eux.  Lui  rappelle  le  rapport  fait  en  juillet  1816  par  la  commis- 
sion chargée  d'établir  ces  pertes;  mais  on  n'a  pas  encore  donné  de 
secours,  ce  qui  crée  beaucoup  de  mécontentements.  Il  ne  fera  d'obser- 
vations qu'au  sujet  d'une  seule  de  (  es  réclamations,  estimée  par  les  com- 
missaires à  £5,906  16s.  4d.  pour  fournitures  et  travaux.  Il  connaît 
l'ordre  qui  existe  au   sujet  des   biens-fonds  confisqués,  mais  il   peut 
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25  août, 

Downinfç 

Street. 

28  août, 

Whitehall 

Place. 

4  septembre, 

Tavmtock 

HoteL 

9  septembre, 

Tavistock 

Hôtel. 

11  septembre, 
Clonmell. 


6  octobre, 
Tavistock 
Hôtel. 


17  octobre, 
St.  Jame'H. 


22  octobre. 
Tu  vi  stock 
Hôtel. 


25  octobre, 
Chatterford. 


B*écouler  bien  deB  années  avant  de  trouver  les  achetears,  ou,  s'ils  peuvent 
être  trouvée,  les  terres  peuvent  no  point  produire  la  sixième  partie  des 
pertes,  car  les  biens-fonds  confisqués  sont  sujets  aux  dettes  des  proprié- 
taires qui  se  sont  enfuis,  et  les  frais  devront  s'accumuler.  Plusieurs 
lettres  mentionnent  que  les  citoyens  des  Etats-Unis  qui  ont  subi  des 
pertes  pendant  la  guerre  et  dont  plusieurs  i*ésident  eu  vue  des  Haut- 
Canadiens  ont  depuis  longtemps  reçu  rémunération  de  leur  gouvernement. 
Peut-il  faire  rapport  qu'une  requête  sera  adressée  au  parlement 
en  faveur  des  victimes  du  Haut-Canada?  Page  219 

Goulburn  àTaylor.  Regrette  le  retard  survenu  dans  l'affaire  Bird  ; 
elle  est  maintenant  débarrassée  de  ses  entraves,  et  la  requête  a  été  envoyée 
à  la  Trésorerie,  dont  il  et^père  communiquer  bientôt  la  décision.  451 

Adams  à  Goulburn.  Répète  sa  demande  do  soumettre  à  Taudîteur  des 
autorisations  au  sujet  de  certains  traitements  débités  dans  son  compte, 
afin  de  faire  régler  ce  dernier.  226 

Nichoi  au  même.  Accuse  réception  de  la  décision  de  Bathurst  sur  sa 
requête  demandant  des  terres;  cette  décision  étant  finale,  demande 
qu  on  lui  donne  les  recommandations  nécessaires  pour  Maitland.        411 

Le  même  au  même  (personnelle).  Rectifie  une  erreur  au  sujet  d'un 
droit  de  tonnage  mentionné  dans  une  lettre  précédente.  412 

Le  major  Nicbolls  au  même.  Comme  les  honoraires  sur  les  concessions 
de  terres  étaient  très  considérables  quand  il  a  quitté  le  Haut-Canada,  il 
désire  savoir  si  dans  le  cas  présent  la  terre  sera  donnée  sans  frais  d'hono- 
raires, et  s'il  peut  se  procurer  la  concession  avant  que  la  réduction  ait 
lieu.     Demande  les  formules  nécessaires  pour  requête.  413 

Nichoi  au  même  (pereonnelle).  Transmet  documents  relatifs  à  TafTaire 
de  madame  Bostwick,  veuve  du  lieutenant-colonel  Bostwick,  dont  il  a 
parlé  avec  détails  dans  une  communication  officielle  à  sir  Francis  de 
Rottenburg.     L  i  situation  précaire  de  la  veuve.  415 

Inclus.    Même  date.     Exposé  des  sei-vices  du  col.  Bostwick.  416 

Kirkland  à  Bathurst.  Transmet,  )>our  examen,  une  requête  du  capi- 
taine Archibald  McLean,  ci-devant  de  la  milice  incorporée  du  Hau^ 
Canada.  344 

Nichoi  à  Goulburn.  Est  enchanté  d'apprendre  que  Bathurst  est  favora- 
blement disposé  à  l'égard  de  la  réclamation  de  madame  Bostwick.  Envoie 
un  extrait  de  la  lettre  de  de  Rottenburg  sur  les  services  de  Bathurst.  419 

Inclus,  De  Rottenburg  à  Nichoi,  21  octobre.  Si  Goulburn  veut  se 
renseigner  sur  le  mérite  du  lieutenant-colonel  Bostwick,  il  (de  Rotten- 
burg) lui  fera  de  ses  services  distingués  un  compte  rendu  satisfaisant.  421 

Mal.  McGregor  à  Goulburn.  Il  s'adresse  encore  une  fois  à  Bathurst  au 
sujet  des  terres  indiennes  sur  la  rivière  Crédit,  et  il  demande  que  ses 
observations  soient  transmises.  1.  Les  terres  n'ont  pas  été  concédées  aux 
Indiens,  comme  il  est  dit  dans  la  lettre  de  Bathurst  à  Gore,  mais  elles 
faisaient  partie  de  leur  propre  territoire.  2.  Ils  ont  retenu  possession 
des  bords  de  la  rivière  Crédit  pour  avoir  le  droit  exclusif  de  la  pêche, 
aujourd'hui  envahie  par  les  blancs,  tant  Canadiens  qu'Américains,  qui, 
sous  prétexte  de  trafic,  brutalisent  les  Indiens  au  moyen  de  spiritueux 
délétères  qui  les  font  mourir  graduellement  et  les  auront  bientôt  exter- 
minés. 3.  L'avantage  qui  en  résultera  pour  les  Mississaugas  si  son  offre 
est  acceptée,  car  non  seulement  ils  seront  protégés,  mais  ils  en  retireront 
un  revenu  permanent  qui  leur  procurera  nourriture  et  vêtements. 
4.  L'avantage  au  point  de  vue  de  la  province.  Il  va  construire  des  mou- 
lins qui  coûteront  £20,000  et  qui  auront  pour  résultat  de  faire  cultiver 
des  terres  maintenant  incultes.  Si  on  le  désire,  il  entrera  dans  plus  de 
détails  et  donnera  satisfaisantes  garanties  des  engagements  qu'il  pourra 
contracter.  372 
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I8ia 

Sans  date. 


3  novembre. 
Lac  du  Kiz. 

7  novembre, 
Geneva. 

11  novembre, 

Monntfort 

Place. 

18  novembre, 
ClattOTford. 


6  décembre, 
Clatterford. 


19  décembre, 
Trésorerie.. 


Chisholra  au  même.  Le  révérend  Alex,  Maodonell  a-t-il  été  élevé  an 
rang  d*évôqne  au  Canada  ?  P&ge  320 

fieqaêt.e  des  colons  da  township  de  Smith  demandant  le  remboursement 
de  leur  dépôt  et  de  la  moitié  de  leurs  dépenses  depuis  Montréal.  381. 

J.  Drammond  à  Gouiburn.  Eecommande  Malcoim  MacGregor  pour 
une  étendue  de  terre  en  Canada.  324 

M.  C.  Cotton  à  Batburst.    Demande  un  emploi  dans  la  colonie.       321 


MaoGregor  à  Groulbum.  Envoie  une  lettre  écrite  le  mois  dernier,  mais 
retenue  jusqu'à  ce  qu'il  pût  l'accompagner  de  recommandations;  en  inclue 
une  de  Drummond,  député  de  Pertn,  laquelle,  avec  une  autre  du  général 
sir  Charles  Asgill,  précédemment  transmise,  doit  amplement  suffire.  Si 
sa  pi*é8ence  est  néceâsaire  au  bureau,  il  est  prêt  à  s'y  rendre.  376 

Iticltises.  Batburst  à  Grore.  Ne  désire  pas  se  mêler  des  concessions 
aux  Indiens  sur  la  rivière  Crédit.  377 

Bequête  de  MacGregor  à  Gore,  demandant  à  affermer  des  terres 
indiennes  sur  la  rivière  Crédit  pour  y  construire  des  moulins,  etc.      378 

MacGregor  à  Gouiburn.  A  propos  des  termes  suivant  lesquels  il 
demande  dea  terres  sur  la  rivière  Crédit,  fait  connaître  les  conditions 
auxquelles  il  s'engagera.  383 

Arbuthnot  à  Gouiburn.  Eelativoment  à  la  lettre  de  Halton,  agent  du 
Haut-Canada,  dit  que  la  somme  de  £5,906  168.  4d.  pour  fournitures  n'a 
pas  été  payée.  Bobinson,  commissaire  général,  ne  peut  donner  aucun 
renseignement,  mais  dit  qu'avant  son  départ  du  Canada  toutes  les  récla- 
mations avaient  été  invitées  par  avis  public  et  que  chaque  réclamation 
véritable  avait  été  réglée.  253 
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